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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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CALENDRIERS 
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— 

CALENDRIERS 

UÉPl'BLICAIN. 

Grégorien. 

1«^  Nivôse   an  IX.... 

Lundi 

22  Décembre  1800. 

5 

Ventôse  an  IX. . . 

Mardi         24  Février 

1801. 

2    Nivôse  an  IX.... 

Mardi 

23  Décembre  1800. 

6 

Ventôse  an  IX.. . 

Mercredi     25  Février 

1801. 

3    Nivôse  a'h  IX 

Mercredi 

2i  Décembre  1800. 

7 

Ventôse  an  IX. . . 

Jeudi           26  Février 

1801. 

4    Nivôse  an  IX.. . . 

Jeudi 

23  Décembre  1800. 

8 

Ventôse  an  IX. . . 

Vendredi     27  Février 

1801. 

5    Nivôse  an  IX 

Vendredi 

26  Décembre  1800. 

9 

Ventôse  an  IX.. . 

Samedi       28  Février 

1801. 

6    Nivôse   au  IX 

Samedi 

27  Décembre  1800. 

11 

Ventôse  an  IX.. . 

Lundi           2  Mars 

1801. 

7    Nivôse  an  IX 

Dimanche 

28  Décembre  1800. 

12 

Ventôse  an  IX.. . 

Mardi            3  Mars 

1801. 

8    Nivôse  an  IX — 

Lundi 

29  Décembre  1800. 

13 

Ventôse  an  IX.. . 

Mercredi       4  Mars 

1801. 

9    Nivôse  an  IX.   . . 

Mardi 

30  Décembre 

1800. 

14 

Ventôse  an  IX.. . 

Jeudi            5  Mars 

1801. 

11    Nivôse  an  IX 

Jeudi 

1er  Janvier 

1801. 

15 

Ventôse  an  I.\. . . 

Vendredi      6  Mars 

1801. 

IS    Nivôse  an  IX 

Vendredi 

2  Janvier 

1801. 

16 

Ventôse  an  I.\.. . 

Samedi          7  Mars 

1801. 

13    Nivôse  an  IX 

Samedi 

3  JanWer 

1801. 

17 

Ventôse  an  IX.. . 

Dimanche     8  Mars 

1801. 

14    Nivôse  an  IX. . . . 

Dimanche 

4  Janvier 

1801. 

18 

Ventôse  an  IX.. . 

Lundi           9  Mars 

1801. 

15    Nivôse   an  IX.... 

Lundi 

5  Janvier 

1801. 

19 

Ventôse  an  IX. . . 

Mardi          10  Mars 

1801. 

16    Nivôse  an  IX.... 

Mardi 

6  Janvier 

1801. 

21 

Ventôse  an  IX.. . 

Jeudi           12  Mars 

1801. 

17    Nivôse  an  IX.... 

Mercredi 

7  Janvier 

1801. 

22 

Ventôse  an  IX.. . 

Vendredi     13  Mars 

1801. 

18    Nivôse  an  IX. . . . 

Jeudi 

8  Janvier 

1801. 

23 

Ventôse  an  IX.. . 

Samedi        14  Mars 

1801. 

19    Nivôse  an  IX.... 

Vendredi 

9  Janvier 

1801. 

24 

Ventôse  an  IX.. . 

Dimanche    15  Mars 

1801. 

fl    Nivôse  an  IX.... 

Dimanche 

11  Janvier 

1801. 

25 

Ventôse  an  IX.. . 

Lundi          16  Mars 

1801. 

23    Nivôse  an  IX.... 

Mardi 

13  Janvier 

1801. 

26 

Ventôse  an  IX.. . 

Mardi          17  Mars 

1801. 

25    Nivôse  an  IX.... 

Jeudi 

15  Janvier 

1801. 

27 

Ventôse  an  IX.. . 

Mercredi     18  Mars 

1801. 

27    Nivôse  an  IX.... 

Samedi 

17  Janvier 

1801. 

28 

Ventôse  an  IX.. . 

Jeudi          19   Mars 

1801. 

29    Nivôse  an  IX. . . . 

Lundi 

19  Janvier 

1801. 

29 

Ventôse  an  IX.. . 

Vendredi     20  Mars 

1801. 

30 

Ventôse  an  I.\.. . 

Samedi        21   Mars 

1801. 

1"  Pluviôse   an  IX.. 

Mercredi 

21   Janvier 

1801. 

2    Pluviôse'  an  IX.. 

Jeudi 

22  Janvier 

1801. 

l^i"  Germinal  an  IX.. 

Dimanche    22  Mars 

1801. 

3    Plaviôse   an  IX.. 

Vendredi 

23  Janvier 

1801. 

5 

Germinal  an  l.X.. 

Jeudi            ^  Mars 

1801. 

4    Pluviôse  an  IX.. 

Samedi 

24  Janvier 

1801. 

5    Pluviôse   an  IX.. 

Dimanche 

25  Janvier 

1801. 

21 

Messidor  an  I\.. 

Vendredi      10  Juillet 

1801. 

6    Pluviôse    an  IX.. 

Lundi 

26  Janvier 

1801.' 

7     Pluviôse    an  IX.. 

Mardi 

27  Janvier 

1801. 

2 

Thermid.  an  1\.. 

Mardi          21  Juillet 

1801. 

,  8    Pluviôse   an  IX. . 

Mercredi 

28  Janvier 

1801. 

11     Pluviôse   an  IX.. 

Samedi 

31  Janvier 

1801. 

2 

Fructidor  an  1\.. 

Jeudi         20  Août 

1801. 

,12    Pluviôse   an  IX.. 

Dimanche 

l«f  Février 

1801. 

16 

Frurtidor  an  1\.. 

Jeudi           3  Septembre 

1801. 

13    Pluviôse   an  IX.. 

Lundi 

2  Février 

1801. 

14    Pluviôse   an  IX.. 

Mardi 

3  Février 

1801. 

2 

Vendém.   an  X.. . 

Jeudi         24  Septembre 

1801. 

15    Pluviôse  an  IX.. 

Mercredi 

4  Février 

1801. 

16 

Vendém.   an  X.. . 

Jeudi           8  Octobre 

1801. 

16    Pluviôse    an  IX.. 

Jeudi 

5  Février 

1801. 

17    Pluviôse   an  IX.. 

Vendredi 

6  Février 

1801. 

2 

Brumaire    an  \.. 

Samedi      24  Octobre 

1801. 

18    Plaviôse  an  IX.. 

Samedi 

7  Février 

1801. 

16 

Brumaire   an  \.. 

Samedi        7  Novembre  1801.  | 

21     Plaviôse   an  IX.. 

Mardi 

10  Février 

1801. 

;23    Pluviôse   an  IX.. 

Jeudi 

12  Février 

1801. 

1«' Frimaire  an  X... 

Dimanche  22  Novembre  1801. 

21    Pluviôse  an  IX.. 

Vendredi 

13  Février 

1801. 

2 

Frimaire  an  X.. . 

Lundi        23  Novembre  1801. 

,2.%    Pluviôse   an  IX.. 
|27    Plaviôse   an  IX.. 
29    Plaviôse  an  LX.. 

Samedi 

14  Février 

1801. 

3 

Frimaire  an  X.. . 

Mardi         24  Novembre  1801. 

Lundi 

16  Février 

1801. 

4 

Frimaire   ad  X.. . 

Mercredi    25  Novembre  1801. 

Mercredi 

18  Février 

1801. 

5 

Frimaire   an  X.. . 

Jeudi         26  Novembre  1801. 

6 

Frimaire  an  X.. . 

Vendredi    27  Novembre  1801. 

1«r Ventôse  an  IX... 

Vendredi 

20  Février 

1801. 

7 

Frimaire  an  X.. . 

Samedi      28  Novembre  1801. 

3    Ventôse  an  IX... 

Dimanche 

22  Février 

1801. 

8 

Frimaire   an  X.. . 

Dimanche  29  Novembre  1801. 

4    Ventôse  an  IX.. . 

Lundi 

23  Février 

1801. 

I| 

(I)  Cette  CoBCordtnre  doit  être  plarée  en  tète  da  volamt  a  la  laite  du  titre.   Les  tolumes,  à  partir  du  4*,  porteront  la  Concor- 
dance dtni  le  haut  de  chaque  page. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

PUKSIDENCE  DU   CITOYEN   l»lSON-DUGALLAxND. 

Séance  du  1*'  nivôse. 

On  fait  lecture  du  prooùs-vorbal  de  la  séance 
du  1^0  frimaire,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L^ordrc  du  jour  api)elle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoyen  lîour^-Laprade  est  élu  président. 
Les  quatre  secrétaires  sont  Guyot-Deslierbiers, 
Girod  {(le  FAin),  Delamarre  et  Lagrange. 

Aune  heure  et  demie,  Devaisues  et  Defcrmon, 
conseillers  d'État,  sont  introduits. 

llcvalsiioN  obtient  la  parole  et  présente  un 
projet  de  loi  relatif  aux  sujiplcmenfs  de  crèdUs 
sur  les  recettes  des  restes  a  recouvrer  des  a;i- 
nées  vil  et  vin  : 

Projet  de  i.oi.  La  irùsororic  nalionalo  tiendra  à  la 
dis]»osili(»ii  «lu  (iouverneiueul  les  supplonienls  île  crédits 
ci-après,  sur  les  fecoltes  des  restes  à  recouvrer  des 
années  auxquelles  les  dépenses  appartiennent  : 

10  La  somme  de  9,479  fr.  I(î  c,  nour  rac([uit  du  reste 
des  dépenses  du  Tribunal  pendant  l'an  vui  ; 

5«  La  somme  do  ^39,  94()  fr.  86  c.,  pour  l'acquit  du 
reste  des  d«'ponses  faites  en  l'an  vni,  pour  la  construction 
du  palais  ci-devant  destiné  au  Conseil  desCimi-Cents; 

30  La  somme  de  79,O0(»  fr.  25  c,  pour  racv{uit  «lu  n»sto 
des  dépenses  faites  en  l'an  viii,  par  la  commission  do 
liquidation  du  Conseil  des  Cinq-Cents; 

40  La  somme  de  200,000  francs,  pour  l'acquit  du  res- 
tant des  dépenses  faites  en  Tan  viu,  pour  rétablissement 
du  Gouveruement. 

Ilevaliiines  développe  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 
La  loi  dont  nous  venons  vous  soumettre  le 

{)rojet  a  pour  objet  des  dépenses  qu'il  faut  ré^'u- 
ariser  pour  que  leur  comptabilité  u'éprouve  au- 
cune difficulté. 

Vous  trouverez  dans  les  pièces  que  nous  mettons 
sous  vos  yeux  les  motifs  qui  les  ont  nécessitées, 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  vous  paraîtront 
aussi  fondés  qu'ils  Tont  paru  au  Gouvernement. 

Nous  sommes  aussi  persuadés  auc  vous  n(î 
serez  pas  surpris  que  les  dépenses  d'établissement 
du  Gouvernement  aient  excédé  la  somme  à  la- 
quelle on  avait  cru  pouvoir  les  évaluer. 

Les  aperçus  de  défienses  ne  se  portent  plus  à 
ces  sommes  exorbitantes  auxquelles  on  les  éva- 
luait dans  les  premières  années  de  la  Uépubli(pie. 
Le  Gouvernement  a  voulu,  et  cliacun  s'est  fait  un 
devoir  de  se  renfermer  dans  de  justes  Jimite.s  ; 
mais,  de  même  que  ixii>  aiierçus  pourront  laisser 
sur  quelques  articles  un  excédant  de  crédit,  il 
n'est  pas  surprenant  qu'ils  laissent  un  déficit  sur 
quelques  autres;  c'est  le  résultat  inévitable  d'éva- 
luations faites  par  a|)erçu. 

Les  quatre  artii-les  pour  lesquels  le  Gouvorrie- 
ment  vous  demande  des  suppléments  di»  cmlils, 
sVlévent  îi  5-28, ^:V2  fr.  Il  centimes;  c'est  sur  les 
fonds  faits  i)our  les  années  auxquelles  les  dé* 


penses  appartiennent  qu'elles  doivent  être  acquit- 
tées. Le  Gouvernement  veillera  à  ce  qu'elles  le 
soient  exactement,  mais  il  tiendra  sévèrement  la 
main  à  ce  que  les  exercices,  tant  pour  les  recettes 
que  i)our  les  dépenses,  soient  constamment  main- 
teims;  c'est  le  principal  moyen  d'obtenir  de  la 
régularité  et  de  l'ordre  dans*  l'administration  et 
daiis  les  comptes  de  la  République,  et  c'est  aussi 
le  plus  sûr  moyen  d'encourager  la  conliauce  de 
ceux  qui  traitent  avec  elle. 

La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  au  10  ni- 
vôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  qui  viennent  delui  être  sou- 
mis seront  communiqués  au  Tribunat  par  un  mes- 
sage. 

Les  citoyens  Régnier,  Français  (de  Nantes)  et 
Tbibeaivleàu,  orateurs  du  Gouvernement,  sont 
introduits. 

Ilo^nior  monte  à  la  tribune  et  propose  le 
l)rojel  de  loi  suivant,  relatif  à  rorfjanisation 
d'une  nouvelle  administration  foi^estiere  : 

Art.  1er.  La  partie  adminisirativo  des  bois  et  forôts 
siTa  séparée  de  la  ré;.'ie  de  reQrejiistrement,  et  confiée  à 
ciiK)  administratpiir'j  <iui  rôniJoront  à  Paris. 

Art.  2.  Les  administrateurs  auront  sous  leurs  ordres 
dis  c«)nservateurs,  des  inspecteurs,  des  sous-insi)eiteurs, 
des  gardes  généraux,  dos  gardes  particuliers  et  des  arpen- 
teurs, dcmt  le  noml)re,  l'arrondissement,  la  résidence  et 
le  traitement  seront  déterminés  par  le  Gouvernement. 

Art  3.  Le  nombre  des  conserxateurs  ne  pourra  excé- 
der 30;  celui  des  inspecteurs,  iJOO;  celui  des  sous-inspec- 
teurs, 300;  celui  des  gardes  généraux  500,  cl  celui  des 
gardes  particuliers  8,000. 

Art.  4,  Le  traitement  annuel  des  agents  forestiers, 
autres  que  les  arpenteurs,  scr»  lixé;  il  ne  pourra  excéder 
savoir  : 

Celui  des  administrateurs 10,000  fr. 

Celui  «les  conservateurs 0,000 

Celui  des  inspecteurs 3,500 

Celui  «les  sous-inspecteurs li.OOO 

Celui  des  gardes  généraux 1  ,âOO 

Et  celui  des  gardes  particuliers »  500 

Art.  5.  Les  arpenteurs  recevront,  à  litre  de  rétribution, 
et  pour  tous  frais,  2  francs  par  hectare  de  bois  dont  ils 
auront  fait  le  mesurape,  et  1  fr.  ,M)  c.  aussi  par  hectare 
de  bois  dont  ils  auront  fait  le  récolement. 

Arl.  G.  Les  dépenses  totales  de  Tadministration  fores- 
tière ne  pourront  cxcédiT  cinq  millions,  y  c«)mpris  la 
dépense»  des  semis,  plantations  et  améliorations,  et  ccllo 
do  cinquante  mille  francs  pour  «•nc,«>uragemeiils. 

Art.  7.  Les  f<»nctions  attribuées  par  les  lois  actuelles 
aux  diviTS  agents  forestiers  seront  remplies  par  les  agents 
ci-d<*ssus  dénommés. 

Ils  n'entreront  en  exercice  (Qu'après  aNoir  prèle  .serment 
et  fait  enregistrer  leur  commission  au  tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Arl.  8.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  lc«  retraites  par  une 
retenue  sur  les  traitements  :  les  retenues  et  les  retraites 
s«'ronl  ré;;lécs  conformément  à  ciî  qui  est  prescrit  pour 
la  régit'  des  domaines  et  (enregistrement. 

An.  \).  Les  agents  actuels  do  Tadministration  fores- 
tière cesseront  leurs  fonctions  au  moment  où  ceux  établis 
par  la  préseuto  entreront  en  activité.  Ils  leur  rciuctlroiil. 


(I)  Nouft  pr^Ti-nooft  um  d«mi^re  fois  le  Irf Icor  quo  IndocomrnttqDÎ  ffttitront  mui  %f%  ycui  «rroBi  rtproduitt  avec  ua^  fidélité  •rni- 
imlrute.  Lut  incorrMlioM  dv  ttyU  qui  UenBvBt  ms  fonue»  dr  l*éi)oqtw  et  que  pour  cc1«  nous  avons  cm  detoir  retpnter.  se  lauraieBl  bom 
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sous  bref  inventaire,  les  marteaux,  plans,  litres  et  pa- 
piers de  l'administration  dont  ils  sont  dépositaires. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  de  lois  et  rcçlcmenls  sur 
les  bois  et  le  régime  lorestier,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  continueront  iPôtrc  exécutées  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


qu 


Régnier  dit  ensuite  : 

CitoyenslégislaleurSilescirconstances  ne  permet- 
tent point  (le  s^pccuper  encore  d'un  ouvrage  complet 
sur  radministration  forestière  :  malgré  le?  secours 
que  peut  fournir  Tordonnance  du  mois  d'août  1669, 
et  les  nombreux  écrits  qui  ont  paru  sur  cette  ma- 
tière depuis  la  Révolution ,  il  manque  trop  de 
renseignements  et  de  données  pour  que  le  Gou- 
vernement eût  pu  se  flatter,  avant  de  les  avoir 
obtenus,  de  présenter  à  la  France  un  travail  qui, 
embrassant  toutes  les  parties  de  cette  vaste  admi- 
nistration, répondît  a  l'extrême  importance  du 
sujet. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement  soumis 
se  borne  à  l'organisation  de  nouveaux  agents  fores- 
tiers ;  mais,  quoique  cette  organisation  n'ofïre 
qu'une  partie  du  travail,  cette  partie  est  pourtant 
bien  essentielle  ;  car,  par  elle,  on  aura  déjà  fait  un 
grand  pas  vers  la  régénération  des  bois  et  forêts. 

Il  faut  le  dire,  citoyens  législateurs,  dans  le 
cours  des  agitations  révolutionnaires,  bien  sou- 
vent l'esprit  de  parti  a  plus  influé  sur  le  choix 
des  agents  forestiers  que  la  capacité  et  les  mœurs 
de  ceux  qu'on  a  choisis;  d'ailleurs,  depuis  plu- 
sieurs années,  ces  agents,  toujours  persuadés 
qu'ils  étaient  à  la  veille  d'un  changement,  et  re- 
gardant leur  état  comme  très-précaire,  ont  la 
plupart  passé  de  l'impatience  au  découragement, 
et  cette  funeste  disposition  des  esprits  a  dû  néces- 
sairement introduire  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  tiédeur  et  un  relâchement  bien 
dangereux  pour  la  chose  publique. 

Le  projet  de  loi  est  destiné  à  faire  cesser  un 
état  de  choses  si  contraire  à  l'intérêt  général.  Des 
hommes  honorés  de  la  confiance  et  du  choix  du 
Gouvernement,  bien  persuadés  d'ailleurs  qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'on  remplit  ses  devoirs,  on  peut 
se  considérer  comme  iiiamovible,  ne  manqueront 
pas  de  mettre  dans  l'cîxercice  de  leurs  fonctions 
ce  zèle  et  cette  activité  qui  seront  les  plus  sûrs 
garants  de  la  suret;'  de  leurs  places. 

Ainsi  l'administration  forestière,  maintenant 
languissante,  va  bientôt  prendre  un  nouvel  essort, 
et  i)résenter  aux  esprits  inquiets  sur  le  sort  de 
nos  forêts,  les  premiers  et  heureux  symptômes 
d'une  régénération  si  généralement  désirée. 

A  la  tète  de  cette  organisation  nouvelle,  le  pro- 
jet de  loi  place  cinq  administrateurs  qui  doivent 
résider  à  Paris,  et  qui  sont  destinés  à  imprimer 
un  mouvement  régulier  à  l'administration  toute 
entière. 

Ces  administrateurs  sont  séparés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  par  une  double  raison  :  d'abord 
parce  qu'on  a  juge  que  la  partie  fiscale  et  la  partie 
administrative  des  bois  et  forêts  étaient  inoom- 
petibles  dans  les  mêmes  mains.  En  effet,  dans  la 
première,  onn'envisage  les  choses  que  sous  lerap- 

Sort  de  la  grandeur  et  de  la  multiphcité  du  pro- 
uit;  dans  la  seconde,  au  contraire,  on  doit  essen- 
tiellement s'occuper  de  régénérer,  de  conserver, 
d'améliorer;  il  faut  s'y  bien  pénétrer  de  cette 
maxime,  que  les  jouissances  forcées  ou  trop  hâ- 
tives, presque  toujours  d'un  fort  médiocre  rapport 
pour  le  trésor  public,  préparent  aux  générations 
futures  les  plus  douloureuses  privations. 

Ensuite  on  a  considéré  que.  s'agissant  de  mettre 
k  la  tête  de  Tadministratlon  forestière  les  hommes 
de  la  plus  Jiaute  capacité  et  du  plus  grand  mérite, 
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il  fallait  éviter  de  circonscrire  le  choix  du  Gou- 
vernement dans  un  cercle  trop  étroit,  et  qu'il  im- 
portait au  contraire  qu'il  eût  à  cet  égard  la  lati- 
tude la  plus  coini)lète. 

Du  reste,  le  Gouvernement  a  cru  que  l'impor- 
tance et  la  multiplicité  d(îs  occupations  dont  ces 
administrateurs  doivent  être  chargés,  exigeaient 
qu'ils  fussent  au  nombre  de  cinq. 

iSous  eux,  le  projet  tie  loi  établit  des  conserva- 
teurs, des  insi)ccteurs,  des  sous-inspecteurs,  des 
gardes  généraux  et  des  gardes  particuliers;  le 
Gouvernement  a  jugé  qu'il  avait  assez  de  rensei- 
gnements pour  poser  dès  aujourd'hui  la  circon- 
scription du  nombre  de  ces  divers  agents  ;  et  il  est 
persuadé  qu'en  établissant  leur  répartition  dans 
les  différentes  localités,  d'après  des  bases  et  des 
proportions  sagement  combinées,  nulle  i)artie  des 
forêts  de  la  Uépublique  ne  sera  ni  abandonnée, 
ni  négligée. 

C'est  à  l'aide  de  ces  agents,  répartis  sur  tous  les 
points  du  sol  de  la  France,  que  parviendront,  d'a- 
Dord  à  l'administration,  et  ensuite  par  elle  au  Gou- 
vernement, tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  formation  d'un  Gode  qui  restitue  aux  fo- 
rêts nationales  Timportance  et  l'utilité  dont  elles 
sont  susceptibles  :  par  là  on  connaîtra  les  moyens 
les  plus  économiques  de  régénérer  partout  les 
bois  d'après  les  principes  de  la  jdiysique  végétale; 
par  là  on  sera  mis  à  portée  de  coml)iner  des  amé- 
nagements nouveaux,  basés  sur  la  possibilité  des 
forêts,  les  circonstances  locales,  les  besoins  de  la 
marine,  du  commerce,  des  arts,  et  des  habitants 
de  chaque  contrée. 

Par  la,  en  un  mot,  toutes  les  localités  étant  bien 
connues,  et  le  Gouvernement  se  trouvant  en- 
touré de  toutes  les  lumières,  il  lui  sera  facile,  sans 
nuire  à  l'uniformité  générale  du  svstème  admi- 
nistratif, d'adopter  partout  le  régime  et  les  remèdes 
convenables,  en  prenant  pour  guide  et  pour  ré- 


Dans  le  traitement  des  nouveaux  agents  fores- 
tiers, le  Gouvernement  a  cru  devoir  se  préserver 
également  de  deux  excès  :  la  profusion  indiscrète 
et  l'épargne  étroite  et  mesquine,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  véritable  é(!onomie,  laquelle  n'est 
autre  chose  que  la  sage  et  judicieuse  dispensation 
des  revenus  publics  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  fixe  à  cinq  millions 
le  maximum  do  la  dépense  de  l'administration 
qu'il  crée,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  ce  que  coû- 
tait l'ancienne,  en  observant  qu'il  faudra  prendre 
encore  sur  ces  cinq  millions  les  dépenses  relatives 
aux  senii^,  plantations  et  améliorations,  ce  qui 
n'est  pas  d'une  médiocre  importance  dans  l'état  où 
se  trouvent  actuellement  les  forêts;  et  de  plus  de 
cinquante  mille  francs  pour  encouragement  à  ceux 
dc»s  agents  forestiers  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués par  leur  zèle  et  par  leur  service. 

L'article  8  du  projet  renferme  une  disposition 
à  laquelle  vous  applaudirez  sans  doute  :  il  veut 
qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  les  retraites  par  une 
retenue  sur  les  traitements.  Ainsi,  sans  que  le 
trésor  public  en  souffre,  les  agents  forestiers  ac- 
quièrent la  certitude  qu'aux  jours  de  leur  vieillesse 
ils  ne  seront  pas  condamnés  à  la  misère  et  au 
besoin. 

Enfin,  après  avoir  réglé  que  les  fonctions, 
tuellement  attribuées  par  les  lois  aux  agents  fo*    • 
tiers,  seront  remplies  pai'  ceux  qu'établit  la  n<    - 
Telle  organisation,  le  projet  statue  que  les  li 
règlements  relatifs  au  régime  forestier,  au 
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il  n'est  point  (h'Togé,  continueront  fi  recevoir  i(»nr 
oxéculioii  jusqu'il  ce  iiu'il  en  ait  été  orilonné  uu- 
Irenicnt. 

Au  moyen  de  cette  disposilion  frénérale,  et  à 
laide  de  nouveaux  a^'enls  hien  choisis,  nul  doute 
i\nQ  Tadininistration  l'orestière  ne  puisse  niarciier 
ju?(^u*au  moment  où  les  lois  et  rù*i[Iements  de  la 
matiOre  auront  ivçu  le  perfectionnement  dont  ils 
sont  susceptibles,  inoment  que  le  Gouvernement 
hi\tera  avec,  tonte  la  célérité  que  rintérùt  public 
a  droit  d'attendre  de  son  zèle. 

Là  discussion  est  indiquée  au  10  nivôse. 

Le  Clorj)s  léjrislatil'  arrête  (jue  ce  projet  de  loi  i^t 
Texposé  des  motifs  seront  connnuniqut's  au  Tri- 
bun at  par  un  messîi^'e. 

Il  est  procédé  aus(Tutinpour  la  formation  d'nne 
liste  ijidicative  de  candidats  à  présenter  à  Tuue  des 
places  vacantes  an  Sénat  Conservateui'. 

La  liste  indicative  sera  imi)rimée. 

La  séance  est  lev(^e. 


TUmUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  ClTOVliN  TIIIESSÉ. 

Scancc  du  l''""  nivosc. 

îiC  procès-verbal  de  la  séance  ilu  ;\^  frimaii'e 
est  In  et  adopté. 

Lu  Sénat  Conservateur  annonce,  par  un  mes- 
sajj^e,  qu'il  a  admis  dans  son  siun  le  citoyen 
Dédelay-d'A^'icT,  candidat  ])résenté  à  la  l'ois  par 
le  Corps  lé^islalilM(»  Tribunal  el  le  Premier  Consul. 

On  procède  an  renouvellement  du  bureau.  Mon- 
ricaull  est  élu  président  :  Fabre  >/c  l'Amie),  Jubé, 
Pcrrée  el  Costé  sont  nommés  si'crélaires. 

11  est  procédé  ensuite  à  un  scrutin  pour  la 
formation  d'une  liste  indicative  puur  la  présen- 
tation d'un  candidat  au  Sénat  Con.^^ervateur. 

Iav  Pré>*ldeDl.  La  parole  est  à  notre  collèizue 
lîmib'tîaudin,  jKmr  uni»  motion  d'ordre. 

Eiiille  tiaudin  (1|.  Tribuns,  le  3  messidor 
an  VIII,  pour  célébrer  les  ])rodii;es  que  le  f^énie. 
la  \aleurel  la  science  militaires,  le  dévouement 
el  la  mort  des  héros  venaient  d'opérer  sur  les 
Alpes,  en  Italie  et  en  Allemaj^'ne,  \ousavez  choisi 
un  de  nos  colUVmes,  aussi  dislin^zué  par  son  élo- 
quence (pic  par  ses  vertus  républicaines. 

Convaincu  (|ue  vous  placez  au  ranj;  de  vos  pre- 
miers devoirs,  (|ue  vous  n'^rardez  connue  une  de 
vus  nlus  belles  attributions,  le  soin  »le  proclamer 
el  «riionorer.  à  vvXU\  tribune  nationale,  les  noms 
et  lesa''lionsdes  citoyens  (pii  s'illustrent  en  com- 
battant i)our  la  lil>erlè  el  le  bonheur  de  la  pairie, 
j'eusse  (Irt  peul-élre  alten«lre  i[u'un  nou\ean  choix 
de  votre  part  dési^^nîM  l'orateur  qui  devrait,  en 
votre  nom,  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  rarmée 
(i'Orienl  ponr'ses  glorieux  et  utiles  ex|doils,  et 
pour  les  \erlus  tju'elle  ne  cesse  de  dépb)yer. 

.Mais  je  vous  l'avouerai,  mes  collè.iues,  lors(pren 
lisant  les  nîlalions  où  sont  «'onsi^înés  ses  eiforts 
uiii^rnanimesel  ses  trionqdies,  j'ai  connu  les  dan- 
fzers  (pii  l'ont  environnée  di»  toutes  paris,  el  dont 
mon  exj)érience  tles  l'hoses  l't  «les  hommes  île  ces 
contrées  me  peiiinail  tonte  l'horreur;  lorsque  j'ai 
vu  ces  ^'ênéreùx  ^'uerriers,  si  i^rands  (fans  la 
fxuerre,  |)lus  ^^ands  encon?  après  la  victoire,  je 
uic  suis  senti  lellenuînt  pressé  par  l'allendrisse- 
inent  el  l'admiration,  (pic  je  n'ai  pu  insister  au 
besoin  que  j'éprouvais  de  vous  proposer,  quoique 
je  n'eusse  |)oinl  encore  reeii  votre  aveu,  (le  hmr 
décerner  un  tt'Miioifinage  solcuuei  de  voire  estime 
ul  de  votre  firalilude. 

(1)  Ia  nioiion  d'ordre  de  Gandin  n'est  pu  repruduile 
in  txlenio  par  le  âlonitiur. 


Soldats  fraïKjais,  (jui  avez  (\)nquis  rKirypte,  que 
vos  destinées  sont  belles!  qu'elles  sont  jjrrandes! 
Les  lauriers  que  vous  avez  cueillis,  les  actes  de 
modératitm  et  de  justice  qui  ont  accom|)a'ïné  et 
suivi  vos  succi>s,  produiront  une  abondante  mois- 
son de  prospérité  |)our  la  France,  pour  l'Europe, 
pour  tout  le  frenre  humain  ;  vous  avez  puissam- 
ment contribué  à  rindé[)endance  vX  à  la  liberté  ilc 
voire  |)alrie;  le  monde  commercial  el  industriel 
vous  devra  principalement  son  alïnmchissement. 

Tenter  un  débarciuement  en  K^iypte,  soumettre 
et  posséder  cette  terre  leconde,  ivtablir  ensuite, 
à  travers  risthme  qui  l'attache  à  l'Asie,  ces  com- 
munications antiques  nui  lièrent  jadis  l(^s  ivirions 
du  midi  aux  peuples  de  VOccûdent,  qui  furent  dans 
h;  treizième  et  le  (luatorziéme  siècles  une  source 
de  i^loire  et  de  richesses  jmur  les  Vénitiens,  sans 
doute  ce  n'était  point  uneidée  nouvelle;  mais,  si 
c'est  le  propre  du  jrénie  de  con(;evoir  dé  frrandes 
entreprises,  il  n'appartient  éjzalement  qu'à  lui  de 
les  exécuter  ;  lui  seul  peut  combiner  et  rass(»m- 
bler  les  éléments,  apercevoir  les  moyens  d'en- 
semble et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  leur 
réussite. 

A|)rès  II  paix  de  Campo-Formio,  le  vainqueur 
de  ritiilie  lut  appelé,  autant  par  ie  voui  national 
iine  par  le  lionvernement.  à  commandtT  l'armée 
destinée  à  eombatlre  W  dernier  el  le  plus  impla- 
cable iU'^  ennemis  de  la  République. 

Le  i)eui)le  fiançais  ne  désirait  pas  que  la  (îrande- 
Bicla^'iie  filt  alïamée,  |)art;^rée  ou  détruite:  il 
n'as|)irait  point  à  renverser  (Vi^  chartes  antiques 
ci  celte  con.Niilulion,  si  justement  n'^vcTées  el 
ehéi'ies  par  la  nation  Anidais  ■,  iHiisipi'elle  leur 
devait  sa  splendeur^  et  (pfelles  eussent  encore 
pins  fait  pour  sa  félicité,  si  flle:*eiisr*iMii  luujoiirs 
él<'  lidèlement  observées,  si  le  frein  qu'elles  iinj)o- 
saieiit  a  l'ambition  et  à  la  cu|)iilit'''  des  ministres 
n'eût  point  été  brisé  avec  scandale  et  impunité. 
Mais  ce  que  le  p(»uple  fran(;ais  vimlait,  ce  qu'il 
veut  encore,  c'est  rind«'j)en(lancc  de  son  navillon, 
de  celui  de  ses  alliés,  et  de  tous  Uîs  p(;u[)Ies  navi- 
gateurs et  commenNints;  c'i^st  la  jouissance  pour 
lui,  |)Our  eux.  sans'  obstacle  el  sans  réserve,  des 
droits  el  (k^  avanta^zes  de  communications  et  de 
transports  dont  il  semi)le  que  la  nature  ait  voulu 
^'rafilier  tons  les  Iiommes,  lorsqu'elle  entoura  les 
parties  terrestres  de  ce  ^dobe  vie  Ja  vaste  étendue 
des  mers. 

Fière  do  ses  Hottes  nomi)reuses,  dn  coura.ee  et 
de  riiabileté  de  ses  marins,  d'autant  plus  avide 
de  richesses  (in'elle  eri  acquiert  davanlaiie,  l'An- 
i:L.'terre  était  et  se  montre  encore  bien  éloiimèe 
de  s(»us«:rinî  aux  conseils  que  l'équité  et  son  inté- 
rêt bien  entendu  lui  donnent  depuis  loniitemps  à 

cet  v^X'dYd. 

EIIcî  |)arait  plus  que  jamais,  au  contraire,  re- 
panler  les  nalionscomme  sa  [>roie;  son  cumnuTce, 
son  industrie,  el  à  leur  délanl  son  [«onvinr  mari- 
time, doiventconcenlrer  entre  si's  mains  tous  leurs 
trésors:  avec  leurs  dépouilles,  elle  se  Halle  de 
jjonvuir  à  son  jrn'î  acheter  et  |)rodi;:ner  lenrsan;:, 
et  les  livrer  à  d(^s  divisions  et  à  lU's  déchiremeiils 
(|ui  les  emj»êchent  de  pouvoir  jamais  s'unir 
C(»ntre  elle.  Ces  odieux  principes  viennent  encore 
récemment  d'être  professés  et  haulemen'  |»nn:la- 
més  |)ar  les  ministres  diî  la  lirande-lirela^/ne. 

C'eslsur  leurs  coiujuc'qesdans  l'inih*  (lue  les  An- 
glais apimient  le  iriilent  (pi'ils  ont  usurj)é  ;  pour 
rarracher  de  leurs  mains,  c'était  donc  vers  l'Inde 
qu'il  fallait  dirif^'er  les  iroups  qu'où  .se  i>n:»parait  à 
leur  porter. 

Pour  pénétrer  dans  celte  réirion  ôloi^inêe,  la 
route  la  plus  courte,  la  plus  rassurée  et  la  moins 
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prévue  était  celle  de  TEgypte.  Bonaparte  le  comprit  ; 
et  le  plan,  déjà  médité  depuis  longtemps,  d'oc- 
cuper cette  contrée,  fut  soudain  résolu  et  non 
moins  rapidement  tenté;  il  ne  fonde  point  seule- 
ment, comme  les  conquérants  vulgaires,  ses  espé- 
rances de  succès  sur  ces  moyens  de  force  et 
de  destruction  que  le  génie  de  la  guerre  a  in- 
ventés; mais,  aussi  philanthrope  que  prévoyant,  il 
S  répare  et  réunit  autour  de  lui  tous  les  moyens 
e  former  une  colonie  puissante,  si  les  circon- 
stances Ty  nécessitent,  et  de  la  faire  fleurir.  Il  as- 
socie à  ses  destinées  ces  hommes  précieux  qui 
cultivent  les  sciences  protectrices  delà  liberté,  et 
les  arts  bienfaisants  et  réparateurs,  à  l'aide  des- 
quels le  peuple  vainqueur  fait  oublier  ses  triom- 
phes au  peuple  soumis. 

Quatre  cents  vaisseaux  portant  une  partie  de 
l'élite  des  guerriers  de  la  France,  partis  presque  à 
la  fois  de  ses  ports  du  Midi  et  de  l  Italie,  couvrent 
bientôt  la  Méditerranée  :  les  vagues  soumises  et 
les  vents  propices,  conduisant  cette  flotte  immense, 
et  la  faisant  aborder  sans  obstacle  et  sans  danger 
sur  la  plage  d'Alexandrie,  semblaient  devoir  an- 
nonce raux  dominateurs  orgueilleux  des  mers 
3ue  l'empire  qu'ils  affectaient  sur  elles  était  près 
e  leur  échapper. 

Ce  serait  à  tort  que  l'heureuse  témérité  de  Nel- 
son à  Aboukir  aurait  ranimé  leur  espoir  à  cet 
égard  :  la  victoire  qu'il  remporta  jeta,  sans  con- 
tredit, un  grand  éclat  sur  la  marine  anglaise; 
mais  elle  fut  plus  brillante  qu'utile  aux  intérêts 
de  son  pavs  :  on  pourrait  même  dire  qu'elle  leur 
fut  nuisible. 

Les  Anglais  ne  doivent  noint  oublier  que  Guil- 
laume de  Normandie  brûla  lui-même  ses  vaisseaux 
lorsqu'il  aborda  sur  leur  rivage,  et  qu'il  n'en  con- 
quit pas  moins  l'Angleterre. 

La  perte  de  la  flotte,  en  suspendant  sa  destina- 
tion ultérieure,  n'eût  d'autre  résultat  pour  Farméc 
française  que  de  la  forcer  à  s'occuper  sérieusement 
à  s'établir  d'une  manière  solide  et  durable  dans 
l'Egypte,  qu'elle  avait  déjà  presque  entièrement 
subjuguée . 

Mais  une  puissance,  à  laquelle  la  bataille  navale 
d'Aboukir  clevint  funeste,  fut  la  Porte  Ottomane. 
Quoique  son  autorité  fût  depuis  longtemps  avi- 
lie et  méconnue;  quoiqu'elle  avouât  son  impuis- 
sance de  faire  respecter  et  observer,  par  les  beys, 
les  traités  qu'elle  avait  conclus  avec  la  France,  elle 
s'obstinait  toujours  à  compter  l'Egypte  au  rang  de 
ses  provinces. 

Dans  la  supposition  gratuite  de  sa  bonne  intel- 
ligence avec  la  France,  on  a  pu  penser  que  son 
assentiment  était  nécessaire  pour  occuper,  ne  fût- 
ce  que  momentanément,  une  portion  présumée 
de  son  empire. 

Un  des  premiers  effets  de  la  Révolution,  sur  notre 
politique  extérieure,  avait  été  d'annuler  ce  fu- 
neste traité  de  1766,  qui  avait  dépouillé  lu  France 
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portant  pour  toute  l'Europe  l'était  encore  pluî 
pour  la  Turquie  ;  il  devait  lui  faire  désirer  et  re- 
chercher notre  alliance.  11  fut,  sans  doute,  pré- 
senté au  Divan  sous  son  vrai  point  de  vue;  mais 
on  n'en  put  obtenir  que  des  démonstrations  sté- 
riles. 

11  souffrit  que  les  Anglais  enlevassent,  de  vive 
force,  dans  le  port  grec  de  Myconi.  la  plus  belle 
frégate  de  la  République,  la  Sybille;  et,  n'osant 
pas  défendre  Icë  droits  de  sa  neutralité,  il  offrit 
3Qâ  humiliant  [)our  lui,  et  par  con- 
)our      irance. 

que  les  succès  et  les^ 
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conquêtes  de  la  République  accroltraioat  son  im- 
portance politique  aux  yeux  du  gouvernement 
turc,  et  que  les  relations  amicales  entre  les  deux 
États  en  acquerraient  plus  de  force  et  d'intensité; 
précisément  le  contraire  arriva.  II  est  généralement 
connu  que  les  mauvais  procédés  envers  les  Fran- 
çais, les  avanies  envers  nos  négociants^  furent 
poussés,  dans  ces  derniers  temps,  jusqu'au  point 
où  commencent  l'injure  et  l'agression,  si  le  re- 
dressement des  griefs  n'est  pas  subit. 

Au  grand  but  qu'on  s'était  promis  d'atteindre 
par  l'expédition  d  Egypti»  devait  donc  se  rattacher 
l'intention  d'arracher  ce  beau  pays  à  la  tyrannie 
des  Mameloucks,  violateurs  des  traités,  d  impri- 
mer à  l'empire  ottoman  le  sentiment  de  notre 
dignité  et  de  notre  puissance,  et,  en  établissant 
avec  lui  un  point  de  contact  immédiat,  de  lui 
communiquer  assez  de  vigueur  pour  qu'il  pût  se 
mettre  à  l'abri  des  attaques  méditées  non-seule- 
ment contre  son  indépendance,  mais  encore  contre 
son  existence. 

Mais  le  succès  passager  de  Nelson,  l'or  et  les 
menaces  du  cabinet  de  Saint-James,  la  lâcheté  et 
la  corruption  de  la  plupart  des  ministres  de 
Sélim  m,  le  fanatisme,  l'ignorance  et  l'orgueil  de 
touSj  déjouèrent  les  combinaisons  et  l'espoir  de 
l'amitié  éclairée  et  prévoyante. 

Les  Osmanlis  furent  précipités  dans  cette  guerre 
fatale,  qui,  plus  que  toute  antre,  a  révélé  le'secret 
de  leur  excessive  faiblesse,  et  a  malheureusement 
donné  un  i)lus  grand  deffré  de  certitude  aux  rap- 
ports des  voyageurs  philosophes  et  observateurs, 
qui  s'accordaient  pour  annoncer  sa  décadence  et 
pour  présager  sa  cliute  prochaine. 

Je  n'entreprendrai  point,  tribuns,  de  décrire  les 
actions  militaires  de  l'armée  d'Egypte  :  depuis 
son  débarquonient,  des  plages  de  la  Libye  aux 
cataractes  et  aux  bouches  du  Nil,  des  bouches  du 
Nil  jusqu'aux  rives  du  Jourdain,  jusqu'au  pied  du 
Thabor,  chaque  jour  de  sa  marche  fut,  pour  ainsi 
dire,  signalé  par  un  combat,  et  chaque  combat  fut 
un  triomphe. 

Le  compagnon  le  plus  Adèle  de  Bonaparte,  le 
général  qu'il  associa  toujours  à  ses  travaux,  à  ses 
dangers  et  à  sa  gloire,  vient  de  publier  une  rela- 
tion aussi  intéressante  que  fidèle  de  cette  mémo- 
rable campagne.  Gomment  en  parler  dignement 
après  lui?  Je  me  bornwai  à  fixer  votre  attention 
sur  le  zèle  et  l'ardeur  avec  lesquels  les  sciences 
furent  cultivées  et  leur  domaine  agrandi.  Au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes,  et  dans  les  marches 
forcées,  la  plus  abondante  moisson  de  décou- 
vertes est  recueillie,  à  travers  mille  périls,  sur 
cette  terre  féconde  en  merveilles  de  1  art  et  de  la 
nature;  tous  les  travaux,  tous  les  arts  utiles  sont 
entrepris  et  pratiqués,  et  les  avantages  qui  en 
résultent,  ou  qui  doivent  en  résulter,sont  communs 
aux  vaincus  comme  aux  vainqueurs. 

En  même  temps,  la  perception  des  impôts  est 
réglée  et  cesse  d'être  arbitraire;  les  propriétés 
sont  assurées  à  leurs  possesseurs  ;  la  justice  est 
rendue  à  celui  qui  rinvo(|ue  ;  la  protection  succède 
aux  avanies,  la  modération  à  la  violence. 

Les  Français  devaient  recueillir  le  prix  d'une 
conduite  si  magnanime,  si  différente  de  celle  des 
oppresseurs  de  l'Egypte;  et  c'est  d'un  ennemi  qu'ils 
en  recevaient  l'assurance.  Ecoutez  M.  Moriez,  cet 
agent  de  lord  Elg^-n,  cet  artisan  de  ruse;  toutes 
ses  recherches  n  ont  abouti  qu'à  le  convaincre 
que  les  Français  s'étaient  fait  aimer  en  Egyj  . 
et  qu'ils  y  étaient  regrettés.  Cet  aveu,  si  doulu 
reux  pour  lui,  est  le  plus  bel  éloge  oue  n 
puissions  adresser  à  nos  généreiix  coni       i 

Mais  c'est  toi  surtout,  brave  Desaix, 


ne  cesserons  de  di^plorcr  la  porto  prématurée; 
c'est  toi  surtout  qui  te  ilistin^ruas  par  ta  modéra- 
tion et  ton  équité.  Aussi  les  habitants  sensibles 
et  reconnaissants  du  Saïd,  chez  lesquels  tu  por- 
tais une  cuerre  étranj^^Mv  dont  ils  avaient  été 
exempts  ileimis  plusieurs  sièeles,  le  donnèrent-ils 
le  b(îau  surnom  A'El-Raschid,  le  juste,  qui,  depuis 
le  jrrand  Haroun,  depuis  mille  ans,  n'avait  été 
spécialement  affecté  à  aucun   calife  ou  sultan. 

Là  tu  trouvas  un  ennemi  digne  de  toi  par  son 
courajre  et  |)ar  sa  persévérance;  et  l'on  ne  sait 
ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  Ion 
infatifîable  activité  qui  le  poursuit  sans  relâche, 
ou  de  l'infatig-able  patience  de  Mourad-Hey,  qui  ne 
désespère  jamais  (le  la  fortune,  et  ijui  se"^  montre 
menaçant  et  redimtable  lorsqu'on  le  croit  dispersé 
et  pour  jamais  abattu. 

Le  grand  canirde  M(mrad-Bey  devait  estimer 
des  adversaires  tels  que  les  l'Yanyais;  il  pensa 
bienhU  qu'il  trouverait  i)lus  d(»  sûreté  auprès 
d'ennemis  qui  relèvent  l'ennemi  qu'ils  viennent 
d'abattre,  et  (lui  le  serrent  contre  leur  sein, 
qu'auprès  de  ces  osmanlis,  [lerlides  envers  leurs 
partisans  comme  envers  leurs  ennemis,  et  qui  ne 
savent  qu'égorger  ceux  qu'ils  ont  engagés  à  dépo- 
ser h 'S  armes. 

Le  traité  qu'il  conclut  avec  le  général  en  chef 
Kléber,  réci|)roqnement  avantageux,  lui  assura  le 
renos  et  une  existence  honorabh?,  et  il  donna 
à  rétablissement  des  Français  en  Egypte  un  d(^^Té 
de  stabilité  tel  qu'ils  puriîiit  désormais  le  crotre 
inébnmlable. 

Durant  la  |)ériode  (jui  ])récéda  innnédiatement 
cet  important  traité,  l'armée  d'Orient  avait  été 
soumise  à  l'épreuve  la  plus  diflicile  qu'elle  dfil 
subir;  elle  avait  traversé  l'énoque  de  ses  plus 
jircss.ints  dangers   et  de  sa    plus   grande  ^Inin». 

Le  héros  qui  l'avait  conduite  sur  les  bords  du 
Nil,  (jui  avait  été  l'àme  de  tons  ses  mouvements, 
avec  qui  elle  avait  toujours  vaincu,  sur  lequel 
enfin  elle  avait  jus(ïue-la  reposé  toutes  ses  es|)é- 
rances,  s'était  vu  forcé  de  la  tiuiller,  en  ganlant 
le  j)lus  i)rofond  secret  sur  son  départ.  La  liberté 
et  rindépendance  nationales,  éminemment  com- 
promises, le  rappelaient  en  France  :  mais  il  lui 
laissait  Kléber  pour  la  «"onimander.  Nul  général 
n'était  plus  fait  pour  succéder  i\  Honaparte;  nul 
n'était  plus  propre  à  ranimer  la  conliance  du  Tar- 
niée.  .Vvec  Kléber,  elle  se  montra  supérieure  à  cet 
évéïieuKMil  d'autant  plus  terrible  pour  elle  qu  11 
était  imjuvvu. 

Cependant  les  motifs  qui  avaient  nécessité  le 
départ  de  leur  ancien  ;j[énéral  étaient  eonnus:  ils 
excitaient  les  mêmes  in(|uiétudes  et  les  mêmes 
alarmes  qu'il  avait  éprouvées.  L'amour  de  la  gloire 
n'occupait  (|ue  le  secoml  rang  dans  ces  ùmes  en- 
tièrement «lévouées  à  la  patrie. 

Kléber  lui-même  pensa  «lu'il  fallait  assurer 
l'exisleniH'  de  la  Uépublitiuo,  avant  de  travailler  à 
fomlersa  prospérité,  et  que  les  invincibles  batail- 
lons qu'il  commamlait  pouvaient  lui  être  néces- 
saires pour  re|)ousser  ces  nombreux  enncîinis 
étrangers  et  dom<»stiquPS  ipii  s(unblaient  s'être  de 
nouveau  conjurés  mur  sa  ruine.  11  signa  donc 
celte  convention  (rKI-Arisch,  en  vertu  de  laquelle 
il  s'engageait  à  évacuer  TKgy  [ite.Mais  la  nrovidcnce 
ne  permit  jias  que  ce  monuinent  ma'rninque,  élevé 
parle  génie  et  la  valeur  à  rindéi»endancede8  peu- 
|)les  et  à  la  civilisation  du  monde,  sVcrouhM  aussi 
IMomptement.  Pour  la  première  fois,  la  ()erridio 
(*t  rin(*pte  cupidité  des  ministn^s  du  cabinet  de 
Saint-James,  rignorancc  et  la  férocité  turques, 
consyin^rcnt  en  faveur  de  riiumanité. 

Ici,  mes  collègues,  c*est  le  général  Kléber  lai- 
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même  qu'il  faut  entendre  ;  il  a  pris  soin  de  faire 
connaître  les  causes  et  les  suites  de  la  rupture  de 
la  convention  d'Kl-Arisch.  Dans  cette  relation  qu'il 
a  commencée,  et  où  l'énergie  de  son  caractère  et 
sa  grande  àme  sont  si  bien  n^tracées,  il  a  consacré 
avec  le  burin  de  l'immortalité  les  exploits  des 
héros  qu'il  conduisit  ;\  la  victoire. 

Lui  seul  ])0uvait  s'élever  h  la  hauteur  de  son 
sujet;  et  ré])éter  ce  qu'il  a  dit  serait  ^affaiblir.  Au 
milieu  de  ses  triomphes,  au  moment  où  il  allait 
prouver  que  les  talents  de  l'administrateur  éga- 
laient ceux  du  guerrier,  ce  grand  capitaine  tombe 
sous  le  fer  d'un  vil  assassin.  Le  fanatisme,  ce 
monstre  odieux  qu'il  avait  cm  désarmer  par  la 
clémence  et  la  magnanimité,  a  dirigé  ce  cou|)  af- 
freux qui  plongea  l'Kg^pte  et  la  France  dans  un 
deuil  |)rofoiid.  Perte  vraiment  immense  pour  tous 
les  sincères  amis  de  leurpays,  et  dont  ils  ne  pour- 
ront jamais  se  consoler  ! 

Aux  scèni^s  de  carnage,  à  l'horreur  des  combats 
ont  succédé  une  tranquillité  profonde  et  un  calme 
parfait  inconnus  depuis  longti?mps  aux  Kgyptiens. 
Le  sage  et  vaillant  général  qui  a  remplacé  l'il- 
lustre KlélK?r  n'en  est  pas  moins  actif  ni  moins 
vigilant.  Sa  prévoyance  s'étend  à  tout.  Il  paraît 
également  animé  el  de  l'esprit  qui  crée  et  de  l'es- 
prit qui  conserve.  Aux  yeux  de  (juiconque  connaît 
Ks  moeurs  et  les  usage.'^  de  l'Orient,  l'état  politique 
resneetif  des  diverses  nations  i[ui  Thabitent,  les 
règlements  du  général  en  chef  MeiKm,  relatifs  à 
l'administration  et  aux  naturels  du  pays,  présen- 
tent l'empreinti^  de  la  plus  hauti^  sagesse.  Ils 
atteignent  ce  milieu  si  diflicile  à  saisir  pour  main- 
tenir la  |)aix  entre  tous,  et  qui  doit  successive- 
m(Mit  rendre  à  ces  malheureux  peuples,  depuis  si 
longtemps  nvilis  et  oppriniôo.  lo  eoiitiiiiont  de 
leur  dignité  et  de  leur  indépendance  naturelles,  et 
la  jouissance  de  leurs  droits. 

ià'  que  vous  remaniuenv.  avec  non  moins  de 
satisfaction,  tribuns,  c'est  cet  amour  etcedévoui»- 
ment  pour  la  patrie  <'t  la  liberté  que  les  chefs  et 
les  soldats  professent  à  renvi,et  ce  zèle  avec 
lequel  ils  observent  les  institutions  républicaines. 

lîuerriers  invincibles,  citoyens  liilèles.  vous 
n'avez  cessé  de  bi<Mi  mériter  de  votre  patrie;  vous 
pouvez  eoinpler  sur  elle. 

Votre  ancien  général,  aujourd'hui  Premier  Con- 
sul de  la  Uépubliuue,  veille  sur  vous  avec  une 
constante  sollieitune. 

11  vous  décernera  ces  récom|)eiises  nationales 
dont  il  est  le  dispensateur.  Les  autorités  suprêmes 
concourront  avec  lui  pour  honorer  votre  dévoue- 
ment et  vos  services. 

Le  Tribunat,  dès  aujimrd'hui,  s'empresse  de 
vous  donner  une  marque  éclatante  des  sentiments 
(jue  vous  lui  avez  inspirés. 

|]n  conséquence,  mes  collègues,  j<'  vous  pro- 
pose l'arrêté  suivant  : 

«  Les  pit^ccs  (iflicicUi's,  o«»in*i'rn.uil  l'arnin»  franraiso  on 
1  Kl'vuIc,  inil)li»V'><    «lans  W    M»»iiilriir  tios  ±'»,  tî(î,  27    ol 


^K  friniain*.  stMitiil  ri'iiniiriniri";  par  I'iin|)riiii«*iir  du 
«  Trii»uiial,  cl  (listriliiu'fs  à  rhartiii  ilc  ses  iiifinlircs. 

"  l>i'H\  «'Ni'inplairos  «hs  inrincs  pirris,  au\i{uels  s»'r.i 
«  joint  \o  nriioi!  «le  toiiios  «'i-llos  ijiii  nnt  rir  itiililit'es 
«c  ufilcii'iliMiiiMit  jusqu'à  <••»  jt»ur,  ri'iati\('nii*nt  à  l  rxpiMli- 
c  tiun  (i'ËK.vpl(\'^^'i'<^"t  il(ii)OM''s,  Cuii  à  la  hihlitiUirquo,  ci 
«  l'autre  aux  nrcliivcs  duTrilmnat,  roniiTK^  un  monument 
«  (11*  son  admiration  el  dosa  reconnaissance  ]H»ur  la  brave 
«  année  d'Orient.  » 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

|je  Préisident.  lliouffe  a  la  parole. 

Illouffo.  Tribuns»  toutes  les  exiiressions  de 
Tadmiration  et  de  la  reconnaissiuice  paraissent 
énuist'es,  quand  il  s'agit  des  soldats  de  la  Uépu- 
blique.  Kon-sculemcat  ils  ciiucutcnt  de  leur  sang 
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celte  République  en  butte  à  tant  d'ennemis  ;  non- 
seulement  ils  défendent  ou  étendent  ses  frontières, 
mais  ils  semblent  encore  rivaliser  d'ardeur  pour 
entourer  son  berceau  de  tous  les  genres  de  gloire 
militaire,  et  pour  la  rendre  dès  sa  naissance 
l'égale  des  républiques  de  Tantiquité  les  plus 
fameuses  par  la  guerre.  Depuis  le  jour  où  Tarmée 
d'Orient,  conduite  par  un  chef  si  brillant  quand 
il  conçoit,  si  hardi  quand  il  entreprend,  si  précis 
quand  il  exécute,  s'élança,  au  milieu  d'une  tem- 
pête affreuse,  sur  les  côtes  d'Alexandrie;  depuis 
la  batailledes  Pyramides  jusqu'à  celled'Héliopolis, 
est-il  un  genre  de  gloire  que  la  brave  armée 
d'Orient,  n'ait  mérité?  Elle  est  parvenue  à  ce  point 
où  il  n  est  d'autre  manière  de  la  louer  qu'en 
racontant  ce  qu'elle  a  fait,  et  où  tout  ce  qui  n'est 
pas  purement  récit  historique  affaiblit  et  dénature 
ta  grandeur  qui  lui  est  propre;  ou  bien  il  faut  lui 
dire  conmie  Bonaparte  lui  (lisait  en  l'an  Vil  :  «  Sol- 
«  dats,  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare 
ff  l'Afrique  de  l'Asie  avec  plus  de  rapidité  qu  une 
«  armée  arahe;  vous  avez  dispersé  aux  champs 
«  du  mont  Tliabor  cette  nuée  d'hommes  accou- 
«  rus  de  toutes  les  parties  de  l'Asie  pour  piller 
«  l'Egypte  ;  »  c'est-à-dire,  il  faut  lui  raconter  ses 
propres  exploits,  ou  se  taire  et  admirer. 

Dans  cette  armée  d'Orient,  la  valeur  individuelle 
brille  davantage  en  raison  du  nombre  des  braves 
qui  la  composent.  Chaque  soldat  républicain  sent 
que  son  importance  personnelle  en  est  augmentée, 
et  que,  destiné  à  repousser  des  milliers  de  bar- 
bares, il  doit  valoir  à  lui  seul  une  légion  (intière. 
Aussi  le  voit-on  dé|)loyer  tous  les  moyens  qui  lui 
sont  propres,  s'environner  de  toute  sa  force  morale 
et  physique,  se  rassembler  tout  entier,  et  s'élever 
pour  oin^'i  dire  au-dessus  de  lui-mémc.  A  la  vue 
des  hordes  indisciplinées  des  janissaires  ou  des 
Arabes,  il  sont  mieux  les  avantages  de  la  disci- 
pline; à  la  vue.  de  ces  courages  aveugles  et  sans 
frein,  il  reconnaît  mieux  tout  le  prix  de  la  valeur 
éclairée  et  obéissante;  à  la  vue  de  leur  cruauté, 
il  s(»  livre  avec  plus  de  plaisir  à  sa  civilisation  et 
à  sa  douceur  naturelles.  En  un  mot,  il  se  montre 
plus  européen  et  plus  libre  à  mesure  qu'il  voit 
ses  ennemis  se  montrer  plus  barbares  et  plus 
esclaves;  mais  ici  les  faits  peignent  encore  mieux 
la  force  morale  du  soldat  républicain  que  tous 
les  discours  possibles. 


est  ébranlée  un  moment  dans  ses  projets.  Elle 
consent  à  quitter  les  riches  domaines  qu'elle  vient 
de  conquérir;  la  convention  d'El-Arich  esi  pres- 
que déjà  exécutée  en  son  entier  :  il  ne  reste  plus 
îmx  Français  que  la  citadelle  du  Caire;  mais  la 
fortune  les  attache  aux  rivages  qu'ils  veulent 
quitter  et  emploie  pour  les  en  ressaisir  la  perfidie 
des  Anglais  eux-mêmes  :  un  outrage  réveille  l'ar- 
mée d'Orient;  etl'effet  de  son  réveil,  c'est  quatre- 
Yingt  milleTûrcs  anéantis,  le  vizir  chassé  au  delà 
du  désert,  toutes  les  places  reprises,  et  l'Eg^-pte 
reconquise  de  l'extrémité  du  Delta  jusqu'aux 
cataractes. 

Mais  écoutons  Kléber  lui-môme- c'est  au  mo- 
ment où  il  reçoit  la  lettre  de  lord  Keith  :«  Je  pris 
t  dans  l'instantj  dit-il,  la  résolution  de  livrer 
«  bataille;  je  fis  imprimer  pendant  la  nuit  la  lettre 
«  de  lord  Keith;  elle  me  servit  de  proclamation, 
a  L'injure  était  commune;  chacun  brûlait  de  se 
«  venger  :  tous  les  Français  se  reconnurent  à 
«  «Rtte  flrénéreuse  indignation,  et  Ton  eût  dit  que 
poussait  éSm  ce  moment  on  cri  de 


parait  au  géi 

chef  la  meilleure  proclamation  qu'il  j)uisse  faire 
et  elle  l'est  en  effet.  Ce  trait  caractérise  l'armée; 
chaque  soldat  a  l'àme  d'un  héros  et  la  raison 
d'un  homme  libre.  Autrement,  comment  concevoir 
cette  guerre  d'Eg^'pte,  et  ce  qu'elle  nous  offre  à 
chaque  instant  de  merveilleux  ?  Ici  c'est  Kléber 
et  sa  division  composée  de  deux  mille  hommes, 
qui  se  battent  au  milieu  de  vingt-cinq  mille  hommes 
de  cavalerie  aux  plaines  de  Fouly,  et  les  disper- 
sent. Aux  plaines  de  Louby,  trois  cent  cinquante 
hommes,  commandés  par  Jûnot,  défont  trois  mille 
cavaliers  qui  les  enveloppaient.  Aussi,  entendez- 
vous  toujours  les  chefs  employer  les  expressions 
de  murailles  de  feu,  de  remparts  de  baïonnettes, 
de  murs  de  granit,  pour  peindre  ces  inexpugna- 
bles carrés  d'infanterie,  contre  lesquels  la  cavalerie 
et  d'Europe  et  d'Afrique  vient  échouer. 

Quelquefois  la  bravoure  paraît  pour  ainsi  dire 
fabuleuse,  comme  à  Boulaq,  où  dix  hommes  dis- 
persent toute  une  population  soulevée.  Au  Caire, 
Imit  soldats  de  la  treizième  demi-brigade,  com- 
mandés par  le  citoyen  Clane,  sergent,  se  font 
jour  à  travers  la  foule  innombrable  qui  les  presse, 
et  achèvent  leur  retraite  sur  la  citadelle,  après 
s'être  battus  dans  les  rues  dans  un  intervalle  de 
plus  d'une  lieue,  et  emportant  avec  eux  trois  de 
leurs  camarades  blessés. 

Oui,  l'on  ne  i)eut  trop  donner  de  publicité  à 
de  pareils  traits  d'héroïsme,  et  aux  récits  authen- 
tiques des  triomphes  de  nos  armées.  Ces  récits 
devraient  être  dans  toutes  les  mains  ;  ils  sont  pro- 
pres à  jeter,  dans  le  cœur  des  jeunes  citoyens 
surtout,  tous  les  germes  de  l'amour  de  la  gloire 
et  de  la  patrie  ;  ils  leur  feront  sentir  le  bonheur 
qu'ils  ont  d'apj)arlenir  à  une  République  qui  ne  le 
cède  en  rien  aux  républiques  dont  rhistoire  est 
une  partie  de  leur  éducation.  Ajoutez  à  cela  qu'on 
peut  dire  de  beaucoup  de  nos  généraux  qu'ils 
écrivent  comme  ils  combattent  ;  ainsi  ces  récits 
officiels  sont  encore  propres  à  former  l'esprit  à  la 
précision,  en  même  temps  qu'ils  élèvent  l'âme 
et  la  remplissent  de  sentiments  généreux.  Je  ne 
puis  donc  qu'applaudir  à  la  proposition  de  notre 
collègue  Gandin  ;  mais  je  dois  dire  que  les  me- 
sures qu'il  propose  ne  me  paraissent  pas  suffi- 
santes ;  que  la  réimpression  des  pièces  officielles 
n'exprime  pas  assez  tout  ce  que  chacun  de  nous 
a  besoin  d'exprimer.  La  formule,  adoptée  si  long- 
temps par  le  Corps  législatif,  de  proclamer  que 
les  armées  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  était 
chère  aux  soldats  et  aux  législateurs  :  la  Consti- 
tution de  l'an  VlU,  en  étant  l'initiative  au  Corps 
législatif,  a  ajiporté  des  obstacles  à  ce  que  cette 
foi*me  fût  suivie;  mais  elle  n'a  rien  changé  aux 
rapports  qui  existent  entre  les  braves  qui  défen- 
dent la  liberté  dans  les  camps,  et  ceux  qui  Fin- 
stituent  dans  la  carrière  législative;  c'est  toujours 
la  même  ardeur,  les  mômes  vœux,  la  môme  soli- 
darité, le  même  enthousiasme.  Ces  sentiments 
qui  sont  dans  nos  âmes,  il  faut  donc  trouver  un 
moyen  constitutionnel  de  leur  donner  l'essor,  et 
de  les  faire  parvenir  aux  armées  qui  en  sont 
l'objet. 

En  conséquence  je  propose  : 

«  1"  Qu'il  soit  fait  un  message  au  Gouverne- 
ment, pour  l'inviter  à  transmettre  à  Tarn    5  d'O- 
rient les  témoignages  de  la  satisfoctiou 
l'admiration  du  Tribunat,  pour  la  •  co 
braves  qui  la  composent; 

«  2®  Que  le  Gouvernement  soit  in^ 
diger,  en  forme  de  livre  dassûjue. 
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dans  toulos  les  maisons  d  onsei'MUMnont.  » 
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J^appuio  d'ailleurs  la  projmsition  de  (îaudin,  et 
j(^  demande  le  renvoi  du  tout  à  une  Commission. 

lie  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Uioulïe. 

lies  propositions  d'Emile  (iaudin  et  de  RioulTe 
sont  renvoyé(»s  à  une  eommission  etnnposée  d'E- 
mile(;audiii,Riouf[e,  Moreau,  Jubé  et  Démeunier. 

Ijo  l*rô«lilent  annonre  que  le  Corps  léjiislatif 
vient  d'adresser  au  Tribunat  un  message  dont  il 
ne  lient  élre  donné  lecture  qu'en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée. 

TRinrXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURïCAULT. 

Siauce  du  2  nivdse. 

Le  Procés-verbal  delà  séance  du  l®*"  est  lu  et 
a(I()|)fé. 

11  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. 

L(?  citoyen  Hauy  réclame  contre  un  plan  qu'il 
dilexistei-  et  dontVobjet  serait  de  détruire  l'insti- 
tulion  des  aveuirles  travailleurs.  —  Cette  |)cti- 
tion  est  renvoyée  an  Gouvernement. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  motion  d'onh'i» 
d'ArnonId,  relative  à  rctablissement  dun  fonds 
pour  rnicouragemcnt  du  commerce  et  de  In/ri- 
ru/tcrc. 

IVrrée  {de  la  Manche)  (1).  Tribuns,  le  vœu 
])r()|)()sé  par  notre  collépie  Arnould  s'étcnidait  sur 
jin^sque  toutes  les  partii^*^  de  radministration. 

Consacrer  dès  celte  annre,  et  pour  toujours^ 
l'excédant  des  douanes,  au-delà  de  8  mUlions^  à 
un  fonds  d'amélioration,  spécial,  penmnunit  et 
prof/ressif,  pour  ra(jricultun\  les  canau.r,  /c.v 
ma  nu  factures,  le  cànnnerce  et  les  arts,  i»st  un 
plan  aussi  \\\<{r  quedifficile  à  exécuter. 

Votre  Commission  l'a  si  bien  senti  ( 
réduit  le  plan  en  choses  et  en  temps. 

Elle  vous  a  proposé  un  autre  vo^u  temlant  à  ap- 
pliquer, toujours  ce  même  excédant  des  douanes, 
u  un  Tonds  |)er|)étuel  destiné  aux  canaux  à  faire  : 
elle  ajourn<»  l'exécution  «le  son  vo'u  à  l'an  X. 

Néanmoins,  les  considérations  j^énéralcs  du  i*an- 
porl  se  rattachent  à  l'ensemble  des  vues  de  la 
j)n)|H)siti()n  (rArnould. 

Et  tons  deux  aussi  proposent  la  même;  attribu- 
tion de  fonds  et  la  menu»  p<M'i)étuité  d'exécution. 

A  c(»s  svslèmes  réunis,  connne  aux  conclusions 
isolées,  j*o|)poserai  des  calculs  certains  et  d(^s  faits 
coninis. 

Il  est  vrai  <pie  le  ^>roduit  des  douanes,  en 
Tan  VIII,  a4*xcéiléde|)resde  (>  millions  les  «mil- 
lions lixés  i^ar  ajuM'cn  ixuir  ladite  annéi»;  et  viiM 
siH'un  semblable  excédant,  i)our  Taiinée  counnite 
et  ponr  Tavenir',  qu«'  nos  collé'.ines  ont  fondé 
lenr  vo»u. 

Ce  nVst  pas  ici  le  temps  d'examiner  si  l'intro- 
duction inattendue  des  d(Mn*ées  coloniales,  en 
l'an  VllI,  a  été  inconsidérée  on  réiléchie; 

Si  li's  avantajres  ex<'lusils«pii  en  ont  précipité 
l'action,  heureux  ponr  quelques-uns,  ont  été  |)ré- 
judiciables  an  plus  ;.mm(IiI  nombre; 

Si  la  révocation  subiti»  de  ces  priviléiires  n'a 
pas  été  encore  une  seconde  faveur  particulière 
fatab»  aux  consommateurs. 

Mais  toujours  est-il  constant  que  cet  (événement 
est  la  seule  cause  du  |)lus  d(*  pruiluit  des  douanes 
eu  l'an  VIII. 

(1)  Nou.<«  r(itnl)lis.4onft  in  exlemo  le  discoQTi  do  Perrée; 
il  est  fort  abrû^ii  ta  Moniitwr, 


qu'elle  a 


Cette  partie  de  l'impôt  a  effectivement  fait  en- 
trer au  trésor  public  prés  de    13,800,000  francs. 

Il  faut  compter: 

L'administration  des  douanes  vient  de  donner 
Tétat  des  imnorUUions  étrangères,  et  des  droits 
per^'us  sur  elles  en  l'an  Vlll. 

Cet  état  prouve  que  les  cafés  et  les  sucres  de  tou- 
tes sortes,  pour  la  consommation  de  la  France,  ont 
donné  une  masse  de  droits  de... 5,700,000  francs. 

Cette  sonnne  déduite  de  la  perception  totale, 
reste  «,100,01H)  francs. 

Donc,  sans  Tintroduction  extraordinaire  des 
ilenrées  coloniales  venant  de  l'étran^'cr,  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  Tan  Vlll,  les  douanes 
n'auraient  produit  (pie  100,000  francs  au-dessus 
de  l'aperçu  fixé. 

Donc,  si  la  paix  nous  rend  bientôt  nos  colonies^ 
cet  excédant,  dont  on  .semble  s'applaudir,  et  qui 
est  un  des  grands  malheurs  de  la  guerre,  dispa- 
raît avec  elle. 

Et  qui  de  nous  ne  fera  pas  des  vœux  pour  le 
moins  de  produit  des  douanes,  si  l'on  réiléchit 
on  nous  mène  cette  partie  de  i)ercei)tion,  que  la 
force  des  circonstances  nous  fait  classer  au  rang 
des  impôts  ? 

L'état  déjà  cité  porte  la  totalité  des  droits  per- 
çus en  l'an  Vlll,  sur  la  généralité  de  l'introduction 
étrangère,  à  10,tjr)i,7G0  francs. 

On  ne  niera  pas  que  ces  droits  représentent 
|)onr  70  ù  80  millions  de  valeurs  achetées  en  ma- 
gasin chez  l'étranger. 

Si  on  y  ajoute  lé  fret,  les  assurances,  la  fraude 
de  tout  genre,  il  demeurera  certain  que  l'impor- 
tation à  coûté  à  la  France,  en  l'an  Mil,  prés  de 
100  millions. 

J'abandonne  cette  observaiiou  ù  vos  rc»floxions; 
je  reviens  à  la  destination  des  fonds  de  l'an  IX, 

Voici  les  expressions  du  lîouvernement  : 

■  L'état  des  dé|)eiises  de  Tan  IX  est  arrêté. 

«  Les  contributions  directes  et  indirectes,  ou 
«  ca.suelles,  sont  du  porte-feuille  de  la  trésorerie. 

«  La  (lé|)ense  de  cliaqui»  mois  est  assignée;  les 
«  ordonnances  ne  sont  délivrées  que  sur  des  fonds 
«  présents  dans  les  caisses. 

«  Les  revenus  de  l'an  l\  ne  suftiront  pas  à  la 
«  dépense  présumée.  Le  (iouviTuement  proposera 
«  an  Corps  législatif  ce  qu'il  croira  de  mieux  pour 
«  combler  ce  de/i^it  éventuel  :  sa  sagesse  en  déci- 
«  drra  [\).  » 

D'anrés  cet  exposé,  |)roi)oser  d'organiser  en 
l'an  1\  le  système  des  encouragements,  c'est  ])ro- 
po>er  de  désorganiser  la  trésorerie;  et  cette  de- 
mande fôl-elle  susceptible  il'exécution,  elle  con- 
duirait à  sacrifier  tous  les  mois  des  fonds  réels 
et  nécessaires  h  un  résultat  infailliblement  illu- 
soire à  la  lin  de  l'année. 

IVon  il  résulterait  que  Véventuel  du  déficit  pré- 
sun)é  serait  plus  inévitable,  et  qu'il  faudrait  re- 
courir à  de  plus  fortes  impositions  pour  le  com- 
bler. 

Ces  réflexions,  échappées  îi  la  sollicitude  de 
notn^  collègue  Arnould,  se  sontpn^^entéesà  votre 
Commission. 

Aussi  vous  a-t-elle  proposé  de  reporter  l'exé- 
cution à  l'an  X,  pour  unobjiît  déterminé  :  les  ca- 
naux. 

Je  ne  mettrai  pas  en  avant  les  difficultés  à  vain- 
cre^ pour  enlever  aux  bureaux  des  ministres  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  les  parties  d'attribution 
néressain.'S  iwur  former  ce  nouveau  ministère 
d'encouragement. 

(1)  Etposé  de  U  sitaatioii  do  la  RépnbUfiae  ta  i**  bru- 
maire an  is. 
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Mais  permettez-moi  d'en  appeler  à  votre  pru- 
dence. 

Elle  vous  dit  que,  hors  ce  qui  intéresse  la  liberté 
civile  et  la  morale  publique,  vous  ne  pouvez  de- 
vancer le  temps  ;  que  vous  ne  pouvez  être  plus 
sages  qu'il  ne  faut,  en  préjugeant  la  justice  de 
l'avenir. 

La  prudence  peut-elle  vous  faire  attribuer  des 
fonds  de  Tan  X  à  creuser  de  nouveaux  canaux, 
tandis  que  vous  n'aurez  pas  la  certitude  que  les 
engagements,  les  soldes,  les  pensions  de  ladite 
année  seront  acquittés  ? 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  tant  d'autres  besoins 
pressants. 

L'agriculture  réclame  la  suppression  des  droits 
de  barrière  sur  des  matières  propres  à  l'engrais. 

Elle  réclame  contre  l'impôt  monilier,  arbitraire 
dans  son  assiette;  contre  celui  des  portes  et  fenê- 
tres multipliées  pour  l'usage  des  habitations  des 
champs. 

Elle  demande  le  rétablissement  des  haras,  la 
réparation  des  routes  et  celle  des  chemins  vicinaux. 

Le  commerce  intérieur,  ou,  pour  dire  plus  vrai, 
la  circulation  des  objets  de  consommation,  est 
assujettie  à  des  droits  de  navigation,  de  patente, 
de  timbre,  aussi  onéreux  que  multipliés. 

Voyez  les  ports  du  commerce  encombrés  par  les 
vases  ou  les  galets,  les  jetées  en  ruines  ; 

La  mer  envahissant  les  marais  de  Dol; 

Les  digues  de  l'Escaut  enfoncées; 

La  levée  de  la  Loire  en  danger  ; 

Voyez  les  parts  de  prises  des  marins  englouties 
dans  l'arriére; 

La  caisse  des  invalides,  ce  modèle  d'économie 
morale,  éimisée,  sans  égard  pour  la  vieillesse  et 
pour  le  malheur. 

Et  dites  si  ce  ne  serait  pas  embrasser  une  illu- 
sion que  de  créer  une  caisse  d'encouragement, 
quand  un  gouvernement  réparateur  ne  sait  où 
porter  sa  main  secourable  sur  tant  de  maux  an- 
térieurs à  son  existence,  et  qui  ne  peuvent  être 
adoucis  que  par  une  longue  suite  de  soins  et  de 
dépenses. 

Permettez-moi  d'examiner  la  nature  des  droits 
de  douanes. 

Cet  examen  nous  fera  arriver  sans  doute  à  leur 
vraie  destination  dans  des  temps  ordinaires,  et 
non  à  des  primes  et  encouragements  dont  je  vous 
soumettrai  l'histoire. 

Daunnes. 

Dans  l'état  de  rivalité  commerciale  qui  met  au- 
jourd'hui en  mouvement  tous  les  peuples,  les  doua- 
nes sont  un  mal  nécessaire  :  mais  faudra-t-il  en 
conclure  que  leur  produit  doit  suivre  la  destina- 
tion des  impôts?  Je  ne  le  pense  pas. 

Les  droits  de  douanes  sont,  à  mon  avis,  un  em- 
prunt demandé  h  tous  les  genres  d'industrie  na- 
tionale et  étrangère,  pour  protéger  et  défendre 
l'une  aux  dépens  de  1  autre. 

L'intelligence  qui  fait  mouvoir  cet  agent  porte 
ses  affections  sur  son  domaine,  ses  regards  et  ses 
réflexions  sur  l'univers. 

Ses  combinaisons  sont  fixes  sur  nos  besoins 
réels,  mobiles  sur  tous  les  rapports  actifs  et  passifs 
avec  l'étranger,  dépendants  des  bienfaits  ou  des 
fléaux  de  la  nature,  du  sort  de  la  guerre,  de  l'in- 
fluence de  la  paix,  et  de  toutes  les  vues  de  la  poli- 
tique. Ainsi ,  lorsque  l'industrie  a  payé  les  frais 
de  protection  et  de  sûreté,  s'il  reste  des  fonds 
libres  dans  la  caisse  des  douanes,  ils  doivent 
remonter  vers  leur  source. 

Le  r     ^de  naturel  au  mal  nécessaire  des  doua* 
filemalméme. 


Le  plus  de  produit,  dans  une  année,  doit  se 
fondre  dans  le  moins  imposé,  dans  les  années  sui- 
vantes, sur  celle  des  parties  de  l'impôt  qui  pèse  le 
plus  sur  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce. 

Ce  que  je  dis  des  droits  de  douanes  s'applique 


navigation  intérieure,  le  curage  des  rivières,  l'en- 
tretien des  digues,  ou  l'entrenrise  de  quelques  ca- 
naux de  communication.  C  est  sans  doute  par 
l'effet  des  circonstances  que  ces  fonds  arrivent  au 
trésor  national  ;  car  ils  n'ont  pas  .plus  de  simili- 
tude avec  les  impôts  que  ceux  des  douanes. 

Puisqu'on  a  cité  le  mode  adopté  par  l'Angleterre 
pour  la  confection  des  canaux,  je  comparerai 
aussi  son  système  de  douanes,  de  primes  et  d'en- 
couragements avec  le  nôtre  jusqu'à  ce  jour. 

La  nécessité,  les  habitudes,  la  réflexion,  ont 
fait  de  l'Angleterre  un  entrepôt. 

De  là  s'est  formé  un  traité  entre  l'importation  et 
l'exportation,  afin  de  réunir  le  principal  et  l'ac- 
cessoire du  travail  et  de  la  navigation. 

Voilà  l'origine  de  la  cause  du  drawback,  c'est 
à  dire  la  restitution  des  droits  d'entrée  en  faveur 
de  la  sortie. 

Il  existe  aussi  des  drawbacks  favorables  à  quel- 
ques objets  fabriqués  avec  des  matières  premières 
qui  n'ont  pas  payé  de  droits  à  l'entrée. 

Telle  est  l'exécution  du  tarif  des  douanes,  qui 
ne  connaît  point  de  privilégiés  et  qui  est  la  loi  de 
tous. 

Viennent  ensuite  les  premiums  and  allowances. 

Un  bill  TwQ  les  conditions,  la  durée  et  la  valeur 
de  la  prime.  On  l'obtieijt  en  agriculture,  quand 
on  a  planté  un  j^Ius  grand  nombre  d'arbres  au- 
delà  du  nombre  lixé  ; 

Dans  le  commerce,  et  seulement  à  la  pêche  de 
la  baleine,  du  hareng  et  de  la  morue,  quand  le 
produit  de  la  pêche  s'élèye  au-dessus  du  nombre 
ou  de  la  valeur  donnés,  et  qu'on  est  arrivé  à  une 
époque  déterminée  dans  un  port  indiqué. 

Ces  primes  sont  exactement  payées,  suivant  l'é- 
chelle ïwdo^  pour  le  degré  de  succès. 

En  France,  l'ancien  régime,  incertain  entre  les 
exclusifs  et  les  économistes,  n'avait  considéré  les 
douanes  que  sous  le  rapport  fiscal. 

Quant  aux  primes. 

L'ignorance  et  la  facilité,  d'une  part, 

L'entourage  et  l'avidité,  de  l'autre,  furent  re- 
cueil d'une  libéralité  sans  plan  et  sans  mesure. 

Aussi  on  abusa  des  primes  pour  la  traite. 

Des  vaisseaux  de  l'Etat  furent  sacrifiés  à  des 
entreprises  particulières. 

La  prime  accordée  à  la  pêche,  en  1786,  égalait 
les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la  chose,  et  cette 
énorme  faveur  ne  put  réparer  les  fautes  de  l'im- 
prévoyance et  de  la  faiblesse. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  , 

Nous  accordions  des  encouragements  pour  agir. 

Et  que  les  Anglais  ne  les  donnent  qu'au  degré 
de  succès  de  l'action  :  chez  eux  ce  sont  des  prix 
offerts  à  l'émulation,  à  l'active  industrie  ; 

Chez  nous,  c'étaient  des  secoui^  mal-entendus 
et  abusifs. 

Ainsi  nous  avait  entraînés  la  manie  du  temps, 
d'imiter  sans  réflexion  les  systèmes  de  nos  voi- 
sins ;  ainsi  la  théorie  des  primes  et  encourage- 


commerce  et  des  établissements  où  la  présence 
de  l'homme  est  le  principe  et  le  terme  des  succès 
d'un  projet.  ...%... 
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Lu  population  no  so  fixo  pas  h  la  voix  de  Fau- 
toriti^  ;  et  l'industrie  ne  connaît  que  les  lois  de  la 
liherttV 

L'industrie  prospère  quand  elle  consulte,  dans 
ses  établissements,  les  temps,  les  lieux,  les  pro- 
ductions du  sol,  l  influence  de  Tair  et  des  eaux, 
Taptitude  des  habitants  au  travail,  les  facilités  d'ar- 
riva^H»,  de  consommation  et  ift^xportalion;  quand 
elle  sait  so  placer  dans  la  juste  mesure  avec  les 
besoins,  dinjrer  les  préjugés,  les  fïoùts,  la  mode, 
et  se  soumettre  aveui,'lément  fi  leur  esprit. 

Alors  rindustrie  devient  homofiéne  ;  son  incon- 
stance est  la  sajxesse;  elle  triomphe  du  temps. 

Mais  que  peuvent  contre  lui  des  primes  et  des 
secours  ? 

On  connaît  l'inutilité  des  dépenses  de  M.  de 
Choiseul  pour  créer  un  port  et  une  ville  sur  le  lac 
de  lienéve  ; 

Les  |)rodijialités  de  M.  de  Galonné  pour  le  réta- 
blissement de  la  pèche  de  la  baleine. 

Oue  sont  devenus  les  Indiens  transportés  à 
grands  irais  îles  côtes  de  Coromaiidel,  près  des 
rives  de  la  Seine,  pour  y  nalurali>er  la  filature 
du  coton  suivant  les  procédés  de  Tlndostan? 

Jusipi'à  quand  la  fureur  de  la  mode  préférera- 1- 
elle  les  blancs  des  Indes  à  nos  belles  et  bonnes 
étoffes  de  soie  ? 

Par  (piellcs  <lépenses  pourrait-on  faire  revivre 
nos  maimfactures  en  Ininanc  et  en  ruir  doré, 
auxquels  ont  succédé  les  papiers  peints? 

Uni  reilonnora  do  la  saveur  aux  vins  de  Surèno, 
réservés  pour  les  gourmets  du  WV  siècle? 

Ainsi  salière,  se  modifie  et  se  détruit  l'indus- 
trie :  elle  renaît  et  se  recompose  d(*s  débris  de  la 
matière,  (jui  seule  \\o  périt  pas;  riiomme  social 
doit  à  toutes  deux  le  bonlKUir  de  son  passiige,  par 
le  travail,  père  de  toutes  ses  jouissances.  " 

Le  devoir  le  plus  impérieux  commandi»  au 
Gouvernement  de  ne  pas  contrarier  ce  puissant 
agent  de  jirospérilé,  de  le  favoriser  au  contraire 
par  les  moyens  généraux  qui  sont  en  son  |)(m- 
voir,  la  mollération  des  im|)iMs  et  rà-pro|>os  dans 
leur  nature  et  dans  leur  mode  de  |)erceptiou  : 
directs  ou  indirects,  ils  agissent  toujours  directe- 
ment sur  le  travail. 

L'excès  des  uns  rempèche  de  naître. 

L'excès  des  autres  le  tue,  s'il  existe. 

Cette  difficib' transaction  entre  les  besoins  réels 
de  l'État,  et  l(?s  mènagiMuenls  désirables  [)()ur 
toutes  les  espè(*es  de  reproduction,  est  le  premier 
et  le  plus  solide  des  encouragements  qui  puisse 
être  oiTert  à  ragri<:ulture,  aux  arts  et  au  com- 
merce. 

Et,  s'il  fallait  se  résoudre  à  faire  des  sacrifn.'es 
dans  cet  avenir  dont  nous  flatte  l'espérance,  au 
moins  faudrait-il  alors  (jue  W  niode  des  primes 
et  encouragements  ouvrit  une  libre  Ciirrière  k 
tous  les  citoyens. 

Les  j)rimcs  sont,  à  mon  avis,  des  avances  ou 
des  dons  faits  (»ar  le  "(louvernemeut  à  tpielques- 
uns  aux  dépens  et  |)our  l'utilité  de  tous. 

Les  encourngemi'nls  sont  des  dinnniitions  ou 
<Ies  exenq)tions  de  droits,  des  exemptions  tl'im- 
p<Ms  pour  iMH'  j)arti(»  d'industrie  ou  de  commerce 
où  tout  citoyiMi  \)vut  se  livrer. 

Dans  le  prenuj'r  cas,  la  prévoyance  sème  pour 
offrir  à  tous  lexemple  d'unie  heijreuse  récolte». 

Dans  le  second,  la  sagesse  se  prive  jjour  jouir. 

Hors  ce  confie  général,  je  ne  vois  que  des  fa- 
veurs et  des  privilèges cxi'lusifs,  précédés  souvent 
par  rimoioralité,  et  toujours  suivis  de  <li»s()rdn»s. 

Ces  abus  dis))araitrQnt,  si  rudministratiou  fixe 
d*un  mémo  coup  d'œil  les  d^^tuiLs  et  IVnscunbltt 
do  la  fortune  'publique,  si  elle  s'arme  d'une  salu- 


taire défiance  contre  une  bienfaisance  artificielle, 
jouissance  trompeuse  du  présent,  jouet  certain 
de  l'avenir. 

La  marche  du  (îouvernement  vous  annonce 
cette  courageuse  constance?. 

Déjci  il  paraît  avoir  adopté  le  principe  de  met- 
tre à  la  charçre  des  localités  les  établissements 
utiles  dont  elles  seules  profitent. 

Vous  en  avez  un  exemplt;  dans  le  mode  d'achat 
de  Tancien  évéchéd'Avranches,  pour  èti'oemployé 
à  un  service  public. 

Un  autre  mode  vous  est  soumis  pour  la  bùtissc 
des  édifices  destinés  à  l'emlHîllissement  d'une  des 
places  d(î  la  ville  de  Lyon  ;  et  vous  aurez  remar- 
tpié  qu(*  la  bienfaisance,  d'accord  avec  l'économie, 
s'était  bornée  à  réparer  des  malheurs  publics  par 
une  exemption  d'impôts,  qui  devient  une  prime 
d'émulation  graduée  sur  la  célérité  de  la  bûtisse. 

Le  fiouvernement  vient  encore  d'exposer  aux 
yeux  de  la  nation  ce  qu'il  a  fait,  et  ceau'il  croit 
j)ouvoir  faire  en  toutes  les  parties  de  l  adminis- 
tration dans  le  cours  de  l'an  1\. 

Voici  comment  il  s'c^xpliquc  relativement  aux 
Cîuiaux  {Expos(\  par/.  G)  : 

«  Terminer  les  travaux  commencés,  les  termi- 
«  ner  sur  les  points  qui  intéressent  le  plus  la  cir- 
«  culation  intérieure  et  le  commerce  de  la  France, 
«  voilà  tout  ce  qu'il  peut  i)romettre  aujourd'hui, 
«  et  tout  ce  que  les  cir(M)nstances  lui  permettent 
«  d'entreprendre:  moins  de  projets  et  plus  d'ext'»- 
«  cution,  telle  est  la  maxime  fondamentale  de 
«  son  administration.  » 

dette  déclaration,  fondée  sur  la  connaissance 
des  canaux  à  ré|)arer  et  à  finir,  annuli^  tons  les 
projets  de  constnielion  nouvelle  pour  l'an  IX;  ne 
re[)ouss(vt-eIle  pas  aussi  au»(leia  de  Tan  X  tout 
j)r()jei  dont  les  fonds  sont  aussi  éventuels  tiuc 
ceux  <le  l'excédant  des  douanes? 

D'abord  serons-nous  en  paix  ou  en  guerre  dans 
Tan  X  ? 

Dans  la  dernière  hypothèse,  tous  les  fonds  ont 
une  |)enle  forcée  vers  les  besoins  de  la  guern\ 

Dans  la  première,  qui  peut  prévoir  aujourd'hui 
quel  sera  le  produit  des  douane^*,  dont  la  i)en'ep- 
tion  est  soumise  à  tous  les  calculs  de  la  politique 
et  aux  traités  d'alliance  et  de  commerce  qui  nous 
uniront  avec  lesi>euples? 

Mais,  cet  excellant  fût-il  certain,  et  sï'levî\t-t-il 
tous  les  ans  à  une  somme  assez  forte  pour  ali- 
menter lentreprise  d'un  canal,  je  vous  demande 
s'il  dépend  de  vous  de  donner  à  ces  fonds  une 
attribution  fixe  et  perpétuelle. 

J'ouvre  la  Constitution;  elle  porte  (article  \7i)  : 

«  Le  (iouvernement  dirige  les  rec(?ttes  et  les 
«  déiMMises  de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annn- 
-  c//c,  ([ui  détermine  le  montant  des  unes  et  des 
«  autres.  » 

Mn  admettant  que  les  droits  de  douane  sont  un 
inquM,  eVst  au  (ionviM-neiniMit  à  vous  présenter 
leur  recette  et  leur  dépense»,  dans  le  tabb'au  géné- 
ral lie  l'annéi'. 

D'où  il  suit  qu«',  j)our  le  produit  réel  comme 
pour  l'éventuel  de  i:'timp<M,  tous  les  ans,  il  fau- 
dra attendre  la  loi  annuelle  pour  connaître  le 
f/untifum  et  la  destination  de  cette  partie  de 
Vm\)(\\. 

La  |>artie  comme  le  tout  dépendent  tlon<*  de  la 
pensée  du  (Iouvernement  (lui,  par  r<»ffet  de  ses 
attributions  ccmstitutionnelb'S,  a  l'initiative  des 
nmpositions  d'impùl  à  présenter  au  Corps  légig- 
latif. 

C'est  donc  une  inconstilutionnalitéd'ômottro  un 
vœu  pour  la  perpétuité  d'un  imjiôt  casueL  lorsque 
le  Gouverncmcut,  le  Ck)rp6  législatif  et  le  Trilmnat, 
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loin  de  pouvoir  fixer  le  mode  et  la  duri^e  d'un 
impôt  réel,  soQt  appelés  tous  les  ans  à  proposer, 
contredire  et  consentir  les  détails  et  la  masse  des 
contributions  nationales. 

Ces  formes  protectrices  de  la  fortune  publique 
sont  elles-mêmes  un  avertissement,  je  ne  dirai  pas 
pour  l'intrigue,  mais  bien  pour  d'honnôtes  spécu- 
lations, de  ne  pas  se  livrer  a  des  entreprises  à  lon- 
gues années,  quand  l'assignation  légale  des  fonds 
d'attribution  pçut  varier,  tous  les  ans,  par  mille 
considérations  générales  qui  entraînent  la  ruine 
du  projet  et  de  ses  auteurs. 

Pour  remédier  à  cette  incertitude,  on  propose 
l'aliénation  des  canaux  à  faire  pendant  un  temps 
nécessaire  au  remboursement  des  avances. 

loi  je  dirai  ma  pensée  toute  entière  :  c'est  un 
devoir  de  ne  pas  taire  des  vérités  utiles. 

On  ne  commande  pas  à  la  confiance  :  compagne 
de  la  foi  publique,  elle  partage  les  outrages  qui 
lui  sont  faits;  et  toutes  deux  s  éloignent  ensemble 
de  la  génération  qui  les  a  méprisées. 

La  sûreté  des  propriétés  repose  autant  sur  l'ha- 
bitude d'un  culte  respectueux  que  sur  les  lois  qui 
n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  sont  justes. 

De  telles  lois,  un  Gouvernement  ferme,  une 
réparation  franche  de  la  violation  des  principes 
fondamentaux  de  l'ordre  social,  rappelleront  la 
confiance  et  la  moralité  fugitives. 

Le  retour  à  ces  habitudes  sera  aussi  un  appel 
bien  plus  direct  aux  capitaux  et  à  l'industrie  que 
des  projets  de  primes  décroissantes,  que  des  pro- 
messes en  contradiction  avec  des  faits,  que  l'hom- 
mtige  rendu  aux  grands  talents  d'un  citoyen,  e 
sa  lamille  privée  de  son  héritage. 

Le  maintien  de  la  foi  publique,  le  respect  pour 
les  propriétés,  sont  les  bases  les  plus  solides  de  la 
prospérité  nationale,  dont  le  complément  se  trouve 
dans  la  réunion  des  succès  de  l'agriculture,  des 
arts  et  du  commerce. 

C'est  une   erreur  en   administration  de  divi- 
ser leurs  moyens;  c'est  un  reste  d'amour-propre 
,  d'isoler  leurs  rapports  :  tout  se  lie  dans  l'ordre 
social. 

L'agriculture  ne  prospère  que  par  le  concours 
des  arts. 

Les  sciences  s'honorent  de  la  guider  par  leurs 
observations  et  leurs  conseils. 

L'immense  chaîne  du  commerce,  qui  unit  les 
deux  mondes,  a  son  premier  anneau  au  soc  de  la 
charrue. 

Et  à  son  tour,  le  commerce  reconnaissant  répand 
l'abondance  sur  tout  ce  qui  lui  a  donné  l'être. 

Le  siècle  qui  va  finir  a  vu  former  cette  triple 
alliance  à  laquelle  nous  devons  tant  et  de  si  graiids 
progrès  vers  le  bonheur  social. 

Cette  puissance  invisible  agit  lentement  par  la 
force  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Après  de  si  funestes  orages,  elle  reparaît  avec  le 
calme. 

Déjà  elle  a  fait  modifier  des  lois  destructives  de 
l'industrie  et  des  transactions  des  peuples. 

Elle  a  cimenté  l'amitié  de  la  France  avec  l'A- 
mérique; et  bientôt  les  nations  du  Nord,  dociles 
à  ses  conseils,  connaîtront  leurs  vrais  intérêts. 

Elle  a  porté  les  premiers  regards  du  Gouverne- 
ment vers  ces  établissements  qu'il  était  nécessaire 
de  poser  au  milieu  des  décombres  du  décourage- 
ment, comme  la  première  pierre  du  crédit  public. 
Bientôt  les  fils  épars  des  transactions  se  sont  re- 
noues, et  notre  collègue  Amould  aimera  à  rendre 
cette  justice  à  la  Banoue  de  France,  aue,  dès  son 
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lions  utiles  et  honorables,  telles  que  les  chambres 
de  commerce  et  celles  de  pilotage. 

Quelles  que  soient  leurs  dénominations,  leurs 
formes  sont  républicaines  ;  elles  sont  l'école  de  la 
jeunesse,  le  dépôt  des  connaissances,  la  récom- 
pense de  la  venu,  et  l'espoir  dans  le  malheur  pour 
les  navigateurs  de  toutes  les  nations. 

Ces  institutions,  qui  ne  coûtent  rien  à  l'Etat, 
seront  la  causa  première  des  succès  du  commerce, 
lorsque  la  paix  lui  permettra  de  déployer  son  ac- 
tivité. 

Alors  l'énergie  nationale  se  portera  tout  entière 
vers  le  bon  et  l'utile. 

Libre  dans  tous  ses  mouvements,  le  Gouverne- 
ment secondera  toutes  les  facultés  de  l'industrie; 
il  utilisera  le  temps  de  la  paix  pour  la  rendre  plus 
douce  à  la  nation  et  plus  respectable  aux  ennemis 
de  la  République. 

Et  nous,  gardons-nous  de  cette  impatience  du 
bonheur,  qui  est  souvent  un  obstacle  au  bonheur 
même.  Donnons  l'utile  exemple  de  notre  confiance 
dans  la  force,  la  constance  et  les  moyem  du  Gou- 
vernement. 

L'union  des  autorités  est  le  plus  sûr  présage  de 
la  prospérité  publique.  La  nécessité  de  réparer 
tant  de  désastres,  le  besoin  de  consolider  tant  de 
gloire,  vous  indiqueraient  ce  terme,  s'il  n'était 
aussi  l'objet  de  tous  vos  vœux, 
.le  me  résume. 

Nulle  possibilité  d'exécuter  le  vœu  de  notre  col- 
lègue Arnould. 

Le  vœu  secondaire  de  la  Commission,  réduit 
aux  canaux,  ne  peut  s'exécuter  en  l'an  X. 

L'excédant  des  douanes,  leur  produit  même,  est 
incertain. 
Ces  droits  ne  sont  pas  un  impôt. 
Le  fussent-ils,  l'attribution  fixe  d'un  impôt  per- 
pétuel est  contraire  à  la  Constitution. 

Le  Tribunal  n'a  pas  l'initiative  des  recettes  et 
des  dépenses. 

La  Constitution  ne  lui  donne  que  l'examen  de 
chaque  année.  Le  présent  seul  est  à  vous. 

Les  encouragements  partiels  sont  des  sources 
d'abus. 

Le  Gouvernement  s'est  occupé  des  canaux.  Avant 
de  commencer,  il  faut  réparer;  il  faut  être  juste 
avant  d'être  libéral. 

Sous  tous  ces  rapports,  je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  notre  collègue  Arnould, 
et  l'ajournement  indéfini  du  vœu  secondaire  de 
votre  Commission. 

ff^e  Président.  Personne  n'est  inscrit  pour 
parler  en  faveur  des  propositions  de  notre  collè- 
gue Arnould.  11  n'y  a  que  le  citoyen  Bosc  qui 
demande  à  soutenir  l'avis  de  la  Commission. 

iUrnoiild.  Je  me  propose  de  répondre  à  toutes 
les  objections  :  je  prie  ceux  de  mes  collègues  nui 
auront  à  en  faire  de  prendre  la  parole,  je  de- 
manderai ensuite  la  faculté  de  répliquer. 

P.C.  M.  Cliasiîiiron  (1).  Citoyens  tribuns,  la 
Commission  que  vous  avez  nommée  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  faite  par  notre  collègue 
Arnould,  a  senti  que  celte  proposition  était  viiguc 
dans  son  objet,  incertaine  dans  ses  moyens. 

Elle  vous  propose  de  la  restreindre  à  demander 
que  le  Gouvernement  affecte,  à  partir  de  l'an  X, 
le  produit  des  douanes,  au  delà  de  huit  millions, 
à  réparer,  perfectionner  et  étendre  la  navigation 
intérieure  :  c'est  une  proposition  nouvelle  sur  une 
première  proposition. 
Mon  opmion  sur  la  navigation  intérieure  vous 
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i»Rl  conmio:jo  l'îii  ronsifirTiéedansui)  ouvrage  qui 
vous  fut  (iislrihui;^  il  y  a  (jurlquo^jourt^;  j'ai  \m\^ù, 
coninio  voiriî  (iomiuission  .qu(î  IVxénUiou  (lu  projet 
(lo  la  uavigalion  inlériouiv  peut  douhicT,  quelques 
annOes  apn^s  la  paix,  nos  i)ro(luils  territoriaux  et 
industriels;  je  n'ai  point  craint  d'ajouler  que  les 
Français  étaient  le  seul  peuple  qui  parût  eu  douter. 

Mais  j(»  dilTére  entièrement  de  l'avis  de  votre 
Commission  quant  aux  moyens  d'exécution  qu'elle 
pro[H)se  :  ils  tiennent  i\  un  système  d'administra- 
tion que  je  crois  dan^^ereux  ;  c'est  plutôt  ce  sys- 
tème que  sa  |)roposition  elle-même  (|ue  je  co'm- 
battrai,  et  je  ne  l  entreprends  que  parce  que  j'ai 
acquis  la  certitude  que  des  lionunes  très-instruits 
partagent  mon  opinion.  Plusieurs  de  mes  collè- 
faies  la  défendront  à  cette  tribune;  et  fussions- 
nous  dans  l'erreur,  il  sortira  de  cette  discussion, 
éclairée  par  votre  sagesse,  une  détermination  qui 
jettera  un  grand  jour'sur  une  question  importante 
d'économie  politique. 

Je  vais  vous  exposer  rapidement  quel  est  l'état 
actu(*l  du  système  de  la  navigation  intérieure  en 
France,  afin'de  bien  connaître  le  i»oint  d'où  nous 
partons,  et  l'état  de  la  discussion. 

Lesystènuî  de  navigation  intérieure  de  la  France 
n'est  èncon»  (ju'un  vaste  ])roj<'t  dont  le  plan  génî'»- 
ral  fut  présenté  i\  la  Convention  nationale,  par 
Marragon,  en  vendémiaire  an  IV.  Ce  travail  otire 
ffuatre  grandes  communications  de  l'Océan  à  la 
Méditerranée,  i\  travers  la  cliaine  principale  des 
montagnes,  et  lie  ensemble,  par  des  canaux  do 
jonction,  tous  l(»s  fleuves  et  rivières  navigables. 
Cette  idée  est  grand(*  et  digne  d(»  la  nation  Irim- 
çaise;  Dupaintriel  en  a  présenté  le  tableau  dans 
une  belle  carte  bvdrograpbique  qu'il  vient  de 
publier.  Plusieurs  homme.'^,  vraiment  dignes  de 
la  reconnaissance  nationale,  s'occupent  d<»  ma- 
cliines  ingénieuses  nour  vaincre  les  dif(icultés 
d'i'Xéculion,  et  .^e  dispenser  de  la  construction 
dispendieuse  i\v^  écluses  à  sas,  ou  (b'S  plans  in- 
clinés ou  mobiles  de  Fulston. 

L'énergie  nationale  se  diritre  toute  entière  vers 
la  navigation  intérieure,  et  il  est  digne  du  Tribu- 
nal d'être  son  interprète.  PernH»tte/.-moi  d'ex|)oser 
quelques  faits  (jui  pourront  servir  à  ilxer  vos 
opinit)ns  sur  cett(î  importante  question. 

J*al  déjà  dit  ([ue  le  système  général  de  naviga- 
tion intérieure  n'était  encore  ([u'une  belle  (Concep- 
tion ;  et  il  y  a  loin  d(*  là  au  moment  de  rex(''cu- 
tion.  Plusi(*'urs  parties  du  plan  ont  été  rivonnues 
impossibhîs,  et  on  en  a  présenté  de  nouveaux; 
les  nivellements  de  pres(|ue  tous  les  cimaux  de 
jonction  sont  encore  à  taire  ou  à  véri(i(T,  aiii.-i 
que  les  n'^colemcnts  des  nixellements  déjà  f:nts. 
Cliacun  i)rétend  (|ue  le  canal  (|u'il  propcjse  est  le 
plus  utile  connue  le  plus  facile.  Les  bonnnes  vrai- 
ment instruits  pensent  autrement,  et  savent  «[u'il 
(•sttn'^s-pendecanaux  dont  les  tnwaux  préparatoires 
soient  assez  avancés  pour  qu'on  put  mettre  la  main 
ii  l'dHivre;  et,  sous  ce  raj)|)ort,  je  |M'nsoqu(Me  V(PU 
(l'exécution  serait  tr(';s-j)rématuiv,  cl  qu'il  fau- 
drait se  born(îr  à  exprimer  le  vceu  que  b»  tiou- 
vernement  fît  VfVilier  et  arrêter  les  plans  et  (bîvis 
de  ebacun  des  canaux  «b»  j(m(îti(m  (|ui  doivent 
former  le  système  de  navigation  intérieun»;  c'est 
alors  qu(^  les  ca|)italistes  viendront  se  pr(''senter 
pour  entrepnmdrc  ceux  de  (Ts  canaux  c\m  olTri- 
ront  les  spéculations  les  jdus  lucratives;  et  je 
puis  affirmer  qu'au  moment  ofi  je  fKirle.  il  en  est 
plusieurs  nui  se  sont  offerts.  (]'(^st  ainsi  qu(»  dans 
le  XV*  si(\'Ie  on  vit  des  compagnies  boUandaises 
accourir  en  France  avec  leurs  capitaux^et  enlre- 
prendn*  do  vastes  di^ssécliumcnts  piar  des  procédés 
simples  et  trop  oubliés. 


Je  voudrais  donc  que,  dès  ce  moment,  des 
hommes  vraiment  administrateurs  fussent  en- 
voyés dans  les  départements  oii  il  se  présente  des 
canaux  navigables  à  effectuer,  afin  de  s'assurer 
si  ceux  qui  sont  projetés  sont  les  plus  utiles  pour 
le  dévi  loppement  des  moyens  agricob^s,  indus- 
triels et  commerciaux;  car. 'jusqu'ici,  cm  n'a  consi- 
déré les  différents  canaux  que  sous  les  rapports 
de  l'art  et  de  l'exécution,  et  non  sous  les  rapports 
bien  plus  imi)ortants  de  ratrri(^ulture,  du  com- 
merce, des  manufacture.^,  de  l'exploitation  des 
forêts,  des  mines  de  bouille,  des  carrit>r(îs,  etc.,  etc. 

Vauban  et  Colbert  eussent  longt(»mps  médité 
ces  questions  avant  de  signer  le  projet  d'un  seul 
canal  de  jonction  d'un  lUnive  à  un  autre,  et  (m 
vous  propose  de  voter  tb's  fonds  pour  la  navitra- 
tion  intérieure  de  toute  la  France,  qui  peut  s'efféc- 
tuer  |)ar  des  moyens  plus  sûrs  et  [ilus  prompts. 
Je  vais  vous  le  démontrer. 

Votre  Commission  v(nis  propose  deux  moyens 
auxciuels  j'a[»plaudis  moi-même.  Le  |)remier  con- 
sisb'  à  assurer  Tincommutable  propriété  des  ca- 
naux aux  compagnies  qui  les  entreprendront.  Je 
partage  tellement  cette  opinion  que  j'ose  affirmer 
qu(i  le  canal  du  Languedoc  (ou  du  midi)  n'exis- 
terait plus  aujourd'hui  si  la  j)ropriélé  n'en  eût 
été  assun^e  à  la  famille  de  Uiquet,  à  la  charge 
de  Tentretenir;  et  ce|>endant  le  Gouvernement 
avait  failles  fondsdesa  construction.  Les  produits 
eussent  été  (lévor(''s  par  les  inl(.»ndants, inspecteurs, 
contrcMeurs,  directeurs,  caissi(M's,  etc.,  etc.  Je  vou- 
drais donc  qu'il  fût  donné  à  tout  construi^teur  de 
canaux  un  titre  analogue  aux  brevets  d'iuventicm 
qui  constatât  sa  propriét*'». 

Le  second  moyen  proposé  par  votre  Commis- 
sion consiste  a  accorder  tic»  droit»  de  trani^port 
sur  les  marchandises,  et  d'en  faire  fixer  le  tarif 
par  le  Gouvernement;  je  préférerais  que  le  Gou- 
vernement n'en  fixât  que  le  maximum,  et  qu'il 
laissât  toul(»  liberté  aux  actionnaires  de  modifier 
ces  droits.  11  est  telle  anné(î  d'abondance  ou  les 
aclionnairi^  pourraient  élever  les  droits  sur  cer- 
taines denrées  sans  nuire  au  commerce  ;  il  en  est 
d'autres  où  leur  intérêt  !n(^me  doit  les  porter  à  les 
diminuer  :  il  faut  donc  leur  laisser  cette  latitude. 

Mais  je  ne  puis  donner  mon  adlK'sion  au  troi- 
sième moyen  proposé  par  votre  Connnission,  celui 
(l(s  primes  décroissantes.  Avant  d'en  témoigncT 
le  danirer,  je  vais  proposer  des  moyens  |)lus  simples 
(pii  leront  encore  mieux  sentir  l'utilitédu  pnîuiicT. 

Il  (»st  peu  de  canaux  de  navii»alion  qui  ne 
pussent  servir  en  même  temps  de  canal  de  (b»ss(''- 
chenient  ou  d'irrigation.  Je  voudrais  (pi'une  loi 
portât  que,  lorsqu'un  canal  de  navigation  serait 
I)rojelé,  l(»s  riverains  ne  pourraient  en  tirer  usage, 
soit  pour  la  navigîition,  soit  pour  le  d(»ss(Vhe- 
ment.  sans  entivr  dans  la  dépense  par  des  «•ontri- 
buti(ms  dont  W  capital  (ou  b's  intérêtsme  devrait 
jamais  excjMb'r  le  ti(»rs  de  l'augmentation  pre- 
mière de  la  valeur  des  f(mds:  b'S  deux  autres 
tiers  resteraient  au  profit  du  propriétain;. 

11  (»st  un  grand  nombre  de  droits  de  ba(*s  et 
jmssages  non  f(''odaux,  et  spt'cialement  exceptés 
|)ar  les  décrets  de  la  Convention,  et  par  le  décret 
du  28  août  170'2  :  iM'auconj^  de  ces  passages  ont 
été  usurpés  par  des  individus  qui  se  sont  même 
empari'sdu  mobilier. 

J  ai  déjà  exprimé  au  Conseil  des  Anci(m3  le 
désir  d(î  voir  la  Répul)lique  nmlrer  dans  cette  utile 
possessi(m  ;  l(»s  fonds  (pli  en  proviendraient  se- 
raient laissés  ik  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur. 


à 


Il  pourrait  les  appliquer  à  tous  les  arts  utiles, 
rachat  do  ces  macliincs  ingônieuscB  qui  mum- 
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plient  les  produits  de  la  population,  en  donnant 
a  un  seul  oras  la  puissance  de  vingt  bras  diffé- 
rents. Ces  fonds  serviraient  encore  à  des  prêts  de 
sommes  fixes  et  déterminées  accordées  aux  entre- 
preneurs de  canaux  navigables  :  ils  ne  rendraient 
le  capital  et  les  intérêts  qu'à  des  époques  conve- 
nues ;  mais  ils  seraient  tenus  de  donner  au  Gou- 
vernement une  hypothèque  solide  et  spéciale 
pour  la  sûreté  des  fonds.  Ainsi  Tindustrio  serait 
excitée  sans  épuiser  le  trésor,  sans  fouler  les 
peuples  ;  mais  l'ineptie,  Tavidité,  la  charlatauerie, 
seraient  repoussées.  Yofre  Commission,  elle- 
même,  conviendra  que  de  tels  moyens  seraient 
préférables  aux  primes  décroissantes  qu'elle  pro- 
pose. Je  pourrais  ici  vous  présenter  le  tableau  des 
prétendus  encouragements,  des  dons,  des  récom- 
penses accordées  clepuis  dix  ans,  et  vous  verrez 
que,  par  une  fatalité  sans  exemple,  les  arts,  les 
sciences,  le  commerce,  Tindustrie,  les  manufac- 
tures rétrogi'adaient  à  mesure  que  les  dons  se 
multipliaient.  Tout  le  talent  consistait  à  les  ol)- 
tenir  ;  c'était  sans  doute  un  genre  d'industrie, 
mais  je  doute  qu'il  soit  de  l'iritérôt  de  l'Etal  de 
le  propager  et  de  lui  prodiguer  le  trésor  public. 
Les  Anglais  s'y  prennent  autrement  :  ils  accordent 
beaucoup  aux  travaux  faits,  mais  fort  peu  aux 
projets. 

Je  désire  plus  que  personne  que  l'on  mette 
des  fonds  spéciaux  et  permanents  a  la  disposition 
du  ministre  de  l'Intérieur,  parce  qu'il  est  temps 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
situation  intérieure  de  la  République  ;  mais  je 
m'opposerai  toujours  h  ce  que  ces  fonds  soient 
pris  sur  la  contribution  du  peuple,  dans  les  cir- 
constances difficiles  qui  nous  pressent.  Je  préfé- 
rerais qu'on  ajoutât  aux  moyens  que  j'ai  déjà 
proposés  l'aJiénation  de  domaines  nationaux  in- 
vendus ou  tombés  en  déchéance,  à  condition^  par 
les  concessionnaires,  d'être  dépossédés  de  droit,  si 
les  travaux  projetés  par  les  compagriies  n'étaient 
exécutés  dans  un  temps  déterminé.  Ce  serait  là, 
selon  moi,  un  grand  et  bel  emploi  du  domaine 
de  la  République  :  ce  serait  une  forte  prime  pour 
déterminer  les  capitalistes  vers  ce  genre  utile  de 
spéculation,  parce  qu'il  est  un  grand  nombre  de 
terrains  inondés  appartenant  à  la  République,  et 
aujourd'hui  sans  valeur,  qui,  desséchés  par  les 
canaux  qu'on  projette,  deviendraient  fertiles,  pro- 
ductifs, et  feraient  de  grandes  et  importantes 
propriétés.  Voilà  les  moyens  que  je  voudrais 
substituer  à  ceux  qui  vous  sont  proposés  ;  c'est 
ainsi  que  je  conçois  que  le  Gouvernement  peut 
faire  exécuter  ces  grandes  entreprises  ;  mais  c'est 
mal  connaître  les  intérêts  du  peuple  que  de  pro- 
poser de  tout  faire  par  des  impôts  ou  par  des 
droits.  Tout  Gouvernement  qui  veut  tout  raire  ne 
fait  rien,  et  celui  qui  veut  tout  payer  ne  paye 
rien;  nous  en  avons  fait  la  fatale  expérience. 

Si  nous  pouvons  atteindre  dix  millions  d'excé- 
dant sur  le  produit  des  douanes,  qu'on  supprime 
dès  l'an  X  la  cote  mobilière,  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres;  qu'on  modère  les  centimes  addition- 
nels, qui  retombent,  de  tout  leur  poids,  sur  la 
propriété,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Ces  encouragements-là  iront  plus  vite  au  but 
que  celui  qu'on  vous  propose. 

Je  suis  loin  de  partager  l'avis  de  votre  Commis- 
sion; je  ne  désire  point  de  voir  les  droits  de 
douanes  s'élever  au-delà  de  huit  millions.  Je  re- 
garde comme  un  malheur  pour  la  France  Féléva- 
roduit  en  ran.YIQ.  élévation  oui  ne 


Bon  de  leur  produit 
^        oue  de  Pii    oduction  for* 
é  oui 


] 


•( 


lUI 


co- 
sur 


n'est  pas  un  million  perçu  par  vos  douanes  en 
l'an  VllI  qui  n'annonce  âix  millions  sortis  de 
France  et  tombés  dans  la  balance  de  l'étranger. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  la  théorie 
des  douanes.  Mais  si,  comme  l'ont  pensé  les  plus 
habiles  publicistes,  et  ce  peuple,  lui-même,  qui 
s'est  fait  le  douanier  de  l'univers,  et  qui  cepen- 
dant a  institué  chez  lui  le  droit  de  drawback,  les 
douanes  ne  sont  établies  que  pour  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  des  manuiactures  nationales, 
et  non  pour  comprimer  le  commerce  par  leur 
extension ,  il  faut  convenir  que  le  moyen  qu'on 
propose  est  bien  contraire  au  but  qu'on  peut 
atteindre  par  des  moyens  plus  sûrs  et  plus  prompts. 
Si  vous  avez  des 'fonds  disponibles,  pourquoi 
ne  pas  les  porter  à  l'instant  dans  vos  ports  mari- 
times? Presque  tous  menacent  d'une  ruine  totale. 
Que  ferez-vous  des  canaux  d'importation  et  d'ex- 
portation, s'ils  ne  trouvent  pas  de  débouchés  dans 
vos  ports.?  Faut-il,  en  France,  tout  commencer  et 
ne  rien  achever?  et  ne  vaut-il  pas  mieux  conserver 
ce  que  nous  possédons  que  de  courir  sans  cesse  à 
de  nouveaux  projets,  presque  toujours  aussitôt 
abandonnés  qu  entrepris  ?  Je  suis  loin  de  proposer 
des  droits  de  douane  pour  relever  nos  ports  ;  mais 
j'exprimerais  ici  un  vœu  national,  si  je  proposais 
au  Gouvernement  de  recréer  des  établissements 
analogues  aux  chambres  de  commerce.  11  vient  de 
rappeler  l'honneur  et  la  probité  dans  le  barreau, 
recréant  des  chambres  d'avoués,  chargés  d'exercer 
sur  eux-mêmes  une  utile  surveillance.  Que  le 
Gouvernement  fasse  un  second  appel  dans  toutes 
nos  places,  dans  tous  nos  ports  maritimes,  à 
cette  antique  probité,  à  ce  véritable  honneur  fran- 
çais qui  expulserait  de  nos  Bourses  la  plupart  des 
fioinmes  qui  les  déshonorent  aujourd'hui ,  bientôt 
vous  verrez  les  assemblées  de  commerce  vous 
propo.ser  des  moyens  qui  ont  existé  et  qui  peu- 
vent exister  encore,  pour  relever  la  ruine  de  vos 
ports  maritimes. 


de  prospérité  n'ont  été,  entre  les  mains  du  (îou- 
vernementy  au'on  a  appelé  ime  seconde  provi- 
dence et  qui  doit  agir  comme  elle,  que  le  dévelop- 
pement des  causes  secondes. 

Arnould  vous  a  présenté  un  tableau  frappant 
des  maux  qu'entraîne  la  cessation  presque  totale 
des  communications  intérieures  ;  il  vous  a  dit  que 
la  même  mesure  de  blé,  qui  vaut  ici  16  francs, 
valait  à  80  myriamétres  60  francs,  tandis  que,  si 
le  roulage  était  facile,  le  prix  ne  pourrait  varier 
que  de  16  à  30  francs  ;  et  ce  qu'on  dit  ici  du  blé 
est  applicable  à  tous  les  objets  de  consommation. 
Mais  croit-on  qu'il  soit  au  pouvoir  du  Gouverne- 
ment de  vaincre  de  tels  obstacles  avec  quelques 
millions?  Vos  efforts  partiels,  vos  demi-moyens, 
épuiseront  le  trésor  sans  obtenir  des  résultats 
vraiment  utiles. 

Je  pourrais,  citoyens  tribuns,  parcourir  plu- 
sieurs autres  branches  de  l'administration  publi- 
que; mais  mon  dessein  n'est  point  de  tracer  ici 
un  cours  d'économie  politique,  ni  le  vôtre  de 
l'entendre. 

Je  me  suis  arrêté  à  quelques  exemples  simples, 
mais  frappants,  pour  vous  prouver  que  les  moyens 
qu'on  vous  propose,  trop  incertains  dans  leurs 
bases,  dangereux  peut-être  dans  leur  exécution, 
sont  hors  de  toute  proportion  avec  le  but  qu'on 
veut  atteindre;  et,  si  j'ai  proposé  moi-môme  quel- 
ques vues  générales,  c'est  afin  de  vous  présen 
une  Yéritél)ien  consolante  pour  nous,  et  qui 
déjà  sentie  par  nos  ennemis  :  t^'est  que  ropioi 
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publique  est  aujouririiui  conforme  à  celle  de 
tous  les  hommes  vraiment  iiistruils,  acrconl  heu- 
reux des  volontés  île  la  nation  et  des  vues  de  son 
Gouvernement j  (lui  rend  les  moyens  d'opérer  le 
bien  pour  ainsi  dire  populain's.  Tout  bon  obser- 
vateur, qui  connaît  1  empini  du  besoin  et  hx  loi 
de  la  nécessité  qui  nous  presse,  sera  convaincu 
qu'il  n'est  qu'un  moyen  à  employer  par  le  lîou- 
vernement  Tranijais  :  c'est  de  donner  une  sajie 
et  utile  direction  ù  l'énerj^'ie  nationale,  et  surtout 
de  iaini  disparaître  les  obstacles  que  de  Taux 
principes  vrais  ont  i)Iacés  sur  nos  pas. 

Vous  verrez  alors  que  les  conquêtes  du  com- 
merce, de  rinduslrie,  de  l'aiiriculture  et  des  arts, 
ne  l(î  céderont  pointa  celles  de  vos  armées,  parce 
que  les  Français  de  l'intérieur  sont  k'>  mêmes 
homnii^s  que 'ceux  qni  combaUent  au  dehors, 
(leux-ci  ont  toujours  vaincu  sons  de  bons  jréné- 
raux,  les  antres  triompheront  de  tous  les  obsta- 
cles sous  de  bons  administrateurs.  Mais  ce  ne 
sera  jamais  avec  ik^  mesures  ])artielles,  et  par 
de  trop  faibles  moyens,  qu'on  atteindra  ce  but.  II 
faut  y  appliijuer  tonte  la  nuissunce,  toute  l'éner- 
frie  nationale;  il  faut  nue  la  nation  se  lève  eficore 
toute  entière,  non  plus  pour  détruire  et  pour 
renverser,  mais  pour  affermir  et  consolider  son 
ouvrajxe. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  de  plus  lonj^^s  dé- 
tails. Votre  ('ommission  elh?-mêm(î  a  senti  que 
les  moyens  présentés  |)ar  Arnould  étaient  hors  de 
toute  pro|)orlion  avoi*  l'objet  (ju'on  se  projmsait 
«ratleindre,  et  que  ce  nVlait  pas  avec  (pielipies 
millions  pris  sur  les  douanes  ([ne  Ton  j)ouvail 
restaurer,  en  Fram^e.  l'ajirieulture,  le  commerce, 
les  manufactures  et  les  arts:  elle  a  done  cru  de- 
voir se  restreindre  à  la  navi^^ation  intérieure.  J.» 
crois  vous  avoir  ilémontré  ipiiî  nous  ne  soimnes 
point  encore  en  me.sure  (rexécuter  ce  vaste  sys- 
tème au(|uel  doivent  tendre  tous  nos  vœux,  mais 
((ui  exi}ie  dis  travaux  jiréparatoires  et  nuilti|)liês 
sur  lesquels  il  faut  sans  cesse  appeler  l'attention 
du  (jouvernement.  Je  crois  avoir  démontré  encore 
que, s'il  est  à  désirer  que  le  (iouvernement  jmisse 
appliquer  des  fonds  disponibles  à  remouiaiie- 
ment  de  rajjfricniture,  du  conunerce  et  des  arts, 
il  est  plus  que  problématique  qu'il  fûtavantajzeux 
que  ces  fonds  fussent  produits  |)ar  l'élévation  on 
plutiM  par  renllnre  lies  droits  dédouanes,  et  je 
dirai,  avec  le  rapporteur  de  la  Commission,  que 
les  douanes  sont  une  institution  politique,  et  non 
pas  une  invention  liscale. 

Je  crois  donc  que  le  second  vien  i^ne  l'on  vous 
propose  de  substituer  à  la  proposition  d'Arnonld, 
est  prématuré  ipiant  à  son  objet,  incertain  et 
dan;j:ereux  dans  ses  moyens  d'exéculioii. 

Si  vous  deniamb'Z  aujourd'hui  au  (iouverne- 
ment d'afrecleràla  navi«iation  intérieure  une  partie 
qnelconiiue  du  produit  des  contributions  |)uhli- 
ques  di'  l'an  \.  qni  pourra  ré|)ondre  que  vous  ne 
demanderez  pas  demain  une  seconde  affectation 
|M)ur  un  objet  encore  plus  im|>ortant?  Kt  dès  lors 
que  devient  tout  ce  système  de  crédit  public,  qui, 
Si'ul,  a  soutenu  la  liinuiue  de  France,  la  caisse 
d'amortissement,  et  tous  ces  ^Tauds  établis.^e- 
ments  restaurateurs  de  vos  liiïauces,  cfui  ont  déjà 
quailruplé  la  valeur  iK-s  elTets  publics?  Prenons 
fiarde  de  porter  atteinte  ï)ar  de  fans.<es  mesures 
a  ce  va.'^to  système,  mii  peut,  à  la  paix,  re»'e\oir 
les  plus  ^'ra'nds  dévelop[)ements.  et  dont  les  plus 
célèbres  écrivains,  à  la  solde  diî  l'Auj,'letcrn*, 
avaient  osé  pn>dirc  rin)|)ossibilité. 

Je  .<ais  (fue  les  vœux  du  Trilmuat  n*ont  point 
d*effet  uu de  suite  néccsMiirc,  niulH  ce  n'est  ikis  une 
raison  |»uur  en  prOseuter  doat  Tobjet  soit  illusoire. 


On  vous  propose  des  fonds  disponibles  sur  une 
partie  cventueÙe  des  revenus  puulics  de  l'an  X. 

Mais  vous  n'avez  pas  encore  sous  les  yeux 
rai)erçu  des  recettes  et  dé|)enses  de  Fan  X. 

Vous  ne  savez  pas  encore  s'il  y  aura  un  excé- 
dant des  recettes  et  dépenses  dès  Fan  X. 

Vous  ne  savez  i)as  quel  sera  en  l'an  X  votre 
position  politique  et  intérieure. 

Vous  ij^'uorez  encore  si  vous  serez  (*n  paix  ou  en 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer. 

Vous  ij^Miorez  s'il  y  aura  dans  Fan  X  un  excé- 
dant au-dessus  de  huit  millions  sur  le  produit 
des  douanes;  et, s'il  n'y  en  a  pas,  votre  vœu  devien- 
drait très-danpereux,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
alors  un  centuue  disponible  pour  là  navijration 
intérieure;  ainsi  vous  iriez  directement  contre  le 
but  auquel  vous  tendez. 

Je  vote  contre  la  proi)Osition  de  votre  Commis- 
sion. 

Bosc.  Je  demande,  comme  rapporteur  de  la 
Commission,  à  pouvoir  répondre  avant  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Plusieurs  voix.  C'est  juste. 

lu.  .4.  Iiubcrt  (t).  Tribuns,  quoique  la 
science  de  l'économie  politlime  offre  encore  beaii- 
couj)  de  j)roblèmes  à  résoudre,  Finutilité  des  pri- 
mes a  cessé  d'en  être  un:  et,  si  le  rap|)orlenr  de 
votre  Connnission  n'a  pas  adopté  ce  principe  en  . 
entier,  il  a  laissé  voir,  a  chaque  lijrne  de  son  dis- 
cours, qu'il  était  convaincu  de  cette  vérité. 

Ainsi,  lorsqu'on  l'entend  écarter  d'abord  les 
encimraijements  en  faveur  du  commerce  et  de 
Fa^Ticuilun?:  lorsqu'on  le  voit  ensuite  réduire  à 
une  somme  exijruè  ireux  qu'il  destine  aux  arts 
industriels,  et  finir  par  remettre  à  une  époque 
plus  reculée  Félal)li8sem»Mit  du  eu  fonds  i)erma- 
nent  et  progressif,  qui  promet  à  la  France  tant 
lie  résultats  heureux,  on  est  tenté  de  croire  que 
Favis  de  la  Comuiission  n'est  autre  chose  qu'une 
transaction  avec  Fauteur  du  projet. 

En  cela  je  Fap[)rouve  :  les  vues  de  notre  collù- 
pue  Arnould  étaient  d'une  assez  haute  importance 
pour  mériter  ces  ménagements,  et  c'est  de  la  jwrt 
de  la  Commission  une  manière  assez  adroite  de 
prémunir  Fes|)rit  du  Tribunal  contre  ces  erreurs 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  ai)partiennent 
à  l'amour  du  bien  public. 

Le  ra[)|H)rl  |)résente  cet  autre  avantage  de  ré- 
duire la  discussion, qui  devait  end)rasser  plusieurs 
objets,  à  un  seul  point,  celui  des  primes  eu  fa- 
veur de  la  navigation  artificielle  :  c'est  donc  uni- 
quement contre  Fétablissement  de  ces  primes  ([ue 
je  viens  parler.  Je  le  trouve  im|)os.<ible  et  dange- 
reux, et  par  conséquent  inutile. 

l/utilité  d'un  j)roiet  est  d'abord  dan.s  la  possi- 
bilité de  son  exécution;  car,  quelque  évitlenteque 
soit  celte  utilité,  elle  disparaît  i\vi^  Finslant  que 
le  projet  est  reconnu  inexécutable:  c'est  pour  cela 
que  tant  de  beaux  systèmes  sont  restés  dans  les 
têtes  qui  les  avaient*  imaginés.  Toutes  les  fois 
qu'on  ne  peut  mettre  en  pratique  ces  théories 
lirillantes,  leur  effet  ordinaire  est  de  bouleverser 
les  idées  et  les  choses. 

A  Ci'S  deux  mots,  proU'ticz  et  laissez  fairc^  est 
attachée  la  prosnérilé  relative  des  nations. 

Voilà  le  véritanle,  Funi(|ue  encouragement;  tout 
autre  n'est  imaginé  que  pour  l'avantage  de  quel- 
ques individus,  et  toujours  contre  Fintérêt  public. 

Le  projet  qu'on  vous  présente  n'est  pas  nou- 
veau; j'ai  combattu  au  Conseil  des  Anciens  deux 


(1)  ^||U^(  donnons  in  fxiemo   In  iliscoors  U'imberl  : 
il  tf.it  Irtfn-abn'gé  au  Moniteur, 
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plans  d'amélioration  prétendue,  à  l'un  desquels 
celui-ci  se  rattache.  Par  quelle  sinp^ularité,  pros- 
crit en  Tan  V,  reparaît-il  en  Tan  IX  ?  On  voulait 
alors  ce  qu'on  veut  aujourd'hui,  percer  toute  la 
France  de  canaux  navigables. 

Alors  le  vif  désir  de  la  chose  aveuglait  égale- 
ment sur  les  moyens  d'exécution  ;  aussi,  pour 
rassurer  la  puissance  législative  et  peut-être 
même  pour  piquer  l'orgueil  national,  on  citait, 
comme  aujourdhui,  la  navigation  intérieure»  de 
l'Angleterre,  et  on  parlait  avantageusement  de 
cinq  ou  six  canaux  qui  sont  en  activité  dans  la 
République,  comme  si  l'on  contestait  les  avan- 
tages inappréciables  de  la  navigation  artificielle, 
comme  si  la  bonté  de  ce  système  n'était  pas  re- 
connue. Si  je  viens  à  cette  tribune,  c'est  parce 
qu'on  veut  altérer  la  bonté  du  système  dans  son 
principe.  Proposer  des  primes  d'encouragement, 
c'est  vouloir  multiplier  les  inconvénients  autour 
de  ce  système  qui  n'en  présente  aucun  ;  c'est  vou- 
loir changer  ce  système  utile  en  une  manie  dan- 
gereuse. Pourquoi  ne  nous  parle-t-on  pas  de  ces 
canaux  qu'il  a  fallu  abandonner  après  de  longs 
travaux?  Us  furent  entrepris  inconsidérément 
dans  des  temps  où  les  primes  n'avaient  pas  lieu  : 
que  sera-ce  aujourd'hui  si  vous  en  créez  d'an- 
nuelles, si  vous  les  portez  à  huit  millions? 

Si  jamais  le  Tribunal,  égaré  par  je  ne  sais  quelle 
magie  dont  les  projets  d'amélioration  sont  tou- 
jours environnés,  croyait  devoir  émettre  le  vœu  de 
notre  collègue  Arnould,  et  que  le  Gouvernement 
partageât  cet  égarement,  à  combien  de  folies,  de 
rêves,  deprojets  insensés,  un  appât  aussi  puissant 
ne  donnerait-il  pas  lieu?  Quel  bouleversement  tout 
à  coup  dans  les  propriétés  riveraines  !  quelle  in- 
quiétude générale  !  L'agriculture  craindrait  pour 
ses  terrains  les  plus  précieux!  le  commerce;  pour 
ses  usines  ;  l'habitant  des  campagnes  pour  la 
source,  pour  le  ruisseau  que  ses  mains  ont  utilisés. 
Pour  avoir  part  aux  bienfaits  du  Gouvernement, 
chacun  trouvera  bientôt  dans  sa  localité  le  plan 
d'un  canal  qui,  d'après  ses  calculs,  coûtera  peu. 
servira  beaucoup,  et  vivifiera  des  contrées  où,  s'il 
faut  l'en  croire,  tout  languira  sans  lui. 

Mais  de  ce  qu'on  reconnaît  l'utilité  de  la  navi- 
gation artificielle,  de  ce  qu'on  reconnaît  la  néces- 
sité d'abandonner  ce  genre  d'entreprise  à  l'indus- 
trie particulière,  s'ensuit-il  qu'il  faille  établir  des 
principes  d'encouragement?  Est-il  même  bien 
vrai  que  la  Commission  Pait  cru  ? 

Ecoutez  là-dessus  son  avis,  et  tâchez  ensuite  de 
concilier,  s'il  est  possible,  le  premier  aveu  qui 
lui  est  échappé  sur  le  principe  des  primes,  avec 
les  conclusions  qu'elle  a  prises. 

Elle  commence  par  reconnaître  elle-même  que 
les  primes,  en  agriculture  comme  en  commerce, 
ne  sont  que  des  abus,  et  elle  finit  par  vous  en 


navigation  artificielle  ?  Est-ce  parce  qu'ici  les  pri- 
mes d'encouragement  seront  plus  fortes?  L'anus 
est  également  des  deux  côtés  ;  et,  s'il  est  une  dif- 
férence, c'est  dans  le  malheur  des  résultats.  Avec 
des  primes  en  faveur  du  commerce,  tout  se  ré- 
duit à  quelq^u'argent  perdu  pour  le  trésor  public; 
mais,  avec  des  primes  pour  l'ouverture  de  canaux 
de  navigation,  on  n'en  est  pas  quitte  à  si  bon 
compte  ;  l'agriculture  a  des  terrains  à  regretter, 
et  le  commerce  des  établissements  à  perdre. 

s  adn     DUS,  pour  un  moment,  rexercice  de 

lunifîL  nationale  dans  cette  partie  de 

1.  le  projet  qa'ùa  Ycnis  présente 

à  reieter.  LVtteor.  ^  antîci- 


pant  sur  les  événements,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
le  dis,  c'est  votre  Commission  qui  l'a  reconnu, 
l'auteur  émet  un  vœu  tout  au  moins  imprudent  ; 
r^r  il  a  cela  de  fâcheux  que,  si  vous  le  rejetez, 
les  intrigants  qui  l'attendent  avec  impatience 
accuseront  devant  les  gens  crédules,  et  c  est  par- 
tout le  plus  grand  nombre,  accuseront  le  Tribunat  ; 
cette  autorité ,  essentiellement  populaire,  ne  doit 
point  accueillir  un  vœu  de  celte  espèce  ;  et, si  vous 
l'admettez,  ils  accuseront  le  Gouvernement,  qui, 
mieux  placé  que  nous  pour  bien  calculer  les  be- 
soins et  les  ressources,  se  gardera  de  lui  donner 
aucune  suite.  Alors  que  pehsera-t-on  de  la  ma- 
jesté du  Tribunat,  sinon  qu'elle  oublie  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  de  fonds  libres,  que  plusieurs 
parties  du  service  sont  arriérées,  que  la  dette  pu- 
ulique  n'est  pas  éteinte,  et  que  la  diminution  des 
impôts  laisse  encore  beaucoup  de  choses  à  désirer? 

Une  pareille  errdur  de  notre  part  ne  serait  pas 
excusable;  nous  ne  sommes  pas  si  éminemment 
élevés  pour  ne  voir  qu'autour  de  nous.  Chacun 
de  vous  doit  embrasser  d'un  seul  regard,  non- 
seulement  la  République  entière,  mais  aussi  tous 
les  pays  qui  l  environnent,  non-seulement  le 
temps  présent,  mais  encore  l'avenir.  Eh  bien  !  si 
vous  portez  ce  coup  d'œil  sur  tout  ce  que  vous 
devez  voir,  vous  apercevrez  d'abord  dans  l'inté- 
rieur ce  qu'à  la  paix  l'intérêt  général  attend  de 
vous  :  routes  à  réparer,  hospices  à  secourir,  ports 
de  mer  à  mettre  en  défense,  marine  à  créer.  Et 
au  dehors  vous  ne  perdrez  pas  de  vuj  ce  système 
militaire  adopté  par  les  puissances  ce  l'Eiirope  ; 
ce  funeste  système  qui,  pour  le  malheur  des  peu- 
ples, nécessite  au  sein  de  la  paix  toutes  les  dé- 
penses de  la  guerre,  et  vous  calculerez  d'après 
cela  si  une  distraction  dans  les  fonds  publics  sera 
de  longtemps  au  pouvoir  du  Gouvernement. 

Dans  l'état  où  nous  sommes,  chercher  dans  un 
sacrifice  annuel  de  huit  millions  des  encourage- 
ments pour  les  entreprises  que  par  cette  mesure 
on  rend  plus  incertaines,  n'est-ce  pas  vouloir  com- 
mencer par  la  fin  le  grand  œuvre  de  la  prospérité 
publique?  En  morale  comme  en  physique,  il  faut 
que  tout  s'opère  progressivement. 

Le  premier  vœu  à  former  serait  qu'une  diminu- 
tion aans  les  dépenses  amenât  une  diminution 
dans  les  impôts,  bientôt  l'agriculture  sortirait  de 
son  état  de  langueur,  et,  comme  elle  est  le  prin- 
cipe de  toute  prospérité,  et  que  tout  se  he  en 
économie  politique,  le  commerce  et  les  arts,  qui 
se  tiennent  par  la  main,  se  relèveraient  avec  elle  ; 
et  alors  ce  que  notre  collègue  désire,  ce  que  nous 
désirons  tous  avec  lui,  arrivera  sans  peine,  sans 
effort,  sans  sacrifice,  et  les  résultats  en  seront 
d'autant  plus  assurés,  "d'autant  plus  durables, 
d'autant  meilleurs,  qu'on  ne  les  devra  qu'à  des 
opérations  simples  et  naturelles. 

Mais,  puisque  notre  collègue  était  jaloux  d'émettre 
un  vœu  digne  de  vous,  quoique  prématuré,  il  en 
était  un  qui,  sans  présenter  ni  les  difficultés  ni 
les  inconvénients  du  sien,  eût  pu  remplir  à  peu 
près  toutes  ses  vues. 


leurs  exploits,  après  avoir  rendu  la  paix  au  monde, 
revinssent,  à  l'exemple  des  armées  romaines, 
construire  dans  l'intérieur  ces  chaussées  indes- 
tructibles, creuser  de  leurs  mains  victorieuses 
ces  canaux  dont  on  nous  parle,  et  contribuer 
ainsi  à  la  prospérité  de  leur  pays  aprte  en  avoir 
été  la  gloire. 
Maïs  reYeo'^QP  à  mon  ^n}f*t- 
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Je  ne  recoiiiuiis  l  utilité  d'uni'  prime  que  pour 
riniporliitioa  promise  d'ulyeLs  d'absuluenécessité, 
et  dans  Je  nionieiil  où  rexlrèine  I>es!)in  qui  sVn 
l'ail  seniir  menace  la  Iranquillilé  imbliiiue.  Appli- 
quée à  toute  autre  chose,  et  dans  toute  autre  eir- 
eonslance,  ee  sont  autant  de  saerilioes  inutiles. 
Qu'on  cite  un  seul  élahlisseiuent  de  commerce 
qui  doive  son  agrandissenîent  à  des  primes  d'en- 
coura^'ement  ;  ceux  au  contraire  ([ue  le  Houver- 
nenienl  a  voulu  favoriser,  ont  pour  la  plupart 
disparu. 

Kt  cela  doit  toujours  arriver,  car  IVlVet  des 
primes  est  ireuhardir  à  se  livrer  lé<rérenient  à 
des  entreprises  incertaines:  une  entreprise  bonne 
ou  elle-même  n'en  a  pas  besoin;  on  la  conçoit, 
on  l'exécute,  non  i)as  \n\iro.  qu'une  [»rime  est  là 
qui  l'attend,  mais  parce  que  rinduslrie  parlicu- 
liérc,  qui  ne  fait  rien  au  hasard,  en  a  iirépaiè 
tous  les  succès. 

Qu'on  se  persuade  bien  que  l'amélioration  après 
la(iuelle  on  court,  qu'on  appelle  à  {/rands  cris,  ne 
sera  jamais  que  l'ouvrage  du  leni])s  ;  que  lui  seul 
peut  l'opérer,  en  propiip*ant  lentement,  il  est  vrai, 
mais  d'une  manière  sûre,  les  découvertes  et  l'in- 
struction; (jue  l'accroissement  subit  des  richesses 
chez  une  nation,  par  un  moyen  quelconque  n'a 
jamais  été  qu'un  beiiu  rêve. 

Votre  Commission  Ta  si  bien  senti,  qu'elle  a 
d'abord  reconnu  l'inutilité  des  |)rimc3  relative- 
ment àra^'ricultm'eet  au  commerce. 

Après  ce  i)remier  j)as  vers  la  vérité,  dt»vait-on 
s'attendfi*  (lu'elle  ira|)pliqnerait  pas  éiralement 
aux  canaux  ce  princi[Hî  de  l'inutilité  des  |)rimes, 
principe  vrai  dans  tous  ses  rajjports  avec  r<'ro- 
aomie  |)olitique?  Kt  n'est-il  pas  étonnant  que,  sans 
être  arrêté  ni  par  rimiH)ssibililé  absolue  de  pouvoir 
de  longtem|)s  assurer  les  fonds  néci'ssaires,  ni  jjar 


les  dangers  sans  nombre  qui  menacent  les  |»ro- 
priélés  riveraines,  si  rapi>;U  de  huit  millions  île 

Il  ■*!•  1*  j*l 


l*eut-on  déclariT  que  les  prinu»s  so!it  établies 
pour  le  plus  industrirux.  iiue  c'est  toujours  celui 
qui  l'est  le  moins  qui  les  obtient,  et  vous  en  de- 
mandi'r  ensuite  en  faveur  îles  c-maux  de  navi^^a- 
tion?  Qui  rassure  donc  ici  la  Conunission  dans 
reflet  des  primes  qu'elle  condamne  aillieurs?  Sur 
quoi  re|)i»si' une  présomption  si  favorable?  Ce  n'est 
assurément  pas  sur  rexj)érience;  car  rexpérience 
a  dit,  et  V(»lre  Commission  a  re|)été  d'après  elh», 
qu'en  connui'rce  les  jjrimes  étaient  un  abus.  Si  les 
urimes  siMil  un  abus  en  connuerce,  elliîs  doive-nl 
l'être  également  à  l'iVanl  de  la  navigation;  car  le 
ronuneri'i'  se  comi)ose  de  tons  les  genres  d'inilus- 
trie,  el  la  navigation  arlillcielltMMi  fait  elle-même 
partie.  Ainsi  il  es!  à  présumer,  s'il  est  |)erniis  de 
juger  par  inducti«)n.  (pie  les  primes  en  navigation 
auront  le  même  sort  et  la  même  inutilité. 

Kt  ici  je  ne  jinis  m'empêcher  di*  rétablir  sous 
vos  yeux  la  différence  inlinie  (jni  se  trouve  dans 
les  résultats  dis  primes  at:cordées  ii  tel  ou  tel 
genre  d'indusirie. 

Eu  coniuiercA?,  ce  n'est,  connue  je.  l'ai  déjà  dit, 
qu'un  peu  d'argent  perdu ,  en  navigation  artili- 
rielle,  c'est  autre,  chose;  aux  nortesdu  insor  pu- 
blic, il  faut  joiudn^  toutes  celles  de  l'agricullure 
et  du  commci'co,  et  quelquefois  elles  sont  iucal- 
culables. 


malgré  le  secours,  il  est  pour  jamais  abandonné.  Si 
la  prime  d'encouragement  n'eût  pas  séduit  IVu- 
irepreneur,  il  eût  apporté  plus  de  précautions  dans 
la  conception  de  son  plan;  il  eût  mieux  exprimé 
ses  moyens  d'exécution,  et  il  eût  à  coup  sûr  dé- 
couvert, avant  de  commencer  ses  travaux,  les  ob- 
stacles insurmontables  qu'il  a  rencontrés.  Avec  des 
primes,  voilà  ce  qui  doit  fréquemment  arriver. 


plusgr 

prosj)érilé,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  ilire  qu'il 
faut  de  grandes  richesses  pour  emi)loyer  ce  moveu. 
Attendez  donc  la  stabilité  du  Gouvernement  et 
le  retour  du  calme  ;  attendez  donc  que  le  commerce 
ait  augmenté  les  fortunes  particulières  :  jusque-là 
vous  parlerez  de  vos  projets  comme  un  esclave 
l)arle  de  liberté;  et,  quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne 
hâterez  pas  ce  moment  que  vous  désirez,  tant  que 
la  richesse,  devenue  commune,  ne  vous  rendra  i)as 


«:oiuuieucê  qu'avec  rassorance  d^UD  8ecoui*s  ;  et, 


rapidement  de  l'indigence  à  la  splendeur,  que  de 
l'ignorance  aux  lumières,  et  que  cette  marche 
ressemble  à  celle  qu'on  remarque  dans  toutes  les 
opérations  de  la  nature. 

Knlin,  pourquoi  cette  mesure  serait-elle  indis- 
pensable pour  la  seule  navigation  artilicielle? 
{lroyez-vi)us  ([ue  sans  cela  nous  serons  condamnés 
à  n'en  jamais  avtiir?  Mais  un  canal  est  un  établis- 
sement comme  un  autre;  et  comment  lallépublique 
s'est-elle  couverte  d'établissements?  A  qui  le  de- 
vons-nous? Kst-ce  à  des  primes  d'encouragement? 
Si  l'industrie  particulière  les  eût  attendues,  et  n'eût 
rien  fait  sans  cllos,  dilcs-mui  à  qui'llu  époque  de 
notre  hisioire  eût-elle  élevé  ces  établissements? 
lis  seraient  encore  tous  à  faire.  Laissez-lui  donc 
aussi  le  soin  de  vous  donner  une  navigidion  inté- 
rieure ;  si  jusqu'à  présent  elle  ne  s'en  est  ])as  en- 
core beaucoup  occupée,  c'est  qu'il  fallait  d'abord 
créer  des  matières  avant  de  chercher  les  moyens 
de  les  transporter  à  peu  de  frais  ;  c'est  qu'il  faut 
avant  tout  la  réunion  des  richesses. 

C'est  encore  le  rap()orteur  que  j'appelle  ici  à 
l'appui  de  mes  assertions.  11  nous  ajjprend  que, 
durant  la  guerre  actuelle,  le  parlement  d'Angle- 
terre a  i)assé  quatre-vingt-deux  bills  irincorpora- 
tion  pour  autoriser  l'ouverture  d'.iutanl  de  canaux; 
mais  il  ne  sous  dit  pas  que  les  enlreiuvneurs 
aient  eu  des  primes  sur  le  trésor  public. 

Ainsi  il  faut  croire  que  l'industrie  ne  se  dirige 
particulièrement    vers   la    navigation  artilicielle 

3u'au  moment  on,  dans  un  Ktàt.  l'augmentation 
es  richesses  lui  permet  de  le  faire.  Mais  vous  ne 
voulez  pas  atliMidre  ce  moment;  et,  recourant  à 
une  mesure  que  l'étal  du  trésor  [)ublic  rendra 
longtemps  inadmissible,  vous  prétendez  accélérer 
hî  terme  inaniué  par  la  richesse  jjonr  les  spécula- 
lions  de  ci^  genr»*;  vous  vt)us  Ironmez  :  vous  n'eii- 
rii'hirez  qniî  riiomme  à  projets,  'iron  heureux  si 
vous  ne  recule/.  ))as  I(>  moment  où  la  navigation 
artilicielle  aurait  pu  recevoir  j)arini  nous  des  ac- 
croisst'inents  sen.^iblesî  Vous  aurez  le  sort  de  celui 
(jui,  |)our  obtenir  une  végétation  asant  lenoqne 
lixée  |)ar  l'nrdre  immuable  des  saisons,  penl  non- 

I  il  I  à.  I  a*!»»***  ■•«§•  • 


besoin,  j)our  déployer  ses  muyeus,  que  de  lois 
protectrices. 

Je  demande  Tordre  du  jour  8ur  la  proposition 
d'Aruould,  el  sur  celle  de  la  Comuiission. 
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Challan  (1).  Citoyens  tribuns,  pour  détermi- 
ner le  Tribunat  à  émettre  un  vœu,  on  a  invoqué 
Tarticle  29  de  la  Constitution,  et  cité  avec  soin  la 
portion  de  cet  article  relative,  aux  améliorations 
a  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration publique,  et  on  en  a  conclu  que  le 
projet  d'établir  un  fonds  d'amélioration  spécial, 
permanent  et  progressif  pour  ^agriculture,  les 
canaux,  les  manufactures,  le  commerce  et  les 
arts,  était  une  conception  heureuse,  propre  à  fé- 
conder des  éléments  restés  dans  une  mobilité  sté- 
rile, dont  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
clamer les  avantages. 

La  Commission  a  laquelle  vous  avez  renvoyé  cette 
proposition,  a  réduit  et  modifié  cette  expression 
vague,  de  sorte  qu'il  est  permis  de  penser  qu'elle 
a  reconnu  que  donner  à  un  fonds  spécial  une  des- 
tination aussi  étendue,  c'était  le  rendre  illusoire. 

Quel  que  soit  son  motif,  il  n'est  pas  moins  vrai 


ce  pas  chercher  à  accroître  les  produits  d'une  par- 
tie, sans  pour  cela  qu'aucune  des  branches  qui 
concourent  au  bénéfice  commun  soient  altérées? 
S'il  en  était  autrement,  on  n'aurait  fait  que  dépla- 
cer un  produit,  par  un  revirement  inutile  ou 
dangereux.  Ainsi,  dans  rhypolhésc  actuelle,  ou 
nous  dit  bien  quelle  est  la  somme  à  distraire,  mais 
on  ne  nous  fait  pas  de  décompte  des  bénéfices  :  on 
les  énonce  vaguement  sous  le  titre  d'améliora- 
tions ;  ce  n'est  même  pas  un  fonds  que  l'on  crée 
pour  encourager  l'agriculture,  le  commerce,  etc. , 
mais  une  somme  que  l'on  prélève  sur  une  contri- 
bution quelconque,  pour  ensuite  la  répartir  à  des 
agriculteurs,  à  des  commerçants,  etc. 

Mais,  sans  craindre  l'erreur  qui  accompagne 
presque  toujours  une  pareille  répartition,  tous  les 
revenus  dé  l'Etat  ne  proviennent-ils  pas  directe- 
ment ou  indirectement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce? Dés  lors,  sans  se  donner  la  peine  de  prélever 
et  de  répartir,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de 
dégrever  l'industrie  agricole  et  commerciale  de 
la  portion  de  taxe  que  l'on  ne  croit  pas  nécessaire 
au  trésor  public?  on  y  gagnerait  et  les  frais  de 
perception  et  le  bénéfice  des  mains  chargées  do 
la  distribution. 

On  ne  craindrait  pas  de  récompenser  l'impré- 
voyance et  l'inconduite  aux  dépens  d'hommes  ac- 
tifs et  industrieux. 

Pourquoi,  en  France,  l'agriculture  n'a-t-elle  pas 
fait  tous  les  progrès  que  l'on  avait  droit  d'attendre 
de  la  bonté  au  sol?  Ce  n'est  pas  faute  d'encoura* 
gements,  mais  parce  qu'à  côté  de  l'intérêt  que 
chacun  a  d'augmenter  ses  récoltes.  Ton  a  laissé 
subMster  la  crainte  de  voir  acc;roitre  progressive- 
ment l'impôt,  àr  un  tel  point  que,  par  celte  progres- 
sion, la  terre  de  dernière  classe  se  trouve  élevée  à 
la  première,  et  chargée  de  fagon  que  le  cultivateur 
touche  moins  après  son  travail  et  ses  avances 
qu^auparavant. 

Cen'estdonc  point  par  des  distributions  de  fonds, 
qui  seront  toujours  faibles  et  non  proportionnelles, 
que  l'on  opérera  un  véritable  bien,  mais  en  fai- 
sant cesser  la  progression  trop  prompte  de  l'im- 
pôt qui  tue  l'agriculture  et  dépasse  toujours  les 
efforts  du  cultivateur. 

Que  l'on  ne  craigne  pas  par  cet  allégement  de 
porter  un  préjudice  ;  au  contraire,  sans  lui  la  terre 
n'aura  qu'un  produit  modique,  tandis  que  l'aug- 
mentation des  récoltes  sera  répandue  sur  tout 

(1)  Nous4'établissons  tu  extemo  Topinion  de  Challan  : 
UiMiinitiur  se  borne  à  ^n  donner  une  analyse  sommaire. 


le  momie,  et  assurera,  comme  le  veut  notre  collè- 
gue Arnould,  respect  à  la  propriété  et  à  l'indus- 
trie, c'est  à  dire  à  la  propriété  et  à  l'industrie  de 
chacun,  et  non  pas  confiance  ot  privilège  à  des 
spéculateurs  qui  violent  la  propriété  et  l'industrie 
de  tous. 

Les  fonds  ruraux  ne  sont  diminués  ni  faute  d'in- 
dustrie, ni  par  les  tourbillons  de  vente  et  de  re- 
vente, mais  parce  qu'il  y  a  eu  plus  de  vendeurs 
que  d'acheteurs,  et  pas  assez  d'activité  sur  l'effet 
des  avances. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  créer  un  fonds 
d'encouragement  :  on  semble  être  d'autant  plus 
généreux,  que  l'on  puise  dans  une  source  qui  ne 
paraît  pas  se  grossir  des  revenus  intérieurs. 
Les  douanes,  dit-on,  sont  entièrement  payées 
par  Vétranger,  et  on  peut  faire  tourner  iturs 
produits  aux  progrès  du  commerce  intérieur  : 
alors  Vactivite  serait  consei^ée  aux  extrémités 
de  l'empire,  et  le  centre  participerait  au  mou- 
vement et  à  la  vie  qui  doivent  être  communi- 
quées à  toutes  les  parties  du  coi'ps  politique. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  déterminer  jusqu'à 
quel  j)oint  on  doit  étendre" ou  resserrer  l'expor- 
tation à  l'étranger;  mais  seulement  d'observer 
que  tout  objet,  manufacturé  en  France  et  vendu 
ensuite  à  l  extérieur,  attire  les  bénéfices  vers  le 
pays  qui  y  a  mis  le  plus  de  main-d'œuvre.  Ainsi, 
mettre  à  cette  transition  des  obstacles,  c'est  en 
diminuer  les  profits,  d'où  il  suit  que,  si  les  droits 
mis  à  la  sortie  excèdent  les  revenus  que  l'on  a 
crus  nécessaires,  il  faut  se  hfiter  de  diminuer  la 
perception,  à  moins  que,  comme  il  parait  démon- 
tré que  les  impôts  indirects  ont  un  grand  avan- 
tage par  la  promptitude  des  rentrées,  on  ne  préfère 
dégrever  d  autres  parties. 

Pour  avoir  des  bases  sûres  à  cet  égard,  il  sem- 
ble qu'il  faudrait  des  données  qui  nous  manquent 
et  que  le  Gouvernement  lui-même  ne  pourra 
obtenir  qu'après  la  paix  ;  car  il  est  permis  de 
douter  de  tous  ces  tableaux  approximatifs,  la 
plupart  formés  par  des  auteurs  étrangers  qui 
rehaussent  autant  que  possible  les  forces  de 
leurs  nations,  tandis  que  nous  avons  presque  la 
manie  de  nous  humilier  devant  eux  en  diminuant 
nos  ressources,  et  en  les  citant  comme  des  maîtres. 

L'agriculture  et  le  commerce  semblent  donc 
avoir  moins  besoin  de  gratification  que  de  protec- 
tion et  de  liberté,  et  surtout  de  n'être  point  énervés 
3ar  des  contributions  qui  épuisent  un  premier 
bénéfice  avant  que  d'en  avoir  obtenu  un  second; 
equel,  sans  cette  précaution,  ne  pourrait  jamais 
naître. 

Votre  Commission,  en  admettant  le  principe 
de  l'auteur  de  la  balance  du  commerce  sur  les 
douanes,  a  cru  prévenii*  tous  les  inconvénients 
en  en  bornant  l'emploi,  non  à  la  construction 
des  canaux,  mais  à  gratifier  ceux  qui  contrac- 
teraient des  obligations  relatives  aux  entreprises 
de  cette  nature. 

Le  désir  que  l'on  a  manifesté  de  voir  construire 
des  canaux,  depuis  l'Assemblée  constituante, 
aurait  dû  être  diminué  par  le  peu  de  succès  qu'ont 
eu  les  projets  offerts. 

Ce  n  est  pas  q^uc  moi  aussi  je  ne  croie  que  les 
canaux  sont  utiles,  mais  il  faut  en  restreindie 
l'usage  et  n'adopter  que  ceux  qui  ont  vraiment  ce 
caractère;  alors  ils  se  réaliseront  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  toutes  les  combinaisons  de 
l'agiotage  pour  obtenir  des  capitalistes,  ni  à  ces 
hommes  à  projets  qui  sont  toujours  dans  l'anti- 
chambre des  ministres,  et  que  les  diverses  Assem- 
blées ont  vus  inonder  leurs  portiques. 

Un  canal  doit  être  ouvert  lorsqu'il  importe  de 
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faire  communiquer  de  grandes  rivières  et  de 
grands  fleuves,  et  non  pour  abréger  une  route  de 
quelques  myriamôtrcs.  La  nature  n'a  fait  serpen- 
ter les  eaux  que  pour  les  empôclier  de  couler  trop 
rapidement,  et  ces  di^nies  naturelles  valent  bien 
des  écluses,  sans  occasionner  autant  de  frais.  Elle 
ne  les  a  fait  ser|)enter  que  pour  qu'elles  arrosent 
et  vivifient  un  plus  grand  espace  ;  et,  en  redressant 
leur  cours  par  des  canaux,  vous  condamnez  une 
partie  du  sol  à  la  stérilité,  vous  forcez  de  faire 
par  voiture  tous  les  transports  vers  les  communes 
qui  ne  sont  pas  sur  la  ligne  du  canal^  lesquelles 
auparavant  avaient  des  ports  sur  les  rivières  que 
vous  avez  desséchées.  Vous  anéantissez  les  mou- 
lins, les  usines,  les  étangs,  Tarrosement  des  prai- 
ries, et  ne  remplacez  tous  ces  produits  réels 
que  par  Tespérance  d'une  taxe  au  profit  d'une 
comça^ie. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  du  plus  ou  moins 
d'avantage  de  l'ouverture  des  canaux  ;  il  serait 
aussi  absurde  de  nier  l'utilité  de  plusieurs  que 
de  déchirer  le  sol  de  la  République  par  un  trop 
grand  nombre,  et  on  ne  convaincra  pas  que  cette 
multiplication  soit  nécessaire  en  citant  la  quantité 
de  fleuves  et  de  rivières  navigables  qui  arrosent 
la  France;  car  plus  il  y  a  de  navigation  naturelle, 
moins  il  est  utile  d'en  établir  à  grands  frais 
d'artiiicielles. 

En  reconnaissant  l'utilité  de  quclaues  canaux 
à  ouvrir,  on  est  loin  de  reconnaître  la  nécessité 
de  créer  un  fonds  de  secours  en  faveur  de  ceux 
qui  se  disposeraient  à  les  entreprendre. 

Il  est  vrai  qu'en  provoquant  ainsi,  par  un  ap- 
pât, les  faiseurs  de  projets,  on  est  bien  sûr  de 
trouver  promptement  des  mains  disposées  à  tou- 
cher les  fonds.  11  est  permis  de  redouter  leur 
rapacité,  et  votre  Commission  est  convenue  que 
les  primes  qui  devaient  être  accordées  aux  plus 
indus tricuj;,  le  sont  le  plus  souvent  aux  plus 
intrigants. 

Cependant,  si  l'on  voulait  bien  considérer  ce 
qu'il  faut  pour  narvenir  à  la  confection  d'un 
canal,  pourquoi  uonner  d'avance  des  sommes  à 
celui  qui  doit  un  jour  toucher  le  profit?  Mais, 
dira-t-on,  ce  n'est  paslatotalité  des  fonds,  c'est  une 
espèce  de  gratification  progressive  qui  alimen- 
tera les  travaux.  Mais  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  comp;ignie  qui  fait  l'entreprise  a  ses  fonds 
faits,  ou  elle  ne  les  a  pas.  Si  <ille  les  a,  ce  n'est 
pas  quelques  cent  mille  francs  déplus  qui  facili- 
teront son  entreprise.  Si  elle  ne  les  a  pas,  où  sera 
le  gage  qui  répondra  des  fonds  avancés?  Seront-cc 
les  travaux  faits?  Mieux  ivaudrait  que  les  travaux 
d'un  canal  abandonné  n'eussent  pas  été  entre- 


abandonner  rentiv|)rise. 

En  vérité,  c'cîst  se  faire  aisément  illusion.  Qui 
ignui*e  que,  lorsiiu'un  particulier  traite  avec  un 
entrepriîneur.  à  la  charge  ih^   |uivenients  à  faire 


appaaMic 

coup  ses  lignes;  les  cubes  sont  payés  en  raison 
des  difficultés  ;  on  a  fait  un  prix  coinmun,  et  alors 
Ton  n'ouvre  que  la  suiierflcie,  qui  présente  beau- 
coup do  toi8i*8  que  1  ou  fait  payer  sur  le  prix 
comiDUU,  tandis  qu^il  a  coûté  un  tiers  de  moins; 


on  y  ajoute  des  travaux  préparatoires  qui  sont 
censés  disparus.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'il  en  sera  pris  attachement  :  on  connaît  à 
cet  égard  le  cnapitre  des  complaisances;  puis 
enfln  on  fait  naître  des  accidents  qui  changent 
la  face  des  travaux,  et  on  obtient  des  indemnités 
qui  n'étaient  pas  dues;  ainsi  que  fit  cet  adjudi- 
cataire de  Tentretien  d'un  pont,  qui,  n'ayant  pas 
rempli  ses  obligations,  profita  des  glaces  pour 
détacher  quelques  pierres,  et  faciliter  une  cnute 
qu'il  attribuait  ensuite  à  une  force  majeure. 

Voilà  comme,  en  définitive,  on  absorbe  les  reve- 
nus de  l'Etat,  et  comment  ils  deviennent  le  patri- 
moine de  ces  hommes  qui  font  profession  de  jon- 
glerie dans  les  arts. 

Mais,  si  vous  adoptiez  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  pourriez-vous  acimettre  sans  réflexion 
cette  proposition,  si  souvent  agitée  et  jamais  ré- 
solue, relative  à  la  propriété  des  canaux? 

On  veut  qu'ils  deviennent  la  propriété  incom- 
mutable  des  particuliers,  et  que  cette  propriété 
soit  transmissible  de  famille  en  famille,  sans  re- 
tour à  la  nation  après  un  laps  d^i  temps  suffisant 
pour  indemniser  des  frais  de  construction. 

Cette  propriété  ainsi  établie  suppose  la  possi- 
bilité de  détruire  :  ainsi  l'on  aura  pris  au  père  de 
famille  son  patrimoine  pour  l'utilité  pnblique,  et 
en  un  instant  la  spéculation  du  concessionnaire 
pourra  le  détourner  de  sa  destination,  et  en  faire 
une  propriété  particulière.  Non-seulement  on  veut 
cela  ainsi;  mais  encore  on  ne  veut  pas  que  le 
Gouvernement  fixe  la  perception  des  droits  sur  le 
canal;  on  prétend  qu'ils  doivent  être  déterminés 
de  ^ré  à  gré  entre  les  propriétaires  du  canal  et  le 
navigateur. 

C'est  dire  :  je  veux  que  les  concessionnaires 
puissent  envahir  les  propriétés  sur  lesquelles 
passeront  les  canaux  ;  et  après  les  avoir  autorisés 
a  prendre  les  terrains  à  dire  d'expert,  je  ne  veux 
plus  qu'il  y  ait  d'expert  entre  eiïx  et  les  citoyens; 
ils  pourront  refuser  le  passage  au  navigateur  ou 
le  rançonner.  • 

Ainsi,  quand  l'on  aura,  par  des  canaux  multi- 
pliés, anéanti  la  navigation  naturelle,  les  proprié- 
taires des  canaux  seront  les  maîtres  de  la  circu- 
lation par  eau.  La  féodalité  a-t-elle  jamais  ima- 
giné un  pareil  privilège? 

En  désignant  des  fonds  pour  être  dispensés  à 
mesure  qu  il  se  fera  des  canaux,  je  vois  une  ad- 
ministration nouvelle  naître,  et  j'entrevois  de 
nouvelles  combinaisons  pour  l'agiotage.  En  vérité 
est-ce  dans  un  moment  oii  l'on  reconnaît  le  fu- 
neste effet  de  ce  fléau,  qu  il  faut  lui  ajouter  un 
tel  ressort? 

Est-ce  pendant  la  guerre?  Pendant  la  guerre, 
sans  doute  :  on  nous  assure  que  c'est  par  une 
erreur  très-prèjudiciable  au  commerce  que  l'on 
a  toujours^  et  exclusivement^  attribué  à  la  pro» 
longation  (le  la  guerre  la  stagnation  des  affaires 
et  ih  langueur  de  lUndustrie^  tandis  que^  la  guerre 
s'étanl  presque  toujours  faite  sur  le  pays  ennemi^ 
en  grande  partie  aux  frais  des  vaincus,  oji  du* 
rait  même  pu  en  tourner  les  énormes  consom^ 
mations  au  profit  de  riyulustrie  nationale. 

J'avoue  qu  il  est  assez  difficile  de  concilier  ces 
d(?ux  idées,  la  guerre  favorable  au  cofnmerce  na- 
tional,  parce  que  Von  consœnme  en  pays  étran* 
ner,  et  aux  dépens  des  vaincus  qui  fournissent. 
}\m\\ïii  ce  que  l'on  ait  démontré  ces  avantages, 
je  gémirai  sur  les  pn^jugés  et  sur  la  guerre;  mais 
je  me  donnerai  de  garde  de  proposer  des  distrac- 
tions de  fonds,  car  je  crois  que  c'est  en  dirigeant 
toutes  nos  forces  vers  ce  point  que  nous  forcerons 
l'ennemi  t  recevoir  la  paix. 


T.  11. 
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A  cette  heureuse  époque,  on  s'occupera  d'amé- 
liorations; et.  s'il  est  question  de  canaux,  j'espère 
qu'on  ne  les  fera  pas  adopter  en  masse;  que  Ton 
discutera  l'utilité  de  chaque  projet;  que  l'on 
examinera  les  moyens  de  faire  chaque  marché; 

S[ue  l'on  considérera  la  différence  des  localités  ;  que 
à  où  la  nation  sera  propriétaire,  elle  pourra  con- 
sentir l'abandon  d'une  partie  des  terrains  pour 
faire  creuser  un  canal  dans  l'autre;  que,  dans 
les  pays  couverts,  elle  affectera  des  coupes  de 
bois  à  une  dépense  qui  doit  faciliter  Fexploi 
talion  d'immenses  forêts;  enfin  que,  si  l'on 
.se  détermine  à  permettre  des  taxes,  elles  se- 
ront telles  qu'elles  n'excéderont  pas  les  forces 
du  voiturier  par  eau,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
on  respectera  la  navigation, naturelle,  à  laquelle 
aussi  on  donnera  des  soiiis,  car  les  chemins 
de  halage  dépérissent,  les  rivières  s'élargissent, 
parce  qu'on  n'entretient  pas  les  berges,  et  qu'au 
contraire  on  les  dévaste  par  un  système  de  com- 
modité qui  fmira  par  anéantir  la  navigation  et 
les  propriétés  riveraines. 

Les  travaux  simples  que  la  navigation  natu- 
relle réclame  seraient  facilement  entrepris  et  ter- 
minés, si  on  revenait  à  un  projet  de  taxe  de  na- 
vigation; le  surplus  des  fonds  pourrait  être 
consacré  à  d'autres  communications  par  eau  :  ce 
serait  vraiment  spécialiser  l'impôt  sans  détourner 
les  autres  fonds  du  trésor  public. 

J'ai  parcouru  les  principales  parties  du  projet 
et  il  me  semble  que  ses  avantages  sont  loin 
d'être  démontrés  ;  ainsi  ce  n'est  ni  le  mode  ni  le 
temps  d'émettre  un  vœu  sur  cette  matière. 

C  est  pourquoi  je  pense  qlie  le  Tribunat  doit 
passer  a  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  proposi- 
tions oui  lui  ont  été  faites. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  quatre 
discours  qu'il  vientd'entendre  et  ajourne  la  suite 
de  la  discussion  au  lendemain. 

Le  Corps  législatif  transmet  deux  projets  de  loi 
relatifs  :  1^*  aux  suppléments  de  crédits  sur  les  re- 
cettes des  restes  à  recouvrer  des  années  VU  et 
VIII;  2°  à  l'organisation  d'une  nouvelle  adminis- 
tration forestière. 

Ces  projets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  deux 
Commissions  composées,  la  première  des  citoyens 
Gourlay,  Malès  et  Mathieu  ;  la  seconde,  des  citoyens 
Siméon,  Thiessé,  Imbert,  Chabot  (de  l'Allier)  et 
Mallarmé. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG-LAPRADE. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  1"  nivôse  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de 
deux  membres  de  la  Commission  des  inspecteurs 
en  remplacement  des  citoyens  Defrancé  et  Ram- 
pillon,  sortis  par  le  sort. 

Les  citoyens  Obelin  et  Aubert  obtiennent  la  ma- 
jorité des  suffises. 

On  procède  par  appel  nominal,  au  scrutin  secret, 
h  l'élection  d  un  candidat  à  présenter  pour  une 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Sur  265  votants,  le  général  Rampon  réunit 
263  voix  et  est  proclamé  candidat  du  Corps  légis- 
latif. 

Ce  résultat  sera  communiqué  au  Sénat  Conser- 
vateur par  un  message. 

La  seap''^  ^t  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  MOURICAULT.    ' 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  adopté. 

Les  frères  Richard,  habitants  de  la  commune  de 
Venlo.  département  de  la  Meuse,  exposent  que  le 
juge  de  paix  de  leur  canton,  à  la  requête  des  mai- 
re et  adjoint  de  leur  commune,  et  par  une  fausse 
application  d'un  arrêté  du  préfet,  les  a  fait  citer  à 
son  tribunal,  en  condamnation  d'une  somme  arbi- 
traire, pour  l'acquittement  de  frais  de  corvée,  à  la- 
quelle ils  croient  devoir  se  refuser  de  satisfaire, 
d'après  les  lois  solennelles  qui  ont  aboli  tous  les 
actes  de  féodalité. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  au  Gouvernement. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvil- 
liers,  dénonçant  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du 
12  brumaire  an  IX,  comme  contenant  infraction 
aux  lois  des  1 1  frimaire  et  28  pluviôse  an  Vlll,rela- 
tives  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
ont  encouru  la  déchéance. 

lilouricault(i).  Citoyens  tribuns^  on  vous  a 
dénoncé,  comme  contraire  à  deux  lois  expresses, 
et  par  cette  raison  inconstitutionnel,  un  acte  du 
Conseil  d'Etat  du  12  brumaire  dernier. 

Organe  de  la  Commission  (2)  que  vous  avez 
chargée  de  l'examen  de  l'acte  et  des  réclamations, 
je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
travail. 

Je  dois  commencer  par  vous  exposer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  reconnu  que 
l'acte  dénoncé  était  intervenu. 

Des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  dans  le 
département  de  Jemmapes,  étaient  en  retard  d'ac- 
quitter le  montant  des  obligations  par  eux  souscri- 
tes pour  partie  de  leurs  prix.  Ces  obligations,  privi- 
légiées sur  des  immeubles,  et  payables  à  des  ter- 
mes fixes  et  au  porteur,  avaient  é'té  données  pour 
argent  à  des  créanciers  delà  République,  en  con- 
séquence de  l'autorisation  que  le  Gouvernement 
en  a  reçue  de  la  loi. 

Les  porteurs,  à  défaut  de  payement,  se  croyaient 
en  droit  de  se  pourvoir  contre  les  débiteurs  per- 
sonnellement, par  exécution,  et  particulièrement 
par  revente  sur  folle  enchère  ;  ils  pressaient  le 
préfet  de  faire  procéder  à  cette  vente. 

Les  débiteurs  demandaient  de  nouveaux  délais, 
ou  la  résolution  pure  et  simple  de  leurs  acquisi- 
tions avec  restitution  de  ce  qui  se  trouvait  par  eux 
payé  sur  le  prix ,  à  la  seule  déduction  de  la  valeur 
des  dégradations,  s'il  y  en  avait  de  constatées 

11  faut  avouer  que  la  position  du  Gouverne- 
ment était  critique,  entre  des  acquéreurs  qu'il  est 
dans  son  intention,  comme  dans  son  devoir  et  son 
intérêt,  de  couvrir  de  toute  sa  protection,  et  des 
créanciers  dans  les  mains  desquels  il  doit  faire 
valoir  ses  effets. 

Le  ministre  des  finances,  consulté  par  le  préfet, 
crut  sans  doute  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
acquéreurs  exacts  à  remplir  les  engagements  par 
eux  librement  contractés  d'après  la  loi  du  11  Tri- 
maire,  et  les  acquéreurs  inexacts;  que  d'ailleurs 
les  créanciers  ne  la  République  avaient  aussi 
leurs  droits  à  la  faveur;  qu'il  était  important  de 
soutenir  le  crédit  par  l'exactitude  ;  que  l'exactitude 
n'existait  plus,  si  des  obligations,  données  et  ac- 

(1)  Noas  rétablissoDsce  rapport  in  exten$Q  il  est  incom- 
plet au  Moniteur. 

(2)  Composée  des  tribuns  Amotild,  Hoguel,  Lftloy« 
T^per^  et  ou  rapporteur. 
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et  non  aux  anjuc^rours,  à  ceux  surtout  qui  ont 
accepte^  les  nouveaux  arrangements  et  Ic.vs  nou- 
veaux termes  proposés  par  cette  loi  ;  que  les  ac- 
quéreurs ne  pouvaient  donc  contraindre  la  Uépu- 
filique  de  préférer  cette  déchéance  à  l'exécution 
du  contrat,  et  aux  poursuites  qui  en  sont  la  suite; 
qu'ils  y  pouvaient  (mcore  moins-contraindre  des 
tiers,  porteurs  et  propriétaires  d'obligations  pures 
et  simples,  et  authentiques  ;  que  la  revente  sur 
folle  enchère  était  de  droit  au  nombre  des  pour- 
suites, et  formellement  autorisée  par  la  loi  du  16 
brumaire  an  V  et  d'autres  subséquentes;  qu'au- 
cune disposition  de  celle  du  1 1  frimaire  ne  l'avait 
expressément  proscrite  ;  que,  par  consénuent,  on 
ne  pouvait  la  refuser  aux  porteurs  des  obligations. 
Le  ministre,  par  ces  motifs,  prescrivit  au  préfet, 
par  deux  lettres  des  12  floréal  et  12  prairial,  de 
laire  procéder  à  la  vente  sur  folle  enchère. 

Je  n'examinerai  point  ici  ce  au'il  faut  penser 
de  cette  décision  du  ministre;  si  le  véritable  sens 
de  la  loi  du  11  frimaire  v  résiste  ou  n'y  résiste 
pas;  si  les  acnuéreurs  de  domaines  nationaux  ont 
ou  n'ont  pas  le  droit  de  décliner  l'application  de 
principes  aussi  rigoureux  ;  si,  en  tous  cas.  les  ac- 
quéreurs dans  les  départements  réunis  forment 
ou  ne  forment  pas  une  classe  fi  part  comme  ils  le 
prétendent  :  je  suis  le  cours  des  faits. 

La  décision  qui  ordonnait  au  préfet  de  ne  point 
s'arrêter  aux  représentations  des  acquéreurs, 
devint  elle-même  l'objet  d'une  vive  réclamation; 
il  en  fut  référé  au  conseiller  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement des  domaines  nationaux.  Mais,  par 
une  lettre  du  29  prairial,  il  confirma  Tavis  du 
ministre.  D'autres  réclamations  vinrent  se  join- 
dre à  la  première;  alors  le  ministre,  le  conseiller 
d'Etat,  et  la  section  des  finances  du  Conseil^  se 
réunirent  pour  en  conférer  de  nouveau.  Mais  il 
en  résulta,  le  25  thermidor,  une  confirmation 
nouvelle  et  unanime  de  la  décision. 

Les  acquéreurs  prirent  le  parti  de  présenter  un 
mémoire  directement  aux  Consuls.  Ils  y  récla- 
maient, tant  contre  la  compétence  du  préfet  que 
contre  la  décision  du  ministre.  Ils  soutenaient 
que^  la  difficulté  élevée  devenant  un  projet  con- 
tentieux, c'était  au  conseil  de  préfecture  à  y 
statuer,  aux  termes  de  la  loi  du  29  pluviôse 
an  VIIL 

Les  Consuls  renvoyèrent  le  mémoire  au  Conseil 
d'Etat.  C'est  sur  ce  renvoi  qu'est  intervenu,  le 
12  brumaire  dernier,  l'avis  du  Conseil,  qui  con- 
damne les  acquéreurs  sur  les  deux  questions. 

Cet  acte  a  été  imprimé,  et  circulairement  en- 
voyé à  tous  les  préfets  de  la  République  pour 
leur  d inaction. 

L'application  en  ayant  été  faite  par  le  préfet 
d'Eure-et-Loir,  entre  autres,  au  citoyen  Paris- 
Mainvilliers.  acquéreur  d'un  domaine  considé- 
rable, c'est  lui  qui,  le  premier,  pour  en  prévenir 
l'elTel,  s'il  était  possible,  a  dénoncé  l'acte  au  Tri- 
bunat,  par  une  pétition  du  19  frimaire. 

Dejiuis.  et  par  une  lettre  du  22,  en  annonçant 
qutî  l(î  ministre»,  d'après  les  considérations  parti- 
culières, avait  donné  ordre  iU*  sgspendre  a  son 
éganl,  il  a  paru  ne  plus  insister,  quant  à  présent 
du  moins,  sur  sa  dénonciation. 

Mais  il  suffisait  qu'elle  eût  frappé  l'oreille  du 


Tribunat  pour  qu'if  dût  s'en  occuper. 

D'ailleurs,  d'autres  citoyens  ont  depuis  égale 
meut  réclamé  votre  intervention;  et  l'on  voi 
figurer  parmi  eux  ceux  du  cK^partement  de  Jemma- 
pes,  qui  ont  donné  lieu  àTacte  dénoncé; et,  allant 


plus  loin  que  le  citoyen  Paris,  de  Mainvilllers,  ils 
attaquent  de  nullité  cetactedans  les  deux  parties 
de  sa  décision. 

C'est  sur  toutes  ces  réclamations  que  vous  avez 
h  prendre  un  parti,  et  que  votre  Commission  doit 
vous  présenter  une  0})inion. 

Comme  elle  allait  se  livrer  à  l'examen  des 
moyens  dont  ces  réclamations  sont  étayées,  et 
avant  d'avoir  pu  se  fixer  sur  leur  mérite,  elle  a 
vu  tout  h  coup  s'élever  devant  elle  une  question 
qu'il  était  indispensable  de  discuter  et  de  résou- 
dre préalablement:  la  question  de  savoir  si  l'acte 
du  12  brumaire  est  un  de  ceux  que  la  Constitu- 
tion vous  autorise  à  attaquer,  pour  cause  d'in- 
constitutionnalité,  par  la  dénonciation  au  Sénat 
Conservateur. 

Cette  question,  quoiaue  préliminaire,  est  im- 
portante, puisaue  sa  décision  nous  engage  dans 
la  recherche  et  la  détermination  des  vraies  limites 
de  votre  attribution  constitutionnelle  en  ce  point. 

Après  Texamen  le  plus  attentif  et  le  plus  scru- 
puleux, votre  Commission  est  restée  unanime- 
ment convaincue  que  l'acte  du  12  brumaire  ne 
peut  être  le  sujet  d  une  discussion  au  Sénat. 

C'est  cette  opinion  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre  et  de  justifier;  l'exposé  concis  de  nos 
motifs  sollicite  toute  votre  attention  et  elle  l'ob- 
tiendra certainement. 

L'article  28  de  la  Constitution,  par  lequel  le 
droit  de  dénonciation  au  Sénat  vous  est  conféré, 
est  général,  sans  doute,  à  l'égard  des  actes  du 
Gouvernement  :  le  Tribunat,  dit-il,  défère  au 
Sénat  Conservateur,  pour  came  d'inconstitution- 
nalité  seulement,  les  actes  du  Gouvernenient, 
Ces  mots,  les  actes,  les  embrassent  tous. 

Mais  n'est-on  pas  autorisé  d  dire  que  Tacte  du 
12  brumaire  n'est  pas  véritablement  un  acte  du 
Gouvenxement  ? 


du  Premier  Consul  que  cet  acte  énonce:  il  n'a  fait 
qu'y  apposer  son  approbation,  ce  qui  ne  produit 
d'aùtrç  efl*et  que  de  légaliser,  d'autoriser  Tacte, 
de  le  rendre  authentique. 

N'oublions  p""  '"""  *" 
constitutionnel 
nement,  n'en  1 
qu'à  l'aider,  et  saiîs  responsabilité,  de  ses  lumiè- 
res et  de  ses  travaux  ;  que  le  Gouvernement  n'est 
confié  qu'aux  Consuls,  par  l'article  39  de  la  Cons- 
titution. Un  acte  qui  n'exprime  point  leur  volonté 
directe,  un  acte  fait  au  seul  nom  du  Conseil 
d'Etat,  un  avis  de  ce  Conseil,  n'est  donc  pas  un 
acte  du  Gouvernement. 

L'avis  du  12  brumaire,  en  particulier,  peut 
d'autant  moins  être  placé  parmi  tes  actes  du  Gou- 
vernement, qu'il  est  l'exercice  d'une  attribution 
particulière  donnée  au  Conseil  d'Etat  parFarticle 
&2  de  la  Constitution.  Sous  la  direction  des  Con^ 
suis,  dit  cet  article,  le  Conseil  d'État  est  chargé 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
admiîiish^ative.  Si    c'est    le  Conseil  d'Etat  oui 


La  Constitution,  comme  on  voit,  consc^uente 
dans  ses  principes,  n'a  pas  voulu  que,  même  en 
matière  administrative,  le  Gouvernement  pronon- 
cût  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion 
(les  intérêts  particuliers.  Elle  a  donc  confié  la 
décision  des  difficultés  en  a*tte  matière  au  Con- 
seil d'Etat,  comme  elle  confiait  le  jugement  des 
procès  civils  et  criminels  à  des  tribunaux. 
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D'après  sa  disposition  constitutionnelle,  le  Con- 
seil (TEtat  est  une  sorte  de  tribunal  spécial  établi 
pour  juger  en  dernier  et  absolu  ressort  en  matière 
administrative;  le  préfet,  seul  ou  avec  le  conseil 
de  préfecture,  y  remplit  ordinairement  le  premier 
degré;  le  ministre  en  remplit  un  second;  le  Con- 
seil forme  le  troisième;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
est  le  dernier. 

Il  faut  que  toute  coDtestation,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  ait  son  terme.  En  matière  admi- 
nistrative, ce  terme  est  placé  dans  le  Conseil 
d'Etat,  présidé  ou  di7igé  par  les  Consuls;  comme 
en  matière  civile  il  est  placé  quelquefois  dans  un 
tribunal  d'appel,  et,  en  tout  cas,  dans  le  tribunal 
de  cassation. 

Un  acte  émané  du  Conseil  d'Etat,  considéré 
dans  cette  attribution  spéciale,  n'est  donc  absolu- 
ment qu'un  acte  de  ce  Conseil.  H  en  résulte 
nécessairement  que  ce  n'est  point  un  acte  que 
vous  puissiez  déférer  au  Sénat,  sous  prétexte 
d'inconstitutionnalité.  Il  en  est  à  l'abri  par  deux 
motifs  :  1°  parce  que  ce  n'est  point  un  acte  du 
Gouvernement;  2°  parce  que  cest  une  décision 
en  dernier  ressort. 

Eli  !  quelle  force  n'ajoute  point  à  cette  opinion, 
fondée  sur  le  texte  de  la  Constitution,  la  consi- 
dération des  conséquences  étranges  qu'entraîne- 
rait un  système  contraire!  Si  vous  admettez  le 
recours  aii  Sénat  contre  de  tels  actes,  sur  la  dé- 
nonciation du  Tribunat,  vous  dénaturez  à  l'ins- 
tant l'un  et  l'autre  corps:  de  deux  grands  pouvoirs, 
constitutionnellement  établis  pour  défendre  ou 
protéger  les  fondements,  les  droits  et  les  intérêts 

fénéraux  de  la  République,  vous  faites  deux  Iri- 
unaux  particuliers  d'attribution.  Toutes  les  récla- 
mations pour  intérêts  individuels,  en  matière 
administrative,  viendront  distraire  et  entraver 
leur  éminente  et  véritable  surveillance.  Le  Sénat 
Conservateur  ne  sera  plus  habituellement  qu'un 
tribunal  particulier  de  cassation;  et  vous  serez 
transformés  vous-mêmes  en  une  section  de  requê- 
tes,, que  la  multitude  des  réclamations  aura  bien- 
tôt encombrée. 

Ce  premier  inconvénient  en  entraînerait  un 
second,  celui  de  constituer  le  Tribunat  et  le  Sénat 
arbitres  suprêmes  de  l'administration,  et  le  Gou- 
vernement ne  pourrait  faire  un  pas  sans  leur 
décision,  s'il  était* obligé  de  l'atteuareou  d'y  dif- 
férer. 

Tribuns,  vous  sentez  que  ce  ne  peut  être  là 
votre  destination,  ni  celle  du  Sénat. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  ressource  auraient  donc 
les  citoyens  atteints  par  des  ordonnances  ou  déci- 
sions en  matière  administrative,  qui  se  trouve- 
raient illégales  et  vexatoires,  et  contre  lesquelles 
ils  auraient  vainement  réclamé  auprès  du  Conseil 
même? 

11  suffirait  peut-être  de  répondre  à  cette  ques- 
tion par  une  autre,  et  de  demander  quelle  res- 
source reste  aux  citoyens  qui  peuvent,  en  matière 
civile  ou  criminelle,  éprouver,  par  un  jugement 
définitif  au  tribunal  de  cassation,  une  condam- 
nation contraire  aux  lois  et  à  l'équité. 

Mais,  en  matière  administrative,  il  existe  une 
double  ressource:  et  c'est  dans  votre  sein  que  la 
Constitution  l'a  placée. 

Ne  s'agit-il,  pour  prévenir  des  décisions  erro- 
Hées,ou  pour  y  remédier, que  d'un  abusa  détruire, 
d'une  obscurité  à  dissiper  dans  les  lois,  ou  d'une 
omission  à  v  réparer?  Vous  pouvez,  aux  termes 
de  l'article  29,  émettre  le  vœu  formel  qu'il  y  soit 
nourvu  ;  et  vous  savez  tout  ce  que  Je  vœu  d'une 
té  éminemment  diargée  de  stipuler  et  de 
les  intéfèta  du  peuple,  un  vœu  fondé 


sur  la  raison  et  sur  la  justice,  un  vœu  public  enfin, 
peut  avoir  d'inlluence,  quoiqu'il  n'oblige  formel- 
lement aucune  autorité  constituée  à  délibérer. 

L'un  des  ministres  dont  l'intervention  et  la 
signature  sont  exigées  pour  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement et  d'administration, par  les  articles  54 
et  55  de  la  Constitution,  des  ministres  sur  qui  les 
articles  G9  et  70  font  peser  toute  la  responsabilité 
pour  ces  actes  ;  l'un  d  eux  vient-il  à  vous  paraître 
coupable  de  prévarication  ou  de  vexation  dans 
l'acte  qu'il  a  signé,  fût-il  conforme  à  l'avis  anté- 
rieur ou  postérieur  du  Conseil  d'Etat,  vous  pou- 
vez, conjointement  avec  le  Corps  législatif,  l'accu- 
ser, et  le  traduire  devant  une  Haute-Cour,  aux 
termes  des  articles  72  et  73. 

Cei 
celle 
mais 

c'est  la  seule  -que  le  bon  ordre  et  la  Constitution 
permettent. 

Devez-vous  y  recourir  dans  la  circonstance 
actuelle?  C'est  ce  que  nous  ne  croyons  pas  avoir 
à  examiner  ;  il  y  faudrait  procéder  dans  les  formes 
particulières,  établies  par  les  articles  44  et  46  de 
votre  règlement.  Un  seul  objet  nous  a  été  renvoyé, 
et  vous  occupe  en  ce  moment;  la  réclamation  de 
divers  citoyens  qui  vous  dénoncent  l'acte  du 
12  brumaire  comme  un  acte  inconstitutionnel, 
qui  vous  invitent  à  le  faire  annuler,  et  qui,  par 
conséquent,  vous  proposent  de  le  dénoncer  au 
Sénat  Conservateur,  seul  moyen  d'obtenir  cette 
annulation. 

Or  il  est  démontré  à  votre  Commission,  d'une 
part,  que  votre  dénonciation  au  Sénat  n'est  auto- 
risée qu'à  l'égard  des  actes  du  Gouvernement; 
d'autre  part,  que  l'acte  du  12  brumaire  n'est  point 
un  acte  du  Gouvernement.  C'est  (il  faut  le  répéter) 
une  simple  décision  du  Comeil,  qui,  d'après  une 
attribution  spéciale  et  constitutionnelle,  a  statué 
sur  une  difficulté  en  matière  administrative,  et 
qui  a  prononcé  à  cet  effet  en  dernier  ressort, 
tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  en  un 
mot  sur  tout  ce  que  la  dimcul té  élevée  mettait  en 
contestation. 

Par  ces  considérations,  votre  Commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  péti- 
tions que  vous  lui  avez  renvoyées. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  motion  d'ordre 
d'Arnould,  relative  à  rétablissement  d'un  fonds 
pour  le  èommerce  et  l'agriculture. 

Parent-Réal  (IJ.  Tribuns,  la  proposition  de 
notre  collègue  Arnould,  celle  de  votre  Commission, 
sont  également  recommandables  par  leur  objet  ; 
elles  attestent  la  sollicitude  du  Tribunat,  dont  la 
pensée  constante  est  la  prospérité  de  la  République, 
et  le  vœu  le  plus  cher,  de  trouver  tous  les  moyens 
d'y  concourir. 

Des  développements  étendus  et  savants  ont  été 
donnés  à  l'une  et  à  l'autre  proposition.  Cette 
méthode  d'éclairer  le  raisonnement  du  flambeau 
de  l'exemple,  d'asseoir  les  résultats  sur  l'autorité 
des  faits  est  familière  à  l'auteur  de  la  balance  du 
commerce  et  du  système  maritime  et  politique 
des  Européens:  elle  cpnvenait  aussi  do  la  part  de 
votre  Commission,  dont  plusieurs  membres  sont 
connus  pour  se  livrer  avec  zèle  à  l'étude  des  prin- 
cipes économiques. 

Je  ne  m'impose  point  la  tâche  de  les  suivre  dans 
leurs  rechercnes,  de  vérifier  leurs  citation$>  d'ap- 

'  (i)  Noos  publions  in  êxUnio  le  discours  de 
nm*  Le  Moniiêur  n*êû  dooos  qu'uM  aaalyie 
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précicr  leurs  inductions,  ni  d'approfondir  leurs 
prouves.  Ce  sujet  qu'ils  ont  traiti^  admet  toutes  les 
théories.  Souvent  elles  ne  sont  que  brillantes;  on 
peut  s'y  éfiarer  de  bonne  foi,  et  sacrifier  à  l'esprit 
de  systùnK»  lorsqu'on  croit  embrasser  des  vérités 
générales,  (^'pendant  le  rêve  d'un  homme  de  bi(Mi 
n'en  est  pas  moins  toujours  une  erreur  :  en  admi- 
nistration, tonte  erreur  est  nuisil)le,  souvent  elle 
est  irréparable. 

Les  calculs  auxquels  notre  concitoyen  Arnould 
s'est  livré  sur  les  causes  qui  déterminent  le  prix 
variable  des  «xrains,  peuvent  être  plus  ou  moins 
exacts,  plus  ou  moins  parfaits.  Il  me  semble  hasardé, 
par  exemple ,  d'imimter  seulement  à  l'échange 
plus  ou  moins  rapitle  des  produits  agricoles,  la 
différence  comparative  du  prix  du  blé  dans  telle 
et  telle  partie  de  la  France.  Une  infinité  (faulres 
raisons,  .<îans  doute,  y  concourent,  et  je  m'abstiens 
d'en  faire  l'énumérâtion.  lue  tribune  publique 
m'a  toujours  paru  funeste  à  ce  grand  objet  de  dis- 
cussion. H  est  deux  sujets  qui  ont  été  souvent 
l'écneil  de  la  législation,  et  dont  l'énoncé  seul, 
dans  une  Assemblée  délibérante  dont  les  séances 
ne  sont  pas  secrètes,  a  la  destinée  de  produire 
des  effets  pre.<que  toujours  contraires.  On  a  com- 
mis tant  d'erreurs  sur  ces  questions,  elles  ont 
donné  lieu  h  tant  d'abus,  elles  ont  enfanté  tant 
de  crimes,  que  leur  dénomination  même  est  dan- 
gereuse; ces  mots  ont  pour  le  mal  une  force  irri^- 
sistible;  et,li)rî!que  je  tes  entends  proférer,  je  suis 
effrayé  et  je  crois  voir  s'agiter  aussitôt  le  fana- 
tisme et  le  monopole. 

Si  cette  opinion  est  une  prévention,  c'est  l'ex- 
périence (le  la  révolution  qui  me  Ta  donnée  :  ce 
sentiment  fait  que  je  regrette,  je  l'avoue,  que  le 
travail  de  notre  collègue  Arnould  n'ait  pas  été 
destiné  à  instruire  l'observateur  dans  les  pag(»8 
siliMicieuses  d'un  j(mrnal,  nlutcU  que  \[\ïv.  aux 
échos  trop  sonores  de  la  tril)nne.  Je  sais  que  les 
menus  dangers  n'accomj)agnent  point  aujourd'hui 
h's  mêmes  tliscnssions:  mais  ])ardonne'/à  ma  con- 
viction :  ]v  trouve  encore  une  sorte  d'imprudence 
à  traiter  jjnbliqnement,  quoique  d'une  manière 
indirecte  on  incidente,  du  prix  des  grains  :  cette 
matière  est  si  délicate,  si  difficile,  qu'on  a  sou- 
vent le  malheur  d'évocjuer  les  abus  en  croyant 
ajmeler  l(»ur  réforme. 

(lepeudant  il  est  possible  que  mes  inquiétudes 
ne  soient  |)oiut  fondées,  et  je  nu»  fais  peut-être 
trop  peur  d'un  danger  (Uie  j'exagère.  Je  ne  veux 
point  toutefois  ressembler  à  ce  dévot  qui  défen<l 
de  |)r()noncer  le  nom  de  la  divinité,  de  crainte 
qu'on  ne  la  blasphème. 

Je  (lois  combattre  maintenant  le  citoyen  AnKUild 
et  la  tlounnission.  en  établissantqu'il  ne  convient 
point  que  le  Tribunat  adopte  aucun  des  deux 
vœux  (ju'ils  |)ré.<entent. 

J(»  rappelle»  d'abord  que  j'ai  déjà  reconnu  que 
leurs  propositions  sont  inni 
le 
ne 


eurs  projiositions  sont  infiniment  hmables  par 
eiu's  motifs;  je  reionniis  aussi  jni'il  suftit  en  gé- 
uM-al  qu'un  V(PU  ail  un  but  nlin»,  pour  deviMiir 
im|)ortant,  être  digne  du  Tribunat,  et  mériter 
d'être  émis  |)ar  lui  ;  mais  je  crois  ensuite  que  les 
nrv)positions  (lui  notis  ont  été  faites  sont  du  noin- 
l)re  de  celles  dont  l'initiative  a|>|)artient  mieux  au 
(Jouvern(»ment.  En  morale,  il  suffit  de  vouloir  le 
bien,  et  de  tnmver  l'occasion  de  le  faire,  pour 
être  compétent.  En  j)oliti(ine,  pour  que  le  bien 
8'opèn»  avec  succès,  il  faut  qu'il  émane  de 
raulorilé  qui  en  est  chargée  par  excellence.  Sîins 
doute  nous  avons  le  droit  constitutionnel  d'émet- 
tre un  V(i»ii  sur  les  Ioir  à  faire,  sur  les  améliora- 
tïom  à  entreprendre  dans  toutt^s  les  parties  de 
i'udministratiou  publique;  mais  il  en  est  beau* 


coup  aussi  dont  nous  devons  nous  abstenir;  notre 
Gouvernement  est  tellement  constitué,  il  est  telle- 
ment fort  que  notre  devoir  est  de  laisser  peser  sur 
luitoute  la  responsabilité  du  bien,  toutes  les  fois 
qu'il  n'est  point  indispensable  que  nous  nous  l'at- 
tribuions. Un  gouvernement  puissant  ne  s'acquitte 
pas  par  le  mal(|u'il  évite  ;  il  est  coupable  de  tout  le 
bien  qu'il  ne  sait  point  faire.  En  cette  occasion, 
il  me  paraît  que  la  proi)osition  mise  en  discussion 
doit  naturellement  i)rendre  son  origine  dans  la 
salle  du  Conseil  d'Etat  ;  peut-être  le  Cîouverne- 
ment  iuge-t-il  que  l'époque  actuelle  n'est  pas  la 
plus  favorable  pour  étendre  la  navigation  inté- 
rieure, et  qu'avant  d'ouvrir  de  nouvelles  commu- 
nications par  eau,  il  est  sage  de  rendre  enfin  pra- 
ticables les  roules  de  terre,  les  chaussi^es  et  les 


Ouelle  vaste  tloctrine  en  effet  on  peut  professer 
en  économie!  Que  de  plans,  que  de  projets  et 
même  nue  de  systèmes!  Chaque  imagination,  en- 
couragée par  râmour-propre,  peut  bàlir  le  sien  : 
quelle  sera  toutefois  votre  situation,  votre  embar- 
ras, si  chacun  de  nous  apporte  un  tribut  sur  cette 
matière  !  Entre  tous  l(»s  moyens  d'encourager  l'a- 
griculture, le  commerce,  le's  manufactures  et  les 
arts,  lequel  j)référerez-vous?  Il  faudra  vous  livrer 
à  des  discussions  polémiques;  il  faudra  transfor- 
mer votre  tribune  en  chaire  académique.  Vous 
ne  seriez  plus  en  quelque  sorte  des  fonctionnaires 
qui  participent  à  la  législation,  qu'occupent  les 
plus  grandes  méditations  ;*  vous  (levientlriez  les 
membres  d'une  secte  d'économistes;  vous  paraî- 
triez appartenir  à  une  société  d'agriculture  et  des 
arts.  Et  moi  aussi,  mes  colli'^gues,  j'honore  l'agri- 
culture, j'apprécie  la  navigation,  j'applaudis  au 
commerce,  mais  en  cette  circonstance,  je  crois 
pouvoir  combattre  ce  qu'on  vous  propose  en  leur 
nom,  sans  mériter  le  reproche  d'être  un  barbare 
ipii  veut  être  stationnaire  sur  la  route  des  arts, 
et  qui  ne  croit  point  à  l(»ur  perfectibilité.  Dans 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  j'eusse  volé,  sans  doute, 
pour  admettre  en  [)rincipe  le  projet  de  notn*  col- 
t(''gne  Arnould;  au  Tribunat,  j'estime  qu'il  doit 
êti'e  retiré.  Cette  vari(Hé  de  conduite  est  fondée  sur 
la  différence  de  nos  devoirs.  Sous  le  n''giine  de  la 
Constitution  d(?  l'an  lll,  la  h^gislation  appartenait 
tout  enlière  au  Cori)S  li'»gislatif  :  le  pouvoir  exé- 
cutif n'avait  (pie  h?  droit  de  message,  et  il  n'avait 
que  des  vo'ux  à  émettre  sur  les  lois  î\  faire;  mais 
les  attributions  du  (îouv(»rnement  actuel  sont  telles, 
qu'il  faut  donner  beaucoup  à  la  sagesse  de  sou 
administration,  et  qu'on  ne  doit  pas  éviter  de  s'y 
confier. 

Quelques  observations  doivent  prouverque  non- 
seulement  h»  viru  du  Tribunat  serait  indiscret, 
mais  qu'il  S(Tait  inutile,  pan^e  qu'il  jmrte  h  faux 
ainsi  (pi'il  est  (*on(;u,  et  que  le  lîouvernement  ne 
j)ourrait  lui  donner  aucum»  suite. 

Votre  CommissicHi  sn|)pose  d'abord  un  excédant 
au  {)roduit  n(»t  des  d(^uanes,  au-delà  de  huit  mil- 
lions. Notre  colhVue  Arnould  a  déclaré  qu'il  n»- 
snlte  de  renseignements  positifs  et  irrécusables, 

3ue  le  produit  n(»t  (b»s  douanes  a  été,  en  l'an  VIII, 
'environ  treize  millions  huit  cent  mille  francs. 
J'ignore  jusqu'à  présent  quel  a  été  l'orpine  de  ces 
renseignements,  et  sur  ([uelle  base  ils  reposent; 
mais  la  d('»claration  de  notre  collègue  Arnould  me 
suffit,  et  je  les  crois  positifs  et  irrécusables.  S'en- 
suit-il que  cet  excédant  soit  officiel  pour  nous, 
si  le  (îouvernement  ne  l'a  point  fait  connaître?  Je 
suppose  aussi  que  le  Gouvernement  Tait  déclaré, 
il  est  constant,  dans  tous  les  cas,  que  cet  excédant 
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sert  aux  dépenses  publiques  ;  et,  si  vous  le  détour- 
nez de  sa  destination  actuelle,  il  faudra  une  loi 
nouvelle  pour  accorder  un  supplément  de  crédit  par 
addition  aux  fonds  décrétés  pour  l'an  IX,  à  ceux  à 
décréter  pour  l'an  X.  On  n'aura  donc  rien  gagné 
à  vouloir  affecter  invariablement  l'excédant  des 
douanes  à  un  service  nouveau;  on  n'aura  fait  que 
déplacer  et  remplacer  l'impôt. 

En  vain  la  Commission  a-t-elle  dit  que  les 
douanes  ne  sont  pas  une  invention  fiscale,  mais 
une  institution  politique.  Je  ne  conteste  point 
cpie  l'un  des  objets  de  leur  établissement  appar- 
tienne à  des  vues  politiques,  ou  qu'il  s'y  rattache. 
Les  droits  des  douanes  intéressent,  sans  doute,  le 
coaimerce;  ce  sont  des  poids  qui  entrent  dans  sa 
balance,  qui  servent  à  la  maintenir  ou  à  la  décider 
à  notre  avantage;  mais,  comme  ces  produits  sont 
employés  aux  dépenses  de  l'Etat,  j'ai  le  droit  de 
les  considérer  sous  leurs  rapports  financiers,  et 
de  les  compter  au  nombre  des  revenus  publics. 
L'idée  que  le  législateur  fasse  tourner  les  produits 
mômes  des  douanes  aux  progrès  du  commerce 
intérieur,  est  une  conception  séduisante,  mais 
difficile  à  réaliser  ;  il  est  presque  impossible  de 
donner  à  telle  recette  une  assignation  spéciale, 
q  li  ne  soit  jamais  enfreinte.  Lorsqu'on  analyse 
d'ailleurs  cette  idée,  lorsqu'on  la  décompose, 
elle  paraît  moins  solide.  Qu'importe-t-il  vérita- 
blement au  commerce  d'être  perfectionné  par  les 
produits  des  douanes  plutôt  qu'avec  ceux  des  con- 
tributions directes,  de  l'administration  des  domai- 
nes ou  de  la  régie  des  postes,  dès  que  la  somme 
voulue  par  le  législateur  ou  par  le  bouvemement 
lui  est  consacrée,  et  qu'aucune  autre  partie  du 
service  public  ne  souffre  de  cet  emploi? 

Si  donc  le  Tribunat  émet  un  vœu  à  la  suite  de 
cette  discussion,  le  fonds  à  demander  ne  doit 
point  porter  sur  aucun  produit  désigné,  moins 
encore  sur  l'excédant  de  tel  produit.  Il  faut,  à 
mon  sens,  que  le  Tribunat  se  borne  à  demander 
que  le  Gouvernement  consacre  jusqu'à  la  concur- 
rence de  telle  somme  à  tel  objet;  autrement  il 
est  impossible  que  son  vœu  soit  pris  en  considé- 
ration. 

En  adoptant  les  termes  que  je  propose,  il  arri- 
vera que  le  Gouvernement  pourra  trouver  le  fonds 
déterminé  sur  la  masse  des  revenus  publics,  ou 
que,  si  leur  généralité  ne  le  produit  point,  il  de- 
mandera une  somme  spéciale  pour  former  ce 
fonds,  pour  le  compléter. 

Mais  j'insiste  pour  que,  sur  la  question  môme, 
toute  l'initiative  soit  laissée  au  Gouvernement.  Il 
a  les  moyens  de  discerner  ce  qu'exigent  les  besoins 
généraux  de  la  République  ;  il  doit  avoir  les  yeux 
ouverts  sur  toutes  les  causes  de  prospérité  de  l'Etat, 
et  son  attention  d'ailleurs  aura  été  suffisamment 
appelée,  par  votre  discussion,  sur  les  communi- 
cations nécessaires  aux  approvisionnements,  aux 
spéculations  et  aux  progrès  du  commerce. 

Je  demande  que  le  Tribunat  déclare  qu'il  n'y  a 

point  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  notre 

collègue  Arnould,  ni  sur  celle  de  la  Commission. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 

qu'il  vient  d'entendre. 

Sédillei.  11  est  difficile  de  refuser  un  premier 
assentiment  aux  propositions  qui  vous  sont  faites; 
qui  pourrait  voir  sans  intérêt  cette  agriculture, 
ces  manufactures  nationales,  ce  commerce,sources 
de  la  prospérité  de  l'Etat? 

Qui  ne  voudrait  faire  cesser  l'énorme  dispro- 
portion qui  a  existé,  dans  quelques  parties  de  la 
iliaue,  dans  le  prix  des  {nrains?  Qui  ne  sent 
inégalité  Cent  à  la  difficulté  des  trans- 


Votre  Commission,  tribuns,  dans  son  rapport 
lumineux,  a  précisé  les  idées  de  notre  collègue 
Arnould  •  elle  en  a  rectifié  quelques-unes.  Ce  rap- 
port me  laisse  cependant  des  doutes  et  je  vais  les 
soumettre. 

D'abord  les  points  de  dissentiment  qui  se  trou- 
vent entre  la  proposition  et  le  rapport,  ne  §ont-ils 
pas  déjà  une  espèce  de  présage  qui  dispose  à  douter 
de  l'unité  de  la  proposition? 

Cette  proposition,  d'abord  générale,  applicable 
à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  manufactures, 
pourquoi  se  trouve-t-elle  tout  à  coup  réduite  à 
l'ouverture  des  canaux  ? 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  aboutisse  bien- 
tôt à  l'ouverture  d'un  seul  canal,  à  une  entreprise 
Sarticulière  qu'on  voudrait  favoriser?  Il  est  utile 
'avoir  des  canaux,  mais  n'est-il  pas  plus  utile 
encore  d'avoir  des  routes?  Et  en  avons-nous  à  30 
lieues  de  Paris? 

L'industrie  particulière,  assurée  de  la^propriété 
des  canaux  et  de  leurs  produits,  n'est-elle  pas 
le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  l'ouverture  des  canaux 

au'on  désire  ?  Et  en  supposant  que  nous  ayons 
es  fonds  disponibles,  nous  sera-t-il  facile  de  dé- 
cider sur  l'urgence  du  besoin?  Mais,  si  nous 
n'avons  pas  de  fonds  disponibles,  je  puis  de- 
mander sur  guoi  discutons-nous.  Je  demanderai, 
d'ailleurs,  si  nous  pouvons  d'une  manière  in- 
directe prendre  l'initiative  pour  l'établissement 
d'une  nouvelle  loi. 

J'ai  été  séduit  par  la  proposition,  mais  le  doute 
a  ébranlé  ma  foi.  Je  me  suis  rappelé  la  maxime 
de  Zoroastre  :  Dans  le  doute  abstiens- toi. 

11  n'appartient,  je  crois,  qu'au  Gouvernement 
de  porter  un  jugement  positif  sur  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  Lui  seul  peut  ju^er  sainement 
ae  son  utilité  relative,  de  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion, du  choix  et  de  l'emploi  des  moyens  et  de 
l'opportunité  des  circonstances. 

J'appuie  l'ordre  du  jour  proposé. 

Le  Tribunat  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

•     PRÉSIDENCE  DIj   CITOYEN   BOURG-LAPRADE. 

Séance  du  4  nivôse  (1). 

A  midi  les  membres  du  Corps  législatif  se  réu- 
nissent. 

lue  Président  expose  que  le  motif  de  cette 
réunion  extraordinaire  e^t  l'événement  arrivé 
hier  par  une  explosion  soudaine  qui  a  éclaté  à 
huit  heures  du  soir,  dans  la  rue  Nicaise,  à  l'ins- 
tant, où  le  Premier  Consul  la  traversait  dans  son 
équipage,  et  qui  a  mis  ses  jours  en  péril. 

Il  ajoute  qu'il  croit  répondre  au  vœu  de  l'As- 
semblée en  demandant  ses  ordres  sur  la  manière 
de  manifester  au  Premier  Consul  les  sentiments 
du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'une  députalion  de 
ses  membres,  en  nombre  illimité,  ayant  à  sa  tête 
le  Président  et  les  secrétaires,  se  transportera  à 
cet  effet  au  palais  du  Gouvernement. 

Le  Président  est  en  conséquence  invité  à  faire 
part  à  l'Assemblée  de  ce  qu'il  croira  devoir  dire 
au  Premier  Consul  au  nom  du  Corps  législatif. 

Le  Président  propose  d'adresser  au  Premier 
Consul  les  expressions  suivantes  : 

Citoyen  Consul,  le  Corps  législatif  a  appris  avec   la 

(1)  Nous  donnons  cette   séance    in  extenJto   r 
les  procès-verbaux  du  Corps  lé^Ulif.  Le 
meatioBiie  sâmplomQiit. 
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plas  vive  émotion  l'horrible  événement  qui,  hier  soir,  a 
mis  vos  jours  en  péril.  H  n'est  malheureusement  que  trop 
présumable  que  cei  événement  est  le  résultat  des  machi- 
nations de  la  scélératesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  recevez, 
citoyen  Consul,  l'expression  des  vives  sollicitudes  du 
Corps  législatif  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'affermisse- 
ment du  Gouvernement,  la  prospérité  de  la  République 
et  la  sûreté  de  la  personne  do  son  premier  magistrat. 

Ce  projet  de  discours  est  approuvé ,  et  la  dû- 
putation,  qui  se  compose  à  l'instant  de  tous  les 
membres  présents,  se  rend  au  palais  du  Gouver- 
nement. 

A  deux  heures,  le  Corps  lé{j;islatif  étant  rentré 
en  séance,  le  Président  lui  rend  le  compte  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs,  le  Consul  a  répondu  : 

Qu'il  était'pxtrèmement  sensible  à  la  démarche  du  Corps 
législatif,  qu'il  la  regardait  comme  une  preuve  de  l'har- 
monie qui  régnait  entre  cette  Assemblée  et  le  Gouverne- 
ment, et  qu'il  saisirait  toutes  les  occasions  qui  lui  seraient 
offertes  pour  la  maintenir  ; 

Que  le  Gouvernement  avait  l'intention  de  proposer, 
sous  peu  de  jours,    des  mesures  propres  A  réprimer  et  à 

S  révenir  de  pareils  événements;  que  celui  arrivé  le  jour 
'hier  appartenait  à  des  gens  qui  avaient  déshonoré  la 
Révolution  et  souiUé  la  cause  de  la  liberté  par  toutes  sortes 
d'excès,  et  notamment  par  la  part  qu'ils  avaient  prise  aux 
journées  des  2  et  3  septembre,  et  autres  semblables; 
excès  qui,  restas  impunis  par  les  diverses  circonstances 
de  la  Révolution,  avaient  habitué  au  crime  leurs  auteurs, 
avec  lesquels  il  fallait  pourtant  en  finir; 

Que  les  forfaits  do  cette  espère  n'étaient  ni  du  caractère 
ni  dans  les  mœurs  de  la  nation  française,  et  qu'heureuse- 
ment le  nombre  des  scélérats  auxquels  ils  pouvaient  être 
imputés  no  présentait  aucune  proportion  avec  la  masse 
des  gens  de  bien,  et  ne  s'élevait  à  Paris,  tout  au  plus, 
qu'à  cinquante,  sur  lesquels  l'œil  de  la  police  exerçait  la 
surveillance  la  plus  active  ; 

Qu'il  y  a  environ  deux  mois,  une  tentative  semblable 
avait  été  méditée  et  devait  être  exécutée  au  moyen  d'une 
machine  infernale  fabriquée  à  Meudon,  et  placée  sur  la 
route  de  la  Maimaison  a  Paris;  que  cette  machine  était 
déposée  «à  la  police,  et  qu'on  avait  arrêté  ceux  qu'on  en 
présumait  les  auteurs,  et  entre  autres  les  nommés  Cheva- 
lier et  Gombaut; 

Que,  quant  à  l'événement  d'hier  foir,  lui,  Consul,  se 
rendait  à  l'Opéra  vers  les  huit  heures  ;  qu'arrivé  à  la  rue 
Nicaise,  les  ganles  qui  précédaient  sa  voiture  avaient 
tn)uvé  la  rue  embarrassée  par  une  charrette  attelée  d'un 
cheval,  et  sur  laquelle  était  une  barrique;  que  ces  gardes 
avaient  eux-mêmes  rangé  cette  charrette;  que,parvenu  au 
coin  de  la  rue  de  Rohan.  une  exnlosion  des  plus  vio- 
lentes s'était  fait  sentir,  avait  brisé  les  glaces  «le  sa  voiture, 
et  l'avait  en  quelque  s<»rte  soulevé»»;  qu'heureusement  il 
était  échappé  au  (langor  et  avait,  sans  s'arrêter,  continué 
sa  route;  qu'il  était  dévoué,  et    qu'il  attachait  autant   de 

?:loire  à  mourir  dans  l'exercice  des  fimcrions  de  Premier 
iOnsul.  pour  le  soutien  de  la  République  et  de  la  Con« 
stitution.  que  sur  le  champ  de  bataille. 

Lo  Corps  léfzislatif  arrête  que  ce  récit  sera  con- 
sipmé  au  procès- verbal. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Sratice  du  4  nivôse. 

Le  nrocôs-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et 
adopté. 

Le  Préiildent.  Notre  collègue  Jubé  a  la  parole. 

A«K.J«bé.  Tribuns,  lorsqu'hier,  à  son  arrive^ 
h  l'opéra,  au  milieu  dMn  «concours  immense  de 
citoyens,  tous  les  youx,  fixés  sur  le  Premier  Con- 
sul, croyaient  lirtî  dans  la  sérénité  de  son  visage 
Tannonce  d'un  nouveau  succès  de  nos  armées,  on 
était  loin  de  Dcnser  que  le  génie  de  la  Républi- 
que venait,  à  rinstant  même,  de  le  préserver  d'un 
complot  infernal. 

Faudra-t-il  donc  toujoiun  B*occaper  de  conqd- 


ration,  et  Tinfàme  trahison  ne  se  lassera-t-elle 
point  d'attenter  à  des  jours  qui  furent  respectés 
par  les  hasards  de  la  guerre  et  par  les  éléments 
en  courroux  ? 

Français,  jugez  de  la  loyauté  de  vos  ennemis 
par  Tassassinat  de  Kléber,  par  l'assassinat  de 
Bonaparte,  par  le  meurtre  abominable  de  tant  de 
victimes  innocentes,  et  prononcez,  comme  le  fera 
la  postérité  impartiale,  sur  les  monstres  qui  font 
jouer  de  tels  ressorts  !  Mais,  en  attendant  que  la 
vengeance  des  nations  les  atteigne,  exprimons  le 
vœu  formel  que  la  justice  fasse  expier  à  leurs 
vils  instruments,  et  leur  crime  et  leur  infamie. 

Puisse  le  Dieu  qui  veille  sur  la  France  tenir 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  celui  à  qui  se  rat- 
tacnent  tant 'de  destinées,  tant  d'intérêts,  tant 
d'affections!  Puisse  Tacharnement  infatigable  de 
nos  ennemis  contre  le  premier  magistrat  de  la 
République  pénétrer  tous  les  citoyens  d'une  pro- 
fonde indignation!  Et  puisse  cette  indignation 
ranimer  encore  dans  tous  les  cœurs  l'amoiu*  de 
la  liberté,  de  la  gloire  et  de  la  patrie! 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

PROJET     d'arrêté. 

Le  Tribunal  arrôte  :  !<>  qu'il  se  transportera  aujourd'hui, 
en  corps,  chez  le  Premier  Consul,  pour  lui  témoigner,  par 
Vorgane  de  son  présid*^ut,  la  prufonde  indignation  ôue 
chacun  de  ses  membres  a  éprouvée  à  la  nouvelle  de  1  at- 
tentat et  de  rhorrihie  machination  qui  ont  compromis 
hier  des  jours  si  chers  à  la  patrie  ; 

2«  Que  le  président  du  Triounat  prononcera  le  discours 
suivant  : 

Citoyen  Premier  Consul,  le  Tribunal,  extraordinaire- 
ment  assemblé  à  la  nouvelle  de  l'attentat  commis  sur 
votre  personne,  et  dont  plusieurs  citoyens  se  trouvent  les 
malheureuses  victimes,  vient  vous  présenter  l'expression 
de  sa  vive  indignation  contre  les  coupables,  et  tie  la  joie 
qu'il  éprouve  en  voyant  le  premier  ma^«trat  de  la  Répu- 
blique échappé  à  un  danger  aussi  immment. 

Qaand  on  considère  que  l'intention  des  conspirateurs 
était  de  perdre,  en  môme  temps,  le  Premier  Consul  et  la 
liberté  ;  que  lo  repos  do  trente  millions  d'hommes,  celui 
de  l'Europe  entière  et  le  succès  des  négociations  de  paix 
eussent  été  compromis,  ses  sentiments  acquièrent  une 
énergie  qu'il  est  plus  facile   d'éprouver  que  d'exprimer. 

Le  Triounat  est  uni  au  Gouvernement  par  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  affections  :  la  position  intérieure  de 
la  République  ot  la  nature  des  crimes  dont  nous  sommes 
témoins  nous  ont  prouvé  que  la  législation  n'est  pas 
telle  qu'il  la  faudrait  pour  les  prévenir  ou  pour  les  punir 
avec  la  célérité  nécessaire.  Que  le  Gouvernement  présenta 
les  mesures  aue  l'intérêt  miblic  exige,  et  comptez,  citoyen 
Consul,  sur  le  zèle  du  Tribunat,  comme  il  ne  cessera 
jamais  de  compter  sur  votre  pri.dence  et  sur  votre  éner« 
gic. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  le  Tribunat. 

Carrel  (1)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconsltmctum  de  la  place  de  Bel" 
lecourt^  à  Lyon, 

Tribuns,  en  posant  la  première  pierre  des  édi- 
fices  de  la  place  de  Bellecourt,  le  Premier  Consul 
a  promis  à  la  ville  de  Lyon  que  le  Gouvernement 
viendrait  au  secours  des  habitants  de  cette  inté- 
ressante cité. 

C'est  pour  commencer  cotte  œuvre  de  bienfai- 
sance que,  le  28  brumaire,  il  vous  a  adressé  le 
Sroietae  loi  nîlatif  aux  constructions  des  édiflces 
e  la  place  de  Bellecourt  et  des  autres  maisons 
de  la  ville. 

Chargé  par  la  Commission  de  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  ce  projet,  je  suis 
partagé  entre  la  gravité  du  ministère  qiu  m'est 
confie  et  le  sentiment  d'affection  qui  me  porte 
vers  les  avantages  de  mes  concitoyens.  Pour  eux« 

(1)  Le  rapport  dt  Carret  est  simplement  me ntkmné  M 
Mamiitmr, 
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je  voudrais  observer  que  la  prime  qui  leur  est 
offerte  est  loin,  je  ne  dis  pas  de  réparer  les  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées,  mais  même  de  suffire  au 
remboursement  de  l'mtérét  des  avances  qu'il  fau- 
dra faire  sur  la  place  de  Bellecourt,  dont  les  édi- 
fices seront  autant  de  monuments  élevés  à  la 
gloire  et  à  la  splendeur  nationales. 

Mais,  lorsque,  comme  magistrat,  je  réfléchis  à 
tous  les  maux  qu'un  Gouvernement  réparateur 
doit  faire  oublier,  je  me  dis  :  ce  premier  acte  de 
sa  sollicitude  sera  suivi  de  tant  d'autres  que  je 
suis  forcé  de  rendre  hommage  à  sa  prudence/ 

Le  premier  article  de  la  loi  est  relatif  à  l'uni- 
formité des  constructions  à  faire  sur  la  place  de 
Bellecourt;  il  est  facile  d'en  sentir  la  nécessité 
pour  l'embellissement  d'une  place  consacrée  à  la 
jouissance  publique:  mais,  comme  elle  déroge  au 
droit  commun,  il  fallait  la  rendre  obligatoire  par 
une  disposition  légale. 

L'article  2  exempte  de  contributions  foncières, 
pendant  quinze  ans,  les  maisons  qui  seront  bâties 
sur  cette  place. 

L'article  3  veut  que,  pour  jouir  de  cette  exemp- 
tion, l'élévation  soit  de  cinq  mètres  avant  la  fin 
de  la  présente  année. 

Enfin  l'article  4  ajoute  cinq  années  d'exemption 
de  plus  en  faveur  de  ceux  qui  auront  terminé 
leurs  constructions  avant  la  fin  de  l'an  XI.  11  était 
nécessaire,  sans  doute,  de  fixer  des  délais  pour 
ne  pas  éprouver  trop  de  retard,  et  on  ne  doit  voir 
dans  le  rapprochement  des  époques  que  le  vif 
désir  d'effectuer  promptement  une  restauration 

3ui  doit  imprimer  un  grand  mouvement  à  l'in- 
ustrie,  et  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  la  consom- 
mation. 

Le  môme  avantage  doit  résulter  de  la  recon- 
struction des  maisons  situées  dans  l'intérieur  de 
la  ville.  La  prime  est  moindre ,  mais  les  obliga- 
tions le  sont  aussi.  Nul  ordre  d'architecture  à 
observer,  et  une  élévation  de  deux  mètres  suffira, 
avant  la  fin  de  l'an  IX,  pour  avoir  des  droits  à  sa 
jouissance.  Toutes  ces  dispositions,  justes  dans 
leur  principe,  simpiles  dans  leur  exécution,  ne 
pai'aissent  pas  devoir  être  susceptibles  de  discus- 
sion :  une  seule  observation  se  présente. 

L'affranchissement  delà  contribution,  dont  pro- 
fiteront les  propriétaires  reconstructeurs,  refluera- 
t-il  sur  les  autres  contribuables?  Cette  objection 
spécieuse  est  facile  à  détruire.  Dans  l'état  actuel, 
les  décombres,  les  mines  sont  ou  doivent  être 
en  non-valeur.  Dans  la  répartition  générale,  l'on 

a  dû  prendre  en  considération  les  malheurs  de 
;  ville  principale  du  département  du  Rhône. 

linsi  Ton  devra  prendre  ou  continuer  la  môme 
mesure.  Et  d'ailleurs,  pour  indemniser  le  trésor 
public,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réimposer  les 
autres  propriétés.  Ne  le  sera-t-il  pas  suffisamment 
à  mesure  que  les  reconstructions  se  feront,  par 
les  contributions  somptuaires,  mobilières  et  autres, 
qui  couvriront  la  difierence  résultante  de  la  dimi- 
nution de  la  contribution  foncière? 

D'après  ces  considérations,  vous  serez  sans  doute 
convaincus,  citoyens  tribuns,  que  rien  ne  s'op- 
pose à  la  mesure  proposée  par  le  Gouvernement. 
Vous  reconnaîtrez  que  la  ville  de  Lyon  mérite  de 
fixer  sur  elle  les  regards  des  premiers  magistrats 
de  la  Républiaue. 

Personne  n  ignore  de  quelle  importance  était 
cette  ville  dans  la  balance  du  commerce  ;  elle 
entrait  à  elle  seule  pour  ui^  septième  dans  les 
bénéfices  de  cette  balance.  Tous  les  éléments  de 
son  antique  prospérité  sont  anéantis  ou  épars  ; 
il  t^\  qu'elfe  le^  réuoissi^  qn'eUe  m  ojee  de 


Gouvernement  peut  seule  la  soutenir  dans  cette 
longue  et  pénible  tâche. 

Vous  seconderez  sans  doute  son  premier  effort. 
C'est  dans  ces  vues,  c'est  dans  cette  espérance, 
que  votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Uillet-Lajacquemiuière,  Challan.etdu  rapporteur, 
vous  propose  à  Tunanimité  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  Tribunat  vote  immédiatement,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DU    CITOYEN   BOURG -LAPRADE. 

Séance  du  5  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  procès-verbaux 
des  deux  dernières  séances. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  quelques  détails  dans  celui  de  la  séance  ex- 
traordinaire du  4. 

D'autres  proposent  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  tendantes  à  modifier  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  Corps  législatif  passe  à  l'ordre  du  jour  et  la 
rédaction  du  procès- verbal  est  approuvée. 

Unmembre  annonce  que  la  mort  vient  d'enlever 
à  ses  fonctions  le  citoyen  Lucas,  du  département 
de  l'Allier.  Le  Corps  législatif  arrête  que  vingt- 
quatredeses  membres  assisteront  à  ses  funérailles. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Dédelay-d'Agier.  Il 
annonce  qu'il  vient  d'être  admis  dans  le  sein  du 
Sénat  Conservateur,  et  prie  le  président  de  témoi- 
gner à  ses  anciens  collègues  toute  sa  gratitude 
pour  la  confiance  dont  ils  ont  bien  voulu  1  honorer. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  au  procès-verbal  et  que  le  Gouverne- 
mentj  le  Sénat  Conservateur  et  le  Tribunat,  seront 
avertis  par  un  message  de  la  vacance  de  deux 
places  dans  le  Corps  législatif,  par  la  mort  du 
citoyen  Lucas  et  l'admission  de  Dédelay-d'Agier 
au  nombre  des  sénateurs. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  5  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur.  Sur 
82  votants,  le  général  Rampon  réunit  76  voix  et 
estproclamé  candidat. 

Thiessé.  Je  demande  que  nous  procédions, 
dans  cette  séance,  à  un  nouveau  scrutin  indicatif 
pour  la  présentation  d'un  second  candidat.  La 
proclamation  que  vient  de  faire  le  président 
nous  apprend  que  l^'eénéral  Rampon,  également 
présenté  par  le  Corps  législatif,  le  Premier  Consul 
et  le  TriDunat,  est  nommé  de  droit  sénateur; 
ainsi  il  est  inutile  que  vous  attendiez  que  le 
citoyen  Rampon  soit  installé  pour  nommer  un 
nouveau  candidat.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
nommé  à  l'instant. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence, 
le  Tribunat  procède  à  un  premier  scrutin  indicatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmBNGE  DU  CITOYEN  B0UR6-LAPRADS. 

Séance  du  6  nivâsê. 
H»  seoréttve  fiMt  to^^inve  Hu  pmoto-fsiiiel  de 
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la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

On  procéde,par  appel  nominal,  au  scrutin  secret, 
en  la  forme  prescrite  par  le  ri'fîlement,  à  la  for- 
mation d'une  liste  indicative  qui  doit  précéder 
l'élection  d'un  candidat  à  préseiiler  pour  une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  d'indication  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  BOURG-LAPRADE. 

Séance  du  7  nivôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  reconstruction  de  la  place 
Bcllecourty  à  Lyon. 

Oarret,  au  noni  du  Tribunal.  Citovens  léjiis- 
lateurs,  en  posant  la  première  piern»  des  édifices 
de  la  place  de  Bellecourt,  le  Pi-emier  Consul  a 
solennellement  promis  à  la  ville  de  Lyon  que  le 
Gouvernement  viendrait  au  secours  des  habitants 
de  celle  intéressante  cité.  H  leur  a  fait  envisager, 
comme  très-prochaine,  l'i^poque  où  son  commerce 
refleurirait,  où  ses  manultictures,  sorties  de  leurs 
décombres,  étonneraient  de  nouveau  l'univers  par 
les  produits  de  leur  industrie  :  «  Que  ces  ruines 
«  disparaissent,  a-t-il  dit  aux  Lyonnais;  que  ces 
«  ateliers,  que  tous  ces  éditices/écrouiés  sous  la 
«  bombe  ou  sous  le  marteau,  s'élèvent  plus 
«  grands,  plus  magnifiques  encore  :  que  l'étranger 
«  qui  vientlra  dans  ces  murs  cherche  en  vain 
«  ces  débris!  Ils  auront  disparu  sous  les  auspices 
«  d'un  Gouvernement  paternel,  dont  le  viru  est 
«  de  réparer  autant  et  aussi  proniplement  qu'il 
tt  est  en  son  pouvoir  les  désastres  qui  ont  si 
«  cruellement  pesé  sur  différents  points  de  la 
a  France.  » 

C'est  dans  rinti'Ution  de  réaliser  les  promesses 
du  premier  magistrat  de  la  République  que  le 
Gouvernement  vous  a  présenté,  le  '27  du  mois 
dernier,  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  ti  votre 
délibération. 

Après  avoir  examiné  le  projet  sous  les  différents 
rapports  de  justice,  d'administration  générale  et 
d'utilité  publique,  l'orateur  justifie  chacune  de 
ses  dispositions  particulières  et  continue  ainsi  : 

Le  Tribunal  nartagi?  le  désir  manifesté  par  le 
GouvcrneuMMil  d'effectuer  avec  rapidité  une  res- 
tauration si  ardemment  voulue  par  le  génie  des 
arts,  si  digne  de  la  majesté  nationale,  si  néces- 
saire pour  circonscrire  des  plaies  profondes,  pour 
faire  disparaître  A  jamais  des  souvi'uirs  trop  long- 
temps entretenus,  et  prouver  enlin  à  l'une  des 
plus  intéressantes  cités  de  la  République  qu'elle 
ne  j)eut,  ilans  aucun  teni[)s,  être  étrangère  ù  sa 
sollicitude,  et  que  les  réclamations  de  ses  habi- 
tîints  seront  toujours  écoulées  avec  bienveillance. 

Et  vous,  législateurs,  convaincus  que  rien  ne 
s'oppose  à  la  mesure  proposée,  vous  api)rouv(M'ez 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  (l'adoption 
du  Tribunal;  vous  reconnaîtrez,  avec  le  Gouver- 
nement, combien  la  ville  de  Lyon  mérite  de  fixer 
sur  elle  les  regards  des  premiers  magistrats  de 
la  République.  Personne  de  nousn'ignore  dequelle 
importance  était  cette  ville  dans  la  balance  du 
commerce;  elle  entrait  (i  elle  seule  pour  un  sep- 
tièmes dans  les  bénéllces  de  cette  balance.  Elle  a 
toujours  eu  sur  les  autres  vilk>8  manufacturières 
Tavantage  inappréciable  et  presque  unique  de  son 
industrie  sur  des  matières  premières  du  cru  de 
la  France;  aussi  l'étranger solde-t-ii  ses  comptes 
nombreux  avec  elle,  oa  en  numéraire,  ou  en 


lettres  de  change  sur  les  autres  villes  qui  tiraient 
de  l'étranger  les  matières  qu'elles  employaient 
dans  leurs  manufactures.  Tous  les  éléments*^de  ce 
commerce,  tous  ceux  de  son  antique  prospérité 
sont  anéantis  ou  épars  ;  il  faut  qu'elle  les  réunisse, 
qu'elle  en  crée  de  nouveaux. 

Vous  seconderez,  sans  doute,  son  premier  effort; 
la  justice  le  sollicitait,  l'intérêt  bien  entendu  du 
trésor  public  le  commandait  impérieusement,  et 
j'imagine  que,  s'il  pouvait  éprouver  parmi  vous  le 
moindre  obstacle,  ce  ne  serait  quepar  la  seule  rai- 
son que  le  projet  vous  paraîtrait  neut-élre  au-des- 
sous des  vues  réparatrices  du  Gouvernement,  et 
ne  pas  atteindre  a  son  gré  le  but  d'encouragement 
qu'il  s'est  proposé  ;  mais,  quand  un  gouvernement 
est  obligé  de  portera  la  fois  son  attention  au  de- 
hors pour  forcer  ses  ennemis  ti  la  paix,  quand  il 
a  au  dedans  tant  de  maux  antérieurs  à  son  exis- 
tence à  faire  oublier,  il  faut  attendre  le  mieux  du 
temps  et  de  sa  sagesse. 

Le  Président.  La  parole  appartient  à  un  des 
orateurs  du  Gouvernement. 

Ghallan,  orateur  du  Tribunal,  la  demande. 

Le  Président.  Le  citoyen  Ghallan  à  la  parole. 

Challan.  Peut-être  n'aurais-je  pas  dû  inter- 
rompre l'ordre  accoutumé  de  la  discussion,  mais 
ayant  à  défendre  les  dispositions  du  projet,  j'ai 
pensé  qu'il  valait  peut-être  mieux  que  1  orateur 
du  Gouvernement,  qui  parlera  après  moi,  expri- 
m;M  son  opinion  sur  la  totalité  des  observations 
qui  auront  été  faites. 

Citoyens  législateurs ,  malgré  les  objections 
qu'on  s'est  plù  à  répandre  contre  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  vous  ne  refuserez  pas  de 
venir  au  secours  de  la  ville  de  Lyon,  qu'il  suflil 
de  nommer  pour  rappeler  tout  ce'que  les  arts  ont 
d'éclat,  tout  ce  que  l'erreur  a  produit  de  deuil. 

Si  relever  son  ancienne  splendeur  doit  être 
l'ouvrage  du  temps,  ce  sera  du  moins  l'abréger 

Sue  de  faire  disparaître  les  ruines  qui  rappellent 
es  malheurs  passés  et  réveillent  des  passions  et 
des  haines. 

Produire  ce  bien,  et  par  les  movens  les  moins 
onéreux,  voilà  le  vœu  et  les  motifs  de  la  loi. 

Mais,  aira-t-on,  si  cet  acte  de  bienfaisance  por- 
tait atteinte  au  droit  de  propriété;  s'il  opérait  une 
surcharge  sur  les  autres  contribuables  ;  s'il  était 
l'établissement  d'un  priviléjje,  devrait-on  y  sous- 
crire? Non,  sans  doute  ;  mais,  en  examinant  la  loi 
proposée,  on  reconnaîtra  que  le  Conseil  placé 
entre  plusieurs  écueils  a  su  les  éviter  tous,  et 
donner  au  projet  la  juste  mesure  qui  convenait 
pour  soulager,  autant  que  possible,  sans  violer  les 
droits  de  qui  que  ce  soit. 

Le  premier  article  est  celui  sur  lequel  on  essaye 
d'inspirer  des  craintes  sur  le  droit  de  propriété. 
J'avoue  que  ceux  qui  semblent  penser  ainsi 
doivent  avoir  bien  peu  réfléchi  sur  Vimportance 
des  monuments  publics,  sur  les  avantages  qu'ils 
procurent  à  la  nation,  en  lui  donnant  l'empire 
des  arts.  Ils  sont  la  jouissance  commune;  une 
place  publique  est  le  rendez-vous  du  peuple,  lors- 
qu'il se  livre  à  la  joie,ou  qu'il  prodigue  sesapplau- 
aissements  aux  magistrats,  aux  guerriers  qui  ont 
mérité  sa  bienveillance  par  de  signalés  services. 

Lorsque  l'on  veut  créer  une  place  publique,  on 
désigne  sa  circonscription  de  manière  que  les 
édifices  qui  doivent  l'environner  sont  compris 
dans  l'enceinte;  on  en  construit  les  façades,  puis 
on  les  vend  à  la  charge  de  les  respecter  et  de  les 
entretenir;  ou  bien  on  concède  les  terrains  avec 
l'obligation  de  construire  (l'ai)rés  des  plans  et  des 
élévations  annexées  au  contrat. 

La  place  de  Bellecourt,  déjà  coosacrée,  doit  Toir 
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renaître  les  édifices  qui  rembellissaient-^  assu- 
jettir les  propriétaires  a  une  décoration  uniforme, 
ce  n'est  que  leur  faire  exécuter  une  obligation 
qu'ils  ont  contractée  en  venant  s'y  établir.  Cette 
uniformité  est  dans  le  principe  général  qui  régit 
tous  les  monuments  publics.  Et,  si  cette  obligation 
est  plus  onéreuse  que  celle  d'une  reconstruction 
ordinaire,  la  prime  d'exemption  de  contribution 
est  aussi  plus  considérable. 

La  seule  question  d'intérêt  public  qui  puisse 
occuper  vos  esprits,  c'est  celle  de  savoir  si  la 

grime  accordée  aux  propriétaires  réédificateurs 
oit  surcharger  les  autres  contribuables.  Mais  des 
ruines,  des  décombres,  sont-ils  de  nature  à  pro- 
curer beaucoup  de  contribution  foncière  et  mobi- 
lière ,  ou  de  ces  consommations  qui  alimentent 
l'industrie?  iN 'est-il  pas,  au  contraire,  du  devoir 
d'une  bonne  administration  de  rappeler  ces  béné- 
fices, même  en  sacrifiant  momentanément  de 
légers  produits?  puisque  dès  l'an  XI,  les  nouveaux 
écUfices  pouiTont  être  habités,  les  dépenses  des 
locataires,  leurs  contributions  personnelles,  mobi- 
lières et  somptuaires,  rendront  certes  bien  au 
delà  des  sacrifices  que  l'on  aura  faits. 

Voilà  comme,  dans  une  bonne  loi,  tout  se  tient; 
il  est  impossible  d'en  détacher  une  disposition 
sans  la  contrarier  tout  entière.  Ainsi  l'addition 
qui  avait  paru  d'abord  un  simple  encouragement 
aevient  le  véhicule  le  plus  puissant  et  le  plus 
avantageux  qu'on  puisse  imaginer. 

Cette  démonstration  dispense  sans  doute  de 
réfuter  la  qualification  de  privilège  donnée  vague- 
ment aux  primes  stipulées  dans  la  loi.  Il  me 
semble  que  c'est  abuser  des  mots  j  car,  loin  d'être 
un  privilège,  c'est  un  traité  que  fait  la  nation  avec 
un  particulier.  Celui-ci  est  son  débiteur  d'une 
somme  éventuelle  qui  est  l'impôt  ;  cette  somme 
ne  peut  plus  être  acquittée  puisqu'il  ne  reste 
plus  de  gage. 

La  nation  dit  au  propriétaire  :  recréez-môi  un 
gage,  et  je  restreindrai  mes  droits  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  acquis  assez  de  force  pour  supporter  la 
contribution  que  vous  me  devez.  r}'est-ce  pas  ainsi 
qu'on  encourage  les  défrichements,  l'exploita- 
tion des  mines,  enfin  tous  les  établissements  des- 
tinés au  service  public? 

Je  m'arrête  :  aucune  raison  fondée  n'a  été  pré- 
sentée au  Tribunat  contre  le  projet.  11  a  émis  son 
vœu.  Chargés  devons  l'apporter,  chacun  de  nous  a 
dû  vous  rendre  compte  du  sentiment  qui  l'a  dé- 
terminé. 

Beneaech.  orateur  df/  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  d  après  les  réflexions  sages  que  vous 
venez  d'entendre,  je  crois  le  projet  qui  vous  est 
soumis  trop  bien  défendu  et  les  motifs  trop  bien 
développés,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dis- 
cuter d  avantage. 

Eie  Président.  La  discussion  est  fermée. 

Le  scrutin  fait  et  dépouillé,  le  projet  de  loi 
passe  à  une  majorité  de  258  voix  contre  5. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  9  nivôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU    CITOYEN     MOURICAULT. 

Séance  du  7  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

Le  citoyen  Balaillard,  homme  de  loi,  fait  hom- 
mage au  Tribunat  du  prospectus  d'un  ouvrage 
relatif  à  la  morale  et  à  la  politique,  à  la  littérature 
'  et  à  la  législation. 

Un  message  du  Corps  législatif  anuonce  que 
deux  places  sont.Tacaates  dAQs  le  seio  4f^  d'Ue 


autorité  :  Tune,  par  la  nomination  de  Dédelay- 
d'Agier  au  Sénat  Conservateur,  l'autre,  par  la  mort 
du  citoyen  Lucas. 

Le  Tribunat  arrête  l'insertion  de  ce  message  au 
procès- ver  bal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  mo- 
tion d'ordre  ne  Gaudin,  tendant  à  donner  un  té- 
moignage de  reconnaissance  à  l'armée  d^Orient. 

Démieunier.  Citoyens  tribuns,  le  Tribunat  s'est 
hâté,  après  la  bataille  de  Marengo,  de  réclamer 
des  témoignages  solennels  de  la  reconnaissance 
nationale  pour  toutes  les  armées  de  la  République  : 
il  a  manifesté  avec  éclat  l'admiration  qu'elles 
inspirent  à  tout  le  peuple  français.  Celle  d'Orient 


et  les  victoires  journalière^  de  nos  guerriers.  Elle 
est  bien  affermie  dans  sa  conquête,  mais  son 
éloignement,  le  climat  qu'elle  habite^  la  nature 
et  l'étendue  des  obstacles  qu'elle  a  vaincus  et  qui 

Seuvent  se  présenter  encore,  le  genre  et  la  durée 
es  privations  qu'elle  a  supportées,  inspirent  un 
intérêt  particulier  dont  l'expression  se  fait  enten- 
dre dans  chacune  des  autres  armées,  qui  ordinai- 
rement n'ont  à  lutterj  du  moins,  que  contre  la 
résistance  de  l'ennemi.  Et,  en  effet,  qui  pourrait 
se  défendre  de  la  plus  vive  émotion  en  lisant,  dans 
les  pièces  officielles  qui  viennent  d'être  publiées, 
les  aétailsde  la  reprise  du  Caire,  et  de  la  conquête 
de  l'Egypte,  opérée  une  seconde  fois  par  son  cou- 
rage, après  la  rupture  inopinée  de  la  convention 
d'El-Arisch? 

Comment  ne  pas  tressaillir  d'allégresse  à  la 
vue  de  cette  armée  qui,  au  milieu  de  ses  victoires, 
dédaigne  les  dépouilles  de  l'ennemi,  observe  le 
droit  des  gens  envers  des  peuples  qui  n'en  con- 
naissent point,  qui  pardonne  les  révoltes  les  plus 
coupables,  et  qui,  après  l'assassinat  de  son  général, 
réprime  le  fanatisme,  non  pour  le  punir,  mais 
pour  le  calmer?  L'aveugle  forfanterie  d'un  gou- 
vernement enivré  de  sa  domination  passagère  sur. 
les  mers    s'oppose   insolemment  a  l'exécution 
d'un  traité  souscrit  par  une  nation  indépendante, 
qui  est  son  alliée;  des  hordes  innombrables  ac- 
courent aussitôt;  elles  couvrent  toute  l'Egypte; 
elles  investissent  une  poignée  d'hommes  libres, 
menacés  d'ailleurs  par  un  soulèvement  général. 
Mais  que  peuvent  les  misérables  ressources  de  la 
servitude  contre  le  génie  et  la  puissance  de  la 
liberté?  Quelques  jours  suffisent  à  vingt  mille  bra- 
ves de  l'armée  d'Orient  pour  anéantir  ou  mettre 
en  fuite  deux  cent  mille  combattants;  et  le  général 
leur  dit  ensuite,  avec  vérité  :  Vous  avez  aispersé 
les  hordes  de  rAsie,  comme  le  vent  disperse  la 
poussière.  Pour  qu'il  ne  manque  rien  à  cet  impo- 
sant spectacle  de  l'héroïsme  guerrier,  du  dévoue- 
ment patriotique  et  des  vertus  républicaines,  ce 
même  général,  exécutant  avec  ardeur  le  noble  plan 
formé  par  le  héros  qui  fonda  l'établissement,  veut 
que  les  peuples  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  éprouvent 
rheureuse  influence  de  la  Révolution  française 
calomniée  même  dès  sa  naissance,  et  dont  on 
peut  aujourd'hui  citer  les  principes  avec  orgueil  : 
il  leur  donne,  non  des  théories  de  gouvernement, 
mais  des  idées  libérales,  mais  des  arts  qui  conso- 
lent et  enrichissent  les  peuples,  mais  des  métho- 
des d'administration  plus  humaines,  plus  utiles, 
même  à  ceux  qui  gouvernent. 

Au  milieu  de  tant  de  travaux,  il  s'occupe  encore 
du  progrès  des  sciences;  il  forme  des  entreprises 
dont  le  suocès  serait  avantageux  au  monde  entier  ; 
il  ae  se  borne  pas  à  faire  flotter  dans  TOrient  les 
drapeaux  de  la  liberté;  il  la  fait  respecter,  il  la 
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fait  chérir  chez  des  peuples  qui  semblaient  plon- 
gés pour  jamais  dans  1  abrutissement  de  l'escla- 
vage; enfin,  chefs  et  soldats,  tous,  sans  exception, 
soutiennent  dignement  la  gloire  du  nom  français, 
et  nous  ne  cessons  de  dire  et  de  répéter  :  Tarméc 
d'Orient  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  Tribunat, 
toutes  les  autorités  nationales  et  tous  les  ci- 
toyens sont  pressés  du  besoin  de  faire  éclater  leur 
reconnaissance. 

Déjà,  dans  la  séance  du  I"  de  ce  mois,  deux 
orateurs  ont  C4>lébré  dignement  et  avec  un  assen- 
timent unanime  de  votre  part^  les  victoires  et  la 
conduite  de  l'armée  d'Orient.  \  ous  avez  en  même 
temps  chargé  une  commission  d'examiner  com- 
ment le  Tribunat  pourrait,  d'une  manière  plus 
précise,  lui  exprimer  sa  reconnaissance;  vous 
nous  avez  renvoyé,  en  outre,  deux  propositions 
particulières  à  cet  égard,  et  je  vous  apporte  le 
résultat  de  notre  discussion. 

Dans  une  guerre  comme  celle-ci,  la  victoire  de 
nos  guerriers  ne  peut  «ivoir  tout  son  éclat  que 
lorsque  la  marche  des  premières  autorités  natio- 
nales est  assez  n»gulière  pour  ne  pas  éloigner, 
'  ne  point  compromettre  l'honorable  paix  nue 


pour 


point  compromettre 
tloit  obtenir  le  succès  de  nos  armes.  C'est  par 
l'oubli  de  cette  n'gle  qu'avant  le  18  brumaire,  la 
gloire  des  armées  s'anéantissait  avec  la  Ilépuidi- 
que,  que  riiéroïsme  et  les  prodiges  de  nos  légions 
allaient  s'abimer  dans  les  désordres  d(»  l'anar- 
chie, et,  un  peu  plus  tôt.  ou  un  peu  plus  tard, 
dans  le  néant  de  la  servituile.  Si  la  grand(»ur  et  la 
modénition  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  Gou- 
vernement: si  la  Siigesse  et  le  dévouement  répu- 
blicain se  montrent  dans  la  représentation  natio- 
nale; si  les  lois  et  l'administration  n'offrent  i)lus 
que  ce  qu'elles  doivent  présenter  à  tous  les  peu- 
ples, des  soins  paternels  et  des  éléments  de  bon- 
neuret  de  prospérité  ;  si  les  factions  sont  vaincues; 
si  Ton  peut  dire  que,  depuis  treize  mois,  le  con- 
tentement général  a  reparu,  car  les  fureurs  d'un 
Setit  nombre  de  scélérats  ne  sont  rien  an  milieu 
e  la  satisfaction  de  30  millions  d'habitants,  il 
faut  l'attribuer  principalement  à  la  nouvelle  dis- 
tribution des  pouvoirs,  i\  une  ligne  de  démarcation 
mieux  |)rononcée  ei  plus  respectée,  et  les  armées 
elles-mêmes  nous  recommanderaient  de  profiter 
(les  le^'ons  de  l'expérience,  puisqu'elles  ont  souf- 
fert, comme  chacun  des  Français,  du  déluge  de 
manx  (|ui  s'est  répandu  partout,  lorsque  les  re- 
présentants (In  peu[)Ie,  après  avoir  porté  d'abord 
de  légères  atteintes  à  la  foi  fondamentale,  n'ont 
pas  craint  de  la  violer  ouvertement.  Parmi  les 
ronctions  que  nous  délè;:ue  la  (lonstitution,  elle 
nous  impose  l'obligation  de  surveiller  les  actes 
du  t^orps  bVislatil,  ceux  du  (îonverneinent,  les 
actes  ministériels,  et  même  l'exercice  du  pouvoir 
q\w  s'est  n''servé  le  peuple  dans  la  formation  de 
la  list(»  (\v:^  éligibles;  elle  nous  a  donc,  si  je  puis 
me  servir  de  cette  expression,  établis  les  senti- 
nelles avancées  des  limites  constitutionnelles,  et 
c'est  pour  nous  un  dcîvoir  spécial  de  ne  pas  les 
outn»passer. 

Votrt»  tiommission  a  recherché  dans  les  attri- 
butions du  Tribunat  sous  quelles  formes  on  pour- 
rait exprimer  h  l'armée  d'Orient  une  reconnais- 
sance si  profondément  sentie.  lUen  m»  s'oppo.seà 
l'émission  d'un  vceu  solennel,  pour  nue  le  souv<»- 
nir  des  exploits  de  celle  armée,  en  Afrique  et  en 
Asie,  et  notamment  do  la  reprise  du  (laire  et  de 
la  conquête  de  toute  l'Egypte,  opérée  une  seconde 
fois,  soit  consacré  par  des  médailles.  Ce  moyen 
nou8  a  semblé  noble  et  convenable  sous  tous  les 
rapports  ;  la  ConstitutioD  rautorise  expressément, 
et  TOUS  verrez  bientôt,  par  un  second  objet  que 


nous  proposons  de  comprendre  dans  ce  vœu,  que 
ce  serait  une  amélioration  dans  une  partie  de  l'ad- 
ministration publique;  qu'ainsi  l'article  29  de 
l'acte  constitutionnel  s'exécuterait  d'une  manière 
littérale.  Ce  moyen  garde  d'ailleurs  le  caractère 
républicain  ;  c'est  un  monument  simple,  mais 
qui,  pour  l'instruction  du  genre  humain  et  l'en- 
couragement des  vertus  républicaines,  subsistera 
dans  ta  postérité  la  plus  reculée. 

Examinant  ensuite  les  deux  propositions  parti- 
culières qui  ont  été  faites,  celle  de  notre  collègue 
Riouffe  nous  a  paru  susceptible  de  quelque  modi- 
fication. Au  lieu  de  demander  que  le  Gouverne- 
ment soit  invité  à  faire  rédiger,  en  forme  de  livre 
classique,  les  campagnes  des  armées  de  la  Répu- 
blique, pour  être  aisiribuées  dans  toutes  les  mai- 
sons  d  enseignement:  idée  d'une  précision  bien 
rigoureuse,  et  ainsi  peu  analogue  i\  un  genre  de 
proposition  qui  sembli;  devoir  être  plus  géné- 
ral, la  Commission  propose  d'insérer  dans  la 
seconde  partie  du  vœu:  que  le  récit  et  la  mora- 
lité des  faits  hérouiues  de  l'armée  d'Egypte,  et 
notamment  ceux  que  je  citais  tout  à  !  heure, 
ainsi  qu^  des  actions  les  plus  remarquables  de 
toutes  les  armées  dr  la  République,  durant  la 
aueire  de  la  liberté,  fassent  bientôt  partie  de 
i instruction  publique. 

La  proposition  de  notre  collègue  Gandin,  c'est- 
à-dire  la  réimpression  des  pièces  officielles  qui 
viennent  d'être  publiées,  concernant  l'armée 
d'EgA'pte,  avec  le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  Tri- 
bunat et  aux  Archives  nationales,  comme  un 
témoignage  de  reconnaissance,  nous  a  semblé 
bonne  sans  restriction.  On  ne  pourrait  la  com- 
battre que  sous  le  rapport  de  la  dépense,  et  il 
s'agit  d  une  somme  extrêmement  modique.  Elle 
est  d'ailleurs  pour  nous  d'un  intérêt  particulier. 
Comme  l'armée  d'Orient,  nous  avons  eu,  nous 
avons  encore  à  lutter  contre  la  barbarie,  les  pré- 
jugés et  l'esprit  de  servitude;  les  membres  actuels 
de  la  représentation  nationale  travaillèrent  à  la 
conquête  de  la  liberté  dès  les  premiers  jours  de 
la  Hévolution;  ils  ont  eu  à  livrer  bien  des  com- 
bats; par  les  mêmes  principes,  pour  la  gloire  de 
la  France,  pour  son  bonheur,  souvent  ils  ont 
bravé  la  mort,  et  un  genre  de  mort  qui  n'est  pas 
toujours  honoré  comme  celui  des  guerriers  qui 
périssent  sur  les  champs  de  bataille  :  chacun  de 
nous  éprouvera  le  besoin  de  lirt»  souvent  le  récit 
des  exploits  et  des  triomphes  de  l'armée  d'Eg^'pte, 
qui,  en  nous  rappelant  îles  souvenirs  consolants, 
nous  apprendront  avec  quelle  intrépide  constance 
nous  devons  marcher  au  terme  de  notre  carrière. 

La  Commission  croit  enfin  que  vous  devez, 
comme  après  la  bataille  de  Marengo,  inviter,  par 
un  message,  les  Consuls  de  la  République  h 
transmettre  à  l'armée  d'Orient  les  témoignages  de 
la  satisfaction  et  de  l'admiration  du  Trilmnat,  et 
elle  en  a  rédigé  le  projet.  De  celte  manière,  nous 
nous  associerons  aussi  intimement  qu'il  est  pos- 
sible à  l'intérêt  qu'inspirent  au  Gouvernement 
les  vainqueurs  de  l'Egypte  ;  ils  jugeront,  par  celte 
démarche,  du  l)on  acco'rd  des  autorités  nationales, 
et,  nous  n'en  doutons  point,  ils  jouiront  à  l'a- 
vance du  plaisir  d(»  trouver,  à  leur  retour,  la 
France  plus  heureuse  et  plus  tranquille  qu'à  l'é- 
poque (le  leur  déj)art. 

\otre  Commission,  composée  des  tribuns  Gan- 
din, Riouffe,  Moreau,  Jubé,  et  du  nipporteur,  vous 
propose,  à  l'unanimité,  le  projet  suivant,  où  ellea 
eu  soin  de  distinguer  le  vœu  à  émettre,  et  les 
arrêtés  à  prendre  : 

Le  Tribunal,  après  avoir  cnteada  le  rapport  d'ane  Gom- 
mîMioo  apécUle,  émet  le  vora  dont  la  laoeiir  toit  : 
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Que.  parmi  les  témoignages  de  la  reconnaissance  natio- 
nale due  i  l'armée  d'Orient,  le  souvenir  de  ses  exploits 
en  Atriqiie  et  en  Asie,  dneiammenldelareprise  du  Caire, 
et  de  la  conquête  de  toute  l'EgypIc,  opÉrée  une  seconde 
fois  par  h  vakur,  après  la  rupture  inopinée  de  la  con- 
vention d'El-Arïsch,  soit  consacré  par  des  médailles; 

Que  le  r6cit  et  U  moralité  de  ees  (ails  héroïques,  ainsi 
que  des  actions  les  plus  remarquables  de  tontes  les 
armées  de  la  République,  durant  la  guerre  de  la  liberté, 
tassent  bienlût  partie  de  l'instruction  publique. 

Le  Tribunal  arrête  de  plus  les  dispositions  suivantes  : 

1"  Il  sera  donné  aux  Consuls  de  la  République  com- 
munication du  vœu  ci-dessus,  par  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Citoyens  Consuls, 

Le  Iribunat,  rempli  d'admiration  pour  l'héroïque  valeur 
et  l'inaltérable  constance  qu'a  déployée  l'armée  d'Orient 
dès  le  moment  où  elle  a  débarqué  en  Afrique,  suit  avec 
an  profond  intèrât  le  cours  de  ses  nobles  travaux  qui 
influeront  sur  la  civilisaiion  et  le  bonlieur  des  deux  par- 
lies  du  monde  ;  il  a  remarqué  avec  un  intérêt  particulier 
l'énergie  toujours  croissante  de  cette  armée  depuis  l'épo- 
que ou  le  vamqueur  de  rilalie  laissa  le  commandement 
au  général  Klélwr,  pour  revenir  au  secours  de  la  Répu- 
blique, que  des  fanles  de  tout  genre  avaient  mise  en 
péril,  et  IWer  en  Europe  la  victoire  sous  nos  drapeaux  ; 
il  n'a  pu  lire  sans  émotion  le  récit  delà  conduite  des  géné- 
raux, des  officiers  et  des  soldats,  à  l'égard  des  habilanta 
de  l'Egypte;  et  les  détails  du  système  d'administration 
libérale  conçu  par  l'illustre  général  qui  guida  ses  premiers 
pas,  et  adopté  par  le  général  en  cneF  actuel,  l'ont  vive- 
ment loue  hé. 

Ainsi,  tandis  que  le  Gouvernement  de  la  République  et 
lea  armées  françaises  enEuropo,  travaillent  avec  persévé- 
rance et  avec  gloire  à  conquérir  la  paix,  l'armée  d'Uricnt, 
bien  établie  dans  sa  conquête,  donne  aux  peuples  de 
l'Afrigue  et  de  l'Asie  ri-rlalaut  spectacle  do  l'IiéruTsmo 
guerrier,  du  dévouement  palrioUque  et  des  vertus  répu- 
blicaines, elle  prouve  que,  loin  des  frontièn^s  de  la  France, 
comme  autour  de  notre  enceinte,  on  essayerait  en  vain 
d'arrêter  les  Français,  qui,  malgré  leurs  succès  offrent 
cordialement  la  paix  à  tous  leurs  ennemis. 

Le  Tribunal  vous  invile,  citoyens  Consuls,  k  Irans- 
mellre  à  l'armée  d'Orient  les  témoignages  delà  satisfaction 
qu'il  éprouve,  et  à  (aire  connaître  aux  guerriers  qui  la 
composent  l'accueil  de  reconnaissance  qu'ils  recevront 
du  peuple  français,  lorsqiic  la  paix,  qui  s'approche,  cl 
qui  permettra  le  changement  des  garnisons  éloignées,  les 
ramènera  dans  leurs  foyers. 

2>il  sera  fait,  par  l'imprimeur  du  Tribunal,  une  édition 
des  pièces  concernant  l'armée  d'OrienI,  publiées  par  le 
Gouvernemenl,  le  25  frimaire  dernier;  deux  exemplaires 
desdiles  pièces,  auxquelles  on  joindra  le  recueil  de  toutes 
«elles  relatives  à  l'expédition  d'Egypte,  qni  ont  été  pu- 
bliées onicLellemcnt  jusqu'à  ce  jour, 'seront  déposés.  I  un 
i  la  bibliolhcqnc  du  Tribunal.et  l'autre  aux  Archive;  na- 
tionales, comme  un  témoignage  da  reconnaissance  pour 
celle  armée. 

On  demande  à  alkr  aux  voix  sur  le  projet  de 
la  Coiu mission. 

Le  Président  le  met  aux  voix  et  le  Tribunal 
l'adopte. 

Démennter.  La  Commission  m'a  également 
chargé  de  proposer  que  le  vœu  que  vous  venez 
d'émellre,  et  le  message  que  vous  venez  tl'arréler, 
soient  communiqués  au  Gouvernement" par  trois 
membres  du  Trifiunat. 

Les  cinq  membres  de  la  Commission  sont  char- 
gés de  ce  soin. 

Le  Tribunal  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  le  rapport  d'une  Commission. 

Les  spectateurs  se  relirenl. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  HOUHICAULT. 

Séance  du  8  nivâse. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  procède 
an  scrutin  pour  la  nomination  d'un  candidat  au 
.  Sénat  CoDBervateor.  , 

Sur  83  TOtaots,  le  (âtofen  Crasaoas  réiiijit45  soi- 
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frages  et  le  citoven  Démeunier  30.  Le  citoyen 
Crassous  est,  en  conséquence,  proclamé  candidat. 

Le  Tribunal  se  forme  ensuite  en  comité  secret 
pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  et  ajotu'née  au  11  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DIT  CITOYEN  BOURG-LAPRADE. 

Séance  du  9  nivSse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  de  ce  mois 
est  lu  et  approuvé. 

On  proi:eiie  au  scrutin  d'élection  d'un  candidat 
à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Le  nombre  des  votants  est  de  259.  Le  tribun 
Crassous  obtient  151  voix  et  est  proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  11  nivâse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  Di;  CITOYEN  BOCBG-LAPBADE. 
Séance  du  11  nivâse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  nivôse  est 
lu  et  approuvé. 

Rcgnauld  (de  Saint- Jean-tTAngély)  et  Fran- 
çais (ae  Nantes),  orateurs  du  Gouvernement,  sont 
introduits. 

RegnaaM  tde  Satnl-Jean-d' Angély)  obtient 
la  parole  et  fait  lecture  de  cinq  projets  de  loi 
dont  il  développe  les  motifs;  ils  concernent, 
savoir  :  1°  un  échange  entre  l'Iiospicc  de  Levroux, 
département  de  l'Indre,  et  le  citoyen  Pinault; 
1°  un  échange  de  propriétés  entre  les  hospices  de 
Camt)rai  et  le  citoven  Leroy;  3°  un  échange  de 
propriétés  entre  l'Iiospice  if  Aigueperse  et  le  ci- 
toyen Dulin-Lamolte;  4"  un  échange  entre  l'hos- 
tice  de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  Iccitoyen  François 
epreux;  5°  l'autorisation  à  donner  à  la  ville' de 
Dijon  d'acquérir  un  emplacement  appelé  L«  Parc. 
Premitr  pro;cl  de  loi. 
La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Levroux. 
département  de  l'Indre,  est  autorisée  à  tiansporier  à  litre, 
d'éclian^,  au  citoj;en  François  Pinanll,  une  maison  appar- 
tenante audit  bospicc.  située  rue  des  Aveugles,  au  lieu  de 
Levroux.  estimée  à  vingt-cinq  Francs  lie  revenu  net,  et  à 
cinq  cents  francs  de  capital,  selon  le  procès-verbal  d'esti- 
mation dressé  par  François  Carré  et  Joseph  Guerincau- 
Guignard.  eiperls,  le  4  floréal  an  VI,  et  à  recevoir  en 
contre- éctiante,  sans  retour,  selon  les  oFfres  dudit  Frantuis 
Pinault:  1°  deux  mille  cinq  cents  mètres  carrés  de  terrain 
propre  à  cbéneviére.  au  lieu  appelé...  du  domaine  de  Mon - 
lilleaux,  évalué  àdixbuil  francs  de  revenu  nc(.  et  trois 
cent  soixante  francs  de  capital,  selon  le  même  procès- 
verbal:  2"  un  morceau  de  clienevière  àprendrc  dans  une 
autre  partie  aussi  appartenante  au  citoyen  Pinault  conte- 
nant neuf  cent  trente-sept  mètres  et  demi  de  terrain 
évalué,  delà  mSme  manière  que  le  précédent,  à  sept  francs 
de  revenu  net.  et  cent  quarante  francs  de  capital,  reve- 
nant, lesUils  deux   objets,  k   la  valeur  totale    de   cinq 

Rcgnauld  développe  les  motifs  du  projet  en 
ces  termes  : 

Il  existe  dans  la  commune  de  Levroux,  dépar- 
tement de  l'Indre,  une  maison  qui  appartient  à 
l'hospice  du  lieu. 

François  Pinault  a  proposé  d'en  obtenir  la  ces- 
sion, par  voie  d'échange,  contre  deux  petites 
pièces  de  terre  voisines  de  la  ville. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  civil 
et  l'administration  municipale  du  canton  ont,  de 
concert,  fait  procéder  à  une  estimation  qui  a  en 
lieu  le  4  floréal  an  ^1. 

11  en  résulte  que  la  valeur  de  la  maison  deman- 
dée par  Pinault  et  celle  des  objets  qu'il  çCfre«ii 
Miange  eet  absoinment  la  même.  .  •    : .. 
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La  commission  administrative  de  Thospico,  Tad- 
minislralion  municipale  du  canton,  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  l'Indre,  nar  leurs 
avis  des  9  prairial  an  VI,  l"  et  I'2  Ihermiaor  de  la 
môme  année,  ont  reconim  l'utilité  de  cet  échange 
pour  l'hospice  de  Levroux,  en  ce  qu'il  lui  procu- 
rera un  revenu  sûr  et  sans  charries  dans  le  pro- 
duit des  terres,  tandis  que  celui  de  la  maison 
était  inœrtain,  et  souvent  absorbé  par  les  répara- 
tions. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  d'après  cela, 
un  projet  de  loi  pour  autoriser  l'échange  en  ques- 
tion. 

Second  projet  de  loi, 

La  commission  administrative  des  hospices  civils  de 
Cambray  est  aulori>ùe  à  transporter,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Etienne  Leroy,"  notaire  à  Cambray,  un  terrain 
dépendant  de  l'hos{)iceditde.SViûU'yfaH,  aujourd'hui  sup- 
primé, contenant  di\-huit  cent  soixante-quinze  mètres 
cinquante  centimètres  carrés,  évalué  à  cinquante  francs 
de  loyer  par  an,  ou  mille  francs  de  capital,  par  procès- 
yerbal  d'estimation  dressé  par  Antoine  Beauvais  et  Joseph 
Boulanger,  experts  nonmiés  nar  l'administration  des  hos- 
]»ices,  le  24  messidor  an  Vil,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ou  retour,  suivant  lt>s  offres  dudit 
Etienne  Len)y  :  l«centsoi\anlr-dix-SHpt  ares  vingt  centia- 
res de  prairies  sises  au  territoire  d'Ewars  ;  2°  soixante- 
dix  ares  quatre-vingt-huit  centiares  de  prairies,  au 
terroir  de  Tnun-l'Éxéque  ;  3»  trente-cinq  ares  quarante- 
quatre  centiares,  même  nature  et  au  môme  lieu  :  le  tout 
affermé  à  Jean-Baptiste  Millot  cent  soixante-onze  francs 
quarante-quatre  centimes,  et  estimé  par  le  procès-verbal 
susdit  à  deux  cent  nuarante  francs  de  revenu  à  la  fin  du 
bail,  ou  quatre   mille  huit  cents  francs  de  capital. 

Ile^cnauld   (de  Saint-Jean-d'Angcly)    déve- 


primé. 

Prés  des  bâtiments  de  cet  hospice  était  un  ter- 
rain servant  de  jardin,  de  la  contenance  de  1,873 
mètres  50  centimètres  carrés. 

Etienne  Len)y,  notaire  à  Cambray,  en  a  sollicité 
la  (cession  à  titre  d'échange,  contre  trois  parties 
d'héritantes  à  lui  appartenant. 

La  commission  administrative  des  hospices  civils 


H  en  résulte  que  la  propriété  de  Thosnice  est 
de  la  valeur  de»  ÔO  francs  de  revenu,  ou  1 ,000  francs 
de  principal;  et  celle  proposée  en  échange,  de 
240  francs  de  revenu  ou  'i ,800  francs  de  capital. 

La  commission  dvi^  hos])ices  civils.  i)ar  sa  déli- 
bération du  T)  messidor  an  Vil,  radininistralion 
municipale  de  Cambray,  |)ar  son  arrêté  du  H  ther- 
midor suivant,  et  radminislralion  centrale  du 
déj)artement  du  Nord,  par  son  arrêté  du  tl  du 
nmwv  mois,  ont  été  d'avis  que  cet  échange  était 
trés-avantîigeux  à  l'hospice. 

Le  (iouvernement  vous  propose  de  Tautoriscr 
en  adoptant  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Troiiième  projet  de  toi, 

Li  commission  administrative  de  l'hospicodAigueperse, 
département  du  Puy^h'-Dôme,  est  autorisée  :  l©  à  tran<- 

torlrr  par  voie  d'échange  au  citoyen  Antoine-Anne  Uulin- 
amotte  deux  jardins  faisant  partie  des  propriétés  dmlil 
hu.^pice,  les(|uels,  par  procès-verbal  irexperis,  en  «laie  du 
5  brumaire  an  IX.  ont  été  estimés  à  la  Homme  de  mille 
quatre  cent  dix-sept  francs  trente  centimes  ;  2«  à  nnsevoir, 
en  contre -échange,  une  pièce  de  terre  située  au  lieu  dit 
La  Buêiière,  cunti>nant  deax  hectares  trois  ares  et  demi, 
estimée  nar  le  procès  verbal  smdaté  ttloir  Urommodo 
troii  mille  quatre  cents  fraace;.lii  à  «(^dtr  û  ditférfoc« 


de  la  valeur  des  objets  cédés  à  ceux  reçus  en  contre- 
échange,  par  une  sonlte  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante-dix  centimes,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  les  fonds  disponibles  appartenant  audit  hospice, 
d'après  l  autori;>ation  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  nognauld  expose  en  ces  termes  les 
motifsdu  projet  de  loi: 

Citovens  législateurs,  l'hosnice  d'Aigueperse  pos- 
sède deux  iardins  situés,  1  un  rue  de  l'Hospice, 
l'autre  au  aiemin  de  Laffont-Barat. 

Antoine-Anne  Dulin-Lamotte  a  demandé  qu'on 
les  lui  cédât,  et  a  offert  en  échange  une  partie 
d'héritage  consistant  en  une  pièce  de  terre  au  lieu 
dit  La  ffussière, 

La  commission  administrative  de  l'hospice  a 
jugé  la  proposition  avantageuse,  et  l'a  accueillie 
par  sa  délibération  du  premier  jour  complémen- 
taire de  l'an  VllI. 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  ordonné  l'estima- 
tion ;  les  experts  indiqués  par  lui  y  ont  procédé. 

11  en  résulte  que  les  propriétés  de  rhos[)ice  que 
le  citoyen  Lamotte  veut  acquérir  sont  de  la  valeur 
de  1,U7  francs  30  centimes;  que  celles  qu'il  offre 
en  échange  valent  3,400  francs;  (Tu'il  lui  revient 
conséquemment  une  soulte  de  1982  francs  70  cen- 
times. 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  donné  son  avis 
le  9  brumaire  dernier. 

11  croit  réchang(i  avantageux  à  l'hospice,  à  rai- 
son de  la  nature  et  de  la  situation  des  héritages. 

Il  y  trouve  en  outre  le  moven  de  faire  emploi 
en  partie  du  produit  de  1 '20,900  francs  de  bons 
de  (feux  tiers  provenant  de  la  liquidation  d'une 
rente  sur  l'état. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  en  consécfuence, 
le  projet  de  loi  nécessaire  pour  autoriser  l'échange 
demandé. 

Quatrième  projet  de   loi, 

La  commission  administrati\e  de  l'hospice  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre, département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée: 

10  A  transporter,  par  voie  d'échange,  au  citoyen  Louis- 
François  Lépreux,  divers  corps  de  bâtiments,  tenant  l'un 
à  l'autre,  et  terrains  adjacent  s,  appartenant  audit  hospice, 
au  faubourg  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  rue  Marine,  dési- 
gnés au  procès -verbal  d'estimation  qui  en  a  été  dressé  les 
18  et  19  nivAse  an  VllI,  en  vertu  d'arrêté  de  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  la  Ferté.  le  tout  estimé  paf 
le  même  procés-\erbal  à  la  somme  de  quatre  mille  huit 
cent  quatre-vin{?t- trois  francs; 

ti®  A  recevoir  en  contre  échanjîe,  suivant  les  offres  dudit 
citoyen  Lépreux,  mille  ciiKiuante-quatre  ares  cinquante- 
un  centiares  de  terre,  pris  dans  un  morceau  plus  étendu 
appartenant  audit  citoyen  Lépreux,  situés  au  terroir  de 
Rouget,  lieu  dit  les  Effanaux,  estimées  par  procès-verbal 
fait  le  ai)  ni\ùse  an  VllI,  en  vertu  d'arrêté  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  la  Ferté,  du  28  frimaire 
précédent,  à  la  somme  de  seize  francs  de  revenu  par 
ar|HMit,  ou  quatre  cents  francs  pour  les  vingt  cinn  arpents, 
et  à  trois  cent  vingt  francs  net,  déduction  faite  des  impo- 
sitions, revenant,  la  valeur  de  ladite  terre,  à  raison  do 
vingt  fois  le  revenu  net,  pour  le  capital,  à  la  somme  de 
six  mille  quatre  cents  francs; 

3°  Le  tout  à  la  charge  par  le  citoyen  Lépreux  :  1®  de 
payer,  suivant  les  offres  énoncées  en  la  délibération  de  la 
commission  des  hospices  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  du 
'i  pluviôse  an  VIII,  trois  cent  trente  francs  de  pot-de-vin; 
2*»  les  frai-;  de  l'aet»*  d'échange  ;  3®  de  garantir  trois 
c«  nt  trente  francs  de  revenu  net  à  l'hospict»,  à  prendre 
dans  le  prix  de  ferme  dû  parle  citoyen  Simon,  qui  tient  à 
bail  la  totalité  des  terres  iippartenant  au  citoyen  Lé- 
preux, dans  lesquelles  est  pri^e  la  partie  offerte  |^r  lui 
en  contre-échange,  et  jusuu'à  la  Ou  dudit  bail,  qui  aura 
lieu  le  21  brumaire  an  XVl. 

Le  citoyen  Re|;naaM  développe  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Citoyens  léffisiateurs,  Thospice  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  possède,  dans  la  rue  Marina  de  la  ni6me 
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ville,  des  corps  de  bâtiments  et  quelques  terrains 
contigus  de  peu  de  produit. 

Louis-François  Lépreux  a  proposé  d'échanger 
les  bâtiments*  et  leurs  dépendances  contre  une 
pièce  de  terre  de  1,054  ares  51  centiares  ou  vingt- 
cinq  arpents. 

La  proposition  a  été  accueillie  par  la  commis- 
sion administrative. 

Elle  a  fait  procéder,  en  vertu  d'un  arrêté  de 
Tadministration  municipale,  à  une  estimation 
dont  le  résultat  a  été  que  la  propriété  de  Thospice 
'  valQit  4,883  francs  et  celle  du  citoyen  Lépreux 
6,400  francs,  en  ne  l'évaluant  qu'à  vingt  rois  le 
revenu  net. 

Gomme  les  terres  offertes  en  échange  par  le 
citoyen  Lépreux  sont  affermées  avec  une  autre 
portion^  et  qu'il  eût  été  nécessaire  de  faire  une 
ventilation  du  prix  total  de  la  ferme,  pour  fixer 
la  somme  qui  devait  annuellement  revenir  à 
l'hospice  jusqu'à  la  fin  du  bail,  le  citoyen  Lépreux 
a  offert  de  lever  cette  difficulté,  en  évaluant  d'a- 
vance à  330  francs  la  portion  du  revenu  qui  ap- 
f)arliendra  à  l'hospice,  et  ofTrant  de  le  lui  dé- 
éguer,  à  prendre  sur  le  prix  total  de  la  ferme. 

La  commission  des  hospices,  l'administration 
municipale  alors  existante,  le  sous-préfet  de 
Meaux,  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  et  le  ministre 
de  l'Intérieur,  ont  successivement  été  d'avis  de 
cet  échange,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu 
l'utilité  et  qu'il  vous  propose  de  consacrer  par 
une  loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
projet. 

Cinquième  projet  de  loi. 

An.  le'.  La  ville  de  Dijon  est  autorisée  à  acquérir  un 
emplacement  appelé  Le  Parc,  planté  d'arbres  et  de  char- 
milles, provenant  de  l'émigré  Bourbon-Condé,  de  la  con- 
tenance de  trente-trois  hectares  vingt- trois  ares  vingt- 
deux  centiares. 

Art.  2.  Cette  vente  sera  faite  sur  estimation  contradic- 
toire entre  le  maire  de  Dijon  d'une  part,  et  les  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  représentés  par  leur  directeur, 
d'autre  part;  le  contrat  sera  passé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, au  prix  qui  résultera  de  ladite  estimation. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder  à  la 
ville  un  délai  convenable  pour  acquitter  en  plusieurs 
termes,  et  à  la  charge  de  rintérôt  légal,  le  prix  de  son 
acquisition. 

ne^aauld  (  de  Saint-Jean-d'Angély  )  expose 
les  motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Citoyens  législateurs,  il  existe  à  Dijon,  à  la  suite 
d'une  promenade  appelée  le  Cours^  uq  terrain 
appelé  Le  Parc^  de  la  contenance  de  33  hectares 
23  ares  22  centiares  (environ  72  arpents). 

Ce  lieu  est  planté  d'arbres  et  de  charmilles,  et 
est  depuis  longtemps  consacré  à  la  célébration 
des  fêtes  nationales. 

La  ville  de  Dijon  n'en  est  cependant  pas  pro- 
priétaire. Il  appartient  à  la  nation  comme  étant 
une  dépendance  du  ci-devant  fief  de  la  Colom- 
biôre,  qui  appartenait  à  l'émigré  Bourbon-Gondé. 

La  ville  de  Dijon  voudrait  l'acquérir  pour  la 
destiner  à  des  objets  d'utilité  publique,  dont  elle 
ne  peut  faire  la  dépense  qu'après  qu'elle  sera  de- 
venue propriétaire. 

Ges  établissements  sont  des  pépinières,  une 
école  de  natation  et  d'équitation,  ou  autres  du 
même  genre. 

La  ville  de  Dijon,  représentée  par  son  maire, 
a  sollicité  l'autorisation  nécessaire  pour  acquérir 
à  estimation,  et  sans  enchère,  la  partie  du  do- 
maine      ional  crue  je  viens  de  vous  désigner. 

1^     uiuistres  de  l'intérieur  et  des  Finances  con- 

premier  sur  l^tilité  des  étaUissements 

j     quisition,  le  second  pur  la  cony^Noice 


et  sur  le  mode  d'aliénation,  se  sont  réunis  en  fa- 
veur de  la  demande  de  la  ville  de  Dijon,  suivant 
leurs  rapports  des  14  vendémiaire  et  23  frimaire 
de  cette  année. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ayant 
un  délai  pour  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions, 
le  Gouvernement  a  pensé  que  la  ville  de  Dijon 
devait  jouir  de  la  même  faveur,  et  il  vous  propose 
de  donner  l'autorisation  nécessaire  pour  l'en 
faire  jouir. 

Enfin  le  Gouvernement  s'est  assuré  que  la  ville 
a  les  moyens  d'acquitter  le  prix  du  domaine 
qu'elle  veut  acquérir,  soit  dans  l'excédant  de  ses 
revenus,  soit  dans  la  rentrée  d'une  créance  qui 
est  suffisante  pour  en  liquider  le  prix. 

Jevous  propose,  en  conséquence,  au  nom  du  Gou- 
vernement, le  projet  de  loi  nécessaire  à  cet  effet. 

Le  Gorps  législatif  arrête  que  ces  divers  projets 
de  loi,  avec  les  exposés  des  motifs,  seront  commu- 
niqués au  Tribunat  par  un  message. 

A  deux  heures,  le  Gorps  législatif  se  forme  en 
comité  secret. 

A  deux  heures  et  demie,  la  séance  est  rendue 
publique. 

L'arrêté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 

^  Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  prélevé  sur  son  in- 
demnité du  mois  de  nivôse  la  somme  de  trois  mille  francs 
pour  être  versée  dans  la  caisse  des  secours  qui  doivent 
être  distribués  aux  victimes  de  l'explosion  du  3  de  ce  mois. 

Le  Président  rappelle  à  l'Assemblée,  que  dans 
une  séance  secrète  tenue  le  22  frimaire  dernier, 
le  Gorps  législatif  a  converti  en  loi  un  projet  ten- 
dant à  suspendre  l'empire  de  la  Gonstitution  dans 
les  départements  du  Golo,  Liamone  et  autres  :  il 
propose  au  Corps  législatif  d'arrêter  que  cette  loi 
sera  transcrite  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif,  réuni  au  nombro  de  membres  pres- 
crit par  l'article  90  de  la  Constitution,  lecture  faite  en 
comité  secret  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  de 
Tempire  de  la  Constitution  dans  les  départements  y  dési- 
gnés, proposé  parle  Gouvernement  le  .3  frimaire  dernier, 
et  communiqué  au  Tribunat  le  même  jour  ; 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouvernement 
entendus  dans  les  séances  du  22  du  même  mois  ; 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  la  loi  du  19  ventôse  an  VIII; 

Décrète  : 

L'empire  de  la  Constitution  est  suspendu  jusou'à  la 
paix  maritime  dans  les  départements  du  Golo  et  au  Lia- 
mone, et  dans  toutes  les  lies  du  territoire  français  euro- 
péen, distantes 'du  continent  de  deux  myriamëtres  et  au 
delà. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  nivôse. 

TRIBUNAT 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  11  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  est  lu  et 
adopté. 

Le  Tribunat  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  étant  rendue  publique,  le  Tribunat 
reçoit  du  Corps  lédsiatif  communication  de  cinq 
projets  de  loi  relatifs  :  1°  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Levroux  et  le  citoyen  Pinaùlt;  2°  à 
un  échange  entre  les  hospices  "de  Gambray  et  le 
citoyen  Leroy  ;  3**  à  un  échange  entre  l'hospice 
d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Lamotte;  4<*  à  un 
échange  entre  l'hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
et  le  citoyen  Lépreux;  5"  à  rautorisation  à  don- 
ner à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  un  emplace- 
ment appelé  Le  Parc, 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDRNCE  DU  CITOYEN    BOURG-LAPRADÊ. 

Séance  du  12  nivése, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  celle  d'hier, -doat  la 
rédaction  est  approuvée. 

Le  Président  lit  un  message  des  Consuls,  qui 
lui  a  été  adressé  dans  la  nuit,  pour  le  prévenir 
que  des  orateurs  du  Gouvernement  devaient  se 
rendre  aujourd'hui  dans  le  sein  du  Corps  législatif 
pour  une  communication    iinj)ortanle. 

A  quatre  heures,  les  citoyens  Hegnier,  Saint-Cyr 
et  Thibeaudeau  sont  introduits  dans  la  salle. 

Le  plus  grand  calme  rt^ne  dans  l'Assemblée. 

Hei^nier  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Les  Consulsde  laRépubliqueau  Corps  législatif. 

Législateurs,  la  République  triomphe,  ses  enne- 
mis implorent  encore  sa  modération. 

La  victoire  de  Hohenlenden  a  retenti  dans  toute 
l'Europe;  elle  sera  comptée  par  l'histoire  au  nom- 
bre des  plus  belles  journées  qui  aient  illustré  la 
valeur  française;   mais  à  peine   avait-elle  été 


passe  1  inn.  unaque  jour 
un  combat,  et  chaque  combat  un  triomphe. 

L'armée  Gallo-Batave  a  vaincu  à  Bamberg.  L'ar- 
mée des  Grisons,  à  travers  les  neiges  et  les  glaces, 
a  franchi  le  Splugenpour  tourner  les  redoutables 
lignes  du  Mincio  et  de  l'Adige.  L'armée  d'Italie 
a  emporté  de  vive  force  le  passage  du  Mincio 
et  bloque  Mantoue-^  enfln,  Moreau  n'est  plus  j^u'à 
cinq  journées  de  Vienne,  maître  dun  pays  im- 
mense et  de  tous  les  magasins  des  ennemis. 

C'est  là  qu'a  été  demandé  par  le  prince  Charles, 
et  accordé  par  le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  l'armistice  dont  les  conditions  vont  être 
mises  sous  vos  yeux. 

M.  de  Cobenzel,  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
à  Lunéville,  a  déclaré,  par  une  note  en  date  du 
31  décembre,  qu'il  était  près  d'ouvrir  les  négo- 
ciations pour  une  paix  séparée.  Ainsi  l'Autriche 
est  affranchie  de  l'influence  du  gouvernement 
anglais. 

Le  Gouvernement,  fidèle  à  ses  principes  et  au 
vœu  de  l'humanité,  dépose  dans  votre  sein,  et 
proclame  à  la  France  et  à  l'Europe  entière,  les  in- 
tentions qui  l'animent. 

La  rive  gauche  du  Rhin  sera  la  limite  de  la 
République  française  :  elle  ne  prétend  rien  sur 
la  rive  droite.  L'intérêt  de  l'Europe  ne  veut  pas 

Sue  l'Empereur  T)asse  l'Adige.  L'indépendance  des 
épubliques  helvétique  et  batave  sera  assurée  et 
reconnue.  Nos  victoires  n'ajoutent  rien  aux  pré- 
tentions du  peuple  français.  L'Autriche  ne  doit 
pas  attendre  de  ses  défaites  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
obtenu  par  des  victoires. 

Telles  sont  les  intentions  invariables  du  Gou- 
vernement. Le  bonheur  de  la  France  sera  de  rendre 
le  calme  à  l'Allemagne  et  à  Tltalie  ;  sa  gloire, 
d'affranchir  le  continent  du  génie  avide  et  mal- 
faisant de  l'Angleterre. 

Si  la  lx)nne  foi  est  encore  trom[>ée,  nous  som- 
mes à  Prague,  à  Vienne  et  à  Venise. 

Tant  de  dévouement  et  tant  de  succès  appellent 
sur  nos  armées  toute  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. 

Le  Gouvernement  voudrait  trouver  de  nouvel- 
les expressions  pour  consacrer  leurs  exploits  ;  mais 
il  eo  est  une  qui,  par  sa  simplicité,  sera  toujours 
digne  des  seotimeats  et  du  courage  du  soldat 


Le  Gouvernement  vous  propose  les  quatre  pro- 
jets de  lois  ci-joints  : 

Projet  de  loi. 

l'armée  du  RHIN  A  BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE. 

Projet  de  loi. 

l'armée  GALLO-BATAVE  A  BIEN  MÉRITÉ  DE   LA  PATRIE. 

Projet  de   loi. 

l'armée   d'iTALIE  a  BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE. 

Projet  de  loi. 

l'armée  des  grisons  a  bien  mérité  de  la  PATRIE. 

L'orateur  du  Gouvernement  termine  les  com- 
munications dont  il  est  chargé  par  la  lecture  de 
la  convention  d'armistice  conclue  à  Steger,  le  4  du 
présent  mois. 

CONVENTION  pour  UH  armisHce  entre  les  armées  de  la 
République  française  et  celles  de  V Empereur. 

Sa  Majcité  rEmpereur  et  Roi  voulant  traiter  de  suite 
de  lapaixavcc  la  République  française,  quelle  que  soit  la 
détermination  de  ses  alliés;  les  généraux  en  chef  de  l'armée 
française  et  de  l'armée  impériale  en  Allemagne  désirant 
arrêter,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  maux  insé- 
parables de  la  guerre,  sont  convenus  de  traiter  d'un  ar- 
mistice et  suspension  d'armes;  à  cet  effet  ont  chargé  res- 
pectivement de  pouvoirs  spéciaux ,  savoir  :  le  général  en 
chef  Moreau,  le  général  cfe  brigade  Victor  Faneau-La- 
horie,  et  Son  Altesse  Royale  l'archiduc  Charles,  le  major 
comte  de  Grime,  et  le  colonel  Wairother,  de  l'état  major, 
lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  portion  de 
l'armée  Gallo-Batave  en  Allemagne,  sous  les  ordres  du 
eénéml  Augereau,  dans  les  cercles  de  Westphalie,  du 
haut  Rhin  et  de  Franconie^  jusqu'à  Bayardorf^  sera  déter- 
minée particulièrement  entre  ce  général  et  celui  de  l'armée 
impériale  et  royale,  qui  lui  est  opposé. 

Do  Bayardorf,  cette  ligne  passe  à  Herland  et  Nurem- 
berg, Neumark,  Parsberg,  Laser,  Stadt-Amprof  et  Ratis- 
boniie,  où  elle  passo  le  Danube  dont  «llo  longe  la  rive 
droite  jusqu'à  VErlaph  qu'elle  remonte  jusqu'à  sa  source, 

Sasse  à  M  arUgamingen^  Kogelbach,  Gonlingen,  Nammer, 
fendling,  Leopolstein,  Heiss^nach,  Vorderemberg  et  Leo- 
ben,  suit  la  nve  gauche  do  la  Muhr  jusqu'au  point  où 
cette  rivière  coupe  la  route  de  Salzbourg  à  Clagenfurt, 
qu'elle  suit  jusqu'à  Spital,  remonte  la  chaussé^  de  Vérone 
par  Linenz  et  Brixen  jusqu'à  Botzen,  de  là  passe  à 
MahaUy  Glurens  et  S^tinte- marie,  et  arrive  par  Bormio 
dans  la  Valteline,  où  elle  se  lie  avec  l'armée  d'Italie. 

Art.  'i.  La  carte  d'Allemagne  par  C/iaucA ar(i  servira  de 
règle  dans  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
ligne  de  démarcation  ci-dessus. 

Art.  3.  Sur  les  rivières  qui  sépareront  les  deux  années, 
la  section  ou  la  conser\ation  des  ponts  sera  réglée  par 
des  arrangements  particuliers,  suivant  que  cela  sera  jugé 
utile,  soit  pour  le  besoin  des  armées,  soit  pour  ceux  des 
communes;  les  généraux  en  chef  des  armées  respectives 
s'entendront  surces  objets,  ou  en  désigneront  le  droit  aux 
généraux  commandant  les  troupes  sur  ces  points.  La  na- 
vigation des  rivières  restera  libre,  tant  pour  les  armées 
que  pour  le  pays. 

Art.  4.  L'armée  française  non-seulement  occupera 
exclusivement  tous  les  points  de  la  ligne  de  démarcation 
ci- dessus  déterminée,  mais  encore,  pour  mettre  un  inter- 
valle continu  entre  les  deux  armées,  la  ligne  des  avant- 
postes  de  Tarmée  impériale  et  royale  sera,  dans  toute  son 
étendue,  à  l'exception  du  Danube,  à  un  mille  d'Allema- 
gne au  moins  dodlstanoo  de  celle  de  l'armée  française. 

Art.  r>.  A  l'exception  des  sauve-gardes  ou  gardes  de  police 
qui  seront  laissés  ou  envoyés  dans  le  Tyrol  par  les  deux 
armées  resperti\es  et  en  nombre  égal,  mais  qui  sera  le 
moindre  possible  ^ce  qui  sera  réglé  par  une  convention  par- 
ticulière^, il  ne  pourra  rester  aucunes  antres  trouiiesueSa 
Majesté  l'Empereur  dans  l'enceinte  de  la  ligne  de  démarca- 
tion. Celles  qui  se  trouvent  en  ce  momentdans  les  Grisons, 
le  Tvrol  et  la  Carinihie,  devront  se  retirer  immédiatement 
par  la  route  de  Claaenfurt  sur  Pruck  pour  rejoindre 
t'arméc  impériale  d'Allemagne,  sans  qu'aucune  puisse  être 
dirigée  sur  l'Italie. 

Elles  so  mettront  en  route  des  points  où  elles  sont, 
aossitât  l'avis  donné  de  la  présente  convention,  et  leur 
marche  sera  réglée  sur  le  pied  d'une  poste  et  demie 
d'Allemagne  par  jour, 

Le  général  en  ebef  de  l'armée  française  da  Rbin  est  aato* 
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liii  à  s'assurer  de  rexécation  de  cet  ariicle  par  des  ié\i  ■ 
pés  charg<!s  de  suivre  la  marcbe  des  troupes  impfrialea 
JQSqo'àPrucJt. 

Les  troupes  impériales  uui  pourraient  avoir  à  se  reljrer 
du  haut  Palalinal,  de  la  Souabc  ou  de  la  Franeunie,  se 
diriceroDt,  par  le  cbemiu  le  plus  court,  au  delà  de  la  ligne 
de  démarciLtion. 

L'exêculion  de  cet  article  no  pourra  tire  retardé,  suus 
aucun  prétexte,  audelà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aun  distances. 

An.  6.  Les  forts  de  Kuftteia,  Sckceniilz.  et  les  auirei 
points  de  fortï  11  calions  permanentes  dans  le  Tj/roi,  seront 
remis  en  dépAl  i  l'armée  trancaisc  pour  Être  rendiiu 
dans  la  même  étal  où  ils  se  trouvent,  à  la  conclusion  et 


deli 


i   elle    : 


reprise  d'Iiosiiliiés. 

Les  débouchés  do  FientUrmuHz  et  f/audert,  et  autres 
points  de  fortifications  de  campagne  dans  le  Tjrul,  seront 
remis  à  la  disposition  de  l'armée  française. 

Art.  7.  Les  magasins  appartenant  dansce  pays  i  l'armée 
impériale  sont  laissés  à  sa  disposilioQ. 

Art.  8.  La  forteresse  de  Wnrlzbourg  en  Franconieet 
laplacedeitranau  dans  le  Cercle  de  Bavière,  seront  égale- 
ment remises  à  l'armée  française,  pour  être  rendues  aux 
mêmes  conditions  quelesforl3deAu^tleinet5ch(irnil:. 

Arl.  9.  Les  IroDpes,  tant  de  l'empire  que  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  qui  occupent  ces  places,  les  évacue- 
ront, savoir  ;  la  garnison  de  Wurlibourg,  le  16  nivilse 
anlXfle  ejanvier  1801);  celle  defiratiau,  le  14  nivdsa 
an  IX(le  *  janvier  1801)  ;  et  celle  des  forts  du  Tgrol,  le 
18  nivûse  an  IX  (le  8  janvier  1801), 

Arl.  10.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  se  rendront  avec  armes  et  bagages 
par  le  plus  court  chemin  à  l'armée  impériale  ;  il  ne  pourra 
être  rien  distrait  par  elles  de  l'artillerie,  munitions  de 
guerre,  de  bouclie  et  approvisionnements  en  tout  genre, 
de  ces  places,  à  l'eiceplion  des  subsistances  pour  leur 
roule  jusqu'andeU  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  11.  Deg  délégués  seront  respectivement  nommés 
pour  constater  l'état  des  places  dont  il  s'agit,  mais  sans 
que  le  retard  qui  serait  apjiorté  à  cette  mission,  puisse 
en  entraîner  dans  l'évacuation. 

Art.  IS.  Les  levées  extraordinaires  ordonnées  dans  le  Tj- 
Tol  seront  immédiatement  licenciées,  et  les  habitants  ren- 
voyés dans  leursfoyers;  l'ordre  et  l'eiéculion  de  ce  licencie- 
ment ne  pourront  élro  retardés  sous  aucun  prétexte. 

Art.  13.  Le  général  en  cbel  de  l'armée  du- Rhin,  vou- 
lant de  sou  c6té  donner  à  Son  Altesse  l'archiduc  Charles 
une  preuve  non  équivoque  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  demander  l'évacuation  du  Tyrot,  déclare  qu'i 
l'evception  dos  forts  de  Kuftttin,  Schceniils,  Fenihr- 
munli,  il  se  tornera  à  avoir  dans  le  Tvrol  les  sauve-- 
gardes  ou  gardes  de  police  déterminés  dans  l'article  5. 
pour  assurer  la  communication.  Il  donnera  en  même 
temps  aux  habitants  du  Tjrol  toutes  les  facilités  qui 
seront  en  son  pouvoir,  Jiour  leurs  subsistances,  et 
l'armée  française  ne  s'immiscera  en  rien  dans  le  gouver- 
nement de  ce  pays. 

Art.  U.  La  portion  du  terriloiro  de  l'empire  et  des 
états  do  Sa,  Majesté  Impériale  dans  le  Tyrol  est  mise 
sous  la  sauvegarde  de  l'armée  française,  pour  le  main- 
tien du  respect  des  propriétés  et  des  formes  actuelles  du 
gouvernement  des  peuples.  Les  liabilants  de  ces  pays  ne 
seront  point  inquiétés  pour  raison  de  services  rendus  à 
l'arméo  impériafe,  ni  pour  opinions  pobtiques,  ni  pour 
avoir  pris  une  part  active  â  la  guerre. 

Art.  IS.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  y  aura 
entre  l'armée  Gailo-Batave  en  Allemagne,  celle  du  Rhin 
et  l'armée  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  de  ses  alliés,  l'Em- 
pire Germanique,  un  armistice  et  suspension  d'armes, 
qui  ne  pourra  être  moindre  do  trente  jours;  à  l'eipira- 
lion  de  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourront  recommencer 
qu'après  quinte  jours  d'avertissement,  comptés  de  l'heure 
ùii  la  noiilli-alion  de  rupture  sera  parvenue;  et  l'armi- 
Klicc  sera  prolongé  indéfiniment  jusqu'i  cet  avis  de  rup  - 

Art.  16.  Aucuns  corps  ni  détachemontu,  lanldeTarméo 
ilu  llliin  que  de  celle  de  Sa  Hajesté  Impériale  en  Alle- 
iiiaiine,  ne  pourront  être  envoyés  aux  armées  respectives 
rn  Italie,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'armistice  entre  les 
armées  française  et  impériale  Ma»  ce  pays.  L'iDexécuIion 
de  CCI  article  sera  regardia  comme  nos  rupture  immé- 
diate de  l'armiitiee. 

Arl.  11.  Le  |énénl  en  chef  de  l'enùéa  dn  Rhin  fan 


et  de  l'armée  d'Italie,  avec  la   plus  pressante  invitation, 

particulièrement  an  général  en  chef  de  \'i 
suspension 


particulièrement 

de  conclure  de  u 

Il  sera  donné 


I  général  ei 
1  mémo  temps  t 


l'armée  d'Italie, 
le 


.    facilité  poi 

..  ^ que  Son  Altesse  Roy^e 

l'archiduc  Charles  croira  devoir  envoyer,  suit  dans  le* 
places  à  évacuer,  ou  dans  le  "Tyrol.  et  en  général  dam  le 
pays  compris  dans  la  ligne  de  démarcation,  durant  l'ai' 

Fait  double,  k  Stegcr,  1e-  4  nivAse  an  IX. 

Signé,  le  général  de  brigade, 
Vic(or  FaniaU'Lal\orie. 
•■  Le  major,  comte  de  Grime. 
et  le  colonel  Wairother.Ae  l'étal-major. 

I.e  Président.  Le  Corps  li^gislattf  ordonne 
l'insertion  au  procès-verbat  d<;  Ja  cummunicalion 
qui  vient  de  lui  éire  faite  par  le  Gouvernement, 
et  arrête  que  les  projets  de  loi  dont  elle  est  accom- 
pagni^e  seront  envoyés  daos  le  jour  au  Tribunal 
par  un  message. 

La  disctission  est  indiquée  au  15  nivdsc. 

Au  silence  profond  qui  avait  régne  pendant  la 
lecture  faite  par  l'onileur  du  Gouvernement,  suc- 
cèdeul  les  témoignages  du  plus  vif  onlhousiasme. 
Les  applaudissements,  les  cris  répétés  de  Vive  la 
hénubtique  '.  éclatent  simultanément  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes. 

Le  Président  prend  la  parole  et  adresse  aux 
orateurs  du  Gouvernement  le  discours  suivant  : 

Orateurs  du  Gouvernement,  le  Corps  législatif 
reçoit  avec  transport  la  communication  que  vou3 
venez  de  lui  faire,  II  voit,  avec  une  douce  émo- 
tion, qu'ellecat  le  précurseur  de  la  paix  continen- 
tale, SI  nécessaii-e  et  si  ardemment  désirée.  Grâces 
soient  rendues  à  nos  braves  armées  et  à  leurs 
dignes  chefs,  que  ni  la  rigueur  de  la  saison,  ni  le 
fer  de  l'ennemi  n'ont  pu  arrêter  dans  la  rapidité 
de  leur  course. 

Grâces  soient  aussi  rendues  au  Gouvernement, 
qui,  par  la  sagesse  de  ses  mesures  et  son  heureuse 
prévoyance,  a  su  de  nouveau  fixer  la  victoire  au 
milieu  de  nos  rangs. 

Cependant,  si  nous  étions  encore  déçus  dans 
nos  espérances,  et  qu'il  nous  fallût  combattre  et 
vaincre,  au  moins  le  Gouvernement  français 
n'aura  pas  à  se  justifier,  aux  veux  de  l'Europe 
étonnée  de  nos  8Uccèa,pour  les  nouveaux  malheurs 
qui  affligeront  l'humanité. 

On  sait  qu'à  peine  le  Gouvernement  provisoire 
établi,  il  demanda  la  paix  aux  puissances  belli- 
gérantes; on  sait  qu'il  l'a  offerte  aux  ennemis 
vaincus,  après  une  multitude  de  victoires  :  ainsi 
l'indignation  publique  se  portera  tout  entière 
sur  ceux  qui  s'opiniStrent  à  faire  une  guerre  désas- 
treuse pour  eux,  et  qui  fait  le  malheur  du  monde. 
Mais  reportons  nos  pensées  sur  des  idées  plus 
consolantes  :  oui,  nous  aurons  la  paix;  la  Répu- 
blique triomphera  de  ses  ennemis,  et  elle  restera 
plact'C  dans  le  rang  que  lui  assigne  sa  grandeur. 
Vive  ta  République! 

Ce  cri  est  de  nouveau  répété  avec  le  même 
enthousiasme.  Des  applaudissements  longtemps 
prolongés  accompagnent  jusqu'à  sa  place  le 
citoyen  Régnier, 

GHyal-Desherblerii»  Houneur  aux  armées 
immortelles  qui  nous  préparent  la  paix  ! 

Salut  à  l'auguste  paix,  qui  va  descendre  des 
hauteurs  de  la  France  sur  les  plaines  de  l'univen! 

Salut  au  héros  de  la  France,  qui,  conquérant 
toutes  les  admirations,  ajoutera  bienEAi  &  aai 
titres  nombreux  celui  de  Pacificateur! 

Il  a  attacbé  au  dix-huitiëme  siècle  sa  f 
militaire  :  ipie  lebQoheur  du  siècle  dix-oefif 
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et  des  siècles  à  venir,  soit  son  ouvrage;  gloire 
moins  brillante  peut-être,  mais  plus  ilurabie  et 
plus  divine!  Si  la  fortune  rt^clame  sa  part  dans 
les  triomphes  de  la  guerre,  elle  n  a  rien  à  pré- 
tendre dans  les  succès  de  la  sagesse. 

Législateurs,  c'est  maintenant  que  vous  allez 
réaliser  les  espérances  de  celte  République  qui, 
de  tous  les  points  de  son  immense  territoire, 
vous  a  produits  pour  composer  le  foyer  des  lu- 
mières nationales.  Désormais,  dans  votre  majes- 
tueux silence,  vous  n'aurez  à  consacrer  que  des 
lois  utiles  et  saintes,  dignes   du  peuple  qui  les 


attend,  dignes  du  Gouvernement  qui  les  présente, 
dignes  de  réteruelle  durée  que  la  paix  doit  leur 
assurer. 

Voilà  donc  ce  que  voulaient  empêcher  les 
scélérats  qui  ont  tenté  de  frapper  la  Uépublique 
dans  une  seule  tête!  ils  voyaient  venir  la  paix  et 
la  félicité  universelle.  Ils  redoutaient  le  retour  de 
Tord  ni  et  l'empire  de  la  loi.  Rentrez,  monstres, 
dans  le  chaos,  qui  est  votre  élément,  et  que  vos 
rugissements  soient  couverts  par  Thymne  de  joie 
que  chante  la  France  conservée  :  Vire  la  lUpU" 
oliquel 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, l'Assemblée  prend  l'arrêté  suivant  : 

ARRÊTÉ. 

Le  Corps  lt>)(islatif  arrête  que  les  pièces  communiquées 
par  les  oniteurs  du  Gouvernement,  ainsi  nue  les  discours 
ou  Président  ipl  du  ci'oyen  Guyot-Deslierbiers,  seront 
imprimés  et  distribués,  au  nombre  de  six  exemplaires, 
à  chacun  des  membres  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


TRIRL'XAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVE.N  MOURICALLT. 

Séance  du  1*2  nivôse, 

In  secrétaire  fait  lecture  du  procès- ver  bal,  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordie  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  des  supplémenis  de  cré- 
dit nécessaires  pour  acquitter  ou  rètiulariser 
plusieurs  dépenses  antérieures  à  l'an  IX. 

Mnlhleu  (1).  Citoyens  Tribuns,  vous  avez  ren- 
voyé à  l'i^xamen  d'une  Commission  spéciale  un 
projet  de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  crédits 
nécessaires  pour  acquitter  ou  régulariser  plusieurs 
dépenses  antérieures  à  l'an  IX  ;  organe  de  cette 
(iommission,  je  viens  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  examen. 

Ces  crédits  supplémentaires  sVlèvent  à  la 
somme  de  cinq  cent  vingt-huit  mille  quatre  cent 
trenle-ileux  francs  vingt-.*îept  centimes;  ils  sont 
spécifiés  dans  le  projet  de  loi;  motivés  d'une 
manière  générale  dans  le  rai)p(>rt  i\vi^  orateurs  du 
(iouverneinent,  ils  le  sont  d  une  rnanièiv  particu- 
lière dans  chacune  des  pièces  justificatives  jointes 
à  cet  exjK)sé. 

Le  premier,  demandé  par  vous,  se  borne  à  la 
somme  de  neuf  milh'  quatre  cent  soixante-dix- 
neuf  fraiH's  treize  centimes.  A  l'appui  de  celte 
demande,  on  vous  représente  l'arnHé  que  vous 
avez  pris  sous  la  date  du  *2  brumaire  de  la  pré- 
sente année,  sur  le  rapport  de  votre  Commission 
administrative,  cimcernant  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraonlinaires  du  Tribunat  pour  l'an 
Vlll.  liCs  sommes  affectées  pour  ces  dépenses,  que 
la  loi  du  '^  nivôse  n'a  pu  calculer  avec  une 
exacte  pri'cision.  se  sont  trouvées  insuf lisantes. 
C'est  pour  les  élever  au  niveau  de  vos  besoins 

(1)  Lo  Moniteur  m  borne  à  menlioiuier  le  rapport  de 
Methieo. 

T.  II. 


?[ue  vous  avez  fait  la  demande,  et  que  l'on  vous 
ait  la  proposition  d'un  crédit  additionnel  de 
neuf  mille  quatre  cent  suixante-dix-neuf  francs 
seize  centimes;  objet  qui  ne  peut  éprouver  au- 
cune dilliculté. 

Le  second  s'applique  à  des  dépenses  de  l'an 
Vil,  qui  restent  encore  à  acquitter  pour  complé- 
ter le  payement  des  travaux  faits  au  palais  du  ci- 
devant  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  comprend  éga- 
lement des  frais  d'entretien  du  même  édifice.  Ce 
chapitre  forme  la  somme  de  deux  cent  trente- 
neuf  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  quatre- 
viniît-six  centimes.  La  Commission  chargée,  par 
la  loi,  de  la  liquidation  de  ces  objets,  observe 
que  cette  somme  aurait  été  réduite  à  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vin^n-six  francs  quatre-vingt-six  centimes,  si  elle 
avait  touché  les  quarante  et  un  mille  francs  prove- 
nant de  la  vente  qui  a  été  faite  des  costumes, 
papiers  et  autres  effets  appartenant  au  Conseil,  et 
qui  devaient  servir  à  l'acquitter  d'autant;  ce  qui 
ne  s'est  pas  fait,  cette  somme  ayant  été  versée  t 
la  trésorerie  nationale. 

Le  troisième  article  a  pour  but  de  régulariser 
des  dépenses  déjà  aafuittées,  lesquelles  ont  ex- 
cédé les  crédits  ouverts  à  la  Commission  de  liqui- 
dation du  Conseil  des  Cinq-Cents.  La  liquidation 
et  le  payement  des  obiets  envisagés  dans  ce  cha- 
pitre dès  dépenses  n  étaient  point  de  nature  à 
éprouver  des  retards.  La  majeure  partie  consis- 
tait en  indemnités  et  frais  de  voyage  pour  lesdé- 
imlés  non  réélu.^,  dont  le  nombre  a  surimssé  de 
beaucoup  celui  du  tiers  sortant  à  la  fin  de  cha- 
que session,  et  pour  lesquels  il  n'avait  été  ac- 
cordé que  cinq  cent  mille  francs,  au  lieu  de  deux 
cent  mille  francs,  comme  les  années  antérieures. 
A  l'apnui  de  cet  article  et  du  précédent,  sont 
joints  les  états  et  détails  explicatifs  pi^ésentés  et 
certifiés  par  la  Commission  de  liquidation  du  ci- 
devant  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  (luatrième,  enfin,  consiste  dans  une  somme 
d(^  deux  cent  mille  francs  que  demande  le  Gou- 
vernement par  addition  aux  crt'dits  qui  lui  ont 
été  ouverts  j)our  \{}s  réparations  des  Tuileries.  Ces 
crédits  avaient  été  arrêtés  à  la  somme  de  six 
cent  mille  francs,  en  vertu  de  deux  lois  rendues 
fune  le  [)  nivô.'^e  an  VIII,  fautre,  le  2J  ventùse! 
On  s'étonnera  peu  de  cette  modique  augmentation 
aujourd'hui  demandée,  si  l'on  se  rapj)elleque,dans 
le  palais  desTuileries,  toute  la  partie  jadis  consa- 
crée aux  travaux  des  séances  du  Conseil  des  An- 
ciens était  peu  susce()til)le  de  recevoir  immédia- 
tement des  destinations  nouvelles,  et  que  les 
autres  parties  étaient  dans  un  état  sensible  de  dé- 
gradation. (Juelles  que  soient  les  sommes  que  l'on 
consacre  à  cet  objet,  le  |)alais  du  Gouvernement 
no  connaîtra  jnmaisde  plus  Ik^I  ornement  (lue  les 
symlKiles  de  la  paix,  appelée  depuis  si  longtemps 
par  nos  vieux  impatients,  préparée  par  la  sagesse 
qui  préside  à  nos  destinées,  et  conquise  par  la 
valeur  qui  anime  nos  guerriers. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'oI)server  que 
les  crédits  demandés  ne  sont  j)as  imputables  sur 
lan  l\,  mais  bien  sur  l'an  Vil,  en  ce  qui  con- 
cerne la  majeure  partie  du  .second  article,  et  sur 
l'an  VIII,  en  ce  qui  est  relatif  aux  trois  autres. 
C'est  sur  les  fonds  de  ces  années  que  les  dépenses 
dont  je  vous  ai  entretenus  seront  acquittées.  Le 
Gouvernement,  par  l'organe  de  ses  orateurs,  pro- 
met de  maintenir  avec  soin  les  exercices,  tant 
pour  les  recettes  que  pour  les  déj)en.ses  :  nous  ai- 
mons à  répéter  cette  promesse,  dont  l'accomplis- 
sement est  un  devoir,  en  mémo  temps  qu'un 
moyeu  d'ordre  et  de  crédit. 
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Le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  étant  convenablement  motivé 
dans  chacune  de  ses  dispositions,  votre  Commis- 
sion, composée  des  tribuns  Gourlay,  Malès  et  du 
rapporteur,  vous  propose  à  Tunanimité  d'en 
voter  Tadoption. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

11  est  procédé  au  scrutin  ;  le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

Imberl  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  Inorganisation  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière. 

Tribuns,  parmi  les  propriétés  nationales,  il  en 
est  une  que  son  importance  place  au  premier 
rangj  et  dont  le  sort  a  toujours  été  de  fixer  par- 
ticulièrement l'intérêt  public,  et  d'être  toujours 


gémir  sur  leur  dépérissement,  il  s  est  occupé  des 
moyens  d'y  piettre  un  terme.  Pressé  par  les  cir- 
constances, il  a  dû,  dans  les  mesures  qui  sont  à 
prendre  successivement,  choisir  celle  qu'il  a  re- 
connue la  plus  urgente,  celle  qui  doit  le  con- 
duire plus  rapidement  au  but,  celle  qui  touche 
le  plus  immédiatement  à  la  régénération  des  fo- 
rêts ;  et  cette  mesure  ne  pouvait  être  que  l'orga- 
nisation d'une  nouvelle  administration  forestière. 
C'est  de  ce  projet,  dont  vous  nous  avez  renvoyé 
l'examen,  que  votre  Commission  m'a  chargé  ae 
vous  rendre  compte;  elle  s'est  interdite  toute 
digression  étrangère,  pour  ne  vous  entretenir 
que  de  l'utilité  du  projet,  vous  en  démontrer  la 
nécessité  et  en  justifier  le  laconisme. 

Un  vœu  général  appelait  depuis  longtemps  une 
réforme  dans  l'administration  forestière;  d'après 
l'inquiétude  des  esprits  sur  cette  belle  et  riche 

Eortion  des  domaines  publics,  on  s'attendait  au 
ode  forestier;  un  projet  qui,  dans  ces  circon- 
stances, n'embrasse  que  le  personnel  des  forêts,  a 
dû  paraître  avec  un  peu  de  défaveur. 
Nfais,  lorsqu'on  se  rappelle  cette  foule  de  règle- 


mauvais  système  d'administration  forestière,  et 
l'inexpérience  de  quelques  hommes  :  c'était  donc 
là  qu'il  fallait  frapper  d  abord  ;  le  Gouvernement  a 
donc  eu  raison  de  penser  que  la  première  chose  à 
faire  était  de  déplacer  l'administration;  aussi  est- 
ce  uniquement  a  cela  que  se  borne  tout  le  projet,  et 
votre  Commission  a  cru  devoir  insister  sur  cette 
observation,  parce  qu'elle  peut  empêcher  la  dis- 
cussion de  s'égarer. 

Si  le  déplacement  de  l'administration  forestière 
paraît  à  cnacun  de  vou^  une  première  opération 
indispensable,  si  la  création  d^une  agence  parti- 
culière et  spéciale  est  utile  autant  que  nécessaire, 
votre  Commission  ne  sera  pas  trompée  en  jugeant 
que  le  projet  est  ce  qu'il  devait  être,  et  quil  dit 
tout  ce  qu'il  devait  dire. 

Depuis  cinq  ans,  on  voyait  avec  surprise  la  régie 
de  l'enregistrement  chargée  de  toute  la  partie  lo- 
restière ;  l'article  premier  du  projet  l'en  sépare; 
une  administration  fiscale  n'est  pas  conservatrice 
de  sa  nature,  il  fallait  donc  en  créer  une  qui,  par 
son  caractère  et  son  origine,  fût  appelée  sans  cesse 
aux  vues  de  son  institution;  c'est  pour  améliorer, 
régénérer  et  conserver,  qu'une  administration 
forestière  doit  être  établie,  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  le  Gouvernement  vous  propose  de  Torga- 
tiiser. 

Votre  Gommi^ciioa  a  cm  reconnaîtra  dans  a^^k 


organisation  tous  les  éléments  qui  lui  convien- 
nent, et  tous  ceux  qui  lui  suffisent. 

Vous  ne  lui  demanderez  pas  comment  un  simple 
déplacement  d'administration  pourrait  améliorer 
tout  à  coup  l'état  des  forêts,  comment  il  pourrait 
les  arracher  à  une  ruine  certaine  par  le  seul  choix 
de  quelques  nouveaux  agents  forestiers  :  vous  le 
savez,  citoyens  tribuns,  et  l'expérience  ne  vous 
l'a  que  trop  appris,  qu'en  administration  comme  en 
gouvernement,  il  faut,  pour  que  tout  prospère,  le 
concours  des  nommes  et  des  lois.  Confiez  à  des 
mains  inhabiles  le  gouvernement  du  peuple  qui 
vit  sous  l'empire  de  la  législation  la  plus  parfaite, 
et  vous  verrez  ce  que  cette  législation  fera  pour 
son  bonheur. 

Ici,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  manquent, 
et  le  Gouvernement  eût-il  fait  tout  ce  que  vous 
attendiez  de  lui,  tout  ce  qu'il  se  propose  de  faire 
incessamment,  eût-il  rassemblé  les  lois  qui  con- 
tinuent de  régir  les  forêts  nationales,  il  n'eût 
encore  rien  fait  pour  elles,  si  tout  à  la  fois  il  n'en 
eût  changé  le  système  administratif. 

En  matière  de  forêts,  tout  est  à  réformer,  dit- 
on.  Votre  Commission  l'avoue  ;  mais  elle  doit  aussi 
vous  dire  que,  dans  cette  partie  de  l'administration 
publique,  il  convenait  peut-être  de  séparer  la  loi 
organique  de  la  loi  pénale;  et  le  Gouvernement, 
ne  pouvant  remplir  ces  deux  objets  à  la  fois,  a 
dû  commencer  par  le  plus  nécessaire. 

Un  nouveau  système  d'administration  est  au- 
jourd'hui ce  qui  presse  le  plus,  car  c'est  à  l'an- 
cien que  vous  devez  la  perte  de  vos  forêts. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Commission  attribue 
aux  hommes  les  effets  qu'on  ne  doit  attribuer 
qu'aux  événements;  que^  durant  les  temps  révo- 
lutionnaires, l'organisation  qu'on  vous  propose 
eût  également  vu  la  dévastation  des  forêts  natio-  ' 
nales.  Sans  doute  il  y  eut  des  époques  où  elle  " 
eût  été  impuissante,  mais,  après  les  crises,  elle 
eût  reparu  avec  tous  ses  principes  régénérateurs. 

Cherchez  ces  principes  dans  l'organisation  ac- 
tuelle; jamais  l'intérêt  de  l'agent  forestier  ne 
s'y  trouve  uni  à  l'intérêt  public;  on  est  tenté  de 
croire  que,  comme  agent,  ce  n'était  pas  des  fonc- 
tions qu'il  avait  à  remplir,  c'était  un  métier  qu'il 
exerçait;  et,  en  effet,  j)lus  il  était  en  exercice, 
ou,  pour  mieux  me  faire  entendre,  plus  il  opé- 
rait, plus  il  avait  à  recevoir.  Comment  eût-il  pré- 
féré la  conservation  des  forêts  aux  avantages 
d'une  rétribution  plus  forte,  alors  qu'il  gagnait 
tout  à  détruire  et  rien  à  conserver? 

Tantôt  c'était  sur  le  nombre  des  arbres  à  abattre, 
tantôt  sur  l'étendue  des  bois  mis  en  vente,  que  se 
calculait  son  indemnité  :  celte  manière  de  sala- 
rier les  agents  devait  à  coup  sûr  achever  promp- 
tement  la  ruine  des  forêts. 

Le  Gouvernement,  à  qui  les  maux  causés  par 
cette  fatale  organisation  sont  encore  mieux  con- 
nus, a  voulu,  par  son  projet,  ramener  l'administra- 
tion forestière  au  véritable  esprit  qu'elle  doit 
toujours  avoir. 

Un  traitement  annuel  et  fixe  lui  en  a  paru  le 
plus  sûr  moyen  ;  c'est  là  que  se  trouve  efiective- 
ment  tout  l'avantage  qu'il  se  promet  de  sa  nouvelle 
organisation;  c'est  avec  un  traitement  de  cette 
espèce  que  les  agents  forestiers,  quelles  que  soient 
les  fonctions  qtfils  auront  à  remplir,  nrendront 
bientôt,  pour  l'objet  qui  leur  sera  conné,  ce  vif 
intérêt  que  la  propriété  particulière  semble  iIa 
Inspirer  :  à  mesure  que,  par  leurs  soins,  un 
nationales  reprendront  et  leur  importance  ut  !< 
valeur,  vous  les  verrez  plus  avares  d'exnloijtai 

S  fila  n'en  sont  avides  aiuottrd'bmi:      ha 
us  de  len^  nart  (p^a  vîendix)pt  ^es  deu 
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coupes  exlraonlinain?s,  et  conserver  deviendra  I  pour  lui  la  plu>  î;ran«it' liherlê  ilau-^le  ihnix  iJes 
IfUr  devifi-.  !  jicerits  i*omiue  dau>  la  fixation  d^  l».'iir  ip.riîliri*  *-i 


La^  nêiV-5ii/'  d»*  ?»*'parpr  la  ï»arlit*  administrative 
paraît  à  vutre  Commis* ion  >ufri>ammeni  dvmon- 
Irt-e. 

Mai?  re  n'»t;tit  pa-af?ozdi.»dr?unir,  malhoun^u- 
Fenaent  un  |teu  tard,  deux  |artii-<  mii  iraur..i-îit 
jamais  dû  st-  irouvi-r  tMi>emb!t.*.  il  lall.iii  v:i?iiite 
donner  aux  cinq  a.imini^trjteurs  cnV--:  j.ar  1  arti- 
cle premi^T.  tous  10-=  moyen?  dt*  survïMllaiio*  et 
d'amélKiruiinn  qui  l».*nr  fbii«^nt  néoe>>aiii:s  :  t'est 
ce  que  fait  rartulc  2  .  il  mt-t  fous  1-urs  i-rdrcs 
un  «vrtain  numhrf  d'aijeiit?  de  |»lusicurs  eti'ôces, 
dont  rartkl'-  3  iixe  h*  in':x*inun}. 

Le  Gouvfnv-nu'iit  s  "y  K>i-n*e  la  faculté  d'en 
diti-rniinor  à  >  -n  ltc  K"  nom!»r»*.  la  résidence  cl  ly 

ort 


îrdiîiîii.iit.  Viiu>  Verrez  dan-  la  suilf  du  rappor 
lesmoiifî:  do  ivtte  rêsene:  il?  s-jni  Jau?  Tint  Tê 
de  la  i-|ios»'  m^me. 

Nnîrv  «:":ii.:];>?iu:î  s'i^?i  assuri-e  que  le  n-mbro 
d\iff«nt?.  nii>   «-n   aotivité   par    le   projet  «ie  Ijî,   ' 


d-ileiir  traitement,  v^us  i!e  «levez  t-n  |»reii.lre  au-.*ua 
omLiraiJe;  car,  dun  an:re  o*»!'.  il  aîix'*  h-  i'  rri"- 
if'UHk  i\e  >i\  d»'-|i»'!i>e  ei  lé  ■  lu. r» •/}■///»  du  n'XnLire 
de>  ai:-'.it-.  iJaiins  Cela,  il  ne  v..u?  r>îê  i-liis-jifà 
vuu*a-i.irer  ïi.  dan?  U-^i  c  'mpîe-  du  minisirêiies 
Fiiia'.ii-e?.  lé?  frai?  de  ra-i'.iii'ii-tralion  fure-îie-»^ 
n'eXo  deUl  pa>  leS  fund?  ;a-ordf.'î  ]iar  la  loi. 

L'arîi.-ie  7  ^t■ul  un  \ùu>  •j.vmui  df\*'!«-ppemfnt. 
On  ne  ?ai?it  j'.t-  l-ut  «l'un  «nup  qu-l  «'ii  e-t  le 
niMÎif  et  l'i-ipnt.  t'et  article,  qni  -eniMt-  a««  ii<er 
11*  ili«uv»rii-:n'-nî  ilavuir  -'••neralise  iMr>«]n'il  fal- 
lait i  arîiiulariser:  d'atlriltu«-r  \a::\iement  iie>f<'ni- 
ti««:i>  -..:i>  »  :i  i!i\is«T  au«-u:i»':de  tiarder  le  sil'-nee 
sur  le  jHiuv-  ir  a  qui  la  lii-iiril'Uii'.'n  de  te?  fLaic- 
tion?  api'iirii»'ndra:  lie  N  ?  '-n'.'M'er  par  un  ?eul 
rét  j  Uk'l.  luij.iî-  qu'il  dt'vait  iv?  «i-liiiir  e:i  le?  i^arta- 
ifeanl:  •••  t  article  «-st  ?a::fmt'nt  «i.^iiu:  ?a  ivdac- 
ii'.'U  t'?i  pri  •i>e  et  devait  l-.îre.  V.'ire  C'»mmi??iLtn 
e?t  «'«.invai::  Ut  q'.i--  le  «iMUVfr:i<'n-tnt  tùî  l'ait  une 
faute  e-?-:iti'lie.  «ui'il  eût  i:ia:;'iu-  •!•*  i'i''V.iva!i.*e. 


sufliî  {H.ur  ail:ui:ii?lrer  le?  foiêt?  nationale?  dans  .  faute  e-?-:iti'lie.  qu'il  eût  i:ia:;'îu- •!•*  pi'''V"ya!i.*e. 

le  plu*  CTîin'i  i'iîérêt  de  lallepuLlique:  .e?  rer»--i-  î  5i  Taiti-le  «ùî  n-iiferm*  autri.-  -Ii.tse  qu  une  di<- 

pnement?  q:i'»'lle>''?tpnH:ur"i  ne  lui  lai-?-  :i  pas  '  p'jsiiii-n  ::»'n-rale. 

à  i-.'l  e-ar.l  la  plus   le.;Are   incertitude.  lî"le  :j*î  i  iuie  :e-:aiî-i!  a  faire  au  riMuv.-rn»ni-nt  ripr-"?  le 


put   p 

cela  Comment  v-ju?  «-Xiiliquerail-ellr*  ivit-  ii:.i  - 
rence  qui  ?é  ren."nnir«'  entre  le  NJ.ii:e  de  l-us 
Ce?  ajf  ni?  f  l  la  <'.»mm»;  deniand^-e  par  U-  G.aiv  rne- 
m*-n!.  p.'ur  le?  depen-e?  de  cette  adnii;ii?*ralion 

noUNell»'  ? 

Il  la  tixe.  par  Tarti  le  0.  à  einq  Tr,il!i«^îi?.  et  l-: 
caliMil  ilu  traitement,  ptjrtê  ilan?  l  arii-rîe  i.  ^'c- 
ieve  â  plu?  de  ?ix. 

L--  <i  uw-rnenient  a  vu  oomm»^  ri'iu?  ceti»?  dif- 

f-r-n<i-.  «t  il  na  pa-i  éi-   arn'tè.  eî  il   n'a  pas 
I  -1*1       >«■      ^  •    .      •    t 


î.:'->llciv  >L'\i\  îîen  -vi!iMf»:  :nai?.  qu'.'ique  Lien 
•.■.■îî:iUv<,  t'H  p.'Uvait  alU'i  au  ■iria. 

11  'Mnvi-naiî  «iine  de  ni-?urér  ?ur  ^e  î'-'-inî  la 
]  ui-?an  ■••  l' ji?iaii\f,  t-t  .  V-t  :"..ur  rf!a  que  Tar- 
ti'.:e  7.  par  U'ie  di-p-.«?:!:o:i  •  x"pr«'-?e.  li'l-'jue  aux 
n"i:^•^:lix  a::vni?  tnuti-s  1.'-  i'..:ji.:iL'î.*  fi.i-?::'r».'S 
a;îr:l'U  e?  p.sr  1.-  l"i*  .i-tn-i!''>:  a  :î?i  Jr  «i-j'i-^er- 
n-  nieiil  a  lait  t'-nl  ««•  ipi'il  'î'-vj-.it  :  .•,-  qu':l  »-ùt 
f..it  au  dt-la,  îi'i-iiî  t  te  .'uimi-ruileiit.  Si.  par  «et 
îirîiele.  il  ••ùt  li-îi-rniint- !•  ?  f"':i-t!..':î?  df  «  iia-jue 


craint  «il*   rf-îr-in-iri-  le?  fn'i-l?  à   affe  l'-r  à  la  '  ai.- îiî.  l'.ur?atîriliution?rf-[--.îiv.->  >,/!:■ 'U^-ra.ent 

ma:i.it-:ui'.M  •!•■<  i-'V^-Xs.    Tar  l.i   il  ?''-?î  i:ni'j-e  |  r- jl---?  iMi-un-'lL-i:  ma.?.  Ivr?«îU'-.  |'ar]a?uite.  l'ex- 

ï  ■.•li!iL'ali'«'.i    d  etp*  t-.*.,:|M;n....    y.ir  [x  \\  <\i\  /.îô  p": :•  li.'i- ?»Tuit  ^^•nue  lui  dt  n.onln-r  la  mauvaise 

l'o-.-a-ii.n  et  la  l'ai'ulté  xl-  créer  p  ir  fav.-ur  dêS  ;  di^tnlaiti'.n  iie?  îi'ïii'ti-in?.  r-u  lui  en  in-liquer  une 

placr-  !:mîil'*-.  el -•••lie   p-?-'rve   n"!-?!   j.;.-   •.•jm-  \  n:'':lleu:e. '--'mmeiî   aurait-il  fait  ali.'r??  il  aurait 

nm:j»' il  t"U?  le?  ci.'UVtTnt-mént?:  ctqiendanî  rien  ;  «l.'::;  »u  i'-."i-in  «i«*  demander  un»-  lui  n"UVt.îli'; 

n'»-ût  «-t»- plus  fa- ile  ifUe  'fflever  plus    haut,   ?aUS  '   :;  r.  un- f  i?  le?  t  iirt:»»:;?  p.irti  uii-Te?  a  «ha- un 

tju'«j:i  fût  a  M-  plaindre,  le?  liepi-n-e?  2en»:-.ile?,  et  J'»  ux  a*?:_:i''<  li-i?l.iîiv.  nient,  le  «i  uvi-rn- njont 

d'*  ?♦•  f-rtn-urt-r  aiîj>i  de?  m'.tyen<d»*  lilM-r.:!!î'-s.  u'ent  p,i*  »  u  1-  p-u^-ir  «le  le?  d»-'i!a.:i-r  ?an*  vous. 

'"■'"'      "  ~  ■'  "  >''.ùî-il  p;?  't»-  .il'-ur'l-  ijuê.  'lan?  un  "}iji-t  pu- 

n-r.ieiiiilt  x-'Ui:  -n.  ii  n'-fii  jamai>  pu rieu clianjer 


Mai?»  <*i.:n:iii-î}t  rouvrir  êe  delicit  "if  Le  projet 
m»'-Mie  »'Ti  l'Hirîiîi  le?  m"y»*n?. 

L»'  lai -1» -au  ile-i  f'.'rt'-i<  naiijiiaie?  j'ir  ■l''parte- 
UM-nl  d-niMiitr-  qu»'.  p<»nr  Iwiu-'.'np  «i»*  l'>'alil»s, 
le  riund^rt"  decerîaiiià  ai:cnt?  c-t  ULi  pou  trop  cuu- 
sid-r.tl-; 


sa:.?  le  ■  'jn-  uur?  de  U  l'ji-lal;n:r.' 

«jue.  d;:n?  un  i-:--:*!  ■:••  l-i  p-Ttant  rn'atii-n  d'une 
a::vC'e  app-l-  ••a;î.înii:;>:r-  r.  n-'ii  [la?  «!«■-  p-  :?..n- 
ne?,  niai»  df-  'h--?-.-,  l»-  ij-  u^eriienit-nt  si-ii  ..!tii-é 


A'.n-ii  le  «iviuvernonit-nt.  us.int  de  tonte  la  Inli-  j  d»-  il-!in:r  d'un*-  n.ani-P-    pn-i--;  le?  r.iii.ti.'ns 

lude  d'-i  [Hiuvuir*  q-H  luisant  altriliu--?,   trC'U\era  j  qu'il  •■îitenia'îril«U'r.  non  pa>  a  chaque  nji--i;.  niais 

facileni'*iit  'la!!-  I*- X'-r-ic"  de  ce  dr-it  toute*    les  j  a  T.iJen-e  e:i:;'':e.  •  •  la  ■  -t  jn»!»'.  il  d'-it   Je  f.dri': 

éC'C!  -n-ie?  «in'd  e-:  jalvux  di-  fane.  »-t  tient  les  m..i?  qric-.  j.  ;:■  !»•  n.'-nie  p:-»'t.îl  ;;>-i-i;e  à  «ha- un 


♦■Hi  u'iri-'-ni'-at*  »t  les  plantaiiou?  sont  dt venus 
l'iEti  r«'^Nini  id'j'-l. 

L»ti«*  n»*»!!]:.*».  :i'e5t  fa?  la  seule,  ilene^t  une 
au?re  lnen  p!u=  jnjp-.-rlant". 

ir.qrt -  .  ■•  int'nîi-  art»'  i»*.  le  G^uv^nement 
nV*t  p.!-  [»lu*  ;:»!'  int  a  ijnner  annu*  llem-M  à 
chaque  sôu*-ifj*j-e-'eur  deux  mille  fran-^^,  qu'il 
Il  «>t  a?lr»-iiit  a  l--  rr»'«'r  an  ninii!»r'-  lie  în.i?  •:•  n'-: 


d'  <  ..L'-n>  r.i  !'.'n  :i-.-n  \  a!î:-'uh''iv,  ■  "t  ?t  M-n^-n'-t-r 
a  une  paii:"  <!•■  -r-î  liltrihu':'.»:!*.  «-t  «•■  n"t*t  j-a»  ce 
q::e  \i'ij*  '.■■a!»7..  L-- Tiihnnat.j  d-ux  il--  ^'•?  dri-its, 
«i'Mi  \i-:v  a^'-  pi  i*it  If  'j-  u\'-i":i--:i:''iji  ^.aiiier  les 
.-i'.::-:  il>;.:t  qu-*  riiarii;'-:;:"  df*  [.■•u\t.ir^  ne  peut 
î'  -ijit'-r  qn-'  d:i  1:1  !»•  n.i-  i.*  nj'iit  tii-  ^haipic  au- 
tant  i:j-  .-a  -pîiiT'-  r.,:i-t.:ii:i..:in.l|.-. 

I  I  qiîi-  '.(.•I-:  imjMjrîe-t-il  iji-  Iilu  i"nnaitn-"*  Li 


ils  riumnt  ti»u*  !♦•  ni»'*me  litre,  niai*  \\<  ne  ^e^J•Iî  •  natur'*  •!  l'-ten-lu''  d-*  f-'n'ti'«n'i  iju'"'!!  altnhue. 
j.as  U»u*  •'•iralt-mrnt  >alarié*:  il  eu  ?era  d'*  même  '-e*  di-ux  el.i »?•■•»  uti--  fi<i*  ennnu'*.  11  v.-u?  est 
dan>   l''US  Ir?  de;.Tê?  •!••  Telle  n'JU^elle   a^ieïjce      indiffénMit  de  -ïa^nir  qU'*  l^lle  fuuctiun  apparlien- 


fore«liere.  «*t   chU  devait  être  :  la  n^partition  des 
f'.iréls  elanl   int'^rale  sur  la  surface  de  la  Hépu- 
Lliquf .  il  «tait  juMe  qu'il  en  résultât  une  ùi^gaiiié 
daoii  iestra.tfiiient«. 
suis,  su  d  une  r»art,  le  Goavenieinent  demande 


dra  a  tel  a^ri'Ut.  Mai**  alinu?  plu<  h»in  :  enrnment 
le  Guuvern'mént  aurait-il  pu  !•*  dire  dan-:  «un 
projet  «le  lui?  il  n»'  {h-ui  pas  encore  le  siivi.iir  lui- 
méine  po>ilivemeni.  Il  pré\uil  bien  a  peu  prés 
comme  vuiis,  de  quelle  partie  chaque  agent  fores- 
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tier  sera  chargé;  mais  il  prévoit  aussi  que,  pour 
1  intérêt  des  forêts  nationales,  il  sera  plus  crune 
fois  forcé  d'apporter  des  modifications  aux  attri- 
butions primitives,  d'ôter  telle  partie  à  tel  agent 
pour  la  confier  à  tel  autre;  et  assurément  il  n'est 

Sas  dans  les  principes  que  le  Gouvernement  ait 
esoin  de  recourir  à  la  puissance  législative  pour 
des  actes  de  cette  nature  dans  une  administration 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l  heure,  ne  porte 
que  sur  des  choses. 

Ainsi  s'évanouit  le  reproche  fait  au  projet  de  loi 
de  créer  des  agents  forestiers  sans  désigner  les 
fonctions  de  chacun  d'eux. 

Ainsi  se  dissipe  cette  prétendue  obscurité  dont 
l'article  7  paraissait  enveloppé. 

Ainsi  s'explique  naturellement  cet  article,  qui 
semblait  devoir  ouvrir  un  vaste  champ  à  la  dis- 
cussion. 

Votre  Commission  ne  s'arrêtera  pas  à  l'article  8, 

ui  consacre  un  mode  pour  établir  des  pensions 
e  retraite.  Il  est  si  sage  qu'il  n'offre  aucune  prise 
à  la  censure,  et  que  conséquemment  il  serait  inutile 
de  s'en  défendre;  c'est  encore  un  nouvel  encourage- 
ment, et  un  encouragement  qui,  n'ajoutant  rien  aux 
charges  du  trésor  public,  ne  peut  manquer  d'être 
bon  dans  son  principe  comme  dans  ses  résultats. 

L'article  9  semblerait  d'abord  n'être  qu'un  objet 
de  règlement,  puisqu'on  le  retrouve  dans  les  sim- 
ples arrêtés  de  la  régie  toutes  les  fois  qu'elle  pro- 
nonce la  destitution  d'un  agent  forestier. 

Mais  les  changements  successifs,  que,  durant  la 
Révolution,  les  lois  ont  apportés  dans  l'organisation 
des  autorités  pubhques,  ont  perpétuellement  dé- 
placé tous  les  objets  nécessaires  aux  agents  fores- 
tiers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Us  sont 
encore  aujourd'hui  disséminés  :  il  fallait  donc 
prendre  une  disposition  législative,  et  contre  tous 
ceux  qui,  en  vertu  des  lois  anciennes,  en  sont 
devenus  les  dépositaires,  et  contre  ceux  qui,  au 
mépris  de  ces  mêmes  lois,  les  retiennent  encore 
dans  leurs  mains. 

L'article  10  n'est  pas  moins  utile  :  une  loi  nou- 
velle est  toujours  censée  porter  avec  elle  l'abro- 
gation des  lois  précédentes  sur  la  même  matière; 
on  aurait  pu  croire  qae  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose détruisait  les  lois  et  les  règlements  antérieurs 
sur  le  régime  forestier.  Il  convenait  donc  de  rap- 
peler qu  un  projet  qui  ne  fait  que  déplacer  une 
administration  et  en  organiser  le  personnel  ne 

Sorteetne  peut  jamais  porter  atteinte  aux  diverses 
ispositions  de  la  législation  dans  cette  partie.  Cet 
article  ramène  naturellement  à  ce  souvenir,  à  cette 
idée  fâcheuse,  que  les  tribunaux  vont  encore  être 
obligés,  pour  l'application  de  la  peine  aux  délits 
dans  les  forêts  nationales,  de  recourir  à  l'ordon- 
nance de  1669,  et,  pour  les  délits  dans  les  bois 
particuliers,  au  Gode  rural. 

Votre  Commission  partage  tous  ces  regrets; 
mais,  dans  l'objet  présent,  se  plaindre  c'est  rester 
à  côté  de  la  question  ;  c'est  laisser  ce  qu'on  propose 
pour  s'occuper  de  ce  qu'on  désire. 

Le  Gouvernement  a  nesoin  d'une  loi  organique, 
il  vous  la  demande  :  examinez  le  projet  qu'il  en 

E  résente,  et  jugez-le.  Comment  en  contester  le 
esoin?  Que  ceux  qui  voient  avec  chagrin  les  re- 
tards qu'éprouve  le  Gode  forestier  nous  disent  si, 
dans  les  circonstances,  ce  Gode  qu'ils  réclament,  et 
que  nous  réclamons  avec  eux,  est  plus  nécessaire 
que  la  loi  d'organisation.  Votre  Commission  ne  Ta 
pas  cru. 

Avec  les  dispositions  pénales  des  lois  actuelles, 
toutes  éparses  qu'elles  sont,  la  nation  peut  atten- 
dre que  le  Gouvernement  les  ail  rassemblées; 
:iiais,aYecradmiiiistration  actuelle,  la  nation,  sous 


peine  de  prolonger  le  règne  des  dévastations,  sous 
peine  de  voir  la  ruine  totale  de  ses  forêts,  ne  peut 
pas  attendre  plus  longtemj)s  une  organisation  nou- 
velle. La  loi  qu'il  vous  présente  est  le  premier  pas 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses  dans  cette  pai'lie. 

11  est  temps  de  rassurer  les  esprits  sur  le  sort  des 
forêts  nationales,  sur  cette  disette  tant  de  fois  pré- 
dite d'un  objet  nécessaire  à  tant  d'usages  ;  d'arrêter 
ce  désordre  effroyable,  auquel  l'administration 
forestière  est  livrée  depuis  cmqans;  de  s'occuper 
enfin  de  plantations  toujours  projetées  et  jamais 
faites,  et  de  travailler  à  des  améliorations  suc- 
cessives par  des  aménagements  mieux  entendus. 

Ici  votre  Commission  déclare  que,  dans  tout  le 
cours  du  rapport,  elle  n'a  entendu  attaquer  que 
le  système  administratif  actuel,  et  non  pas  la 
régie  qui  ne  pouvait  y  rien  changer. 

Apres  avoir  parcouru  tous  les  articles  du  projet, 
terminons  en  opposant  encore  une  fois  ce  système 
à  l'autre. 

L'ancienne  organisation  a  deux  vices  essentiels, 
aussi  connus  qu'incontestables;  c'est,  d'une  part, 
le  mélange  de  la  partie  fiscale  avec  la  partie  ad- 
ministrative, et,  de  l'autre,  les  rétributions  varia-  ' 
blés  et  incertaines  de  l'agent  forestier;  d'après 
cela  il  faut  à  la  régie,  comme  administration  fis- 
cale, les  plus  grands  produits,  et  à  l'agent  fores- 
tier, comme  fonctionnaire  sans  traitement  fixe, 
des  coupes  extraordinaires.  Voilà  donc,  par  leur 
organisation  même,  les  administrateurs  et  les 
agents  constitués  en  ennemis  naturels  des  forêts 
confiées  à  leurs  soins.  Une  organisation  pareille 
est  absolument  en  sens  inverse  de  ce  qu'elle  doit 
être;  celle  qu'on  vous  propose  ne  fait  pas  comme 
elle  des  conservateurs  pour  détruire. 

En  séparant  la  partie  fiscale,  elle  ne  laisse  plus 
aux  administrateurs  que  l'esprit  qui  leur  con- 
vient, l'esprit  d'ordre  et  d'amélioration. 

En  fixant  un  traitement  annuel  aux  agents  fo- 
restiers, elle  ne  les  place  plus  entre  leur  intérêt  et 
leur  devoir. 

Par  ces  heureuses  combinaisons,  administra- 
teurs ou  agents,  tous  sont  également  forcés  à  ne 
vouloir  que  ce  que  veut  leur  institution;  tous 
sont  entraînés  par  la  force  des  choses  au  but 
utile  vers  lequel  on  les  dirif^e;  rien  ne  contra- 
rie plus  l'accord  oui  doit  toujours  exister  entre 
leur  intérêt,  leurs  fonctions  et  l'objet  pour  lequel 
on  les  a  créés  ;  leur  sort  môme  semble  lié  à  celui 
des  forêts,et  ne  peut  devenir  meilleur  que  par  les 
améliorations,  et  c'est  pour  elles  que  les  encou- 
ragements sont  faits;  ainsi  votre  Commission  les 
voit  intéressés  par  les  molifs  les  plus  puissants 
à  la  régénération  des  forêts  nationales. 

Enfin  ce  projet,  où  l'examen  n'a  découvert  que 
des  mesures  sages,  économiques  et  conservatrices, 
n'en  offre  aucune  qui  paraisse  s'opposer  à  ce  que, 

Sar  la  suite,  cette  même  organisation  ne*  reçoive 
es  modifications  utiles. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Mal- 
larmé, Siméon,  Thiessé,  Gnabot  (de  l'Allier)^  et  du 
rapporteur,  est  unanimement  d'avis  que  le  vœu 
du  ïribunat  est  un  vœu  d'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  au  14  nivôse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Paris  de  Mainvilliers,  contre  un 
arrêté  du  Conseil  d'État  ^relatif  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux, 

Guinard  (1).  Citoyens  tribuns,  l'article  52  de 
la  Constitution  porte  : 

(1)  Nous   donnons  ce  long  discourt  in  tmtHiêQ  < 
est  i  peine  j>naiysé  au  Moniteur. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

•<  Sous  la  direction  àea  Consuls,  le  Conseil  d'Ë- 
«  tat  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
<•  règlements  d'administration  nubliquo,  et  de 
"  rfsoudre  les  diflicultés  qui  s'Cfèvent  en  matière 
■  administrative.  ■ 

En  cxâculion  de  cet  article,  le  Conseil  d'Etal, 
par  un  avis  du  1 2  brumaire,  apfirouvê  par  le  Gou- 
vernement, a  di^daré  qu'il  y  avait  lieu  a  la  rt'viinle 
sur  folle  enchère  contre  les  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  qui  ont  souscrit  des  cèdules  en 
vertu  de  la  loi  nu  1 1  Trimaire  an  Vlll,  et  ne  les 
ont  point  acquittées. 

Cet  acte  vous  ayant  été  dénoncé,  vous  avez 
chaîné  une  Commission  d'examiner  s'il  était  ou 
non  conforme  aux  lois. 

La  Commission  vous  a  fait  son  rapport  dans  la 
séance  du  3  de  ce  mois;  mais,  au  lieu  de  s'e\pli- 

3uer  sur  le  fond  de  la  difQculIé,  elle  s'est  timi- 
ement reirancliéi.'  dans  une  question  de  forme: 
et,  professant  sur  les  attributions  du  Conseil 
d'Blat  une  doctrine  aussi  étrange  que  dangereuse, 
elle  a  eiabii  en  principe  que  l'acte  du  12  brumaire 
a  été  rendu  eu  dernier  ressort,  qu'il  est  inatta- 
quable. 

Voici  ses  motifs,  fidèlement  et  succinctement 
rappelés  : 

LWio  du  IS  bramaira  ue  peut  ttra  robirt  d'une  dis- 
cussion au  SiTiM.  n'innl  pas  un  acin  du  Gnuv>>rni>m<'nt, 
mais  un  simple  avis  du  Conseil  d'Elal.  que  l'arlicle  Hi 
charve  de  rttoadre  sous  la  direction  des  Ctinsuls.  tes  dif- 
ficuliés  qui  s'âlevenl  eu  iiiatièr<>  adminùLraiive. 


Premiïr   Ômisul   que   cet  a 


a  qui 


1  fait  qu'y 
de  lu  rendre 


l   que  de  légali 
authentique. 

Toiiti'  ninlMlaiion  rn  matière  adminislralivo  a  son 
terme  lians  la  Conseil  d'Etat,  qui  diacide  en  dernier  res- 
Nirt.  riinmii'  i-n  m^liêre  civile  ;  ce  turme  se  trouve  dans 
l>'  Iriliunal  irappel  ou  de  cassation. 

Li  Cunstituliufl.ajatilc-I-OD  (et  c'est  une  pli ra»<>  renia r- 
i]iiali1<-i,  la  C'insiiiuiion,  i-onsiWjneotn  dam  ses  priueipM, 
n'a  pas  viwlu  que,  rolmo  en  matière  adtniiiisiralivu,  le 
Ui)nviTii<>RMu(  pritnoncli  sur  les  dilHeullds  qui  s'ék-veul 
à  l'ocFasUm  di'i  intérêts  parlicolicrs. 

Si  l'un  admellail  In  n-ciiun  au  Sénat  pour  de  tels  acles, 
il  lu-  lierait  plus  liaUlnellenieiil  qu'un  tribunal  particulier 
de  camatiiiu;  k  Tribunal,  qu'une  section  desrei|u£tes  que 
la  multitude  des  rtelaïualiims  .-iur:iil  bienlùl  l'nnmibriV. 

lin  deviendraient  les  arbitres  xuprfnies  de  l'adminis- 
Iralitin.  et  te  tluDvernenienl  ne  pourrait  faire  un  pas 
san4  li-ar  décision,  s'il  étail  ublifri  de  l'attendre   ou  d'y 


Il  u 


loyens  runtrc  les 

.'Il  matière  civile. 

.  iloîres  du  Conseil 

1  du  Tribniiat.  appelant 


ll_>'  eu  a  ilout   cniilre  les   ae 

■l'Eiat  :  tUM'ir,  des  \<ea\  pubti' 

la  réforme  di's  abus,  la  lumien'  .^tiu  n-»  ■,>■>  unsvun-!-,  i-i 

1.1  rfpantion  ties  omissions  du  léRishteor  ;  en   s<-cond 

liea,   la  «iKnature   Un  ministres   sur  tniis   les  actes   du 

(iiHivi-rni'ment  nui  préoèdenl  on  suivent  l'avis  du  Conseil 

d'Etat, 

Cette  question  imprévue  qu'élève  la  Commission 
estuueilt?;^  plus  importantes  que  vous  puissiez 
miter  ici. 

Il  me  paraît  utile  île  voua  rappeler  en  a't  endroit 
cominenl  le  Gouvernement  a  organisé  l'exécution 
de  l'article  52, 

Le  règlement  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
D  nivdse  anVIU,  porte  : 

Las  Consuls  de  la  Ripubliqne  arrftteni  : 

Le  Conseil  d'Eut  se  forme  eu  assemblée  générale,  et 
te  ditisf!  en  «•'Ctions. 

L'aiiimhlif  g^iUraJe  tit  prtiiàée  par  te  PrtmUr 
Cortiul,  «I,  en  (un  abimtt,  par  l'un  dti  deux  OHlrei 
Connli. 

Lor$que  If  iiconà  <m  U  lroi*i«M  ComuI  a«  (i>M*a  à 
wiH  leclion,  il  la  préiUU. 
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La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  réplemeni  d'admi- 
nislralion  publique  est  provoquée  par  les  miiiistrei. 

Si  les  Consuls  adoptent  leur  opinion,  iN  renvoient  le 
projet  à  la  seclion  compétente,  pour  rédiger  la  loi  un  le 
réKiemenl. 

Le  Premier  Con-tul  convoque  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etal. 

Le  projet  ;  est  discuté  sur  le  rapport  de  la  section 


...    ._   -édigé. 
Le  Coniett  d'Etal   traaimet    ton    aitf  motivi  aux 

Si  les  Consuls  approuient  la  ri-dactiuii,  ils  arrêtent 
déOnitiTcnient  le  règlement,  ou,  s'il  s'aiiil  d'une  loi,  ils 
arrêtent  qu'elle  .lera  proposée  au  Corps  li-gislaiif. 

Le  Conseil  d'Etat  d-^veloppe  le  sens  des  lois,  lur  fa 
renvoi  qai  lui  ni  fait  par  Itt  Contuli.  des  questions 
qui  leur  ont  été  présentées. 

11  prononce,  d  ayrii  un  ttmblalilt  renvoi  : 
_!<■  Sur  les  cunfliI^<  qui  peuvent  intervenir  entre  l'admi- 
nistration et  le^  tribunaux: 

S>  Sur  les  affair.'s  contentienses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  minisircs. 

On  ne  saurait  trop  admirer  les  précautions  que 
le  Gouvernement  prend  tlans  ct-t  acte  pour  érlai- 
rerla  religion,  llei^t  d'abord  mu  par  les  minisircs. 
Puis  il  consulte  le  Conseil  d'Etal.  C'est  peu,  il  le 
pa^side  par  l'un  de  ses  membres;  il  reçoit  et 
communique  des  lumières.  C'est  peu  encore;  il 
veut  un  avis  motivé  du  Conseil  d'Etat,  et  prend 
enfin  une  décision  définitive  et  posti^rieure. 

Voilù  ce  qui  est  pratiqué  pour  les  projets  do 
lois.  Pour  les  actes  d'adinini.-iiration  puolique,  la 
réffleinetit  du  5  nivrtse  n'est  pas  si  formel  sur  la 
troisième  attribution  du  Conseil  d'Klat;  mais, 
comme  elle  est  comprise  ilana  le  même  article  52 
de  la  Constitution,  le  Conseil  d'Blal,  dans  le  fait 
et  dans  l'usage,  a^it  sur  la  décision  du  conlen* 
tieux,  comme  sur  les  lois  et  les  n^^lcmenls  d'ad- 
minislralion  publique.  Il  n^sulCo  de  toutes  les 
décisions  de  ce  genre,  qui  sont  insérées  au  Bulle- 
tin,nue  leConseild'Rlat  aviseet  le  Gouvernement 
dèciile.  H  ilécide  par  son  refus,  qui  n'est  jamais 
tu,  parce  que,  quand  l'avis  est  rejeté,  il  nVxiste 


Je  me  proiiosi^  dans  cette  opinion  d'établir: 
l'que  le  Conseil  d'Elat  n'est  qu'un  conseil  et 
non  une  aulorilé;  2°  que,  sur  les  difficultés  eu 
matière  administrative,  il  ne  fait  qu'aviser,  et 
seul  le  Gouvernement  décide;  qu'ainsi  l'acte  du 
H  brumaire  est  un  acte  du  Gouverneincnl. 

Je  me  propose,  en  conséquence,  île  demander 
qu'il  suit  de  nouveau  renvoyé  fi  la  Commission 
aOn  qu'elle  s'explique  sur  le  rond. 

Quand  un  peuple  exécute  des  luis  nouvelles,  il 
inqmrte  di^  ne  pas  le  jeter  ou  de  ne  pas  le  laisser 
dans  l'erreur  sur  le  sens  de  ces  lois.  i:e  soin  doit 
redoubler  s'il  s'agit  de  dispositions  consiitutiim- 
nelles  d'une  pratique  journalière.  H  n'en  est  pas 
de  plus  aist'ïea  à  entendre  que  celles  de  l'article  â2. 

On  assuni  que  les  siècles  tle  luinièrt>s  ont  com- 
menci'  quand  l'esprit  s'est  permis  de  douter.  Si 
l'on  n'y  prenait  garde,  ils  finiraient  aussi  par  le 
doute,  un  peut,  sur  cela,  fairt.-  la  triste  remarque 
qu'à  forix'  de  disculiT  il  arrive  souvent  à  ceux  qui 
rdisonnenl,  de  cesser  d'éln' mus  par  a!S  premières 
impressions  du  vrai.qui  les  avaient  d'abord  avei^ 
tis,  d'élre  f!uidés  par  ces  vives  étincelles  qui  leur 
avaient  lui  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  pour 
eux  d'expressions  si  claires  qui  ne  soient  obscures, 
de  vérilil  si  simple  qui  ne  soit  voilée,  de  ciel  si 
pur  qui  ne  paraisse  rouvert  de  nuages. 

La  Commission  est  lombée  dans  cette  erreur. 
Divisant  le  sens  de  l'article  5"^,  qui  est  commun 
A  toutes  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  et  le 
déoaturaot,  elle  voua  a  préaeatA  de  la  melllenra 
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foi  du  monde  un  système  où  toutes  les  notions 
déjà  formées  sur  l'e'snrit  et  lu  marclie  de  la  Con- 
stiliitiou  sont  confondues,  où  elle  prive  le  Gouver- 
nement de  sa  plus  belle  et  plus  nécessaire  préro- 
gative, où  enfin  elle  attente,  sans  le  vouloir  sans 
loute,  aux  libertés  du  peuple,  en  le  laissant  sans 


doute 

recours  contre  les  actes  qui  seraient  contraires 

aux  lois. 

Avant  de  le  démontrer,  itî  préviens  que  je  ferai 
abstraction  de  Tactcî  du  12  brumaire  et  de  tout 
autre.  J'examinerai  la  question  toute  nue  :  quelles 
sont  les  véritables  attributions  du  Conseil  d'Klat? 

L'acte  du  12  brumaire,  dit-on,  ne  peut  ètnî 
l'objet  d'une  discussion  au  Sénat. 

A  l'occasion  do  cet  acte  administratif,  abritons 
la  question  générale  :  y  a-t-il  (luelqucs  actes  ad- 
ministratifs qui  soientlrrévoeal.Ies? 

Nos  i)rinci|)es  politiques  font  une  sape  distinc- 
tion entre  rordreadministratifel  l'ordre  judiciaire. 
Dans  celui-ci.  le  débat  ne  s'élévcf  nuiî  sur  des  in- 
térêts particuliers. qu'entre  ijartieuliers.Sont  aussi 
considérés  comnui  tels  la  République,  un  dépar- 
tement entier,  un  arrondissement,  une  commune, 
quand  leurs  intérêts  sont  de  nature  à  être  discutés 
(tans  les  tribunaux.  C'est  dans  celle  idée  que  les 
iujres  ont  été  déclarés  indépendants,  que  leurs 
jujfements  sont  rendus  en  dernier  ressorl.  Encore, 
quand  les  formes  ont  été  violées,  le  tribunal  de 
cassation  annule-t-il  ces  jujfements.  Encore,  la  loi 
[)ermet-elle  la  poursuite  en  forfaiture  en  cer- 
tains cas. 

L'ordre  administratif  .«^e  présente  sous  d'autres 
as|)ects.  Ceux  qui  y  exercent  des  fonctions  em- 
brassent toujours  dans  leurs  points  de  vue,  dans 
leur  surveillance,  dans  leurs  décisions,  la  géné- 
ralité du  |)euple  français  et  dv.  son  territoire,  ou 
une  section  du  peuple  et  de  son  territoire,  et, 
quand  ils  prononcent  sur  les  particuliers,  ces 
décisions  ont  de  l'influence  sur  Tordre  public 

entier. 

On  peut  être  assez  heureux  pour  n'avoir  jamais 
de|)r{)cès,  et  ainsi  ne  sentir  lamais  l'aclion  des 
tribunaux;  mais  celle  de  1  administration  est 
inévitable;  elle  est  de  tous  les  jcmrs,  de  tous  les 
instants;  elle  règle  les  craintes  et  les  espérances 
des  citoyens:  elle  influt^  sur  leurs  transactions  et 
leur  j»ro*si)érité.  Quelque  paisibles  qu'ils  soient, 
ils  sont  soumis  à  cette  action  administrative, 
bonne  ou  mauvaise  ;  trop  heureux  quand  elle  est 
bonne;  et.  quand  elle  est  mauvaise,  une  autorité 
réprimante  doit  s(i  trouver  quelque  part,  ou  le 
l)euple  n'est  pas  libre. 

Tonte  mon  opinion  est  fondée  sur  cette  diffé- 
rence essentielle,  recomiue,  entre  la  nature^  les 
procédés,  les  allures  du  pouvoir  administratif  et 
ceux  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  tribunaux  administratifs.  Ni 
les  conseils  de  préfecture,  avec  ou  sans  l'assis- 
taiice  du  préfet,  ni  les  ministres,  ni  le  Conseil 
d'Etat,  ne  sont  (.Wt^  tribunaux. 

Aux  yeux  de  la  b)i,  Tadministralion  et  le  juge- 
ment en  matière  administrative  sont  cohérents, 
unis.  Si  on  les  a  séparés,  en  donnant  l'une  au 
préfet  et  l'autre  au  conseil  de  préfecture,  ce  n'est 
qu'une  simple  distribution  de  travail.  On  a  pré- 
sumé que  ces  décisions  du  contentieux  seraient 
plus  justes  étant  mûries  par  des  hommes  exempts 
des  soins  entraînants  d'une  grande  administration. 

Cela  est  si  vrai  que  le  j)réfet  peut  présider,  coo- 
pérer à  ces  décisions;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire 
sans  blesser  les  princi|)es,  si  le  jugement  était 
séparé  de  droit  de  l'administration. 

Ces  actes,  soit  du  préfet  dans  son  administra- 
tion, soit  du  conseil  de  préfecture,  assisté  ou  non 


du  préfet,  sont  attaquables  devant  l'autorité  supé- 
rieure :  première  garantie  pour  le  peuple  et  sa 
liberté. 

Cette  autorité  supérieure,  si  c'est  le  ministre, 
peut  elle-même  être  réformée  par  le  Gouvernement, 
éclairé  sur  le  point  de  la  dillirulté  |)ar  les  recher- 
ches et  ravis  du  Conseil  d'Etat;  mais  ce  Conseil 
qui  éclaire,  n'est  pas  l'autorité  qui  décide,  comme 
je  1(^  démontrerai.  Cette  autorité  qui  décide  est  le 
seul  Couvernement  qui,  quoique  au  sommet  de 
Téchelle  administrative,  a  près  de  lui  une  auto- 
rité surveillante  à  qui  la  garde  deslois  est  conÂée, 
et  qui  se  plaint,  quand  il  y  a  lieu,  de  leur  viola- 
lion.  Le  Couvernement  a  au-dessus  de  lui  une  aur 
torité  suprême,  qui  ne  peut  se  tromper  au  détri- 
ment (le  la  République,  parce  qu'elle  n'agit  pas  : 
elle  annule. 

Les  imaginations  les  plus  simples  conçoivent 
aisément  un  tel  ordre  de  choses.  La  raison  et  la 
liberté  s'y  trouvent  honorées  et  garanties;  et  l'on 
en  infère  natundlement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'actes  administratifs  irrévocables  ;  car,  comme 
ils  frappent  tous  plus  ou  moins  sur  la  généralité 
ou  partie  de  la  nation  ;  comme  ils  sont  l'œuvre 
d'hommes  qui  peuvent  se  tromper  de  l)onne  foi,  la 
Irberté  réclame  impérieusement  que  ces  actira, 
qu'ils  soient  de  jugement  ou  d'administration, 
l)uissent  toujours  être  revus,  attaqués,  annulés, 
quand  ils  sont  contraires  aux  lois. 

Si  c(i  sens  n'était  pas  dans  la  Constitution,  il 
faudrait  l'y  supposer. 

Je  prouverai,  je  l'e.^père,  qu'il  est  formel,  pal- 

Eable,  et  dans  la  Constitution,  et  dans  les  actes  du 
ouvernement,  et  dans  les  travaux  du  Conseil 
d'Etat  lui-même  ;  mais  je  veux  suivre  pas  à  pas 
la  Commission. 

L'acte  du  12  brumaire,  dit-elle,  ne  peut  être 
déféré  au  Sénat.  Ce  n'est  pas  un  acte  du  Gouver- 
nem(ml,  c'est  un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat. 

Eh!  mais  si  c'est  un  simple  avis,  la  question  est 
donc  sans  objet?  Un  simple  avis  ne  fut  jamais 
une  décision,  ce  sont  des  matériaux  et  des  lu- 
mières pour  l'autorité  qui  décide.  Or,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  actes  du  Conseil  d'Etat,  qui 
sont  de  simples  avis,  n'obligent  personne,  et, 
dans  ce  cas,  ils  sont  parfaitement  inutiles;  ou  ils 
obligent  les  autorités  inférieures  et  les  particuliers. 
Dans'  le  vrai,  les  avis,  considérés  en  eux-mêmes, 
n'obligent  personne  ;  mais,  quand  le  Gouverne- 
ment se  les  est  appropriés,  quand  de  l'ouvracedu 
Conseil  d'Etat  il  a  fait  son  propre  ouvrage,  Vavis 
devient  un  arrêté  du  Couvernement,  olîligatoire 
pour  ceux  que  la  chose  concerne,  jusqu'à  réfor- 
mation par  les  voies  constitutionnelles. 

C'(îst  ainsi  que  les  projets  de  loi,  quand  ils  ne 
sont  que  rédigés  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  sont 
rien,  ou,  si  l'on  veut,  ne  sont  que  des  vues  écrites  ; 
mais  ils  deviennent  des  actes  du  Gouvernement 


inéuKi  des  règlements  d  administration  publique. 
11  en  est  de  même  de  la  décision  des  difficultés 
en  matièn»  administrative.  J'en  atteste  tous  les 
actes  du  Conseil  d'Etat,  qui  sont  connus  de  vous 
par  l'insertion  au  Bulletin;  ils  portent  tous  :  le 
Conseil  d'Etat  eslime,  il  pense,  xi  est  d'avis.  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  entendent  la  langue 
française  :  ces  mots  caractérisent-ils  une  décision  ? 

Mais  pourtant,  dit  la  Gomoiission,  le  Conseil 
est  (îhargé  de  résoudre. 

Expliquons  aussi,  puisqu'il  le  faut,  le  sens  gram- 
matical de  ce  mot.  Dans  la  langue  qui  nous  l'a 
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donné,  et  en  français,  il  signifie,  entre  autres 
choses  :  délier,  dénouer,  découvrir,  déclarer,  faire 
prendre  une  résolution,  déterminer,  régler,  déci- 
der, donner  une  solution,  etc. 

Ainsi  il  signifie  également  donner  une  solution 
et  en  indiquer  une,  montrer  le  point  de  la  diffi- 
culté et  le  moyen  de  la  dénouer,  etc.,  etc. 

Mais  que  résoudre  la  difficulté  soit  donner  une 
solution  ou  en  indiquer  une,  cela  est  indifférent 
à  la  question  ;  car,  clans  le  premier  cas,  le  Conseil 
d'Ktat  ne  la  donne  que  sous  la  direction  des  Gon- 

ils;  d'après  ce  sens  restrictif,  tant  que  ceux-ci 


su 


n'ont  point  approuvé  la  solution,  elle  n'est  pas; 
et  encore  une  fois  elle  nVxisle  que  par  Taonro- 
bation  des  Consuls.  Donc  Tavis  au  Conseil  d'Etat 
ainsi  approuvé  est  un  acte  du  Gouvernement. 

La  Commission  donne  trés-peu  de  prix  à  cette 
approbation.  Elle  n'énonce  pas,  suivant  elle,  la 
décision  personnelle  du  Premier  Consul;  il  l'ap- 
pose seulement  pour  légaliser,  autoriser  et  rendre 
l'acte  authentique. 

H  importe  cie  remarquer  qu'il  ne  s'iigit  pas 
seulement  ici  du  Premier  Consul.  L'approbation 
dont  il  s'agit  n'est  pas  l'approbation  de  lui^eul, 
mais  celle  du  Gouvernement  entier.  A  cet  égard, 
la  Commission  s'est  laissée  abuser  par  une  seule 
signatnre  ;  mais  tout  le  monde  sait  que  cette  signa- 
ture est  le  signe  de  la  volonté,  non-seulemenl  du 
Premier  Consul  dans  ses  attributions  particulières, 
mais  encore  du  Gouvernement  dans  tous  ses  actes. 
Ceci  est  une  vérité  familière  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée. 

Si  l'acte  du  Conseil  d'Etat  prononçait  seul  et 
définitivement,que  serait-il  besoin  de  faire  donner 
l'authenticité  à  ses  actes  par  la  signature  du  Pre- 
mier Consul?  Ne  serait-ce  pas  un  rôle  peu  con- 
venabiiî  à. ce  dernier?  Fie  Conseil  d'Etal  n'est-il 
pas  connu  de  la  nation?  La  Constitution  ne  l'a-t- 
ello  pas  établi?  Ne  sullirait-il  pas,  pour  légaliser 
ci'S  actes,  d'y  apposer  un  sceau?  ou  le  mot  vu 
ne  serait-il  pas  plus  négatif  de  toute  participation 
à  l'acte  q^ue  le  mot  approuvé?  Dans  l'opinion  do 
la  Commission,  l'acte  est  tout  entier  du  Conseil 
d'Etat.  Dans  cette  hypothèse,  le  Premier  Consul 
a-t-il  lK»soin  de  l'auioriser,  quand,  suivant  elle, 
le  droit  du  Conseil  d'EtiU  est  écrit  dans  la  Con- 
stitution? 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'apposer  une  approbation 
au  bas  d'un  acte?  On  appose  une  signatun^;  mais 
ici  rapprol>ation  est  réfléchie,  méditée,  délibérée, 
nécessaire  pour  faire  exister  l'acte. 

PtHit-étre  aussi  le  mot  approuvé  n'a  pas  paru 
canu'tériser  assez  une  décision.  Une  décision  dans 
un  seul  mot!  Comment  s'accoutumer  à  ce  laco- 
nisme? Le  laconisme  est  un  talent  si  rare  de  nos 
iours,  que  je  rends  grâces  au  Gouvernement  <le 
l'introduire  dans  ses  actes. 

Le  but  de  la  (jonstituliou,  pense  la  Commission, 
est  n^mpli,  en  ce  qu(î  le  Premier  ou  un  autre 
Consul  préside  le  (conseil  d'Etiit.  C'est  là  que  les 
Consuls  le  dirigent.  D'apivs  c(»tte  considération 
toute  seule,  on  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idtHî 


sidé  est  l'cruvro  du  seul  Consi'il  d'Etat;  en  fera- 
t-<m  résulter  que  le  vœu  de  la  Constitution  est 
rempli  ;  que  le  Conseil  a  éti*  dirigé  par  les  Consuls, 
quand  un  seul  a  éténrésimt?  La  Constitution,  en 
désignant  les  Consuls,  ne  nomme-t-cUe  pas  en 
d'autres  termes  le  Gouvernement  entier.  Le  Gou- 


que  cependant  le  Conseil  d'Etat  transmet  son  avis 
motivé  aux  Consuls,  qui,  s'ils  approuvent  la  rcHlac- 
tion,  arrêtent  le  règlement;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
loi,  arrêtent  qu'elle  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif? Ne  voit-on  pas  ici  la  présidence  de  l'un  des 
Consuls  suivie  d'une  délibération  postérieure  du 
Gouvernement  entier? 


toutes  trois  dans  la  même  forme,  et  suit  la  même 
marche.  En  effet,  dans  l'acte  qui  vous  est  dénonc4^^, 
et  dans  tous  ceux  insérés  au  Bulletin,  le  Conseil 
d'Etat  pcnse^  il  estime,  il  est  d'avis.  Cet  avis  n'est- 
il  pas  le  même  que  ceUii  qui  est  ex|)ressément 
demandé  jwr  le  règlement  du  5  nivôse  sur  les 
projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique,  et  n'exige-t-il  pas  une  délibération 
postérieure  du  Gouvernement? 

J'ajouterai  qu'un  renvoi  est  nécessaire  des  Con- 
suls au  Conseil  d'Etat,  pour  développer  le  sens 
des  lois,  prononcer  sur  les  conflits  et  les  affaires 
contentitîuses.  (Ju'est-il  besoin  d'un  renvoi,  si 
l'attribution  de  juger  appartient  naturellement  au 
seul  Conseil  d'Etat?  Ne  veut-il  pas  dire  qu'il  y  a 
certaines  alTaires  que  les  Consuls  décîident  sans 
l'entendre?  ou  tout  du  moins  n'a-t-il  pas  unique- 
ment pour  objet  de  demander  un  avis? 

(iO  qui  achève  la  conviction  à  cet  égard,  c'est 
que  le  Bulletin  des  lois,  quand  il  contient  des 
avis  du  Conseil  d'Etat,  porte  que  ces  avis  sont 
extraits  des  regristres  des  délibérations  des  Con- 
suls de  la  République  :  d'où  il  résulte  invincible- 
ment que  les  Consuls  ont  délibéré  sur  l'avis,  et 
s'en  sont  approprié  le  contenu  par  leur  appro- 
bation. 

Si  Ton  disait  que  le  mot  prononce^  que  porte 
l'arrêté  du  Gouvernement,  appuie  le  mot  résoudre 
dont  se  sert  la  Constitution,  je  ré[)éterais  que  la 
restriction,  sous  la  direction  des  Consuls^  déter- 
mine la  véritable  valeur  de  ces  deux  mots.  Ici 
prononcer  signifie  dire  son  opinion  sur  l'objet, 
donner  son  avis;  et  le  Conseil  d'Etat  ne  se  pro- 
nonce qu'en  disiinl  qu'il  estime,  mi'll  pensc^  qu'il 
est  d'avis  :  ce  qui,  encore  une  rois,  exige  une 
délibération  postérieure  des  Consuls. 

Je  poursuis. 


que,  même  en  matière  administrative,  le  Gouver- 
nement prononçiM  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
h,  l'occasion  des' intérêts  particuliers. 

Le  Conseil  d'Etat  prononce  en  dernier  ressort! 
Le  Gouvernement  ne  décide  plus  sur  les  difficultés 
administratives!  Que  d'erreurs  politiques  en  co 
peu  de  mots  ! 

Vous  avez  vu,  dans  le  n^glement  du  Conseil 
d'Etal,  que  ses  membres  (lévelopi)ent  h'  sens  des 
lois,  et  prononcent  sur  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  tribunaux, 
ainsi  que  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la 
décision  était  précédemment  remist^  aux  ministres. 
Eh  quoi!  le  Conseil  d'Etat  développe,  c'est-à-dire 
interprète  les  lois;  il  juge  les  conflits,  c'est-à-dire 
agrandit  le  domaine  de  l'administration  ou  de 
Poninî  judiciaire:  enfin  il  juge  les  affaires  œn- 
lenlieuses,  c'est-à-dire  règle  le  sort  d'une  foule 
de  citoyens  qu'il  n'a  nu  entendre,  et  tout  cela  eu 
dernier  ressort!  La  (iOmmission,  en  énonçant  un 
pareil  priQci|)e,  a  sans  doute  espéré  que,  quoique 
loin  des  hommes  et  des  choses  dont  ils  déciae- 
raiant,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  ue  se  tromr 
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peraient  jamais,  qu'il  ne  leur  échapperait  pas  une 
seule  erreur;  ainsi  elle  leur  a  supposé  une  vertu 
que  je  ne  croyais  plus  de  ce  siècle,  je  veux  dire 
Pinfaillibilité. 

C'est  en  dernier  ressort  qu'ils  interpréteront 
les  lois  !  Et  que  deviendra  la  liberté  publique  ? 
De  quoi  auront  servi  les  précautions  du  Gouver- 
nement pour  chercher  dans  l'expérience  dupasse, 
dans  rintérêt  du  peuple  français,  dans  le  conseil 
des  circonstances,  et  dans  l'opinion  publique,  les 
bases  de  bonnes  lois?  De  quoi  auront  servi  les  soUi- 
citudes,la  discussion  chaude  et  généreuse  du  Tribu- 
nat,  et  ses  craintes  de  laisser  passer  de  mauvaises 
lois?  De  quoi  auront  servi  le  recueillement  et  la 
sagesse  du  Corps  législatif  qui  décrète  les  lois?  Le 
Conseil  d'Etat  les  interprétera  en  dernier  ressort! 

C'est  déjà  un  très-grand  malheur  que  les  lois 
aient  souvent  besoin  d'être  interprétées.  Autrefois 
tout  le  monde  s'en  mêlait,  Gouvernementj  minis- 
tres, administrations  locales.  On  ne  disait  plus  : 
il  y  a  une  loi  sur  ce  point,  mais  :  il  y  aune  déci- 
sion du  ministre,  de  telle  administration.  Si,  dans 
l'état  de  notre  législation,  ce  mal  existe  encore, 
qu'au  moins  le  développement  erroné  des  lois 
puisse  être  réformé  par  une  autorité  quelconque. 

Le  Conseil  d'Etat  juge  les  conflits  en  dernier 
ressort.  Cette  assertion  est  absolument  contraire 
aux  faits.  L'affaire  Borel  est  encore  présente  ;  est- 
ce  le  Conseil  d'Etat  qui  a  disposé  en  cette  occa- 
sion? 11  a  probablement  été  consulté;  mais  c'est 
le  Gouvernement  seul  qui  a  prononcé. 

Il  juge  en  dernier  ressort  les  affaires  conten- 
tieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise 
aux  ministres.  C'est  ici  le  moment  de  faire  sentir 
le  vide  de  cette  comparaison  de  l'ordre  administra- 
tif avec  l'ordre  judiciaire,  que  la  Commission  a 
faite.ll  faut  un  terme,dit-elie,  aux  affaires  adminis- 
tratives comme  aux  matières  civiles.  Quand  le  der- 
nier terme  dans  l'administration  a  prononcé,  les 
citoyens  lésés  par  un  acte  vexatoire  n'ont  pas  plus 
de  recours  que  n'en  ont  les  citoyens  jugés  en  der- 
nier ressort  dans  les  tribunaux. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  il  n'y  a  point  de  décision  ad- 
ministrative qui  ne  frappe  sur  des  masses,  ou 
qui  n'ait  de  l'influence  sur  des  masses.  Jamais 
celles-ci  ne  sontentendues  par  l'autorité  qui  décide. 

On  ne  peut  nier  ce  que  j'avance  ici.  Le  bulletin  31 
contient  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  concernant  le 
renouvellement  des  tribunaux  de  commerce,  le 
cautionnement  de  leurs  greffiers,  l'âge  légal  de 
ces  greffiers  et  de  ceux  des  justices  de  paix. 

Le  n°  3't  en  contient  un  sur  rapplication  du 
Code  pénal. 

Le  n**  37  en  contient  un  relatif  aux  jeunes  gens 
de  seize  ans  et  au-dessous,  alors  détenus,  qu'il 
s'agissait  de  mettre  à  la  disposition  de  la  marine. 

Le  n°  49  en  porte  un  qui  concerne  la  retenue 
du  vingtième  surles  traitements  et  salaires  publics. 

J'en  pourrais  citer  d'autres,  sans  compter  l'acte 
du  12  nrumaire,  qui  frappent  un  grand  nombre 
d'acquéreurs. 

Se  peut-il,  après  cela,  qu'on  dise  de  ces  déci- 
sions qu'elles  sont  rendues  à  l'occasion  d'intérêts 
particuliers,  qu'elles  sont  étrangères  au  Gouver- 
nement? Eh!  qu'importe  l'occasion?  Ne  voyons 
que  les  résultats,  et  qu'il  soit  une  bonne  fois  con- 
venu que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  concernent  les 
masses. 

Au  contraire,  dans  l'ordre  judiciaire,  il  ne  s'agit 
toujours  que  d'une  question  particulière.  La  plai- 
doierie  contradictoire  éclaire  le  juge  sur  les  faits, 
sur  le  droit;  et  la  présomption  des  législateurs 
est  qu'il  a  bien  jugé.  Encore  la  loi  a-t-eUe  établi 
*w  ^bun*>ï  ^'^  TîWfipitinTi  r*on86rv^^ur  '\^h  fon"«*8 


et  a-t-elle  permis  en  certains  cas  la  poursuite  en 
forfaiture. 

Le  Conseil  d'Etat  prononce  aujourd'hui  sur  les 
affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  pré- 
cédemment remise  aux  ministres.  Sous  la  Consti- 
tution de  l'an  111,  les  ministres  pouvaient  être  ré- 
formés piir  le  Gouvernement,  et  celui-ci  par  la  loi. 
Lien  fatal,  irrévocable.  Aujourd'hui,  en  donnant 
cette  attribution  au  Conseil  d'Etat,  on  laisse  aux 
ministres  plus  de  temps  pour  l'administration  ;  on 
évite  leur  juridiction,  puisque,  s'ils  décidaient  et 
se  trompaient,  il  faudrait  recourir  au  Gouverne- 
ment, qui  consulterait  le  Conseil  d'Etat.  Or,  dans 
l'avis  demandé  d'abord  au  Conseil  d'Etat,  qui  ne 
voit  un  emploi  du  temps  mieux  réglé  et  une  dis- 
tribution de  travail  mieux  entendue?  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  Conseil  d'Etat  prononce  en 
dernier  ressort;  car,  dans  ce  cas,  le  peuple  aurait 
perdu  de  n'être  plus  jugé  par  les  ministres,  puis- 
que leurs  décisions  pouvaient  être  réformées. 

J'ai  dit  que  le  système  de  la  Commission  tend 
à  dépouiller  le  Gouvernement  de  sa  plus  belle  et 
plus  nécessaire  prérogative.  En  effet,  si  le  Conseil 
d'Etat  développe  les  lois,  juge  les  conflits  et  le 
contentieux  en  dernier  ressort,  le  Gouvernement, 
que  l'on  a  cru  jusqu'à  présent,  d'après  la  Consti- 
tution, le  principe,  le  loyer,  la  pensée,  le  centre 
de  l'administration  générale  de  la  République, 
le  Gouvernement,  dans  l'hypothèse  que  je  com- 
bats ici,  se  trouvera  arrêté  dans  sa  marche  quand 
il  plaira  au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  fera  sortir  des 
lois  un  sens  faux,  restrictif  ou  destructeur  des 
pouvoirs  donnés  au  Gouvernement,  pour  faire  le 
tien  du  peuple.  Le  Gouvernement,  présidant  par 
un  de  ses  membres  le  Conseil  d'Etat,  sera  obligé 
de  voir  forger  ainsi  ses  propres  chaînes  ou  celles 
de  la  nation.  Le  Conseil  d'Etat  ne  résoudra  plus 
sous  la  direction  des  Consuls,  il  dirigera  les  Con- 
suls. Le  Gouvernement,  par  son  approbation  et 
la  signature  du  Premier  Consul,  sera  obligé  de 
légaliser,  d'autoriser,  d'authentiquer  les  actes  du 
Conseil  d'Etat,  quels  qu'ils  soient,  ou  celui-ci  se 
passera  de  l'approbation  ;  car  la  Commission  ne 
peut  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  le  Conseil  d'Etat 
doit  pouvoir  prononcer  indépendamment  de  la 
volonté  des  Consuls,  ou  il  ne  décide  pas  en  der- 
nier ressort. 

Et  pourquoi  fuir  ainsi  la  raison  et  la  vérité  qui 
nous  pressent;  pourquoi  se  dérober  au  sens  impé- 
rieux de  la  Constitution,  qui  ne  permet  au  Con- 
seil d'Etat  de  résoudre  que  sous  la  direction  des 
Consulsl  Qui  ne  sent  ici  que  diriger  c'est  prési- 
der, coopérer,  ordonner,  rectifier,  redresser,  ap- 
prouver? 

L'article  52  de  la  Constitution  est  un  des  plus 
utiles  qui  y  soient  insérés.  La  création  d'un  Con- 
seil d'Etat  est  la  conception  la  plus  heureuse  des 
auteurs  de  la  Constitution.  Sous  les  précédentes 
Constitutions  auxquelles  cet  établissement  man- 
quait, de  nombreuses  fautes  en  administration 
en  ont  fait  sentir  la  nécessité. 

En  effet,  le  temps  est  mesuré  pour  les  gouver- 
nants comme  pour  les  autres  hommes,  les  minis- 
tres, les  gouvernants  alors  chargés  par  la  loi  du 
travail  studieux  du  Conseil  d^Etat,  absorbés 
d'ailleurs  par  l'exigence  de  l'administration,  ne 
pouvaient,  faute  de  temps,  ni  soigner  les  détails, 
ni  approfondir  les  difficultés  administratives,  m 
mùnr  les  décisions,  ni  faire  une  juste  application 
desrlois.  Ils  décidèrent  rarement  ou  tardivement. 
Presque  tout  restait  en  souffrance.  Cependant 
quelquefois  il  leur  arrivaft  de  décider; -mais  ils  le 
faisaient,  pour  ainsi  dire,  par  sauts  et  par  ]x>iid8  : 
■  ijpiirmT  miar-ï  ÎI0  ^QCpntr^eQt  joste! 
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Le  Conseil  d'Etat,  divisé  en  sections,  est  aujour- 
d'hui chargé  de  préparer  la  base  des  décisions  des 
gouvernants.  Notre  législation  est  embarrassée: il 
peut  la  simplifier  en  distinguant  les  parties  sub- 
sistantes et  les  parties  abrogées.  Elle  est  éparse 
dans  le  temps,  dans  les  livres,et  par  cela  languis- 
sante et  sans  force  ;  il  peut  la  ranimer,  lui  rendre 
sa  vigueur,  en  rapprochant,  en  réunissant  dans 
un  même  Code  les  dis|)ositions  qui  se  cherchent, 
qui  s'appellent  et  se  lient.  Si  le  Conseil  d'Etat  exé- 
cute avec  exactitude  cette  œuvre  de  patience,  ces 
Codes  formés  sur  chaque  partie  de  législation,  il 
rendra  le  plus  grand  service  à  la  nation;  il  aura 
bien  mérité  de  la  patrie.  Alors  on  m\  dira  plus  que 
nousavons vingt  mille  lois;  mais  nous  avons  vingt 
lois.  Ce  travail  précieux,  fait  dans  le  silence  du  ca- 
binet, aura  cet  autre  avantage,  de  faire  juger  au 
Conseil  d'Etat  quelles  lois  il  faut  rapporter,  quelles 
il  faut  proposer;  il  lui  indiquera  aussi  le  moyen 
de  solution  des  points  contentieux  qui  ne  sont 
contentieux  quei)arce  que  les  lois  sont  mal  con- 
nues ou  mal  entendues  et  sujettes  à  interprétation. 

Connnent  les  gouvernants  pourraient-ils  se  li- 
vrer à  ces  détails  sans  laisser  souffrir  l'adminis- 
tration? Je  le  répète  :  le  Conseil  d'Etat  est  une 
institution  indispensable  dans  un  Gouvernement 
bienréglé-  mais  sa  destination  visible  est  unique- 
ment d'éclairer,  dt^  conseiller,  non  de  décider 
souverainement  et  d'administrer. 

J'ajouterai  une  remarque  dont  vous  sentirez 
tout  le  poids.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat 
ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité,  dit  l'ar- 
ticle ()î)  de  la  Constitution. 

Qui  oserait  soutenir  que  tel  pays  serait  libre  où 
il  existerait  une  autorite  ayant  une  influence  sen- 
sible, vaste  et  immédiate*  sur  le  (iouvernement 
de  l'Etat  qui,  en  dernier  ressort,  inleri)réterait  les 
lois  et  (lecidiTait  des  questions  administratives 
dans  lesquelles  la  nation  entière  ou  une  partie  de 
la  nation  est  toujours  intéressée? 

Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  sont  irres- 
ponsables, pouniuoi?  Entre  autres  motifs  du 
constituant,  on  pent  dire  peut-être  que  c'est 
parce  que  celles  de  Consul  le  sont,  les  travaux 
des  uns  et  des  autres  étiint  liés  et  presque  com- 
nmns,  quoique  distincts;  mais  ce  qui  garantit  la 
liberté,  c'est  que  les  actes  du  Gouvernement  peu- 
vent être  déférés  au  Sénat  pour  une  cause  tl'in- 
constitutionnalité. 

il  en  est  de  même  de  ceux  du  Corps  législatif 
dont  les  membres  sont  également  irresponsables. 

Pourquoi  les  actes  du  Conseil  d'Etat  seraient- 
ils  fortifiés,  en  quelque  sort*»,  dans  une  place 
inattaquable,  qui  pourrait  devenir  le  tombeau  de 
la  liberté? 

Le  S<'»nat  (iOnservateur  fait  seul  exception.  J'ai 
déjà  dit  qu'il  n'agit  pas,  il  annule;  et,  quant  aux 
nominations  dont  il  est  chargé,  je  crois  que,  s'il 
lui  é('ha[>pait  quelques  inconstitutionnalités,  par 
exemple,  s'il  nommait  législateur  un  citoyen  qui 
ne  serait  pas  sur  la  liste  nationale,  il  lui' appar- 
tiendrait de  se  réformer  lui-même. 

Il  est  suflisamment  démontré,  ce  me  semble, 
qu(»  le  Conseil  d'Etat  ne  décide  pas,  et  surtout 
qu'il  ne  décide  i)as  en  dernier  ressort.  .Mais  je» 
suppose,  pour  un  moment,  nu'il  décide,  et  je  de- 
mande: qui  le  réformera?  Est-ce  au  Gouverne- 
ment que  vous  vous  |)laindn»z  d'un  acte  du  Conseil 
d'Etat?  au  Gouvernement  dont  l'un  des  membn»8 
a  présidé  à  l'acte?  au  Gouvernement  qui  l'a  ap- 
prouvé f()rm(»llement?  Mais  il  devra,  sur  cette 
plainte,  consnlter  le  Conseil  d'Etat  lui-même  : 
celui-ci  sera-t-ii  impartial?  11  sort  de  là  d'absur- 
des conséquences  que  je  me  dispense  de  tirer. 


Ramenons  la  question  à  son  plus  grand  point 
de  simplicité.  Le  Conseil  d'Etat  résout  les  diffi- 
cultés administratives,  sous  la  direction  des  Con- 
suls. J'ai  prouvé,  par  les  principes,  par  la  force 
des  choses  et  des  exemples,  que,  dans  ce  cas,  le 
Conseil  d'Etat  doit  donner  et  donne  en  effet  un 
simple  avis;  que  le  Gouvernement  délibère  nos- 
térieurement  sur  cet  avis;  que,  quand  il  l ap- 
prouve, il  en  fiiit  IVxpression  de  sa  volonté  ma- 
nifestée par  le  mot  approuve,  et  la  signature  du 
Premier  Consul  :  cela  est  si  vrai  que  le  Bulletin  des 
lois  porte  que  ces  décisions  sont  extraites  du  re- 
gistre des  délibérations  des  Consuls  de  la  Képu- 
hlique.  Cet  actii  a  dû  être  d'abord  conçu  en  forme 
de  simple  avis,  d'après  les  rapports  du  Conseil 
d'Etat  vis-à-vis  du  Gouvernement;  mais  l'appro- 
bation rend  le  contenu  de  l'avis  une  décision 
formelle  et  obligatoire. 

J'arrive  à  la  dernière  objection  de  la  Com- 
mission. 

Si  l'on  admettait,  dit-elle,  le  recours  au  Sénat 
pour  de  tels  actes,  il  serait  un  tribunal  de  cas- 
sation particulier,  et  le  Tribunat  une  section  des 
requêtes;  la  multitude  des  réclamations  les  acca- 
l)lerait.  Ils  deviendraient  arbitres  de  l'adminis- 
tration :  le  (iouvernement  ne  pourrait  faire  un 
I)as  sans  leur  décision.  Le  remède  aux  abus  est 
dans  les  vœux  du  Tribunal  et  dans  la  signature 
des  ministres  au  bas  des  actes  du  Gouvernement. 

L'article  83  de  la  Constitution  permet  aux  ci- 
toyens d'adresser  des  pétitions  inclividuelles,  spé- 
cialement au  Tribunat.  Le  nombre  des  pétitions, 
comme  on  voit,  n'est  pas  limité.  Or,  si  l'on  espère 
faire  réformer  un  acte  inconstitutionnel,  soit  par 
un  vn^u  public  du  Tribunat,  soit  parce  que  le  Tri- 
bunal déférera  l'acte  même  au  Sénat  Conservateur, 
ne  se  plaindra-t-on  pas  également?  Et,  quand  un 
champ  illimité  est  ouvert  aux  pétitions,  faut-il 
disputer  sur  le  plus  ou  sur  le  moins? 

Eh!  qu'on  ne  s'effraie  pas  de  leur  nombre.  La 
sagacité  du  Tribunat,  éclairée  par  rexpérience 
d'une  année,  sait  déjà  distinguer,  au  |)remier 
coup  d'œi  Lies  réclamations  fondées,  de  la  plainte 
simulée,  de  l'intrigue,  ou  des  tentatives  de  la 
malveillance.  Elle  sait  repousser  d'abord  celles- 
ci  par  l'ordre  du  jour,  et  faire  examiner  les  autres. 
Cette  finesse  de  tact  ne  pourra  que  se  perfection- 
ner par  l'usage,  vX  croyez  qu'elle  servira  de  règle 
de  conduite  aux  pétitionnaires  turbulents  ou 
mal  intentionnés. 

Au  reste,  si  le  véritable  intérêt  des  autorités 
constituées  peut  faire  présager  leurs  travaux  et 
leur  conduite  futurs;  si,  de  bonne  foi,  elles  s'ob- 
servent elles-mêmes  dans  leur  marche,  les  récla- 
mations fondées  seront  excessivement  rares,  ou 
même  ne  se  ftTont  jamais  entendre.  Oui,  il  n'est 
dans  l'intérêt  d'aucune  autorité  de  violer  la  Con- 
stitution ;  toutes  n'existent  que  par  elle;  et.  s'il 
était  vrai  que  quelques  dispositions  de  la  loi  fon- 
damentale fussent  plus  essentielles  que  les  autres, 
comme  les  membres  du  corps  humain  sont  plus 
ou  moins  utiles  selon  leur  destination,  il  n'en 
faudrait  jamais  conclure  qu'on  peut,  sans  danger, 
commettre  quelques  inconstitntionnalités.  Ce  mal 
serait  de  nature  à  se  communiquer,  et  d'une  partie 
quelconque  pourrait  un  jour  se  porter  à  la  tête 
ou  au  cœur.  La  Constitution,  souvent  atlaquét\ 
perdrait  son  principe  de  vie,  le  respect  du  [)eu- 


terait  tous  les  genres  de  malveillance  à  lui  porter 
les  derniers  coups. 
Le  Gouvernement  ne  peut  vouloir  de  telsrésul- 
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tats.  Toute  iiiconstitutionnalité  est  le  signe  de 
circonstances  graves,  d'un  danger  public;  elle 
est  elle-même  ce  danger  qui  peut  en  causer  d'au- 
tres. Tant  qu'elle  dure,  les  inquiétudes  se  propa- 
gent, les  esprits  travaillent,  les  haines  s'allument, 
l'Etat  souffre  :  il  ne  souffre  plus  dès  gue  le  pacte 
social  a  repris  son  intégrité.  Croyez  aonc  que,  si 
quelques  actes  du  Gouvernement,  échappés  à  son 
action  rapide,  sont  accusables  d'inconstitutionna- 
lité,  averti  par  l'opinion,  il  s'empressera  de  les 
rapporter,  si  les  choses  sont  encore  entières;  on 
les  verra  redresser  avec  plaisir  pour  le  seul  hon- 
neur des  principes,  si  ces  actes  ont  déjà  reçu  leur 
exécution. 

L'intention  ni  le  droit  du  Tribunat  ne  peuvent 
être  d'entraver  le  Gouvernement.  La  Commission, 
au  lieu  d'énoncer  légèrement  cette  crainte,  aurait 
dû  penser  plutôt  que,  rendre  le  Conseil  d'Etat 
juge  en  dernier  ressort  de  l'interprétation  des  lois 
et  de  certaines  matières,  ce  serait  gêner,  entra- 
ver, dépouiller  le  Gouvernement,  comme  je  crois 
l'avoir  prouvé. 

Ne  faire  consister  la  réforme  des  abus  que  dans 
l'influence  des  vœux  du  Tribunat,  c'est  restrein- 
dre ses  moyens  et  ses  droits,  parce  que  ces  vœux 
n'obligent  aucune  autorité  à  statuer.  Il  n'a,  il  est 
vrai,  en  certains  cas,  que  cette  ressource  ;  mais, 
dans  le  cas  d'infraction  formelle  aux  lois,  il  existe 
une  voie  plus  directe,  plus  efficace,  celle  de  dé- 
férer au  Sénat  les  actes  qui  seraient  inconstitution- 
nels, pour  les  faire  annuler. 

Enfin,  si, comme  laComraissionle  prétend, l'avis 
du  Conseil  d'Etat  est  en  dernier  ressort,  que  fait 
ici  la  signature  d'un  ministre,  qui  se  dispenserait 
avec  raison  de  l'apposer  sur  un  acte  du  Conseil 
d'Etat? 

Tribuns,  si  ces  développements  vous  ont  paru 
longs,  vous  me  les  avez  sans  doute  déjà  pardonnes. 
La  matière  les  réclamait.  La  pureté  des  principes 
était  altérée.  Il  s'agissait  des  droits  du  Gouverne- 
ment, (îu'on  méconnaît;  des  vôtres,  qu'on  res- 
treint; de  ceux  du  peuple,  qu'on  oublie.  La  liberté 
publique  consiste  dans  le  règne  des  lois,  et  le 
système  irréfléchi  de  la  Commission  tendait  à  livrer 
le  sens,  la  force  et  l'empire  des  lois  à  la  discré- 
tion et  au  jugement  en  dernier  ressort  des  fonc- 
tionnaires irresponsables. 

Je  demande  que  l'acte  du  12  brumaire  soit  de 
nouveau  renvoyé  à  la  Commission  pour  qu'elle 
s'explique  sur  le  fond  de  ses  dispositions. 

Oar^  (1).  Citoyens  tribuns,  on  vous  a  dénoncé 
une  décision  du  Conseil  d'Etat,  approuvée  par  les 
Consuls  de  la  République,  qui  ordonne  la  revente, 
è  la  folle  enchère,  de  domaines  nationaux  dont 
les  acquéreurs  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements. 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  Texa- 
men  de  cette  dénonciation  vous  a  proposé  de 
l'écarter  par  l'ordre  du  jour.  Je  viens  moi-même 
appuver  cet  ordre  du  jour,  mais  sans  partager  les 
motifs  qui  vous  ont  été  présentés  par  votre  Com- 
mission. J'attaque  son  système  en  défendant  ses 
résultats. 

Après  avoir  rendu  compte  des  circonstances 
qui  ont  amené  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  et 
due  je  crois  inutile  de  vous  rappeler,  elle  s'est 
d'abord  demandé  à  elle-même  si  cet  acte  était 
du  nombre  de  ceux  que  la  Constitution  vous  au- 
torise à  déférer  au  Sénat  Conservateur  ;  et  regar- 
dant le  Conseil  d'Etat  comme  un  tribunal  établi 
par  la  Constitution  pour  résoudre  les  difficultés 
en  matière  administrative,  le  séparant,  daus  cette 

(1)  Nous  donuons  ce  discoars  în  extento  :  le  Moniteur 
se  l>orae  à  le  mentionner. 


partie  de  ses  fonctions,  du  Gouvernement  lui- 
même,  établissant  enfin  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  dans 
cette  matière  et  les  actes  du  Gouvernement,  elle  a 
I)ensô  que  le  même  respect  était  dû  à  ces  déci- 
sions qu'à  celles  mêmes  des  tribunaux  de  justice, 
d'où  elle  a  conclu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vous  défendrait  d'examiner  et  de  déférer  de  pa- 
reils actes. 

Cette  solution  l'a  dispensée  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  fond,  et  de  vérifier  les  reproches  de 
contravention  aux  lois,  qui  faisaient  la  base  de 
la  dénonciation. 

Moi  aussi,  je  pense,  et  j'établirai  par  d'autres 
motifs  que  la  décision  du  Conseil  d*Etat,du  12 
brumaire  an  IX,  ne  peut  être  soumise  à  votre 
censure. 

J'examinerai  surabondamment,  et  en  peu  de 
mots,  les  reproches  d'infraction  aux  lois  qu'on  a 
faits  à  cette  décision. 

Je  ne  puis  d'abord  adopter  la  distinction  plus 
ingénieuse  que  solide  qu'on  a  établie  entre  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  et  les  actes  du  Gouver- 
nement. Je  ne  puis*  voir  dans  le  Conseil  d'Etat 
que  le  conseil  du  Gouvernement,  conseil  que  lui 
donne  la  Constitution,  et  qu'il  doit  consulter  dans 
les  cas  qu'elle  a  prévus.  Jamais  je  n'y  verrai  un 
tribunal  indépendant  et  agissant  autrement  que 
par  l'impulsion  et  l'influence  nécessaires  du  Gou- 
vernement. 

Il  me  suffit,  pour  arrêter  à  cet  égard  mes  idées, 
d  ouvrir  la  Constitution.  Dans  le  nombre  des  attri- 
butions qu'elle  a  mises  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement, il  en  est  gui,  par  leur  nature,  doivent 
être  exercées,  je  ne  dis  pas  avec  plus  de  réflexion 
et  de  maturité,  mais  avec  des  formes  et  une  sorte 
d'appareil  qui  garantissent  d'avance  et  attestent 
la  sagesse  des  résultats.  Telles  sont  la  proposition 
des  lois,  la  confection  des  règlements  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution^  enfin  la  solution 
des  difficultés  en  matière  administrative.  Je  m'ar- 
rête à  cette  dernière  attribution,  comme  étant  la 
seule  qui  doive  nous  occuper.  Beaucoup  de  difû- 
cullés  en  matière  administrative  intéressent  di- 
rectement les  particuliers  :  la  ligne  qui  doit  sé- 
parer l'administration  de  la  justice  ne  permettrait 
Î)as  d'en  confier  la  solution  aux  tribunaux;  le 
iouvernement  seul,  comme  chef  suprême  de 
l'administration,  pouvait  en  être  chargé  ;  mais, 
en  rendant  cet  hommage  aux  principes,  il  fallait 
en  môme  temps  préserver  le  Gouvernement  de 
l'influence  si  souvent  funeste  des  bureaux,  en- 
tourer ses  décisions  de  toutes  les  formes  propres 
à  exciter  la  confiance  des  parties  intéressées,  et 
le  soumettre  enfin  à  consulter  les  hommes  dont 
la  Constitution  lui  avait  fait  un  devoir  de  s'en- 
tourer pour  éclairer  et  assurer  sa  marche.  Voilà 
ce  qu'a  fait  l'article  52  de  l'acte  constitutionnel  : 
«  Sous  la  direction  des  Consuls,  le  Conseil  d'Etat 
«  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
«  règlements  d'administration  publique,  et  de 
a  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
«  administrative.  » 

Vous  voyez^  mes  collègues,  que  tout  se  fait 
sous  la  direction  des  Consuls.  Le  Conseil  d'Etat 
n'a  par  lui-même  ni  juridiction,  ni  autorité.  Le 
transformer  en  tribunal  indépendant,  c'est  déna- 
turer sa  destination  ;  c'est  le  séparer  du  Gouver- 
nement, dont  il  n'est  que  le  Conseil,  auquel  il  est 
essentiellement  rattacné  et  subordonné,  et  sans 
lequel  il  n'est  rien.  Et,  puisque  le  même  article 
contient  à  la  fois  les  trois  attributions,  de  rédiger 
les  projets  de  lois,  les  l'églements  d'admiaistranon 
publique,  et  de  résoudre  les  difficaitôs  fia  matièm 
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administrative  ;  si  cet  article  pouvait  autoriser  le 
Conseil  d'Etat  à  prononcer  sur  ces  difficultés,  sans 
l'aveu,  sans  l'intervention,  et  indt'pendamnient 
de  la  volontc!^  du  Gouvernement;  s'il  faisait  enfin 
autre  chose  qu'éclairer  la  décision  du  Gouverne- 
ment, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  con- 
clure de  ce  même  article,  qu'il  a  le  droit  aussi  de 
former  à  lui  seul  les  projets  de  lois  et  les  régie- 
monts  d'administration  publique. 

C'est  le  Gouvernement  qui  statue  en  dernier 
ressort  sur  les  questions  qui  s'élèvent  dans  l'ad- 
ministration, comme  c'est  lui  qui  propose  les  pro- 
jets de  lois,  et  qui  arrête  les  règlements  néces- 
saires pour  assurer  leur  exécution;  mais  ces  actes 
de  son  autorité  ne  paraissent  qu'avec  la  certitude 
qu'il  s'est  entouré  des  lumières  de  son  Conseil, 
c'est-à-dire,  avec  une  plus  forte  garantie  de  leur 
sajjjesse,  et  environnés  de  cette  force  morale  qui 
fait  aimer  aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  exécuter, 
et  qui  assure  l'ouservalion  des  lois  et  des  décisions 
sur  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  leur  justice  et  de 
leur  bonté. 

Le  Conseil  d'Etat  lui-même  n'a  jamais  entendu 
autrement  les  attributions  qui  lui  sont  confiées 
par  la  Constitution.  Vous  en  voyez  un  exemj)le 
dans  l'acte  même  qui  vous  est  déféré.  Il  n'y  lait 
que  proposer,  soumettre,  motiver  son  avis;  mais 
voilà  tout.  La  décision  est  seulement  et  ne  peut 
être  que  dans  l'approbation  des  Consuls. 

Je  conclus  que  la  décision  du  12  brumaire  ne 
peut  être  re^jardée  que  comme  un  acte  du  Gouver- 
nement ;  mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à  penser 
que  la  Constitution  elle-même  le  soustrait  a  votre 
examen. 

Je  vois  vos  droits,  ou  plutôt  vos  devoirs,  dans 
l'article  28.  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  s'ex- 
prime :  «  le  Tribunat  défère  au  Sénat,  pour  cause 

•  (i'inconstitutionnalité  seulement ^  les  listes  d'é- 
«  lisibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
«  Gouvernement.  »  Déjà  l'article  21  avait  ainsi 
énoncé  Tune  des  attributions  du  Sénat  Conserva- 
teur :  ((  il  maintient    ou  animle  tous   les  actes 

•  qui  lui  sont  déférés  cowme  inconstitutionnels 
«  par  le  Tribunat  ou  le  Gouvernement.  » 

Je  m'attache  d'abord  à  l'expression  littérale  do 
la  Constitution;  je  tâcherai  ensuite  d'en  pênétivr 
Tesprir. 

Il  n^sulte  des  articles  21  et  28  quUl  n'y  a  qu'une 
inconstitutionnalilé  déférée  par  le  Tribunat  ou 
le  (Gouvernement  qui  puisse  devenir  l'objet  de 
l'attention  et  de  la  censure  du  Sénat.  Toutes  les 
fois  qu'un  acte  lui  est  déféré,  il  faut  en  même 
temps  lui  présenter  le  texte  d(^  l'acte  constitution- 
nel qu'on  prétend  avoir  été  violé.  Il  no  suffit  pas 
d'arguer  «l'une  contnivenlion  aux  lois  pour  exc^iter 
sa  sévériu>  ;  il  n'est  pas  le  vengeur  des  lois,  mais 
seulement  de  l'acte  constitutionnel.  Il  n'v  a  qu'une 

■" "^ —    ~ er  son 

iltérale 
os 
yeux. 

Mais  j'o.<?e  interroger  l'esprit  mémo  de  l'acte 
constitutionnnel.  yu'est-ce  qu'une  Constitution? 
line  organisation,  une  distribution  de  pouvoirs 
chargés  d'agir  dans  leurs  sphères  respectives  pour 
le  bonhfur  et  les  int4'»rèts  du  peuple.  Telle  est,  en 
me  semble,  la  vérité  de  cette  définition,  qu'une 
Constitution  ne  devrait  peut-<Hre  renfermer  au- 
cune mesure  de  police  ou  de  législation,  aucune 
disposition  étraiigèiH!  à  cette  distribution  de  pou- 
voirs ;  et,  s'il  s'en  mêle  quelque»  autres,  ce  ne 
pout  êtn>  qu'un  sentiment  honorable  dans  ses  au- 
teurg,  qu'un  respect  profond  et  religieux  pour  la 
ToloQté  du  peuple  qui,  par  rimportonce  de  cer* 


seuiemeni  ae  i  acie  consuiuiionnei.  ii  n  y  a  qu  ui 
violation  du  pacte*  social  qui  puisse  éveiller  se 
zèle.  C'est,  si  je  ne  m'abuse,  la  disposition  littéra 
et  précis(>  des  articles  que  j'ai  remis  sous  V( 


taines  vérités,  de  certaines  maximes,  a  voulu  les 
faire  marcher  de  front  avec  celles  qui  constituaient 
son  l)Ouheur  et  sa  liberté. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  que  le  maintien 
de  l'organisation  des  pouvoirs,  qui  doivent  con- 
courir au  grand  but  de  leur  commune  institution, 
est  le  premier,  le  plus  cher  intérêt  du  peui)le. 
Cette  vérité  ne  pouvait  échapper  aux  auteurs  de 
cette  Constitution  qui,  à  travers  tous  ses  ennemis, 
a  rempli,  a  surpassé  déjà  les  espérances  de  la  nîi- 
tion.  On  asenti  qu'il  fallait  que  l'acte  constitution- 
nel offrit  les  moyens  de  réparer  sans  secousse, 
sans  convulsion,  et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire, 
par  la  main  de  la  sagesse  elle-même,  les  atteintes 
qu'on  pourrait  lui  porter.  Un  grand  corps  déjà 
chargé  par  cet  acte  de  l'opération  la  plus  importante 
et  la  plus  difficile,  de  la  distribution  des  hommes, 
s'offrait  naturellement  pour  remplir  cette  sublime 
fonction.  Elle  lui  a  été  confiée.  Chargé  d'élire  pour 
le  peuple  les  hommes  désignés  par  le  peuple,  il 
Ta  été  en  même  temps  de  conserver  le  dépôt  sacré 
du  pacte  social  ;  et  le  titri».  de  Conservateur  est 
celui  avec  lequel  il  s'est  offert  aux  es|)érances,  et 
s'est  voué  au  bonheur  de  ses  concitoyens.  C'est 
lui  dont  la  présence  retient  tous  les  pouvoirs 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  constitution- 
nelles, et  dont  les  arrêts  suprêmes  feraient  ren- 
trer dans  le  cercle  quiconque  l'aurait  franchi  ; 
mais  voilà  à  quoi  se  borne  sa  mission.  L'ériger  en 
vengeur  des  atteintes  portées  aux  sim[)les  lois, 
c'est,  je  ne  dis  pas,  le  faire  descendre  de  son  in- 
stitution, mais  l'altérer  et  1^ pervertir;  c'est  faire 
du  Sénat  un  tribunal,  tandis  qu'il  n'est  que  le 
gardien  de  la  Constitution,  tandis  qu'il  ne  peut 
agir  que  lorsqu'elle  est  violée,  et  pour  prévenir 
ainsi,  par  des  voies  douces,  siiges  et  légales,  les 
secousses  politiques  qu'amène  inévitablement 
toute  infraction  de  la  Charte  sociale. 

Avoir  tracé  ou  plutôt  ra|)pelé  les  limites  dans 
lesquelles  s'exerce  l'importante  attribution  du 
Sénat  dans  cette  matière,  c'est  avoir  prescrit  cel- 
les dans  lesquelles  nous  devons  nous-mêmes  nous 
renfermer,  lorsque  nous  |)rovoquons  sa  censure. 
Il  ne  peut  connaître  que  des  incomtitutionnalités  ; 
les  violations  des  lois  excédent  son  pouvoir  con- 
stitutionnel. Nous  ne  pouvons  donc  nous-mêmes 
lui  déférer  que  des  inconstitutionnalitês ;  et  il 
repousserait  toute  attaque  de  notre  part  qui  aurait 
un  antre  fondement. 

(i'est  sans  doute  une  belle  prérogative  que  celle 
qui  nous  associe  à  la  vengeance  des  infra(Uions  à 
la  Constitution,  en  nous  oonliant  le  soin  (f  en  pour- 
suivre le  redressement  ;  mais  pins  cette  mission 
est  importante,  plus  il  faut  se  garder  d'en  altérer 
la  pureté.  Sachons  ne  pas  nous  le  dissimuler.  Le 
jour  où  nous  dénonijons  au  Sénat  une  inconstitu- 
tionnalilé, nous  disons  au  |)euple  :  Votre  volonté 
est  méconnue;  votre  existence  est  menacée  ou 
compromise.  Gardons-nous  de  lui  donner,  sans 
sujet,  un  semblable  év(Ml.  Fatigué  des  convulsions 
poliliqnes,  il  ne  soupire  qu'après  Tordre,  le  tra- 
vail et  la  liberté. 

Craignons  donc  (hî  répandre  au  milieu  d(»  lui 
de  vaines  et  d'indiscrètes  alarmes.  Voulez-vous 
conserver  au  remède  qui  vous  est  confié  son  ef- 
ficacité et  sa  toute  puissance  ?  Xe  rem|)loyez  qu'avec 
le  discernement  t*t  la  sagesse  qui  ont  toujours  ac- 
compagné votre  zèle  pour  le  bonheur  publii*. 

Mais,  dira-l-on,  si  le  (iouvernement  décide, 
sans  espoir  de  n'cours,  toutes  les  diflicultés  en 
matière  administrative  ;  si,  dans  leur  solution,  il 
méconnaît  les  dispositions  des  lois,  quel  espoir 
reite-t«il  aux  individus  lésés  par  ces  coatravon* 

tiODS? 
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Je  demanderai,  à  mon  tour,  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  me  faire  cette  objection,  quelle  est  la  voie 
ouverte  à  celui  qui,  victime  d'une  erreur  dans  une 
contestation  entre  particuliers,  aura  échoué  devant 
un  tribunal  d'appel,  ou  même  devant  le  tribunal 
de  cassation.  Les  discussions  en  matière  adminis- 
trative doivent-elles  être  plus  interminables  qu'en 
matière  judiciaire?  Ne  faut-il  pas  que  tout  finisse, 
et  que,  lorsqu'on  a  une  fois  atteint  le  dernier  degré 
de  la  juridiction,  l'erreur  même,  si  elle  a  été  com- 
mise, obtienne  l'autorité  et  la  force  de  la  vérité? 
Le  Gouvernement  et  ses  agents  sont,  en  matière 
d'administration,  ce  qu'est  le  tribunal  de  cassation 
et  les  autres  tribunaux  dans  la  partie  judiciaire. 
Quand  tous  les  degrés  de  l'échelle  sont  parcourus, 
il  faut  bien  enfin  s'arrêter  ou  renoncer  à  l'ordre, 
à  la  paix,  à  tous  les  biens  et  à  toutes  les  vertus 
qui  en  découlent.  L'erreur  est  le  partage  de  l'es- 
pèce humaine,  l'une  des  conditions  nécessaires  de 
notre  séjour  sur  cette  terre.  Nul  législateur  n'a  eu 
encore  la  prétention  de  la  déraciner;  le  plus  sage 
a  cherché  à  la  rendre  aussi  rare  que  possible. 
Ainsi,  dans  l'administration  comme  dans  les  tri- 
bunaux, il  y  a  plusieurs  degrés  à  remplir,  plu- 
sieurs épreuves  intermédiaires  à  subir  avant 
d'arriver  au  sommet;  mais  là  est  le  terme  de 
toutes  les  discussions,  avec  néanmoins  toutes  les 
chances  les  plus  favorables  à  l'équité  et  au  bon 
droit. 

Daignez  d'ailleurs  réfléchir,  mes  collègues,  sur 
la  position  dans  laquelle  vous  placerait  le  système 
qui  mettrait  dans  vos  attributions  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  en  matière  adminis- 
trative, et  la  faculté  de  déférer  les  décisions  au 
Sénat.  Je  vous  vois  tout  à  coup  saisis  de  toutes 
les  difficultés  auxquelles  les  lois  administratives 
peuvent  donner  naissance.  Ainsi  votre  tribune 
retentira  tous  les  jours  de  demandes  en  décharge, 
en  réduction  des  contributions,  de  difficultés  rela- 
tives aux  entreprises  et  à  la  confection  des  travaux 
publics,  de  réclamations  relatives  à  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  le  service  public,  de  contes- 
tations en  matière  de  grande  voirie,  etc.  On  vous 
dira  que  les  lois  ont  été  violées,  et  l'on  fixera 
ainsi,  ou  plutôt  l'on  usurpera  votre  attention.  Les 
conséquences  d'un  pareil  système  en  font  sentir 
l'absurdité.  Sachons  rester  dans  les  bornes  que  la 
Constitution  nous  a  prescrites.  Le  soin  de  la  venger 
est  le  seul  qu'elle  nous  a  confié;  c'est  le  seul  qui 
nous  appartienne. 

Des  principes  que  je  viens  d'établir,  il  suit  que 
la  dénonciation  qui  vous  est  faite  de  l'acte  du 
Gouvernement  du  12  brumaire,  ne  portant  point 
sur  une  infraction  de  la  Constitution,  ne  peut 
devenir  l'objet  de  votre  censure,  non  plus  oue  de 
celle  du  Sénat  Conservateur.  Le  Conseil  d'Etat, 
dans  la  décision  qui  a  amené  cet  acte,  a  pensé 
que  la  loi  du  11  frimaire  an  VIU  n'avait  pas  aboli 
la  peine  de  la  folle  enchère  établie  par  les  lois 
précédentes  contre  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  en  retard  de  satisfaire  à  leurs  obliga- 
tions. Ces  acquéreurs  soutiennent  au  contraire 
Tue  cette  abolition  a  été  prononcée  par  la  loi  du 
1  frimaire,  et  que  cette  loi  ne  les  soumettait 
qu'à  la  déchéance.  Dans  tout  cela  je  vois  bien  des 
difficultés  sur  l'explication,  sur  le  sens  de  la  loi  ; 
mais  je  ne  vois  pas  la  Constitution  compromise 
ou  menacée  ;  ie  ne  vois  pas  l'organisation  ou  la 
distribution  aes  pouvoirs  méconnues;  et  voilà 
cependant  le  seul  intérêt  digne  de  provoquer  votre 
zèle  et  la  sévérité  du  Sénat  Conservateur. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  devrais 

Seut4tre  m^abstenir  d'examiner  en  ^'  ropinion 


rite  des  critiques  par  lesquelles  on  l'attaque.  Aussi 
ne  me  permettrai-je  que  de  très-courtes  réflexions. 

La  question,  comme  vous  l'avez  déjà  vu,  est 
de  savoir  si  la  loi  du  11  frimaire  an  VIU  a  aboli 
la  folle  enchère.  Le  Conseil  d'État  pense  la  néga- 
tive :  les  parties  intéressées  prétendent  que  1  a- 
bolition  est  écrite  dans  la  loi. 

Pour  faire  cesser  ce  dissentiment  d'opinions,  il 
suffira  de  remettre  sous  vos  yeux  la  disposition 
même  de  la  loi;  mais  je  crois'  nécessaire  aupara- 
vant de  vous  rappeler  quelques  principes  d'équité 
que  la  nature  et  la  raison  avaient  écrits  dans 
toutes  les  âmes  avant  qu'ils  le  fussent  dans  ie 
Code  des  législateurs. 

La  première  et  la  plus  inviolable  de  ces  maxi- 
mes est  celle  qui  oblige  quiconque  a  souscrit  un 
engagement  à  le  remplir  avec  fidélité.  On  a  dit 
depuis  longtemps  que  les  conventions,  libres 
dans  leur  naissance,  sont  forcées  dans  leur  exé- 
cution. Il  n'estjamais  au  pouvoir  de  l'une  des  par- 
ties de  se  délier  à  sa  vol^onté  et  au  mépris  de  celle 
des  autres  parties  intéressées.  Voilà  ce  qu'indiquent 
les  lumières  naturelles,  ce  qui  aprécédé  toutes  les 
lois,  et  ce  que  toutes  les  lois  ont  consacré. 

De  là  il  résulte  que  celui  qui  a  acheté  un  hé- 
ritage, et  qui  ne  veut  plus  satisfaire  aux  condi- 
tions de  son  contrat,  n  est  pas  libre  de  dire  à  son 
vendeur  :  je  vous  rends  vos  propriétés  ;  je  déchire 
mon  engagement  ;  je  suis  libéré  envers  vous. 

De  là  il  suit  encore  que,  lorsqu'une  vente  a  été 
faite  avec  les  formes  prescrites  par  l'administra- 
tion publique,  pour  la  rendre  et  plus  solennelle 
et  plus  utile  aux  propriétaires,  il  n'est  pas  permis 
à  l'adjudicataire  de  clire  :  je  renonce  à  cette  vente, 
je  romps  l'engagement  contracté  avec  la  justice 
ou  avec  l'administration.  Mais  la  vente  doit  être 
recommencée  à  ses  risques  et  nérils;  et,  si  le  pro- 
priétaire est  lésé  par  cette  infidélité  du  premier 
adjudicataire,  c'est  à  celui-ci  de  supporter  sur 
ses  biens  propres  l'excédant  du  montant  de  la 
première  adjudication  sur  la  seconde.  Ainsi,  non- 
seulement  ce  premier  adjudicataire  est  déchu  de 
son  acquisition,  mais  il  est  soumis  à  indemniser 
le  propriétaire  de  la  perte  qu'il  peut  éprouver  par 
l'inexécution  des  premières  conventions,  par  la 
remise  en  vente  de  l'héritage.  C'est  là  ce  que  les 
lois  ont  appelé  la  revente  à  la  folle  enchère.  Le 
législateur  n'avait  sans  doute  nul  besoin  d'appli- 
quer ces  maximes  d'équité  naturelle  aux  adjudi- 
cations des  domaines  nationaux  :  cette  application 
était  de  droit;  elle  était  fondée  sur  la  nature  même 
de  l'engagement.  Cependant  on  la  retrouve  dans 
la  loi  du  i6  brumaire  an  V,et  dans  plusieurs  lois 
postérieures  qui,  à  la  vérité,  s'en  sont  moins, 
occupées  pour  consacrer  le  principe  que  pour 
établir  le  mode  de  son  exécution.  Et,  franche- 
ment, le  sort  de  la  République  eût  été  trop  mal- 
heureux si,  expropriée  et  liée  envers  ses  acqué- 
reurs, il  leur  eût  été  permis  de  rompre  à  leur  gré, 
en  remettant  le  bien  vendu,  un  engagement  qui 
l'enchaînait  elle-même. 

Vous  dites  actuellement,  mes  collègues,  qu'il 
existe  une  loi  qui  donne  atteinte  à  ces  maximes, 
qui  délie  les  acquéreurs  au  gré  de  leurs  caprices 
ou  de  leurs  intérêts,  en  laissant  toujours  la  Hépu- 
blique  engagée  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ces  ac- 
quéreurs de  dire  qu'ils  renoncent  à  leur  acqui- 
sition ;  c'est  accuser,  c'est  outrager  le  législateur, 
c'est  l'inculper  d'avoir  trahi  les  intérêts  sacrés 
qui  lui  étaient  confiés.  Telle  est  pourtant  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  manière  dont  on  veut 
vous  faire  entendre  la  loi  du  11  frima  i  an  Yin. 
On  vous  cite  rarlicle  11.  et  de  c  .»  *  »  1 

'  ^)ar  l^s  acguéreprs  de  loun 
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VOUS  nommiez  une  nouvelle  Commission  pour 
examiner  les  questions  accessoires  qui  lui  seront 
renvoyées. 

Après  quelques  débats,  le  Tribunat  ajourne  à 
demain  la  discussion  sur  cette  nouvelle  proposi- 
tion. 

A  quatre  heures,  les  conseillers  d'Etat  Defermon, 
Miot  et  Truguet,  sont  introduits  dans  la  salle  des 
séances  ;  le  tambour  bat  aux  champs. 

Defermon  prend  la  parole  et  lit  un  message  des 
Consuls  de  la  République  au  Tribunat. 
-  (Ce  message  étant  de  tous  points  semblable  au 
message  adressé  au  Corps  législatif,  nous  renvo- 
yons page  31). 

Cette  lecture  est  souvent  interrompue  par  les 
cris  répétés  de  Vive  la  République! 

Le  Président  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  orateurs  du  Gouvernement, 

Jamais  guerre  ne  fut  plus  légitime  que  celle 
soutenue  aepuis  huit  années  par  la  République  : 
nous  combattons  pour  assurer  notre  indépen- 
dance et  pour  conquérir  la  paix. 

Jamais  guerre  ne  fut  moins  inquiétante  pour 
nous  :  des  armées  de  braves,  conduites  par  des 
chefs  intrépides,  et  dirigées  par  le  génie,  ont  forcé 
toutes  les  défenses  de  nos  ennemis,  pénétré  au 
cœur  de  leurs  pays,  marqué  tous  leurs  pas  par 
des  entreprises  prodigieuses  et  d'éclatants  succès, 
et  porté  la  République  et  le  nom  français  au 
faite  de  la  gloire. 

Mais  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  et 
surtout  l'humanité  gémissaient  de  cette  guerre 
opiniâtre,  et  soupiraient  après  la  paix. 

Avec  quelle  satisfaction,  quelle  joie, ne  recevons- 
nous  donc  pas  l'annonce»  d  un  armistice  qui,  par 
ses  dispositions,  nous  la  fait  entrevoir  solide, 
honorable  et  prochaine  ! 

Le  Gouvernement,  qui  la  poursuit  avec  autant 
de  dignité  que  de  constance,  justifie  chaque  jour 
de  plus  en  plus  la  confiance  de  la  nation  ;  et  il 
est  bien  doux,  pour  le  Tribunat,  de  la  représenter 
aujourd'hui  dans  l'expression  publique  de  ce 
sentiment. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  l'insertion 
au  procès- verbal  de  la  communication  du  Gouver- 
nement et  de  la  réponse  du  président. 

Jean  Debry.  Citoyens  tribuns,  quel  que  soit 
le  désir  qui  nous  presse  tous  de  ne  point  retarder 
l'expression  de  la  reconnaissance  du  Tribunat,  il 
n'est  aucun  membre  de  cette  assemblée  qui,  par- 
tageant l'allégresse  générale,  n'éprouve  le  besoin 
de  dire  ses  sentiments  de  joie,  cle  bonheur,  d'es- 
pérance; et  moi  aussi  je  les  éprouve;  c'est  le 
motif  qui  m'amène  à  cette  tribune. 

Il  est  dans  la  conduite  des  intérêts  des  peuples 
une  foule  d'actes  dont  l'utilité  est  si  généralement 
sentie,  que  c'est,  en  quelque  façon,  les  affaiblir 
que  vouloir  en  énumérer  les  avantages.  Par  exem- 
ple, un  pays  est  attaqué,  tous  les  moyens  de 
défense  doivent  être  emi)loyés  pour  repousser 
Tattaque.  Celui  dont  le  génie  les  embrasse  tous, 
celui  qui  les  a  combinés  le  mieux^  est  le  premier 
de  ses  concitoyens,  car  ils  lui  doivent  leur  con- 
servation. Quels  éloges  peuvent  égaler  la  recon- 
naissance de  tout  un  peuple  préservé  des  horreurs 
de  la  conquête?  Apres  huit  années  d'une  guerre 
telle  que  l'histoire  n'en  offre  point  d'exemple, 
lorsque,  pendant  si  longtemps,  les  résultats  des 
comnats,  et  même  ceux  des  victoires,  parurent 
incertains,  enfin  le  courage  et  la  persévérance  de 
nos  généreux  défenseurs  vont  obtenir  leur  prix. 
La  paix,  la  paix  invoquée  sur  tous  les  points  de 
TBarope,  va  bientdt,  noros  n'en  pouvons  plus 
douter,  mettre  un  terme  aux  calamités  humâmes. 


Quelle  voix  assez  éloquente  pourrait  ajouter  à 
l'enthousiasme  que  le  seul  nom  de  paix  excite! 
Qui  tentera  d'exprimer  ce  que  sentent  si  unani- 
mement et  sous  tant  de  rapports  divers  toutes  les 
classes  de  nos  concitoyens!  L'industrie,  le  com- 
merce, l'agriculture,  la*^  science,  vont  se  tendre  la 
main,  et  les  sources  de  la  prospérité  des  nations 
vont  se  rouvrir.  Ah  !  si  souvent  les  objets  de  nos 
jouissances  doublent  le  prix  par  les  sacrifices  faits 
pour  les  obtenir,  quel  nomme,  quel  père,  quelle 
mère  de  famille,  songeant  aux  tourments,  aux 
privations,  aux  anxiétés,  aux  malheurs  qui  accom- 

Eagnent  l'état  de  guerre,  demeureraient  insensi- 
les  à  l'événement  fortuné  qui  va  les  faire  cesser! 
Les  jours  mémorables  où  les  Français  ont  conquis 
la  liberté  et  fondé  la  République  sont  célébrés 
par  eux;  chaque  fois  que  le  cours  des  saisons 
ramènera  celui  où  le  sang  aura  cessé  de  couler, 
il  y  aura  fête  en  Europe.  Que  cette  solennité 
spontanée  soit  sacrée  pour  tous  les  peuples  et 
pour  tous  les  Gouvernements  ;  que  l'ambition 
dévastatrice  craigne  de  la  troubler,  et  qu'elle  s'ar- 
rête effrayée  devant  le  reproche  d'avoir  ajourné 
les  olympiades  de  la  félicité  générale. 

Aux  motifs  d'allégresse  qui  nous  sont  communs 
avec  les  autres  nations,  combien  n'en  est-il  pas 
qui  nous  sont  particuliers,  à  nous  républicains 
français?  Enfin  le  succès  de  cette  longue  Révolu- 
tion ne  sera  plus  mis  en  doute  ;  les  factions  ne 
la  prolongeront  plus;  elles  perdent  dès  aujour- 


qu'elles  désapprennent  à  nos  enfants  les  principes 
de  la  liberté,  de  la  véritable  égalité;  de  cette 
égalité,  seule  praticable,  parce  qu'elle  s'allie  avec 
les  encouragements  dus  aux  talents,  le  respect 
dû  à  la  vertu,  et  la  prééminence  due  au  mérite; 
ils  s'honoreront  de  faire  partie  d'une  République 
élevée  à  un  si  haut  point  de  gloire.  Que  dis-je, 
nos  enfants!  un  passé  qui  n'est  au  pouvoir  de 

Sersonne.  nous  empôcherait-il,  par  son  souvenir, 
e  jouir  des  biens  qui  sont  à  notre  portée?  Non, 
non,  celui-là  seul  ne  serait  point  de  la  famille, 
qui,  dans  un  instant  aussi  doux,  pourrait  voir 
avec  indifférence  le  succès  et  l'affermissement  de 
la  République  et  de  la  Constitution;  qui  tenterait 
d'interposer  les  ressentiments  môme  les  plus  justes 
entre  la  paix  et  son  pays?  Que  la  gratitude  de  la 
nation  française  soit  la  première  récompense 
comme  la  carde  tutélaire  de  celui  qui  vient  de 
fixer  dans  ïe  court  espace  d'une  année,  d'une 
manière  aussi  brillante  que  rapide,  les  heureuses 
destinées  de  la  République.  L  éclat  de  ses  talents 
extraordinaires  a  vaincu  l'envie.  Que   Timpor- 


forfaits,  c'est  celui  où  nous  sommes  arrivés. 
Ainsi  viendront  encore  se  rattacher  à  la  personne 
du  premier  magistrat  de  la  République  et  à  celle 
de  nos  généreux  défenseurs,  les  espérances  de  la 
tranquillité  intérieure  et  de  la  sûreté  de  chaque 
citoyen. 

Je*  voulais  ne  parler  que  de  ces  nouveaux 
triomphes  qui,  dans  une  campagne  de  vingt-six. 
jours,  ont  terminé  la  guerre,  et  qui  suffiraient 
seuls  pour  placer  le  nom  du  modeste  Moreau  à 
côté  de  celui  des  premiers  capitaines  des  républi- 
ques anciennes,  si  dès  longtemps  sa  place  n'était 
marquée  parmi  les  nôtres.  Mais  les  souvenirs 
encore  récents  du  crime  exécuté  le  3  nivôse 
viennent  involontairement  se  préfsenterà  l'esmit; 
si  les  succès  de  nos  armes  ne  péârent  les  mire 
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disparaître  sous  le  voile  de  leur  gloire,  ils  ser- 
viront du  moins,  ces  souvenirs,  à  relever  aux 
yeux  du  peuple  le  prix  de  cette  paix,  fondement 
de  tout  bonheur,  d!e  toute  liberté,  de  toute  pros- 
périté publique;  de  cette  paix,  dont  la  seule  ap- 
proclie  peut-être,  en  annonçant  la  fin  de  nos  dis- 
sentions intestines,  a  pu  pousserauxderniersexcôs 
de  la  rage  ces  éternels  entrepreneurs  de  complots, 
quels  qu'ils  puissent  être  :  eux  pour  qui  toute 
vertu  est  un  reproche,  toute  tranquillité  un  sup- 

Slice,  toute  paix  une  ruine,  et  la  consolidation 
e  la  Répubuque  le  tombeau  de  leurs  affreuses 
espérances.  Nous  avons  vécu  sur  une  suite  non 
interrompue  de  victoires,  et  nous  devons  encore 
à  nos  victoires  de  pouvoir  exister  désormais  sur 
la  sagesse  de  nos  lois  et  de  nos  institutions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  ajoutantun 
nouveau  sceau  à  notre  indépendance,  comme  pré- 
sageant le  retour  de  la  tranquillité  extiTieure  et 
intérieure,  que  1  époque  actuelle  doit  être  envi- 
sagée :  elle  ofl're  encore  aux  nations  européennes 
et  à  leurs  gouvernements,  quelles  que  soient  leurs 
formes,  l'occasion  favorable  de  combiner  un  juste 
système  d'intérêts  communs,  approprié  au  déve- 
loppemeut  de  toutes  les  facultés  mdustrielles  chez 
tous  les  peuj)les,  et  fait  dés  lors,  sinon  jpour 
éteindre,  au  moins  pour  éloigner  et  affaiblir  le 
feu  des  guerres  et  des  révolutions.  Alors  vérita- 
blement cette  paix  aura  son  caractère  auguste, 
sacré,  inviolable,  comme  celte  longue  guerre  sera 
distinguée  par  l'histoire  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée. 

Ce  n'est  point  dans  le  moment  d'un  si  juste 
enthousiasme  qu'un  pareil  sujet  peut  être  même 
esquissé.  C'est  quand  nous  verrons  reparaître  au 
milieu  de  nos  villes,  au  sein  de  nos  campagnes, 
ces  colonnes  de  braves  qui.  depuis  la  journée  de 
Valmy  jusqu'à  celle  de  Holienlinden,  ont  honoré 
leur  pairie  et  la  cause  de  la  liberté,  que  leur  sera 
payée  la  dette  de  rtxonnaissance  et  de  vénération 
que  la  République  a  contractée  envers  eux.  Quand 
le  peuple  entier  se  précipitera  sur  leurs  pas,  et 
rattachera  le  récit  diîs  faits  qui  les  ont  illustrés, 
à  chacun  de  ses  drapeaux  qu'ont  vu  flotter  les 
Alpes,  les  Pyrénées,la  Sambre,leRhin,  le  DanulK?,  le 
Pô,  le  Nil  ;  alors,  mais  alors  seulement,  les  exi)loits 
de  nos  guerriers  seront  dignement  célébiV'S,  et  le 
triomphe  spontané  nue  la  France  leur  réserve  ne 
sera  noint  inférieur  a  l'éclat  des  actions  héroïques 
qui  I  ont  mérité. 

(icpendant,  c'est  à  nous,  qui  sommes  i)lus  par- 
ticulièrement constitués  les  organes  du  peuple,  à 
on  exprimer  le  vœu  dans  les  occa.sions  solennelles. 
Uuand  le  doux  nom  de  paix  est  prononcé  par  l'ar- 
mée ,  tribuns,  vous  n'avez  point  à  craindre  que 
l'événement  trompe  vos  espérances;  osez  vous 
livrer  entièrement  à  l'effusion  de  vos  cœurs  ;  quand 
vous  prononcez  nue  rarmislice  du  \  nivôse  est 
la  paix,  vous  ne  faites  que  devancer,  passez-moi 
cette  expression,  Tarrivéedes  courriers;  j'ai  |)ensé 
que  les  propositions  suivantes  pourraient  obtenir 
voln»  assentiment. 

yue  le  Tribuuat  envoie  une  députation  de  quinze 
de  Hos  niembrc's  pin>s  des  Consuls  de  la  Républi- 
(jne,  pour  leur  témoigner  la  vive  satisfaction  que 
lui  fait  éprouver  le  prochain  autour  de  la  paix, 
digne  pnx  des  efforts  du  Gouvernement  et  du 
dévouement  héroïque  des  braves  défenseurs  de 
rindépendancc  naiiouale; 

Qu'il  soit  nommé  une  Commission  charge  de 
présenter  un  vœu  pour  que  l^époquc  &  lamais 
mémorable,  où  le  sang  humain  aura  cessé  Je  cou- 
ler sur  le  continent,  soit  anaueilement  céléta^ 
et  placée  au  nombre  des  fêtes  répubUcaines. 


J.  A.  Péniére8(l).  Citoyens  tribuns,  il  est 
sans  doute  difficile  de  parler  dignement  des  vic- 
toires de  nos  armées.  Les  prodiges  de  valeur, 
d'intrépidité  et  d'audace,  se  sont  si  souvent  répétés 
que  nous  ne  sommes  plus  étonnés  des  exploits  de 
nos  immortels  guerriers. 

Je  n'oserais  entreprendre  de  rappeler  ici  leurs 
combats  et  leur  gloire.  11  me  faudrait  de  nouveaux 
mots  pour  exprimer  de  nouvelles  choses.  Au.>si 
je  me  contenterai  de  vous  dire,  tribuns,  qu'aux 
Républiques  seules  appartient  le  droit  de  créer  les 
grands  hommes,  les  grandcîs  actions  et  les  grands 
souvenirs. 

11  serait  aussi  difficile  de  trouver  sous  les  mo- 
narchies des  Démoslhônes,  des  Aristides,  des  Thé- 
mistocles,  des  Miltiades,  des  Catons,  et  des  Cicé- 
rons,  que  d  y  voir  les  soldats  de  Mantinée,  de 
Leuctres,  de  ïlatôe,  des  Thermopyles  et  de  Mara- 
thon. 

Grâces  à  vous,  soldats  républicains,  la  France 
peut  placer,  à  côté  de  ces  illustres  journées,  celles 
de  Jemmapes.  de  Fleurus,  de  Montelesimo,  de  Lodi, 
d'Arcole,  d'Alkemaer.  de  Zurich,  de  Biberac,  de 
Marengo  et  de  Hohenlinden.  Cette  dernière  offre 
un  tableau  bien  diçme  de  l'admiration  des  hommes 
généreux.  Oui,  tribuns,  rien  à  mes  yeux  n'est 
I)lus  beau  et  n'honore  plus  l'humanité  que  les 
paroles  du  général  de  l'armée  du  Khin.  Maître  du 
champ  de  bataille,  poursuivant  avec  ardeur  l'en- 
nemi dans  sa  déroute,  il  s'arrête  un  instant  pour 
nous  dire  :  l'armée  est  fierede  son  succès,  sur  tout 
par  V espoir  quHl  contribuera  à  accélérer  la  paix. 

Un  jour  sans  doute  cette  s;ige  et  généreuse 
pensée,  dans  la  bouche  d'un  guerrier  triomphant, 
sera  gravée  sur  un  monument  dans  les  champs 
de  Hohenlinden.  Si  Moreau  mérita  d'un  homme 
de  génie  le  surnom  de  Fabius,  il  sera  peut-être 
aux  yeux  de  la  postérité  un  des  premiers  capi- 
taines qui,  au  milieu  de  la  victoire,  préféra  l'oli- 
vier aux  feuilles  ensanglantées  du  laurier. 

Quand  sera-t-il  enfin  satisfait,  cet  ennemi  fa- 
rouche de  notre  indépendance  et  de  notre  liberté? 
Quand  sera-t-il  enfin  rassasié  du  sang.de  tant  de 
braves  et  utiles  cilovens?  Lui  faut-il  encore  du 


1ère  sur  les  auteurs  de  tant  de  maux;  et,  s'il  est 
réservé  aux  Françjais  le  droit  de  les  punir,  qu'il 
donne  à  d'autres  ces  terribles  et  tristes  fonctions; 
mais,  s'il  le  faut  pour  leur  l)onheur  et  leur  gloire, 
ils  aiment  trop  la  liberté  et  leur  Constitution  pour 
souffrir  qu'on  y  porte  la  moindre  atteinte. 

Kn  attendant  que  nous  puissions  voter  que  l'ar- 
mée du  Uhiii  a  bien  mérité  de  la  patrie^  qu'il  me 
soit  permis,  tribuns,  de  dire  de  celte  tribune  que 
les  armées  de  la  République  lionorent  la  nation 
française. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Jean  Dcbry  et  de  Pénières. 

Lc*s  propositions  de  Jean  Debry  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG -LÀPRÀDE. 

Séance  du  13  nivôse» 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 

la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Jbe§;rmmà  obtient  la  parole.  11  expose  que  le 

(1)  Noos  publions  le  disconn  d»  Péniént  :  il  est  eim- 
plement  iDeoUonné  aa  ManUmir, 


[13  nivûse] 
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Sénat  et  le  Tribunal  ont  arrêté  d'adresser  un 
message  au  GouvernemenI  pour  le  féliciter  et  se 
féliciliir  eux-mêmes  avec  lui  des  succès  éclatants 
dont  il  les  u  ioFurmés,  et  qui  assurent  à  la  Fruncc 
une  paix  glorieuse  et  durable.  11  demande  que  le 
Corps  législatif,  animé  des  mêmes  sentiments,  en 
fasse  parvenir  l'expression  romiclle  au  Gouver- 
nement. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  empresse- 
ment, et  l'Assemblée  charge  le  bureau  de  préparer 
un  projet  d'adresse. 

iivantest  proposé  et  adopté  : 


lejji .  ._._,__.  _ 

is  lui  avi'z  faite.  lU  vuiK  nallre 
ealin,  ces  jours  âe  iiruspérità  qae  la  pait  assure  à  unu 
aalion  si  grnnde  t-t  si  généreuse.  Zapaij-.'  la  paix  f  c'en 
le  cri  de  [ouK  la  France;  et  c'csl  au  milieu  de  lears 
triomphes  que  nus  guiTriera  le  foui  entendre  1  Si  quelque 
chose,  dans  r&me  du  philosophe,  peut  adoucir  la  perte 
du  sang  liumain,  c'est  lursiiuu  l'anibiliOD  ne  commande 
pas  le  carnage,  et  que  les  batailles  ne  sont  livrées  que 
pour  le  rrpos  du  monde.  Grâce!  ea  loi'nt  reiiduet  ù 
nii!  bi-dixt  armieti  Grâces  en  loieiil  rendnrl  à  fotrt 
laaetie,  à  voire  fermtlé  I 

Premiers  magistrats  do  la  République,  en  d<iposanl 
anjoucd'liui  ses  sentiments  dans  voire  sein,  le  Corps 
législatif  remplit  un  devoir  liien  cher  et  bien  sacré;  il 
vous  parle  au  nom  de  tous  les  Français. 

Grouvetle  demande  ut  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Grouwelle.  Citoyens  législateurs,  dans  votre 
séance  du  11,  on  a  élevé  une  question  vraiment 
intéressante;  on  a  fixé  votre  attention  sur  les 
conséquences  du  comité  secret  dans  lequel  le 
Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de  loi 
dont  lu  discussion  aura  lieu  le  19.  il  eût  été 
peut-être  mieux  qu'on  eût  apporté  sur  cette  ma- 
tière délicate  une  opinion  complète  et  mûrie; 
néanmoins  l'idée  seule  de  la  motion  était  judi- 
cieuse ut  vraiment  utile:  aussi  l'un  de  nos  col- 
lègues s'est-il  empressé  de  saisir  la  question,  et 
d'en  éelaircir  les  premières  difGcultés.  Mais  elle 
est  trop  étendue;  elle  a  trop  de  branches  diverses, 
pour  qu'on  put  eu  improviser  la  discussion. 

Le  premier  orateur  avait  dit  ;  •  Le  Corps  légis- 
latif ne  doit  pas  laisser  à  son  président  la  faculté 
d'accorder,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  un 
comité  général  ;  il  faut  qu'on  en  délibère.  La  pré- 
sentation secrète  de  la  loi  entraîne  la  discussion 
secrète,  et,  si  l'on  u'a  pu  entendre  la  iiremiére 
lecture,  on  arrive  au  jour  de  la  délibération  sans 
coimaltre,  même  par  aperçu,  l'objet  en  question.  • 

■•  Mais  (répondait  le  second  opinant)  quand  le 
Gouvernement  demande  un  comité  secret,  vous 
ne  pouvez  le  refuser,  l'objet  vous  étant  inconnu 
ainsi  que  les  motifs  du  secret  demandé.  Si  donc 
vous  avez  à  délibérer,  c'est  après  ce  premier  co- 
mité, et  sur  ses  suites.  En  effet,  l'acte  constitu- 
tionnel [art.  35)  prescrit  la  publicité  de  vos  séan- 
ces ;  il  ne  spécifie  qu'un  seul  cas .  (art,  50)  où 
les  discussions  et  délilièratioas  secrètes  sont  dé- 
terminées sur  la  demande  du  Gouvernement  :  en 
tout  autre  cas,  il  vous  appartient  de  décider.  » 

Là  s'est  arrêtée  la  discussion,  citoyens  législa- 
teurs ;  vous  savez  qu'elle  fut  tout  à  coup  inter- 
rompue sans  qu'on  futarrivé  h  aucune  conclusion. 

U  faut  pourtant  prendre  un  parti,  d'abord  sur 
la  diflîcullé  actuelle,  sur  la  discussion  qui  doit 
s'ouvrir  le  19;  je  crois  même  que  le  moment 
est  venu  d'établir  une  règle  pour  les  cas  sembla- 
bles, qui  paraissent  devoir  se  multiplier,  sinon 
dans  1  esprit  de  la  Constitution,  du  moins  par  la 
difEculté  des  circooetanceB,  et  la  situation  plua  ou 
moÎDH  critioue  des  a&ircs. 


le  n'ai  pas  l'ambition  de  vous  présenter  ici 
l'examen  complet,  ni  de  la  question  générale, 
ni  même  de  la  question  particulière.  Quoique  j'y 
aie  beaucoup  rélléclii  dés  le  moment  que  la  loi 
sur  la  Corse  vous  fut  seerèlemeot  présentée,  je 
ne  vous  offrirais  qu'avec  déOance  les  idées  aux- 
quelles je  me  suis  arrêté.  Je  crois  qu'un  travail 
SI  sérieux  doit  être  remis  à  une  Commission  de 
trois  ou  de  cinq  membres  au  plus,  et  je  me  bor- 
nerai à  motiver  cette  proposition  par  quelques 
remarques  dignes,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  toute 
votre  attention. 

1°  La  discussion  et  la  délibération  publiques 
des  lois,  condition  primitive  de  la  délégation 
que  fait  le  peuple  de  sa  souveraineté,  sont  dans 
I  intérêt  du  Gouvernement  autant  que  dans  celui 
du  peuple,  puisque  la  loi,  étant  ainsi  mieux  con- 
nue, en  est  toujours  mieux  et  plus  facilement 
exécutée.  Cette  vérité,  applicable  à  toute  Consti- 
tution représentative,  l'est  encore  plus  à  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII.  Remarquez  que,  dans  cette 
Constitution,  l'initiative  et  la  conception  primor- 
diale de  la  loi,  ainsi  que  sa  rédaction  et  tout  ce 
qui  la  pri'pare,  s'opèrent  au  sein  d'un  corps  qui, 
de  sa  iiatua',  n'agit  qu'en  secret.  N'est-ce  pas  lit 
un  motif  de  plus  pour  que  la  publicité  environne 
toujours  les  opérations  ultérieures  par  lesquelles 
la  loi  doit  atteindre  une  sanction  définitive' 
N'est-ce  pas,  pour  cela,  que  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  n'autorise  formellement  qu'une  seule 
exception  â  la  règle  fondamentale  de  la  publi- 
cité de  vos  séances?  Si  donc  il  vous  est  permis, 
en  d'autres  cas,  de  déroger  à  cette  règle,  il  parait 
du  moins  indispensable  d'examiner  quels  ils  pea- 
vent  être,  soit  qu'on  juge  à  propos  île  les  prévoir 
et  de  les  énoncer  tous  dans  un  règlement  spécial, 
soit  que  vous  vous  réserviez  (le  iuL'er  ces  cas  a 
mesure  qu'ils  s'offriront.  Ce  serait  là  le  premier 
objet  des  recherches  de  votre  Commission, 

2°  La  publicité  ne  peut-elle  pas  être  modifiée  et 
plus  ou  moins  restreinte?  Volreséance,  fermée  au 
moment  oti  la  loi  est  présentée,  ne  pourrait-elle 
pas  (d'après  une  délibération)  être  rouverte  avant 
que  l'envoi  au  Tribunat  soit  ordonné,  en  sorte  que 
cette  forme  dispenserait  le  Tribunat  de  discuter 
et  d'émettre  son  vœu  en  séance  secrète?  On  pour- 
rait même  retarder  la  publicité  jusqu'à  la  séance 
indiquée  pour  la  discussion  générale  entre  les  ora- 
teurs du  Gouvernement  et  ceux  du  Tribunal.  Vo- 
tre Commission  examinerait  si  tout  cela  est  sus- 
ceptible d'être  déterminé  par  un  règlement. 

3' Lapublicité  veut  être  considérée  non-seulement 

auant  a  vos  séances  et  à  l'admissiou  des  citoyens 
anscette  enceinte,mals  aussi  quant  à  l'impression 
des  projets  de  loi,  de  leurs  motifs,  des  discours 
prononcés  daus  la  discussion.  Ici,  législateurs,  il 
s'auit  d'un  intérêtqui  vous  toucheessentiellement  ; 
il  s  agit  d'éclairer,  de  former  votre  jugement.  Ce 
que  vou)<  entendez  ù  cette  tribune  sumrait-il  pour 
vous  décider?  A  peine  est-il  quelques  projets  très- 
simples  ou  d'un  intérêt  minime  qu'on  pourrait 
const>iitir  ft  ju^er  aussi  superficiellement.  Mais  la 
plupart  des  uroblémes  législatifs  sont  très-com- 
pliqués. II  faut  scruter  chaque  article,  presque 
chaque  terme  d'un  projet  de  loi;  on  veut  lire  et 
relire  soi-même  dans  le  solitude  du  cabinet.  Les 
habitudes  de  l'esprit  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  hommes.  U  en  est  (et  ce  sont  presque  tou- 
jours les  plus  studieux,  les  plus  instruits)  pour 
qui  toute  communication  orale  est  nulle,  auxquels 
la  lecture  la  mieux  faite  ne  transmet  que  des 
sons,  ou  tout  au  plus  une  idée  vague  de  choses; 
qui  ne  saisissent  et  n'embrasseut  que  ce  qu'ils 
lisent  eux-n>AmeB.  D'ailleurs,  chacaa  de  noua  l'a 
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éprouvé  :  soil  prononciation  faii)le  et  sourtle  des  | 
orateurs,  soit  mauvaise  disposition  de  nos  organes 
auditifs,  il  arrive  souvent  que  ce  qui  se  dit  à  la 
triimne  est  perdu  pour  le  plus  frrand  nombre. 
Ainsi,  législateurs,  quand  même  on  aurait  résolu 
de  tenir  secrètes  la  discussion  et  la  délilx^ration 
d'une  loi,  toujours  faudrait-il  rechercher  les  moyens 
de  la  faire  connaître  au  législateur,  et  le  mettre  à 
portée  de  méditer  Texposé  des  motifs  et  tout  autre 
document  que  le  Gouvernement  aurait  produit 
pour  Tappuycr.  Soit  qu'on  pût  établir  une  impri- 
merie secrète  et  une  distribution  particulière,  soit 
que  la  communication  se  fît  par  un  petit  nombre 
de  copies  déposées  dans  des  bureaux  pn^parés 
pour  cet  effet,  soit  suivant  tout  autre  mode,  tou- 
jours esl-il  certain  que  cette  communication  est 
nécessaire,  qu'elle  ne  parait  pas  impraticable,  et 
couséquemment  que  cette  recherche  occuperait 
utilement  la  Commission  que  je  pro|)Ose. 

4*  Quant  à  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  le  19, 
elle  est  d'une  importance  majeure  :  la  matière 
en  est  vaste.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  pré- 
tendrait la  connaître,  qui  se  croirait  suffisamment 
préparé  à  donner  son  suffrage  sur  la  loi?  Sans 
doute  la  discussion  sera  dififne  du  sujet,  et  propre 
à  nous  diriger.  Mais  tous  les  orateurs  seront -ils 
également  entendus ?11  s'agit  de  calculs;  pourrons- 
nous  en  saisir  la  liaison,  en  vérifier  l'exactitude? 
Et  d'ailleurs  la  Constitution  a-t-elle  chargé  le 


elle  ne  vous  offre  qu'un  seul  côté  de  l'examen. 
Les  objections  étant  écartées,  vous  devez  les  pui- 


arguments 

pour  et  contre,  la  balance  de  leurs  sommes  et  de 
leurs  forces  respectives,  et  en  quelque  sorte  l'é- 
quation de  laquelle  votre  prononcé  doit  être  le 
produit.  Pour  cette  opération  qui  doit  précéder 
tout  jugement,  la  Constitution  8*est  rcnosée  sur 


de  la  méditation  et  d'une  raison  active  et  féconde. 
Elle  vous  fait  donc  un  devoir  sacré  de  vous  assurer 
tous  les  moyens  d'instruction  et  d'examen  qui 
peuvent  seuls  utiliser  nos  fonctions.  J  en  conclus 
que  vous  mettrez  en  question  si  la  séance  du  1\) 
sera  rendue  publique;  qu'au  moins  vous  éviterez 
«ans  doute  de  courir  précipitamment  aux  voix 
après  la  discussion  ;  que  peut-être  vous  la  ni-olon- 
gercz;  que  peut-être  vous  ordonnerez  alors,  et 
préalablement  à  toute  délil)ération,  l'impression 
du  projet  de  loi,  de  ses  motifs,  des  pièces  à 
l'appui  (dont  il  ne  nous  a  pas  même  été  donné 
lecture)  et  de  tons  les  discours  qui  seront*  pro- 
noncés C'est  du  moins  ce  qu'il  vous  convient  de 
déterminer  d'avance;  c'est  sur  tous  ces  points 
qu'une  Commission  i)0uri*a  vous  pi*ê8enter  ses 
vues. 

Je  vous  |)ropose  de  la  nommer  au  plus  tôt,  con- 
vaincu que  je  suis  qu'il  existe  une  lacune  dans 
votre  règlement,  et  que  le  moment  est  venu  de  la 
rt^mjdir. 

Le  Corps  législatif  ordonne  rimpression  de  la 
motion  d'ordre  de  Grouvelle,  et  nomme,  iiour  exa- 
miner sa  proposition,  une  Commission  composée 
des  citoyens  Pison-Dugs^lland,  Rabaud,  Vacher, 
Ramon,  et  du  citoyen  Grouvelle  lui-même. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  15  nivôse. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  13  7iivôse, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
et  adopté. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoven  Pierre  Beauvarlet,  de  la  commune 
d'Abbeville  (Somme),  voudrait  qu'on  n'duislt  l'in- 
térêt des  rentes  consenties  entre  particuliers  sur 
des  immeubles  vendus,  qui  auraient  diminué  de 
valeur.  11  citeà  Tappui  de  sa  demande  une  o^XTa- 
tion  de  cette  nature  (!onsentie  en  octobre  1782. 

LeTribunat  onlonne  le  dépôt  au  secrétariat. 

Les  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Cœs- 
mes  (Ille-et-Vilaine)  adressent  au  Tribunal  des  ob- 
servations contre  la  réduction  des  justices  de  paix. 

Le  Tribunat  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat. 

Eie  Président  prévient  le  Tribunat  qu'il  doit 
s'occuper  dans  cette  séance  de  la  nomination  de 
la  députation  qui  doit  se  reinli*e  aupri's  des  Con- 
suls, pour  leur  témoigner  la  vive  satisfaction  que 
fait  éprouver  le  prorhain  retour  de  la  paix. 

D'un  côté,  on  demande  que  le  bureau  nomme 
cette  députation  ;  de  l'autre,  on  propose  de  tirer  au 
sort  les  membres  qui  devront  la  composer. 

Thiessé.  Si  le  Tribunat  se  décide  pour  le  sort, 
je  demande  que  le  président  soit  à  la  tête  de  la 
députation,  et  que  notre  collègue  Jeim  Debry,  qui 
a  fait  la  pioposition  et  Pénières,  qui  l'a  appuyée, 
en  fassent  [)arlie. 

ChaaaI.  Le  président  ne  doit  marcher  qu'à  la 
tète  du  Tribunat. 

Le  TriUunat  airéteque  la  députation  sera  nom- 
mée par  le  sort,  mais  que  les  tribuns  Jean  Debi7 
et  Pénières  en  feront  partie. 

Ije  Président.  Vous  avez  maintenant  à  nom- 
mer une  Commission  qui  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  hier  par  notre 
collègue  Jean  Debry,  tendant  à  ce  que  l*epoque  t 
laquelle  l'effusion  du  sang  humain  cessera  soit 
célébrée  par  une  fête  annuelle. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  la  paix. 

D'autres.  L'ajournement  pur  etsim])le. 

Cette  dernière  proposition  est  ado|)tée. 

Le  Corps  législatif  transmet  les  quatre  projets  de 
lois  qui  déclarent  que  les  armées  du  Rhin,  des  Gri« 
sons,  Gallo-Batave  et  d'Italie  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Chanveiln.  Citovens  tribuns,  le  Gouvernement, 
rendant  un  solennel  hommage  aux  princi|)es  qui 
ont  fondé  la  République,  aux  sentiments  qui  l'ont 
affermie,  et  qui  seuls,  depuis  sa  naissance,  ont 
vraiment  animé  les  vertus,  enflammé  l'entnou- 
siasme  d£  nos  défenseurs,  vous  pro{)03e  d'adresser 
aux  armées  pacificatrices  cette  formule  simple,  tou- 
chante, œtte  formule  devenue  vraiment  nationale, 
parce  que,  depuisdix  années,  tout  ce  dont  la  nation 
Si»  comi)ose  et  s'honore,  l'a  prononct'e  avec  atten- 
drisscunent,  ou  obtenue  par  son  courage  :  Le^arf7)^« 
ont  bienmérité  delapatrie. 

L'expression  de  la  reconnaissance  publique,  qui 
fut  constamment  dans  nos  camps  le  prix  de  la 
victoii*e,  devait  être  celui  de  la  paix. 

La  paix,  ce  bien  si  désinS  si  nécessaire,  avait 
fui  si  longtemps  devant  nos  vœux,  que  nouscr.ii- 
gnions  d'avoir  usé  la  .victoire  avant  d'en  recueillir 
les  avantages;  nous  voulions  la  paix  presque  pour 
elle  seule,  pre.sque  sans  autre  conquête  que  celle 
de  notre  maépendance  et  de  nos  institutions. 

Français,  comment  l'aurons-nous  obtenue?  Nous 
l'aurons  entourée  de  tous  1(M9  genres  do  gloire,  et 
même  de  celle  que  donne  la  modération  conservée 
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au  sein  de  la  toute-puissance;  nous  l'aurons 
obtenue  par  toutes  les  garanties,  accompa^rni^^e  de 
toutes  les  combinaisons  que  réclament  aujourd'hui 
l'équilibre  de  TEurope,  Ta f franchissement  du  com- 
merce et  le  bonheur  du  monde. 

Ah  !  sans  doute  elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ces  armées  qui  lui  ont  donné  son  éclat,  sa  gran- 
deur, son  repos,  sa  sécurité. 

Ah  !  sans  doute  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ces  braves  qui  ont  payé  d'avance  de  tout  leur  sang 
les  jours  heureux  que  nous  leur  devrons,  et  qu'ils 
ne  verront  pas!  Dusommier,  Dampierre, Marceau, 
Ifoche,  Joubert,  Kléber,  Desaix,  Cherin,  Caffaix)lli, 
Liitour-d'Auvergne,  et  tant  de  milliers  de  héros 
dont  les  noms  peuvent  échapper  encore  à  notre 
admiration,  mais  doivent  être  recherchés  pour 
devenir  familiers  à  notre  mémoire,  puisqu'ils  sont 
une  propriété  publique,  un  monument  de  gloire 
nationale. 

Sans  doute,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
modeste  et  vertueux  Moreau,  qui,  en  vingt-six  jours, 
venez  de  terminer  la  dernière  campagne  de  la 
guerre;  vous  tous  qui  Tavez  seconde  par  vos 
exploits  et  vos  prodiges,  Macdonald,  Lecouroe,  Des- 
sofes,  Augereim;  et  toi,  vainqueur  de  Helder,  heu- 
reux chef  de  celte  armée  d'Italie,  qui  semblés  n'a- 
voirremporté  la  dernière  victoires  que  pour  répondre 

S  lus  dignement  encore  aux  signaux  de  rarmée 
u  Rhin. 

Sans  doute  enfin  il  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
ce  soldat  de  Lodi,  d'Arcole,  de  Rivoli,  ce  triompha- 
teur des  Pyramides,  d'Aboukir  et  de  Marengo,  ce 
conquérant  pacificateur  qui,  fixant  aujourdliui 
les  vœux  et  l'admiration  du  monde  sur  un  nom 
précédé  de  l'honorable  titre  de  citoyen,  en  offre 
encore  les  sentiments  dans  le  choix  de  la  récom- 
pense qu'il  propose  de  décerner  aux  armées  dont 
U  constante  valeur  aura  forcé  la  paix. 

Je  demande  la  mise  aux  voix  des  projets  eue 
vous  venez  de  recevoir,  et  je  me  reprocherais  d  en 
avoir  retardé  un  moment  l'adoption,  s'i  s  n'étaient 

{prononcés  d'avance  par  la  reconnaissance  de  tous 
es  Français. 

Chasah  Aux  voix  sur-le-champ!  les  motifs  des 
projets  qui  vous  sont  présentés  sont  dans  l'ad- 
miration générale. 

On  procède  au  scrutin,  et  les  projets  sont  adoptés 
à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Moreau,  Chauvelin  et  Daunou  sont 
diargés  de  porter  le  vœu  du  Tribunat  au  Corps 
législatif. 

Fabre  (de  VAude),  Le  Tribunat  a  arrêté  que  la 
dénutation  de  15  membres  qui  doit  se  rendre  au- 
près des  Consuls  sera  nommée  par  le  sort  ;  je  crois 
exprimer  votre  vœu  en  demandant  que  notre  col- 
lègue Moreau  en  fasse  partie. 

une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Voici  les  noms  des  memnres  qui  composent  la 
députation  :  Moreau,  Jean  Dcbry,  Péiiières,  Dieu- 
donné,  Gourlay.  Costé,  Laharv,  Laromiguiôre, 
Daunou,  Duveyrier,  Jaucourt,  faure,  Girardin,  et 
Legouinl-Duclôs. 

Le  Tribunat  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOUUICAULT. 

Séance  du  14  nivôse  an  IX, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopte^ 

Le  Tribunat  reçoit  du  Corps  législatif  un  pro- 
jet de  loi  conccroant  les  dépenses  de  V»n  ix. 


r. 


Le  texte  et  Texposé  des  motifs  de  ce  projet  do 
loi  ont  été  présenlés'au  Corps  h'gislatif,  eu  co- 
mité secret,  dans  la  séance  du  29  frimaire,"  par  Je 
citoyen  Defermon  ;  en  voici  la  teneur  : 

Art.  l^r.  La  somme  de  415  miHions  est  mise  à  la  dis- 
position liu  Gunvernemcnt  pour  les  dépenses  des  diffé' 
rents  ministères  ])eudaiit  Tan  IX. 

Art.  â.  Cette  somme,  ainsi  que  le  montant  des  fra*8  de 
orcepiion  et  de  service  de  la  trésorerie,  seront  pris  sar 
e  produit  d«.>s  contributions  décrétées  par  la  loi  du  25  ven- 
tùse  dernier,  et  des  autres  revenus  puolips  de  l'an  IX. 

Art.  3.  Le  compte  général  des  receltes  et  des  dépenses 
publiques  faites  pendant  Tannée  sera  rendu  au  Gouver- 
nement par  le  mmistre  des  Finances,  et  présenté  au  Corps 
lé^âslalii  dans  le  quatrième  mois  au  plus  tard  de  l'année 
suivante. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  toutes  les  sommes 
reçues,  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura 
de  différentes  contributions  et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  toutes  les  sommes 
payées,  et  Sf*ra  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura 
de  n)inistéres;  on  y  joindra  deux  chapitres  particuliers, 
l'un  d 'S  frais  de  perception,  l'autre  de  ceu\  de  service 
de  trésorerie. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  Com- 
mission composée  des  citoyens  Ganilh,  Isnard^ 
Laussat,  LéîTier,  Bérenger,  Aruould,  Clia8sii*on, 
Thibault  et  Faure. 

L*ordre  dn|our  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  l'organisation  forestière. 

niiillarmc  (l).  Citoyens  tribuns,  c'est  une 
vérité  universellement  reconnue,  et  malheureuse- 
ment attestée  par  l'état  de  dégradatioti  dans  le- 


^'cnte  nécessité  d'en  réorganiser 

Une  expérience  funeste  et  trop  longue  a  prouvé 
que  non-seulement  les  anciens  et  nombreux  règle- 
ments, mais  les  lois  nouvelles  qui  ont  rapport  à 
cette  partie  d'économie  rurale,  ne  peuvent  assu- 
rer les  résultats  qu'il  est  si  important  d'obtenir. 

Aussi  ^  mes  collémies,  le  vœu  de  la  nation  ap- 
pcUe-t-il  une  gratide  réforme  à  cet  égard;  et,  si 
celle  que  prépare  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  doit  produire  des  améliorations ,  la 
juste  impatience  des  amis  de  Tordre  et  de  la  pa- 
trie nous  prescrit  impérieusement  d'en  voter 
l'adoption. 

Les  forêts  sont-elles  donc  mieux  administrées, 
d'après  le  plan  d'organisation  proposé,  qu'elles  ne 
l'ont  été  jusqu'ici?  Voilà,  ce  me  semble,  la  seule 
question  à  examiner. 

Pour  la  résoudre  avec  clarté  et  précision,  con- 
sidérons d'aliord  quel  doit  être  l'objet  d'une  l)onne 
administration  ;c  est,  si  je  m'en  faisune  idée  juste, 
de  conserver  la  chose,  et  d'en  tirer  le  plus  grand 
produit  possible.  Telle  est  la  règle  que  se  pres- 
crit un  bon  père  de  famille  qui  veut  à  la  fois  jouir 
de  son  patrimoine  et  le  transmettre  à  ses  enfants. 
Telle  est  la  régie  que  doit  se  prescrire  un  Gou- 
vernement sage  dans  la  jouissance  de  ses  do- 
maines. 

C'est  surtout  dans  l'administration  des  forêts 
que  cette  règle  doit  être  suivie  avec  une  attention 
scrupuleuse.  Autant  il  serait  cibsurde  de  vouloir 
les  conserver  sans  en  tirer  actuellement  aucun 
profit ,  autant  serait  désiistreux  le  système  qui 
tendrait  à  consommer  à  une  seule  époque  ce  qui 
pont  être  ménagé  pour  plusieurs.  Plus  la  repro- 
duction est  lente  dans  cette  partie,  plus  il  faut 
cniindre  de  détruire,  plus  il  faut  être  soigneux 
de  conserver. 

(1)  Lo  âioniteur  se  borne  à  mentionner  le  discoam 
de  Mallarmô  sans  le  reproduire.  Noos  le  donnons  in 
extenso. 


Ainsi,  pour  bien  administrer  It^sTortHs,  puurcn 
user  sans  abus,  pour  les  couî^orvor  à  «eux  (jui, 
après  nous,  auront  l)esoin  de  leur  pixxluil,  il  laut 
non-soulement  une  surveillan.-i*  active  et  eoittinue 
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(les  maîtrises  particuliî^res,  leur  transmettre  les 
décisions  et  instructions  du  contrôleur  général 


lenlire  de  prendre  au  delà  de  re  qu'elle  peut  rem- 
placer ;  il  faut  enfin,  en  en  faisant  abattre  qm*lnues 
portions,  favoriser raccroissenumt  des  autres,  sans 
CCS  précautions,  la  moindre  jouissanœ  est  une 
énorme  dêj^radation. 

Jusqu'ici,  mes  coUégui's,  on  a  moins  consulté 
les  règles  que  je  viens  de  rappeler  que  des  spi^ 
culations  financières,  pour  déterminer  l'exploi- 
tation des  bois. 

Cette  faute  a  été  la  suite  nécessaire,  non  des 
règlements,  mais  de  l'organisation  des  officiers 
ou  agents  auxquelles  lois  antérieures  ont  confié 
Tadministration  des  forêts.  Un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  principales  disfX)sitions  des  lois  qui  ont 
été  rendues  jusqu'à  ce  jour  suffit  pour  le  dé- 
montrer. 

I^a  fameuse  onlonnance  de  1G69,  rédigée  par  les 
plus  babiles  forestiers  de  la  France,  après  un 
travail  de  huit  annéts,  avait  indiqué  l>e4mcoup 
de  moyens d'exploitsition et  de  conservation;  elle 
avait  traité  et  distingué  avec  soin  les  devoirs 
au'auniient  à  remplir  des  agents;  elleîivait  même 
établi  une  surveillance  tellement  graduée  qu'il 
semblait  que  les  fautes  commises  par  les  agents 
inférieurs  devaient  nécessaiiximent  être  reconnues 
et  aussit(\t  répai'ées  par  les  agents  supérieurs. 

Mais  elle  n  avait,  cette  ordonnance,  ni  déter- 
miné le  nombre,  ni  tracé  les  arrondissements  des 
agjents  dont  elle  avait  réglé  les  attributions;  et  les 
lois  rendues  à  cet  écard  ont  créé  un  si  petit  nom- 
bre d'agents^  et  formé  des  arrondissements  si 
étendus,  ^u'il  était  évidemment  impossible  que 
les  dispositions  réglementaires  les  plus  essentiel- 
les, consignées  dans  l'ordonnafice,  fussent  exé- 
cutées. 

Voilà  le  principe  de  la  dégradation  de  nos  forêts 
dès  avant  la  Révolution. 

On  comptait  alors,  en  effet,  dix-huit  grands 
maîtres  seulement,  et  environ  soixante-dix  maî- 
trises particulières.  On  sait  que  œlles-ci  étaient 
toutes  composées  de  cinq  officiers,  savoir  :  un 
maître  particulier,  un  lieutenant,  un  garde-mar- 
teau, un  procuanir  du  roi  et  un  greffier.  Le  lieu- 
tenant ne  participait  qu'accidentellement  à  Tad- 
ministration ;  son  attribution  s))éciale  était  le 
contentieux.  Le  maître  particulier  et  le  garde- 
marteau  étaient  seuls  chargés  de  la  partie  admi- 
nistrative, mais  ne  pouvaient  agir  que  conjointe- 
ment. 

L'uniformité  dans  le  nombre  et  les  attributions 
de  ces  officiers  eût  été  un  avantage,  si  elh^  se  fût 
aussi  trouvée  dans  les  arrondiss4*ments  ;  mais  les 
arrondi.<(sements  étaient  très-difféi*ents.  Les  uns 
étiiient  trop  considérables,  le8autre^  avaient  trop 
ni'u  d'étendue.  Dans  ceux-là  le  8ervii:e  était  dii- 
llcile,  la  surveillance  puisque  impossible  ;  dans 
ceux-ci  les  déj)ense8  n'étaient  pas  en  proportion 
avec  le  produit;  les  agents  trop  peu  occu|M'ts 
n'acquéraient  pas  Texiiériencc  nécessaire  dans 
celte  partie. 

Les  grands  maîtres  devaient  faire  chaque  année 
une  visite  générale  des  bois  de  leur  arrondisse- 
ment, et  eniulrcs«er  le  procê&-verbal  au  contrôleur 
général  des  lioances;  ils  devaient  désif[ncr  les 
assiettes  des  coupes»  en  faire  les  adiudicalions, 
procéder  aux  récoleincnls,  surveiller  les  officiers 


ou  de  l'intendant  des  finances. 

Les  maUn»s  particuliers,  accompagnés  des  pro- 
cureurs du  1*01,  garde-marteaux,  gn^fiiers  et  ar- 
penteurs, devaient  faire  les  assiettes  désignées 
p;ir  les  gran<ls  maîtres,  et  les  n'»colenients,  lors- 
que ceux-ci  ne  pouvaient  y  procéder.  Us  devaient 
visiter  deux  fois  luir  année  tous  les  bois  de  leur 
armndisscMiient. 

Les  g-arde-inarteaux  devaient  faire  une  visite 
générale  tous  les  mois,  et  tous  les  quinze  jours, 
dans  les  coupes  en  exploitation. 

Outre  ces  opérations,  h»s  grands  maîtres  et  les 
maîtres  particuliers  avaient  la  partie  contentieuse, 
le  jugement  de  tous  les  délits  commis  dans  les 
bois  et  sur  les  rivières,  de  toutes  les  contestations 
incidentes  aux  coupes,  aux  adjudications  et  aux 
travaux  dans  les  forêts,  de  toutes  celles  enfin 
relatives  au  recouva»ment  du  prix  des  ventes. 

11  suffit,  sans  doute^  di»  jeter  1(îs  yeux  sur  ce 
long  tableau  de  fonctions  si  différentes  entre 
elles,  pour  être  convaincu  que  ceux  qui  en  étaient 
chargés  ne  pouvaient,  suivant  le  v(vu  et  confor- 
mément au  texte  de  la  loi,  les  remplir  toutes  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Les  grands  maîtres  surtout  étaient  presgue  par- 
tout  '  ■  

Y 

et 

l'intendant  des  finances  et  les  maîtres  particuliers, 
une  correspondance  qui  exigeait  un  gi*and  travail 
de  bureau. 

11  arrivait  de  là  que  les  maîtres  particuliers  et 
les  autres  employés  n'étaient  pas  surveillés,  et 
que  les  dispositions  les  plus  s;iges,  les  plus  néces- 
saires à  la  conservation  des  loi-éts,  n  étaient  pas 
observées. 

Cet  abus  tenait  à  l'organisation  même  :  en  vain 
aurait-on  changé  les  agents.  Les  obligations  res- 
pectives qui  leur  étaient  imposées  n'avaient  pas 
été  mesurées  sur  le  temps  dans  lequel  ils  devaient 
les  remplir.  On  était  obligé  de  tolérer  un  désordre 
notoire  général,  parce  qu'il  était  impossible  do 
l'empêcher. 

Un  autre  abus  résultait  aussi  des  règlements 
antérieurs  à  la  Révolution.  Les  salaires  des  officiers 
de  maîtrises  étaient  réglés  au  Conseil  par  vaca- 
tions, et  les  vacations  arbitrées  d'après  fe  travail. 
Ainsi  il  était  de  l'intérêt  de  ces  officiers  de  multi- 
plier leurs  opérations,  d'étendre  les  coupes,  d'en 
provoquer  même,  et  par  conséquent  de  concourir 
a  la  dégradation  des  forêts,  tandis  qu'ils  n'étaient 
établis  que  pour  veiller  à  leur  conservation. 

Ainsi  la  loi  mettait  en  op|)osition  leur  intérêt 
personnel  et  leurdevoir.  Quelque  l)onne  idée  qu'il 
soit  possible  de  se  faire  d'un  fonctionnaire  public, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  craindre  que  la  pré- 
vention n'agisse  sur  lui,  lorsque  son  avantage 
particulier  lui  suggère  d'adopter  une  opinion,  un 
système  plutôt  qu'un  autre. 

Knfin^avant  laRévolution,etcemaI  existe  encore, 
les  cantons  de  l)ois  étaient  piTScpie  partout  divisi's 
en  cou|K»s  réglées  à  des  époques  fixes,  le  nombre 
d«*s  réserves  uniformément  tléterminé,  h-s  mêmes 
règles  dVxploitalitni  suivies,  sans  aucun  éî-ard  à 
la  nature  du  sol,  du  climat,  à  Texposition  des 
f  rêls  et  à  leurs  dél>oucliés  ;  et  l'on  con^'oit  que 
cela  devait  être  ainsi,  puisque  les  chefs  de  Tadmi- 
nistrntion,  auxquels  il  aurait  aji|Kirteiiu  de  faire  à 
cet  égard  des  modifications,  des  réformes,  ne  visi- 
tiiientetue  fiouvaient  visiter  les  différentes  i)artics 
de  leurs  arrondissements. 
I     Tels  étaient  les  vices  principaux  inhérents  à 
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rorpfanisatiou  ancieinio,  vices  que  irauraieiit  pas  v 
détruits  la  loi  du  mois  de  septembre  17U1,  quand 
môme  elle  aurait  été  exécutée. 

Celte  loi  avait  étaidi  un  comité  central  qui 
devait  exercer  sur  les  administrateurs  forestiers 
la  même  surveillance  qu'exerçaient  précédemment 
sur  les  maîtrises  le  contrôleur  et  l'intendant  gé- 
néral des  finances. 

Elle  avait  porté  à  trente-cinq  le  nombre  des 
conservateurs  qui  auraient  remplacé  les  grands 
maîtres  ;  mais  elle  n'avait  créé  que  trois  cents 
inspecteurs  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  i'onlonnance  de  lG69aux  maîtres  particuliers 
et  aux  garde-marteaux. 

Cette  cunmlalion  d'emplois,  et  cette  réduction 
dans  le  nombre  des  agents,  qui  précédemment 
était  déjà  insuiïïsant,  étaient  des  défauts  essentiels 
dans  la  loi,  et  contribuèrent  sans  doute  à  empêcher 
son  exécution.  Il  était  évident,  en  effet,  que  trois 
cents  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  toutes  les 
opérations  exigées  par  les  règlements,  et  surtout 
faire  les  tournées  et  visites,  sans  lesquelles  on 
compte  en  vain  sur  la  vigilance  des  gardes  pour 
empêcher  ou  constater  les  délits. 

L'Assemblée  législative  a  sursis  aux  nomina- 
tions qui  devaient  être  faites  conformément  à  la 
loi  dont  il  s'agit,  a  maintenu  les  anciens  agents 
dans  leurs  fonctions,  et,  sans  rien  changer  à  leurs 
attributions  respectives,  a  apporté,  dans  la  fixation 
de  leurs  émoluments,  un  changement  qui  ne 
devait  pas  tourner  à  l'avantage  des  forêts. 

Les  administrateurs   forestiers,  au  lieu  d'être 


du  nombre  d'arpents  ou  d'arbres  dont  ils  ont 
ordonné  la  délivrance  et  l'exploitation. 

Ainsi  ces  administrateurs  ont  été  en  quelque 
sorte  invités  à  multiplier  les  coupes,  à  les  étendre, 
Ji  en  devancer  les  époques,  à  détruire  en  un  mot, 
au  lieu  de  conserver,  puisque,  pour  me  servir  des 
expressions  du  rapporteur,  ils  gagnaient  tout  à 
détruire  et  rien  à  conserver. 

Le  danger  de  les  voir  céder  au  désir  d'augmenter 
leurs  émoluments  en  outre-passant,  dans  les  déli- 
vrances, les  bornes  posées  par  l'intérêt  public, 
])ar  la  nature  même,  a  été  sautant  plus  grand, 

?[UL  les  anciens  grands  maîtres  ayant  cessé  leurs 
onctions,  et  la  conservation  générale,  créée  par 
la  loi  du  mois  de  septembre  17yl,  ayant  été  sus- 
pendue presque  aussitôt  que  mise  en  activité,  les 
administrateurs  forestiers  se  sont  trouvés  sans 
surveillants. 

Ce  danger  existe  encore  aujourd'hui,  quoiqu'un 
arrêté  du  comité  des  finances,  du  4  brumaire 
an  IV,  autorisé  par  un  décret  ae  la  Convention 
nationale,  ait  confié  l'administration  des  forêts  à 
la  régie  de  renn^gistrement. 

La  régie  de  renregistremeotneneut  en  effet  ni 
diriger  n  i  surveiller  celte  partie  de  Tadministration 
publique. 

Elle  a  bien  prescrit  à  ses  préposés  en  chef  dans 
les  départements  de  se  faire  remettre  les  litres  et 
papiers  concernant  les  forêts,  de  conférer  avec  les 
agents  forestiers,  pour  connaître  l'état  de  l'admi- 
nistration et  les  améliorations  à  y  faire. 

Mais  est-ce  par  l'examen  des' papiers,  par  des 
cx)nférences  avec  les  agents  forestiers,  que  les  em- 
ployés de  la  ré^ie  pouvaient  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  diriger  l'exploitation,  et 
assurer  la  conservation  des  forêts?  Ce  n'a  pas  été 
sans  de  puissants  motifs  que  tous  les  i*èglements 
rendus  sur  cette  matière  ont  prescrit  des  visites, 
des  visites  multipliées;  et  les  préposés  de  la 


régie,  obligés  de  rester  sans  cesse  dans  leurs  bu- 
reaux ,  dans  riin))uissance,  par  conséquent,  do 
visiter  les  bois,  sont  par  cela  seul  dans  l'impuis- 
sance de  concourir  à  leur  administration. 

Cependant,  par  suite  du  décret  du  i  brumaiix», 
les  dn^ecteurs  de  la  régie  ilans  chaque  département 
y  remplissent  les  fonctions  attribuées  aux  ci- 
devant  grands  maîtres  par  l'ordonnance  de  1GG9, 
et  aux  conservateurs  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1791.  J'ai  rappelé  (Ju'elles  étiiient  ces  fonc- 
tions; vous  avezremarqué,  mescollègues,  combien 
elles  étaient  nombreuses,  quelle  activité  elles 
exigeaient,  et  de  quelle  importance  il  était  qu'elles 
ne  fussent  confiées  qu'à  des  hommes  qui  eussent 
des  connaissances  propres  à  cette  partie,  et  une 
longue  expérience.  Je  le  demande,  pouvaient-elles 
être  exercées  par  les  préposés  de  la  régie? 

Et  d'ailleurs,  le  danger  de  voiral)attre  prématu- 
rément des  arbres,  des.cantons  de  forêts  dont  la 
conservation  serait  avantageuse,  danger  qui  résul- 
tait de  l'inlérêt  personnel  des  adrainislraleui'8 
immédiats,  n'était-il  pas  plus  imminent,  et  même 
inévitable,  puisque  les  préposés  de  la  régie,  ayant 
des  remises  sur  leproduit  des  domaines  nationaux, 
ont  aussi  un  intérêt  réel  à  augmenter  ces  produits, 
et  par  conséquent  à  multiplier,  étendre  et  devancei' 
les  exploitations  de  bois  ? 

S'agissait-il  en  effet  de  désigner  les  assiettes  des 
coupes  ordinaires,  l'administrateur  forestier,  qui 
percevait  pour  le  martelage  4  livres  10  sols,  et 
pour  le  récolement  1  livre  10  sols,  par  aqKînt, 


en  supposer  même  la  nécessité;  et  certes  il  ne 
devait  pas  craindre  une  contradiction  bien  sérieuse 
de  la  part  du  préposé  de  la  régie  dans  son  arron- 
dissement, lorsque,  d'une  part,  ce  préposé  savait 
que  sa  déférence  pour  l'administratcîur  augmen- 
terait ses  propres  remises,  et  que,  d'autre  part, 
ce  même  préposé  ne  pouvait  aller  vérifier  sur  les 
lieux  les  faits  qui  lui  étaient  exposés,  soit  dans 
des  procès- verbaux,  soit  dans  des  conférences. 

Tel  a  été,  depuis  le  4  bmmaire  an  IV.  et  tel  est 
encore  aujourd'hui,  mes  collègues,  rétat  actuel 
de  celte  partie  si  importante  de  l'administration. 
Les  abus  n'ont  pas  cessé  de  s'y  multiplier,  et  de 
devenir  plus  criants,  sous  l'empire  des  lois  exis- 
tantes. Cependant,  personne  rrosera  le  nier,  les 
règlements  étaient  sages.  La  cause  du  mal  est 
donc  dans  l'organisation. 

Les  vices  essentiels  qui,  depuis  longtemps,  font 
désirer  la  réforme,  me  semulent  écartés  par  le 
projet  qui  est  présenté;  il  me  parait  promettre 
les  avantages  que  n'ont  jamais  produits  les  lois 
antérieures. 

Celle  de  16G9  avait  attribué  tant  de  fonctions 
aux  grands  maîtres,  ceux-ci  étaient  en  si  petit 
nombre,  et  la  plupart  d'entre  eux  avaient  des 
arrondissements  si  étendus,  qu'il  leur  était  im- 
possible de  remplir  les  obligations  qui  leur  étaient 
imposées. 

Le  Gouvernement  demande  que  trente  conser- 
vateurs environ  soient  répartis  sur  le  territoire 
de  la  République,  et  que  chacun  ait  un  arrondis- 
sement déterminé.  11  n'est  pas  douteux  que,  dans 
la  formation  des  arrondissements,  le  Gouverne- 
ment n'ait  égard  à  la  quantité,  à  la  situation  des 
forêts,  aux  difficultés  des  communications.  Ainsi, 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  chacun  d'eux 
sera  formé  de  manière  que  le  conservateur  pourra 
le  parcourir,  en  visiter  tous  les  bois  autant  de  fois 
que  les  règlements  auxquels  il  sera  assujetti  le 
lui  ordonneront;  qu'ainsi  il  exercera  onesorveil- 
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lance,  non  pas  idéale,  telle  que  celle  qu'ont 
exercée  les  grands  maîtres  et  les  j)réi)osés  de  la 
récrie,  mais  une  surveillance  active  et  i-éelle, 
seule  propa»  à  arrêter  les  abus. 

Au  lieu  d'environ  cent  soixante-dix  adminis- 
trations l'oivstièœs,  deux  cents  inspect(»urs,  et 
tri»is  cents  sous-inspecteui*s,  seront  charjîcs  de 
Tadministralion  directe  et  inimMiate.  Si,  comme 
on  ne  peut  en  douter,  les  localités  ne  permettent 
pas  ie  délermin(»r  à  chacun  des  inspecteurs  des 
arrondiïJsements  parfaitement  é^aux,  les  incon- 
vénients (lui  pourraient  naiti-e  de  la  trop  grande 
étendue  île  quelques-uns,  seront  facilement  et 
complètement  compensés,  au  moyen  de  la  distri- 
bution des  sous-insnecteurs  que  le  (jouvernement 
aura  la  faculté  de  laire,  eu  egîird  aux  besoins  de 
chaque  localité.  Ainsi  disparaîtra  Tancien  abus 
qui  résultait  de  Tuniformité  dans  ror&ranisation, 
et  de  Textréme  irrégularité  des  arrondissements. 
Si,  dans  quelques-uns,  un  seul  sous-insiHîcteur 
peut  suffira,  dans  d'autres  on  en  placera  deux, 
trois,  quatre  même,  si  le  l)esoin  du  service  l'exige. 
Le  nombre  de  trois  cents,  auquel  les  sous-inspec- 
leurs  peuvent  être  portés,  donne  au  Gouvernement 
uue  latitude  sufGsante  à  cet  égiird,  et  nous  assure 
que  partout  les  agents  seront  en  proportion  du 
travail  auquel  ils  devront  se  livrer. 

Quand  on  sait  de  quelle  importance  est  la  garde 
des  bois,  et  de  quelle  nécessité  il  est  de  surveiller 
ceux  qui  en  sont  chargés,  on  ne  peut  être  étonné 
de  lire  dans  le  projet  que  les  gardes  principaux 
ou  généraux  seront  au  nombre  de  cinq  cents. 
Sans  l'intervention  de  ceux-ci,  il  est  trop  a  crain- 
dre que  les  gardes  ordinaires  négligent  de  con- 
stater les  délits,  qu'ils  pactisent  avtic  les  délin- 
quants. La  gard(*  des  fondis  est  si  difficile,  et  je  le 
répète,  si  importante,  qu'on  ne  peut  trop  en  inul- 
(i))lier  les  moyens.  Il  ne  faut  être  économe  qu'avec 
bien  de  la  réserve  dans  celte  partie.  La  dépense 
y  est  toujoui*s  amplement  comi>ensée  par  les  pro- 
duits qn  elle  assure. 

Au.ssi,  mes  collègues,  suis-je  loin  de  penser  que 
le  Gouvernement  se  soit  donné  trop  de  latitude 
en  se  réservant,  d'après  la  loi  qu'il  demande,  de 
créer  huit  mille  gantes  particuliers.  Kn  supposant, 
ce  aui  n'est  pas  possible,  une  division  en  parties 
égales  de  toutes  les  forêts,  chacun  des  gardes 
aurait  de  huit  à  neuf  cents  arpents  à  conserver. 
Si  c'est  trop  i)eu  dans  certains  cantons,  ce  serait 
trop  dans  ceux  on  les  lK)is  ont  peu  d'étendue,  et 
sont  ou  d'accès  didicile,  ou  éloigni'S  les  uns  des 
autri's.  Ces  circonslancc^s  enliseront  en  considéra- 
tion dans  la  distribution  qui  en  sera  faite.  iN'ou- 
blions  pas  que  Tune  des  causes  du  déi)énssenient 
des  forêts,  sur  lesquelles  on  est  généralement 
dV.cord,  est  le  déiaut  de  proi)ortion  entre  le 
salaire  des  gardes  et  leurs  obligations. 

C'est  avec  bien  de  la  raison  que  le  projet  ne 
comprend  ims  les  arpenteurs  au  nombre  dfes  agents 
forestiers  a  traitement  fixe. 

Le  ministère  des  arpenteurs  n'est  pas  nérosmire 
en  tout  temps,  ni  dans  toutes  les  exploitations. 
Ainsi  il  est  au  moins  inutile  de  leur  donner  un 
traitement  annuel  fixe  dont  jouirait  celui  qui 
n'aurait  rien  à  fair(^  comme  celui  qui  serait  sur- 
chargi*  d'occupation. 

Ainsi,  mes  collègues,  nous  avons,  autant  qiion 
peut  /'ai>oir,  lac^^rtitnde  que  h»  nouveaux  agents 
MTont  assex  nombreux  et  sissez  bien  placés  pour 
pouvoir  conserver  et  même  régénérer  nos  forêts. 
Je  dis,  autant  qu'on  peut  l'avoir;  car,  pour  obtenir 
à  cet  égard  une  certitude  absolue,  il  faudrait 
avoir  sous  les  yeux,  non-suuloment  l'étal  exact 
dus  forêts,  mais  aussi  les  reoseignumenU  les  plus 


détaillés  sur  les  dimensions  de  chacune,  sur  leur 
situation  respective,  sur  les  routes  qui  y  aboutis- 
sent, enfin  sur  tout  ce  qui  lient  à  leur  "adminis- 
Iralion;  et  vous  concevez  que  la  nature  de  vos 
fonctions  ne  vous  permet  pas  d'entrer  dans  d'aussi 
minutieux  détails  et  de  les  discuter. 

N'étant  plus  distraits  par  des  fonctions  étran- 
gères ni  accessoires  à  l'administration,  ne  jugeant 
)lus  de  prv)cès,  ne  faisant  plus  de  ventes,  n'ét;iiit 
dus  enfin  qu'administrateurs,  organisés  d'ail- 
eurs  de  manière  à  être  graduellement  surveillés, 
les  nouveaux  îigents  forestiers  remplin)nt,  n'en 
doutons  i)as,  le  vœu  du  Gouvernement  et  l'at- 
tente des  citoyens. 

Jusqu'ici  ceUe  intéressante  partie  d'administra- 
tion a  manqué  de  chef. 


l 


Les  grands  maîtres,  tant  qu'ils  ont  existé,  les 
n^sés  de  la  régie  de  l'enrejiistrement  depuis 
e  4  brumaire  an  IV,  ne  pouvaient  surveiller  les 
agents  immédiats,  et  Quêtaient  surveillés  par  per- 
sonne; car  on  ne  peut  appjler  surveillance  la 
Siinclion   que    donnait  autrefois    le  contrôleur 

général  ou  Tintendant  des  finances,  et  qu'a 
onnée  depuis  le  ministre,  aux  actes  qui^éma- 
naient  soit  des  grands  maîtres,  soit  de  la  régie  do 
renregistremeni. 

Désormais  cinq  administrateurs  généraux  exclu- 
sivement occupés  de  cette  partie,  auxquels  seront 
entièrement  subordonnés  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  pourront,  en  se  procurant  des  rensei- 
gnements détaillés,  en  faisant  des  rapprochements 
et  des  comparaisons  méthodiques,  maintenir  l'or- 
dre et  l'harmonie  dans  toutes  tes  parties^ concevoir 
et  exécuter  des  améliorations  si  désirables,  si 
nécessaires  dans  l'état  déplorable  où  se  trou- 
vent maintenant  nos  foi-êts. 

Je  l'ai  dit  en  commentant,  mes  collègues,  cette 
branche  de  l'économie  rurale  veut  être  dirigée 
par  des  mains  habiles  et  exercées;  elle  périrait 
infailliblement  si  plus  longtemps  elle  était  abun- 
donnée;et  ce  serait  éiuivaîemment  l'abandonner 
que  de  la  confier,  soit  ii  une  n^ie,  soit  à  un 
ministre  dont  les  nombreuses  occupations  em- 
ploient  tous  les  moments. 

L'Assemblée  constituante  l'avait  ainsi  pensé,  et 
son  opinion  n'est  pas  un  faible  pi-éjugé  en  matière 
d'administration.  D'ailleurs  une  portion  du  terri- 
toirc  aussi  étendue,  aussi  productive  que  le  sont 
les  forêts,  mérite  bien  une  administration  parti- 
culière, alors  surtout  qu'elle  doit  avoir  un  régime 
tout  particulier. 

En  vain  aurait-on  substitué  aux  officiers  do 
maîtrises,  ou  administrateurs,  des  insi)ecteurs  et 
souÀ-inspecteurs,  aux  ci-devant  grands  maîtres 
et  aux  préposés  de  la  régie  des  conservateurs  ; 
en  \'nin  aurait-on  formé  pour  \c»  uns  et  les  autres 
do  nouveaux  arrondissements,,  on  n'aurait  pas 
obtenu  le  succès  qu'on  doit  attendlre  d'une  l)onne 
réforme  dans  cette  partie,  si  Ton  n'avait  créé  une 
administration  cenlrale,  à  laquelle  dussent  par- 
venir tous  les  renseignements,  et  qui  pût  donner 
les  ordres  et  instnictiouH  nécessaires. 

Kn  effet,  mes  collè{;nes,  et  cette  observation 
me  parait  essentielle,  les  forêts  sont  comme  des- 
tinées par  la  nature  à  des  usages  bien  différents. 
Ici  leurs  productions  ne  peuvent  convenir  qu'à  la 
consommation  journalière  des  citoyens,  là  elles 
offrent  des  lK)is  propres  aux  constructions  civiles, 
ailleurs  on  y  voit  croître  des  arbres  propres  au 
service;  de  la  marine.  Une  lK)nne  administration 
ne  doit  pas  seulement  s'attacher  à  connaître  l'épo- 
que à  laquelle  il  est  le  plus  avantageux  de  cou- 
per chaque  espèce  de  bois  ;  elle  doit  encore  affecter 
et  réserver  pour  chaque  sei'vice  ditférent  les  can- 
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rorganisatioii  ancienne,  vices  que  n'auraient  pas 
détruits  la  loi  du  mois  de  septembre  1791,  quand 
même  elle  aurait  été  exécutée. 

Cette  loi  avait  établi  un  comité  central  qui 
devait  exercer  sur  les  administrateurs  forestiers 
la  même  surveillance  qu'exerçaient  précédemment 
sur  les  maîtnses  le  contrôleur  et  rintendant  gé- 
néral des  finances. 

Elle  avait  porté  à  trente-cinq  le  nombre  des 
conservateurs  qui  auraient  remplacé  les  grands 
maîtres;  mais  elle  n'avait  créé  que  trois  cents 
inspecteurs  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  Torilonnance  de  lG69aux  maîtres  particuliers 
et  aux  garde-nrartcaux. 

Cette  cumulation  d'emplois,  et  cette  réduction 
dans  le  nombre  des  agents,  qui  précédemment 
était  déjà  insuilisant,  étaient  des  défauts  essentiels 
dansla  loi,  et  contribuèrent  sans  doute  à  empêcher 
son  exécution.  Il  était  évident,  en  effet,  que  trois 
cents  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  toutes  les 
opérations  exigées  par  les  règlements,  et  surtout 
faire  les  tournées  et  visites,  sans  lesquelles  on 
compte  en  vain  sur  la  vigilance  des  gardes  pour 
empêcher  ou  constater  les  délits. 

L/ Assemblée  législative  a  sursis  aux  nomina- 
tions qui  devaient  être  faites  confoimément  à  la 
loi  dont  il  s'agit,  a  maintenu  les  anciens  agents 
dans  leu!  s  fonctions,  et,  sans  rien  changer  à  leurs 
attributions  respectives,  a  apporté,  dans  la  fixation 
de  leurs  émoluments,  un  changement  qui  ne 
devait  pas  tourner  à  l'avantage  des  forêts. 

Les  administrateurs  forestiers,  au  lieu  d'être 
payés  comme  ils  l'avaient  été  jusqu'alors,  par 
vacation  ou  sur  le  produit  des  ventes,  l'ont  été, 
en  exécution  d'un  décret  du  15  août  1792,  en  raison 
du  nombre  d'arpents  ou  d'arbres  dont  ils  ont 
ordonné  la  délivrance  et  l'exploitation. 

Ainsi  ces  administrateurs  ont  été  en  quelque 
sorte  invités  à  multiplier  les  coupes,  à  les  étendre, 
f\  en  devancer  les  époques,  à  détruire  en  un  mot, 
au  lieu  de  conserver,  puisque^  pour  me  servir  des 
expressions  du  rapporteur,  ils  gagnaient  tout  à 
détruire  et  rien  à  conserver. 

Le  danger  de  les  voir  céder  au  désir  d'augmenter 
leurs  émoluments  en  outre-passant,  dans  les  déli- 
vrances, les  bornes  posées  par  l'intérêt  public, 
par  la  nature  même,  a  été  d  autant  plus  grand, 
qub  les  anciens  grands  maîtres  ayant  cessé  leurs 
fonctions,  et  la  conservation  générale,  créée  par 
la  loi  du  mois  de  septembre  1791,  ayant  été  sus- 
pendue presque  aussitôt  que  mise  eh  activité,  les 
administrateurs  forestiers  se  sont  trouvés  sans 
surveillants. 

Ce  danger  existe  encoreaajourd'hui,  quoiqu^un 
arrêté  du  comité  des  finances,  du  4  brumaire 
an  lY,  autorisé  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  ait  confié  radministration  des  forêts  à 
la  régie  de  l'enrcîgistrement. 

La  régie  de  renregistremeotneneut  en  effet  ni 
diriger  ni  surveiller  cette  partie  de  Padministration 
publique. 

Elle  a  bien  prescrit  à  ses  préposés  en  chef  dans 
les  départements  de  se  faire  remettre  les  titres  et 
papiers  concernant  les  forêts,  de  conférer  avec  les 
agents  forestiers,  pour  connaître  l'état  de  l'admi- 
nistration et  les  améliorations  à  y  faire. 

Mais  est-ce  par  l'examen  des' papiers,  par  des 
conférences  avec  les  agents  forestiers,  que  les  em- 
ployés de  la  récrie  pouvaient  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  diriger  l'exploitation,  et 
assurer  la  conservation  des  forêts?  Ce  n'a  pas  été 
sans  de  puissants  motifs  que  tous  les  règlements 
rendus  sur  cette  matière  ont  prescrit  des  visites, 
des  visites  multipliées;  et  les  préposés  de  la 


V  régie,  obligés  de  rester  sans  cesse  dans  leurs  bu- 
reaux ,  dans  rimj)uissanee,  par  conséquent,  de 
visiter  les  bois,  sont  par  cela  seul  dans  l'impuis- 
sance de  concourir  à  leur  administration. 

CejMîndant,  par  suite  du  décret  du  4  brumaire, 
les  directeurs  de  la  régie  dans  chnque  département 
y  remplissent  les  ib  net  ion  s  attribuéc»s  aux  ci- 
devant  grands  maîtres  par  l'ordonnance  de  16G9, 
et  aux  conservateurs  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1791.  J'ai  rappelé  qu'elles  étaient  ces  fonc- 
tions; vous  avezreinarqué,  mescollcîgues,  combien 
elles  étaient  nombreuses,  quelle  activité  elles 
exigeaient,  et  de  quelle  importance  il  était  qu'elles 
ne  fussent  confiées  qu'à  des  hommes  qui  eussent 
des  connaissances  propres  à  cette  partie,  et  une 
longue  expérience.  Je  le  demande,  pouvaient-elles 
être  exercées  par  les  préposés  de  la  régie? 

Et  d'ailleurs,  le  danger  de  voir  abattre  prématu- 
rément des  arbres,  des.cantons  de  forêts  dont  la 
conservation  serait  avantageuse,  danger  qui  résul- 
tait de  l'inTérêt  personnel  des  administrateui*» 
immédiats,  n'était-il  pas  plus  imminent,  et  même 
inévitable,  puisque  les  préposés  de  la  régie,  ayant 
des  remises  sur  leproduit  des  domaines  nationaux, 
ont  aussi  un  intérêt  réel  à  augmenter  ces  produits, 
et  par  conséquent  à  multiplier,  étendre  et  devancei' 
les  exploitations  de  bois  ? 

S'agissait-il  en  effet  de  désigner  les  assiettes  des 
coupes  ordinaires,  l'administrateur  forestier,  qui 
percevait  pour  le  martelage  4  livres  10  sols,  et 
pour  le  récolemeut  1  livre  10  sols,  par  arfMînt, 
pouvait,  pour  son  avantage,  cbercher  à  les  étendre  ; 
s'agissait-il  de  coupes  extraordinaires,  il  pouvait 
aussi,  par  le  même  motif,  en  exagérer  Tutilité, 
en  supposer  même  la  nécessité;  et  certes  il  ne 
devait  pas  craindre  une  contradiction  bien  sérieuse 
de  la  part  du  préposé  de  la  régie  dans  son  arron- 
dissement, lorsque,  d'une  part,  ce  préposé  savait 
que  sa  déférence  pour  l'administrateur  augmen- 
terait ses  propres  remises,  et  que,  d'autre  part, 
ce  même  préposé  ne  pouvait  aller  vérifier  sur  les 
lieux  les  faits  qui  lui  étaient  exposés,  soit  dans 
des  procès- verbaux,  soit  dans  des  conférences. 

Tel  a  été,  depuis  le  4  brumaire  an  IV.  et  tel  est 
encore  aujourd'hui,  mes  collègues,  rétat  actuel 
de  cette  partie  si  importante  de  l'administration. 
Les  abus  n'ont  pas  cessé  de  s'y  multiplier,  et  de 
devenir  plus  criants,  sous  l'empire  des  lois  exis- 
tantes. Cependant,  personne  n'osera  le  nier,  les 
règlements  étaient  sages.  La  cause  du  mal  est 
donc  dans  l'organisation. 

Les  vices  essentiels  qui,  depuis  longtemps,  font 
désirer  la  réforme,  me  semblent  écartés  parle 
projet  qui  est  présenté;  il  me  parait  promettre 
les  avantages  que  n'ont  jamais  produits  les  lois 
antérieures. 

Celle  de  1669  avait  attribué  tant  de  fonctions 
aux  grands  maîtres,  ceux-ci  étaient  en  si  petit 
nombre,  et  la  plupart  d'entre  eux  avaient  des 
arrondissements  si  étendus,  qu'il  leur  était  im- 
possible de  remplir  les  obligations  qui  leur  étaient 
imposées. 

Le  Gouvernement  demande  que  trente  conser- 
vateurs environ  soient  répartis  sur  le  territoire 
de  la  République,  et  que  chacun  ait  un  arrondis- 
sement déterminé.  11  n'est  pas  douteux  que,  dans 
la  formation  des  arrondissements,  le  Gouverne- 
ment n'ait  égard  à  la  Quantité,  à  la  situation  des 
forêts,  aux  difficultés  des  communications.  Ainsi, 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  chacun  d'eux 
sera  formé  de  manière  que  le  conservateur  pourra 
le  parcourir,  en  visiter  tous  les  Lois  autant  de  fois 
que  les  règlements  auxquels  il  sera  assujetti  le 
lui  ordonneront;  qu'ainsi  il  exercera  unesurveil* 


RÉPUliLiaUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX 


[14  iii\ôsej      53 


laiicc,  non  pas  iilôale.  telle  que  celle  qu'ont 
exercée  les  jçrands  maîtres  et  les  nréposés  de  la 
réfrie,  mais  une  surveillance  active  et  réelle, 
seule  propa*  à  arrêter  les  abus. 

Au  lieu  d'environ  c^înt  soixante-dix  adminis- 
trations foivstières,  deux  cents  inspecteurs,  et 
trois  ciînts  sous-inspecteure,  seront  cliar^jés  de 
radniinislnition  directe  et  immMiate.  Si,  comme 
on  ne  peut  en  douler,  les  localités  ne  permettent 
pas  le  déterminer  à  chacun  des  inspecteurs  des 
arrondissements  iKirfailement  égaux,  les  incx)n- 
vénients  nui  pourraient  naître  (le  la  trop  grande 
étendue  (icî  quelques-uns,  seront  facilement  et 
coniplétemenl  (compensés,  au  moyen  de  la  distri- 
bution des  sous- inspecteurs  que  le  Gouvernement 
aura  la  fa(*ulté  de  laire,  eu  égard  aux  l)esoinsde 
chaque  localité.  Ainsi  disparaîtra  Tancien  abus 
qui  résultait  de  runiformité  dans  Toriranisation, 
et  de  rextr(>me  irréjailarité  des  arrondissements. 


Le  nombre  de  trois  cents,  auquel  les  sous-inspèc- 
leurs  peuvent  être  portés,  donne  au  Gouvernement 
une  latitude  sufGsante  à  cet  ég:ird,  et  nous  assure 
que  partout  les  agents  seront  en  proportion  du 
travail  auquel  ils  devront  se  livrer. 

Quand  on  saitde  quelle  importance  est  la  garde 
des  bois,  et  de  quelle  nécessite  il  est  de  surveiller 
ceux  qui  en  sont  chargés,  on  ne  peut  être  étonné 
de  lire  dans  le  projet  que  les  gardes  principaux 
ou  généraux  seront  au  nombre  de  cinq  cents. 
Sans  rinlervenlion  de  ceux-ci,  il  est  trop  a  crain- 
dre que  les  gardes  ordinaires  négligent  de  con- 
stater les  délits,  qu'ils  i)actisent  avec  les  délin- 
quants. La  garde  d(!S  forêts  est  si  difficile,  et  je  le 
répète,  si  importante,  qu'on  ne  peut  trop  en  mul- 
tiplier les  moyens.  H  ne  faut  être  économe  qu'avec 
bien  de  la  réserve  dans  celte  partie.  La  dépense 
y  est  toujoui's  amplement  compensée  par  les  pro- 
duits qu  elle  assure. 

Aussi,  mes  collègues,  suis-je  loin  de  penser  que 
le  Gouvernement  se  soit  donné  trop  de  latitude 
en  se  réservant,  d'après  la  loi  ({u'il  demande,  de 
créer  huit  mille  gardes  particuliers.  Hn  supposant, 
ce  aui  n'est  pas  jiossibie,  une  division  en  parties 
égiiies  de  toutes  les  forêts,  chacun  des  gardes 
auruit  de  huit  à  neuf  ceints  arjKuits  à  conserver. 
Si  cVst  trop  peu  dans  certains  cantons,  ce  serait 
(i\)p  dans  ceux  on  les  lK)is  ont  peu  d'étendue,  et 
sont  ou  d'accès  dillicih^  ou  éloigm'^s  les  uns  des 
autres.  Ces  circonstances  entreront  en  considéra- 
tion dans  la  distribution  qui  en  sera  faite.  N'ou- 
blions pas  que  Tune  des  causes  du  déi)êrissement 
des  forêts,  sur  lesquelles  on  est  généralement 
d'accord,  est  le  défaut  de  pmportioa  entre  le 
salaire  des  gsirdes  et  leurs  obligations. 

C'e.st  avec  bien  de  la  rai.<«on  que  le  projet  ne 
comprend  ims  les  ar|)enteurs  au  nombre  des  agents 
forestiers  a  traitement  fixe. 

Le  ministère  de^s  arpenteurs  n'est  pas  nécessaire 
en  tout  temps,  ni  dans  toutes  les  exploitations. 
Ainsi  il  est  au  moins  inutile  de  b^ur  donner  un 
traitement  annuel  fixe  dont  jouirait  celui  qui 
n'aurait  rien  à  faire,  comme  celui  qui  serait  sur- 
chargé d'occupation. 

Ainsi,  mes  collègues,  nous  avons,  autant  quon 
peut  /'ci(H)ir,  lac4Ttitiule  que  1(m  nouveaux  agents 
M^ront  assex  nombreux  et  assez  bien  placés  pour 
pouvoir  «'ons4»rvcr  cl  même  réf^énércr  nos  forêts. 
Je  dis,  autant  qu'on  peut  Vavoir;  car,  pour  obtenir 
à  cet  égard  une  certitude  absolue,  il  faudrait 
avoir  sous  les  yeux,  non-seulement  l'état  exact 
do0  foi-éts,  mais  aussi  les  nmseignumenta  les  plus 


détaillés  sur  les  dimensions  de  chacune,  sur  leur 
situation  respective,  sur  les  routes  qui  y  aboutis- 
sent, enfin  sur  tout  ce  qui  lii-nt  à  leur  adminis- 
tration; et  vous  concevez  que  la  nature  de  vos 
fonctions  ne  vous  permet  pas  d'entrer  dans  d'aussi 
minutieux  détails  et  de  les  discuter. 


F, 


dus  enfin  qu'administrateurs,  organisés  d'ail- 
eurs  de  manière  à  être  graduellemiMit  surveillés, 
les  nouveaux  agents  forestiers  rempliront,  n'en 
doutons  pas,  le  vœu  du  Gouvernement  et  l'at- 
tente des  citoyens. 

Jusqu'ici  ce'tte  intéressante  partie  d'administra- 
tion a  manqué  de  chef. 

Les  grands  maîtres,  tant  qu'ils  ont  existé,  les 
réposés  de  la  régie  de  l'enrejristremeiit  depuis 
e  4  brumaire  an  IV,  ne  pouvaient  surveiller  les 
agents  immédiats,  et  n'étaient  surveillés  par  per- 
sonne; car  on  ne  peut  appjler  surveillance  la 
Siinction   que   donnait  autrefois    le  contrôleur 

général  ou  l'intendant  des  finances,  et  qu'a 
onnée  depuis  le  ministre,  aux  actes  qni^éma- 
naient  .soit  des  grands  maîtres,  soit  de  la  régie  do 
l'enregistrement. 

Désormais  cinq  administrateurs  généraux  exclu- 
sivement occupés  de  cette  partie,  auxquels  seront 
entièrement  subordonnés  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  pourront,  en  se  procurant  des  rensei- 
gnements détaillés,  en  faisant  des  rapprochements 
et  des  comparaisons  méthodiques,  maintenir  l'or- 
dre et  rtiarmonie  dans  toutes  tes  parties^  concevoir 
et  exécuter  des  améliorations  si  désirables,  si 
nécessaires  dans  l'état  déplorable  où  se  trou- 
vent maintenant  nos  forêts. 

Je  l'ai  dit  en  commentant,  mes  collègues,  cette 
branche  de  l'économie  rurale  veut  être  dirigée 
par  des  mains  habiles  et  exeixées;  elle  périrait 
infailliblement  si  plus  longtemps  elle  était  aban- 
donnée; et  ce  serait  é.]uivaîemment  l'abandonner 
que  de  la  confier,  soit  h  une  ré;:ie,  soit  h  un 
ministre  dont  les  nombreuses  occupations  em- 
ploient   tous  les  moments. 


son 

d'administration.  D'ailleurs  une  portion 
toirc  aussi  étendue,  aussi  productive  que  le  sont 
les  forêts,  mérite  bien  une  administration  parti- 
culière, alors  surtout  qu'elle  doit  avoir  un  régime 
tout  particulier. 

En  vain  aurait-on  substitué  aux  officiers  do 
maîtrises,  ou  administrateurs,  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs,  aux  ci-devant  grands  maîtres 
et  aux  préposés  de  la  régie  des  conservateurs  ; 
en  vain  aurait-on  foi*mé  pour  le»  uns  et  les  autres 
do  nouveaux  arrondissements,,  on  n'aurait  pas 
obtenu  le  succès  qu'on  doit  attendre  d'une  l)onne 
réforme  dans  cette  partie,  si  l'on  n'avait  créé  une 
administration  cenlrale,  à  laquelle  dussent  par- 
venir tous  les  renseignements,  et  qui  pût  donner 
les  ordres  et  instructions  nécessaires. 

En  effet,  mes  collègues,  et  cette  obsenation 
me  parait  essentielle,  les  foréts  vsont  comme  des- 
tinées par  la  nature  à  des  usages  bien  différants. 
Ici  leurs  productions  ne  peuvent  convenir  (|u'à  la 
consommation  journalière  des  citoyens,  \bt  elles 
offrent  des  bois  propres  aux  constructions  civiles, 
ailleurs  on  y  voit  croître  des  arbres  propres  au 
service;  de  la  marine.  Une  bonne  administration 
ne  doit  pas  seulement  s^attacher  à  connaître  répo- 
que  à  laquelle  il  est  le  plus  avantageux  de  cou- 
per chaque  espèce  de  bois  ;  elle  doit  encore  affecter 
et  réserver  pour  chaque  service  différent  les  can- 
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tons  qui  lui  sont  propres.  Mais  que  de  combinai- 
sons exige  une  opération  si  utile!  Elle  doit  avoir 
Dour  base  des  données  très-positives  surTétat 


pour 

actuel  de  chaque  forêt,  la  nature  de  leur  sol, 
leur  distance  des  ports,  des  routes,  des  canaux, 
des  rivières  navigables,  des  grandes  communes. 
Fur  l'essence  du  bois  qui  y  domine,  Tâge  auquel 
il  est  parvenu,  sur  les  besoins  de  chaque  partie 
du  corps  politique. 

Il  n'y  a,  on  le  conçoit  facilement,  qu'une  ad- 
ministration toute  entière  à  ce  genre  de  travail 
qui  puisse  embrasser  cette  foule  de  détails,  de 
considérations,  les  conférer  ensemble,  et  eu  dé- 
duire des  résultats  avantageux. 

Cette  administration  centrale,  recevant  des  con- 
servateurs et  autres  agents  qu  elle  aura  sous  ses 
ordres  des  renseignements  exacts  et  précis,  sera 
à  portée  de  proi)oser  au  Gouvernement  des  plans 
d'aménagement  pour  les  foréls  dans  lesquelles  il 
n'en  existe  pas,  de  provoquer  la  n>vision  de  ceux 
dont  l'expérience  ou  les  circonstances  sollicite- 
ront la  roformation;  opération  d'une  utilité  ma- 
jeure, à  laquelle  lient,  on  peut  l'assurer,  la  régé- 
nération des  forêts. 

Elle  sera  à  portée  aussi  de  préparer  un  nouveau 
Code  forestier,  quUl  est  instant  de  voir  mettre  à 
la  place  de  cette  foule  de  règlements  abrogés  en 
partie,  en  partie  subsistants,  et  dont  il  n'est 
guère  possible  d'user  aujourd'hui  que  par  induc- 
tion. 

Elle  sera  à  portée  enfin  de  connaître,  mieux  que 
ne  le  pourrait  le  Gouvernement  ou  un  ministre, 
les  sujets  propres  à  être  employés  dans  différents 
degrés  de  l'administration,  et  de  donner  à  cet 
égard  des  indications  fondées  sur  un  mérite  et 
des  talents  qu'elle  pourra  justenient  apprécier. 

Aussi,  mes  collègues,  sous  tous  les  rapporis, 
cette  administration  supérieure  sera  extrêmement 
utile.  Le  projet  de  loi,  mettant  sous  ses  ordres 
les  cu)nservateurs,inspecteurs  et  autres  employés, 


rapport.  En  effet,  la  Commission,  laissant  de  côté 
la  véritable  question  qui  lui  était  soumise,  a  élevé 
une  question  nouvelle,  et  vous  a  i)résent6  un 
résultat  que  vous  n'avex  pas  dû  prévoir. 


le  ministre  qui  l'a  signé  s'est  mis  dans  le  cas  de 
la  responsabilité.  J'ai  eu  tort,  sans  doute,  de  de- 
mander la  formation  d'une  Commission  nouvelle 
pour  faire  un  nouveau  travail;  ce  n'est  cepen- 
dant point  une  injure  que  j'ai  adressée  aux  esti- 
mables collègues  qui  composent  la  Commission  ; 
j'ai  pensé  que,  ixîgardant  leurtùche  comme  tenni- 
née,  ils  auraient  peut-être  eu  de  la  répugnance 


Iration  active  et  toute  d'exécution,  il  ne  faut  pas 
que  la  responsahilité  s'annule  en  se  partageant 
entre  divers  agents. 

Je  me  borne,  citoyens  tribuns,  h  ces  observa- 
tions sur  les  dis|)ositions  principales  du  projet 
qui  vous  est  présenté.  Toutes  les  autres  s'y  rat- 
tachent, et  forment  avec  elles  une  organisation 
complète  qui,  si  comme  nous  avons  lieu  de  l'es- 
pérer, est  forte  en  connaissantes  comme  en 
moyens  (l'exécution,  réformera  les  abus  qui  ont 
existé  jusqu'à  œ  jour,  hAtera  la  régénération  et 
assurera  la  conservation  des  forêts. 

Je  vole  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunat  va  aux  voix  sur  le  projet;  il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Imbcrt,  Ludot  et  Malfeirmé,  sont 
cliargés  de  soutenir  le  vœu  du  Tribunat  devant 
Ivî  Corps  législatif. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  petit hùii  ducitoucii  Paris,  deMainvilliers^ 
coiitre  un  arrêté  du  Caiiseil  d'Etat,  relatif  aux 
acauéreurs  de  daviaine^  nationaux. 

Andricux.  Je  demande  à  rétablir  la  proposi- 
tion que  j'ai  faite  dans  la  séance  du  12.  J'ai  de- 
mandé l'exécution  de  votre  règlement.  Le  règle- 
ment porte  que  la  discussion  ne  s'établit  au 
Tribunat  auc  sur  un  travail  préparatoire,  présenté 


vaincu  que  le  travail  de  la  Commission  n'était 
point  complet.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
la  Commission  nous  fasse  un  rapport  sur  le  fond 
de  la  question. 

Chasal.  La  proposition  qui  vous  est  faite  est 
sage,  et  je  l'appuie.  La  véritable  question  à  exa- 
miner est  celle  de  savoir  si  l'acte  dénoncé  est 
législatif,  et  s'il  attaque  la  Constitution.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  ta  Commission,  pour  qu'elle 
fasse  un  nouveau  rapport. 

Siméon.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Si  quelques- 
uns  de  nos  collègues  ne  se  trouvent  pas  assez 
éclairés,  ils  peuvent  recourir  au  mémoire  qui 
leur  a  été  distribué,  et  qui  traite  à  fond  la  ques- 
tion. 

Aodrienx.  Ce  n'est  point  sur  un  mémoire 
rédigé  par  les  parties  intéressées  que  nous  devons 
établir  notre  opinion ,  c'est  sur  un  rapport  fait  par 
une  Commission  choisie  dans  le  sein  ciu  Tribunat* 

Garry.  La  Commission  a  pensé  que  l'acte  dé- 
noncé n  était  point  un  acte  du  Gouvernement  et 
elle  a  passé  outre  :  son  objet  est  rempli.  Si,  dans 
ce  moment,  vous  nommez  une  Commission  nou- 
velle, et  qu'elle  s'arrête  à  la  même  question  pri^ 
liminaire,toute  discussion  deviendrainterminable. 
La  question  est  soumise  au  Tribunat  dans  toute 
sa  latitude,  chacun  de  nous  peut  se  former  une  opi- 
nion et  prononcer  ensuite  selon  ses  lumières.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour  sur  la  proposition  incidente. 

Ginipiéné.  Nous  ne  sommes  d'accord  en  ce 
moment  que  sur  un  seul  point,  savoir  que  l'aclp 
dénoncé  est  bien  un  acte  du  Gouvernement,  mais 
comme  le  rapport  n'a  point  été  fait  sur  cette  ques- 
tion, et  qu'aux  termes  de  votre  règlement  vous  ne 
devez  prononcer  que  sur  un  rapport,  je  demande 

3ue  la  Commission  vous  en  lasse  un  nouveau 
ans  le  plus  court  délai. 
Ilércniçer.  La  demande  qui  vous  est  faite  me 


fondée,  ne  peut  pas  être  regardé  commo  un 


que  radeau  rzorumaire  nesi  pomt 
un  acte  du  Gouvernement,  et  que  même  dans  ce 
cas  il  nVst  point  inconstitutionnel.  Je  me  l)omc  h 
demander  1  ajournement  de  la  discussion  jusqu^a- 
près  l'impression  de  tous  les  discours. 

Sloiéon.  Je  me  propose,  en  traitant  le  fond 
de  la  question,  de  répondre  à  toutes  les  objections. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée: 
nous  sommes  d'alwnl  tous  d'accord  que  l'acte  du 
12  bnimaire  n*est  point  incx)nstitutionncl  ;eh  bien  ! 
les  uns  voteront  l'ordre  du  jour,  parce  qu'ils  ne 
regarderont  pas  Pacte  dont  il  s'agit  oimuDO  n'étant 
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point  du  Gouvernement,  et  les  autres  parce  qu'il 
nVst  point  inœnsliUitibnnel. 

ThieNKé. CV.st  pré(i8*}nienld*aprùs ce gne  vient 
de  dire  notre  collefrue  Siméon  que  j'insiste  pour 
que  hs  ili verses  questions  soient  traitées  sépaii^- 
menl.  S'il  en  était  autrt^nient.  vous  laisseriez 
subsister  le  plus  grand  vague  «ans  Topinion  pu- 
Idiiiue,  sur  les  diiférentes  altrihulions  d(îs  auto- 
rités. Les  uns  seraient  autorisés  à  eroire  que  Tactc 
dénoncé  est  du  Consiîil  d'Klat,  les  auti*es  qu'il  est 
du  (jonvernenient  \  vous  ne  pouvez  )>as  ainsi 
kiisser  llotter  Topinion.  Je  demande  que  les  ques- 
tions soient  traitiHîs  séiwri'ment. 

Ilérenfçer.  Je  ne  m*o|)i)Osenus  pas  à  cette 
pro|K)sition,  si  je  ne  la  croyais  pas  extrêmement 
dangereuse;  mais  vous  allez  discuter  une  ques- 
tion œnstitulionneile  exti-émement  délicate,  et 
cela  sans  au<'un  nhiel  déterminé  ;  car,  en  dernière 
analyse,  votre  délibération  ne  peut  rien  produire 
hors'riiitérieur  du  Tribunat,  puisqu'il  ne  peut 
rien  décider.  Discutons  chacun  comme  nous  ju- 
gerons convenable,  et  ensuite  nous  pwnoncerons 
sur  la  pétition  (|ui  nous  a  été  adi*esséc. 

Ilonttcvilie  1 1  ).  Citoyens  tribuns,  toutesles  par- 
ties d'une  discussion  sont  essentiellement  Liées 
entre  elles;  si,  comme  on  vous  le  projmse^  vous 
demandiez  un  nouveau  rapiK)rt,  cVst-à-dire  si, 
au  fond,  vous  décidi(*z  dés  aujourd'hui  une  des 
questions  qui  sont  ici  agitées,  vous  i)orteriez  sur 
les  autres  un  préjugé  beaucoup  plus  étendu  qu'il 
u'est  dans  votre  intention  de  le  faire,  et  celte 
déterminatiou  prématurée  aurait  de  véritables 
inconvénients. 

Le  plus  grave  serait  de  désunir  des  questions 
qui  doivent  n'être  pas  s<^parées. 

On  vous  observe  que  la  Commission  n*en  a  dis- 
cuté qu'une  seule,  et  qu'il  n'existe  pas  de  rai)port 
sur  les  autres.  L'assertion  n'est  pas  absolument 
exacte. 

Votre  Commission  s'est,  à  la  vérité,  particulière- 
ment attiu:hée  à  fixer  le  caractère  de  l'acte  des  1*2 
et  13  brumaire  dernier,  mais  elle  a  tivs-précisé- 
ment  distingué  et  le  cas  où  il  y  a  inconstitution- 
nalité  et  responsabilité  du  ministre  signataire  de 
l'acte  inconstitutionnel,  et  celui  où  il  y  a  simple 
infraction  aux  lois,  et  toujours  respons;ibilité  du 
ministre  qui  donnedesontivsqui  y  sont  contraires; 
elle  vous  a  enlin  expose^  les  faits  contenus  aux 
pétitions  qui  vous  sont  adressées,  et  a  au  fond  dit 
sa  pensée  sur  le  mérite  de  la  n»clamation. 

Siins  doute  il  est  de  ta  dignité,  du  tlevoirméme 
du  Tribunal,  d'al)order  franchement  et  d'appro- 
fondir toutes  les  difficultés  qui  lui  sont  soumises. 

Miiis  de  tout  ce  qui   |)ourrait  compromettre  le 

lus  l'intérêt  des  |)rincip(iset  les  sages  intentions 

e  la  Constitution,  ce  siTait,  encore  un  coup,  de 
séparer  des  objets  qui  ne  neuv(mt  être  justement 
appréciés,  qut;  vus,  <lis<!Utes  tît  décidés  ensemble. 

Vous  sentii*ez  surtout,  citoyens  tribuns,  tout  le 
danger  de  la  division  qui  vous  est  proposée,  en 
reprenant  et  ra|)prochant  les  quatre  questions  que 
la  discussion  présente  : 

l^Quel  est  le  wiractérc  do  l'acte  des  Vl  et  13 
brumaire  ?  Bst-ce  ou  n'est-ce  pas  un  acte  du  Gou- 
vernement? 

2»  Quel  qu'en  soit  le  caractère,  peut-U  être  rai- 
sonnablement taxé  d'inconstitutionnalité? 

3*  Si  le  seul  reproche  qui  peut  y  être  fait  est 
celui  de  renfenner  des  dispositions  contraires 
aux  lois,  la  dénonciation  au  Sénat  Conservateur 
est-elle  en  ce  cas  la  voie  ouverle  [lar  la  Constitu- 

{\)  l#o  discours  do  Bonttevillfl  et  complétenioiU  omis  •• 
Mimiîeur,  Noos  le  dosnons  in  tjNmfa. 
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tion .  pour  en  faire  cesser  et  réprimer  le»  effet»? 
4'  V  a  t-il  enlin  de  justes  motifs  pour  foire  ici 
l'application  de  la  responsabilité  ? 

Quand  votre  Commission  vous  dit  que  Tactedes 
1*2  et  13  brumaire  n'est  point  un  acte  du  Gonver* 
nement,  il  est  un  rapport  sous  lequel  je  me  joint 
à  ceux  qu'une  telle  assertion  a  surpris,  inquiétés, 
alarmés. 

Avec  eux,  je  dis  à  la  Commission  :  si  vous  ne 
voyez  pas  dans  l'acte  des  12  et  13  brumaire  ce 
que  la  Constitution  entend  par  un  acte  du  Gouver- 
nement, certes  au  moins  vous  êtes  forcés  d'y 
reconnaître  un  acte  de  g(mvernanis,  une  décision 
des  adniinistrattmrs  supi*émcs. 

Le  Conseil  d'Etat  a  énoncé,  le  12  brumaire,  et 
inséré  dans  le  registre  de  ses  délibérations,  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Approuvé  le  13,  et  piacé  au  nombre  des  déli* 
béi*ation8  des  Consuls  de  la  République,  cet  avis, 
par  eux  adopté,  non-seulement  est  devenu  leur 
ouvrage,  mais  s  est  à  l'instant  revêtu  du  caractère 
et  du  sceau  de  leur  autorité  ;  c'est  de  celte  auto- 
rité suprême  que  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat  tieut  sa 
sanction  et  toute  sa  force. 

Avec  eux,  je  dis  à  la  Commission  :  au  tribunal 
de  cassation,  et  dans  tous  les  tribunaux,  chez  un 
peuple  libre,  chaque  juge  émet  son  suffrage  et  le 
tribunal  son  jugement,  avec  la  plus  entière  indé- 
pendance;  et,  de  plus,  le  citoyen  conserve  encore 
la  prise  à  partie.  Ici,  au  contraire,  c'est  «  sous  la 
«  direction  des  Consuls  que  le  Conseil  d'Etat  donne 
«  son  avis,  et  résout  les  difficultés  qui  lui  sont 
«  présentées  »  (art.  52  de  la  Constitution). 

Avec  eux.  je  dis  à  la  Commission  :  Les  membres 
du  Conseil  d^Etat  sont  déclarés  par  la  Constitution 
irresponsables,  et  l'usage  de  n'énoncer  que  des 
avis  est  une  garantie  nouvelle  de  l'irresponsabi- 
lité. 

Où  se  trouvera  la  responsabilité  qui,  dans  tout 
Gouvernement  libre,  doit  exister  quelque  partes! 
le  Gouvernement  ne  fait  pas,  de  l'avis  qtf  il  ap- 
prouve, son  propre  fait,  un  acte  du  Gouverne- 
ment; s'il  ne  le  fait  pas  i-evêtir  de  la  signature 
d'un  ministi^e,  à  laquelle  se  rattache  la  garantie 
sociale? 

Je  sais  que  la  Commission  peut  réiK)ndre  :  notre 
pensée  n'est  pas  saisie,  entendue. 

Avec  tous  nos  collègues,  nous  reconnaissons 
que  l'avis  énoncé  par  le  Conseil  d'Etat  le  12  bru- 
maire, approuvé  par  les  Consuls  le  13,  est  très- 
évidemment  un  acte  des  gouvernant^,  un  acte  des 
administrateurs  sunrômes.  Nous  n'avons  jamais 
entendu  rien  dire  de  contraire. 

Le  seul  point  à  fixer  ici  est  de  savoir  si  l'acte 
des  12  et  13  brumaire  est  l'un  de  ceux  que  la 
Constitution  a  en  vue  quand  elle  parle  des  actes 
du  Gouvernement,  l'un  de  ceux  que  non-seule- 
ment elle  autorise,  mais  qu'elle  ordonne  de 
dénoncer  au  Sénat  Conservateur  quand  ils  sont 
inconstitutionnels. 

Nous  ignorons  quelle  est  sur  ceiwintla  pensée 
du  Gouvernement;  du  moins  est-il  de  fait  que  ses 
arrêtés  ne  imraissent  i)a8  tous  sous  la  même  forme. 

S'agit-il  d'un  règlement  général  et  d'adminis- 
tration publiiiue,  le  Gouvernement  s'y  exprime 
ainsi:  ,    ^       ., 

«  Sur  le  rapport  de  tel  ministre,  h  Consen 
d'Etat  entendu,  les  Consuls  de  la  Républitiue  arrô- 
tent....  »  -, 

Cet  acte  du  Gouvernement  est  toujours  revêtu 
de  la  signature  du  ministre  qui  ra  provoque, 
signature  qui  devient  le  gage  de  la  rcsponsabilitô. 

Ile  s'agit-il  que  de  la  décision  d*une  difficulté 
particulière  en  administration,  il  ne  iiaraii  qu'un 
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avis  du  éonseil  d'Etat,  approuvé  par  les  Consuls  ; 
on  ne  voit  ni  rapport,  m  signature  ministérielle, 
qui  y  servent  de  garantie.  . 

Ceux  insérés  au  bulletin  sont  envoyés  aux  admi- 
nistrations sous  la  signature  du  ministre  de  la  Jus- 
tice. .,    , 

Dans  celui  imprimé  au  bas  du  rapport,  il  n  y  a 
aucune  signature  de  ministre  ;  dans  les  imprimés 
séparés  de  l'acte  des  12  et  13  brumaire,  celui  des 
Finances  a  seulement  signé  ;;om;*  copie  conforme. 

S'il  était  vrai  que  cet  acte  ne  fût  pas  revêtu  de 
la  signature  d'un  ministre,  il  en  résulterait  deux 
conséquences. 

La  première,  qu'avec  plus  ou  moins  de  fonde- 
ment les  Consuls  ne  considèrent  comme  acte  du 
Gouvernement,  et  surtout  comme  des  actes  du 
Gouvernement  susceptibles  d'étœ  dénoncés  au 
Sénat  Conservateur  pour  usurpation  de  pouvoir  ou 
inconstitutionnalité,que  les  arrêtés  et  règlements 
d'administration  publique. 

La  seconde,  que,  d'api-ès  l'article  55  de  la  Con- 
stitution, qui  veut  qu'aucun  acte  du  Gouverne- 
ment n'ait  d'effet  s'il  n'est  signé  par  un  ministre, 
décider  en  termes  exprès  que  l'arrêté  du  13  bru- 
maire est  un  acte  du  Gouvernement,  ce  serait 
juger  qu'il  est  nul  ainsi  que  tous  ceux  conçus 
dans  la  même  forme. 

Il  n'est  pas  sans  doute  impossible  que,  dans  un 
arrêté  qui  n'a  poUr  objjt  que  la  décision  d'une 
difficulté  particulière  en  matière  d'administration, 
il  soit  inséré  des  dispositions  qui  prennent  un 
wiractère  vraiment  législatif;  sans  doute  encore 
il  ne  suffirait  pas  qu'une  telle  décision  ne  fût  pas 
portée  dans  la  forme  des  arrêtés  et  règlements 
d'administration  publique,  dans  celle,  en  un  mot, 
adoptée  pour  les  actes  du  Gouvernement,  pour 
que  cette  décision  fût  soustraite  au  reprocbe  d'in- 
constitutionnalité  et  à  la  dénonciation  au  Sénat 
Conservateur. 

Si  l'intérêt  de  la  liberté  exigeait  que  les  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  et  des  Consuls,  sur  des 
difficultés  particulières  d'administration,  fussent 
prises  dans  la  même  forme  que  les  arrêtés  et 
règlements  d'administration  punlique,  et  fussent, 
comme  actes  du  Gouvernement,  revêtues  de  la 
signature  d'un  ministre,  certes  une  question  de 
cette  importance  ne  pourrait  être  le  sujet  d'une 
discussion  incidente  a  l'objet  d'une  pétition  par- 
ticulière, surtout  quand  il  existe  un  grand  nombre 
d'autres  décisions  de  même  nature,  portées  dans 
la  même  forme. 

Ceux  qui  auraient  cette  conviction  ne  manque- 
raient pas  de  présenter  et  de  provoquer  sur  ce 
point  un  vœu  formel  du  Tribunat. 

Au  reste,  si  Ton  conçoit  plus  facilement  que  le 
ministre  signataire  d'un  arrêté  jugé  inconstitu- 
tionnel par  le  Sénat  Conservateur  soit  exposé 
aux  suites  rigoureuses  de  la  responsabilité;  si 
l'on  se  prête  plus  difficilement  à  l'idée  de  la  res- 
ponsabilité, à  Vùgaird  du  ministre  qui  aurait  donné 
(les  ordres  contraires  aux  lois,  mais  qu'un  avis 
subséquent  du  Conseil  d'Etat  semblerait  excuser, 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  nulle  puissance  ne 
pourrait  les  y  soustraire  ni  l'un  ni  l'autre. 

Mais  qu'est-il  besoin,  citoyens  tribuns^  de  nous 
appesantir  au.ssi  longtemps  sur  ces  questions  inci- 
dentes? A'est-il  pas  plus  pressant  et  plus  sage 
d'aller  directement  à  celles  qui  naissent  du  sujet 
même? 

.  Peut-être  je  devrais,  citoyens  tribuns,  passer 
sur-le-cbamp  à  la  seule  question  qui  puisse  être 
ici  sérieusement  agitée,  celle  de  savoir  s'il  y  a 
de  véritables  prétextes  pour  reprocher  à  l'arrêté 
des  12  et  13  brumaire,  je  ne  dis  pas  une  î^consti- 
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tutionnalité,  mais  une  infraction  aux  lois  exis- 
tantes. 

Mais  des  discussions  s'élèvent  souvent  sur  les 
dispositions  de  notre  pacte  encore  nouveau;  de 
fréquentes  réclamations  se  font  entendre.  Per- 
mettez-moi d'énoncer  quelques  idées  sur  ce  sujet 
important. 

Quels  sont  les  caractères  vraiment  distinctifs 
de  i'inconstitutionnalité?  Quels  actes  sont  ceux 
qui  doivent  être  portés  devant  le  jury  constitu- 
tionnaire? 

Les  articles  21  et  28  de  la  Constitution,  tou- 
jours cités  dans  les  discussions  de  cette  nature, 
vous  sont  parfaitement  connus. 

a  Le  Sénat,  porte  le  premier,  maintient  ou  an- 
«  nule  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
«  constitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gou- 
«  verncment.  Les  listes  d'éligibles  sont  comprises 
«  parmi  œs  actes.  » 

«  Le  Tribunatj  dit  le  deuxième,  défère  au  Sénat, 
«  pourcimse  d'inconstitutionnalité  seulement^ies 
«  listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et 
«  les  actes  du  Gouvernement.  » 

La  parfaite  correspondance  de  ces  deux  articles 
devrait  suffire  pour  fixer  tous  les  esprits  sur  les 
véritables  attributions  du  jury  constitutionnaire. 

Mais  l'article  72  me  paraît  celui  où  sont  le  plus 
clairement  distinguées  et  déterminées  les  deux 
attributions  que  vous  réunissez  à  la  part  qui  vous 
est  déférée  dans  l'exercice  de  la  puissance  légis- 
lative. 

«  Les  ministres,  porte  cet  article,  sont  respon- 
«  sables  :  1*  de  tout  acte  du  Gouvernement  signé 

■  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le 

■  Sénat;  2"  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règle- 
«  menls  d'administration  publique;  3*  des  orores 
«  particuliers  qu'ils  ont  donnes,  si  ces  ordres 
«  sont  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et 
«  aux  règlemefats.  » 

Remarquez,  citoyens  tribuns,  avec  quel  soin  la 
Constitution  distingue  ces  trois  cas  différents,  et 
par  là  le  caractère  de  cbacune  de  vos  attributions. 

S'agit-il  d'une  atteinte  portée  à  la  Constitution 
même,  c'est  au  Sénat  que  vous  la  déférez,  et  par 
votre  initiative  nécessaire,  vous  paitagez  avec  lui 
la  puissance  du  jury  constitutionnaire.  Le  repro- 
che fiiit  et  aux  ministres  et  aux  administrateurs 
suprc^^mes  est-il  seulement  de  ne  s'être  point  con- 
formés aux  lois,  d'avoir  donné  des  ordres  ou  des 
avis  qui  y  sont  contraires,  c'est  au  Corps  législatif 
que  vous  vous  unissez,  c'est  l'exercice  de  sa  puis- 
sance que  vous  provoquez. 

Et  voyez,  citoyens  tribuns,  combien  il  importe 
de  ne  pjis  plus  confondre  vos  diverses  attributions, 
que  les  autorités  différentes  dont  vous  devea 
éveiller  et  faire  mouvoir  la  puissance. 

A  l'instant  où  les  citoyens  se  plaignent  que  la 
Conslituthn  ouïes  lois  ohiété  violées,  le  premier 
sentiment,  digne  de  vous,  sans  doute,  est  la 
crainte  que  la  violation  n'existe  et  ne  demeure 
impunie  ;  et  vos  premiers  regards  se  portent  vers 
cette  institution  nouvelle,  cette  autorité  tutélaire, 
si  chère  aux  amis  de  la  liberté.  Tous,  voyez  là, 
près  de  vous,  le  Sénat  Conser>'ateur;et  vous  voulez 

â  trouver  un  recours  assuré  contre  toute  espèce 
e  violation.  Vous  y  voyez  toujours  et  indistinc- 
tement le  vengeur  de  la  Constitution  et  des  lois. 


alors  vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  la  déférer 
au  Sénat  Conservateur. 
Mais  de  là,  citoyens  tribuns,  suit-il  que  les  ta- 
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fractions  aux  lois  sont  toutes  de  nature  à  être 
dénoncées  au  Sénat  Conservateur? 

En  devient-il  moins  important  de  fixer  quel  est 
le  véritable  domaine  de  cette  puissance,  de  bien 
déterminer  quels  sont,  s'il  m'est  permis  de  penser 
ainsi,  les  grands  clients  qui  doivent  être  apiielés 
devant  cet  auguste  tribunal? 

Ce  sont,  citoyens  tribuns,  et  cxi  sont  seulement 
les  premières  autorités  déi)Ositaires  de  lapuissance 
législative  ou  executive  suprême,  et  les  fractions 
du  peuple  qui  ont  concouru  à  la  formation  des 
listes  d  éligibles. 

Voilà  ce  qui  constitue  cet  inappréciable  élément 
de  notre  pacte  nouveau,  qui,  au  grand  regret  des 
amis  de  la  liberté,  manquait  à  toutes  les  consti- 
tutions antérieures,  et  les  dévouait  au  sort  qu'elles 
ont  éprouvé. 

CVst  un  grand  tribunal  élevé  entre  les  prcmiôres 
autorités  qui  se  partagent  Texercice,  Faction  de  la 
puissance  législative  et  executive. 


tion 

noncer 

ces  puissances,  et  sur  leurs  limites. 

Si  votre  intention  invariable  et  ferme  est  que 
la  plus  importante  de  vos  attributions  ne  soit  ja- 
mais dénaturée,  avilie,  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'elle  perde  son  plus  auguste  caractère. 

Vous  observerez  avec  soin  tous  les  actes  du 
Gouvernement  (je  parle  de  ceux  qu'il  présente 
incontestablement  comme  tels,  cVst-à-aire  des 
arrêtés  et  règlements  d'administration  publique). 
Vous  les  étudierez,  vous  les  méditerez,  et  vous 
vous  assurerez  si  vous  ne  reconnaissez  dans  aucun 
l'exercice  et  par  suite  l'usurpation  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Vous  veillerez  à  ce  que  ce  domaine  sacré,  le 
premier  des  attributs  de  la  souveraineté,  ne  soit 
jamais  restreint  par  des  arguments  trop  subtils. 

Vous  veillerez  h  ce  que  les  grands  établisse- 
mcMits,  les  belles  conceptions  du  génie,  les  bien- 
faits même  de  la  munilii  ence  et  de  la  ricbesse  pu- 
blique soient  <les  actes  de  la  volonté  de  la  nation 
et  1  (vuvre  (!omnmne  des  autorités  qui  la  repré- 
sentent, afin  que,  parfaitement  connues  du  peuple 
français,  les  bases  de  son  pacte  nouveau  oI)tien- 
nenl  tle  lui,  cliaque  jour,  plus  de  respect,  de 
reconnaissance  lît  d'amour. 

Enfin,  pour  que  la  nation  <*onserve  toujours  le 
droit  d'étn?  fiére  du  béros  qu'elle  a  eu  le  bonheur 
d<»  nourrir  et  d'élever  dans  son  sein,  et  qu'elle 
doit  au  génie  de  la  likMté,  vous  veillerez  à  ce 
que  la  gloire  de  Tune  et  de  l'autre  soit  une  et  à 
jamais  im|>érissable;  mais  encore  une  fois  vous 
ne  laisserez  point  altérer  en  vos  mains  la  nature 
du  plus  Imau  des  éléments  de  votre  Constitution, 
le  jury  constitutionnaire.  Vous  ne  souffrirez  \vxs 
que,  placé  entre  les  grands  corps  |>olitiques  agis- 
sants, et  si  imposant  lui-même,  jusques  dans  son 
immobilité,  il  se  convertisse  en  un  tribunal  onli- 
naircj  et  en  vienne  à  prononcer  sur  des  intéi*êts 
individu(*ls,  en  un  mot,  sur  le  contentieux,  soit 
judiciaire  soit  administratif. 

Je  n'examine  ikis,  avec  le  Conseil  d'Etat,  si  un 
pn'>fet  fait  nécessairement  un  acte  d'administra- 
tion, quand  il  n'a  point  à  déliN'rer,  mais  seule- 
ment a  ol)éir  aux  ordres  ministériels  qu'il  n'çoit. 

Je  n'examine  pas.  en  ce  moment  du  moins,  si 
le  ministre  et  lej)K*iet  se  sont  plus  ou  moins  reli- 
gieusement conionnés  aux  formes  et  aux  règles 
qui  leur  étaient  prescrites  |»r  les  lois. 

Non  que  je  m^effrayn  de  vous  voir  convertis 
m  une  section  des  requêtes  ;  vous  revêtirez  avec 
plaisir  ce  caractère,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 


des  citoyens  l'exigera,  et  qu'il  s'agira  de  l'exercice 
de  la  seconde  et  très-belle  attribution  que  vous 
partagjez  avec  le  Corps  législatif. 

Ici  je  me  borne  à  demander  :  croit-on  pouvoir 
mettre  en  question  que  l'objet  décidé  par  le  Con- 
seil d'Etat,  et  avant  lui  par  le  ministre,  frtt  admi- 
nistratif? Si,  comme  il  est  impossible  d'en  douter, 
la  réponse  est  négîitive,  Tadminisiration  suprême 
n'est  donc  pas  sortie  de  la  ligne  de  son  pouvoir; 
la  question  d'inconstitutionnalité  ne  peut  donc 
pas  s'élever,  ou  elle  est  dés  ce  moment  ivsolue. 

Mais  ne  resterait-il  aux  citoyens  qui  se  plaignent 
aucun  recours  si  leurs  plaintes  étaient  fondées, 
s'ils  étaient  nullement  victimes  de  décisions  in- 
justes ou  arbitraires,  d'ordres,  en  un  mot,  con- 
traires aux  lois? 

Vous  l'avez  déjà  et  souvent  entendu  :  la  Con- 
stitution ré|)ond  en  un  seul  mot  à  cette  question, 
im|)ossible  à  voir  s<''rieusement  agitée  chez  un 
peuple  qui  ne  reconnaît  d'autre  empire  que  celui 
des  lois. 

Mais  les  plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  ici 
ont-elles  réellement  quelque  fondement?  Y  a-t-il 
de  justes  motifs,  nousoseiions  dire,  deidausibles 

SnHextespour  n»procher  l'injustice  et  1  arbitraire 
la  décision  du  Conseil  d  Etat  et   aux  ordres 
antérieurs  du  ministre? 

Citoyens  collègues,  vous  avez  lu  les  deux  écrits 
importants  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux. 

\  avez-vousvu  qu'il  puisse  être  raisonnablement 
soutenu  que  la  loi  du  1 1  frimaire  a  abrogé  la 
faculté  de  la  revente  à  la  folle  enchère  sur  les 
acquéi*eurs  qui  manquent  au  payement  de  leurs 
obligations  ? 

L'on  n'ose  pas  désavouer  que  tout  vend(»ur  tient 
de  la  nature  même  iln  contrat  deux  facultés  alter- 
natives :  celle,  à  défaut  d'exécution,  de  le  faire 
résilier;  et  celle  de  contraindre  l'acquéreur  à  son 
exécution  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  action 
personnelle,  expropriation  forcée,  et  revente  à  la 
folle  enchère. 

Il  faudrait  donc  évidemment  que  l'abrogation 
de  cette  dernière  faculté  fût  expressément  pro- 
noncée j)ar  la  loi  du  1 1  frimaire,  pour  qu'elle  pût 
avoir  lieu. 

On  n'ose  pas  pn''cisément  avancer  qiie  celteabro- 
gation  est  expresse,  puisqu'on  l'a  cJierchée  hore 
de  la  loi,  dans  la  manière  dont  se  sont  exprimés 
et  le  ministi-e  des  Finances  et  le  rat)porteur  à  la 
Commission  législative. 

Mais  on  vous  laisse  ignorer  une  circonstance 
qui,  peut-être,  fournirait  contre  l'argument  tiré 
(les  paroles  du  ministre  et  du  rapi)orteur  une 
induction  contraire  licaucoup  plus  puissante. 

En  effet,  un  rapport  sur  la  même  matière  avait 
été  peu  avant  présiMi té  au  Conseil  des  Cinq- Cents. 

Le  rap|)orteur,  à  la  vérité,  estimait  que  la  simple 
déchéance  était  préférable  à  la  rtwente  à  la  folle 
(»nclu>re,  qu'il  fallait  conserver  l'une  et  abroger 
l'autre. 

Mais,  conséquent  dans  ses  idées,  le  rapporteur 
avait  inséré  dans  son  projet  de  loi  deux  articles 
qui  avaient  |X)ur  objet  de  prononcer  sur  la  folle 
enchère  une  abrogïition,  dont  il  sentait,  pour 
qu'elle  eût  li<»u.  toute  la  nécessité. 

Dans  toutes  les  autres  dispositions,  la  loi  du 
1 1  frimaire,  (•t  le  projet  de  loi  antéri<»unî  sont 
at)solument  semblables,  à  la  seule  exception  de 
ces  articles  abrogatoii-es  qui  ne  s'y  trouvent  pas. 

(^lue  conclure  de  la  non-insertiôn  de  vi's  deux 
articles  dnm  la  loi  du  11  frimaire?  I)e  deux 
choses  l'une  :  on  que  le  ministre  des  Finances  et 
le  rapporteur  n'cuss^'iit  |ki.s  été  conséquents,  si 
leur  mUmtion  avait  réellement  été  que  la  faculté 
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do  la  revente  à  la  folle  enchère  cessât  cravoir  lieu; 
ua  (|!ie,  no  pensant  pas  comme  eux,  la  Commis- 
sion législative  a  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  concilier  cette  abrogation  avec  les  besoins 
pressants  du  service  que  les  obligations  devaient 
j)uissamment  aider,  avec  celui  de  les  négocier, 
et  par  conséquent  de  consi;rver  la  folle  ejichère  ; 
cVst-à-dirc  une  faculté  qui  pouvait  seule  en  as- 
su  kt  le  crédit. 

Uésumons. 

Il  nVst  pas  douteux  que  Tacte  des  12  et  13 
brumaire  ne  soit  un  acte  des  gouvernants,  des 
administrateurs  suprêmes,  et,  eu  ce  sens,  un  acte 
du  (ionvernement. 

Cl*  n'est  pas  le  moment  de  discuter  si  Tintérét 
de  la  liberté  exigerait  que  les  décisions  portées 
sur  les  difficultés  en  administration  fussent, 
aussi  bien  que  les  arrêtés  et  règlements  d'admi- 
ni>tration  publique,  considén^es  comme  des  actes 
du  Gouvernement;  qu'elles  fussent  prises  dans  la 
même  forme,  et  revêtues  d'une  signatum  servant 
de  garantie  pour  le  cas  de  responsabilité. 

Ce  qui  seulement,  citoyens  tribuns,  importe 
essentiellement  ici,  c'est,  "d'une  part,  qu'il  soit 
certain  que  la  décision  censurée  n'a  rien  que  de 
parfaitement  conforme  aux  lois  et  à  la  justice,  et 
qu'il  est  impossible  de  conserver  même  un  scru- 
pule à  ce  sujet;  d'autre  part,  qu'aucun  citoyen 
no  puisse  douter  un  seul  moment  que,  lorsque  ses 
plaintes  ne  sont  pas  accueillies,  c^est  qu'il  a  été 


chacun  de  nous. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  passé  à  Tordre  du  jour 
sur  les  pétitions. 

La  discussioncontinue  encore  quelques  instants  : 
elle  est  terminée  par  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propositions  incidentes. 

Le  Tribunal  reprend  la  discussion  au  fond. 

Siméon  |1).  Tribuns,  des  citoyens  ont  dénoncé 
à  votre  vigilance  un  acte  dû  Gouvernement 
comme  inconstitutionnel. 

Sur  leurs  pétitions  vous  avez  nommé  une  Com- 
mission qui  vous  a  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Cette  conclusion  parait,  je  crois,  juste,  sinon 
cl  Inniversalité,  du  moins  à  la  très-grande  ma- 
jorité duTribunat. 

Il  n'est  besoin,  en  effet,  que  de  savoir  (^ue  ce 
pont  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  |)ré- 
tendent  se  jouer  de  leurs  engagements,  et  ne  pas 
supi»orter  les  inconvénients  des  enchères  dont 
ils  auraient  eu  incontestal)lement  le  prolit. 

Il  ne  faut  que  lire  l'acte  dénoncé  pour  se  con- 
vaincre de  sa  justice  et  de  sa  sagesse. 

.Mais  la  difTiculté  est  née  de  ce  que  la  Commis- 
sion au  lieu  de  marcher  droit  à  la  question  fon- 
cière :  l'acte  dénoncé  est-il  incomtitutiùnncl? 
s'est  arrêtée  à  examiner  si  c'est  un  acte  du 
Gouvernement,  proprement  dit. 

Quelqu'attacliement  que  votre  Commission 
puisse  mettre  à  son  opinion,  «le  quelque  poids 
que  soient  pour  moi  l'avis  de  ceux  qui  la  com- 
]josent  et  la  manière  dont  ils  ont  développé  leur 
système,  je  pense,  avec  mes  œllèguesGuinard  et 
Garry,  que  les  avis  du  Conseil  d'Etat,  faisant  une 

Ïiartie  de  la  pensée  du  Gouvernement,  n'ont  ni 
orce  ni  publicité  par  eux-mêmes ,  qu'ils  n'en 
reçoivent  que  du  Gouvernement,  quand  il  les 
idopte,  et  que  cette  adoption,  aussitôt  qu'elle 

(1)  Lo  discours  de  Siinéon  es*  ibrég^  f-^  Moniteur, 
wHs  le  rélibliasonf  im  *mUn*^ 


est  manifestée,  devient  nécessairement  un  acte 
du  Gouvernement. 
Je  ne  passerai  donc  pas  à  Toixlrc  du  jour  sur 


1  un  des  préopinants  l'a  déjà  fait. 

Mais  d'autres  de  nos  collègues,  par  Testimable 
désir  de  ne  rien  laisser  passer  sans  contradiction, 

3 ni  ne  leur  paraisse  certain,  ou  du  moins  sans 
anger  pour  la  liberté  publique,  ont  craint  de 
voir  s'établir  une  autorité  nouvelle,  dont  les  dé- 
cisions publiées  par  le  Gouvernement  ne  seraient 
pourtant  ni  des  lois,  ni  des  actes  du  Gouverne- 
ment; et  alors  ils  ont  demandé  que  l'on  traitât 
séparément  cette  question. 

un  second  o|)inant  ayant  reconnu  qu'un  avis 
du  Conseil  n'est   rien  par  lui-même,  ou  est  un 


n'étant  en  contradiction  avec  aucun  article  de  la 
Constitution,  il  ne  peut  autoriser  notre  interven- 
tion auprès  du  Sénat. 

De  bons  esprits,  qui  ont  l'habitude  de  l'analyse, 
ont  saisi  là  une  seconde  question  à  discuter;  et 
la  justice  du  fond,  qui  pouvait  dispenser  des 
deux  premières,  n'est  devenue  que  la  troi- 
sième. 

Alors  on  vous  a  demandé  de  les  traiter  séçaré- 
ment,  ce  qui  vous  conduirait  à  trois  délibérations, 
quand  vous  pouvez  n'en  faire  qu'une. 

Alors,  condamnant  d'avance  la  première  ques- 
tion, on  vous  a  proposé  de  nommer  une  autre 
Commission  qui  vous  ferait  un  rapport  sur  le 
fond  de  l'affaire,  que  la  Commission  actuelle  n'a 
pas  traité. 

Je  regarde  la  manière  de  procéder  que  l'on 
vous  propose  comme  vicieuse,  et  tendant  à  com- 
pliquer les  affaires  les  plus  simples,  à  entraver 
fréquemment  la  marche  de  nos  délibérations. 

Je  distingue,  dans  les  rapports  et  les  opinions, 
et  les  conclusions  et  les  motifs.  Les  questions  sont 
posées  et  réduites  par  les  conclusions;  les  motifs 
dévelopj)ent  les  moyens  dont  elles  sont  appuyées. 

La  Commission  vous  a  proposé  l'ordre  du 'jour 
sur  la  dénonciation.  l*asscrez-vous  à  l'ordre  du 
jour?  oui  ou  non;  voilà  toute  la  question,  et  elle 
n'est  |)as  complexe. 

Par  quels  motifs  y  passerez-vous?  Cela  ne  .«se- 
rait pas  indilTérent  si  vous  rendiez  raison  de  vos 
délibérations;  mais,  l'avis  collectif  de  la  majorité 
n'étant  point  motivé,  il  importe  peu  que  les  avis 
individuels  soient  déterminés  par  des  raisons  dif- 
férentes; et  si  des  divers  motifs  que  chacun  peut 
proposer,  vous  veniez  à  faire  autant  de  questions, 
ici  vous  n'en  auriez  que  trois,  mais  il  y  a  telle 
afl'aire  où  vous  en  auriez  vingt. 

La  marche  que  l'on  vous  a  pro|)Osée  n'est  donc 


pas  praticable. 

Quoique  j'aie  des  motifs  dil 
la  Commission,  je  marche  soi 


diflTérents  que  ceux  de 
sous  ses  dnipeaux  dés 
nue  je  vais  au  même  but,  qui  est  de  rejeter  par 
Tordre  du  jour  la  pétition  en  dénonciation. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  rapport  de  la  Commission  sont-ils 
d'avis  de  faire  droit  à  la  pétition?  Non,  car  per- 
sonne ne  l'a  défendue;  il  ne  faut  donc  pas  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  qui  vous  pressente 
des  conclusions  que  vous  ne  repoussez  pas. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  rapport  ne  nous  éclaire  pas 
sur  le  fond,  il  est  incomplet.  Eh  bien  !  la  discus- 
gjon  nnns  éclairera:  cbacun  de  noas  y  apporter» 
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Ks  lumU^resnvcccruntiint  plus  de  soin  qu'il  croira 
pouvuir  ajouter  diiïJintatre  au  ra|)|M)rt. 

I«1  <liKcu»iioii,  ou  cuiulKit  It-  rappurt,  ou  lui  itonno 
h:s  (li'-VL-lun|H!mvnis  qui  lui  maa>|ueDl. 

Il  n'y  adunrlieu  m  à  un»  nouvelle  Oommiiision, 
ni  au  reuroi  à  lu  preniti-re.  I.'aiïaîru  est  »iinipltj; 
il  faut  iKuwiT  à  l'onlre  <lu  juur  avec  la  Commis 
Biiiu,  suit  que  l'un  cro'e  avec  elle  que  lu  décision 
du  Oonwil  (l'Htat,  appruuvi^  par  le  Premier  Con- 
sul, et  envoyCf!  dans  lett  (iéjiartementspouryétrc 
exécutée,  n'est  iianun  acte  du  (louvernetncnt  ilont 
le  CoiisihI  d'Etat  fait  ceiientlant  ]tai-lie;  Boil  t\ati 
l'on  |ipii(ti!  avee  Garry  qu'il  n'y  a  d'inconstitu- 
tionnel que  d'  qui  est'en  coiitrodictionmanifeiile 
aveu  la  l^onsiitulio'i;  eoit  qu'on  peiisu  au  eon- 
truire  que  toutes  les  fois  qu  un  acte  du  Gouver- 
nement est  uu  conti-avi'nlion  ii  une  loi,  il  v  a 
ineotistitutionitaiitti ;  suit  enliu  que,  Miiis  se  jeter 
dons  ces  questions  ^'âii('>i'ales,  on  veuille  en  venir 
au  fait  et  exaiuinor  si  l'.iclc  niùritu  le  reiiroclio 
d'élro  coutraiee  aux  luis. 

C'est  ce  dernier  iKirli  que  j'embrasse,  parce 
qu'il  me  parait  le  jilus  propre  à  aiiu-rierun  rt'sul- 
lîit  prompt;  il  ininciiu  le  iiœu<l  que  k-s  outres 
questions  ne  aerveulqu'à  cmbi-oniller. 

De  quoi  se  (ilai^ent  les  [x'-tilionnaircsT  Do  re 
qu'ayant  aoiuis  des  bienj  nationaux,  et  n'ayant 

tinspayù&l'eelii^ncu  tes  obliKulionsqu'ils  avalent 
ivi«HS  en  pyement,  le  Uouvenieincnt,  {nironl  de 
ces  obli|intions,  &  onloniu^  que  les  biens  seraient 
vendus  h  la  folle  cnchOiv. 

Ils  pn^lenJcnt  que  la  folle  enchère,  établie  de 
di-oit  commun  contre  tout  adjudii^laire  aux  en- 
chères, établie  spécialement  par  les  lois  sur  la 
vente  des  biens  nationaux,  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  11  friittaire  an  VUI.  Il  ne  faut  que  lire  cette 
loi  pour  se  conTuincre  que  cette  abrogatiou 
n'cxi:<le  pas. 

Il  n'y  a  que  deux  nianièrcs  d'ubrofrer  une  loi, 
ou  par  une  disposition  exnre4se  d'obligation,  on 
par  une  disposition  nouvelle  qui,  ne  pouvant  fo 
concilier  avec  la  première,  l'efface  de  droit  et 
en  pD-nd  la  i)laix'. 

Ui  loi  du  11  frimaire  n'abroge  ni  directement 
ni  indirectement  lu  folle  cnchùre. 

Ix  lint  de  la  loi  est  d'acconler  un  nouveau  dé- 
lai pour  le  payement  des  domaines  nationaux  ;en 
voici  les  prim-ipules  dis|)osiliuns  : 

Ari.  10.  Tous  Icx  (U')UJri:nr*  qui  v«  Innt  profiler  du 
bénrOcs  lia  1i  lui  iluivcnt  \r  déclarer  dan*  le  roui»,  à 
peint  dVfrc  déthta  tl  dipuuidét,  hhi  qu'il  Mil  bnuiii 
iaututit  fiiTuiatHi. 

Arr,  tt.  Ili  luut  iMiiit  (te  louierirc,  pour  In  |>tyrinonl, 
dat  Clidului  ou  obligatiou*  ualre  ki  mains  ilii  rarev<>itr 
liai  iliimaini'i  oaliuh.-iux  :  Cl  faute  jiar  ch\  do  \v»  arqiiit- 
\n,  lu  Mront  pareil  If  nipiat  dithu*  àr  fUin  droit  tt  U- 
PêUid^t,  MM*  qn'U  «vil  bt$<tin  d^aacant  /arMaliM. 

An.  \3.  La  réRi»  ila  renri'itiilranifnl  ««ni  Ipddr  da  taira 
•técuUT  laui  iléi  li  ta  iIùimhmihiuii  iIbi  acqu^rFurii  tumbéa 
on  Ji>cliê>iuee,  buitu  d'kvuû  Mtiatiul  au\  diipuaiuou»  à- 


^  ponr  \«  montant  doi  dt^railatlcmi. 

Art.  li.  11  Da  tour  aéra  re^iilud  dn  pri^  qu'ils  auront 
diji  payé  de  U  venta,  que  t'exrédnnl.  nxl  r  en  a.  ilu  prit 
■le  la  ravunli-,  c<inip''ii«liun  faite  de  l'intérèl  à  liaii  puur 
ceol  de  Irun  acquailiont  jiuqv'aa  jour  de  leur  li^'poa- 

Art.  1S.  Tonte*  dispasitionf  coDiruru  t  U  pri«eaia 
«OBI  rapporter*. 

La  folle  cndiéro.  dent  il  n'est  pas  parlé,  est- 
elle  contraire lux  dispositionii  pniiuutiùï 

Non,  certes;  et  quand  les  actiuéivurs  déchus 
pnHcndenl  en  déduire  qu'ils  ne  doivent  |H>rdrc 
que  les  frais  d'enregistrement  et  d'atijudication, 
et  l'inti'nH  du  prix  total  de  leur  acquisition,  dont 
iU  ont  éii^  dêdunimagûs  pu  lus  jouusuiins  qu'tn 


ne  leur  demande  ras,  ils  8e  donnent  un  privi- 
lépe  eontraij-e  au  droit  commun  et  au  droit  si>é- 
cial  des  ventes  de  biens  natiociaiix  :  il  faudrait 
que  ce  privilé}!e  exorbitant  liuir  eAt  été  acrordé 
d'une  manière  expresse,  ou  qu'il  fût  inconciliable 
avec  les  conditiuiisqu'on  leur  impose. 

Ce  font  eux  qui  dénaturent  la  lui  au  préjudice 
de  la  foi  iiulilique  et  de  la  nation  ;  et  Ils  accusent 
le  Guuvernenieiit  de  l'avoir  violée  ! 

Hn  effet,  repr<'>si'iituns-nous  un  acquéreur  qui 
a  acheté  un  domaine  national  cent  mille  francs. 

Avant  la  loi  du  U  frimaire,  faute  de  paver  aux 
termes  et  en  lu  manière  jin-scrile,  il  iiouvait  Cire 
déchu  ;  sa  dépossession  entraînait  des  formalitt'S  ; 
on  revenait  ensuite  à  la  folle  enchère,  cl,  pi  de  la 
revente  la  nulion  ne  retirait  que  90,000  francs, 
l'ac()uêrei>r  déchu  étiiil  contraint  {lour  cent  mille 
fiïincs. 

La  loi  du  II  fHmaire  a  relevé  cet  acquéreur  do 
la  déchéance  qu'il  avait  encourue;  elle  lui  a  ac- 
cordé encore  ni>uf  mois  de  délai  ;  mais,  s'il  man- 
quait n  ses  engagemenls,  elle  l'a  déclaré  délini- 
tivetnent  tU'cliu  et  di'-jiossi'dé,  tans  formalilis; 
il  fallait  que  la  nalion  regu^'nàt,  dans  la  supprcs- 
Eion  des  formalités,  une  partie  du  temps  qu'eitu 
sacrifiait  en  faveur  de  son  débiteur. 

Pour  il('dumiiia(n>r  au3si  le  trt'sor  public  du  ny 
tard  de  larenln'-e  des  deniers,  on  a  demandé  à  cet 
acquéreur  de  faire,  pour  la  partie  qu'il  devait 
en  numéraire,  des  obligations  que  te  Uouvenic- 
nicnt  a  négo<'iées  avec  |)erte. 

Eh  bien!  crovez-vous  que  la  loi  du  U  fri- 
maire a  voulu  jo'iudre  à  celte  perte  la  iRTte  nou- 
velle qui  rt-sullei-ail  de  ce  que,  l'ariiuèreur 
n'acquittant  pas  ses  obligations,  la  nation  ne 
revendrait,  par  exemple,  que  80,000  francs  ce 
même  dumame  dont  on  lui  avait  promis  cent 
mille  francs? 

l'ourquoi  r.iul-il  que  ta  nation  pente  ces  vingt 
mille  francs  par  l'imprudence  ou  l'avidité  d'un 
spi'-culateur  qui  aurait  dit  :  j'achèle  sans  risques; 
SI  l'acquisition  me  convient,  ju  la  (ranler.ii  et  je 
payenii,  si  elle  ne  me  convient  pjis,  je  l'aban- 
donnerai sans  inconvénient,  et  le  irt'sor,  qui 
comptait  sur  100,000  francs,  eu  arracliera  il'ua 
autre  acquéreur  ce  qu'il  iwuira. 

Pensez-vous  que  tel  suit  l'esprit  de  la  loif  Co 
spéculateur  qui  poussa  l'euchèreà  lOO.OOOfranca 
en  éliiigna  d'autres  qui  auraient  |H-ut-étre  acheté  k 
00,000  rratii^-i  et  qui  aui-dienl  été  plus  fidèles  iileurs 
eiipRemeilIs. 

Il  doit  à  la  nalion  des  dommagcs-inlèréts.  Bh 
bien!  dans  de  pareils  cas,  il  y  a  des  dommages- 
intc^réLs  légaux,  c'est-à-dire  llxés  par  l'usage  et 
les  lois  :  c'est  la  folle  enchère. 

Si  le  domaine  e>t  revendu  100,000  francs,  l'ac- 
quércur  dépossédé  ne  [Kjrdra,  sur  ce  que  la  nation 
lui  restituera,  que  l'intérêt  de  cette  somme  jus- 

3n'ù  sa  dè|)osscssion,  duquel  iiitt^rtt  il  est  dé- 
ommafié  par  sus  jouissances. 
Si  le  domaine  est  revendu  90,000  franiv,  il 
devra  10,000  francs.  Voilà  ce  que  l'acte  du  Gou- 
vernement a  décidé,  en  déclarant  [c«  sont  ses 
termes)  que  la  loi  du  1 1  frimain  an  VUI  n'a  ta 
d'autre  objet  que  de  relever  de  ta  déchéance 
eeiix  tles  aciiuireurs  qui  l'ont  aicmiive  ;  et  qu9 
l'on  nepeiit  induire  arec  fontlnnenl  tCauetine  de 
SCS  diyposifimv!,  ^tt'flle  a  aboli  la  peine  de  la 
faite  rnclihrt  établir  par  toutet  les  lou  préiiden- 
les,  nolamment  celle  du  î^  frimaire  an  V. 

Je  sais  que  l'on  peut  faire  des  ai^menl»  con- 
traire.s.  Les  pétitionnaires  nous  ont  distribué  un 
mémoire  imprimé,  où  leur  cause  est  défendue 
tvcG  ulent;  ila  se  pr^Telent  mémo  do  ce  que  le 


60     |15iii\ôsi] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


ministre  des  Finances  et  le  rapporteur  de  la  loi 
du  11  frimaire  avaient  dit  ^ue  la  déchéance 
était  préférable  à  la  folle  enchère,  et  supposé  que 
Tune  était  substituée  à  Tautre. 

Je  pense,  au  contraire,  que  la  déchéance  n'est 
que  1  acte  préliminaire  de  la  folle  enchère.  On  ne 
peut  pas,  en  effet,  revendre  le  bien  d'un  acqué- 
reur qu'il  n'en  soit  déclm. 

Je  pense  que  supprimer  la  folle  enchère,  sous 


détruit  entre  elle  et  son  acquéreur  la  réciprocité 
du  contrat  ;  à  son  gré,  l'acquéreur  l'eût  accompli 
ou  y  aurait  renoncé  sans  dédommagement  pour 
la  nation,  qui  aurait  perdu  du  temps,  des  acqué- 
reurs plus  lidôles  à  leurs  engagements,  qui  se- 
rait exposée  aux  risques  d'une  nouvelle  vente, 
et  verrait,  ce  qui  est  pire,  décréditer  ses  cédules, 
ressources  nécessaires  à  ses  finances  et  à  son  crédit, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  de  garantie  que  dans  la 
revente  à  la  folle  enchère. 
Dès  lors,  si  la  loi   n'a  pas  dit   expressément 

Si'elle  supprimait  la  folle  enchère,  je  ne  cher- 
lerai  pas  dans  les  rapports  qui  l'ont  précédée, 
ou  dans  les  opinions  qui  l'ont  suivie,  une  dispo- 
sition importante  et  préjudiciable  à  l  intérêt  pu- 
blic, laquelle  ne  s'y  trouve  pas. 

Dans  le  doute,  entre  les  motifs  de  la  loi  et  son 
texte  qui  se  contrarient,  on  se  décide  par  le  texte. 

Les  raisons  qu'on  peut  alléguer  en  faveur 
des  pétitionnaires  ont  été  mises  sous  les  yeux 
du  Gouvernement;  il  a  préféré  celles  qui  les 
combattent;  cela  suffit  ici  j)Our  écarter  toute  dis- 
cussion ultérieure,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
erreurs,  les  mal-dccidrs  du  Gouvern(»ment  que 
nous  sommes  chargés  de  dénoncer  au  Sénat,  mais 
uniquement  ses  contraventions  à  la  Constitution 
et  aux  lois. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  ne  peut  adminis- 
trer, comme  les  iufçes  ne  peuvent  juger,  que  con- 
formément aux  lois. 

Je  crois  qu'ainsi  il  y  a  recours  au  tribunal  de 
cassation  des  jugements  contraires  aux  lois,  il  y 
a  recours  au  Sénat  contre  les  actes  définitifs  du 
Gouvernement  qui  sont  en  opposition  iixanifcste 
aux  lois;  car  il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de 
s'élever  au-dessus  cTelles  ;  et,  si  l'on  ne  pouvait 
le  rappeler  à  leur  exécution,  elles  seraient  inu- 
tiles. 

Je  crois  qu'il  y  a  deux  movens  de  ramener  le 
'  Gouvernement  i  l'exécution  ues  lois.  L'accusation 
(lu  ministre  signataire  de  l'acte,  c'est,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  la  voie  criminelle  :  l'autre 
voie,  c'est  la  dénonciation  au  Sénat  Conservateur; 
c'est  la  voie  civile,  le  recours  en  cassation.  Au- 
cune de  ces  voies  ne  nous  est  prescrite  exclusi- 
vement, et  je  pense  que  nous  choisirions  presque 
toujours  la  plus  douce. 

Je  ne  suis  point  touché  de  ce  que  la  Commis- 
sion a  dit,  que  nous  deviendrions  donc  une  sorte 
de  chambre  des  requêtes,  chargée  d'admettre  ou 
de  rejeter  les  plaintes  contre  le  Gouvernement: 
cette  comparaison  n'a  rien  qui  me  répugne;  il 
vaut  mieux  que  nous  soyons  latigués  de  plaintes, 
qui,  je  l'espère,  seront  souvent  hasardées,  que  si 
le  Gouvernement  était  sans  retenue  et  pouvait 
administrer  contre  les  lois. 

Les  lois  sont  les  droits  des  citoyens,  et  les  obli- 
gations du  Gouvernement. 

Et  pourquoi  a-t-on  conservé  le  droit  de  pétition, 
si  ce  n'est  aûn  que  chaque  citoyen  put  s  aresser 
à  nous,  çt  exciter  notixi  survciuaDce? 

Nous  avons  deux  fonctions  princisales,  ecUe 


de  discuter  les  lois  nouvelles  présentées  par  le 
Gouvernement,  celle  de  veiller  a  l'exécution  des 
lois  anciennes,  en  invoquant  l'autorité  conserva- 
trice du  Sénat,  qui  doit  défendre  contre  le  Gou- 
vernement, non-seulement  les  atteintes  directes  à 
la  Constitution,  mais  encore  les  atteintes  indirectes 
résultant  de  ce  que  le  Gouvernement  se  jouerait 
des  lois. 

Au  reste,  tribuns,  ces  questions  :  peut-on  défé- 
rer au  Sénat  un  acte  du  Gouvernement  qui  se- 
rait contraire  aux  Iois?Un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
approuvé  iwr  le  Premier  Consul,  est-il  un  acte  du 
Gouvernement?  Ces  questions,  de  quelque  intérêt 
qu'elles  soient,  ne  sont  point  nécessaires  ici  ;  ou 
peut  donc  les  laisser  à  l'écart,  et  je  n'en  parle  que 
parce  que  ceux  qui  m'ont  précédé  les  ont  traitées, 
et  surtout  parce  que  ie  crois  qu'il  ne  faut  pas, 
comme  on  le  propose,  les  décider  quand  Taffaire 
ne  l'exige  pas;  elles  resteront  entières,  on  les 
retrouvera  au  besoin. 

L'affirmative  ou  la  négative  de  ces  deux  Ques- 
tions supposées,  il  est  toujours  constant  que  ravis 
du  Conseil  d'Etat,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée, 
est,  je  ne  dirai  point  jti5^e,  pour  ne  pas  appeler 
d'inutiles  contradictions,  mais  exempt  de  cette 
contravention  formelle  aux  lois  qui  réclamerait 
notre  intervention.  Il  est  constant  qu'on  ne  peut 
metire  à  côté  de  lui  aucun  texte  de  loi  qui  le  con- 
damne; et  dès  lors  il  ne  serait,  aux  yeux  de  ceux 
qui  penseraient  que  la  folle  enchère  est  abrogée, 

3u'un  mal'décidc  qui  ne  saurait  être  la  base  d  une 
énonciation  au  Sénat,  auquel  il  faut  présenter 
une  contravention  visible  et  palpable. 

Les  pétitionnaires  ont  fait  un  autre  reproche  à 
l'avis  du  Conseil  d'Etat.  Le  contentieux  des  do- 
maines nationaux  appartient,  disent-ils .  au  con- 
seil de  préfecture,  et  non  aux  préfets  seuls.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  contentieux  entre  l'acquéreur  déchu 
01*^10  Gouvernement  ou  ses  agents  chargés  par  les 
lois  de  faire  exécuter  la  dépossession  et  de  pro- 
céder à  la  folle  enchère. 

On  n'est  point  reçu  à  plaider  contre  la  loi  ou 
ses  exécuteurs  :  il  ne  s'agit  pas  d'un  procès,  mais 
d'une  inexécution  d'engagement  que  la  loi  a 
prévue,  et  dont  elle  a  ordonné  le  remède  et  la 
répression  sans  aucune  formalité. 

Je  conclus  donc,  comme  la  Commission,  à  ce 
que  le  Tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG-LAPRADE. 

Séance  du  15  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  13  nivôse,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

Le  Président  de  l'Institut  national  prévient  le 
Corps  législatif  que  l'Institut  tiendra  sa  séance 
publique  aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie, 
et  que  tous  les  législateurs  pourront  y  entrer 
avec  leur  médaille. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  trois  orateurs  du 
Gouvernement  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  quatre 
projetsde  lois  portant  que  les  armées  du  Bhin^  des 
Grisons,  Gallo-Batave  et  d'Italie  ont  bien  nUrité 
de  la  patrie. 

Morean,  orateur  du  Tnbunat  (I).  Législa- 
teurs, le  Gouvernement  vous  a  proposé,  et  le 

(1)  Mous  reproduisons  ce  discours  d'après  les  impres- 
sions ordonnée»  par  le  Corps  légtsUUf.  La  verston-da 
Moniteur  offre  quelipies  vananlat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


fis  ni\(^so|     01 


Trihunut  a  ndopU';  à  l'unanimito,  quatre  projeta 
d«  loi  portant  que  les  armées  du  Khin,  des  (îrisons, 
d'Italie  et  Gallo-Batave  ont  bien  mériti^  de  la  pa- 
trie ;  et  nous  ne  venons  pas  démontrer  que  vous 
ne  pouvez  pas  refuser  de  les  accepter  comme 
nous,  mais  confondre  avec  vous  les  sentiments 
d'amour,  de  reconnaissance  et  d'admiration  qu'in- 
spirent le  dévouement  et  le  courage  brillant  de  ces 
braves  armées 
S'il  était  encore  des  àmcs  assez  froides,  assez 


I 


avec  nous  le  l)eau  spectacle  que  donne  au  monde 
la  République  franî;aisi»,  sortant  triomphante  de 
la  plus  terrible  lutte,  et  créant  au  milieu  du  choc 
de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts,  au 
sein  de  la  guerre  et  au  bruit  des  armes,  les  insti- 
tutions qui  fixeront  à  jamais  salrbcrté  et  son  bon- 
heur :  alors  ils  oublieront  les  malheurs  trop  insépa- 
rables de  toutes  les  secousses  populaires,  pour 
ne  songer  avec  nous  qu'à  l'éclat  de  nos  destinées 
présentes  et  de  nos  grandeurs  futures. 

Semblables  aux  volcans  qui  répandent  sur  le 
dobe  la  terreur  et  l'abondance,  la  dévastation  et 
la  fécondité,  les  révolutions  remuent  toutes  les 
passions,  enfantent  tous  les  crimes,  réveillent 
tous  les  intérêts;  mais  elles  échauffent  aussi  les 
Ames  généreuses,  elles  portent  aux  grandes  choses 
le  génie  que  les  institutions  lyranniques  condam- 
nent à  l'oubli;  elles  créent  les  conceptions  utiles; 
elles  ouvrent  la  carrière  de  gloire  à  tous  les  talents, 
et  Unissent  toujours  par  donner  au  monde  les 


nous  devons  l'assurance  du  l)onheur  sans  mélange 
que  va  goûter  le  piîuple  français. 

On  peut  rassurer  sans  ténïérité,  le  régne  des 
factions  vst  fini  ;  plus  de  troubles,  plus  d  incerti- 


et  d'une  liberté  sagement  mcxlérée;  une  adminis- 
tration (îorrigée  par  l'expérienj'e  de  toutes  les 
erreurs  H  d(?  tous  les  essîûs;  un»  éducation  pu- 
bli(iue,  dégagéiî  à  la  fois  des  pn^jugés  cimentés 
par  une  prescrijition  de  plusieurs  siècles^  et  du 
danger  des  théories  brillantes;  toutes  les  scienœs, 
tous  les  arts  créant  ù  la  fois  des  institutions  et 
des  plaisirs  pour  un  |)euple  sensible  et  spirituel  ; 
les  monuni..'nts  des  génies  de  tous  les  siècles, 
conquis  par  nos  armes,  et  attirant  chez  nous  les 
richesses  de  toutes  les  nations  :  voilà  ce  que  les 
années  du  Rhin,  (iallo-Ratavc,  d'Italie  et  des 
Grisons,  viennent  d'assurer  pour  toujours  à  la 
France  reconnaissante. 

Il  est  de  ces  convictions  intimes,  de  ces  vérités 
de  sentiment,  si  je  puis  parler  ainsi,  qu'il  est 

'ucore 
cal- 

L'islateurs,cequej'éprouv(?en  voulant  vous  lu'indre 
les  événements  qui  viennent  de  couronner  les 
snccA>s  de  nos  arméi^s.  Ici,  c'est  le  vainiiueur  de 
Naples^  le  brave  Macdonald,  franchissant  les  AliK's 
au  milieu  des  frimas  et  des  lU'iges  étern(»ll(^s  nui 
les  couvrent,  et  courant  au  milieu  des  obstacles 


Il  esiuu  rt>8  convictions  intimes,  oc  ces  ver 
de  sentiment,  si  le  puis  parler  ainsi,  qu'il 
si  doux  de  porter  dans  le  c<uur,  plus  doux  eno 
d'épancher,  et  si  difficile  tie  soumettre,  aux  ( 
culs  de  lanalyse  et  de  l'expression  ;  c'est  là. 


(To,  repoussant  à  Bmnbcrg  les  Autrichiens  supé^ 
rieurs  en  nombre  et  conduits  par  un  général  dont 


on  estime  les  talents.  Rn  Italie,  et  dans  ces  champs 
si  souvent  témoins  de  la  gloire  du  héros  dont 
le  génie  de  la  France  vient  de  conserv(»r  les  jours 
pour  le  l)onheur  de  nos  concitoyens,  c'est  le  vain- 
queur d'Alkmaer,  l'intrépide  Rrùne,  enlevant  aux 
ennemis  les  lignes  redoutables  du  Mincio  et  huit 
mille  prisonniers.  Ailleurs,  c'est  l'armée  du  Rhin, 
traversant  le  Lintz  et  la  Salza,  étonnés  d(»  l'audace 
d'une  entreprise  sans  exemple  dans  l'histoire,  et 
dictant  aux  portes  de  Vienne  la  condition  d'un 
armistice,  précurseur  assuré  de  la  paix,  à  un 
princtî  célùDre  par  son  courage  et  sa  loyauté,  et 
dont  la  gloire  égalerait  peut-être  celle  de  nos  gé- 
néraux, s'il  avait  eu  une  meilleure  cause  à  dé- 
fendre et  des  Français  à  commander. 

Je  n'irai  pas  plus  loin,  législateurs;  uni  par 
les  liens  du  sang  et  de  la  plus  vive  amitié  au  gé- 
néral qui  a  attaché  son  nom  à  cette  brillante  con- 
vention, s'il  ne  m'est  pas  permis  de  m'arréter 
trop  longtemps  sur  le  succès  qui  a  souvent  accom- 
pagné les  efrorts  qu'il  lit  pour  servir  son  pays, 
j'ai  au  moins  le  droit  de  dire  ici  d'un  frère  qui 

mWr  f*linr  h  binl.  do  titros.  mi'honoré  de  IVstime 


été  utile  à  sa  patrie,  le  prix  de  ses  travaux. 

Pour  nous,  législateurs,  contemplons  avec  une 
orgueilleuse  complaisance  l'aurore  qui  se  lève 
pour  notre  heureuse  patrie  ;  la  justice  éternelle 
comme  la  nature  chassant  au  loin  les  nuages  qui 
obscnircissiiienl  notre  horizcm  politique,  pour  lais- 
ser luire  à  jamais  sur  elle  l'éclat  du  bonheur  et  de 
la  gloire;  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie 
versant  de  toutes  parts,  comme  la  corne  d'Amal- 
thée,  tous  les  tn'sors  de  l'alwndance  ;  une  main 
habile  et  triomphante,  dirigeant  des  destinées 
pour  lesquelles  elle  a  combattu  avec  tant  de  gloire 
depuis  le  sommet  des  Alpes  jusqu'au  tropique; 
des  alliés  qui  nous  doivent  la  liberté,  pour  qui 
nous  nous  sommes  battus  comme   pour  nous- 
mêmes,  et  à  qui  nous  ne  demanderons  plus  que 
l'estime  des  âmes  généreuses;    les  nations  de 
l'Europe  rassurées  sur  nos  principes,  et  ne  crai- 
gnant plus  l'extravagance  de  nos  prétentions; 
voyant  avec  sécurité  s'établir  chez  nous  un  Gou- 
vernement sage,  ami  de  la  paix.  Quoique  toujours 
prêt  à  la  guerre,  et  respectant  les  idées  et  les 
institutions  de  tous  les  peuples  ;  une  nation  or- 
gueilleuse, frémissant  de  se  voir  arracher  le  fruit 
de  ses  ruses  perfides  et  de  ses  prodigalités,  son- 
geant sans  doute  en  secret  elle-même  à  la  paix 
pour  échapper  à  la  haine  qu'inspirent  à  tous  les 

Î peuples  sa  politique  et  ses  prétentions.  Eh  bien  ! 
égislateurs,  ce  sont  nos  enfants,  nos  amis  qui 
ont  cueilli  pour  nous  ces  fruits  de  la  victoire  ;  ce 
sont  ceux  que  nous  attendons  avec  impatience 
pour  les  presser  contre  nos  cxBurs,qui,  au  prix  de 
leur  sang,  de  tous  les  sacrifices,  de  tous  les  genres 
de  dévouements,  ont  conquis  ces  biens  qu'on  ne 
peut  i)as  appnVâer.  En  attendant  ce  moment  si 
doux,  déclarons,  avec  toute  la  Franci»,  avec  les 
hommes  sensibles  et  généreux  de  tous  h^s  pays, 
qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'huma- 
nité. Vive  la  Rrpublùjue! 

M^égmler^oraieur  du  Gouvernement  {[),  Légis- 
lateurs, les  mêlées  françaises  ont  bien  mérité 
(le  la  patrie,  gue  ces  mots  si  simples,  mais  en 
même  temi)s  si  nobles  vi  si  touchants,  renferment 
d'immortels  souvenirs! 

Je  vois  l'armiîe  du  Rhin,  après  une  suite  non 

(!)  Nous  reproduisons  ce  discours  d'après  les  impres- 
sions ordonnées  par  le  Corps  Idfislatif.  La  versioo  on 
Moniteur  offre  quelques  variantes. 
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interrompue  de  mcc^s  et  de  victoires,  frapper  à 
Hohenlendeti  le  coup  décisif,  poursuivre  ensuite 
sa  marche  victorieuse,  i)asser  riiin,  renverser 
tous  les  obstacles  qui  tendent  à  ralenlir  la  rapi- 
dité de  son  élan,  et  réduire  cnlin  Taigle  impériale 
éperdue  à  regîigner  les  murs  de  la  capitale  comme 
son  dernier  asile;  mais  en  est-il  d accessibles  à 
rindomptable  valeur  de  nos  guerriers? 

Puissances  ennemies  de  la  France,  soyez-en 
bien  convaincues,  voli-e  unique  asile  est  dans  la 
paix;  il  est  dans  la  constante  modération  du  vain- 
queur, que  n'a  pu  lasser  Topiniâta^té  de  votre 
résistance. 

L'armée  Gallo-Batave  s'est  montrée  à  Bamberg 
la  digne  émule  de  l'armée  du  Ubin  ;  là,  les  Ba- 
laves,  nos  alliés  lidéles  ont  rivalisé  d'aMeur  et 
d'audace  avec  nos  intrépides  guerriers. 

L'armée  des  Grisons  n'a  pu  être  arrêtée  ni  par 
la  hauteur  prodigieuse  du  Splugen,  ni  par  son 
front  hérissé  de  rochers  et  de  glaces,  ni  par  les 
dang(Ts  que  présentaient  à  chanue  pas  ses  ter- 
ribles avalanches:  le  courage  et  la  œnj-tancxî  ont 
tout  surmonté,  et  les  redoutables  lignes  du  Mincio 
et  de  TAdige  ont  été  tournées. 

L'armée  d'Italie,  toujours  digncMl'elUî-méme,  et 
pleine  de  ses  grands  souvenirs,  vient  de  prouver 
de  nouveau  a  l'Kurope,  en  emportant  de  vive 
force  l(î  [Kissage  du  Mincio,  que  la  valeur  française 
est  supérieure  à  tous  les  obstacles  et  à  tous  les 
périls. 

Invincibles  armées!  soyez  donc  à  jamais  les 
objets  de  notre  reconnaissance  et  de  noire  amour: 
nous  payons  ce  tribul  à  votre  incomparable  valeur, 
mais  nous  le  payons  surtout  à  cette  disci|)line 
admirable  qui,  en  même  temps  qu'elle  fut  la  prin- 
cipale cause  de  vos  succès,  vous  attira  les  béné- 
dicttions  des  peuples. 

Généi-eux  sohtals!  dans  l'ivresse  même  de  la 
victoire,  vous  n'avez  point  confondu  le  citoyen 
désarmé  et  sans  défense  avec  l'ennemi  qui  vous 
affrontait  au  milieu  des  hasards;  et,  tandis  qu'une 
foule  de  conquérants,  dévastateurs  et  barbares, 
furent  les  fléaux  du  monde,  vous  qui  ne  fermâtes 
jamais  l'oreille  au  cri  de  l'humanité  plaintive  ; 
vous  qui  épargnâtes  aux  peuples  vaincus  tout  ce 
que  vous  pûtes  leur  épargner  des  maux  insépa- 
rables de  la  guerre;  vous  enfin  qui,  pour  prix  de 
tant  de  périls,  et  de  votre  sang  tant  de  fois  versé, 
voulûtes  non  des  conqiiétes,  mais  la  liberté  de 
votre  pays  et  la  paix  du  monde,  vous  êtes  et  je 
vous  proclame  les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Puisse  la  j)aix,  cette  paix  si  désirée,  offrir  bien- 
tôt à  vos  (Imes  généreuses  le  spectacle  toutrhant 
des  heureux  que  vous  anrez  faits!  Puissent  vos 
tendres  mères,  si  justement  Hères  de  leur  fécon- 
dité, vous  presser  bientôt  contre  leur  sein  et  vous 
inonder  des  larjiHîs  de  leur  amour! 

Législateurs,  hùtez-vous  de  décerner  à  nos  im- 
mortelles armées  le  tribut  dt;  reconnaissance  et 
d'admiration  qui  leur  est  dû  à  tant  de  titres. 

Daiinoii,  orateur  du  Tribunal  (l).  Citoyens 
législateurs,  après  tant  de  campagnes  si  glo- 
rieuses pour  la  valeur  française  et  pour'  la 
riiu^e  de  la  liberté,  ai)rês  les  prodiges  que  rap- 
pellent les  noms  de  Fieurus,  d'Arcole  et  de  Ma- 
rengo,  la  campagne  de  l'an  IX,  ouverte,  suivie, 
consommée  dans  l'espace  d'un  seul  mois,  trouve 
encore  à  prendre  un  rang  distingué  dans  l'histoire, 
en  même  temps  qu'elle  partagera  avec  les  précé- 
dentes l'admiration  des  hommes  sensibles  à  la 

iA)  Noos  reproduisons  le  discours  de  D«ianou  d'après  lei 
impressions  ordonnées  par  le  Corps  législatif.  La  version 
an  Monii€ur  offre  diverses  variantes. 


gloire  militaire;  ii  nous  est  permis  de  penser 

Su'aux  yeux  des  hommes  sensibles  aux  malheurs 
e  rimuianilé,  elle  aura  rinap|)réciable  avantage 
d'avoir  été  la  j)lus  courte»  et  la  dernière. 

Tandis  que  cette  armée  d'Orient,  qui  combat, 
triomphe  et  civilise,  obtenait  les  éclatants  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  nationale,  quatre 
armées, chargées  en  Europe  de  résoudre  par  des 
victoires  ce  qui  restait  encore  de  difficultés  diplo- 
matiques, exécutaient  de  concert,  avec  une  |)ré- 
cision  rapide,  de  vastes  mouvements  combinés 
avec  une  sagesse  profonde.  Il  faut  le  dire,  citoyens 
législateurs,  en  admirant  l'intrépidité  de  ces  lé- 
gions, les  talents  et  l'héroïsme  de  leurs  généraux, 
il  est  aussi  un  hommage  à  rendre  au  liouverne- 


l'honneur  île  la  proclamer  le  premier. 

De  nos  quatre  armées,  l'une  à  franchi  le  Splugen 
pour  tourner  les  lignes  de  l'Adige  ;  l'autre  a  em- 
)orté  le  passage  du  Mincio  et  bloqué  Mantoue; 
a  troisième  a  vaincu  à  BamlKîrg,  et  le  triomphe  de 
a  quatrième,  à  llohenlenden,  e.sl,  vous  dit  le  Ciou- 
vernement,  l'iuie    des  plus  belles  journées  qui 
aient  illustiv  la  valeur  française.  Tant  de  succès, 
ajoule-t-il,  appellent  sur  toutes  quatre  la  recon- 
naissann;  de  la  nation.  De  tels  éloges  soiit  déjà 
une  grande  récomi)ense,   quand  c'est  le  Gouver- 
nement français  qui  les  dotine  à  des  guerriers. 
Au-dessus  de  |)areilles  louanges,  il  n'y  a  vérita- 
blement que  l'expressioîi  de  cette  ixîcônnaissan ce 
nationale,  dont  vous  êtes,  citoyens  législateurs^ 
les  suprêmes  oi'ganes. 

J'avoue  que  l'acte  qui  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posé pour  la  piximiêre  fois  depuis  l'établissement 
de  la  Constitution,  est  l'un  des  plus  augustes 
parmi  ceux  qu'elle  a  mis  en  votre  puissance; 
j'avoue  quiî  c'est  couvrir  d'une  immense  cioire 
des  citoveus  d'une  Ué|)ublique  que  de  prociamiT 
par  une  foi  qu'ils  ont  bien  mérité  d'elle;  il  est 
dans  cette  antique  i»t  ivligieuse  expression  une 
majesté  ineffaçable  qui  commande  le  recueille- 
ment et  le  resjKîct  ;  je  sais,  en  un  mot,  qu'il  s'agit 
d'une  ^compense  nationale  d'un  si  émiuent  ca- 
ractère, que  vous  ne  pouvez  être  déterminés  à 
la  décerner  que  j)ar  une  conviction  profonde 
qu'elle  est  en  effet  méritée.  Mais  ici,  législateurs, 
les  services  sont  d'un  tel  éclat  et  d'une  telle 
importance  que  c'est  véritablement  un  acte  dV- 
quité  rigoureuse  que  l'on  vous  demande.  Ah! 
comment  mériterait-on  mieux  de  la  patrie  qu'en 
ix'pandanl  son  sang  pour  elle,  qu'en  défendant 
ses  frontières,  son  indépendance,  sa  Constitution, 
sa  gloire;  qu  en  désarmant  enfin  ses  ennemis  et 
en  les  forçant  à  la  paix? 

Victorieuse  à  Bamberç,  à  Wursl)ourg,  l'armée 
Gallo-Batave  ne  triompne  que  pour  négocier; 
l'activité  de  son  général  suffit  aux  travaux  de  la 
guerre  et  aux  soins  de  la  piix.  Le  chef  valeureux 
de  l'armée  Crisonne  la  précipite  au  milieu  de  tous 
les  obstiicles  delà  nature;  elle  traverse  les  neiges 
et  les  glaces  avec  une  audace  que  le  souvenir 
du  Saint-Bernard  peut  seul  inspirer.  Orgueilleuse 
de  son  nom,  l'armée  d'Italie  en  soutient  toute  la 
gloire;  à  Molino,  à  Mantoue,  elle  est  digne  d'elle- 
même  et  des  services  signalés  du  guerrier  qui  la  com- 
mande. Que  dirai-je  de  l'armée  du  Ubin  ?  chacun 
de  vous,  citoyens  législateurs,  a  suivi  ses  progrès 
h  travers  les  places  et  les  fleuves  de  l'Allemagne; 
l'hommage  que  Ton  vous  demande  pour  elle,  vos 
cœurs  l'ont  rendu  chaque  jour  à  celte  armée  intré- 
pide, à  son  chef  toujours  si  digne  de  vos  éloges, 
soit  qu'il  réprime  les  désordres  avec  toute  l*autoi- 
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rite  de  BU  fonction,  avoc  I*autoriti>  plus  ;;i*autle  do 
SCS  exemples,  soit  qu'il  dévelopi>e  tour  a  tour  les 
divers  talents  militaires  réclanu^s  par  tous  les 
genres  de  |K)silions,  de  lM>soins  et  de  |)érils. 

De  tels  exploits,  citoyens  législateurs,  sont 
ffrands  et  imposants  daiîs  toutes  les  histoires; 
le  peuple  que  vous  représentez  aimera  surtout  à 
les  recueillir  dans  la  sienne,  lui  qui,  sensible  ii 
tous  les  genres  de  gloiœ,  est  lier  encorc  des 
triomphes  militaires  de  la  monarchie  française, 
depuis  môme  que  ceux  de  la  République  les  ont 
surpassés.  Mais,  si  la  valeur  guerrière  mérite  par 
sa  natui*e  mémo  l'admiration  des  mortels,  quel 
titre  n'a  -t-elle  point  à  la  i*econuaissance  publique, 
quand  elle  défend  la  cause  de  l'indépendance  na- 
tionale et  des  lois  n^publicaines,  les  droits  sacn'ïs 
de.  chaque  citoyen  et  les  intérêts  les  nlus  chei-s  de 
la'palrie?  De  quel  éclat  ils  font  briller  la  statue 
de  la  lilierté,  tous  ces  vainqueurs  qui  Tenviron- 
uent  de  leurs  lauriei*s  !  Combien  ces  vérités  éter- 
nelles, sur  lesquelles  la  République  repose,  sout 
ennoblies  par  tant  de  triomphes  à  la  fois,  obtenus 
pour  elles,  et  dus  à  l'enthousiasme  qu'elles  in- 
spiivnt!  Non,  citoyens  législateurs,  ni  les  détrac- 
leurs  de  ces  vérités,  ni  ceux  qui  les  exagèrent, 
ne  ix)urront  jamais  les  décrier  autant  que  nos 
guerriers  les  ont  honorées.  Il  est  impossible  que  la 
cause  défendue  à  Lodi,  à  Hohenlinden,  ne  soit 
pas  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des  causes;  et, 
quelle  que  soit  riiorreur  diîs  crimes  commis  au 
nom  de  la  lil)erté  fmr  ses  plus  periides  ennemis, 
cette  horreur  dis|)aralt  elle-même  dans  les  torrents 
de  lumières  et  de  gloire  qui  jaillissent  des  actions 
généreuses  de  ses  véritables  enfants. 

C'est  donc  sous  plusieurs  rapports  que  nos 
quatre  arnuVs  triomphantes  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  et  malgi*ê  l'étendue  de  aate  proclama- 


trop  re.'^.serrés  encoiv,  puisqu'on  effet  C(îs  armées, 
en  accélérant  la  paix  |)ar  leui*s  victoires,  en  l'in- 
voquant sous  leurs  troj)hées,  ont  bien  mérité  de 
rÊuroiie  entière.  Cette  rois,  sans  doute,  il  ne  sera 
pas  frustré,  cet  honorable  vteu  d(*s  vainqueurs, 
et  des  négociations  gt>nèreuses  iiniront  les  mal- 
heurs des  peuples.  Ce  vomi  si  souvent  exprimé  par 
le  Gouvernement  et  par  vous,  citoyens  législa- 
teurs, parce  qu'il  est  en  effet  c^lui  cie  la  nation, 
comment  ne  serait-il  pas  répété  avec  transfiorts 
chez  nos  ennemis,  quels  q^u'ils  soient,  par  tous 
les  hommes  éclairés  et  sensibles?  Toutes  les  opi- 
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rait  nlus  re8.<tusciter  que  des  tmubles.  Le  Tribunat, 
en  uélibc^rant  sur  les  quatre  projets  que  vous  lui 
avez  communiqués,  srcsi  nln  à  les  considénT 
comme  les  gages  des  traites  qui  seront  bientôt 
offerts  à  votre  sanction,  et  ce  consolant  présage 
8*cst  mêlé  aux  pressants  motifs  de  reconnaissance 
et  de  justice  qui  ont  détenniné,  pour  l'adoniion 
de  cvA  r)rojets,  le  vn»u  unanime  de  ses  memnres. 

Ces  discours  ont  été  ent(^  dus  avt»c  li»  plus  vif 
intéiêt.  et  qnelqut*fois  des  mariiues  unanimes 
d'adhésion  les  ont  interrompus. 

Le  Cor|>s  législatif  ordonne  Timpression  do  ces 
discours  à  Kix  exemi>laires. 

On  procède  successivement  à  quatre  appels  no- 
minaux, \K)\ir  voter  sur  chacun  (les  projets  de  loi 
présentés.  Ils  sont  adoptes  8éparcmc*Ql  à  Tuiiani- 
mitê. 

La  séance  est  levée. 


TRinrNAT. 

PnÉ.SIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  15  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  adopté. 

Béren^cr  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  de  l'an  IX, 

Tribuns,  la  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'an  IX  vous 
présente  son  opinion  par  mon  organe. 

La  loi  du  25  ventôse  avait  fixé  la  nature  et  le 
montant  des  contributions  :  elle  avait  encore  ou- 
vert des  crédits  provisoires  pour  le  service  de 
chaque  ministère. 

Le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a 
deux  parties  bien  distinctes.  La  première,  qui 
contientnne  autorisation  pure  et  simple  fi  prendre 
415  millions  sur  le  produit  des  contributions  et 
auttHis  revenus  [)ul)lics  pour  U>  service  de  l'an  IX, 
ne  peut  étix?  considérée  que  comme  la  suite  et  le 
comniément  de  la  loi  du  25  ventôse;  la  seconde 
établit  un  mode  de  comptabilité  qui  mérite  toute 
votre  attention. 

La  siigesse,  les  intentions  et  l'habileté  du  Gou- 
vernement nous  nissurent  sur  la  faculté  que  le 
projet  de  loi  lui  laisse  de  distribuer  les  fonds  aux 
ministres.  Les  prodiges  qu'il  a  opérés  sont  telle- 
ment au-dessus  des  moyens  pécuniaires  que  nous 
avons  pu  mettre  à  sa  disjmsition.  qu'il  est  impos» 
sible  de  les  comparer.  Egalement  grand  dans  la 
guerre,  la  politique  et  l'administration,  il  a  dans 
le  temps  vaincu  les  ennemis  de  la  République,  ré- 
tabli la  considération  et  la  confiance  que  la  nation 
française  mérite  d'inspirer  à  toutes  les  puissances, 
et  rappelé  la  pratique  des  princit)es  d'administra- 
tion sans  lesquels  on  ne  jK^t  espéi*er  ni  aisance 
pour  le  peuple,  ni  crédit  pour  le  (îouvernement. 
Malgré  ces  considérations  qui  suffisent  à  notre 
tranquillité,  nous  ne  donnerions  pas  notn^  assen- 
timent à  une  disposition  évidemment  irrégulière, 
si  l'examen  attentif  des  circonstances  actuelles  ne 
nous  avait  convaincus  qu'elle  est  impérieusement 
réclam('»e  par  l'intérêt  de  TEtat. 

Les  projets  du  Couvernemenl  frtmçais  ne  sont 
un  mystère  ni  pour  ses  amis  ni  pour  ses  ennemis. 
Il  veut  la  pacification  du  continent  et  la  lilK^rté 
des  mers;  il  a  combattu  pour  Tindépendance  na- 
tionale et  le  bien  de  l'humanité;  il  se  dispose  à  li- 
vrer de  nouveaux  combats  pour  l'intérêt,  la  gloire 
et  l'indépendance  do  l'Europe,  à  qui  un  ministère 
insolent,  perfide  et  ambitieux,  prétend  ravir  le 
droit  commun  des  nations  et  impos(>r  des  lois. 

Trois  campagnes,  sans  exemple  dans  l'histoire, 
et  faites  dans  la  même  annéi^  des  réformes  inii)or- 
tantes,  le  retour  aux  principes  d'ordre  et  de  bonne 
foi,  ont  tellement  allégé  les  chargeas  du  trésor  pu- 
blic, que  415  millions  suffiront  i)our  acquitter  les 
dépenses  indispensiibles,  et  satisfaire  les  rentiers 
et  pensionnaires  de  TEtat;  mais  l'ensemble  de 
conceptions  qui  nous  pré))are  x\\\  résultat  aussi 
brillant  ne  iKjut  être  soumis  aux  iV'gles  ordinaires. 
Pour  commander  aux  événements,  pour  achever 
des  travaux  dont  l'idée  siîule  étonne,  mais  dont 
le  suiuvs  est  garanti  par  les  faits,  il  faut  que  le 
génie,  qui  les  a  entrepris  et  conduits  avec  tant  do 
gloire,  puisse  agir  en  toute  liberté;  il  faut  qu'il 
puisse  diriger  ses  efforts  vers  l'objet  dont  1  im- 
portance les  réclame,  et  frapper  d  son  gré  les 
ennemis  de  la  République  sur  les  deux  élé- 
ments. 

Telle  est  l'utilité  principale  que  nous  avons 
aperçue  dans  la  concession  momentanée  que  le 
Gouvernement  demande  au  Corps  légiflatif ;  il  en 
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est  encore  une  qui,  quoique  moins  importante, 
mérite  votre  attention. 

LVîtal  des  linances  et  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  était  tel,  à  Tépoque  du  18  bru- 
maire, que  rappeler  un  désordre  absolu,  c'est  en 
donner  une  idée  fort  imparfaite;  aucun  des  élé- 
ments d'alors  ne  peut  servir  de  base  à  une  distri- 
bution raisonnable  et  utile  des  dépenses  publi- 
ques. Quelque  activité  qu'on  ait  mise  depuis  à  en 
préparer  d'autres,  ils  ne  sont  pas  tous  rassemblés  *, 
il  reste  encore  bien  des  abus  à  détruire,  des  ré- 
formes à  opérer,  des  travaux  utiles  à  reprendre. 
L'administration  s'orgauise,  mais  cette  importante 
opération  n'est  pas  encore  terminée.  La  distribu- 
tion qu'on  vous  proposerait  aujourd'hui  serait 
donc  essentiellement  imparfaite  ;  elle  ne  pourrait 
proportionner  les  fonds  à  l'exipence  respective 
des  Desoins  ;  elle  laisserait  le  service  en  souffrance, 
retarderait  les  progrès  de  l'ordre,  et  serait  un  ob- 
stacle à  la  véritable  économie. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  l'année  prochaine. 
Si  la  République  compte  encore  alors  quelques 
ennemis,  ils  seront  peu  nombreux  et  peu  redou- 
tables; son  système  militaire  et  maritime  sera 
parfaitement  organisé,  les  travaux,  les  établisse- 
ments, en  un  mot  tous  les  genres  de  dépenses 
qu'exige  l'administration  intérieure,  auront  pris 
une  assiette  déterminé:^  :  vous  balancerez  réelle- 
ment, et  non  par  de  vains  ape!\*us  comme  on  l'a 
fait  SI  longtemps,  les  besoins  et  les  ressources  de 
l'Etat.  Enlin  le  Gouvernement,  qui  a  le  même  in- 
térêt et  la  même  volonté  que  vous  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'acte  constitutionnel, 
s'empressera  sans  doute  de  vous  présenter  un  plan 
de  finances  digne  de  sa  sagesse  et  de  l'approba- 
tion du  Corps  législatif.  Ainsi  la  marche  que  vous 


cipes,  et  d'en  réclamer  l'observation  pour  l'avenir. 

Nous  avons  considéré  la  seconde  partie  du  pro- 
jet comme  une  disposition  permanente,  qui  éta- 
Llit  une  comptabilité  d'ordre  extrêmement  utile, 
et  très-distincte  de  la  comptabilité  voulue  par  la 
Constitution.  La  rédaction  de  l'article  3,  et  l'arrêté 
du  1''  nivôse,  relatif  aux  comptesdes  ministres,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  cette  distinction.  En  of- 
frant de  contracter  un  paixîil  engagement  envers  la 
nation,  le  Gouvernement  donne  un  nouveau  gage 
de  la  droiture  de  ses  intentions;  il  nromet  de  prô- 
cieux  renseignements  au  Corps  législatif  et  auTri- 
bunat;  il  mesure  l'étendue  de  ses  devoirs  à  celle 
de  l'intérêt  public,  et  il  le  fait  en  l'absence  de 
toute  idée  d'ambition  (*i  de  rivalité. 

Nous  pourrions  joindre  à  ces  considérations 
nombre  d'autres  observations  également  favora- 
i)les,  mais  celles  que  je  viens  d'indiquer  nous  ont 
paru  suffisantes  pour  motiver  l'avis  de  votre  Com- 
mission; elle  vous  propose  de  voter  l'adoption  du 
pnojet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  Triimnat  pi-ocède  au  scrutin,  et  le  projet  est 
ado|)lé  par  70  voix  contre  5. 

Les  citoyens  Uérenger,  Fabreet  Arnould,  sont 
chargés  de*^  porter  le  vœu  du  Tribunat  au  Corps 
législatif. 

On  repi'cnd  la  discussion  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Paris,  de  Mainvilliers,  contre  un  arrêté  du 
Cmscil  (lÉtat^  relatif  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux. 

Jard-Panvilliera  (1).  Tribuns,  j'avoue  que, 


^plible  d'un(î  discussfon  aussi  longue 
compliquée  que  colle  à  laquelle  il  parait  qu^elle 
va  donner  lieu. 

11  m'avait  semblé  d'abord  qu'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  deux  opinions  sur  le  principe  établi  par  la 
Commission,  savoir  :  que  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  api)rouvées  et  signées  par  le  Premier  Con- 
sul, ne  sont  pas  des  actes  du  Gouvernement.  Si  ce 
principe,quejecroisaussifauxquedan/îereux, était 
admis,  il  n'y  aurait  point  d'inconstitutionnaiité 
que  le  Gouvernement  ne  pût  commettre  impuné- 
ment, puisqu'il  suffirait  qu'il  les  fit  consacrer 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  pour  éviter  qu'elles 
fussent  déféi-ées  au  Sénat;  car,  suivant  la  lettre 
de  -  - 


du  Gouvernement;  or,  suivant  le  principe  de  la 
Commission,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
par  les  Consuls,  n'étant  point  un  acte  ciu  Gouver- 
nement, il  s'ensuivrait  qu'il  ne  pourrait  être 
déféré  au  Sénat,  et(fue  toutes  les  inconstilution- 
nalités  qu'il  contiendmit  ne  pourraient  être  jugées 
ni  réprouvées.  En  vain  la  Commission  prétendrait- 
elle  que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  vous 
auriez  la.  ressource  de  dénoncer  le  ministre  qui 
aurait  signé  l'ordre  d'exécution  de  l'acte  qui  vous 
paraîtrait  inconstitutionnel,  la  responsabilité  des 
ministMîs  ne  porte  que  sur  trois  points,  déter- 
minés par  la  Constitution,  savoir  :  1*  les  actes  du 
Gouvernement  signés  par  eux  et  déclarés  incons- 
titutionnels par  le  Sénat;  2°  l'inexécution  des  lois 
et   des  règlements   d'administration    publique; 
3°  les  ordres  ])articuliers  qu'ils  ont  donnés,  si 
ces  ordres  sont  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  aux  règlements.  Or,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  vous  ne  pourriez  attaquer  le  ministre  sous 
aucun  de  ces  trois  rapports,  puisque  l'acte  dont 
il  aurait  ordonné  l'exécution,  n'étant  pas  consi- 
déré comme  un  acte  du  Gouvernement,  ne  pourrait 
être  dénoncé  au  Sénat  ni  déclaré  inconstitu- 
tionnel  par  cette  autorité,  et  n'aurait  pas,  par 
conséquent,  une  des  conditions  requises  par   la 
Constitution  pour  assujettir  le  ministre  à  une  res- 
ponsabilité personnelle.  En  second  lieu,  vous  ne 
pourriez  pas  l'attaquer  non  plus  comme  un  ordre 
particulier  du  ministre,  puisqu'il  émanerait  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Premier  Consul  qui  l'aurait 
approuvé.   Ainsi    il  n'sulterait  évidemmient  du 
système  de  la  Commission  que  le  Conseil  d'Etat 
pourrait  prendre,  même  avec  l'approbation  des 
Consuls,  une  décision  en  matière  hors  de  sa  com- 
pétence, sans  que  vous  pussiez  en  arrêter  l'effet, 
soit  en  la  déférant  au  Sénat,  soit  en  dénonçant  le 
ministre  qui  l'auraitfaitexécuter.Ce  raisonnement, 
fondé  sur  la  lettre  de  la  Constitution,  sufQt  pour 
démontrer  le  vice  d'un  pareil  système. 
Au  surplus,  nous  avons  mis  en  question  un 

Î>rincipe  reconnu  positif  par  le  Gouvernement 
ui-même.  Lisez  l  expéditio  i  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  insérée  pages  4  et  5  du  rapport  de  votre 
Commission,  et  vous  verrez  qu'elle  est  intitulée  : 
Extrait  des  registres  des  délibérations  des  Consuls 
de  la  République,  puis  Extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Conseil  d'Etat.  >4vw,  etc. 

Ce  titre  annonce  assez  que  les  Consuls  ont  re- 
gardé qu'après  avoir  pris  1  avis  du  Conseil  d'Etat, 
et  en  1  approuvant,  la  décision  résultée  est  devenue 
un  acte  qui  leur  est  propre  ;  aussi  ai-je  été  fort 


(I)  Ce  diseonrs  est  simplement  mentionné  an  Moni- 
teur. Nous  le  donnons  t»  exIeiMo. 
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sur  ce  point,  quoique  je  le  regarde  comme  décidé 
pur  le  fait  et  piir  le  droit.  Je  pense  d'ailleurs  qu'il 
serait  fort  inutile  d'en  ai)prot'ondir  la  discussion, 
parce  que  vous  ne  pouvez  en  faire  Tobjet  d'une 
(^''libération  particulière,  et  qu'il  appartient  exclu- 
sivement au  Sénat  Conservateur  de  juger  les 
questions  constitutionnelles. 

L'essentiel,  dans  l'affaire  qui  vous  occupe,  est 
d'examiner  si  l'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est 
inconstitutionnel  ou  non,  c'est-à-dire  s'il  est  hors 
des  attributions  de  l'autorité  dont  il  émane,  ou 
s'il  est  contraire  aux  lois.  Sur  le  premier  point, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diUicullé  :  l'arrêté  a  été 
pris  en  matière  administrative,  et  les  matières 
administratives  sont  incontestablement  du  ressort 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Gouvernement.  Cela  re- 
connu, quelaues  personnes  pourraient  bien  pré- 
tendre que  la  question  de  constitutionnalité  se 
trouve  jugée  ;  car,  les  lois  fondamentales  de  la 
République  ayant  établi  les  pouvoirs  principaux, 
et  ayant  fixé  leurs  attributions  respectives,  on 
pourrait  vous  dire  que,  tant  qu'aucun  d'eux  ne 


Constitution  ne  vous  ayant  donné  le  droit  de  les 
déférer  au  Sénat  que  pour  cette  cause  seulement, 
vous  ne  devez  les  examiner,  et  le  Sénat  ne  doit 
les  juger  que  sous  ce  rapport,  sans  quoi  le  Sénat 
prononcerait  effectivement,  et  en  dernier  ressort, 
sur  le  fond  de  toutes  les  décisions  administra* 
tives  qui  lui  seraient  déférées.  Mais  je  me  garderai 
bien  (Tentamcr  cette  question;  la  discussion  nous 
jetterait  infuilliblement  dans  des  débats  vagues  et 
interminables,  ou  du  moins  à  la  fin  desquels 
nous  aurions  peut-être  bien  de  la  peine  à  nous 
entendre.  Tout(»s  les  théories  en  général  offrent  à 
l'imsigination  un  champ  vaste,  on  chacun,  croyant 
voir  les  objets  sous  leur  véritable  point  do  vue, 
taxe  d'erreur  ou  d'aveuglement  tous  ceux  qui  ne 
voient  pas  comme  lui,  et  où  les  plus  sages  finissent 
toujours  par  regretter  d'avoir  perdu,  en  disputes 
sur  des  objets  incertains,  un  temps  pnVJeux 
qu'ils  auraient  pu  employer  à  vérifier  des  faits 
exacts,  et  sur  lesquels  lisseraient  nécessairement 
toml)é^  d'accord.  Tel  serait  sans  doute  le  résulUU 


l'intérêt  de  l'Etiit  que  la  décisiou  n'en  soit  pas 
retardiHî. 

Votre  décision  sera  bient(U  prise,  et  elle  sera 
unanime,  si,  écartant  toutes  les  discussions  inu- 
tiles, vous  vous  attachez  uniquement  à  vériller 
un  fait  qui.  quelle  que  soit  votre  opinion  indivi- 
duelle sur  les  inc4)nstitutionnalité.s,  vous  déter- 
minera tous  à  rejeter  la  dénonciation  qui  vous  a 
été  faite  :  savoir,  si  l'acte  qui  ou  a  été  l'objet  n'est 
IHis  C4)ntr:iire  aux  lois  existantes.  Ce  fait  une  fois 
vérillé,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dis.senliment 
entre  nous;  r^ir  renx-lâ  même  qui  admettent  le 
plus  de  latitude  pour  déférer  au  Sénat  un  acte 
quelconque  du  (iouvernement,  rec4)n naîtront  qu'il 
n'y  a  lias  lieu  dans  la  cire.onst<uicedont  il  s'agit, 
ni  les  lois  iront  ims  été  violées  :  or  il  a  été  suffi- 
samment démontiH^  par  nos  coll'''gues  (lairv  et 
Si  111(^11  que  cette  violation  n'existe  pas  dans 
l'arrêté  du  12  brumaire. 

Kn  effet,  on  ne  révoque  pas  en  doute  que  les 
ncquéreun»  de  domaines  nationaux  ne  lussent 
assujettis,  par  toutes  les  lois  uiitéilouros  k  celles 
ilu  1 1  frimaire  an  Ylll,  à  la  peine  de  lu  revente  à 
la  folle  enchère,  en  cas  de  non  payement  de  leurs 

T.   II. 


obligations  envers  la  République.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  la  loi  du  1 1  Iriinaire  a  supjirimé 
ctîtte  condition  essentielle  et  conservatrice  de 
l'intérèt  public  cx>fttre  la  cupidité  de  ceux  qui,  par 
des  spéculations  illicit*^,  se  seraient  rendus  adju- 
dicataires de  domaines  nationaux  qu'ils  n'auraient 
eu  ni  les  moyens  ni  l'intention  de  pa^er,  et 
auraient  écarté  des  acquéreurs  solvables  cl  de 
botnie  foi.  Pour  se  convaincre  de  la  négative,  il 
sulfit  de  lire  lu  loi.  Nulle  part  on  n'y  voit  l'abuii- 
tion  de  la  revente  à  la  folle  enchère  établie  par 
les  lois  antérieures  ;  on  y  voit  seulement  une 
nouvelle  disposition  que  le  législateur  a  cru  devoir 
établir  en  faveur  de  la  uatiou,  et  qui  porte  que  : 
«  faute  par  las  acquéreurs  de  fournir  et  a'ac- 
qnilter  les  cédules  ou  obligations  qui  leur  sont 
ueinandés,  ils  s(M*ont  déchus  de  plein  droit  et  dé- 
possédés sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  forma- 
lité. •  Ces  dispositions  n'ont  rien  de  contraire  au 


malheui's  de  quelques  acquéreurs  insolvables,  en 


rentrant  de  suite  en  possession  de  ses  biens  sans 
être  obligée  de  faire  les  soumissions  succCs^sives 
de  décthle  en  décade,  et  de  remplir  les  autres  for- 
malités prescrites  par  les  lois  antérieures  pour  la 
dépossession  et  la  revente  à  la  folle  enchère.  C'est 
un  avantage  dont  une  fâcheuse  expérience  a  fait 
reconnaître  l'utilité,  et  que  la  nation  a  cru  devoir 
se  réserver  en  compensation  de  la  facilité  qu'elle 
accordait  par  la  même  loi  aux  acquéreurs  pour 
se  libérer;  UMis  ce  n'est  point,  comme  le  pré- 
tendent les  réclamants,  une  disposition  contraire 
à  celle  de  la  folle  enchère,  rapportée,  disent-ils, 
par  l'article  15  de  la  loi  du  1 1  irimaire.  Pour  que 
ces  dispositions  fussent  contraires ,  il  faudrait 
qu'elles  ne  nussent  se  con(-ilier  Tune  avec  l'autre, 
ou  que  la  plus  ancienne,  celle  relative  à  la  folle 
enchère,  fut  formellement  abrogée  parla  nouvelle 


loi  :  or  cette  incompatibilité  et  celte  abrogîilion 
formelle  n'ont  pas  heu.  L'une  ou  l'autre  de  ces 


tionnairesne  peut  donc  pas  se  soutenir. 

CependanI  ils  argumentent  encore  d'une  phrase 
du  rapport  du  ministre  dos  Finances  aux  Consuls, 
et  qui  se  trouve  rej)roduite  dans  le  rapport  fait  à 
la  Commission  législative  des  Cinq  Cents  :  elle 
porte  que  le  système  des  déchéances  en  matière 
(radjudicatlon  des  domaines  nationaux  est  en 
eiïet  pix'férable  à  l'expropriation  par  la  voie  de 
folle  enchère,  et  ils  en  concluent  que  l'intention 
du  législateur  a  été  véritablement  de  substituer 
le  pri'inier  système  au  secon<l,  et  que,  par  consé- 
quent, celui-iise  trouve  aboli. 

On  |)Oiirrait  répondre  à  cet  argument  par  les 
prin  ipes  sacrés  qu'il  est  si  important  de  respecter 
|)our  la  conservation  de  tous  les  droits  des  ciioyens  : 
c'est-à-dire  que  l'on  ne  doit  voir  dans  les  lois  que 
ce  qui  est  littéralement  é^-rit,  et  queceseniit  une 
eiTeiir  souv(înt  danu:ereuse  de  juger  de  leur  esprit 
parles  opinions  qui  ont  été  émises  avant  ou  pen- 
dant leur  discussion  ;  mais,  comme  il  est  lK)n,  non- 
seulement  de  vous  démuntrer  que  vous  devez 
rejeter  les  réclam  liions  qui  viennent  de  vous  être 
adres.sées,  mais  encore  d'en  convaincre  les  p'ii- 
tionnaires,  je  crois  devoir  examiner  avec  eux  s'il 
est  même  pn^sumable  que  le  législateur  ait  eu 
l'intention  qu'ils  lui  prêtent. 

A  l'époque  où  la  loi  du  1  i  frimaire  an  VIII  a  été 
rendue,  quelle  était  la  position  duGouvernenKmt 
en  général,  et  k  Pégard  des  acquéreurs  dodomai- 
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lies  nationaux  qui  n'avaient  pas  soldé  leurs  termes 
c^clîus  du  prix  Je  leurs  adjudications? 

Le  Gouvernement  provisoire  succédait  au  Direc- 
toire, qui  avait  laissé  introduire  le  désordre  le 
plus  complet  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tration  :  les  armées  de  la  République  étaient 
désorganisées;  la  guerre  civile  désolait  de  nouveau 
les  départements  de  TOuest  et  du  Midi;  les  caisses 
publiques  étaient  vidis ;  le  produit  des  contribu- 
tions avait  été  consommé  d'avance,  et  Ton  ne 
pouvait  plus  rien  attendre  du  moyen  odieux  des 
réquisitions.  Il  fallait  cependant  remédier  promp- 
tement  aux  maux  les  plus  urgents,  et  se  procurer 
lies  ressources  pour  y  parvenir.  Parmi  celles  que 
les  circonstances  pouvaient  offrir,  se  présentaient 
d'abord  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux;  mais  comment  les  faire  ren- 
trer aussi  promptement  que  les  besoins  de  TEiat 
l'exigeaient?  Cela  était  impossible  :  on  aurait  eu 
vainement  recours  à  des  poursuites  rigoureuses  ; 
elles  n'auraient  rien  produit  que  la  mise  en 
revente,  à  la  folle  enchère,  de  la  plupart  des  do- 
maines dont  on  aurait  réclamé  le  prix,  et  à  cette 
époque,  où  le  nouveau  Gouvernement  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  relever  la  confiance  que  ses 
prédécesseurs  et  les  circonstances  avaient  presque 
entièrement  détruite,  ces  reventes  auraient  rumé 
les  acquéreurs,  sans  fournir  aucune  ressource 
pour  le  moment  présent.  L'idée  d'accorder  un 
nouveau  délai  aux  acquéi*eur8  de  domaines  natio- 
naux pour  se  libérer,  et  de  leur  faire  souscrire 
des  obligations  payables  au  porteur,  à  des  termes 
assez  rapprochés,  fut  une  cx)nception  heureuse, 
qui,  en  favorisant  les  intérêts  des  acquéreurs  de 
]>onne  foi  et  môme  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
mettait  dans  les  mains  du  Gouvernement  des 
effets  négociables  dont  il  pouvait  tirer  parti  sur- 
le-champ,  et  lui  procurer  les  moyens  d'agir. 

Tel  fut  le  principal  objet  de  la  foi  du  1 1  frimaire 
an  Vlll  ;  mais,  comme  le  Gouvernement  n'ignorait 
pas  que  plusieurs  acquéreurs  de  mauvaise  foi  ne 
demanderaient  qu'à  prolonger  leurs  jouissances, 
soit  pour  continuera  dégrader  les  domaines  qu 'n'- 
avaient achetés,  soit  pour  toucher  des  revenus 
qu'ils  se  proposaient  de  ne  pas  restituer,  il  voulut, 
en  compensation  des  facilités  qu'il  accordait  à  tous 
indistinctement,  réserver  à  la  nation  le  droit  de 
rentrer,  sans  formalité,  dans  la  possession  des 
biens  de  ceux  qui  n'auraient  pas  fourni  ou  acquitté 
leurs  obligations  aux  termes  prescrits;  mais  il 
n'entendit  pas  pour  cela  renoncer  aux  avantages 
de  la  revente  à  la  folle  enchère,  dont  la  crainte 
pouvait  seule  emi)ôcher  beaucoup  d'acquéreurs 
de  renoncer  à  leurs  acquisilions.  Et  comment 
aurait-il  pu  avoir  cette  intention  dans  un  instant 
où  il  avait  pour  objet  de  se  faire  une  ressource 
actuelle  des  obligations  ou  cédules  qu'il  consentait 
à  recevoir,  quand  la  principale  garantie  de  ces 
cédules  consistait  dans  les  avantages  que  les  por- 
teurs pouvai(?nt  se  promettre  de  la  revente  à  la 
folle  enchère?  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
lionne  foi  :  est-il  présumable  que  le  Gouverne- 
ment eût  voulu,  par  l'abrogation  de  laseule  faculté 
qui  pouvait  donner  à  ses  effets  quelque  faveur 


un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  l'aider  a 
sortir  d'embarnis?  Non,  cela  ne  peut  pas  se  présu- 
mer ;  et,  quand  un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  formation  de  la  loi  me  diraient 
que  c'était  là  leur  intention  lorsqu'ils  l'ont  votée, 
je  leur  répondrais  qu'en  ce  cîis  ils  ont  commis 
unn  erreur,  mais  qu'*''»»  n'a  noint  été  p?irta«ée 


par  leurs  collègues,  qui  n'ont  pu  vouloir  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  nation  pour  favoriser 
quelques  individus,  et  ouvrir  la  porte  à  tous  le« 
abus  qui  résulteraient  d'un  jwreil  système,  et  qui 
vous  ont  été  developi)és  par  les  orateurs  qui  ont 
parlé  avant  moi. 

Au  surplus,  après  être  entré  dans  ces  détails 
oflicieux,  je  reviens  aux  principes,  et  je  dis  que, 
la  faculté  de  revente  à  la  folle  enchère  n'étant  m 
abrogée  formellement  par  la  loi  du  11  frimaire 
an  Vlll,  ni  incompatible  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  le  Gouvernement,  ou  le  Conseil  d'Etat, 
si  Ton  veut,  a  pu  et  dû,  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
rendre  la  décision  que  Von  vous  a  dénoncée  mal 
à  f)ropos  comme  inconstitutionnelle. 

Je  vote  donc  pour  que  vous  passiez  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dénonciation,  et  je  vous  conjure, 
au  nom  de  l'inlérêt  public,  de  vous  décider  pramp- 
teinent  sur  cette  question,  afin  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  le  Gouvernement  dans  l'incerti- 
tude sur  les  avantages  qu'il  peut  espérer  désor- 
mais en  cette  partie  de  l'actif  mise  à  sa  disposition. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
qu'il  vient  d'entendre. 

On  demande  de  tout  s  parts  la  clôture  delà 
discussion. 

La  clôture  est  prononcée. 

Le  Tribunat  consulté  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvilliers,  dénon- 
çant comme  inconstitutionnel  un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat,  du  12  brumaire  dernier. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  17  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOUilG-LAPRADE. 

Séance  du  \6  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu.  Sa 
rétlaction  est  approuvée. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Bréard  est  élu  président; Saget,  Grouvelle,  Hop- 
somer  et  Guiter  sont  nommés  secrétaires. 


et  y  m. 

Malhleo,  orateur  du  Tribunat,  exprime  les 
motifs  (mi  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  de  ce 
projet,  ae  la  part  de  l'autorité  dont  il  est  l'organe. 

Il  rappelle  les  dispositions  de  chacun  des  arti- 
cles, et  termine  en  énonçant  que,  les  crédits  supplé- 
mentaires étant  motivés  sur  des  besoins  réels  et 


idoption  du  projet  qui 
mande. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  président 
déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  260  voix 
contre  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  d'une  nouvelle  ad- 
m  Inistration  forestière. 

Imberl,  orateur  du  Tribunat.  Citoyens  légis- 
lateurs, ce  que  vous  cherchez  dans  uneloi,  ce  que 
vous  voulez  y  voir,  vous  le  trouverez  dans  le  pro- 
jet sur  lequel"  vous  aurez  à  prononcer  aujourd'hui  : 
l  utilité  publimw.  Son  objet  est  de  la  plus  grande 
importance;  il  s'agit  des  forêts  nationales.  A  ce 
mot  i;eul  vous  embrassez  paria  pensée  tout  ce  qui 
s'intéresse  à  leur  conservation  :  agriculture,  corn- 
mei*ce  et  marine.  Le  régime  actuel  est  un  régime 
dé8ast»«nv  Î.Î»  preuve  résulte  de  l*état  d^plomb'** 
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vœu  fri^n^ral  qui  appelait  unu  réforme. 

Le  Gouvernement  ne  vous  propose,  il  est  vrai, 
dans  ce  moment,que  l'organisation  |)ersonnclle  des 
forêts;  mais  il  importait  surtout  de  séparer  la  loi 
organique  de  la  loi  pénale.  Il  existe  une  foule  de 


ouu^.^u^o^vf.oH»  onpeutat^u.^.. .  «^  v«,..  .t.otA>.t.^»..w^^ 
du  système  administratif  actuel,  et  rinexpériemus 
de  quelques  hommes.  Depuis  cinq  ans  on  voyait 
avec  surprise  la  K»gie  de  renregistrement  chargée 
de  toute  la  partie  forestière.  Or  une  administra- 
tion fiscale  n'est  point  conservatrice  de  sa  nature: 
il  fallait  donc  en  créer  une  qui,  par  son  caractère, 
nût  rapneler  sans  cesse  au  but  de  son  institution. 
Le  Tnuunat  a  reconnu  dans  celle  qui  vous  est 
proposée  tous  les  éléments  qui  lui  rx)nviennent, 
ceux  qui  lui  suffisent.  Elle  offre  des  principes 
régénérateurs  que  vous  chercheriez  vainement 
dans  l'organisation  actuelle.  Jamais  vous  n'y  ver- 
rez l'intérêt  de  l'agent  fort\stier  uni  à  l'intérêt  pu- 
blic, parce  que,  son  indemnité  étant  calculée  tantôt 
sur  le  nonibre  d'arbres  à  abattre,  tantôt  sur  Té- 
tendue  des  bois  à  vendre,  il  gagnait  tout  à  dé- 
truire et  rien  à  conserver. 

Un  traitement  annuel  et  fixe  a  dû  paraître  au 
riouvornement  le  plus  sûr  moyen  de  ramener 
l'adminislralion  forestiôreau  véritable  espritqu'elle 
doit  avoir,  et  de  faire  prendre  aux  ajrents,  pour 
les  objets  conliés  ù  leurs  soins,  ce  vif  intérêt  que 


ragement,  et,  dans  le  nombre  des  agents,  des 
inovens  <le  surveillance. 

L^'arlicle  7  «|ui,  au  premier  coup  d'œil,  semble- 
rait trop  général  dans  ses  dispositions,  est  siige- 
ment  con(*u  ;  sa  rédaction  est  précise  et  devait 
Télre.  En  circonscrivant  par  une  disposition  légis- 
lative la  nouvelle  administration  foix'stiére  dans 
Si^s  attributions  naturelles,  le  Gouvernement  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait.  Ce  qu'il  eût  fait  au  delà  n'eût 
été  qu'imprudent. 

Si  chaque  fonction  particulière  eût  dû  être 
assignée  législalivcmient,  comment  aurait-il  fait 
l()r8(|ue,  dans  la  suite,  l'expérience  lui  en  aurait 
indiqué  une  meilleure?  Il  aurait  donc  été  obligé 
de  pro|)Oser  une  loi  nouvelle;  mais,  dans  un  su- 
jet purement  d'exécution,  s'interdire  de  ne  iamais 
rien  chaniier  sans  le  concours  de  la  législation, 
eût  été  de  sa  part  renoncer  à  une  partie  de  ses 
attributions,  et  ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez. 
Le  succès  dépendra  toujours  du  libre  mouvement 
de  rhanue  autorité  dans  sa  snhère  constitution- 
nelle. Le  Gouvernement  a  du  penser  que.  plus 
(l'une  fois,  il  serait  forcé  d'apporter  des  moilitic^- 
tions  aux  attributions  primitives  de  l'administra- 
tion forestière,  d'ûter  telle  partie  à  tel  agent  pour 
la  confier  à  tel  autre,  et  en  cela  il  a  montré  au- 
tant de  sagesse  qu(î  de  prévoyance. 

Ainsi  s'explique  naturellement  l'article  7  qui 
paraissait  devoir  offrir  un  champ  libre  à  la  dis- 
russion. 


Citoyens  législateurs,  songez  que  cette  organi- 
sation ne  peut  être  retaixléo  plus  longtemps 
sans  prolonger  le  système  de  dévastation  des  fo- 
rêts nationales  ;  il  est  urgent  de  rassurer  sur  une 
disette  tant  de  fois  prédite,  d'arrèter  le  désor- 
dre effroyable,  auquel  l'adminislralion  forestière 
est  livrée,  de  s'occuper  enfin  de  jjlantations  tou- 
jours pro|etées  et  jamais  faites,  et  de  travailler  à 
des  améliorations  successives  par  des  aménage- 
ments mieux  entendus. 

Le  Tribunat,  après  un  mûr  examen  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  en  a  trouvé  les  dispositions  con- 
formes en  tous  points  à  la  division  des  pouvoirs; 
il  n'y  a  découvert  que  des  mesures  économiques 
et  conservatrices,  (;t  en  conséquence  il  nous  a 
chargés  de  vous  transmettre  son  vœu  d'adoption. 

Eiadot,  tribun,  deni mde  la  pamle,  qui  lui 
est  cédée  par  les  orateurs  du  Gouvernement.  Il 
ajoute  quelques  développemeiuts  aux  motifs  déjà 
énoncés. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  déliW're  sur  le  projet,  qui  est 
approuve  par  270  boules  blanches  contre  7  noires. 

La  séance  est  levée. 


«  „, ...^ w .organisation  •...^.^«..^, 

cl  à  faire  ressortir  les  avanta^  de  la  nouvelle;  il 
termine  par  les  réilexiouâ  suivantes  : 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN   BHÉARD. 

Séance  du  17  nivdse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  la  motion  u'ordre  de  (irouvelle,  relative 
à  (jnelques  questions  fjui  naissetit  de  laprésentOr 
tion  des  lois  en  comité  secret, 

A.  E.  PIson-DupçiillAfiil  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, dans  votre  séance  du  13  de  ce  moiSj  vous 
avez  nommé  une  Commission  pour  vous  faire  un 
rapport  sur  diverses  qu(»stious  relatives  à  vos 
séances  en  comité  secret,  sur  la  demande  du 
Gouvernement. 

Un  membre  de  votœ  assemblée  avait  observé 
que,  la  Constitution  fixant  spécialement  les  cas 
où  la  loi  pouvait  être  délibérée  en  comité  secret, 
la  délibération  ne  devait  avoir  lieu  de  cette 
manièiH3  en  nul  autre;  cas  sans  l'assentiment  du 
Corps  législatif,  et  il  demandait  que  son  président 
fût  tenu  de  le  consulter,  avant  d'ouvrir  aucun 
comité  secret. 

On  répondit  à  cette  opinion  que,  l'objet  d'un 
comité  secret  demandé  par  le  Gouvernement, 
ainsi  que  les  motifs  du  secret,  ne  pouvant  être 
connus  que  par  l'exposé  même  du  Gouvernement, 
il  était  toujours  indispensabh;  d'ouvrir  le  comité 
d(?mandé;  mais  qu'après  avoir  entendu  la  propo- 
sition, le  Corps  législatif  avait  à  statuer  sur  la 
forme  ultérieure  de  sa  délibération. 

Un  autre  membre  vous  à  pivsenté  la  question 
sous  des  rapports  plus  étendus.  Il  a  demandé 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  diHerminer  les  cas 
où  les  comités  secr(»ts  devraient  avoir  lieu  ;  si  la 
proposition  d'une  loi  en  comité  secret  emportait 
néa'ssairement  Tobligation  d'en  entendre  ta  dis- 
cussion et  de  la  délibénT  de  la  même  manière; 
si,  dans  I(>s  cits  de  discussion  et  de  délilMTation 
Siicrètes,  les  membres  du  Corj)s  législatif  ne 
devaient  pas  avoir  la  communication  individuelle 
des  piècx's  relatives  à  l'instruction,  loi'sque  l'iin- 
jïortance  ou  l'étendue  du  sujet  permettaient  dif- 
liciK'mcnt  d'en  emlirasser  tous  les  rapports,  à  la 

(1)  Le  rapfiort  de  Pîson-Dugalland  est  r.  samé  en  qael- 
qai*s  lignes  tu  Moniteur,  Noui  lo  refroduisons  sji 
exUmo. 
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simple  audition  d'un  d(>bat  de  tribune-,  et  quels 
pouvaient  être  les  moyens  de  cette  communica- 
tion ^  sans  nuire  au  secret  de  la  délibération? 
Appliquant  ces  réflexions  au  projet  de  loi  qui 
doit  vous  être  reproduit  dans  la  séance  du  19,  et 
dont  rinstruclion  repose  sur  des  pièces  volumi- 
neuses et  des  états  multipliés,  dont  il  ne  vous  a 
pas  encore  été  donné  lecture,  il  a  demandé  si 
cette  séance  ne  devait  pas  être  rendue  publique, 
soit  eu  égard  à  la  nature  de  Tobjet,  soit  du  moins 
à  l'effet  que  les  pièces,  les  états  et  les  calculs  qui 
doivent  (éclairer  votre  détermination  vous  soient 
connus  avant  de  prononcer. 

C'est  en  cet  état  que  vous  avez  nommé  la  Com- 
mission au  nom  de  laquelle  je  viens  vous  entre- 
tenir. Vous  jugez  d'avance,  citoyens  législateurs, 
que,  pour  répondre  à  votre  confiance,  elle  a  dd 
écarter  toute  espèce  de  théorie,  et  se  renfermer 
exactement  dans  les  termes  de  la  Constitution. 

Deux  articles  sont  à  considérer  sur  le  sujet  qui 
a  appelé  votre  attention  :  Tarticle  35,  qui  dispose 
que  les  séances  duTribunat  et  du  Corps  législatif 
sont  publiques,  et  l'article  50,  qui  |X)rte  «  que  les 
«  déclarations  ne  guerre  ti  les  traités  de  paix, 
<»  d'alliance  ou  de  commerce,  sont  proposés,  discu- 
«  lés,  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois; 
«  seulement  que  les  discussions  et  les  délibéra- 
«  tiens,  sur  ces  objets^  tant  dans  le  Tribunal  que 
«  dans  le  Corps  législatif,  se  font  en  comité  secret, 
•  quand  le  Gouvernement  le  demande.  » 

Ainsi,  de  droit  et  en  disposition  générale,  les 
séances  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  sont 


liance  ou  de  commerce,  et  que  le  Gouvernement 
demande  que  l'objet  soit  discuté  et  délibéré  en 
comité  secret. 

Delà  résulte  une  distinction  naturelle  entre  les 
demandes  du  Gouvernement,  relatives  à  des  comi- 
tés secrets.  Les  unes,  au  cas  de  l'article  50,  c'est- 
ii-dire  lorsqu'il  s'agit  de  déclarations  de  guerre 
ou  de  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce, 
sont  constitution nelles^  et  lient  incontestable- 
ment la  forme  dos  délibérations,  soit  du  Corps 
législatif,  soit  du  Tribunal  :  en  ce  cas,  le  Gouver- 
nement requiert  |)lulôt  qu'il  ne  demande  ou  ne 
propose  ;  et,  à  suppo.ser  qu'une  demande  de  cette 
nature  pût  renfermer  quelque  erreur  ou  une  fausse 
application^  l'acte  qui  la  contient  ne  serait  sou- 
mis qu'au  jugement  du  Sénat  Conservateur.  En 
tout  autre  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les  demandes 
du  Gouvernement  ne  se  réfèrent  point  à  l'article  50, 
ou  qu'elles  ne  portent  point  sur  des  objets  spéci- 
fiés par  cet  article,  elles  ne  peuvent  être  réputées 
qu'invitaloires  et  présupposilives  de  l'accession 
successive  du  Tribunal  et  du  Corps  législatif  pour 
ce  qui  concerne  chacune  de  ces  autorités. 

La  Constitution  ne  fixe  qu'un  cas  où  le  Gouver- 
nement ait  le  pouvoir  de  demander  la  dérogation 
à  la  publicité  des  séîin ces,  soit  du  Corps  législatif, 
soit  du  Tribunal.  Sa  demande,  en  tout  autre  cas, 
ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  une 
simple  proposition  dont  l'effet  se  lie  au  consen- 
tement des  autorités  auxquelles  elle  s')idre?se. 

Il  n'apparaît  pas  de  milieu  entre  requérir  ou 
inviter,  (femandfer  ou  proposer.  Le  Gouvernement 
n'a  la  faculté  constitutionnelle  de  requérir  ou 
demander  qu'en  des  cas  déterminés.  Il  ne  peut 
donc  être  envisagé  que  comme  invilanlou  propo- 
tjianl  dans  les  auti*e8. 

Les  messasesdu  Gouvernement  semblent  renfer- 
mer eux-mêmes  les  éléments  de  cette  distinction. 
H  ne  vouse"  ?  *)oint  encore  adressé.  f^%  s'agisî«>i^ 


d'objets  spécifiés  en  l'article  50,  il  ail  pu  avoir  à 
demander  une  discussion  et  une  délibération 
secrètes,  en  conformité  de  cet  article.  Dans  les  cas 

Earticuliers  où  il  a  cru  le  secret  utile,  il  s'est 
orné  à  vous  exposer  que  le  projet  qu'il  avait  à 
vous  soumettre  était  de  nature  à  ctre  remis  en 
comité  secret. 

La  nuance  ou  le  caractère  distinclif  des  deux 
genres  de  demande  est  facile  à  saisir.  Au  premier 
cas,  le  Gouvernement  se  référant  à  l'article  50,  ou 
vous  souineltanl  une  déclaration  de  guerre  ou  un 
traiti^  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  a  la 
faculté  de  demander  le  secret  entier,  soit  de  la 
proposition,  soit  des  discussions  et  des  délibéra- 
XioBJ^.  Au  second  cas,  il  se  lK)rne  à  vous  exposer 
qui;  le  projet  est  de  nature  à  être  remis  en  comité 
secret.  Au  premier  cas,  usant  d'un  droit  conslitu- 
lionnel,  il  peut  demander  formellement  le  secret 
des  discussions  et  des  délil)érations.  Au  second 
cas,  il  S3  borne  à  exposer  l'utilité  du  secret  pour 
entendre  ses  communications. 

On  conçoit  aussi  facilement  la  cause  de  cette 
différence;  au  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  relation  avec  les  puissances  étrangères,  le 
secret  peut  être  constamment  nécessaire,  et  le 
Gouvernement  est  essentiellement  juge  de  cette 
nécessité  :  supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse 
d'une  déclaration  de  guerre;  combien  ne  peut- 
il  pas  être  important  que  le  secret  de  la  loi  qui 
l'autorise  soit  gardé  jusqu'au  moment  où  le  Gou- 
vernement voudra  elfe  tivemeut  en  user!  Hors  le 
cas  de  relations  extérieures,  des  circonstances 
peuvent  rendre  le  sarei  utile;  le  Gouvernement 
peut  avoir  des  motifs  qu'il  juge  convenable  de  ne 
pas  divulguer;  il  les  dépose  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  et  du  Tribunal,  et  demande,  à  cet  effet, 
un  comité  secret  :  mais,  ses  motifs  communiqués, 
il  s'en  remet  à  la  prudence  des  autorités  légis- 
latives, pour  ne  publier  que  ce  qu'elles  jugent 
pouvoir  d'être  publié  sans  inconvénient  sur  la 
forme  ultérieure  de  leurs  délibérations. 

Appliquant  ces  principes  aux  questions  propo- 
sées, il  a  paru  à  vol'e  Commission  : 

1"  Que  le  Corps  législatif  devait  se  former  en 
comité  secret  toutes  lés  fois  que  le  Gouvernement 
le  demandait,  soit  conslitutionnellement,  en  se 
référantà  l'article  50,  soit  invitaloiremcnt,  ou  en 
des  cas  particuliers,  étrangers  aux  dispositions 
de  cet  article  ; 

2°  Qu'il  n'était  pas  possible  de  spécifier  les  cas 
particuliers  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  co- 
mités secrets  facultatifs,  ces  cas  pouvant  se  mul- 
tiplier ou  se  diversifier  autant  que  les  circons- 
tances dont  ils  se  composent; 

3*»  Que,  le  Corps  législatif  ayant  toujours  l'action 
suffisante  pour  régler  la  forme  de  ses  délibérations 
hors  le  cas  où  elle  est  réglée  par  la  Constitution 
ou  par  la  loi,  il  n'y  avait  aucune  disposition 
générale  ou  parlementaire  à  prendre  à  cet  égard. 

La  Commission  vous  proposera  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  différentes  propositions 
faites  ou  énoncées  à  ce  sujet. 

Il  est  resté  un  point  à  examiner  :  savoir,  com- 
ment, dans  les  cas  du  secret,  les  membres  du 
Corps  législatif  devaient  avoir  connaissance  des 
pièces  nécessaires  à  leur  instruction.  Cet  objet 
n'a  paru  qu'un  acte  d'administration  intérieure, 
dont  la  prudence  seule  avait  à  diriger  l'exécution. 

1*»  C'est  au  Corps  législatif  à  statuer  sur  les 
communications  individuelles,  et  à  déterminer 
celles  des  pièces  dont  il  croit  la  distribution  né- 
cessaire pour  éclairer  la  religion  de  ses  tncrabres; 

2**  Il  a  paru  que  c'était  aux  membres  du  bureau 
'Tui  sont  cxchwi '•"»»««*»'♦  ^*po«taiiw  ^es  oièGefl, 
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pendant  la  durée  du  secret,  que  devait  ôtre 
commis  le  suin  d'en  faire  ou  ireu  surveiller  la 
conimunication,  de  manière  qu'elles  ne  fussent 
communiquées  qu'aux  seuls  membres  du  Corps 


législatif. 


Divers  expédients  ont  été  déposés  et  débattus 
dans  la Goiumission  suivantrimportancedu  sujet, 
les  pièces  peuvent  être  imprimées  par  des  ouvriers 
retenus  sous  la  surveillance  d'un  membre  du 
bun»au  ou  d'un  membre  delà  Commission  des 
inspecteurs,  ou  même  sous  celle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs commissaires  nommés  ùcel  effet.  La  planche 
d'imprimerie  peut  étrc  comi)osée  et  l'impression 
se  faille  en  leur  présence,  et  la  plancbe  être 
détruite  aussitôt  après  le  tirage.  Les  exemplaires, 
tirés  au  nombre  exact  des  membres  de  la  législa- 
ture, peuvent  être  distribués  sous  une  enveloppe 
cachetée,  et  chargés  à  la  poste  ou  remis  entre 
les  mains  d'un  messager  responsable.  La  com- 
munication peut  se  faire  en  manuscrit  avec  des 
nrécautions  équivalentes.  Elle  peut  avoir  lieu  par 
la  simple  lecture  ou  exhibition  dans  des  bureaux 
particuliers.  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
voiis  en^jager  dans  des  appréciations  de  détails, 
auxquelles  la  sagacité  et  la  prudence  du  bureau 
pourvoimnt  toujours  sufTisammeiit. 

A  l'égard  des  questions  élevées  au  sujet  de  la 
R'-ance  qui  doit  avoir  lieu  le  19  ,  il  résulte  des 
réflexions  précédentes  qu'elle  doit  rentrer  dans 
l'onln^  commun;  le  Gouvernement  ne  vous  ayant 
demandé  que  la  simple  remise  du  |)rojeten  comité 
s;'cret,  et  non  point  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration eussent  lieu  de  la  même  manière.  C'est  déjà 
ainsi  que  le  Tri bunat  a  procédé;  c'est  dans  une 
séance  publique  qu'il  a  nommé  sa  Commission, 
entendu  le  rapport  et  émis  son  opinion.  Votre 
Commission  a  donc  pensé  qu'elle  n\ivalt  aucune 
disposition  à  vous  proposer  à  cet  éganl. 

(/est  après  avoir  entendu  les  oratcnirs,  soit  du 
Tribuiiat,  soit  du  (iouvernement,  que  le  Corps 
législatif  jugera  si  la  conscience  (le  ses  membres 


nécessiiinîs. 

Kn  co:i.séquence,ie  suis  chargé  de  vous  soumettre 
le  proji't  d'arrêté  dont  je  vais  ilonner  lectaix;. 

«  Le  Corps  législîitif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  nommée  dans  sa  st^ance 
du  \'\  d(!  ce  mois,  arrète  ce  qui  suit  : 

«  Dans  l(^s  cas  d(»  discussion  et  de  délibération 
8ecrèt(»s,  h?s  niiMnbres  du  bureau  sont  chargés  de 
pnMiilre  les  nrècunlions  néc(»ssîiires  pour  qnt»  les 
jnèces  dont  la  distribution  ou  la  communication 
sera  onlonnée  p:ir  le  Cor|)s  législatif  ne  soi(?nt 
communiquées  (|u'â  ses  membres. 

«  Pour  I(»  surplus,  le  Corps  législatif  piusse  à  l'or- 
dn»  du  jour.  » 

Ce  projet  d'arrêté  est  mis  aux  voix  et  adopta. 

Ve  Vrénîéemî.  Félix  Faulcon  a  la  |mrole  pour 
une  motion  d'ordre  relative  aux  armées. 

¥éUx  ¥9kuleon (de  la  Vienne)  (I). Législateurs, 
^e  viens  vous  faire  une  proposition  qui  est  relative 
a  une  portion  de  nos  braves  défcMiseura  ;  sîins  doute 
je  devrai  à  mon  sujet  d'être  écouté  par  vous  avec 
quelque  bienveillance. 

Rh!  quel  est  le  Français  qui  ne  treSvSaille  pas  à 
V\  f  )is  d'adminition,  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect, quand  il  ranpeileàsa  mémoire  les  triomphes 
de  nos  gui'rriers  ! 

Il  seni,  dans  l'histoire  de  la  Révolution,  ])ien 

CD  I^  cliACiiiirs  ili!  Faulcon  n'm  pu  complet  êu  Moni- 
Mur.  Nou»  le  publions  iu  €xt$nêo. 


des  pages  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  dé- 
rober a  la  connaissance  de  nos  neveux;  mais  il 


H  fut  des  épo  lues  malheureuses,  où  il  n'y  avait 
plus  ni  liberté,  ni  patrie  dans  l'intérieur  de  nos 
climats  désolés;  mais  la  liberté  et  la  natrie  trou- 
vèrent toujours  un  refuge  assuré  dans  les  camps  : 
c'est  là,  et  ce  n'e^t  que  là ^  qu'on  rencontrera  tou- 
jours ce  complet  désintéressement,  cette  abnéga- 
tion absolue  de  soi-même,  cet  éloignement  de 
toutes  les  factions,  cette  habitude  généreuse  de 
toutes  les  privations  et  de  tous  les  sacrifices  qui 
constitue  le  véritable  patriotisme. 

0  soldats  français!  ailleui-s  la  cause  de  la  Révo- 
lution fut  dénaturée  souvent  par  le  crime  et  par 
de  basses  intrigues,  et  vous,  vous  sûtes  constam- 
ment l'embellir  par  des  exploits  de  tous  les  jours; 
c'est  vous  vers  qui,  les  nremiei-s  et  les  plus  vrais 
amis  de  la  liberté,  accablés  aloi*s  d'invectives  et 
d'outrages,  fuitmt  réduits  longlem|)s  à  porter  la 
perspective  de  leurs  dernières  esj)érances;  il  n'y 
a  que  vous  qui  ayez  tout  fait  pour  la  patrie  et  rien 
l)our  les  partis;  c'est  à  vous  enfin  que  l'Etat  sera 
r  devable  de  sa  gloire  et  de  la  plus  belle  des  con- 
quêtes de  la  paix! 

Comme  ce  dernier  mot  est  doux  ii  prononcer 
maintenant  !  Comme  il  retentit  délicieusement  aux 
oreilles  des  amis  du  bien  !  Commp  il  ouvre  une  vaste 
carrière  à  tous  les  geni-es  de  spéculations  heu- 
reuses et  de  ravissantes  émotions!  Comme,  en  s'oc- 
cupant  des  idées  qu'il  fait  naître,  il  devient  di.ficilo 
à  l'orateur  le  moins  accoutumé  à  célébrer  les  hom- 
mes revêtus  d'éminentes  dignités,  de  demeurer 
économe  d'éloges  envers  celui  qui  a  conduit  la 
chose  puldique  dans  une  nosition  si  prospère;  qui 
tocuheau  moment  de  rèali.'îer  ce  bien  promis  sans 
cc^se,  et  longtemps  ines|)éré,  le  bonheur  dômes 
tique  des  Français;  qui,  par  une  suite  non  inter- 
romime  de  triomphes  guerriers  et  de  bienfaits  civi- 
ques, a  fait  au'à  son  égard  la  vérité  même  devient 
une  llatterie! 

Législateurs,  toutes  les  armées  de  la  Ré|)ublique 
ont  arquis  des  droits  égaux  à  nos  hommages,  et 
si  les  unes  ont  fait  i)liis,  il  n'a  manqué  aux  aulnes 
que  l'o/casioii  nour  faire  auîïint  ;  mais  il  est  une 
réunion  de  no>  nraves  qui  vSenible  destinée  î\  fixer 
plus  particulièrement  l'admiration  et  tous  les  re- 
gards; je  veux  parler  de  ceux  qui,  isolés  dans 
une  autre  partie  du  monde,  et  livrés  à  leurs  propres 
forces,  ont  su,  par  des  efforts  inouis  de  courage, 
de  résignation,  de  patience,  vaincre  les  obstacles 
multipliés  que  leur  opposaient  la  natui*e,  le  climat 
et  les  habitants,  et  sont  |)arvenns  ainsi  à  former 
une  colonie  puissante,  qui,  fondée  |>ar  la  victoire, 
consolidée  |>ar  le  génie,  étayée  aujourd'bui  sur 
l'atlacluMnent  comme  sur  l'intérêt  des  indigènes, 
annonce  un  brillant  avenir  de  gloire  nouvelle  et 
de  prospérités  nationales. 

Cliaciue  Français,  pour  ainsi  dire,  a  pu  assister 
aux  C4)inl)ats  dés  autres  armées  de  la  Republi(iU(i  ; 
pendant  ce  petit  nombril  d'années,  dont  chacune 
a  été  comme  un  siècle  de  gloire,  tous  les  journaux 
furent  pleins  des  plus  petitsdétails;ilsse  renccm- 
trènMit  dans  tous  les  écrrits,  ils  firent  mouvoir  tou- 
tes les  lèvres,  et  d'ailleurs  il  n'est  sans  doute  aucun 
de  nous  qui  n'ait  pris  plai.^ir  à  se  les  faire  raconter 
par  quelque  ami  qui  y  fut  acteur. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'armée  d'Ortcn/  qui,  sô- 
parèe  de  nous  pur  de  longues  distances  et  par 
toute  l'immensité  des  mers,  ne  nous  offre  pas  les 
loémcs  rcfisources;  et  peut-être  nous  ignorerions 
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grande  cîuuleur  :  sofil-elles  forcées  de  sortir  des 
voies  ordinaires,  elles  doivent  le  proclamer  avec 
lovauti'*. 

î)e  jplus,  dans  la  matiùre  dont  il  s'agit,  les  pro- 
rogations ont  des  dangers  que  ne  saurait  avoir  la 
chose  elle-même;  elles  annoncent  dans  lek^gisla- 
teur  des  vues  au  moins  précipitées  ou  incertaines; 
elles  liahituent  les  esprits  à  voir  plier  les  principes 
aux  circonstances;  elles  compromettent  la  majesté 
de  la  législation^  et  elles  peuvent  compromettre 
la  liberté  dci!.  jHîuples. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  pensé 
que  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  si)é(*ial 
ne  d(»vait  cesser  que  deux  années  a|)rès  la  paix. 
Ce  terme  n'est  point  indélini,  puisque  nous  tou- 


forte  et  soutenue,  que  nous  pouvons  prévenir  ou 
arrêter  les  suites  inévitables  d  une  guerre  étrangère 
mêlée  jusqu'ici  à  tant  de  dissensions  domosli- 
ques. 
Trois  titres  composent  le  projet  de  loi  :  le  pre- 
ier  e.-H  relatif  à  la  formation  et  à  l'oriranisation 


mier 


'ganisation 

du  tribunal  spécial  ;  le  se(!ond  régie  sa  compé- 
tence ;  le  troisième  fixe  la  marche  de  l'instruction, 
la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines. 

Le  li-ibunal  s|)écial  sera  compv)sé  de  huit  mem- 
bres, du  président  et  des  deux  juges  du  tribunal 
criminel,  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens  ayant  les 
qualités  requises  pour  être  juges. 

Il  ne  pouri-a  juger  qu'en  njinbre  pair,  et  avec 
six  juges  au  moins. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tri- 
bunal criminel,  et  le  greffier  du  même  tribunal, 
rempliront  leurs  fonctions  respectives  prés  le  tri- 
bunal spécial. 

Les  lois  précédentes  établissaient  des  commis- 
sions purement  militaires.  Le  tribunal  spécial 
n'est  point  une  commission,  et  il  est  à  la  fois 
militaire  et  civil.  Il  marquera  le  i)ass;ïge  des  me- 
sures extniordiiiaires  à  1  ordre  constitutionnel. 

Toute  commission  est  un  établissement  tempo- 
raire ;  mais  tout  établissement  temporaire  n  est 
point  Une  commission.  On  ne  ptnit  appeh^r  de  ce 
nom  qu'un  r;isseml)lement  de  juges  choisis  au 
moment  pour  prononcer  sur  des  personiKîs  détiT- 
ininées  et  sur  des  faits  individuels.  Le  tribunal 
s|)écial  n'a  point  ce  caractère;  il  sera  limité  |)ar 
les  lieux  et  par  le  temps,  mais  il  ne  pa  ticipcia 
point  au  vice  des  institutions  que  les  iiublicistes 
apnellent  personnelles  ou  privées. 

On  adjoint  trois  militaires  à  cimj  officiers  civils. 
Le  tribunal  sera  donc  plus  civil  que  militaire.  11 
offre  une  sage  association  de  ceux  qui  prêtent  le 
se(îOurs  de  la  force  avec  ceux  h  qui  les  lois  ont 
confié  l'administration  de  la  justice.  La  pratique 
de  tous  les  peuples,  l'expérience  commune  justi- 
fient la  salutaire  influence  de  cette  association, 
dans  les  cas  où  le  paisible  a])pareil  des  formes 
ordinaires  ne  pourrait  garantir  la  sûreté  qu'aux 
méchants. 

Le  tribunal  spécial  ne  pourrait  juger  qu'en 
nombre  pair,  et  a  six  au  moins.  Le  nombre  pair 
cî^t  le  plus  favorable  aux  accusés.  En  matière  cri- 
minelle le  partage  n'a  pas  lieu;  le  doute  vaut  ab- 
solution; et  pour  avoir  la  majorité  dans  l'hypo- 
thèse d'un  nombre  pair,  il  faut,  dans  l'opinion 
qui  triomphe,  compter  deux  voix  de  plus  que  dans 
celle  qui  succombe. 

C'est  le  président^  et  ce  seront  les  juges  du  tri- 
bunal criminel  qui  feront  le  fond  du  tribunal 
spécial;  même  commissaire  du  Gou'^memcnt, 


môme  greffier.  On  n'augmente  point  les  altribur 
tions  de  ces  fonctionnaires  publics,  charcrés  par 
état  de  la  vindicte  de  tous  les  crimes.  L'ordre 
fondamental  est  conservé  autant  qu'il  peut  Tôtre  ; 
le  choix  du  Gouvernement  n'intervient  que  pour 
les  militaires  et  les  deux  autres  officiers  adjoints, 
qui  ne  peuvent  être  désignés  par  la  loi,  et  qm 
viendront  faire  corps  avec  ceux  que  la  loi  désigne.. 

L'organisation  du  tribunal  doit  donc  rassurer 
la  société  contre  l'audace  du  crime,  elles  citoyens 
contre  la  calomnie  des  accusations. 

Le  système  de  compétence  embrasse  deux  es* 
pêces  de  délits  :  les  uns,  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  la  qualité  des  personnes  qui  les 
commettent,  (;t  les  autres  considérés  en  euxnoaé- 
mes  et  appréciés  par  leur  propre  nature. 

La  connaissance  de  tous  les  délits  commis  par 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  des  condamnés 
évadés,  appartiendra  au  tribunal  spécial.  Les  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  n'ont  point  de  patrie; 
les  condamnés  évadés  ont  abdiqué  la  leur;  les 
uns  et  les  autres  se  placent  eux-mêmes  hors  de 
la  Constitution.  Leur  existence  est  un  péril;  ils 
ne  demandent  point  à  être  libres  avec  les  lois, 
mais  contre  elles.  Chez  toutes  les  nations  policées 
cette  classe  d'hommes  est  soumise  à  un  régime 
particulier;  il  s'agit  moins  de  la  gouverner  que 
de  l'écarter  ou  de  la  contenir. 

D'autre  part,  il  est  des  crimes  qui,  parleur  na- 
ture, et  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  violent  plus 
ouvertement  le  pacte  social.  Dans  le  nombre  do 
ces  crimes,  on  comprend  tous  ceux  qui  sont  com- 
mis sur  les  grandes  routes,  dans  les  campagnes, 
et  partout  où  la  foi  particulière  doit  avoir  la  force 
delà  foi  publique;  tous  ceux  qui  tiennent  aux 
passions  violentes  que  dix  ans  ne  ré^volution  ont 
exaltées  ;  tous  ceux  dans  lesquels  l'esprit  de  fac- 
tion et  de  haine  contre  la  République  se  joint  à 
l'esprit  de  brigandage;  enfin  tous  ceux  qui  sup- 
posent les  coupables  en  état  de  guerre  ouverte 
contre  la  société. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  de  ces  différents 
crimes  dont  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  doivent 
être  poursuivis  moins  encore  comme  méchants 
que  comme  ennemis. 

Les  insurrections,  les  attroupements  séditieux, 
sont  pareillement  de  la  compétence  du  tribunal 
spécial  ;  mais  il  ne  pourra  mstmire  que  contixî 
les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  au  milieu 
de  ces  attroupements.  De  grands  exemples  sont 
nécessaires  dans  ces  grandes  occasions  ;  mais  la 
multitude,  presque  toujours  égarée  par  quelques 
factieux,  a  des  droits  à  la  miséricorde.  Ne  metti*e 
aucun  terme  aux  recherches  et  aux  vengeances, 
ce  ne  serait  pas  punir,  mais  exterminer. 

Tons  les  crimes  offensent  toujours  plus  ou 
moins  la  société.  On  distingue  pourtant  les  cri- 
mes publics  des  crimes  privés. 

On  appelle  crimes  privés  ceux  qui  attaquent 
plus  directement  les  particuliers  que  la  société 
elle-même.  On  appelle  crimes  publics  ceux  qui 
attaquent  plus  directement  la  société  que  les  par- 
ticuliers. 

Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée 


ait 


it  point  de  partie  plaignante. 

L  instruction  sera  prompte  sans  être  précipitée. 

Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  iirocès-verbaux  et 
des  infonnations,  le  tribunal  spécial  jugera  sa 
propre  compétence.  Ce  jugement  sera  la  décla- 
ration que  le  coupnHIc  ou  les  coupables  ontrompu 
le  traite  sociaL 
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Il  n^'  aura  ouverture  qu'au  recours  eu  cassa- 
tiou.  L^'instructioQ  ue  sera  point  suspendue  par 
ce  recours. 

Le  droit  sacré  de  la  d<^fense  naturelle  est  res- 
pectée dans  les  accusés.  Los  débats  seront  publics. 
On  conserve  tout  ce  qui  est  de  la  substance  des 
juirements.  On  ne  chan^  point  Tordre  essentiel 
de  la  justice,  mais  seulement  les  formes  acciden- 
telles de  son  administration.  La  marche  et  la 
lenteur  de  ces  formes  demandent  un  espace  de 
temps  qui  serait  perdu  pour  l'exemple,  pour  la 
preuve,  pour  la  société. 

On  punit  de  mort  les  vols  sur  les  grandes  rou- 
tes, parce  qu'il  importe  d'arrêter  la  fréquence  et 
le  scandale  de  ces  crimes.  On  établit  des  peines 
^'raduées  contre  ceux  qui  attaquent  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux.  Le  Code  pénal  continue  à 
rétfir  tous  les  autans  crimes. 

Le  spectacle  effrayant  de  l'impunité  motive  la 
disposition  par  laquelle,  dans  le  projet  de  loi,  on 
rend  justiciables  du  tribunal  spécial  toutes  l(*â 
personnes  an-étées  ou  accusées  avant  son  établis- 
sement. On  ne  donne  point  d'effet  rètroactif  aux 
peines  nouvellement  prononcées;  mais  les  lois  de 
compétence  et  de  simple  instruction  ont  toujours 
ré^i  les  faits  antérieurs  et  non  jugés,  comme  les 
faits  à  venir. 

Les  jugements  du  tribunal  spécial  qui  intervien- 
dront sur  le  fond  des  affaii'os,  sei-ont  en  dernier 
rassort,  et  ne  seront  pas  même  susceptibles  du 
recours  en  cassation  ;  la  lenteur  qu'entraînerait 
ce  recours  cx)m promettrait  Tordre  public,  en 
diminuant  l'effet  de  l'exemple,  sans  aucune  uti- 
lité réelle  pour  l'accusé;  car  quelle  matière  à 
cassation  peut-il  rester  a|)rés  le  jugement  decx)m- 
pétenw  qui  doit  être  rendu  sur  le  vu  de  la  plainte 
et  de  toutes k»s  procédures  écrites? 

Le  projet  iW  foi  est  terminé  par  la  faculté  lais- 
sée au  (îouvenienient  d'éloigner  de  la  ville  où 
siègent  les  premières  autorités  constituées,  et  de 
toute  antr*  ville,  les  personnes  dont  la  |)résence 
nourra  devenir  nuisible.  11  y  aurait  sans  doute  de 
la  (Tunuté  à  punir  des  hommes  qui  ne  sont  que 
dangereux  ;  mais  il  n'v  aqne  de  la  clémence  dans 
les  pnV'îuitions  nu)dérè(»s  que  r<m  nnmd  pour  les 
(nn|)éch(T  de  devenir  criminels.  Les  couiwibles, 
selon  la  nature  de  leurs  délits,  doivent  étrert^tran- 
chés  de  la  société.  On  doit,  (Kir  de  sages  mesures, 
obliger  les  autres  à  vivre  selon  les  lois  de  la  société. 
Les  habitudes  forment  les  mœurs,  et  les  mœurs 
aiïermissent  les  lois.  Mais  n'oublions  pas  que  noln^ 
situation,  depuis  dix  ans,  est  telle  qu'il  faudra 
du  temps  iK)ur  que  certains  hommes  puissent 
s'habituer  au  re|K)s  et  au  tionheur,  et  p<mr  qu'ils 
se  n^signentà  jwrter  docilement  le  joug  de  la  féli- 
cité publique. 

Le  Corps  législatif  am>to  que  le  projet  de  loi 
concernant  Tét<ibliss(;ment  d'un  tribunal  criminel 
S|MV»ial,  prés(»nté  aujounThui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  (iouvernement,  ainsi  qu'une 
expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Ktat,  relatif  à  la 
presentiUion  de  ce  projet  d(*  loi,  et  iU\  l'exposition 
lies  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal  par  un 
inf'swig(». 

Les  citoyens  Thibaudcan,  BerlUr  et  Regnaudy 
consoiHer8*«TRlat,  sont  introduits. 

Tklbiio4ea«  présente  un  pix)jet  de  loi  portant 
réduction  des  imtices  de  paix. 

Le  citoviMi  Tklte«4e««  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Art.  1er.  Il  y  Aurt^  |H)nr  tout  le  terrilolro  fiirop<^fn  do 
la  Répnbliqnc.  troi»  mille  Jiulieet  de  paix  au  moins,  et 
trois  millj  nix  r<  nls  au  plax. 

Art.  S.  Les  '  arrondinsoments  des  Jatlicet  de  paix  m 


régleront,  autant  que  les  localités  n'y  apporteront  pas 
d'ubslaclc,  sur  les  bases  combinées  de  la  population  et 
de  l'étemlue  territoriale,  et  dans  les  proportions  suivantes. 

Art.  3.  La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  pai\  sera  de  10  mille  habitants  ;  Tarroudis- 
semtMil  ne  pourra  en  embrasser  plus  de  15  mille. 

Art.  4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondisse- 
ment sera  de  250  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra  en 
comprendre  plus  de  U75,  ni  moins  de  1:^5. 

Art.  5.  Nëaumuins,  cl  lorsque  dans  une  étendue  terri- 
toriale moindre  de  iâ5  kilomètres  carrés,  il  e\i>tera  une 
population  supérieure  à  15  mille  habitants,  la  composi- 
tion des  arrondissements  se  fera  d'après  la  seule  base  do 
la  population. 

Art.  6.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes,  bourgs  et 
villajres,  ne  pourra  être  scindé  ni  divisé  de  manière  que 
partie  en  soit  donnée  à  on  arrondissement,  et  partie  à  un 
autre. 

£e  territoire  sera  conservé  dans  son  intégrité,  et  placé 
dans  un  seul  et  même  arrondissement  de  justice  de  paix. 

Art.  7.  La  règle  énoncée  dans  le  précèdent  article  ne 
s'applique  pas  aux  communes  qui,  par  leur  propre  popu- 
lation, auront  droit  à  rétablissement  de  plusieurs  arron- 
dissements de  justice  de  paix  dans  leur  sein. 

Art.  8.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix 
formé  de  la  réunion  de  plusieurs  communes,  le  Gouverne- 
ment désignera  celle  qui,  soit  à  raison  de  sa  ceutralité, 
soit  par  rapport  à  ses  relations  avec  les  autres  communes 
du  même  arrondissement,  en  sera  le  chef-lieu. 

Alt.  9.  A  l'égard  des  villes  dont  la  population  excède 
cent  mille  habitants,  le  Gouvernement  pourra,  sans  con- 
sulter les  bases  ci-dessus  posées,  maintenir  les  arrondis- 
sements des  justices  de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  mo- 
difier ou  les  réduire  selon  qu'il  le  jugera  convenable, 
pourvu  qu'au  cas  de  réduction  le  nomure  des  justices  de 
paix  n'y  soit  pas  inf<> rieur  à  celui  des  municipaliiés. 

Art.  10.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  du  territoire 
et  aux  nominations  constitutionnelles  def  juges  de  paix, 
ceux  qui  en  remplissent  aujounl'hui  les  fondions  conti- 
nueront de  les  exercer  dans  les  limites  actuelles. 

Citoyens  législateurs,  dans  votre  séance  du 
6  friinaire  dernier,  le  Gouvernement  vous  avait 
soumis,  vsur  les  justices  de  paix,  un  projet  de  loi 
qu'il  a  depuis  retiii\  et  qu'il  reproduit  dépîi^é  de 
tout  ce  qui  lui  a  semblé  n'être  ni  assez  important, 
ni  surtcmt  assez  uifient  pour  vous  le  proposer 
aujourd'hui. 

Il  a  ranpé  dans  cette  dernière  classe  ce  qui  ap- 
partient aux  attributions  purement  civile^s  delà 
justice  de  paix.  r4es  attrilmtions  sont  peut-être 
susc(»ptil)les  de  quelques  h^péres  améliorations; 
mais  elles  ont  Tavantage  d  être  consacrées  par 
Tt^xpérience. 

Le  nouveau  projet  traite  uniquement  de  la  ré- 
duction numérique  d(»s  jufies  de  paix. 

Celte  réduction,  motivée  dans  le  discours  qui 
accompagnait  le  i)rojet,  a  subi  au  Trihunat  quel- 
ques objections  (font  la  n^futation  est  facile. 

En  effet,  législateurs,  ce  n'est  point  un  système 
liasanlé  que  celui  que  nous  V(ms  offrons. 

Personne  n'ignore  a  vecquelle  facilité,  avec  qnello 
profusion  même,  les  justices  de  paix  furent  primi- 
tivement distribuées  sur  la  surface  du  territoire 
français,  et  surtout  dans  plusieurs  départements. 

L'esprit  de  localité  I'em|)orta  trop  souvent, 
dans  ce  travail,  sur  Tintérêl  public.  Le  Gouver- 
nement a  rtîçu  un  gnmd  nombre  de  réclamations 
sur  la  trop  'grande  multiplicité  des  justices  do 
paix  ;  il  les  a  fait  vérifier  par  les  préfets. 

Ces  nouveaux  administrateurs,  plus  indépen- 
dants et  plus  impartiaux  que  leurs  prédécesseurs, 
ont,  pour  la  plupart,  indiqué  de  nombreuses  ré- 
ductions. 

C'est  d'après  ces  renseignements  irrécusables 

aue  le  Gouvernement  a  dû  s'occuper  d'un  projet 
e  loi  qui  ré<luit  les  justices  do  paix  et  subor- 
donne leur  établissement  aux  besoins  de  la  po« 
pulatioD,  et  ft  Tétcndae  du  territoire. 
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Ces  l)ases,  qu'on  trouve  développées  dans  les 
motifs  qui  accompagnaient  le  premier  projet  de 
loi,   n*ont  pas  éprouvé  de   contradiction;  mais 

auelques  personnes  ont  improuvé  tout  système 
e  réduction,  et  ont  paru  désirer  que  les  choses 
restassent  dans  leur  état  actuel,  parce  qu'elles 
craignaient  qu'en  étendant  les  limites  des  justices 
de  jpaix,  elles  ne  fussent  trop  éloignées  des  jus- 
ticiables. 

Pour  bien  apprécier  Tolyet  de  ces  inquiétudes, 
il  n'est  pas  inutile  de  s'expliquer  sur  Vextrôme 
inégalité  qui  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
départements  dont  la  population  et  retendue 
respectives  présentaient  très-peu  de  diff«Tence. 

Ainsi, le  département  delà  Côte-d'Or  a  1)1  juges 
de  paix,  et  celui  du  Cantal  n'en  a  nue  21. 

Pour  être  juste  envers  l'un  et  l'autre  de  ces 
départements,  si  l'on  maintenait  le  nombre  actuel 
des  iuges  de  paix  du  premier,  il  faudrait  en  ac- 
^  corder  au  second  un  supnlément  de  40  au  moins  ; 
*et,  dans  son  apidication  a  tous  les  points  du  ter- 
ritoire de  la  République,  cette  mesure  donnerait 
bientôt  10  ou  \z  mille  juges  de  paix. 

C'est  par  un  procédé  tout  opposé  qu'il  faut  re- 
venir à  Téfralite  si  manifestement  blessée  dans  la 
distribution  existante  :  ainsi  le  Cantal  pourra 
conserver  le  nombre  actuel  de  ses  juges  de  paix, 
comme  le  (hîmande  le  préfet  de  ce  département, 
lîindis  que  Ton  pourra  réduire  les  jujres  de  paix 
de  la  Cote-d'Or  de  91  à  3ô,  conformément  aux 
observations  du  préfet. 

Les  inquiétudes  sont  donc  mal  fondées,  si  elles 
ont  pour  objet  les  points  on  les  justices  de  i)aix 
ne  sont  pas  nombreuses  ;  car  ces  points-là  ne  se- 
ront pas  atteints  par  la  réduction. 

Si  au  contraire  on  c  )nsidère  les  poinfs  sur  les- 


pourrait  le  blùmer  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, surtout  si  la  condition  des  justiciables  n'en 
est  pas  aggravée. 

On  aurait  tort  de  croire  qu'on  ne  peut  opérer 
aucune  réduction  sans  nuire  à  l'expédition  de  la 
justice. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  point  de  don- 
nées certaines  sur  le  nombre  nécessaire  des  jus- 
tices de  paix.  Obligée  de  céder  en  outre  à  l'esprit 
de  localité  qui  fit  multiplier  au  delà  des  besoins 
divers  établissements,  il  était  naturel  qu'elle  dé- 
passât le  but,  dans  la  crainte  de  ne  pas  l  atteindre. 

Aussi  voit-on  qu'elle  avait  créé  un  très-grand 
nombre  de  tribunaux  de  districts,  tandis  qu'ac- 
tuellement quatre  cents  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  reconnus,  sinon  trop  nombreux,  au 
moins  très-suflisants  pour  dispenser  en  première 
instance  la  justice. 

Comment  donc  aujourd'hui,  et  lorsque  la  réducr 


la  prononcer? 

Je  viens,  législateurs,  de  vous  faire  connaître 
le  principal  motif  qui  a  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  proposer  le  projet  de  loi;  il  me  reste  à 
vous  en  développer  les  avantages. 

D'abord,  les  justices  de  paix  établies  dans  le 
principe  j)resque  au  hasard  seront  réparties  plus 
également  et  d'après  un  système  régulier. 

La  diminution  du  nombre  d(is  juges  est  un 
moyen  d'en  avoir  sur  lous  les  points  qut  soient 
véntablement  capables  d'exercer  ces  importantes 
fonctions. 

Cette  considération  est  importante;  rexpérieoce 


qualités  sont  tes  pre- 
mières de  toutes,  et  les  plus  indispensables  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'un  bon  juge  de  paix  doit 
avoir  des  connaissances  judiciaires;  et,  dans  ce 
moment  même,  de  bons  esprits  ne  peiiseat-ils  pas 
qu'il  serait  extrêmement  utile  que  nul  ne  fut  eii- 
gible  aux  places  de  juge  de  paix  qu'en  juslitiant 
d'un  certain  temps  d'études  analogues  à  ces 
fonctions? 

Le  Gouvernement  n'a  point  encore  approfondi 
cette  '"  *  '     "         ^    '  '•— ^ 

quelq 

pas  a j — ,  ._  —  j —  _   

qu'un  juge  de  paix  eût  quelques  connaissances 
des  lois  et  des  formes  de  procéder;  et  ce  vœu 
sera  rempli  lorsque  l'élection  aura  lieu  dans  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Ainsi  ce  second  avanUige  n*est  pas  contes- 
table. 

Le  troisième  résult;M*a  de  l'économie  que  com- 
porte nécessairement  le  nouveau  i)rojet. 

Sans  contredire  entièrement  ce  résultat,  quel- 
ques orateurs,  lors  de  la  première  discussion, 
ont  dit  que  le  sujet  de  cette  économie  était  mai 
choisi,  et  que  d'ailleurs  elle  serait  moindre 
qu'on  ne  le  prétendait. 

Examinons  cette  objection.  Sans  doute  la  8U|>- 

•occinn     fl'oinnlnia      n(ir>ae<atii  roc      t\u       iXPiilpmf»iii 


pour  but,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
que  d'obtenir  un  meilleur  service  en  i)OUiToyant 
à  ce  que  la  justice  ne  soit  placée  ni  trop  loin,  ni 
trop  i>rès  des  citoyens,  Técoiiomie  est  nien  en- 
tendue; elle  est  uiî  devoir  rigoureux  du  Gouver- 
nement. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  avancé  au 
Tribunat.  qu'elle  ne  doive  s'élever  qu'à  1  mil- 
lion 800,000  francs?  Un  calcul  bien  simple  détruit 
cette  assertion. 

La  dépense  des  justices  de  paix  ne  consiste  pas 
seulement  dans  le  traitement  des  juges,  il  faut  y 
joindre  celui  des  greffiers  et  les  menus  frais  de 
nureau  :  ainsi  la  dépense  de  chaque  justice  de 
paix  doit  être  calculée  (terme  moyen)  au  moins 
sur  le  pied  de  mille  francs. 

Si  donc  on  en  réduit  le  nombre  de  six  à  trois 
mille,  il  y  aura  une  économie  de  3  millions;  si  l'on 
en  laisse  3,600,  l'économie  ne  sera  plus  que 
de-i  millions  400,000  francs,  mais  elle  ne  saurait 
être  moindre  ;  et,  dans  œtte  supposition  même, 
une  telle  somme  n'est  pas  une  économie  qu'un 
gonvemiîment  sage  doive  négliger. 

J'ai  démontré  que  le  système  qui  vous  est  pro- 
posé, sans  être  onéreux  pour  les  citoyens,  procu- 
rera trois  grands  avantîices,  celui  de  rétablir  l'é- 
galité entre  les  divers  départements,  celui  de  se 
procurer  partout  des  juges  plus  éclairés,  enfin 
celui  d'économiser  une  somme  assez  imi)or- 
tante. 

Et  si  l'on  disait  que  la  condition  des  juges  eux- 
mêmes  va  se  trouver  aggravée,  nous  répondrions 
que  l'augmentation  du  ressort  de  quelques-uns  ne 
fera 
vent 
ment 

moins  d'occupation,  puisau'on  propose  de  les  dé- 
charger des  nombreux  détails  de  la  police  do 
sûreté  :  alors  ils  ne  resteront  plus  babitucUement 
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investis  que  des  fonetions  toutes  paternelles  de 
concilier  leurs  concitoyens,  et  de  juger  leurs  dif- 
férends civils. 

Législateurs,  en  méditant  ces  obsen'ations,  et 
en  puisant  dans  Texposition  qui  vous  fut  faite  le 


qui  est  Tobjet 
uouvernement. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
portant  réduction  des  iusticos  de  paix,  présenté 
aujourd'hui  au  Corps  législatif  parles  orateurs 
du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition  de 
l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation 
de  ce  projet  do  loi  et  de  rex|>osition  des  motifs, 
seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  conseillers  d'Etat  Boulay^  Emmery  et  Real 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Boviay  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  là  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartiitit  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Art.  !•'.  Le  commissaire  du  Gouvernement  faiscint  les 
fonctions  d'accu^ieur  public  près  le  tribunal  criminel 
imra,  pn>s  le  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement 
communal  du  département,  un  substitut  chargé  de  la 
recherche  et  do  la  poursuite  de  tous  les  délits,  dont  la 
connaissance  appartient,  soit  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 

Art.  2.  A  Paris,  il  y  aura  six  substituts  du  commissaire 

Eres  le  tribunal  criminel  ;  il  y  en  aura  deux  à  Bordeaux, 
yon  et  Marseille  ;  néanmoins,  dans  ces  trois  dernières 
villes,  le  Gouvernement  pourra,  si  le  bien  du  service 
l'exige,  porter  le  nombre  des  substituts  à  trois,  et  à  douze 
pour  Paris. 

^  Art.  3.  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  (fuo  toute  dénon- 
ciation, soit  oflici.'llo,  soit  civique,  seront  adressé»*s  aux 
substituts  du  commissaire  prés  le  tribunal  criminel  ;  elles 
pourront  Tôtro  aussi  aux  juges  de  paix  et  au\  officiers  de 
gendarmerie. 

Art.  4.  Les  juces  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  maires  et  ailjoints,  les  commissaires  de  police,  sont 
égalf'ment  chargés  do  dénoncer  les  crimes  et  délits  aux 
substituts  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  de 
dresser  len  procès- verlmux  qui  y  sont  relatifs,  et  môme 
de  faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de  flagnintdélit  et 
sur  la  clami'ur  publique,  sans  préjudic*;  des  attributions 
faifes  aux  gardas  champêtres  et  gardes  forestiers,  relati- 
vement aux  délits  commis  dans  leurs  ressorte. 

Art.  S  Outre  les  cas  spériliés  dans  le  préc4.Slent  article, 
les  juges  de  paix  et  les  ofHci»rs  do  gendarmerie  sont  au- 
torisés, quand  un  délit  emportant  peine  afflictive  aura  été 
commis,  et  qu'il  y  aura  des  indices  suffisants  contre  un 
prévenu  de  le  faire  conduire  devaut  le  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel. 

Art.  G.  Dans  tons  les  cas,  IVnvoi,  soit  des  plaintes,  dé- 
nonciations, procès-verbaux  et  déclarations,  S(»it  du 
prévenu,  sera  fait  sans  délai  au  substitut  du  commissaire 
jirés  le  tribunal  criminel. 

Art.  7.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
rnmioel  déc«Tnera  contre  le  prévenu  un  mandat  de  dé- 
pôt, sur  l'exhibition  duquel  lo  prévenu  sera  rt^cu  et 
gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  d'ar- 
rondifsement.  Il  en  aver:ira,  dans  les  vingt-quai re  heures, 
le  directeur  du  jury  ,  lequel  prendra  communication  de 
l'affaire,  et  sera  tenu  d'y  procétler  dans  le  plus  court  dé- 
lai. 

Art.  8.  Le  directeur  du  jury  pourra,  ouand  il  le  jugera 
convenable,  recommencer  tout  acte  de  procédure  et 
d'instruction  fait  par  les  fonctionnaires  publics  meutionDés 
en  l'article  4. 

Art.  9.  Les  téilloins  indiqués  par  le  substitut  on  par 
la  partie  plaignante  seront  appelés  sur  la  citation  du  di- 
recteur du  jury,  et  entendus  par  lai  séparément,  et  hors 
de  la  présence  du  privena. 

Art.  10.  Le  prévena  aéra  également  aneué  par  son  or- 
dre, et  iutcrrogé  par  lai,  avant  d'avoir  ea  communica- 


tion des  charges  et  dépositions  :  lecture  lui  en  sera 
donnée  après  son  interrogatoire  ;  et,  s'il  le  demande,  il 
sera  de  suite  interrogé  de  nouveau. 

Art.  11.  Tous  les  autres  genres  de  preuves  autorisés 
par  la  loi  seront  aussi  recueillis  et  constatés  par  le  direc- 
teur du  jury. 

Art.  12.  *Aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction  ne 
sera  fait  par  le  direcUuir  du  jury,  sans  avoir  entendu  le 
substitut  du  commissaire  prés  le'tribunal  criminel. 

Art.  13.  Le  directeur  du  jury  se  transportera  sur  les 
lieux  quand  il  le  jugera  convenable  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
lui  est  alloué  quatre  francs  par  jour,  ainsi  qu'au  substi- 
tut du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  et  les  deux 
tiers  au  greffier,  quand  la  distance  sera  de  plus  de  quinze 
milles  de  leur  domicile. 

Art.  14.  Le  directeur  du  jury  pourra  charcer  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  dfe  tout  acte 
d'instruction  et  de  procédure,  pour  lequel  il  ne  jugera  pas 
son  déplacement  nécessaire. 

Art.  15.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve  l'affaire 
suffisamment  instruite,  il  en  ordonne  la  communication 
au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel, 
lequel  est  tenu,  dans  trois  jours  au  plus,  de  donner  ses 
réifuisilions  par  écrit  ;  en  suite  desquelles  le  directeur  du 
jury  rend  une  ordonnance  par  laquelle,  selon  les  diffé- 
rents cas,  la  nature  et  la  gnivité  des  preuves,  il  met  le 
prévenu  en  liberté,  ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  ou  devant  le  tribunil  de  la  police  correction- 
nelle, ou  devant  le  jury  d'accusation.  L'ordonnance,  dans 
ce  derniercas,  porte  toujours  mandat  d'arrêt  contre  le  pré- 
venu, lequ(:l  peut  cependant  èlre  mis  provisoirement  en 
liberté,  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  16.  Dans  t  >us  les  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas 
conforme  aux  réquisitions,  l'affaire  est  soumise  au  tribu- 
nal de  l'arrondissement,  qui  n'en  juge  au'aprés  avoir  en- 
tendu le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  crimi- 
nel et  le  directeur  du  jury,  lequel  ne  peut  prendre  part  à 
celti»  dérision. 

Art.  17.  Dans  les  vingt-quatra  heures  qui  suivent  ce 
jugement,  le  substitut  peut,  s*il  le  ju^o  convenable,  l'en- 
voyer avec  les  pièces  au  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  ;  et  cependant  le  même  jugement  s'exécute  ])ar 
provision,  s'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Art.  18.  Si  le  commis%aire  près  le  tribunal  criminel  est 
de  l'avis  du  jugement,  il  le  renvoie,  sans  délai,  à  son 
substitut  pour  le  mettre  définitivement  .^exécution  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  en  réfère  au  tribunal  criminel,  qui 
peut  réformer  le  jugement,  non-seulement  à  raison  de  la 
compétence,  de  tout  excès  de  pou\oir,  ou  pour  fausse 
application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit,  mais  encore  à 
raison  des  nullités  qui  pourraient  avoir  été  commises 
dans  l'instruction  et  la  procédure.  Ce  jugement,  ainsi 
((ue  celui  de  première  instance,  sont  rendus  en  la  Cham- 
bre du  Conseil. 

Art.  19.  Lecommissaire  près  le  tribunal  criminel  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement  du  tribunal  cri- 
minel mais,  seul'inent  à  raison  delacomiK'tence  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  a  la  nature 
du  délit.  L'affaire  est  portée  (lir(>ct<mcnt  à  la  section  cri- 
minelle du  tribunal  de  cassation,  qui  y  statue  en  la 
(îhambre  du  Conseil. 

Art.  SO.  L'acte  d'accusation  est  dresse  par  le  substitut 
du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  le  direcleur 
du  jury  en  fait  lecture  aux  jurê<<  en  sa  présence,  ainsi 
que  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives. 

Art.  SI.  La  partie  pliignanto  ou  dénonciatrice  ne  sera 
pas  entendue  devant  le  jury  d'accusation  ;  les  tt'tmoius 
n'y  sen>nt  pas  non  plus  app<dès  ;  leurs  dépositions  lui 
seront  remises  avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  de  l'acte  d'accusation. 

Art.  Si.  Tout  envoi,  notification  et  exécution,  exigés 
Kir  la  loi,  dos  ordonnances  rendues  par  le  directeur  du 
ury,  sont  à  la  charge  du  substitut  du  commissaire  prés 
e  tribunal  criminel. 

Art.  23.  Le  traitement  du  substitut  du  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  sera  le  même  qne  celui  du  com- 
missaire près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  24.  Le  substitut  du  commissaire  pri'S  le  tribunal 
criminel  est  h  la  nomination  do  Premier  Consul,  et  révo- 
cable À  sa  vtdonté. 

Art.  25.  Kn  cas  d'empêchement  du  substitut  dn  commis- 
saire près  lo  tribiiual  criminel,  dans  les  lieux  où  il  est 
seul,  il  sera  suppléé  dans  rexcrcico  de  sea  (onclions  par 
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\e  commissaire  da  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  i 
de  l'urrundissenoeot,  ou  son  substitut. 

Art.  26.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
antérieures,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente. 

Le  citoyen  Boalay  développe  les  motifs  du 
projet  de  loi  eu  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  je 
viens  de  vous  communiquer  a  moins  pour  objet 
de  changer  que  d'améliorer  la  partie  de  la  procé- 
dure criminelle  à  laquelle  il  se  rapporte.  Les 
grandes  bases,  dans  cette  matière,  ont  été  posées 
par  TAssemblée  constituante  et  affermies  par  la 
Convention  nationale.  Il  n'est  plus  question  que 
de  régulariser  l'édifice  élevé  sur  ces  bases,  et  c  est 
un  des  soins  principaux  du  Gouvernement. 

A  peine  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  renferme 
tout  le  svsléme  de  notre  pro.édure  criminelle, 
existait-elle  qu'elle  fut  accusée  de  défectuosité 


recueillir  les  le^-ons  d'une  expérience  éclairée,  et 
il  vous  présentera  successivement  les  divers  pro- 
jets d'amélioration  dont  elles  auront  fait  sentir 
l'utilité. 
Celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment  embrasse  toute 


la   partie  de  procédure  qui  commence  avec  le 
délit,  et  conduit  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 


â  la  poursuite  des  délits,  de  mieux  en  assurer  la 
punition,  d'offrir  plus  de  garantie  à  la  liberté 
civile,  d'épargner  aux  témoins  des  fatigues,  et  au 
trésor  public  des  dépenses  inutiles. 

L'idée  principale  de  ce  projet  est  de  distinguer 
la  poursuite  d'avec  le  jugement,  de  confier  tout 
ce  qui  tient  à  l'une  à  des  agents  du  Gouvernement, 
et  tout  ce  qui  tient  à  l'autre  à  des  hommes  qui  en 
soient  indépendants. 

Nous  croNons  c«tte  distinction  fondée  sur  la  na- 
ture des  choses  et  les  principes  les  plus  purs  de  la  li- 
berté.LeGouvernement,étant  spécialement  chargé 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public,  doit  être 
investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  recher- 
cher et  faire  punir  les  délits  qui  le  troublent.  C'est 
donc  à  des  agents  choisis  par  lui  et  soumis  uni- 
quement à  son  impulsion,  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  doit  être  confié.  Mais  là  doit  s'arrêter  l'ac- 
tion du  Gouvernement.  Tout  ce  qui  est  décision, 
soit  en  question  de  fait,  soit  en  question  de  droit, 
doit  être  placé  hors  de  son  influence,  et  laissé  à 
des  hommes  que  l'on  puisse  regarder  comme  in- 
dépendants. 

Cette  distinction  n'existe  pas,  ou  du  moins  elle 
est  très-incomjdète  dans  le  système  actuel.  En 
effet,  la  poursuite  des  délits  y  est  (ronfiée  aux  ju- 
ges de  paix  et  aux  directeurs  du  jury,  qui  sont 
également  indépendants  du  Gouvernement,  il  y  a, 
à  cet  égard,  par  rapport  aux  juges  de  i)aix,  "des 
inconvénients  particuliers  qui  ont  déjà  été  relevés 
à  cette  tribune  par  un  des  orateurs  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'il  vous  préstmta,  sur  la  même  ma- 
tière, un  projet  retiré  depuis,  dont  celui-ci  n'est 
que  le  développem(;nt.  Mais  le  défaut  le  plus  sen- 
sible dans  ce  système,  c'est  qu'au  premier,  comme 
au  second  degré  de  l'instruction,  le  môme  homme 
est  tout  à  la  fois  chargé  de  poursuivre  et  de  dé- 
cider, de  présenter  les  fjreuves,  et  de  les  constater; 
c'est  qu'en  un  mot  il  réunit  deux  caractères  que 
toute  nonne  législation  a  regardés  comme  incom- 
patibles dans  la  mémo  personne,  celui  de  prtic 
et  celui  de  juge.  Outre  que  cette  réunion  nlesse 
outes  les  convenances  morales,  «Ue  ne  présente 


qu'une  garantie  insuffisante  et  contre  le  coupable, 
et  en  faveur  de  l'innocent.  Kn  effet,  dès  que,dan« 
cette  matière,  tout  dépend  d'un  seul  homme,  qui 


prévenu,  il  esi  ciair  qu 
son  pouvoir  de  lui  nuire  ou  de  le  favori.ser  au- 
tant qu'il  le  veut,  et  que  la  première  instruction, 
les  premiei*?  jugements,  toujours  si  décisifs  dans 
ce  genre  d'affaires,  peuvent  n'être  souvent  que  le 
résultat  de  son  caractère  et  de  ses  passions. 

Le  projet  actuel  remédie  à  ce  défaut  essentiel. 
En  confiant  à  un  agent  du  Gouvernement  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  délits,  il  constitue 
une  véritable  partie  publique  qui,  élevée  au-dessus 
de  toutes  les  influences  et  de  toutes  les  considé- 
rations locales,  peut  déployer  tout  le  zèle  et  toute 
l'activité  que  demandent  ses  fonctions.  11  con- 
stitue de  môme  un  véritable  juge,  qui,  placé  entre 


le 
impar- 
tialité qui  doivent  toujours  caractériser  le  juge. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  ce 
qui  tient  à  la  poursuite  et  ce  qui  tient  au  juge- 
ment s'étend  a  toutes  les  parties  de  la  procédure 
criminelle,  et  présente  un  double  système  régu- 
lier et  complet  de  hiérarchie.  Ainsi, 'd'un  côté,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  faisant  les  fono- 
tions  d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel, 
est  le  chef  de  la  poursuite  et  de  l'accusation;  il  a 
près  de  chaque  tribunal  d'arrondissement  un 
substitut  chargé  de  surveiller  immédiatement  l'ar- 
rondissement, de  rechercher  et  de  poursuivre  tous 
les  délits  qui  pourraient  s'y  commettre.  Les  sul>- 
stituts  étantsousladire(rtionde  l'accusateurpublic, 
qui  lui-même  est  soumis  à  celle  du  Gouvernement, 
il  y  a  tout  à  la  fois,  dans  ce  système,  activité, 
énergie,  unité.  D'un  autre  côté,  se  présentent  le 
directeur  du  jury,  le  tribunal  d'arrondissement, 
dans  certains  cas,  et  le  tribunal  criminel,  qui  pré- 
sentent toutes  lis  gai-anties  de  lumières  et  d im- 
partialité que  l'on  peut  désirer. 

Si  le  projet  actuel  a  l'avantage  de  répartir  avec 
plus  de  sagesse  et  de  régularité  les  fonctions  de 
partie  pubfiquc  et  de  juge,  il  présente  aussi  une 
amélioration  sensible  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure et  de  l'instruction. 

Les  premières  questions  qui  se  prèsentent  dans 
chaque  affaire  criminelle,  et  souvent  les  plus  dif- 
ficiles et  les  plus  importantes,  au  moins  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  public,  sont  celles  qui  sont 
relatives  à  l'observation  des  formes,  à  la  compé- 
tence du  juge  et  à  la  nature  du  délit.  Dans  la  lé- 
gislation actuelle,  Ic!  directeur  du  jury  doit,  à  la 
vérité,  examiner  d'alwrd  la  compétenceet  la  forme. 


la  trouvesouventmal  instruite  ouincompétemment 
jugée;  la  même  chose  se  réi)ète  aussi  au  tribunal 
de  cassation  :  c'est  là  un  des  plus  grands  vices  de 
la  législation  actuelle,  vice  auquel  le  projet  a  tâ- 
ché lie  remédier.  D'après  ce  projet,  nulle  affaire 
criminelle  ne  doit  plus  être  jugée  au  fond,  même 
on  première  instance,  que  toutes  les  cx)ntestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions  de  forme 
et  de  compétence  ne  soient  décidées  définitive- 
ment. Si  le  substitut  de  l'accusateur  public  et  le 
directeur  du  jury  ne  sont  pas  d'accord,  le  tribunal 
d'arrondissement  en  devient  le.  premier  jug^;;  et  si 
par  ce  premier  jugement  la  contestation  n  est  pas 
terminée,  le  tnbunal  criminel,  et  même,  dans 
certains  cas,  le  tribunal  de  cassation,  statue  dé* 
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finitivcmsnt  sur  ces  questions.  Au  moyeTi  de  ces 

Srôcaulions,  on  verra  beaucoup  moins*  de  procô- 
ures  aunuic^os  et  de  procès  recommencer;  ainsi 
le  crime  sera  plustùt  et  plus  si^rement  puni,  Tin- 
nocence  plustôt  acquittée,  et  il  en  coûtera  beau- 
coup moins  au  tr(^'H)r  public. 

Le  projet  présente  aussi  auelqucs  innovations 
de  détiuL  Ainsi,  devant  le  (lirecteur  du  jury,  les 
témoins  doivent  éti-e  entendus  séj>ar6ment  et"  hors 
de  la  présence  du  pnHenu;  celui-ci  doit  Otre  in- 
terrogé d'al)ord  avant  d'avoir  eu  communication 
de  leurs  dispositions.  Ces  précautions  ont  paru 
«(Vessaires  clans  Fintérét  de  la  vérité,  qui  était 
trop  facilomonl  éludée  par  cette  première  com- 
munication des  témoins  entre  eux  et  avec  le  pré- 


de  Tune  et  de  Tautre  que  la  procédure  acquiert 
toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

Les  témoins  ne  seront  plus  appelés  devant  le 
jury  d'accusation  ;  mais  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  n'y  sera  pas  non  plus  entendue. 
L'acte  d'accusation,  partie  essentielle  de  la  pour- 
-suite,  sera  rédigé  ptir  le  substitut  de  l'accusateur 
public;  mais  il  sera  présenté  aux  jurés  par  le 
directeur  du  jury,  qui,  dans  cette  partie,  fera  les 
fonctions  de  rapporteur.  Ainsi,  si  le  prévenu  ne 


que  les  repon: 
explications  écrites  du  prévenu,  et  enfin  les  dé- 
positions et  autres  pièces  de  l'affaire  ;  et,  quand 
on  c^nsiilère  que  la  déclaration  de  ce  jury  n'est 
qu'un  premier  jugement  ]H)rtant  seulement  qu'il 
y  a  lieu  ou  non  ù  accusation,  c'est-à-dire  à  exa- 
men et  à  déhat  devant  un  jury  de  jugement,  il 
est  évident  que  le  jury  sera  suffisamment  instruit 
pour  WMMlre  cette  première  décision. 

Par  le  projet,  le  prt»mier  degré  de  juridictionj 
qui  était  confié  au  juge  de  paix,  est  supprime 
comme  inutile  et  comme  généralement  mal  con- 
fié; la  véritable  juridiction  ne  commence  qu'au 
directeur  du  jury.  A  la  vérité,  pour  tous  les  cas 
de  flagrant  délit,*  de  clameur  publique  et  de  crime 
inn)orlant,  tontes  les  autorités  locales  sont  auto- 
riscesà  se  saisir  de  la  perscmnedu  prévenu;  elles 
sont  également  tenues  de  dénoncer  tous  les  délits 
qui  sont  à  l(»ur  connaissants  et  de  les  consulter 
par  d(»s  pmcès-verbaux  ;  mais,  si  ce  pouvoir  leur 
est  donné,  (!'est  que  la  forre  des  choses  le  veut 
ainsi.  Mais,  outre  que  ce  pouvoir,  dans  tout  c(î 
qu'il  a  d'important  h  la  liliertè,  est  n'streint  à  des 
cas  très-ran»s,  il  faut  encore  considénT,  d'un 
c^lé,  que  tout  acte  de  procédure  fait  par  ces  au- 
torités locales  peut  être  recommencé  par  le  di- 
recteur du  jury,  qiinnd  il  le  juge  convenable,  et 
que,  de  l'autre,  elles  n'ont,  dans  aucun  cas,  le 
droit  de  juger  la  nature  du  délit,  ni  de  décerner 


jng(?meni  (jui  (lecuie  ne  la  unerie  tm  pnH* 
est  eni*or(>.  aussitôt  soumis  au  trilninal  d'arrondi.s- 
M'ment.si  le  sulistitutde  l'accusiiteur  public  n'est 
pas  d'a^Tonl  à  cet  éganl  avec  le  fliiiTtt'ur  du 
jury.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  projet  puisse 
offrir  plus  de  précautions  et  de  garanties  à  la  li- 
berté civile  que  celui  qui  vous  est  présenté. 

Mais,  si  ces  précautions  8onl  nécessaires  pour 
garantir  la  sagesse  et  la  nécessité  du  mandat 
d'arrêt,  il  faut  aussi  donner  aux  juges  toute  la 


latitude  nécessaire  pour  se  mettre  en  état  de  ren- 
dre, en  connaissance  de  cause,  Toi-donnance  qui 
doit  priver  le  prévenu  de  sa  lilierté  en  le  frappant 
d'un  mandat  d'arrèt.  Il  faut  donc,  quand  le  pn»- 
venu  a  été  siiisi  par  l'ordre  d'une  autorité  locale, 
qu'il  soit  déposé  et  gardé  sous  la  main  de  la  jus- 
tice i)endant  tout  le  temps  qui  est  nécessaire  au 
directeur  du  jury  pour  être  eu  état  de  statuer  sur  sa 
liberté.  Si  on  veut  bien  y  faire  attention,  consul- 
ter l'expérience  et  considérer  les  abus  résultants 
de  la  disposition  actuelle  de  la  loi  sur  cet  objet, 
on  sera  convaincu  qu'il  est  impossible  d'assigner 
un  délai  absolu  à  cet  égard  ;  mais  il  faut  observer 
d'abord  que  jusque-là  la  liberté  du  prévenu  n'est 
pas  compromise  ;  que,  si  sa  personne  est  gardée, 
ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et  graves,  sur  un 
premier  ordre  de  l'autorité  locale,  ordre  confirmé 
par  le  substitut  de  Taccusiiteur  public;  qu'imnié- 
dititementaprî's  le  dépôt  du  prévenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  le  directeur  du  iury  est  tenu  de  pren- 
dre communication  de  l'afraire,  et  d'y  procéder 
dans  le  plus  court  délai.  Toute  inquiétude  sur  ce 
genre  d  arrestation  provisoire  serait  donc  -sans 
fondement. 

Ainsi  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  p'rôsenté  est  non-seulement  moins 
dispendieux  pour  le  trésor  public,  et  moins  fati- 
gîint  pour  les  citoyens  appelés  à  rendre  témoi- 
gnage, mais  encore,  ce  qui  est  bien  plus  impor- 
tant, que  la  poursuite  des  délits  doit  en  recevoir 
plus  d'énergie  et  d'activité,  et  la  liberté  civile  y 
trouver  plus  de  garantie  nue  dans  la  législation 
existante  ;  et  que,  par  conséquent,  ce  projet  mérite, 
sous  tous  les  rapports,  la  sauction  du  Corps  légis- 
tatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  criminels  et  cor- 
rectionnels, présenté  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif p:ir  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
latif à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de 
l'exposition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tri- 
bunat  par  un  message. 

La  discussion  des  trois  projets  de  loi  est  indi- 
quée au  7  pluviôse. 

La  séan(*.e  est  levée  et  indiquée  au  19  nivôse. 

TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  nu  CITO^-EN  MOLTUCACLT. 

Séance  du  17  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  est  lu  et 
adopte. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

On  procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  en  remplacement  du 
citoven  liabrouste,  membre  sortant.  Le  citoyen 
Chailan  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

Ëje  Pré«l4eat.  (irenier  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

Arenler  (l).  Tribuns,  organe  de  la  Commission 
à  laquelle  vou**  avez  renvoyé  l'examLMi  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  proposé  entre  riiospu!C 
d'Aigueperse  et  le  citoyen  Antoine-Anne  Dulin- 
Lamotie,  je  viens  vous  présenter  le  résultat  de 
cet  examen. 

L'hospic(î,  d'Aiguemîrsc  possède  deux  jardins 
situés  l'un  rue  de  l'ilospice,  l'autre  au  chemin  de 
la  Font-Barat. 

Le  citoyen  Dulin-Lamotle  a  demandé  qu'on  les 
lui  cédât,*  et  il  a.  offert  en  échange  trois  héritages 

(t)  Ce  rapport  m  se  trouve  pas  «o  MmUUmr» 
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qui  lui  appartiennent  :  savoir,  une  pièce  de  terre 
au  lieu  dit  la  Bussiéi-c,  un  jardin  au  terroir  de  la 
Font-Barat,^et^un  autre  jardin  situé  rue  de  l'Hos- 
pice. 

La  commission  administrative  de  Thospice  a 
jugé  la  proposition  avantageuse^  et  Ta  accueillie 
par  sa  aélibération  du  premier  jour  complémen- 
taire de  l'an  YIII. 

Le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  a 
ordonné  l'estimation,  et  elle  a  été  faite  par  des 
experts  qu'il  a  indiques. 

11  en  résulte  que  les  propriétés  de  l'hospice, 
que  le  citoyen  Dulin-Lamotte  veut  acquérir,  sont 
de  la  valeur  de  l,il7  fr.  30  cent.  ;  que  celles  qu'il 
offre  en  échange  valent  3,400  francs  :  en  sorte 
qu'il  lui  revient  une  soulte  ou  retour  de  1,982  fr. 
70  cent. 

Après  un  avis  motivé  de  la  municipalité 
d'Aigueperse,  le  préfet  du  département  a  donné 
le  sien,  le  9  brumaire  dernier. 

Il  croit  l'échange  avantageux  ù  l'hospice,  à 
raison  delà  nature  et  de  la  situation  des  héritages. 

Il  y  trouve  en  outre  le  moyen  de  faire  emploi 
en  partie  du  produit  de  I29j^9{X)  francs  de  bons 
deux  tiers,  provenant  de  la  liquidation  d'une 
rente  sur  l'Etat,  appartenant  à  l'hospice. 

Dans  cette  position,  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose un  projet  de  loi  dont  le  résultat  est  l'autori- 
sation donnée  à  l'hospice  de  faire  l'échange,  et 
de  solder  la  différence  de  la  valeur  des  objets 
C(>dés  à  ceux  reçus  en  contre-échange,  montant  à 
1,982  fr.  70  cent.,  laquelle  somme  sera  prise  sur 
les  fonds  disponibles  appartenant  à  l'hospice, 
d'après  Tautorisalion  du  Gouvernement. 

\otre  (iOmmission,  composée  de  nos  collègues 
Favar(l,Picanlt,Guttingu(T,  Bosc  et  du  rapporteur, 
avérilié  que  les  formalités  avaient  été  observées  ; 
elle  est  convaincue  que  l'échange  ne  peut  être 
qu'avantageux  à  l'hospice,  en  ce  que,  d'un  côté,  il 
reçoit  des  héritages  qui  sont  autant  à  sa  conve- 


fonds  de  terre  une  somme  de  1,982  fr.  70  cent., 
provenant  de  bons  deux  tiers -^  en  conséquence, 
elle  vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  do  loi  dont  il  s'agit. 

Le  Tribunat  vole  à  l'instant  l'adoption  du  projet, 
par  79  voix  contre  une. 

lie  Président.  Grenier  a  la  parole  pour  un 
autre  rapport. 

Grenier  (1).  Tribuns,  organe  de  la  Commis- 
sion à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  d'un 
projet  de  foi  relatif  à  l'échange  proposé  entre  l'hos- 
pice de  Cambrai  et  le  citoyen  Etienne  Leroy,  je 
viens  vous  présenter  le  résultat  de  son  examen. 

La  ville  de  Cambi*ai  avait  un  hospice  appelé  de 
Saint-Jean,  qui  est  aujourd'hui  supprimé. 

Près  des  bâtiments  de  cet  hospice  était  un  ter- 
rain servant  de  jardin,  de  la  contenue  de  1 ,875  mè- 
tres 50  centimètres  carrés. 

Le  citoyen  Etienne  Leroy,  notaire  à  Cambrai, 
en  a  sollicité  la  cession,  à  litre  d'échange,  contre 
trois  parties  d'hériUiges  à  lui  appartenantes. 

La  commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Cambrai  a  nommé  deux  commissaires  pour 
faire  procéder  à  l'évaluation  des  objets. 

Elle  a  été  faite  le  2'i  messidor  an  VU. 

H  en  résulte  que  la  propriété  de  l'hospice  est  de 
la  valeur  de  50  francs  de  revenu,  ou  1000  francs 
de  principal  ;  et  celle  proposée  en  écliange,  de 
240  francs  de  revenu,  ou  4,800  francs  de  capital. 

(1)  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Monittur. 


La  commission  des  hospices  civils,  par  sa  déli- 
bération du  5  messidor  an  VU  ;  l'aaministratioa 
municipale  de  Cambrai,  par  son  arrêté  du  8  ther- 
midor suivant;  et  l'administration  centrale  du 
département  du  Nord,  par  son  arrêté  du  22  du 
même  mois,  ont  été  d'avis  que  cet  échange  était 
très-avantageux  à  l'hospice. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  vous  propose 
un  projet  de  loi  tendant  à  l'autoriser. 

Les  formalités  ayant  été  observées,  étant  ensuite 
évident  que  cet  échange  ne  peut,  en  effet,  qu'être 
très-avantageux  aux  hospices,  puisque  le  citoyen 
Leroy  abandonne  un  objet  en  valeur  de  4800  francs 
pour  un  de  1000  francs,  et  qu'il  renonce  à  tout 
retour  d'échange,  ainsi  qu'en  fait  mention  le  projet 
de  loi,  votre  Commission,  composée  de  nos  col- 
lègues Favard,  Picault,  Guttinguer,  Bosc  et  du  rap- 
porteur, vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  au 
projet  de  loi. 

Le*  Tribunat  vote  l'adoption  du  projet  à  Tuna- 
nimité. 

lie  Président.  Favard  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

FaYard.  Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  que 
je  viens  soumettre  à  votre  examen  autorise  un 
échange  dont  voici  l'objet. 

L'hospice  de  Levroux,  département  de  l'Indre, 
est  propriétaire,  dans  sa  commune,  d'une  maison 
située  rue  des  Aveugles. 

François  Pinault  lui  a  proposé  d'en  faire  l'échange 
contre  deux  petites  pièces  de  terre  qui  convien- 
nent à  l'hospice. 

Sur  cette  proposition,  il  a  été  fait,  le  4  floréal 
an  VI,  une  estimation  des  divers  objets  de  concert 
avec  la  commission  administrative  de  l'hospice, 
l'administration  municipale  du  canton  et  le  ci- 
toven  Pinault, 

Il  résulte  du  rapport  des  experts  :  1°  que  la  mai- 
son est  estimée  a  25  francs  de  revenu  net,  et  à 
500  francs  de  capital  ;  2*  que  les  deux  parcelles 
de  terre  sont  d'une  valeur  absolument  égale. 

La  commission  administrative  de  l'hospice,  l'ad- 
ministration municipale  du  canton,  et  l'adminis- 
tration centrale  ont  reconnu  que  cet  échange  serait 
utile  à  l'hospice;  elles  ont  pensé  que  le  produit 
des  deux  petites  pièces  de  terre  serait  plus  certain 
que  celui  de  la  maison,  qui  était  toujours  absorbé 
par  les  réparations. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  Gouverne- 
ment a  proposé  d'autoriser  l'échange  dont  il  s'agit. 

La  Commission  dont  je  suis  l'organe  a  trouvé 


que  celui  pro|)osé  à  l'hospice 
avantageux,  parce  qu'une  maison  affermée  25  francs 
avait  un  revenu  moins  sur  qu'une  propriété  ru- 
rale de  la  même  valeur  et  du  môme  produit.  L'é- 
change ne  présente  pas,  à  la  vérité,  d'augmentation 
de  revenu  en  faveur  de  l'hospice,  mais  il  lui  pro- 
cure une  jouissance  plus  assurée,  plus  indépen- 
dante des  événements,  et  moins  sujette  aux  non- 
valeurs.  La  Commission  a  été  unanimement  d'avis 
de  l'autoriser. 

Permettez,  citovens  tribuns,  que  je  termine  par 
une  réflexion.  Si  l'objet  qui  vous  occupe  présente 
peu  d'intérêt,  il  doit  au  moins  avoir  l'avantage  de 
convaincre  que  désormais  les  offrandes  faites  au 
malheur  par  l'humanité  ne  seront  plus  détournées 
de  cette  belle  destination  ;  que  les  homme,  investis 
de  la  confiance  publique  savent  qu'en  faire  un 
autre  usage,  c'est  en  tarir  la  source,  et  qu'enfin  le 
législateur  ne  louchera  plus  qu'avec  respect^  et 
pour  l'avantace  même  des  hospices,  au  dernier 
appui  des  malheureux. 
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Votre  Commission,compoa^dc9tribun?Grenicr, 
Bosc,  PicauU,  Gutlinguer  et  du  rapporteur,  vous 
propose  à  runauimité  Tadoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  vote  à  Tunaaiinité  l'adoption  du 


projet. 
La  séance  est  Icvôe. 


TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  MOURICAULT. 

Séance  du  18  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
et  adopté.  Il  est  rendu  compte  des  adresses  et 
])étitioiis. 

Un  message  du  Corps  législatif  transmet,  au  Tri- 
bunat trois  projets  de  loi. 

Le  premier,  relatif  à  rétablissement  d'un  tri- 
bunal criminel  s^pècial^  est  renvoyé  à  Texamen 
d'une  Commission  composée  des  citoyens  Lejour- 
dan,  Leroy,  Legoupil-Duclos,  Moreau,  Duveyrier, 
Déineunier  et  Houjoux. 

Le  second,  relatif  à  la  réduction  des  justices 
de  paix^  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Ludot,  Malberbe, 
Mallarmé, Vaure  et  Mathieu. 

Le  troisième,  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels^ 
est  renvoyé  à  Texainen  d'une  Commission  com- 
posée des"cilovens  Guinard,  Laharry,  Legonidec, 
Thiessé  et  Challan. 

aie  Président.  Picault  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

IMeaall  (l).  Citoyens  tribuns,  je  viens  vous 
pri^senter  le  résultat  îlu  travail  de  la  Commission 
que  vous  avez  cUaraée  d'examiner  le  projet  de  loi 
(onceniant  un  échange  entn»  Thospice  de  la 
Ferlé-sous-Jouarre  et  le  citoyen  Louis-l'ran^*ois 
Lépreux,  domicilié  dans  celle  commune. 

votrtî  Commission  a  considéré  cet  échange  sous 
(rois  rapports. 

Kst-il  utile  à  l'hospice  de  la  Ferlé? 

Cet  hospice  n'éprouve-t-il  aucune  lésion  dans 
cet  échange? 


rhos()ice  de  la  Ferté,  dans  Talxanilon  qu 
différents  cori)3  de  bâtiments  et  environ  dix  ares 
de  terres. 

Le  citoyen  Lépreux  lui  cède  en  contre-échange 
mille  cin(inante-qnatre  ares  cinquante-un  centia- 
res de  tcTre  ou  vingt-cimf  ar|HM)ts. 

L'utilité  de  cet  éch mire,  i)0ur  l'hospice  de  la 
Ferlé,  se  démontre  fa(tileni(;nt  :  il  résulte  de  ce 
que  les  l)fttiments  qu'il  abandonne  sont  dans  un 
tel  état  de  vétusté  et  d<»  dénérissement  qu'ils  ne 


frais,  et  dont  il  retire  sur-le-champ  un  proiluit 
assuré. 

L'utilité  de  cet  échange  ainsi  reconnu,  voti'e 
Conunission  a  examiné  si  l'hospice  n  éprouvait 
aucune  lésion,  soit  dans  la  valeur  desbiens  cédés 
en  contre-échange,  soit  dans  les  conditions  qui 
forment  l'échange. 

Il  est  constaté,  non  par  un  prix  donné  par  cha- 
cuui»  d(»s  parties  à  leurs  propriétés  respectives, 
ce  qui  pouvait   laisser  quelque  doute  sur  leur 

(1)  Le  rapport  do  Pieault  n'a  pu  été  iosérè  to  Moni- 
teur. 


véritable  valeur,  mais,  ce  qui  détruit  toute  in- 
certitude, par  une  estimation  faite  de  ces  pro- 
priétés par  dés  experts  nommés  en  vertu  d'un 
arn^té  de  l'administration  nmnicipale  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-ver- 
baux des  18, 19  et  29  nivôse  an  VIII,  que  les  bâti- 
ments donnés  en  échaniiie  par  l'hospice  sont 
d'une  valeur  de  quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  francs ,  et  que  les  terres  offertes  en 
contre-échange  par  le  citoyen  Lépreux  sont  éva- 
luées six  mille  quatre  cents  francs. 

Loin  donc  que  l'hospice  de  la  Ferté  soit  lésé 
dans  le  prix  des  biens  qu'il  reçoit  en  contre- 
échange  pour  ceux  qu'il  cède,  il  est  évident  qu'il 
bénéOcie  d'une  somme  de  quinze  cent  dix-sept 
francs. 

Je  passe  aux  conditions  du  contrat. 

Le  citoyen  Lépreux  donne,  en  contre-échange 
des  bùtioîents  que  l'hospice  lui  accorde,  mille 
cinquante-quatre  ares  cinquante-un  centiares  de 
terre;  mais,  comme  ces  terres  font  partie  d'au- 


traire  de  ce  bail  les  terres  qu'il  donne  à  Phospice 
sans  coui'ir  les  risques  d'essuyer  de  la  part  du  fer- 
mier des  contestations  qu'ilest  toujours  prudent 
d'éviter.  Il  propose  en  conséquence  :  1"  de  i)aYer, 
suivant  ses  offres  énoncées  dans  la  délibération 
de  la  commission  des  hospices  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  du  8  pluviôse  an  Vlll,  trois  cent  trente 
francs  de  pot-de-vin,  les  frais  de  l'acte  d'échange; 
2"  de  garantir  à  riiospice,  pour  le  loyer  desdites 
terres,  trois  cent  trente  francs  de  revenu  net,  à 
prendre  dans  le  prix  de  la  ferme  tenue  par  le 
citoyen  Simon. 

On  ne  peut  disconvenir  que  ces  conditions  ne 
soient  extrêmement  avantageuses  à  l'hospice, 
puisque,  outre  une  somme  oui  doit  être  payée  à 
l'instant  de  l'échange,  outre  les  frais  de  l'acte  que 


est  propriétaire,  un  revenu  net  excédant  l'intérêt 
légal  du  capital  de  six  mille  quatre  cents  francs, 
montant  de  l'estimation  des  terres  qu'il  donne  en 
contre-échange  des  bâtiments  de  moindre  valeur 
qui  lui  sont  cédés  par  l'hospice. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  si  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  exécutées. 

Votre  Commission  s'est  assurée,  par  Texamen 
des  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  que,  sur  la 
proposition  du  citoyen  Lépreux  d'échanger  des 
bâtim(»nts  appartenant  à  1  hospice  de  la  Ferlé, 
contre  les  pièces  de  terre  ci-ctessus  désignées, 
proposition  accueillie  par  la  commission  adminis- 
trative dudit  hospice,  cette  commission  a  fait 
procéder,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'administration 
municipale,  alors  existante,  à  une  ex^iertise  dont 
vous  venez  d'entendre  le  résultat. 

Cette  commission  et  le  maire  de  la  Ferté  ont 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'accepter  l'échange  pro- 
posé. 

Le  sous-préfet  de  l'armudissement  communal 
de  Meaux,  dont  fait  partie  la  ville  de  la  Ferté,  le 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  le  mi- 
nistiv  de  l'Intérieur,  ont  successivement  été  d'avis 
de  cet  échange  pour  l'hospice;  ainsi  l'utilité  de 
cet  échance  est  solennellement  reconnue. 

Loin  dV[)rouver  Ja  moindre  lésion  dans  cet 
échange,  Thospice  de  la  Ferté  v  trouve  un  béuéflce 
évident  et  légalement  constaté. 

Aucune  des  formalités  nécessaires  à  la  ^'alidité 
d'un  semblable  échange  n'a  étô  omise. 
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Aussi  votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Grenier,  Favard,  Gutlinguer,  Bosc  et  du  rappor- 
teur, vous  propose,  à  Tunanimi té,  de  voter  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

11  est  immédiatement  procédé  au  scrutin.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  73  boules  blanches 
contre  une  noire. 

Eie  Président.  Bosc  a  la  parole  pour  faire  un 
rapport. 

Bo»c(l). Tribuns,  Témifiré  Bourbon-Condé pos- 
sédait, à  la  porte  de  la  ville  de  Dijon,  un  fief  ap- 
pelé la  Colombiere^  dont  dépend  un  parc  de  la 
contenance  de  33  hectares  23  ares  22  centiares. 
On  y  arrive  par  une  avenue  plantée  d'une  double 
rangée  d'arbres,  que  l'on  nomme  le  Cours^et  qui 
sert,  ainsi  que  le  parc,  de  promenade  publique. 
Le  Cours  appartient  à  la  ville,  et  l'acquisition  du 
parc  lui  devient  par  cela  même  nécessaire. 

Cet  emplacement,  par  sa  position,  les  eaux  de 
la  rivière  d'Ouche  qui  le  limitent,  les  murs  qui 
l'entourent,  et  sa  proximité  de  la  ville,  peut  ser- 
vir à  former  des  établissements  utiles  à  l'agricul- 
turc,  et  des  écoles  qui  deviendront  le  complé- 
ment de  celles  qui  existent  déjà  à  Dijon,  et  dont 
les  succès  s'accroissent  chaque  jour. 

Le  maire  de  Dijon,  représentant  ses  habitants, 
a  sollicité  auprès  du  Gouvernement  l'aliénation 
de  ce  parc  au  profit  de  la  ville,  ainsi  que  la  fa- 
culté de  l'acquérir  avec  l'excédant  de  ses  reve- 
nus et  de  ses  créances  actives.  Le  Gouvernement 
vous  a  soumis,  le  11  de  ce  mois,  un  projet  de  loi 
conforme  au  vœu  de  la  ville  de  Dijon,  et  vous 
l'avez  renvoyé  à  une  Commission  dont  je  suis 
l'organe. 

Votre  Commission  pense  que  l'intérêt  public 
étant  d'accord  avec  l'intérêt  particulier  delà  ville 
de  Dijon,  vous  «levez  adopter  le  projet  de  loi  ; 
mais  cet  intérêt  devient  plus  pressant  lorsqu'on 
examine  l'influence  des  établissements  utiles  sur 
des  hommes  dont  le  génie  a  depuis  longtemps  fixé 
dans  cette  ville  l'étutle  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux  arts.  C'est  alors  qu'il  ne  faut  rien  né- 
gliger  pour  développer  ces  germes  précieux.  Les 
établissements  proposés  parle  maire  de  Dijon  doi- 
vent concourir  aux  progrès  des  uns  et  des  autres. 
En  effet,  h  la  place  cle  ces  allées  alignées  et  mo- 
notones, il  se  propo.se  de  planter  des  pépinières 
d'arbres  forestiers  et  fruitiers.  Là  où  l'on  voit 
maintenant  de  vieilles  charmilles  usées,  d'inuti- 
les massifs  d'ifs  sombres,  des  arbres  antiaues  et 
couronnés  que  le  temps  condamne  à  être  abattus, 
on  verrait  bientôt  croître  le  jeune  platane,  l'aylan- 
lus  majestueux,  les  tulipiers,  les  cèdres  d'Aniéri- 
que,  le  chêne  vert^  le  mélèze  des  Alpes,  et  tant 
3  autres  arbres  qui,  par  la  promptitude  de  leur 
croissance,  la  beauté  ou  la  solidité  de  leur  bois, 
doivent  servir  à  re|)eupler  nos  forêts  ;  là  on  verrait, 

Ï>ar  de  nouvelles  plantations  d'arbres  fruitiers, 
es  vergers  des  environs  s'enrichir  de  nouveaux 
trésors.  Ainsi  par  l'adoption  descultures  qui  man- 
quent à  ces  belles  contn^es  (instement  appelées 
clôte-d'Or),  dans  un  jardin  public,  les  plaisirs  des 
oisifs  deviendraient  une  source  de  richesse  pour 
le  pauvre  laborieux. 

Les  taleulsdes  professeurs  de  l'école  centrale  de 
Dijon,  les  ressources  qui  y  existent  pour  tous  les 
genres  d'instruction,  ses  cabinets  nombreux  et 
bien  choisis,  son  muséum  intéressant,  et  surtout 
l'aptitude  de  ses  habitants  pour  l'étude,  aptitude 
dont  l'éducation  a  su  mettre  à  profit  les  avanta- 
ges, ont  attiré  et.  fixé  dans  cette  ville  un  crand 
nombre  d'élèves,  qui  font  maintenant  sa  meilleure 

(1)L6  rapport  do  Bosc  n*apas  été  inséré  ttu  Moniteur, 


et  sa  plus  solide  ressource,  n'ayant  peu  ou  point 
de  commerce. 

11  lui  manque,  pour  compléter  le  système  d'une 
l)onne  éducation,  les  exercices  gymnastiques  qui 
sont  aussi  utiles  au  développement  des  forces 
physiques  et  aux  grâces  du  corps  que  l'est  au 
développement  des  facultés  intellectuelles  et  aux 
agréments  de  l'esprit  l'étude  des  sciences  et  des 
lettres.  Les  maire  et  adjoints  se  proposent  d'éta- 
blir, dans  le  même  emplacement,  une  école  d'é- 
quitation  et  une  de  natation.  L'enceinte  du  parc 
et  sa  situation  sont  très-favorables  à  ces  deux 
établissements.  Si,  dans  tons  les  temps,  l'art  de 
dompter  et  de  guider  un  cheval  fougueux  ainsi 
aue  celui  de  lutter  contre  les  flots  est  utile,  il 
l  est  encore  plus  à  un  peuple  dont  la  jeunesse  se 
consacre  à  la  défense  de  la  patrie,  et  dont  le  bouil- 
lant courage  doit  assurer  son  indépendance.  Vous 
savez,  au  surplus,  quelle  portion  de  gloire  les 
nombreux  bataillons  de  la  Côte-d'Or  ont  acquise 
dans  nos  armées. 

J'ai  justifié  l'utile  emploi  du  parc  de  Dijon  ;  je 
dois  vous  prouver  que  son  acquisition  ne  nuira 
point  aux  intérêts  du  trésor  public. 

L'estimation  en  sera  faite  contradictoirement 
entre  les  régisseurs  du  domaine  d'une  part,  et  le 
maire  de  Dijon  de  l'autre  ;  le  contrat  en  sera  p^ssé 
par  le  préfet,  et  le  prix  payé  dans  les  délais  ac- 
cordés aux  acquéreurs  de  "domaines  nationaux, 
avec  l'excédant  des  revenus  de  la  ville  et  une 
créance  active  dont  elle  poursuit  la  rentrée.  Les 
ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  oiU  été 
consultés;  ils  ont  fait,  les  14  vendémiaire  et  23 
frimaire  de  cette  année,  un  rapport  favorable, 
et  se  sont  assurés  de  la  solvabilité  de  la  ville. 
Ainsi  toutes  les  précautions  ont  été  prises.  Cet 
emplacement,  vendu  à  des  particuliers,  ajouterait 
peu  à  la  masse  des  produits  agricoles,  et  le  trésor 
public  n'y  gagnerait  rien  de  plus.  Nous  avons 
quelquefois  à  regretter  que  l'avidité  des  adminis- 
trateurs de  département  ait  fait  tomber,  sous  la 
main  d'acquéreurs  cupides,  des  bâtiments  dont  la 
démolition  les  aminés,  et  qui  auraient  été  réser- 
vés, avec  plus  d'avantages,  à  des  établissements 
utiles.  Maintenant  plusieurs  villes  ne  savent  plus 
où  placer  leur  administration,  leurs  écoles,  leurs 
tribunaux.  Ici  l'intérêt  public  est  d'accord  avec 
l'intérêt  particulier  des  habitants  de  Dijon,  et 
vous  avez  une  garantie  sûre  que  cet  emplace- 
ment, en  passant  dans  leurs  mains,  deviendra  plus 
utile.  Tout  doit  ^^ous  déterminer  à  adopter  ua 
projet  de  loi  que  votre  Commission  vous  présente 
comme  l'expression  de  son  vœu  unanime. 

Il  est  procédé  au  scrutin  ;  le  projet  est  adopté 
par  69  boules  blanches  contre  2  noires. 

Les  citoyens  Grenier,  Favard,  Picault  et  Bosc, 
rai)porteurs  de  la  Commission  formée  pour  l'exa- 
men des  cinq  projets  de  lois  relatifs  à  des  échanges 
et  acquisitions  dont  le  Tribunat  a  voté  l'adoption 
dans  cette  séance  et  dans  la  précédente,  sont  char- 
gés, avec  les  tribuns  Guttin^uer  et  Carret  de  dé- 
fendre devant  le  Corps  législatif  les  motifs  du 
vœu  exprimé  par  le  Tribunat. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  21  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Séance  rfw  19  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  nivôse  est 
lu  et  approuvé. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement  sont  introduits. 

Le  citoyen  Rœéerer,  l'un  d'eux,  monte  à  la 
tribune  et  dit  : 
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Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous 
proposie  le  projet  de  loi  suivant  : 

L'arméti  d'Orient,  tes  administrateurs»  les  savants,  p( 
los  artistes  oui  travaillent  à  urganisor,  à  ûclairor,  à  faire 
connaître  l'Kgypto,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ce  projcU  de  loi  est  l'expression  d'un  vœu  émis 
par  le  Tribunal  et  rt^pété  par  tout  le  peuple 
iran^*ais. 

Quelle  arm(^e,  en  effet,  quels  citovens  ont  mieux 
mérité  de  recevoir  ce  témoignage  de  la  reconnais- 
sance nationale? 

A  travers  combien  de  périls  et  de  travaux 
TEg^'pte  aéti^  conquise! Par  combien  de  prodiges, 
de  courage  et  de  patience,  elle  a  été  conservée  ù 
la  République  ! 


tuaircs  n'étaient  pas  encora  dans  la  Syrie. 

Nos  revers  eu  Italie  et  en  Allemagne  retentissent 
dans  rOrient  ;  on  y  apprend  que  la  coalition  me- 
nace les  frontiénîs  de  la  France,  et  que  la  discorde 
s'anpitHe  à  lui  en  livrer  les  débris. 

Au  bruit  des  malheurs  de  la  patrie,  le  sentiment, 
le  devoir  rappelèrent  en  Europe  celui  qui  avait 
diritfé  Pexpcmtion  d'Egypte. 

L  Anglais  saisit  cette  Virconstance  et  sème  des 
rumeurs  sinistres  :  que  l'armée  dC Orient  est 
abandonnée  par  son  général^  quoubliée  de  la 
France^  elle  est  condamnée  a  périr  loin  de  sa 
patrie  par  les  maladies  ou  par  le  fer  desenftemis; 
que  la  France  elle-même  a  perdu  sa  gloire, 
ses  conquêtes^  et  perdra  bientôt  son  existence  avec 
sa  liberté, 

A  Paris,  de  vains  orateurs  accusaient  l'expédi- 
tion d'Egypte,  et  déploraient  nos  guerriei-s  sacri- 
iiés  à  uiï  système  désastreux  et  à  une  basse 
jalousie. 

Ces  bruits,  ces  discours,  recueillis  et  propagés 
ar  les  émissaires  de  l'Angleterre,  portent  dans 
'armée  les  soupyons,  les  inquiétudes  et  la  terreur. 

Kl-Arish  est  attaqué,  El-Arish  tombe  au  pou- 
voir du  grand-vizir  par  les  intrigues  des  Anglais 
et  par  le  découragement  de  nos  soldats. 

Mais,  pour  arriver  en  Eg^'nti»,  il  reste  un  immense 
désert  à  traverser  :  point  de  puits  dans  ce  désert 
qu'au  point  de  Catien  ;  et  là,  une  fortert\sse  et  de 
1  artillerie  :  au  delà  du  désert,  le  fort  de  Salahied, 
une  armée  pleine  de  vigueur  et  de  santé,  nouvel- 
lement habillée;  d'al)ondantes  munitions,  des. 
vivres  de  toute  espèce  ;  plus  de  forces  enlln  qu'il 
n'en  faut  pour  résister  à  trois  armées  telles  que 
celle  du  grand«vizir. 

Mais  nos  guerriers  n'avaient  plus  qu'un  désir, 
qu'une  esm'Tance  :  ceUe  de  nn'oir  et  de  sauver  leur 
Diitrie.  Kléber  cède  à  leur  impatience.  L'Anglais 
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trom[>e,  menace,  can^ïse  et  arrache  enfin  par  se^ 
artith'es  la  capitulation  d'El-Arisli. 

I^s  généraux  les  plus  counigeux  et  les  plus 
habiles  sont  au  désesjioir;  le  vertiieux  Desaix 
signe  en  gémissant  un  traité  qu'il  répmiive. 

(iependant  la  Iwnne  foi  exécuti'  la  convention 


^iamelucks  sont  au  (îaire. 

Quatre-vingts  vaisseaux  turcs  attendent  notre 
arm<'H»  an  port  d'Alexantlrie  pour  la  nMM»voir.  La 
forten'sse  du  Caire,  Ciseli^  tous  les  forts  vont  être 
abandonnés  dans  deux  jours,  et  l'armée  n'aura 
plus  d'asile  que  ses  vaisseaux,  qui  sont  destinés  à 
devenir  sa  prison!!! 

Ainsi  l'a  voulu  la  perfidie. 

Le  gouvernement  britanoique  rcftise  de  recon- 

T.   11. 


naître  un  traité  qu'a  entamé,  qu'a  conduit  son 
minisire  plénipotentiaire  à  la  Porte ^  le  corn- 
mandnnt  de  ses  forces  navales  destinées  à  agir 
contre  l'expédition  d'Egypte^  et  nue  ce  plénipo- 
tentiaire, ce  commandant,  a  si^^ne  conjointement 
avec  le  grand-vizir. 

La  France  doit  à  cette  conduite  la  plus  belle  de 
ses  possessions,  et  l'armée  que  rAnglais  a  le  plus 
outragée  lui  doit  une  nouvelle  gloire. 

Dos  bricks  expédiés  de  France  ont  annoncé  la 
i»)urijée  du  18  brumaire,  et  que  déjà  la  face  de  la 
Uénublique  est  changée. 

Au  refus  prononcé  par  les  Anglais  de  recon- 
naître le  traité  d'EI-Arish,  Kléber  s'indigne,  et 
son  indignation  passe  dans  toute  l'armée  :  pres- 
sée enti-e  la  mauvaise  foi  des  Anglais  et  l'onsti- 
nation  du  grand-vizir,  qui  exigvî  l'accomidis- 
sement  d'un  traité  que  lui-même  ne  peut  plus 
exécuter,  elle  court  au  combat  et  à  la  vengeance; 
le  grand- vizir  et  son  armée  sont  dispersés  aux 
champs  d'Hélionolis, 

('e  qui  reste  Je  Français  dans  la  forteresse  du 
Caire  nrave  toutes  les  forces  des  Mamelucrks,  et 
toutes  hîs  fureurs  d'un  peuple  exalté  par  le 
fanatisme. 

Bientôt  la  terreur  et  l'indulgence  ont  reconquis 
toutes  les  places  et  tous  les  cœurs.  Mourad-Bey, 
qui  avait  été  le  plus  redoutable  de  nos  ennemis, 
a  été  désarmé  par  la  loyauté  fran(;aise  et  soumis 
à  la  République;  il  s'Iioîiore  d'être  son  tributaire 
et  l'instrument  de  sa  imissancc. 

Cette  puisi^ance  s'an'ermit  par  la  sagesse;  l'ad- 
ministration prend  une  marche  régulière  et  assu- 
rée; l'ordre  ranime  toutes  les  parties  du  service; 
h»s  savants  p;)ursuivent  leurs  travaux,  et  l'Egs-pte 
a  désormais  l'aspect  d'une   colonie  française" 

La  mort  du  brave  Klélier,  si  afficuse,  si  im- 
prévue, ne  trouble  point  le  cours  de  nos 
succès. 

Sous  Menou,  et  par  son  impulsion,  se  dévelop- 
pent de  nouveaux  moyens  de  défense  et  de  j)ros- 
périlé.  De  nouvelles  'fortifications  s'élèvent  sur 
tous  les  points  que  l'ennemi  fionrrait  menacer; 
les  revenus  pubhcs  s'accroissent.  Estève  dirige 
avec  intelligence  et  fidélité  une  administration 
des  finances  que  l'Europe  ne  désavouerait  |)as;  le 
trésor  public  S(?  remj)lit,  et  le  peurde  est  soulagé. 
Conté  propage  les  arts  utiles,  Cnampy  fabrique 
la  poudre  et  le  salpêtre  ;  Leperc  relroiive  le  sys- 
tème des  canaux  qui  fécondaient  l'Egypte,  et  le 
canal  de  Suez,  qui  unira  le  commerce  de  l'Europe 
au  commerce  de  l'Asie. 

D'autnîs  cherchent  et  découvrent  des  mines 
jusqu'au  sein  des  déserts;  d'autres  s'enfoncent 
dans  l'intérieur  de  l'Alriq'ie  pour  en  connaître  la 
sitiuition  et  les  proiluctions,  pimr  étudier  les 
peuples  qui  l'habitent,  leurs  usages  et  leurs 
m*eni's,pour  en  rapporter  dans  leur  patrie  des  lu- 
mières qui  éclairent  les  sciences  et  {Wii>  moyens 
de  perfectionner  nos  arts  ou  d'élendnî  les  spécu- 
lations de  nos  négociants. 

Enlln  le  commerce  apiKîlhî  les  vaisseaux  de 
l'Eui-ofie  au  |)ort  d'Alexandrie,  et  déjà  le  mouve- 
ment qu'il  imprime  réveille  l'industrie  dans  nos 
départements  méridionaux. 

Tels  sont,  citoyens  législateu.s,  h'S  droits 
qu'ont  à  la  reconnaissance  de  la  nation  l'armée 
d'Egvpte  et  les  Fnuiçais  qui  s(î  sont  d  voués  au 
succès  de  cet  établissement.  En  prononçant  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  vous  l'érompeusei'ez 
leurs  pn>miers  efforts,  et  vous  donnerez  une  nou- 
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Iiîs  savants  et  les  artistes  qui  travaillent  à  organi- 


qu'une  expédition  de  Tacte  du  Cons(»il  d'Etat,  re- 
latif à  la  présentation  d(î  ce  projet  de  loi  et  de  l'ex- 
j)Osition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat 
par  un  mcssaîre. 

I^  président  Hrénrd  prend  ensuite  la  parole  et 
prononce  le  discours  suivant: 

Législateurs,  le  génie  et  la  fortune  de  la  Répu- 
blique lui  sont  restés  fidèles  en  Afrique  ainsi 
quVn  Europe;  et,  lorsque  la  nation  entière  répète 
après  vous  que  les  armées  du  Uliin,  des  Grisons, 
d  Italie,  Gallo-Batave,  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
il  manquait  à  sa  reconnaissance  de  décerner  les 
mêmes  acclamations  à  cette  invincible  armée 
d'Orient  qui,  soutenant  la  gloire  du  nom  français, 
est  allée  dans  un  climat  brûlant  combattre  la 
nature  môme. 

Le  Gouv(»rnement  vous  propose  d'associer  aux 
honneurs  de  leur  triomphe  ces  sages,  ces  savants, 
ces  artistes,  qui,  déxdoyant  un  autre  genre  de 
courage,  ont  fait  la  guerre  aux  ténéhres  qui, 
depuis  tant  de  siècles,  couvraient  l'antique  berceau 
des  sciences  et  des  arts.  Ah  !  sans  doute  ils  ont 
bien  mérité  non-seulement  de  la  patrie,  mais  de 
l'humanité  tout  entière. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  ce 
discours. 

L'ordre  du  jour  anpellela  discussion  d'un  projet 
de  loi  présenté  le  13  nivôse  en  comité  secret.  Sur 
la  demande  d'un  orateur  du  Tribunat,  l'Assemblée 
se  forme  en  comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  dépenses  de  Pan  IX. 

Wahre  (  de  l'Aude  ),  orateur  du  Tribunal, 
r4itoyens  législateurs^  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  délibération,  et  dont  le  Tribunat  a  voté  l'a- 
doption à  l'unanimité,  n'est  autre  chose  que  le 
(  omplôment  de  la  loi  du  25  ventôse  an  YIII.  Leur 
réunion  formera  la  loi  annuelle  sur  les  recettes  et 
les  dépensées  de  l'an  IX. 

Le  Gouvernement  a  eu  la  sagesse  de  ne  point 
user  dans  toute  sa  latitude  de  l'autori.sation  que  lui 
accordait  la  loi  du  25  ventôse,  et  les  ordonnances 
du  payement  des  ministres  pour  les  premiers  mois 
de  ran  IX,  n'ont  pas  excédé  la  proportion  dans 
laquelle  il  devait  se  renfermer,  d'après  la  demande 
juojetée  de  415  millions  avec  le.squel8  le  Gouver- 
nement croit  être  en  état  de  suffire  aux  dépenses 
de  l'an  IX. 

Le  Tribunat  s'est  convaincu,  par  les  états  dô- 


dépen.«îes  de  l'an  IX,  était  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  des  besoins. 

En  l'an  VIII,  les  sommes  que  le  Gouvernement 
a  été  autorisé  à  dépenser  pour  les  divers  services 
se  sont  élevées  à  environ  563  millions  :  c'est 
l'i8  millions  de  moins  pour  l'an  IX.  Les  années 
précédentes,  les  dépenses  ont  été  portées  à  envi- 
ron t)00  millions;  et,  avant  la  Révolution,  elles 
s'élevaient  à  610,  comme  on  le  voit  par  les  états 
donnés  par  M.  Necker,  dans  son  ouvrage  sur  l'ad- 
ministration des  finances  de  France. 

Nous  avons  recherché  les  causes  d'une  si  grande 
différence.  Les  principales  m-oviennent  de  la  ré- 
pression des  abus,  de  l'orare  qui  commence  à 
^'établir  dans  toutes  les  parties  de  radmiiilHira- 
Uon  et  des  progrès  de  réconon^ie.  ' 


En  l'an  IX,  la  soldé,  la  subsistance,  l'habil- 
lement, ont  été  assurés  par  des  moyens  réguliers, 
et  il  n'a  ()lus  été  fait  de  réquisitions  ni  de  viola- 
tions de  caisses. 

Les  contributions  directes  n'étaient  décrétées 
que  dans  le  6''  ou  7®  mois  de  l'année.  Les  rôles 
étaient  à  peine  faits  au  commencement  de  l'année 
suivante,  en  sorte  que  le  Gouvernement  était  cons- 
t  imment  en  retard  dans  les  recouvrements,  d'en- 
viron 250  à  260  millions  sur  les  produits  des 
contributions  directes.  Alors,  pour  se  tirer  d'em- 
barras, il  était  forcé  de  recourir  à  des  anticipations 
ruineuses. 

Cet  état  de  choses  n'existe  plus.  Les  contribu- 
tions directes  de  l'an  IX  ont  été  déci-étées  le 
25  ventôse  de  l'an  VllI.  Les  rôles  étaient  achevés 
au  commencement  de  l'année,  et  le  trésor  public 
avait  presque  aussitôt  re^'u  les  rescriptions  des 
rcîceveurs  généraux,  qui,  négociées  au  taux  de  la 
place  ou  prises  pour  comptant  par  les  fournis- 
seurs, lui  donnent  une  grande  facilité  pour  sub- 
venir dans  l'instant  même  au  besoin  du  service 
courant. 

Le  Tribunat  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  une 
irrégularité  prise  du  défaut  de  stipulation  des 
sommes  qui  devront  être  données  à  chaque  mi- 
nistre. 11  n'a  point  jugé  que  cette  irrégularité 
puisse  entraîner  d'inconvénients  graves  ni  ôti*c 
d'un  dangereux  exemple,  ])arce  qu'il  n'arrivera 
plus  c[ue  la  loi  annuelle  soit  scindée  comme  elle 
l'a  été  pour  l'an  IX. 

La  maioiité  du  Tribunat  a  pensé,  d'ailleurs,  que 
le  moindre  ixîtard  dans  le  service  du  cinquième 
mois  de  l'an  IX,  qui  va  bientôt  commencer,  pour- 
rait être  préjudiciable  aux  opérations  militaires, 
et  que  vous  ne  voudriez  pas  ajourner  d'un  seul 
instant  les  besoins  de  nos  braves  défenseurs. 

Elle  a  reconnu  que  les  événements  de  la  guerre 
continentale  et  maritime  peuvent  amener  succes- 
sivement, dans  la  distribution  des  fonds,  des  va- 
riations qui  forceraient  le  Gouvernement,  malgré 
vous  et  malgré  lui,  à  déranger  la  répartition  que 
vous  auriez  arrêtée. 

Y  aurait-il  donc  du  danger  dans  une  autorisa- 
tion que  les  circonstances  rendent  nécessaire  et 
circonscrite  dans  des  limites  que  le  Gouvernement 
ne  pourra  déplisser  ?...  La  conduite  qu'il  a  tenue 
n'ost-elle  pas  un  sûr  garant  que  les  fonds  mis  à 
sa  disposition  seront  distribués  de  la  manière  la 
mieux  appropriée  aux  événements  et  aux  grands 
intérêts  de  la  République? 

Nous  ne  pouvons  douter  qu'avant  la  fin  de  cette 
session,  il  ne  vous  présente,  dans  une  forme  qui 
éciirt  ira  toutes  les  objections,  un  plan  général 
de  finances  sagement  combiné,  propre  à  favoriser 
tous  les  genres  d'industrie  et  de  reproduction,  et 
qui  fixera  invariablement  la  prospérité  nationale. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  principaux 
motifs  qui  ont  cléterminé  le  vœu  d'adoptiou  du 
Tribunat. 

Defermon,  orateur  du  ^owrernemen^Citoyens 
législateurs,  le  vœu  d'adoption  émis  parle  Tribu- 
nal et  les  motifs  qui  viennent  de  vous  être  expo- 
sés en  son  nom,  ne  permettent  pas  de  douter 
des  heureux  résultats  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  ramener  l'ordre  et  l'écono- 
mie dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique.  C'est  à  la  sagesse  de  ces  mesures  que 
l'on  convient  qu'il  faut  attribuer  la  modération 
des  demandes  raites  pour  toutes  les  dépenses  de 
l'an  IX.  Il  n'est,  d'ailleui*s,  aucun  membre  de  cette 
Assemblée  qui  ne  soit  instruit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  l'heureuse  époque  du  18  bra- 
ipnire^  et  qui,  des  lors,  ne  P^it  c^nvu^nni  qug  noiu 
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avons  fait  tic  pran.ls  pas  vors  rann'Uoration  «ri»- 
nêrale,  ot  que  nous  dovoïis  concevoir  de  nouvelles 


espérances  de  prospêrilù  publique. 

Il  ne  me  reste  que  quelques  observa 
sur  les  reproches  d'irri'^jJîulariti^.  ùlevés  contre  le 


jrvations  à  faire 

.^.  ....  .^. ^., p, X.  ^.evés  contre  le 

l)rojet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  On  s'est  fondé 


Le  (iouvermmicnl  ne  cessera  (le  mettre  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  Texêcution  des  disposi- 
tions constitutionnelles;  mais  il  pense  que,  dans 
la  nécessité  où  se  trouve  toujours  le  constituant 
de  se  renfermer  dans  renonciation  des  principes, 
il  est  peu  de  dispositions  constitutionnelles  qui 
n'aient  l)esoin  de  lois  d'organisation,  et  que,  jus- 
qu'au moment  oii  ces  lois  sont  faites,  il  ne  faut 
juis  que  chacun  paMine  pour  irrégulier  ce  qu'il 
trouve  contraire  a  son  opinion. 

Ainsi,  lorsque,  à  la  lecture  de  l'article  i5  de  la 
Constitution,  on  voit  qu'il  charge  le  Gouverne- 
ment de  «  diriger  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etat,  confonnèment  à  la  loi  annuelle  qui  déter- 
mine le  montant  des  unes  et  des  autres,  »  si  on 
concluait  de  ces  mots  :  conformément  à  la  loi 
annuelle,  que  la  même  loi  et  une  seule  loi  doit 
déterminer  le  montant  des  recettes  et  des  dépen- 
ser de  chaque  année,  et  qu'elle  doit  être  stricte- 
miMit  et  rigoureusement  exécutée  par  le  Gouver- 
nement, on  tomberait  dans  les  plus  fâcheux  in- 
convénients, et  on  s'écarterait  de  la  Constitution. 

En  effet,  loi*squ'unc  loi  n'est  rendue  que  sur 
des  aperçus  de  recettes  et  de  dépenses,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  législateur  de  faire  que  ses 
es|)éran(u's  se  réalisent  exactement  pour  les  re- 
celtes, et  il  ne  i)eut  aussi  vouloir  que  le  Gouver- 
nement dép(»nse  absolument  les  sommes  tixées 
pour  les  dé|)enses;  il  doit,  au  contraire,  désirer 
qu'il  parvienne  îI  les  diminuer  par  des  économies 
successives. 

Il  est  donc  de  la  nature  des  choses  qu'une  loi 
qui  n'est  rendue  que  sur  des  projets  et  aperçus 
ne  soit  point  assimilée  aux  autres  lois.  Son  exécu- 
tion  dépend  toujoui's  plus  ou  moins  du  concoura 
des  circonstances,  et  1  expérience  justifie  que  sou- 
vent il  V  a  Ifeu  de  demander  des  suppléments  de 
crédit,  comme  il  v  aurait  lieu,  en  cîis  qu'il  rcs- 
tîU  de  l'excellant, "à  en  faire  autoriser  un  nouvel 
emi)loi. 

(i(»s  observations,  qui  suffisent  pour  écarter  le 
n^proche  d'irn'gularité  de  n'avoir  pas  proposé 
dans  une  seule  et  même  loi  la  fixation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  cette  année,  s'appliquent 
plus  directement  encore  au  défaut  de  slij)ulation 
des  sommes  qui  devront  être  attribuées  à  chaciue 
ministère. 

Toutes  les  assemblées  nationales,  depuis  le 
commencement  <le  la  Uévolution,  ont  également 
adopté  pour  iirincipe  ipi'en  acconlant  au  Gouver- 
nement le  droit  de  diriger  les  recettes  et  les 
dépenses  publi«|ues,  la  nation  th'vait  se  réserver 
h»  droit  de  voter  cliacpn^  année  les  contributions 
dont  elle  n'connaîlralt  la  né/essité.  et  de  suiviv 
l'emploi  de  leurs  produits;  mais  elles  n'ont  pas 
adopté  la  même  marche  dans  ra[)plication  de  ces 
princi|)es. 

La  loi  du  20  février  1701,  la  première  qui  ait 
véritablement  fixé  les  déi>enses  publiques,  ne  les 
divisa  qu'en  trois  chapitres  :  le  premier,  de  la 
sonmie  destinée  h  toutes  les  dépensi^  des  divers 
ministères  :  le  deuxième,  de  la  somme  nécessaire 
pour  les  iM'nsions  et  intérêts  de  la  dette  publique; 
et  enfin  le  troisième,  de  la  somme  nécessaire  pour 


It's  dépenses  départenicMitales.  Il  ne  fut  fait  au- 
cune stipulation  de  dépenses  par  ministère.  Ce 
n'est  que  dans  les  dernières  années  qu'on  a  éta- 
bli ces  divisions,  et  peut-être,  lorsqu'on  sera 
éi^lairé  par  l'expérience,  et  qu'on  considérera  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter d'une  disposition  générale,  on  reconnaîtra 
que,  loin  qu'elle  soit  irrégulière,  elle  est,  au  con- 
traire, préférable. 

Les  orateurs  du  Tri Imnat  n'ont  pas  dissimulé 
qu'il  serait  impossible  de  faire  aujourd'hui  une 
distribution  qui  frtt  proportionnée  à  l'exigence 
respective  des  besoins  et  n'exposât  pas  le  service 
à  en  souffrir.  Ils  savent  combien  les  événements 
et  les  hasards  de  la  gueriv,  combien  d'autn^s  cir- 
constances peuvent  nécessitei*  de  changements 


site  de  renoncer  à  l'exécution  de  mesun»s  utiles 
et  salutaires,  si  on  ne  lui  laissait  pas  la  latitude 
que  commande  l'intérêt  public. 

On  ne  peut  pas  craindre  d'abus;  ils  ne  sont  pas 
plus  faciles  avec  un  crédit  général  qu'avec  des 
crédits  partiels;  il  faut  toujours  l'onlre  d'un  mi- 
nistre pour  qu'un  payement  puisse  être  fait,  et  le 
ministre  en  est  res|)olisable. 

Enlin,  le  (iouvernement  n'a  cessé  de  s'occuper 
(les  moyens  d'appider  toutes  les  lumières  sur 
l'admiurstration  des  finances  de  la  Hépublique. 
Il  en  doime  une  nouvelle  preuve  dans  la  dis|)osi- 
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penses  publique 
pus  prescrite  par  la  Constitution,  niais  elle  doit 
être  utile,  et  le  Gouvernement  s'est  fait  un  devoir 
de  la  proposer. 

Par  ce  moyen  on  aura,  chaque  année,  dans  un 
compte  général  et  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
aura  de  contributions  différentes,  le  taldeau  de 
toutes  les  recettes;  et  on  aura  dit  même  le  compte 
général  des  dépenses  en  autant  de  chapitres 
qu'il  y  a  de  ministères.  Deux  chapitres  particu- 
liers seront  établis  pour  les  dépenses  de  percep- 
tions et  cxîux  de  service  de  tresorerie  ;  de  sorte 
que  ce  compte  général  fera  connaître  à  chaque 
citoyen  le  montant  de  toutes  les  perceptions  et 
celm  de  toutes  les  dép;'nses. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  compte  le  compte  particulier 
etdétailléquc  chaque  ministre  doit  rendre  de  la  dé- 
pense par  lui  faite,  on  doit  avouer  qu'il  serait  dif- 
ficile de  réunir  plus  de  précautions  pour  mettre  le 
Corps  législatif  en  état  (le  connaître  tout  ce  qui 
concerne  la  fortune  publique. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  vous  serez  con- 
vaincus ave<-'le  Tribunat  qu'on  ne  peut  apporter 
plus  de  sagesse  dans  l'administration  et  mettre 
)lus  de  modération  dans  ses  dem:indi*s  que  ne 
'a  fait  le  (iouverufinent;  et,  loin  (le  trouver  que 
l(»  projet  de  loi  renferme  des  irrégularit(''s,  vous 
y  tmuverez  une  nouvelle  preuve  du  d(''sir  du 
(iouvenKMUenl  de  donner  la  j)lus  grand(»  publi- 
cité à  tout  ce  qui  concerne  radininistration  des 
linances. 

Arnoald.  Citoyens  l'^gisiatcurs,  un  an  s'est  à 
peine  êcxnilé  depuis  (pi'à  cette  tribune  une  Com- 
mission des  Cinq-Cents  présentait  la  demande 
que  faisait  alors  fe  (iouvernement  directorial  de 
la  somme  de  8()0  millions  i)our  les  dépenses  do 
l'an  VUl.  Cette  somme  fut  d*aI>ord  réduite  a  600  mile 
lions^  mais,  par  une  nouvelle  économie  du  Gou* 
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vernement  consulaire,  cette  dépense  de  Fan  Vlll 
a  Hé  fiXi^e  seulement  à  503  millions;  c'est  donc 
237  millions  de  moins  que  la  somme  arbitrée 
d'abord  par  le  Directoire. 

Vous  connaissez,  législateurs,  tout  ce  que  l'em- 
ploi de  cette  dépense,  ainsi  réduite,  a  cependant 
procuré  de  gloire  et  de  succès  à  la  République. 

Nos  braves  armées,  luttant  contre  les  pénuries 
de  tout  genre,  temporisaient  alors  avec  la  victoire, 
jusqu'à  ce  que  le  bon  génie  de  la  France  eût  fait 
sortir  du  chaos  même,  toutes  ces  conceptions  de 
prudence  et  d'audace,  de  modération  et  de  valeur 
magique  ;  toutes  ces  combinaisons  de  politique 
extérieure  et  d'économie  administrative  qui, 
depuis  le  18  brumaire,  ont  rébabilité  les  destinées 
de  la  République  et  sonné  l'heure  de  la  détresse 
et  de  l'humiliation  pour  l'implacable  ennemi  de 
la  paix,  V Angleterre, 

Des  preuves  d'affections  reçues  d'alliés  fidèles, 
des  marques  de  confiance  et  de  commun  intérêt 
de  la  part  des  puissaHces  neutres,  des  germes 
d'amitié  habilement  soignés  par  des  cabinets  qui 
secouent  le  venin  de  la  politique  anglaise,  tous 
ces  témoignages  attestent  à  l'Europe  la  sagesse 
du  Gouvernement  français. 

Les  capitalistes  même  de  toutes  les  contrées, 
habiles  à  saisir  le  moment  favorable  pour  assurer 
la  sécurité  de  leurs  fonds  et  les  faire  fructifier, 
loin  des  chances  du  besoin  et  des  orages  politi- 
ques, apercevant  toutes  les  garanties  dans  1  admi- 
nistration actuelle  de  la  France  et  dans  une  pro- 
chaine pacification,  se  hâtent  de  s'intéresser  dans 
nos  fonds  publics,  pour  ainsi  dire  triplés  de  va- 
leur depuis  le  18  brumaire. 

En  effet,  quelle  hypothèque  et  quelle  garantie 
plus  sûre  et  plus  étendue  peut  être  offerte  dans 
toute  l'Europe  à  l'emploi  et  au  crédit  des  capitaux? 

La  France,  en  temps  ordinaire,  avec  une  dépense 
d'environ  400  millions,  une  dette  publique  au 
plus  de  100  millions,  dont  moitié  en  viager,  et 
toutes  les  liquidations  opérées^  possède  un  terri- 
toire agrandi^  un  besoin  d'activité  et  de  restau- 
ration qui  doit  occuper,  sans  interruption,  plu- 
sieurs générations  successives,  et  doubler  et  tri- 
pler alors  son  produit  territorial  et  industriel. 

L'Angleterre,  au  contraire,  accablée  sous  l'énor- 
mité  de  sa  dette  et  sous  le  poids  d'un  milliard 
d'impôts,  minée  i^ar  le  système  d'une  banqueroute 
contenue  que  pratique  sourdement  sa  banque,  est 
travaillée  encore  périodiquement  par  la  cherté 
progressive  des  denrées.  Sa  puissance  boursouf- 
llée  s'est  entretenue  jusqu'à  présent  par  l'illusion 
près  des  cabinets  européens,  et  par  sa  domination 
tyrannique  dans  Tlnde,  dont  le  point  de  contact, 
à*  six  mille  lieues  de  la  métropole,  chancellera 
au  premier  brandon  de  ses  dissensions  intes- 
tines en  Europe. 

Tant  de  causes  d'inquiétudes  sont  de  nature  à 
alarmer  l(;s  possesseurs  de  capitaux  en  Angle- 
terre ;  déjà  on  en  a  la  preuve,  et  par  le  discrédit 
des  billets  de  banque,  et  par  les  désordres  du 
change,  et  par  des  faits  connus,  que  les  fortunes 
mobilières  sont  retirées  de  Londres  môme  pour 
être  placées  dans  les  fonds  publics  en  France. 

Non-seulement,  législateurs,  noire  Gouvetne- 
mt'nt  seconde  par  toutes  ses  dispositions  d'ordre 
et  d'économie  cette  pente  naturelle  des  capitaux 
v(TS  les  pays  où  ils  trouvent  entière  sécurité, 
mais  ce  même  Gouvernen^.ent  désire  vous  faire 
concourir  à  faire  fructifier  ces  mêmes  capitaux, 
par  leur  placement  protégé  dans  des  acquisitions 
territoriales,  et  dans  toutes  sortes  d'entreprises 
de  grande  utilité  publique.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  rarlide  3  du 


projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui  pose  les  bornes 
d'un  système  de  renseignements  positifs,  indé- 
pendants de  la  comptabilité  constitutionnelle, 
sur  iesre<!ettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'Etat. 
La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  sur  le 

Erojet,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  253  boules 
lanches  contre  12  noires. 
Le  Président  déclare  que  le  projet  est  passé  en 
loi.  En  voici  le  texte  : 

Art.  l«r.  La  somme  de  415  millions  est  mise  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  pour  ii^s  dépenses  des  diffé- 
rents ministères  pendant  l'an  ix. 

Art.  ^.  Cette  sitmme,  ainsi  que  le  montant  des  frais  de 
frcfplion  et  de  service  de  la  trésorerie,  seront  pris  sur 
e  produit  des  contributions  décrétées  parla  loi  du  â5  ven- 
tôse dernier,  et  des  autres  revenus  publies  de  Pan  ix. 

Art.  3.  Le  compte  général  des  receliez  et  dépenses  pa- 
bliques,  faites  pendant  Tannée,  sera  rendu  au  Gouverne- 
mont  par  le  ministre  des  Finances,  et  présenté  au  Corps 
léjîislatif  daus  les  premiers  mois  au  plus  tard  de  Panuéc 
suivante. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  tontes  les  sommes 
reçues,  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aam 
de  diftérentes  contributions  et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  toutes  les  sommes 
payées,  et  sera  divisé  en  autant  de  chaiiilres  qu'il  y  a  de 
ministères,  et  on  y  joindra  deux  chapitres  particuliers, 
l'un  des  frais  de  perception,  l'autre  de  ceux  de  service  do 
trésorerie. 

Le  Corps  législatif  s'ajourne  au  21,  et  lèv^Ba 
séance. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  aïOYËN   BRÉARD, 

Séance  du  21  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  nivôse,  dont  la  ré(faction  est  adoptée. 

Cinq  orateurs  du  Tribunal  et  deux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  :  l*»  à  un  échange  entre  les 


de  Levroux  et  le  citoyen  Pinault  ;  4*  à  un  échange 
entre  l'hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  le 
citoyen  Lépreux;  5« à  l'autorisation  à  donner  à  la 
ville  de  Dijon  pour  acquérir  un  emplacement  ap- 
pelé le  Parc. 

Les  tribuns  Grenier^  Favard  et  Dose  exposent 
successivement  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
par  le  Tribunat. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  Regnauld  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  et  Français  (de  Nantes)  ne 
prennent  point  la  parole. 

Les  projets  de  loi  sont  adoptés  :  les  deux  pre- 
miers a  l'unanimité  moins  une  voix,  et  les  trois 
autres  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  23  nivôse. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENXE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  21  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  portant  que  l'armée  d'Orient,  les 
administrateurs,  les  savants  et  les  artistes  qui 


point  délibéré,  lorsque,  invitée  au  nom  de  la  pabria 
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et  de  lu  gloirc,  et  pleine  de  coiiflance  dans  son 
chef  illustre,  elle  a  quitté  le  continent  français 
pour  suivre  la  route  des  mers  sans  s'inquiéter  de 
sa  destination,  sans  savoir  même  dans  quelle  par- 
tie du  monde  elle  devait  aborder. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  discuter  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  communique^ 

L'élogtî  Je  Tannée  d'Orient  est  le  récit  de  toutes 
les  vertus  militaires  et  civiles.  Elle  ne  difîôre  des 
autres  armées  de  la  République  que  par  l'occasion 
qui  lui  est  donnée  de  montrer  un  plus  {zrand  dé- 
vouement. C'est,  d'ailleurs,  la  même  valeur,  c'est 
le  même  amour  de  la  liberté.  Ce  sont  des  frères 

aui  font  reconnaître  partout  la  famille,  ce  sont 
es  enfants  du  frrjud  ])euple. 
Les  braves  de  l'Orient  ont  appartenu  aux  armées 
du  Uhin  et  de  Tltalie;  ils  étaient  déjà  des  héros, 
et  l'héroïsme  ne  dégénère  point,  ils  ont  cessé 
d'être  sur  le  territoire  de  la  patrie,  mais  ils  ont 
continué  à  bien  mériter  d'elle.  Ils  ont  toujours 
été  eux-mêmes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  h  cette  tribune  que 
ta  bravoure  et  ta  lidélité  ne  se  sont  point  d('*menlies, 
6  mon  frère,  qui,  à  la  Journée  de  Matarieh,  avais 
l'honneur  de  commander  nos  intr/»pidcs  gi'ena- 
diers. 


les  vois,  ces  motifs,  écrits  de  leur  sang,  garantis 
nour  l'avenir  par  leurs  bJej^sures,  leur  courage  et 
leur  constance 

Je  suis  aussi  impatient  que  vous,  mes  collègues, 
de  céder  au  sentiment  qui  vous  pivsse;  mais  le 
|)rojet  que  vous  venez  (l'entendre  a  ce  caractère 
particulier  qu'il  comprend  dans  son  exi)ression  des 
fonctionnaires  civils,  et  j'ai  l)esoin  île  m'arréter 
un  instant  sur  l'idée  libérale  qui  a  conseillé  cette 
innovation.  Honneur  au  (iouvernement  qui  sait 
honorer  des  administrateurs,  des  savants,  des 
artistes!  11  déclare  par  là  qu'il  les  reconnaît  aussi 
pour  des  soldats  de  la  Révolution,  pour  des  défen- 
seurs de»  lalibiM'té;  il  prouve  de  nouveau  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  du  connncTce  et  des 
arts,  que  l'expédition  d'Kgypte  a  été  entreprise  ; 
que  ce  ne  fut  |)oint,  comme  autrefois,  pour  con- 
quérir, pour  soumettre  à  une  n»ligion,  mais  |)our 
éclairer,  imnr  civiliser;  et  qu'une  armée  accom- 
pagnée d  adminislniteurs,  de  savants  et  d'artistes, 
ne  va  point  trouver  un  p<mple  lointain  pour  l'as- 
servir, m.iis  jK)ur  le  pnitéger.  Heureuse  alliance, 
que  celle  de  la  victoire  et  des  institutions!  La 
L'uerre  <»st  alwonti»  lorsqu'elle  a  pour  compagne 
radministnition  et  l'industrie,  lorsqu'elle  est  faite 
l»îir  une  aitiire-rolonie. 

Ils  méritaient  bien  d'éliv  associés  h  noscnerriers, 
«u?8  hommes  génén»ux  qui  ont  lié  leur  fortune  h 
la  leur,  qui  se  sont  exjmsi^s  au  même  élément, 
qui  ont  en  à  vaincre  le  même  climat,  et  qui,  sou- 
vent, onlc<mrn  les  mêmes  dangers,  soit  que  leurs 
mains  inexpérim(»ntées  eussiMit  voulu  se  défendre, 
soit  qu'elles  fnssiMit  n'Slées  désarmées.  Ces 
hommes,  accoutumés  par  état  aux  douceurs  de  la 
retniite,  indépendants  par  principes,  heureux  de 
la  fortune  médiocre  du  sage,  n'tenns  par  l'affec- 
tion d'une  famille;  c(^  hommes  ont  fait  un  entier 
KU'rilIce,  ils  ont  été  pnHs.  décidés  par  cette»  seuhî 
iMMisée  que  les  sciences  et  les  arts  devaient, pour  le 
bien  dt>  1  humaniti^  et  l'inténH  de  la  civilisation, 
s'asseoir  en  Orient  sur  le  char  du  triomphateur. 
Le  (Iouvernement  qni  proiwsc  de  leur  donner  une 
feuille  de  chêne,  en  même  temps  qu'il  distribue  ù 
Tarmêe  ses  pru|)rc8  laurien,  est  bien  louable, 
sans  doute,  mais  surtoai  il  csl  juste. 


Empressons-nous  donc,  tribuns,  de  voter  que 
de  tels  guerriers,  de  tels  citoyens,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L'imnression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

On  (lemande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
législatif  sont  les  tribuns  Parent-Réal,  Say  et 
Gandin. 

l<e  Président.  Dans  une  précédente  séance, 
notre  collègueStHlilleza  déposé  sur  le  bureau  une 
motion  (Tordre  tendant  à  une  nouvelle  ozv/a/ii- 
sation  des  travaux  préparatoires  du  Trilmnal. 

Sédillez  a  la  parole  pour  dévelopj)er  sa  motion. 

M.  Èj.  K.  SMdilles  [de  Nemours)  (I).  Mes 
collègues,  je  serais  bien  imprudent  et  bien  mal- 


iper  qu'on  aime  quelquefois 
mieux  rester  mal  que  de  se  donner  la  peine  do 
se  mettre  mieux. 

Aussi  y  a-l-il  plus  de  6  mois  que  j'ai  conçu  l'i- 
dée du  projet  que  je  vous  soumets  aujourd'hui. 
L'exnérience  qui  l'a  suivi  a  conllrmé  l'expérience 
qui  l'avait  fait  naître;  elle  y  a  même  ajouté  des 
motifs  tn*s-i  m  portants. 

Tribuns,  les  plus  belles  in.^^titutioiis  perdent 
leur  faveur,  et  souvent  se  détruisent,  pour  avoir 
négligé  de  se  mettre  en  harmonie  avec  ce  qni  les 
environne,  et  quelquefois  î^ur  des  points  qui 
i)araiss(înt  si  peu  importants  qu'on  est  étonné  do 
leur  destruction,  sans  jwuvoir  en  deviner  la  véri- 
table cause. 

La  Constitution  de  Pan  Vlll  a  changé  toutes  les 
bases  du  travail  de  la  confection  des  lois  ;  et  nous, 
institution  nouvelle,  par  une  position  qui  ne 
ressemble  à  rien  de  ee  qui  a  existé,  nous  sommes 
placés  entre  le  (iouvernement  qui»  nous  devons 
quelquefois  contredire,  et  le  Corps  législatif  que 
nous  devons  toujours  éclairer  ;  position  délicate, 
s'il  en  est  une,  et  qui  mérite  toute  votre  attention. 

l)anslanionarilue,Ie  monarque n'ut et  exécute; 
tout  est  confondu,  on  plut<M  tout  marche  an  gré 
des  désirs  ou  des  caprices  d'un  seul  :  il  n'y  a 
point  (U;  contradictiair. 

Depuis  que  nous  n'avons  idus  de  monarque, 
nous  avons  vu  des  temps  où  la  |)nMnière  concep- 
tion d'un  législateur,  lorsqu'il  avait  qnelipie  asccn- 
ilant,  priMiait,  en  quelques  minutes,  le  caractère 
(le  loi:  où  l'autorité  qui  voulait  réduisait  en  acte 
sa  propre  volonté  :  alors  il  dut  y  avoir  beaucoup 
de  lois  précipitées;  alors  l'exéeiition  la  plus  irriV 
gidière  ne  pouvait  être  suivie  d'aucune  garantie, 
puisqu'il  n  y  a  point  de  garantie  contre  la  toute- 
puissance  concentrée. 

Cette  garantie,  on  crut  la  trouver  dans  lasépa- 
nition  des  pouvoirs,  principe  excellent!  Mais,  en 
séparant  les  pouvoirs,  on  les  divisa,  et  il  s'établit 
um»  lutte  continuelle  entre  le  pouvoir  législatif, 
qui  se  |>laignaK  sans  cesse  de  l  inexécution  ou  de 
la  nrauvais(»  exécution  des  lois,  et  le  pouvoir 
exécutif,  qui  se  |)laignait  encore  plus  souvent  île 
l'imprêvovance  du  législateur;  plaintes  piv.^îque 
toujours  égî^lement  fondées  de  part  et  «l'autre. 

On  chercha  le  nîinède  à  C(î  nouvel  inconvé- 
nient, et  le  i)ouvoir  législatif  fut  séparé  en  <leux 
chamiins;  c  était  un  pas  de  fait  vers  une  meil- 
leure législation,  m:iis  il  n'allait  |)ointà  la  source 
du  mal,  et  il  éUiit  bien  loin  de  le  guérir. 

(I)  ÏJL  motion  de  S(>dilloz  est  fort  in«^ompléti>in<*iit  re  • 
proQuite  par  le  Moniteur,  Nom  la  publions  tu  «xl#ftfo. 
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Enfin  la  Constitution  de  Pan  VIll,  en  faisant 
plus  encore  pour  perfectionner  les  lois,  rattacha 
ensemble  les  deux  pouvoirs,  qui  avaient  ùtd  trop 
séparés,  et  les  fit  concourir  dans  la  formation  de 
la  loi  par  l'initiative  qu'elle  donna  au  Gouverne- 
ment. Cette  mesure,  en  remédiant  à  de  grands 
inconvénients,  doit  avoir  de  plus  grands  avantages. 

En  effet,  une  loi  n'est  autre  chose  qu'un  re- 
mède contre  quelque  di^sordre  introduit  ou  près 
de  s'introduire  dans  la  société;  et  qui  peut  mieux 
connaître  le  mal  et  sentir  la  nécessité  du  remède 
que  le  Gouvernement  qui,  si  je  puis  m'exprimer 


ainsi,  palpe  continuellement  toutes  les  parties  du 
corps  social?  C'était  donc  à  lui  qu'il  appartenait 
de  proposer  la  loi. 

^Iais  il  fallait  que  la  loi  fut  discutée  et  jugée. 

La  discussion  devait  être  double  :  d'abord  elle 
devait  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des  séances  d'un 
corps  qui  représentât  le  peuple  et  qui  n'eût  d'au- 
tre intérêt  que  lui;  ensuite  elle  devait  se  renou- 
veler contradictoirement  en  présence  d'un  autre 
corps  qui,  après  avoir  entendu  toutes  les  opinions, 
témoin  des  débats  et  des  orages  qu'ils  amènent 
.quelquefois,  jugeftt  ensuite  dans  le  calme  et  dans 
le  silence. 

Si  cette  organisation  du  pouvoir  législatif,  qui 
peut-être  n'est  pas  encore  sans  inconvénients, 
n'approche  pas  le  plus  près  de  la  perfection  pos- 
sible; si  eue  ne  nous  donne  pas  les  meilleures 
lois  que  nous  puissions  avoir,  je  crois  qu'il  faut 
nmoncer  à  toutes  les  théories  de  la  raison  et  nous 
abandonner  à  l'aveuglement  du  hîisard...    , 

Ce  n'est  donc  que  dans  les  accessoires  de  ce  beau 
système  qu'on  peut  encore  chercher  quelques 
moyens  de  perfection  ;  on  les  trouvera,  ces  moyens, 
d.ms  une  meilleure  organisation  du  travail  pré- 
paratoire. 

Les  premières  assemblées  nationales  eurent  des 
comités  correspondant  aux  différentes  branches 
de  l'administration  pul)lique;  c'étaitlà  que  se  pré- 
parait la  législation.  On  crut  avoir  à  se  plaindre 


et  cette  influence  nécessaire  qu'aura  toujours  d 
la  longue  l'homme  laborieux  etéclairésur  l'homme 
ignorant  et  léger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Constitution  de  l'an  IIl 
remplaça  les  comités  par  des  Commissions  spécia- 
les. Notre  Constitution  de  l'an  VIII  ne  parle  ni  de 
comités,  ni  de  Commissions;  il  paraît  que  les  pré- 
jugés fâcheux  contre  les  comités  dominaient  en- 
core lorsque  votre  règlement  fut  fait.  J'ignore  si 
l'expérience  a  apporté  quelque  changement  dans 
les  idées. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  général  on 
doit  rendre  cette  justice  à  vos  Commissions  :  que 
les  rapports  qu'elles  vous  ont  présentés  ont  été 
très-satisfaisants  et  contiennent  des  développe- 
ments très-précieux. 

Cependant  cette  forme  de  préparation  ne  parait 
pas  être  assez  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des 
choses. 

Lorsque  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  ou  seule- 
ment le  pouvoir  léj^islatif,  étaient  concentrés  dans 
unp  seule  assemblée,  il  suflisait  que  le  mode  de 
préparation  du  travail  fût  adoi)té  par  cette  assem- 
blée ;  elle  n'avait  à  se  mettre  en  mesure  avec  per- 
sonne. 

I-»orsque  le  Corps  législatif  fut  divisé  en  deux 
chambres,  une  Commmsion  spéciale  préparant  le 
travail  dans  la  première  chambre,  une  semblable 
Commission  devait  le  préj)arer  aussi  dans  b  se- 
conde. 


Mais  aujourd'hui  que  la  proposition  de  Ta  loi 
appartient  au  Gouvernement,  il  me  paraît  indis- 
pensable de  vous  mettre  au  niveau  des  moyens 
qu'il  a,  et  des  efforts  qu'il  fait  pour  arriver  au 
but  commun. 

Les  connaissances  positives,  les  besoins  de  la 
cliose  publique,  parviennent  au  Gouvernement  par 
le  canal  de  tous  ses  agents;  ils  lui  sont  transmis 
par  les  différents  ministres;  les  faits,  les  moyen» 
sont  recueillis,  examinés,  discutés,  élaborés  sous 
différentes  formes,  et  les  projets  de  loi  nous  arri- 
vent entourés  d'un  appareil  cpii  semble  commander 
la  confiance  et  attester  l'utilité. 

Chargés  d'examiner  ces  projets  au  nom  du  peuple 
et  pour  ses  vrais  intérêts,  il  importe  de  donner  à 
votre  examen  un  grand  caractère  de  profondeur  et 


le  résultat  des  méditations  de  tout  le  Tribunat  et 
de  la  volonté  éclairée  de  chacun  de  ses  membres. 
C'est  ainsi  que  vous  obtiendrez,  dans  la  balance 
de  l'opinion  publique,  le  contre-poids  nécessaire 
à  la  dignité  de  vos  fonctions,  et  que  vous  conser- 
verez rascendant  que  vous  donne  votre  institution. 

Moyens  d^exécution. 

Une  nouvelle  mesure  est  donc  devenue  néces- 
saire; j'ose  vous  en  proposer  l'idée,  en  vous  priant 
de  la  méditer  et  de  la  perfectionner  si  vous  la 
croyez  utile. 

Cette  mesure  consiste  à  soumettre  chaque  projet 
de  loi,  non  plus  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale, mais  a  l'examen  individuel  et  à  la  discussion 
graduée  de  chaque  membre  du  Tribunat,  et  à  in- 
terroger son  vœu  positif  sur  l'ensemble  et  sur 
chaque  partie  du  projet. 

Je  vois  déjà  les  objections  se  précipiter  en  foule 
au-devant  de  ma  proposition  :  elle  est  inutile,  elle 
est  impossible,  elle  est  dangereuse,  etc.,  etc.  Je  me 
flatte  de  répondre  aux  objections;  je  ne  demande 
qu'un  peu  de  patience,  attendu  qu'on  ne  peut  pas 
tout  dire  à  la  fois,  et  qu'il  faut  mettre  de  l'ordre 
dans  ses  idées. 

Je  propose  que  le  Tribunat  déclare  dans  son 
règlement  que,  pour  le  travail  préparatoire,  il  se 
divise  en  cinq  sections,  qui  comprendront  tous 
ses  membres. 

Le  moyen  en  est  simple,  il  ne  demande  aucune 
opération  nouvelle  :  il  résultera  du  tirage  ordinaire 
des  places  qui  se  fait  tous  les  mois;  chaque  membre, 
en  voyant  le  numéro  de  sa  place,  saura  de  quelle 
section  il  fera  partie  pendant  le  mois;  s'il  est  dans 
les  vingt  premiers  numéros,  il  sera  de  la  première 
section;  s'il  est  dans  les  vingt  seconds,  il  sera  de 
la  seconde  section,  et  ainsi  de  suite. 

Aussitôt  qu'un  projet  de  loi  arrive  au  Tribunat, 
il  est  sur-le-champ  renvoyé,  non  pas  à  l'une  de 
ces  sections,  mais  à  chacune  d'elles. 

Dès  le  lendemain,  car  il  faut  laisser  le  temps 
pour  une  première  méditation  individuelle,  dès  le 
lendemain,  le  projet  est  lu  dans  chacune  des  sec- 
tions :  il  s'établit  aloi's  une  conférence  amicale  et 
peu  nombreuse,  une  discussion  franche  où  la 
timidité  ne  craint  point  de  déployer  son  bon  sens 
et  l'ignorance  ses  doutes,  où  la  vanité  ne  détermine 
ni  la  parole  ni  le  silence,  où  les  lumièixîs  des  plus 
habiles  se  mettent  généreusement  en  commun  et 
deviennent  le  patrimoine  de  tous. 

Après  cette  première  conférence,  il  faut  encore 
un  intervalle  pour  mûrir  les  réflexions;  une  se- 
conde conférence  aura  lieu  le  jour  suivant:  alors 
la  discussion  devient  plus  éclairée  et  plus  réfléchie. 
Les  objections  futiles  s'abandonnent,  les  objoctious 
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ix^llu88c  conaoliilcnt,  cl  roti  commence  à  prendre 
uik;  opinion  sentie.  Ù^eêt  alors  que  ceux  a  qui  il 
reste  des  objections  solides  à  proposer  contre  le 
'projet  en  remettent  la  note  au  président  de  la 
section;  car,  après  une  pareille  discussion,  il  n*y 
a  point  d'objection  qui  ne  puisse  se  réduire  en 
quelques  lijînes.  Le  président  met  aux  voix  les 
objections,  et  fait  sur  cbacunc  les  deux  questions 
suivantes  :  L'objection  est-elle  fondée?  Suflit-elle 
lK)ur  opérer  le  rejet?  11  n'y  a  personne  qui  ne 
puissi»,  en  connaissance  de  c^iuse,  ré|>ondre  à  ces 
questions  mu*  oui  ou  par  non.  Le  résultat  de  cette 
oi^ération  donne  le  vœu  de  la  section,  et  déjà  il  est 
facile  d'en  sîtisir  les  motifs  et  d'en  calculer,  pour 
ainsi  dire,  l'intensité.  Cependant  ce  n'est  encore 
qu'un  simple  aperçai,  et,  si  je  puis  le  dire,  une 
première  sensation.  La  section  nomme  un  (le  ses 
miMnbres  pour  composer  une  Commissiof}  centrale. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'exécute  en  même 
(emi)s  dans  cbacune  des  cinq  sections. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  troisième  jour,  les 
membres  désignés  jmr  chaque  section  se  réunissent 
en  Commission  centrale,  et  alors  les  sections  sont 
libres  ou  s'occupent  d'aulnes  objets. 

Dans  la  Commission  centrale,  composée  de  cinq 
membres  dêlé^és  par  les  sections,  chacun  des 
membres  développe  l'esprit  de  sa  section,  expose 
le  nian  de  la  discussion  et  en  met  le  résultat  sur 
le  bureau.  Il  s'établit  ici  une  discussion  plus  éten- 
due, plus  profonde,  plus  rapide,  parc«  qu'elle 
est  plus  éclairi'e  ;  et  le  résultat  pour  lequel  on 
opère,  comme  dans  les  sections,  présentera  déjà 
une  autorité  res|)ectable  ;  et  cependant  ce  n'est 
encoœ  que  le  vœu  d'une  Commission,  ou  plutôt 
un  aperçu,  une  préparation  du  v<vu  du  Tribunat. 

Un  nip[)orlenr,  nommé  par  la  Commission  cen- 
trale, va  réunir  en  masse  toutes  ces  lumières, 
tous  C4»8  éléments  de  vérité;  il  lui  sera  facile  de 
vous  exiH)S(»r  l'état  actuel  de  la  léfîislalion  sur 
l'objet  dont  il  s'a*i:il,de  vous  exposer  avec  méthode 
les  innovations  qu'on  propose  (l'y  faire,  d'en  p(»ser 
les  avantajjes  et  kîs  inconvénients,  de  développer 
les  moyens,  de  Uîs  prés(înler  avec  ordre  (^t  sons 
le  ijoint  de  vue  qui  doit  opérer  une  discussion 
punlique,  plus  prompte  et  plus  intéressante. 

Oui,  sans  doute,  elle  sera  prompte  et  digne  du 
Tribunat,  celte  discussion  publi(iue,  puisquVIle 
i^{}rà  d('jrag(''e  de  tout  le  vague  (»t  de  toutes  les  inu- 
tilités insépanibU^s  des  lî\tonnements,(»t  qui  «Mnbar- 
rasSvMit  nécessairement  les  pnMiiiers  piis  que  Ton 
fait  dans  la  carrière  de  la  vi'^rité;  cependant  celte 
discussion  sera  libre,  et  les  orat(»urs  qui  n'auront 
pas  été  convaincus  pourront  reproduire  leurs  objec- 
tions, et  auront  l'avantage  d'avoir  pour  jug(îs  une 
masse  d'hommes  parfaitement  éclaiii's  et  pro- 
noiu;ant  en  présen(*e  du  ]mblic. 

Entouré  de  tant  de  pnV^iutions ,  préparé  par 
tant  de  moyens,  le  v(eu  du  Tribunal,  soit  pour 
l'adoption, 'soit  pour  le  n»jet,  portera  un  grand 
canuUéix»  d'autorité  qui  le  mettni  du  moins  à  l'abri 
des  traits  de  la  malveillance;  il  portiTa  aussi  un 
grand  caractère  d'utilité,  puisquiî  le  Conv(Tne- 
nient  ser.i  à  même  d<^  connaître  positiv<»ment  et 
la  natun»  des  objections  et  h'  degré  de  poids  qw» 
l(*ur  aura  imprimé  la  discussion  du  Tribunat  :  il 
pourra  même  les  (*onnaltn»  assi'x  à  temps  pour 
j)erfe(*.tionner  ses  j)mjels,  s  ins  encourir  le  rejet  ou 
sans  (Ml  retarder  1  adoption. 

J'avais  pnHu  d(\^  ol)j(»cti«>ns,  je  ne  U»s  ai  n(»ut- 
élre  pas  tont4^sdissip(W>s;  mais  je  croirais  ahuser 
des  moments  du  Tribunat  si  l'entrepi-enais  d'y 
n»poniln»  vacuemeut  avant  quVlles  aient  été  pn^ 
cisiH^s;  d'aillt>urs,  ma  pmpoaition  ayant  iiourolijet 
des  articles  réglementaires  qui  doivent  <}lre  dis- 


cutés en  conférence  particuli(>re,  je  crois  cette 
forme  plus  propre  à  la  discussion  des  objections 
et  même  au  développement  complet  de  quelques- 
uns  de  mes  motifs. 

Je  confie  ces  réflexions  à  la  sagacité  de  mes 
collègues,  et  je  demande  que  le  Tribunat  renvoie 
ma  proposition  à  l'examen  d'une  Commission  qui 
fera  son  rapport  en  conférence  particulière. 

Projet  de  modif  cation  des  articles  33.  34,  35  el  36  da 
règlement  du  Triounat. 

33.  Pour  préparer  ses  IravauN,  le  Tribunat  so partage  eu 
cinq  séries  ousecliont  élémentaires  formées ctreuouvelées 
chaque  mois  sur  la  liste  du  tirage  des  places  ;  en  sorte 
que  la  première  secdon  sera  composée  des  membres  qui 
auront  les  vingt  pn*miers  numéros  ;  la  seconde  de  ceux 
qui  auront  les  numéros  depui.H  21  inclusivem«*nt  jusqu'à 
({uarante  aussi  inclusivement,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
cent. 

3-i.  Celui  qui  aura  le  premier  numéro  de  chaque  sec- 
tion en  sera  le  président,  lequel  sera  remplacé,  en  c;is 
d'absence,  par  le  membre  qui  aura  le  numéro  sabsé> 
quent, 

35.  Dès  qu'un  projet  de  loi  est  apporté  au  Tribunat,  il 
est  renvoyé  à  chacune  des  sections  élémentaires. 

36.  Dès  le  lendemain,  il  est  lu  et  discuté.  Le  jour  sui- 
vant la  discussion  continue,  et  les  membres  qui  ont  pro- 
posé des  objections  en  remettent  par  écrit  la  note  suc- 
cinte  au  président.  Celui-ci,  sur  cliacune  des  objections, 
met  aux  voix  les  deux  questions  suivantes  :  Lobjeclion 
est-elle  fondée?  Suffit-elle  pour  opérer  le  rejttf  Liu» 
voix  recueillies,  la  section  nomme  un  de  ses  membres 

Eour  en  porter  ie  résultait  à  la  Commission  centrale  éla- 
lie  par  rarticle  38  ci  après. 

37.  Dans  chacune  des  soction.s  élémentaires  il  y  a  un 
registre  où  l'on  inscrit  chaque  mois  le  nom  des  membres 
qui  la  Ci»mi)osent  ;  et  à  chaq^ue  séance  le  nom  des  m«>m- 
bres  qui  y  out  assisté,  ainsi  que  le  résultat  des  oiNJra- 
lions. 

38.  La  Commission  centrale  est  comi)osée  des  membres 
nommés  par  chacune  des  cinq  section^.  Le  plus  ancien 
d'âge  en  est  le  président.  Ce  président,  sur  les  notes 
apportées  iKir  les  envoyés  des  sections,  dresse  une  liste 
des  objections  qui  ont  été  jugées  fondés  par  charnue  do 
ces  sections  ;  et,  après  la  lecture  du  projtit  de  loi  et  des 
pièces  à  l'appui,  on  discute  chacune  de  ces  objections  et 
même  celles  qui  peuvent  être  de  nouveau  proposées  ]>ar 
les  m«*mbres  de  la  Commission  ou  adressées  par  d'au- 
Ires  membres  du  Tribunat.  La  délibération  sur  chaque 
objection  se  termine,  comme  dans  les  sections,  {lar  les 
lieux  ipieslions  :  L'objection  est-elle  fondée  f  Suffit-elle 
pour  opérer  le  rejeti  Lt»s  voix  recueillies,  le  résultat 
donne  le  vieu  d'adoption  ou  de  rejet,  lequel  est  consigné 
sur  le  ri^^islrc  de  la  C(unmission  ;  elli*  nomme  un  de  ses 
membn's  pour  on  faire  le  rapport  au  Tribunat,  en  séance 
publiipie  ou  eu  conférence  secrète,  pour  les  cas  déter- 
minés. ^ 

39.  Le  rapporteur  de  la  Commission  centrale  termine 
son  rapport  par  la  série  des  objections  qui  ont  été  jugées 
fondées  par  la  Commission  centnde,  quand  mémo  elles 
n'auraient  pas  été  jugées  suffisantes  pour  oi>érer  le  rejet, 
et  disiiose  ces  objections  dans  l'ttnlre  qu'il  croit  le  plus 
favoranle  à  la  discussion  du  Tribunat. 

40.  Cette  série  d'obje<^tions,  apn'S  avoir  été  adoptée  ou 
rt'^forméc  par  le  Tribunat,  sert  de  l>nse  et  de  règle  à  la 
discussion  ;  les  objections  y  sont  traitées' par  ordn:  et  l'on 
ne  pas^e  pas  à  la  seconde  objection  axant  que  la  discus- 
sion ail  été  fermée  sur  la  première;  on  vote  ensuite 
dans  la  forme  ordinaire. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  (;e  pnjjet  à 
Texamen  d'unie  C()mniission  de  cinq  membres, 
compos(^t»  des  citoyens  Sédillez,  Démeunier,  Bé- 
ren^er,  Cliazal  et  Laussal. 

La  S(^ance  est  lev(Hî  et  «ajournée  au  23  nivôse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE   nX}  CITOYEN  IIRÉAKD. 

Séance  du  23  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et 
adopté. 
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Le  Président  tuil  Iei;tUi'C  ilc  la  lettre  auivaotc  i 

Chùlellcranit,  Jp  18  nivôs»  au  iX. 
La  veuve  Gilbert  au  citoyen  Président  du  Corps 
Uijislpif. 
"  Citoyen  Président,  j'ai  pcrdo  le  plusatm^deri 

•  maris,  le  Corps  législalif  uii  estimable  collfigue. 
'  Depuis  lo  21  du  nioia  de  fmctiilor,  Uilbert.raon 
«  Çpoux,  a  ci'ssé  (le  vivre.  Il  servait  la  République; 

•  je  dois  me  rÉsigner  à  mon  sort.  Vous  soulagerez 


■  Salut  et  r&spect.  Gilbert,  veuve  Giliert.  . 
RaaipillsB    {Gabriel  -  Opportune}    {de    la 

Vienne){_\).  Législateurs,  quelques  mois  se  sont 
àpeinoiîcouIOsdqiuis  votru  installation, etcepeii- 
dant  l'implacible  faux  de  la  mort  à  déjà  fait  ilis- 
liaraitre  de  vos  rangs  les  citoyens  Anquotin,  Tes- 
«ier,  Salknave,  Lucas  et  GillK-rt. 

Tous  ces  liommos,  ils  ont  acquis  des  droits  à 
la  reconnaissance  de  leurs  conntovens;  par  les 
scnices  qu'ils  ont  rendus  à  la  Ri^publiquu,  ils  en 
ont  bien  mérité  :  c'est  donc  acquitter  une  partie 
de  sa  dette  que  de  déiJarcr  qu'elle  en  conserve 
le  souvenir. 

Ce  n'est  pas  sans  une  très-juste  raison  que  la 
désolée  compagne  de  mon  paient,  de  mon  ami, 
vous  dcmaïufc  de  joindre  quelques  regrets  à  la 
profonde  douleur  qui  l'oppresse. 

Nos  quatre  collègues  déi;edi'Sontau  moins  rendu 
à  la  terre  natale  les  ptireclles  de  la  sultstarurc 
dont  elie  s'était  BC'pai-eo,  pour  concourir  à  leur 
esiritenccu  Gilbert!  dnion  ami!  loi,  toi  seul,  tu  la 
prives  de  t;i  cendre;  une  terre  hospitalière,'  mais 
qui   t'était  étrangéi-e,  en  restera  dépositaire  \l). 

fk>niliieji  ce  défiât  nous  eût  été  cher!  Combien  il 
l'eût  été  nourtaa'mnie,  pour  les  parents,  pour  tes 
amis  I  L'ordre  immuable  des  destinées,  ion  ardent 
amour  pour  la  prospérité  de  l'a^Ticulture  dans  la 
Itémibliquc  nmiraisit,  en  ont  ordonné  autrement. 

Léçislaleurs,  l'estimable  Gilbert,  vous  nePavez 
jamais  possédé  dans  le  sein  du  (îorps  législatif; 
il  est  mort  inconnu  au  plus  grand  nombre  d'entre 
vous;  cejiendant,  tel  est  l'ascendant  du  mérite  et 
de  la  vertu  qu'à  peine  ai^e  commencé  à  vous 
parler  de  lui,  déjà  vos  cœurs  partagent  la  douleur 
dont  le  mien  est  rempli,  el  nous  éprouvons  tous 
le  besoin  de  l'épancher;  je  vois  de  douces  larmes 
humecter  vos  îiaupiéres.  Ah!  laii^sez-les  couler, 
elles  honoreroni  la  mémoire  d'un  homme  de  bien 
qui  sut  se  sacrilier  pour  son  pays;  puissent-clics 
consoler  son  Ame  eiTanle  dans  èclte  enceinte  où 
elle  tente  en  vain  de  s'unir  aux  vôtres!  C'en  est 
fait,  l'éternelle  l>arriôras'esllcvée,ellenes'alKii8- 
Sera  point  devant  nous. 

Vous  reconnaîtrez  qu'elles  Ini  sont  bien  dues, 
alors  que  je  vous  aurai  témoigné  le,s  regrets  qu'il 
ue  cessait  de  manifester  à  ses  amis  de  se  voir 
éloigné  de  vous,  par  sa  mission,  pour' un  assez 
long  espace  de  temps. 

Le  malheureux,  en  racontant  ses  souffrances, 
sent  ses  maux  s'alléger:  qu'il  me  soit  donc  permis 
de  puiser  dans  votre  estime  les  consolations  dont 
mon  Cœur  déchiré  a  tant  besoin. 

Il  va  bienldt  se  justiller,  cet  obligeant  inléi'ét 
avec  lequel  chacun  de  tous  m'écoute;  ce  sera  par 
l'unalyse  ries  bonnes  actions  et  des  travaux  patrio- 
tiqiies  de  notre  collègue  Gilbert. 

Combien  on  jugci-ait  mal  de  mon  intention  si 


())  N<iii9  pnliliaiis  te  disconn  îi>  extento  :  la  MonU 
ttur  n'en  donne  i]u'iine  courte  aiulyne. 

\i)  Il  esl  mon  ■  Seigm^uriulano  (liUpasiie),  le  90  fnic- 
itdoran  Vlil. 


l'on  allait  supposer  que,  cédant  ù  un  senilmcnt 
d'affection  personnelle,  je  ne  suis  monté  il  cette 
tribune  que  pour  le  satisfaire!  Un  motif  plua 
digne  de  vous,  que  j'oserai  dire  plus  magnanimej 
m  y  a  conduit  :  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
plus  sûr  movcn  d'exciter  l'émulation  de  la  géné- 
ration qui  s'élève,  de  stimuler  chez  elle  ce  zèle 
qui  la  portera  à  se  distinguer  par  deé conceptioiitt 
généreuses,  par  d'utiles' travaux,  que  celui  de 
proclamer  ici  les  noms  des  bons  citoyens  qui  se 
sont  rendus  recommandables  ;  je  me  suis  persuadé 
que  KG  serait  même  acquéiir  a  la  République  de 
nouveaux  défenseurs  dans  le  cas  possible  où  ellff 
eu  aurait  encore  besoin  ;  car  cnRn  on  meurt  aussi 
pour  son  pays  partout  ailleurs  que  sur  un  champ 
de  bataille. 

Les  pertes  successives  elmultipliécsqucla  Répu- 
blique a  faites  dans  uil  espace  de  temps  fort  court 
en  sent  Que  preuve  irréfiagable.  Je  viens  à  mon 
sujet. 


ceau  de  notre  coilégueGifbert  :dés  aaplus  tendre 
enfance,  il  parut  dévoré  de  la  soif  d'apprendre  ; 
il  ne  négligea  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  satis- 
faire le  besoin  qu'il  éprouvait  de  s'instruire  ;  la 
nature  l'avait  doté  en  enfant  chéri,  il  sut  recon- 
naître cet  inappréciable  bienfait.  Ardent  et  labo- 
rieux, il  !il,  des  ses  premières  études,  de  rapides 
progrès,  qui  annonçaient  &  l'avance  ce  qu'il  oeTait 
être  un  jour;  ils  furent  partout  couronnés  par  des 
succès. 

Jeune  encore,  il  acquit  des  connaissances  pro" 
fondes  dans  l'art  vétérinaire.  Il  ne  s'en  tint  pas 
làj  en  1787,  une  société  savante  lui  décerna  te 
pnx  qu'il  avait  mérité  pour  un  excellent  traité 
sur  les  prairies  artificielles.  Il  ne  tarda  pas  à 
faire  succéder  k  ce  premier  ouvrage  plusieurs 
autrcsécrits.Toussont  estimés  et  très-recherché8 

Siar  les  hommes  qui  font  leur  bonheur  de  se  livrer 
i  la  pratique  du  bienfaisant  art  agricole. 

Parmi  les  ouvrages  de  Gilbert,  on  distinsuc  sur- 
tout celui  sur  les  causes  des  maladies  cnarbon- 
iieuses  dans  les  animaux;  cet  écrit  réunit  à  une 
grande  érudition  des  documents  pn'-cieux  qui 
attestent  et  les  recherches  et  les  succès  de  l'auteur. 

Gilbert  fi  une  théorie  profonde  et  ti^és-savante, 
joignait  Pinappréciable  avantage  d'une  trî-s-habil? 
pratique  ;  il  noua  apprend,  dans  l'ouvrage  que  î« 
viens  de  citor,^que  de  plusieurs  milliers  a'ani- 
maux  qu'il  traita  en  l'année  1793,  il  ne  se  rap- 
pelle pas  qu'il  en  soit  mort,  h  la  suite  des  traite^ 
nients  qu'il  icura  administrés  ou  fait  administrer^ 
toutauplus  neuf  il  dix  individus. 

•  Un  assez  pi-and  nombre  de  citoyens,  dit-il, 
«  avaient  été  affectés  de  véritables  cliarbons,  et 
>  plusicur.-;  en  étiiienl  morts  ;  j'eus  la  satisfac- 
1  tion  de  sauver  tous  ceux  qui  curent  quelque  con- 
•  fiance  à  mes  conseils.  • 

Que  ne  pouvcz-voiis  faire  entendre  dans  cette 
enceinte  les  accents  de  votre  douleur,  vous  tous, 
cultivateurs  des  départements  de  l'Indre,  de  la 
Vieun;i,  de  la  Haute-Vienne  et  des  Ueux-Sèvres? 
Sans  doule  qu'au  moment  où  je  répands  quelques 
fleui-s  sur  la  lomlœ  de  voire  ami,  vous  joindHeii 
vos  larmes  aux  miennes.  Rn  vain  le  redcmande- 
rez-vous  ù  la  nature  entière,  celui  qui  sauva  vos 
troupe;iux,qui  vous  préserva  vous-mêmes  de  ce 
fléau  destrucleur  qui,  sans  Oilliert,  n'eût  fait 
qu'un  affreux  désert  d'une  terre  qu'il  a  fertilisée 
par  son  courage,  ses  soins  infatigables,  son  cons- 
tant amour  de  l'humanité  :  hommes  utiles!  il 
n'est  plus. 

Celait  pour  cet  excellent  citovcn  là  plos  v1t« 
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(le  sa  vie,  ne  sont  point  encore  penius  pour  eile. 
môme  ujirès  sa  mort.  Les  pn^iKiratifs  auxquels  il 
préi^ida,  les  livres  et  les  instruments  nissemblés 
par  ses  soins,  ont  rendu  plus  faciles  les  mémo- 
nibles  travaux  de  nos  savants;  et, en  construisant 
les  forts  de  Saiahieh  et  d'El-Arisch,  il  a  nosé  les 
l)oulevards  qui  sont  destin<>s  à  défendre  rK^^'pte 
contre  les  entreprises  de  TAsie. 

J'ai  parlé  de  nos  savants,  de  nos  artistes: 
combien  ne  sont-ils  pas  dignes,  législateurs,  de 
partîiçfer  vos  élo«îes!  Si  nos  s;)laats  ont,  pour  la 
première  fous, offert  à  Tuniversle  spectacle  d'une 
arn)ée  qui  porte  la  civilis;ition  au  lieu  de  la 
barbarie,  Torganisalion  au  lieu  du  désonire,  la 
contiance  au  lieu  de  Teffroi,  nos  artistes,  nos 
8avant«»,  souvent  appelés  à  partager  les  |)érils 
des  militaires,  et  à  conquérir  des  coimaissances 
à  la  pointe  de  Tépée,  ont,  pour  la  pn^miére  fois 
aussi,  montré  ce  qu'on  peut  allier  de  dévoue- 
ment pour  la  patrie  a  Tamour  des  sciences,  et  de 
valeur  guerrière  à  la  cultuivdc»s  arts. 

Grûce  à  leurs  travaux,  Tantique  iKTceau  des 
connaissances  humaines  va  briller  d'un  nouvel 
éclat.  Les  arts  utiles  de  TEurope,  le  moulin,  la 
charrue,  sont  les  premiers  dons  qu'ils  ont  faits 
aux  Egyptiens.  Us  leur  ont  fait  connaître  la  vrai 
richesse»,  tandis  que  les  administrateurs  que  nous 
leur  avons  donnés  leur  en  assurent  la  paisible 
jouissance  et  la  durable  possession. 

Uui  oserait  soumettre  au  calcul  les  destinées 
futun»s  de  l'Egypte,  destinées  qui,  dés  leur 
naissance,  épouvantent  les  maîtres  du  lk}ng*ale, 
ces  marchands  souverains,  qui  traitent  comme 
de  vils  troupeaux  d(!S  nations  ial)orieuses,  et  se 
vengent  sur  les  paisibles  Indous  des  obstacles 
que  l'énergie  européenne  oppose  à  leur  ambition 
et  h  leur  avidité? 

Si  nous  avons  perdu,  dans  nos  guerres  pnVé- 
dentes  et  dans  celle-ci,  une  ])artie  «le  nos  colo- 
nies, W.  couitige  de  notn>  armée  d'OriiMit,  et  l'ha- 
bileté des  chefs  qui  l'ont   commandée  nous  en 
rendent  une  qui  les  vaut  tcmtes.  C'est  une  emnir 
de  croire  que  l'Egvpte  ait  iK*rdu  «le  son  impor- 
tance ù  caust»  de  la*  découverte  de  rAnîéri([ue  et 
du  passage»  par  le  cap  «h»  Boniu»-Espérance  :  «-'est 
la  domination  di^s  Barbants  qui  la  lui  avait  6U\\ 
Pins  h  notre  portée qne  ne  sont  les  autres  colonies 
des  peu|)li»s  d'Euro|»e,  elh'  produit  tont  ce  qu'on 
{'m*  des  Antill<>s  ;  entrt*  les  mains  d'nne  nation 
polictV,  elle  livre  un  passage  plus  (H)urt  et  plus 
assun^  pour  commun i(|n(T  avec   les  pcuph's  «le 
rch-ient;  et  l'on  pful  rais«>nnabIem«Mit  espén»r, 
au   point  de  perfection  où  sont  |H)rl('*s  les  arts 
mécnnimies   et  l.i  th(»orie    des  canaux,   nu'«m 
lan'ientira  h  oix'Ter  une  (*ommunication  lacile 
itre   le  Xil  et  la  mer  Rouge.  Alexandrie  sera, 
ime  auln*fois,  l'entreixOt  «l'un   romnKTce  im- 
\m  :  si  hM«  vaiss(*aux  d«*  Cliristo))he  Colomb 
d«^coiiv«»rt  «l«»  nouvelles  terres  du  caHù  du  cou- 
t,  n'oublions  pas  que,  vers  la  même  époque, 
'ais8(*anx  dt*  vas<'o  de  (ïama  n>(Milaient,  «lu 
nposf»,  l(*s  limitt^s«lc  la  terre  (*onnue,  et  que, 
iTet  de  «'es  duubl(*s  dnr«mv(Mtes,   l'Egypte 
cciwé  d'être  le  «HMitn»  «lu  mundt*. 
^m  dans  nos  mains,  l'en  iun>  le  g(*nie  de 
te  et  celui  de  la  Ré))ublique.  Et  vous, 
néraux,  artiste^,  savants  et  admini.s- 
iichés  à  l'année  d'Orient,  accoinpliss«'z 
es.  Racorc  un  jkis,  et  vous  touchez  au 
efforts.  Vos  m>n»8  d'armes,  n»?l(*»s  en 
iinmandcnt  la  paix   aux   puis.<:anc(*s 
re  votre  sûreté;  et  la  paix  mettra  une 
siicrilhtïH,  lorsque  rien   n'en  pourra 
ire  gloire. 


Le  Tribunat  a  voté  à  l'unanimité  rado])tion  du 
projet  de  loi  portant  que  l'armée  d'Orient  a  bien 
m('*rité  de  la  patrie. 

Pare«t-Réal  |l).  Législateurs,  ce  sera  un 
beau  suj«»t  pour  l'histoire  d'avoir  à  raconter  qu'en 
même  temps  que  la  République  avait  sur  le  ter- 
ritoire europiHîn  quatre  armées  victorieuses,  le 
Corps  léjfislatif  déclarait  que  celle  d'Orient  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Une  conquête  civile  et  commennale,  de  la  na- 
ture de  celle  (]ue  les  Etats  les  plus  puissants  ne 
projetèrent  jamais  qu'après  des  anncHîs  nom- 
breuses «l'une  pacificjition  générale,  nous  l'avons 
entreprise  lorsque  nous  avions  à  combattre  toute 
l'Europe,  lorsque  la  guerre  civile  nous  armait, 
et  nous  y  avons  destiné  \v.  capitaine  et  les  soldats 
que  h^urs  compagnons  d'armes  et  la  nation  dé- 
signaient comme  les  premiers  entre  l«»s  braves,  et 
dont  la  prudence  semblait  conseilhT  de  nous  ré- 
server encore  en  Europe  les  services.  Nous  avons 
os(>,  nous  avons  pu;  mais,  en  rapportant  nos  suc- 
cès, l'histoire  dira  par  combien  de  |)érils  et  de 
travaux  ils  auront  été  obtenus. 

La  coalition  armée  contre»  notre  indépendance 
avait  aj>pris  que  quarante  mille  hommes  étaient 
sortis  de  nos  ports,  Siuis  que  cette  diversion  de  nos 
forces  eût  rien  changé  à  ses  desseins.  La  ligue  de 
nos  ennemis  se  soutient,  tandis  que  l'un  d'eux  se 


qu'il  esjH^re. 

loin  un  tableau  de  courage  et  d'héroïsme.  Bona- 


poussii 

queur  du  momie,  ne  |)enl  rien  d(»  sa  confiance  : 
elle  accélère  sa  marche  :  bientôt  l'Egypte  est  sou- 
mise. Cependant  le  cabin«»t  de  Londres  n'a  point 
renoncé  fi  nous  faire»  abandonn«»r  un«»  posses- 
sion dont  il  est  jaloux.  Il  intrigue,  il  trompe,  il 
trahit.  Pour  «!elte  fois  sa  p«»rlidi«'  nous  sert.  L('*gis- 
hiteurs,  craignons  «raccuser  Klél)cr  et  nos  guer- 
riers. S'ils  ont  adhéré  à  la  capitulation  «l'EI- 
Arisch,  vc  fut  par  un  sentiment  lilM'»ral  et  motivé; 
ils  croyaient  que  le  devoir  les  rappelait  dans 
leur  pa'trie,  «lont  ils  connais«iient  les  n'vers  et 
les  malheurs.  l)ej)uis,  ils  ont  voulu  rester  au  i>oste 
de  l'honneur  et,  sentinelhîS  fidèles,  ils  ne  le  quit- 
teront p«)int  avant  d'y  être  remplacés. 

Au  moment  oh  je  parle,  la  haint»  (»t  la  cupi<lité 
du  ininist«»re  anglais  préparent  peut-être  «le  nou- 
velles forces  navales  «leslinéesfi  agir  eiu'ore  «'onlre 
FEgypte;  mais  «teux  qui  l'ont  «'«mquise  sont  tou- 
jours prêts  à  la  «léfemfre»  ;  le  (Wmvernemenl  veille 
aussi  sur«»ux,  et  il  aidt»ra  h  leur  vengeance. 

L«'»gislateurs,  j<»  ne  vous  ai  encore  entn*tenus  qne 
«h;  rarmtV  «{ui  «omUtt  (*t  qui  triomphe  ;  je  dois 
vous  rapp«'h'r  aussi  celle  qui  civilist»,  nui  admi- 
nistn»,  et  c'«»st  avoir  à  louer  deux   fois  la  m(>me. 

L'obj(»t  «le  la  conqnèt(»  de  TEgypti^  n'«Hait  point 
«l'a.sservir  une  contn'c,  mais  «le'n»cr«HT  «h»s  éla- 
blissemenls  c«)mm(»rciaux.  Il  s'agis.<<ait  d<»  rouvrir 
(h's  cominnniiNitions  av«'c  le  pays  qui  fut  le  vvuin* 
de  l'univers,  et  «le  hî  col«)ni.W.  Il  fallait  le  «-on- 
(jiKTir  par  les  l«)is  autant  cpic  par  h»s  arm(»s  :  il 
fïillait  uti1i.<«T  ses  mteurs,  S4*s  habitud(»8,  sa  n»- 
iigiim  en  l(*s  employant  habilement  comme  d(*s 
moyens  du  l('»gislat<»ur,  mais  en  les  respcM-lant 
comme  la  propritHê  des  habitants.  C(»lui  qui  avait 

(I)  Le  ilisriiiirs  fil*  Parent-Rt^al  put  in<M>inplcl  mi  JfoNi- 
fcur  :  nou<  l*  pablious  in  exttHio, 
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û\nii('.  TexpL^dition  ne  8'est  point  trompé  sur  ces 
jiindpes  :  il  les  appliqua  avec  saLa'Sseet  frôuie; 
"léber  et  Menou  l'ont  imité.  Des  administrateurs, 


ï 


espoir  aeia  civilisation.  Aussitôt  que 
voure  a  vaincu  les  liomnies,  leurs  lumières  coii- 
guiùrcntles  cœurs.  Ils  organisent,  ils  instiuisent, 
ils  observent,  ils  recueillent. 
Le  Gouvernement,  dans  lo  tômoifinage  de  la 


plus  elle  excite  mon  admiration.  Les  conséquen- 
ces d'un  tel  acte  sont  d'établir  que  la  Révolution 


que 

française  fut  essentiellement  civile,  nue  l'armée 
est  citoyenne,  et  que  nous  craignons  d  introduire, 
même  chez  les  peu  [des  vaincus,  cette  sorte  de 
pouvernementque  les  empereurs  qui  l'avaient  éta- 
blie sentirent  bientôt  ne  leur  être  pas  moins  fu- 
neste qu'aux  sujets,  et  qu'ils  cherchèrent  à  tem- 
pérer. Honorer  les  administrateurs,  c'est  déclarer 
que  le  pouvoir  civil  mérite  bien  aussi  de  la  patrie; 
lionorer  les  savants,  les  artistes,  c'est  annoncer 
que  la  reconnaissance  nationale  est  promise  à  tous 
les  penres  de  dévouement. 

Ainsi,  non-seulement  les  armées  françaises  n'ont 
point  à  disputer  entre  elles  la  supériorité  de  leurs 
exploits,  et  elles  doivent  être  considérées,  dans 
la  penst'C  et  dans  l'éloge,  comme  une  réunion  de 
liéros ,  mais  tous  les  Français  qui  ont  s(;rvi  la 
lilK.Tté  dans  l'ordre  civil  et  dans  la  carrière  lit- 
téraire ont  été  aussi  les  défenseurs  de  la  patrie, 
et  ils  sont  dignes  de  participer  à  la  gloire  mili- 
taire. 

Ainsi,  la  Révolution  n'eut  qu'une  période;  nos 
armées  sont  une,  la  nation  est  indivisible,  et  tous 
les  Français  sont  solidaires;  car  tous  ont  dû  tra- 
vailler pour  la  République.  S'il  en  est  qui,  au 
milieu  de  celte  activité  générale,  soient  restés 
oisifs  sans  être  coupables,  ils  sont  rares  à  citer. 
Si  de  mauvais  citovens  s'excusent  encore  sur  quel- 
ques crimes  de  ri^avoir  pas  eu  de  vertus,  il  faut 


leur  répondre  pour  la  dernière  fois  que  les  crimes 
sont  aux  individus,  que  les  vertus  appartiennent 
à  la  nation.  Il  fautleur  répondre  que,  s  il  n'y  avait 
point  eu  parmi  les  Français  des  hommes  quidiscnt 
de  la  liberté  :  que  irV importe!  et  que  les  lois  de 
Solon  eussent  condamnes,  la  Révolution  eût  pro- 
duit toujours  des  malheurs  nécessaires;  mais  elle 
eût  pu  être  exemple  de  crimes.  Entin,  il  faut  leur 
dire  que  le  peuple  qui  a  fondé  la  République, 
vaincu  l'Europe,  conquis  l'Egypte,  donné  l'indé- 
pendance à  nielvétie  et  à  la  Batavie;  qui  resta 
lidèle  à  ses  alliés  et  aux  traités;  qui  fut  toujours 
généreux,  lors  même  que  l'un  de  ses  ennemis  fut 
toujours  féroce;  que  le  peuple  qui  avait  été  près 
de  se  dissoudre  dans  la  licence,  et  qui  s'est  soumis 
ensuite  à  une  Constitution;  qui,  malgré  tant  de 
f)ertes,  est  resté  riche  de  sciences  et  d'arts  ;  nui 
va  porter  ses  limites  jusqu'au  Rhin,  et  pacifier 
l'Europe  :  il  faut  leur  dire  qu'un  tel  peuple  est 
une  nation  forte,  irréprochable  et  glorieuse. 

Mais,  si  la  Révolution  a  vu  commettre  trop  de 
crimes  privés,  si  quelques-uns  ont  eu,  à  cer- 
taines époques,  les  apparences  du  caractère  public 
de  l'autorité,  jamais  l(»s  armées  n'ont  partîigô 
même  nos  eneurs  politiques.  C'est  ici  que  les 
wges  de  nos  annales  seront  brillantes  et  pures. 
jCS  armées  n'ont  connu  que  l'amour  de  la  liberté, 
'esprit  de  discipline,  le  sentiment  du  courage  et 
le  besoin  de  vaincre.  C'est  donc  pour  elles,  légis- 


lateurs, qu'il  faudrait  conserver  la  liberté,  qui 
leur  est  si  chère,  et  qu'elles  ont  si  bien  défendue^ 
lors  même  que  nous  n'en  serions  point  responsa* 
blés  vis-à-vis  des  autres  citoyens  et  envers  vous. 
C'est  donc  à  elles  que  nous  devons  pouvoir  offrir, 
à  leur  retour  triomphal,  nos  institutions  intactes 
et  respectées  ;  notre  récompense  sera  de  les  enten- 
dre  dire  :  Si  nous  avons  su  bien  mériter  de  la 
patrie,  la  patrie  aussi  a  bien  mérité  de  nous. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  prononcés  par  les  deux  tribuns. 

Aucun  des  autres  orateurs,  ni  du  Gouvernement, 
ni  du  Tribunat,  n'ayant  demandé  la  parole,  la  dis- 
cussion est  fennée. 

On  procède  au  scrutin  secret  par  appel  nomi- 
nal ;  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  de 
263  votants. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  25  nivôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  23  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  eC 
adopte. 

Lie|;;oapil-DacloB.  Tribuns,  vous  avez  reçu 
le  9  frimaire  un  projet  de  nature  h  être  lu  eu 
comité  secret,  et  tendant  à  suspendre  momenta- 
nément l'empire  de  la  Constitution  dans  les  dé- 
partements du  Golo  et  de  Liamone.  Le  17,  ce 
Srojetdeloi  a  reçu  votre  approbation;  lessecrétiiire» 
u  Tribunat  ont  rédigé  le  procès-verlxil  de  cette 
séance,  vous  l'avez  adopté.  Le  projet  est  devenu 
loi  le  22  frimaire.  Il  se  trouve  aujourd'hui  dao» 
le  n"*  (>0  du  bulletin  des  lois  :  il  a  donc  acquit 
toute  la  publicité  requise  ;  il  n'y  a  plus  d'incon- 
vénient à  annexer  à  votre  procès-verbal  celui  de 
vos  séances  secrètes,  relatives  à  ce  projet. 

Je  demande  que  ce  procès- verbal,  avec  sa  date, 
soit  annexé  à  celui  du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

Procès-verbal  de  la  séance,  en  comité  secret^ 
du  9  frimaire  an  IX,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Thiessé. 

Le  Tribunat  s'étîint  formé  en  cx)mité  secret,  un 
des  secrétaires  a  donné  lecture  :  1°  d'une  lettre  du 
président  du  Corps  législatif  à  celui  du  Tribunat^ 
en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  annonce  l'envoi 
au  Tribunat  d'un  projet  de  loi  tendant  à  suspen- 
dre l'empire  de  la  Constitution  dans  les  départe- 
ments du  Golo  et  de  Liamone,  et  dans  toutes  les 
îles  du  territoire  français  européen,  distantes  du 
continent  de  deux  myriamètres  et  au  delù,  et  que 
les  orateurs  du  Gouvernement  gui  ont  présenté 
ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  et  qui  en  ont 
exposé  les  motifs,  ont  été  entendus  en  comité 
secret;  2"  du  message  du  Corps  législatif,  portant 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
latif à  la  présentation  dudit  projet  de  loi,  et  de 
l'exposition  des  motifs,  sera  transmise  au  Tribu- 
nat; 3**  dudit  projet  de  loi;  4*»  enfin  de  l'exposé 
des  motifs  du  Gouvernement. 

Projet  de  loi. 

L'empire  de  la  Constitution  est  suspendu  jusqu'à  la  paix 
maritime  dans  les  déparlemcnis  du  Golo  et  de  Liamone, 
otdans  toutes  les  lies  du  territoire  français  européen,  dis- 
tantes du  continent  de  deux  myriamètres  et  au  delà. 

Motifs  du  projet  de  loi. 

Citoyens  législateurs,  depuis  trois  ans,  la  Répu- 
blique maintenait  dans  les  départements  du  Golo 
et  de  Liamone  des  forces  imposantes  :  les  besoms 
de  la  guerre  ont  obligé  le  tfOuvenieHient  à  les 
rappeler  en  partie  sur  le  contiaent». 
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Cependant  les  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans 
€03  départements  depuis  le  mois  de  prairial  der- 
nier ne  sont  point  encore  apaisés,  et  l'on  aurait  à 
eraindre^dans  cette  circonstance,  de  leur  voir  pren- 
dre un  caractère  plus  sérieux,  si  Ton  n'y  resser- 
rait l'administration  à  mesure  qu'on  y  diminue  la 
force  publique. 

C'tîsl  donc  ici  le  cas  de  recourir  à  la  mesure 
extraordinaire  que  la  Constitution  autorise,  et  qui 
n'a,  dans  son  application,  aucun  inconvénient, 
tandis  qu'elle  ofrre  de  (grands  avantages. 

On  ne  i)cut^  en  effet,  se  dissimuler  que  la  position 
de  ces  deux  départements,  tant  que  la  guerre 
marilime  continuera,  ne  soit  différente  de  celle 
des  autres  parties  de  la  République. 

Séparé  du  Gouvernement,  cerné,  souvent  pen- 
<laut  plusii'iurs  mois,  par  les  croisières  de  nos  en- 
nemis, et  soustrait  ainsi  à  Tinfluence  habituelle 
de  raaministration  supérieure,  le  pays  peut  être 
considéré  comme  livré  entièrement  'ù  ceux  oui 
V  exercent  l'autorité  ou  qui  se  la  dis|)utent  ;  là, 
Taction  immédiate  du  Gouvernement  ne  pouvant 
se  déployer  qu'à  de  longs  intervalles,  il  est  néces- 
saire d'y  créer  un  pouvoir  qui  remplace  cette 
action,  et  auquel  les  autorites  admmistrative, 
judiciaire,  maritime  et  militaire  soient  également 
soumises. 

Les  mêmes  réflexions  et  les  mêmes  principes 
s'appliquent  éffalementaux  llesdépendantes  du  ter- 
ritoire européen  de  la  République  qui,  par  leur 
liistance  du  continent  de  la  France,  se  trouvent 
clans  la  même  position  que  les  départements  du 
4i()lo  et  du  Liamone. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  pro- 

Ï position  du  projet  de  loi  dont  je  vous  ai  donné 
ecture. 

Le  Tribunat  arrête  au'il  sera  fonné  une  Com- 
mission de  cinq  membres  :  le  bureau  propose 
l)aunou,Chauvenn,  Alexandre,  Bara,  Boisjolin  ;  ils 
«ont  agri^és  et  la  Commission  demeure  ainsi  com- 
posée. 

La  séance  est  levée. 

Procè^-'Vtrbal  de  la  séance,  en  cofnité  secret,  du 
17  frimaire  an  IX,  sous  la  pi^ésidence  du  citoyen 
Thicssê, 

Le  Tribunat,  formé  en  comité  secret,  le  rap- 
porteur de  la  Commission  formée  le  \)  de  ce  mois, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
suspendre  l'empire  de  la  Constitution  datis  les 


Fuspt 


départements  du  Golo  et  de  Liamone,  est  entendu. 
Il  propose,  au  nom  de  la  Commission,  l'adoption 
duditj)rojet  de  loi. 

Le  Tribunat  arrête  qu'il  sera  pra^édé  immédia- 
tement au  scrutin. 

Le  projet  est  a<lopté  par  86  voix  contre  8. 

Les  tribuns  Alexandre,  Boisjolin  et  Chauvelin, 
défendront,  le  2*2  de  ce  mois,  devant  le  Corps  légis- 
latif, les  motifs  du  vœu  du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

Après  les  ins<Ttion8  ci-iUîssus,  aucun  objet  ne 
se  trouvant  à  lordn^  du  jour,  la  si'ance  est  levée 
et  ajournée  au  2.")  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  Dlî  CITOVKN  BltÉARD. 

Séance  du  25  nivôse. 

V.i\  serrétaire  fait  lecture  du  procès- ver! wil  de 
la  S4'*aiire  du  23,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  Sénat  (îonservateur  annonce,  (mr  un  message, 
que,  dans  sa  séanrxî  du  24  de  ce  mois,  il  a  nomme 
membres  du  Corps  législatif  les  citoyens  Latour- 
Maubourg,  {de  la  Seine)  ex-constituant  ;  Guillaume 
Van«Custem  {des  Deux-Nèlhes)  ^  juge   d*appcl  à 


Bruxelles;  Boreau-La-Janadie  {de  la  Charente), 
juge  au  tribunal  civil  deConfolcns,  en  remplace- 
ment des  citoyens  Gilbert  et  Lucas  décédés,  et  de 
Ued(»lay-d'Agier,  élu  membre  du  Sénat  Conserva- 
teur. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  mention 
de  ce  message  au  procès- verbal. 

Le  citoyen  Français  {de  Aantes),  cansciller 
d'Etat,  est  introduit  et  présente  le  pmjet  de  loi 
suivant  : 

Art.  !•'.  Le  prt^fet  dn  département  des  Pyréuées- 
Orientalos  est  autorisé  à  faire  prucéder.  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois,  à  la  vente  d*uno  maison  apparte- 
nant aux  hosj)ices  civils  de  la  ville  de  Perpignan,  située 
dans  ladite  ville,  section  Saint-Mathieu,  et  provenant  de 
l'hoirie  de  Joseph  Cases. 

Art.  2.  Le  prix  de  la  vente  sera  employé  par  la  com- 
mission administrative  desdits  hospices  au  rembourse- 
ment d'une  créance  exigible  de  quatre  mille  francs,  dont 
est  grevé  un  moulin  à  farine,  dit  Den-Sngau,  apparte- 
nant auxdils  établissements,  et  situé  au  territoire  de 
Mailloles. 

Le  citoyen  Français  {de  Nantes)  expose  en  ces 
termes  les  motifs  du  projet .  : 

Citoyens  législateurs,  l'iiospicede  la  Miséricorde 
de  Perpignan  acquit  en  I78G  un  moulin  à  farine, 
situé  au  territoire  de  Mailloles,  pour  prix  de  4  mille 
francs,  avec  délégation  de  payer  5,000  fi-ancs  au 
citoyen  Esprit  Rigaud,  suivant  l'acte  du  27  avril 
178b,  reçu  par  Jauce,  notaire.  Au  milieu  des  cir- 
constances qui  ont  amené  la  détresse  des  hospices, 
il  eût  été  difficile  à  celui  de  Perpignan  d'acquitter 
cette  dette,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  on 

'expro- 

proposer 

^  ice,  mais 

il  rt'sultedes  pièces  oîlicielles  parvenues  au  Gou- 
vernement, que  ce  moulin  est  conti^^u  à  un  autœ 
moulin  appartenant  à  l'hospice;  qu'il  est  alimenté 
par  le  même  cours  d'eau,  et  que  ces  deux  pro- 
priétés, placées  entre  des  mains  diverses,  réveil- 
leraient une  multitude  de  procès  qu'on  a  voulu 
éteindre  en  178G,  lorsque  ITiospice  en  fit  l'acqui- 
sition. 


au  citoyen  Escalais  250  frani»  par  an,  parce  que 
celte  espèce  de  propriété  est  sujette  à  beaucoup 
de  réparations,  et  que  celles  faites  en  l'an  VU  a 
cette  maison  ont  absorbé  le  revenu  de  trois  années, 
sans  qu'on  soit  bien  rassuré  sur  la  nécessité  de 
procéder  encore  à  de  nouvelles. 

Le  prix  de  la  vente  de  cette  maison  a  paru  à 
la  commission  administrative  de  l'hospice  et  au 

J)réfet  du  département  devoir  suffire  à  la  solde 
le  la  dette  de  4,000  francs  qu'il  s'agit  d'éteindre. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  loi  dont  j'ai  donné  lectun^ 

Le  Corj)S  législatif  arrête  mie  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  le  préfet  du  département  dos 
Pyn'Miécs-Onentales  à  procéder  à  la  vente  d'une 
maison  appartenant  aux  hospicAîs  de  Perpignan, 
présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les 
orateurs  du  (îouvernement,  ainsi  riu'une  expédi- 
tion de  Tacte  dn  (Conseil  d'Etat,  rtdatif  fi  la  présen- 
tation de  va  projet  de  loi,  et  de  rcxjtosé  des 
motifs,  seront  transmis  au  Tribunat  par  un  mes- 
sage. 

Le  citoyen  Fra«çalN  (de  Nantes),  proi)osc  un 
second  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

Art.  1^.  Le  préfet  du  déprtenieut  de  THérault  est  au- 
torisé à  foire  procéder,  suivant  Us  formes  preserit«t  par 
les  loii,  à  la  vente  de  la  portion  do  propriélé  appartanant 
aa\  boipices  ci\iU  de  U  ville  d*A|d««  de  deui  fiiHin 
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situés  dans  la  commune  de  Via^,  dOparlement  de  THérault. 
Art.  2.  Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  l'ex- 
tinction d'une  partie  des  dettes  de  l'hospice,  sous  Tauto- 
rilédu  préfet. 

Le  citoyen  Français  (Je  Nantes)  expose  en  ces 
termes  les  motifs  diî  i)rojet  : 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  les 
yeux  constamment  fixés  sur  les  hospices.  Des 
circonstances  antérieures  à  son  établissement  les 
ont  amenés  à  une  grande  détresse  ;  les  actes  par 
lesquels  on  peut  réparer  d'aussi  grand*  maux  ne 
sauraient  avoir  un  effet  aussi  prompt  que  ceux 
qui  les  produisirent;  c'est  surtout  à  une  sage  ad- 
ministration et  à  une  comptal)ilité  exactement 
surveillée,  à  produire  des  améliorations  que  le 
temps  rendra  plus  sensibles. 

Lliospice  dit  Joseph,  de  la  ville  d'.Vgde,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  possède  deux  fours  dans  le 
canton  de  Vias,  par  indivis  avec  le  citoyen  Baldes. 
La  Révolution,  qui  a  heureusement  supprimé  tous 
les  droits  contraires  à  la  liberté  personnelle  en 
éteignant  la  banalité  et  appelant  la  concurrence, 
a  réduit  ces  deux  fours  à  un  revenu  qui  sudit  à 
peine  à  leur  entrelien,  et  pour  lequel  on  ne  peut 
plus  trouver  aucun  fermier,  à  moins  de  faire  des 
réparations  qui  absorberont,  durant  plusieurs 
anni'es,  le  prix  de  la  ferme. 

lia  commission  administrative  de  Tbospice  et  le 
préfet  du  département  de  l'Hérault  proposent  de 
profiter  des  dispositions  où  se  trouve  le  citoyen 
Baldes  pour  lui  vendre  le  tiers  appartenant  à 
riiospice  dans  cette  mauvaise  propriété. 

En  consé(|ueiue,  je  vous  propose,  au  nom  du 
Gouvernement,  le  projiît  de  loi  dont  j'ai  donné 
lecture. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  préfet  ilu  département  de 
l'Hérault  à  procéder  à  la  vente  d'une  portion  de 
propriété  appartenant  aux  hospices  civils  de  la 
ville  d'Agde,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
latif à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  et  de 
l'exposé  (les  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat 
par  un  message. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  de  loi  est  indi- 
quée au  5  pluviôse. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  27  nivôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOMÎN  MOURiaiULT. 

Séance  du  25  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  message, 
la  modification  intmduite  par  les  Consuls  dans  le 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  tribitn 
nal  criminel  spécial. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  27. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Séance  du  27  7iivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopté. 

Le  citoyen  Blanc-Devolx  fait  hommage  au  Corps 
législatif  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  ayant 
pour  titre  :  Des  cames  des  révolutions  et  de  leurs 
effets. 

Le  Corps  législatif  agrée  Tbommage.  arrête  qu'il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  et  ordonne 
le  dépôt  de  Touvragc  à  sa  Bibliothèque. 


La  séance  est  levée  et  indiquée  au  29  nivôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  27  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  25  nivôse  est 
lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Thlessé  (1)  fait  un  rapport  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  pour  la  poursuite  des  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Tribuns,  je  viens  vous  présenter  le  résultat 
des  réfiexions  de  la  Commission  que  vous  ave» 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  pour  la  pour- 
suite  des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  co7Tectionncl[e  et  aux . 
tribunaux  criminels,  • 

Les  juges  de  paix,  considérés  comme  ofGciers 
de  pohce  judiciaire,  ont  jusqu'à  présent  réuni  dans 
leurs  atti'ibutions  trois  opérations  distinctes,  sa- 
voir :  la  recherche,  la  poursuite  et  l'instruction. 

Soit  que  la  sévérité  des  fonctions  criminelles 
ne  s'allie  pas  naturellement  au  ministère  pacifica- 
teur dont  ils  sont  principalement  chargés;  soit 
que  l'isolement  de  chacun  d'eux  au  milieu  d'un 
petit  canton  ne  leur  permette  pas  de  suivre  au 
delà  des  ramifications  qui  leur  échappent;  soit 
enfin  qu'indépendants  du  Gouvernement,  et  sans 
direction  commune,  ils  ne  rech(îrchent  ou  dissi* 
mulent  les  délits,  que  sous  l'influence  des  pas- 
sions qui,  depuis  dix  années,  nous  agitent; 
toujours  est-il  qu'on  ne  trouve  maintenant,  dans 
la  police  de  sûreté,  ni  cet  ensemble  de  mouve- 
ment, ni  cette  unité  d'action,  sans  lesquels  vai- 
nement on  espéierait,  apivs  la  tourmente,  le 
retour  du  calme  et  de  la  tranquillité. 

Un  vous  propose  d'attribuer  les  deux  premières 


la  place  dans  les  attributions  du  directeur  du  jurv. 

Il  résulte  de  cette  idée  fondamentale  du  projet 
que,  dans  chaque  arrondissement  communal,  un 
agent  du  Gouvernement,  placé  près  du  tribunal, 
recevra  toutes  les  plaintes,  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  ont  pour  objet  la  répression  d'un  délit 
dont  la  connaissance  am>artient,  soit  au  tribunal 
criminel,  soit  au  tribunal  correctionnel;  que, 
d'oflic^  et  sans  attendre  aucune  réquisition,  il  se 
procurera  tous  les  renseignements  préparatoires, 
pour  se  mettre  en  état  d'en  poursuivre  les  auteurs 
auprès  du  directeur  du  jury. 

Telles  sont  les  attributions  de  la  recherche; 
quant  à  \'à  poursuite,,  on  la  définit  en  deux  mois, 
quand  on  ait  que  c'est  par  elle  oue  l'agent  du 
Gouvernement  se  constitue  véritable  partie  pu- 
blique. Or  on  sait  que  le  droit  d'une  partie  est  de 
demander  ou  de  requérir,  mais  que  jamais  elle 
ne  constate  les  preuves;  que  jamais  elle  n'an  jttr/e 
la  valeur  ;  qne  jamais  eniin  elle  ncî  peut  porter 
aucune  décision,  soit  préliminaire,  soit  définitive; 
c'est  au  magistrat  qu'il  appartient  d'atteindre, 
comme  juge,  celui  que  la  partie  poui^suit. 

Cette  base  fondamentale  i)osée,  les  conséquen- 
ces en  ont  été  suivies  dans  les  détails  du  projet, 


(1)  Nous  donnons  le  rapport  de  Thiessé  d'après  les 
impressions  ordonnées .  par  le  Tribunat.  Cette  version 
offre  quelques  léf^res  variantes  avec  celte  do  Étjonitêwr^ 
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criminel,  transmet  les  pIainte^l,  les  di^nonciations, 
les  nmsei^nenieiits  au  ilirocleur  du  jury;  il  iudi- 
(Tue  les  tômoiiis;  il  est  entendu  avant  tout  acte 
lie  procédure;  il  requiert  imr  Ocrit  à  la  lin  de 
rinstruction  :  il  soumet  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment les  ordonnances  du  directeur  du  iury;  il 
])i*ov()que  le  ministère  de  Taccusateur  public  pour 
déférer  au  tribunal  criminel  les  iuf^ements  que 
rend,  en  cette  matière,  le  tribunal  crarrondisse- 
menl;  il  dresse  les  actes  d'accusation  et  fait 
exécuter  enfin  toutes  les  ordonnances  tous  les 
jugements  qui  interviennent  dans  les  affaires 
qu'il  poursuit. 

Ainsi,  les  substituts  qu'il  s'a^^it  de  créer  ne 
dècerniTont  ni  les  mandats  d'amener  ni  les  man- 
dats d'arrêt;  ils  ne  saisiront  dans  aucune  circon- 
stance ni  ne  feront  saisir  qui  que  ce  soit;  ils  ne 
constateront  aucune  preuve,  soit  piu»  rédaction  de 
procès- verbaux,  soit  par  audition  juridique  de 
témoins,  soit  enfin  par  rintc»rro{?atoire  des  préve- 


jugements,  sont  n'servés  au  directeur  du  jury, 
conformément  aux  articles  7,  8,  9,  10,  11,  13  et 
13  du  projet. 

L'article  7,  qui  permet  au  substitut  de  décerner 
contre  les  prévenus  un  mandat  de  dépôt,  ne  con- 
trarie pas  les  [)rini*ipes  que  nous  venons  d'expo.'^er, 
en  ce  que  ce  mandat  de  dépôt  n'est  point  un  acte 
émané  du  propre  mouvement  de  cet  agent;  il 
n'est,  au  contraire,  que  l'exécution  d'un  ordre  an- 
téri(»urement  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
j)ar  ((uelques  autivs  officiers  dont  nous  i)arlerons 
dans  un  instant. 

Il  suffit  de  remarauer  maintenant  que  le  projet, 
arlicUi  1,  veut  que  tesjugviA  de  paix,  les  nf/iacrs 
de  gendarmerie,  les  maires  et  adjoints,  les  cœH' 
missaires  de  police  soient  autoris(»s  de  dresser 
<les  procès- verbaux,  et  même  de  faire  saisir  les 
prévenus  en  cas  de  flagrant  délit  ai  sur  lu  clameur 
publique;  f\\\v  l'article  5  permet  de  |)lus  aux 
ju{jes  de  vaix  <'t  aux  of/icu^rs  de  gendarmerie, 
quand  il  s  agit  de  déliUs  emport<mt  peine  af/lictive 
et  au' il  y  a  des  indices  contre  le  prévenu,  de  le 
faire  conduire  devant  lesuJ)stitut, 

D'ofi  il  suit  que  les  fonctionnaires  dont  parlent 
l(»s  articles  \  et  r>  peuvent  faire  conduire  un  |)ré- 
venu  devant  le  substitut,  mais  seulement  dans  les 
deux  cas  île  flagrant  délit  et  de  clameur  publi- 
que,  s'il  s'agit  de  délits  prévus  fuir  les  Co<les  cri- 
minel et  corivctionnel;  et  de  plus,  quand  il  y  a 
des  indices  suffisants,  s'il  s'agit  de  crime  ou  il 
éd^et  peine  afllictive. 

Kvidemmenl,  dans  ces  trois  cas,  l'ordre  en  vertu 
du(iuel  on  siiisit  le  prévenu  émane;  des  autorités 
locales,  aux(iuels  on  a  jugé  iudispjMisable  de  l'ac- 
corder :  le  délit  fiagrant  ou  leiu'^nl  en  la  demeure 
justifient  ces  disi>ositions;  mais  le  ministère  du 
Hul>stitut  ne  se  montnî  pas  dans  cette  opération 
première.  Ce  n'est  que,  lorsque  dans  tous  les  c^s 
pn»cédents,  les  prévenus  sont  conduis  devant  lui, 
que  les  plaintes,  les  dénonciations,  les  procès- 
verlmuK  lui  sont  envovés,  conformément  à  l'ar- 
ticle G,  que  l'articie  7  l'autorise  à  décerner  un 
mandat  de  déjuV,  sur  l'exhibition  duquel  le  pré- 
venu est  l'eçu  et  ganlé  dans  la  maison  d'aniH, 
et,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  avertit  le 
din'ctiMir  du  jury,  uH)uel  prend  communication 
de  l'atîaire,  et  est  tenu  i^'y  prcK:éder  dans  le  plus 
court  délai. 

Ainsi,  tribuns,  eu  ne  considérant  ici  que  l'idée 
fondamentale  du  projet,  nous  y  n^cunimissous 
doux  pouvoirs  distincts,  chargés,  Tun  du  la  pour* 
itu7e,  Vautre  du  Pinslruetian  des  délits. 


La  pouvoir  poursuivant,  qui  rassemble  tous  les 
renseignements,  qui  fait  toutes  les  ii;qui  si  lions, 
et  qui,  par  conséquent,  siTa  par  la  loi  constitué 
partie  publique,  doit  être,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  un  agent  du  Gouvernement;  on  vous 
l'a  dit  dans  l'exposition  des  motifs  :  le  Gouverne- 
ment étant  spécialement  chargé  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public,  doit  être  investi  de 
tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  rechercher  et  faire 
punir  les  délits  qui  le  troublent;  mais,  si  le  veut 
ainsi  l'intérêt  de  la  chose  publique,  l'intérêt  des 
particuliers  veut  aussi  que  rinttuence  du  (louver- 
luanent  se  borne  là,  dès  qu'il  se  constitue  j)artie 
poursuivante  et  publique  ;  il  serait  oppressif  et 
contradictoire  qu'il  prit  la  moindre  part  à  l'ins- 
truction comme  aux  jugements.  C'est  dans  l'indé- 
pendance de  pouvoir  judiciaire  que  ces  attribu- 
tions doivent  être  |)lacées  ;  et  le  projet  les  y  place 
en  efl'et.  A  cet  égard,  on  nous  dit  encoix',  dans 
l'exposition  des  motifs  :  mœ  ce  projet  constitue 
vn  véritable  juge,  qui,  ptavé  entre  la  partie  pu- 
blique et  le  prévenu,  peut  mieux  apprécier  la 
poursuite  de  Vwie  et  la  défense  de  l'autre^  et  se 
décider  avec  la  modération  et  V impartialité  qui 
doivent  toujours  caractériser  le  juge. 

Votixî  Commission  a  donc  pensé  que  cette  dis- 
tinction fondamentale,  cette  si^paration  de  fonc- 
tions, était  aussi  nécessaire  pour  le  maintien  de 
Tordre  en  général,  que  salutaire  pour  la  conser- 
vation de  a  liberté  et  de  la  sûreté  des  citoyens 
en  particulier. 

Examinant  ensuite  le  projet  dans  ses  effets,  et 
surtout  dans  ses  moyens  d'exécution,  votre  Com- 
mission s'est  arrêtée' sur  ce  premier  point. 

Un  substitut  près  le  tribunal  de  chaque  arron- 
dissement communal  suffira-t-il  à  la  recherche 
et  à  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient,  soit  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels? 

Votre  Commission  s'est  unanimement  convain- 
cue qu'à  l'exception  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille,  qui,  d'ajjrês  l'article  2,  en  auront  plu- 
sieui-s,  un  seul  suffira  dans  les  autres  ari*ondis- 
sements.  Le  travail  le  plus  considérable  de  ces 
substituts  sera  la  n>daction  des  actes  d'accusation, 
et  leur  préseiuuî  aux  audiences  de  police  correc- 
tionnelle; toutes  leui*s  autres  n'^quisitions,  quoique 
multipliées,  n'exigent  ni  de  longs  ni  de  iiénilnes 
travaux. 

Mais  il  n'a  pas  paru  à  votre  Commission  que 
le  directeur  du  jury,  sur  lequel  se  reverseront 
les  informations,  les  intermgaloires  que  fai- 
saient ci-devant  les  juges  de  |)aix,  puisse  suffirtî 
à  ce  travail,  surtout  dans  les  grandes  villes.  11 
en  est  d'autres  que  Paris,  Bordeaux,  Lycm  et 
Marseille,  où  maintenant  les  directeurs  du  jury  ont 
l>eaucoup  de  iK'ine  à  ne  pas  laisser  arriérer  les 
affaires. 

C'est  à  l'expérience  h  nous  apprendre  jusqu'à 

S[uel  ))oint  la  crainte  que  nous  exprimons  ici  est 
ondée;  nous  avouons  pourtant  que  plusieurs 
causes  la  diminueront  :  d'al)ord  la  rédaction  des 
actes  d'accusation  qu'on  leur  ôte;  en  second  lieu, 
le  pouvoir  qu'on  li^ur  donne  de  chargiT  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  de  tous 
actes  d'instruction  et  de  [)rocé(lure  pour  lesqucds 
ils  ne  jugeraient  pas  leur  déplacement  nécessaire 
(art.  11). 

Kn  même  temps  qu(i  nous  faisons  remarquer 
que  ces  causes  concourent  à  diminuer  les  travaux 
(lu  directeur  du  jury,  nous  demandons  au  Tribu- 
nal la  |)ermissiondereix)ser  un  peu  sur  les  attri- 
butions données  par  rarticle  3,  tant  aux  juges 
de  paix  qu'aux  ofTiciers  de  gendarmerie. 
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Il  est  d'une  nécessité  indispensable,  eu  matière 
de  délits,  de  les  constater  et  de  suivre  sur-le- 
champ  la  trace  des  preuves  qu'un  seul  instant 
S  eut  effacer;  sous  ce  rapport,  le  projet  eût  été 
éfectueux,  si  le  substitut  et  le  directeur  du  jury, 
qui  seront  assez  souvent  placés  à  une  crande 
distance  du  lieu  du  délit,  eussent  été  cTiargés 
exclusivement  de  la  recherche,  de  la  poursuite  et 
de  l'instruction.  Il  fallait  donc  un  pouvoir  urovi- 


aux  adjoints,  aux  commissaires  de  police,  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers  qui,  tous,  suivant 
le  degré  de  pouvoir  qui  leur  était  précédemment 
accordé  par  les  lois,  sont  chargés  de  dénoncer  les 
crimes  et  délits^  et  de  dresser  les  procés-verbaux 
qui  y  sont  relatifs. 

Mais  de  tous  ces  fonctionnaires  provisoires,  on 
sent  bien  que  le  plus  important  est  le  juge  de  paix  ; 
il  l'est,  parce  que,  indépendamment  de  ce  qui 
prêréfle,  on  lui  ac^corde  encore,  dans  tous  les  cas, 
le  droit  de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations; 


prévenu  de  délit  emportant  peine;  afilictive  :  ainsi, 
il  y  aura  dans  toutes  les  localités  un  membre  du 
pouvoir  judiciaire,  un  élu  immédiat  du  peuple, 
qui  constatera  sur-le-champ  le  matériel  des  délits; 
qui  dressera  les  procès- verbaux  et  i)rendra  toutes 
les  mesures  de  pivc^ution  nienlionnéi's  dans  le 
titre  des  proctés- verbaux  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  depuis  et  compris  l'article  102  jusques  et 
compris  l'article  100. 

Une  autre  n»flexionnon  moins  importante  qu'il 
faut  faire  à  la  lecture  de  l'article  3,  c'est  que  le 
pouvoir  donné  aux  juges  de  paix  de  recevoir  les 
plaintes  et  dénonciations,  dans  tous  les  cas  et 
dans  toutes  les  matières,  est  un  remède  contre  les 
inconvénients  du  principe  général  qui  concéderait 
exclusivement  ce  pouvoir  aux  substituts.  Quoi- 
qu'il soit  vrai  que  le  Gouvernement,  spécialement 
chargé  de  veiller-  au  maintien  de  l'ordre  public, 
doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  rechercher  et  faire  punir  les  délits  qui  le 
troublent,  il  est  vrai  au.ssi  qu'il  faut  donner  à  ses 
agents  des  concurrents,  pour  ne  pas  exposer  quel- 
quefois la  plainte  à  être  repoussée  :  le  droit  de 
prévention  dans  nos  anciennes  lois,  la  poursuite 
d'office,  quand  la  partie  publique  n'agissait  pas, 
étaient  des  principes  qui  avaient  aussi  pour  objet 
de  suppléer  le  silence  ou  la  dissimulation  desolli- 
ciers  s^jécialement  chargés  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

11  nous  reste  h  expliquer  le  sens  dans  lequel 
votre  Commission  a  entendu  quelques  expressions 
du  projet,  et  à  vous  rendre  compte  des  innova- 
tions qu'il  iiitmduit  dans  quel(|ues  parties  de 
l'instruction. 

On  lit,  dans  l'article  8,  que  le  directeur  du  jury 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  recom- 
mencer tous  actes  de  procédure  et  d'instruction 
faits  par  les  fonctionnaires  publics  ineutionnés  à 
l'article  4. 

Votre  Commission  a  compris  qu'il  serait  quel- 
quefois nécessaire  d'éclaircir  des  difficultés  qui 
se  rencontreraient  dans  les  procés-verbaux,  de 
constater  plus  sûrement  certains  faits  qui  pour- 
raient V  être  énoncés;  d'y  faire  entrer  ceux  qu'on 
aurait  omis;  de  faire  expliquer  d'une  manière 
plus  nette  et  plus  précise  les  auteurs  de  déclara- 
tions ou  obscures  ou  invraisemblables,  et  sans 


doute  le  directeur  du  jur\'  doit  avoir  le  droit  de 
suppléer  pai-  de  nouveaux  actes,  par  de  nouvelles 
déclarations,  au  manque  de  lumières  qui  résulte- 
rait de  l'insuflisance  des  premiers;  mais  il  ne 
peut  pas  plus  être  dans  l'intention  du  projet  que 
dans  la  nature  des  choses  que  ces  nouveaux  actes, 
ces  nouveaux  procès- verbaux,  anéantissent  les 
premiers;  ils  les  expliquent,  ils  les  modifient,  et 
formcîut  ensuite  un  toutou  la  vérité  va  puiser  ses 
évidences;  le  mot  recommencer  ne  peut  pas  signi- 
fier autre  chose  ;  s'il  signifiait  que  le  nouvel 
acte  prend  la  place  de  l'ancien  qui,  dès  lors,  ces- 
serait d'être  probant  dans  toutes  ses  parties,  il  en 
résulterait,  par  exemple,  qu'un  délinquant, 
suivi  aujourd  hui  î1  la  trace  de  ses  pas  imprimés 
sur  la  neige,  n'aurait  |)lus  contre  lui  cette  preuve 
constatée  par  un  premier  procès- verbal,  si,  de- 
main, un  second,  rédigé  après  les  traces  disparues, 
ne  pouvait  plus  renfermer  la  même  vérité. 

L'article  19  oblige  le  directeur  du  jury  de  citer 
et  d'entendre  les  témoins  qui  lui  seront' indiqués 
par  le  substitut  de  l'accusateur  public;  cela  doit 
être  :  puisqu'il  est  partie,  ses  témoins  doivent 
être  entendus;  mais  cela  exclut-il  le  directeur 


Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé.  Par  ces  mots: 
les  témoins  indiqués  par  le  substitut  ou  la  partie 
plaignante  seront  appelés  sur  la  citation  du 
directeur  duiury;  elle  a  vu  que  le  directeur  du 
jury  serait  obligé  de  les  citer,  de  les  entendre; 
mais  elle  n'y  a  pas  vu  qu'il  fût  par  là  interdit  au 
directeur  dîi  jury  de  profiter  des  lumières  de 
rinstruction  pour  citer  encore  ceux  qui  pourraient 
lui  procurer  de  nouvelles  connaissances. 

Reste  à  détailler  les  innovations  qui  se  ren- 
contrent dans  le  projet. 

C'est  une  innovation  de  l'article  9  que  de  faire 
entendre  les  témoins  hors  de  la  présence  du  pré* 
veiiu. 

La  méthode  actuelle  est  plus  généreuse,  sans 
doute;  mais  conduit-elle  plus  sûrement  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité?  \otre  Commission  ne  l'a 
pas  pensé.  Dans  les  premiers  moments,  la  situa- 
tion du  témoin  en  présence  de  Taccusé  est 
pénible,  et  il  a  besoin  de  calme  et  de  confiance 

du  ma- 


pas  encore 
«...,v.  ,.^«.t.«.  ....  w..»v....,  .»v^.«.,.,  entreront 
alors  dans  toutes  les  expliciitions  nécessaires,  soit 
h  la  conviction  du  crime,  soit  à  la  manifestation 
de  l'innocence;  jusque-là  les  déclarations  comme 
les  interi'ogatoires  peuvent  se  recueillir  par  le  ma- 
gistrat. L'innocence  ne  peut  y  perdre,  et  la  vérité 
doit  y  gagner. 

Les  mêmes  observations  doivent  avoir  lieu  sur 
l'article  10,  qui  oblige  le  prévenu  de  répondre 
avant  de  connaître  les  charges,  mais  qui  oblige 
à  son  tour  le  magistrat  instructeur,  non-seule- 
ment de  les  lui  faire  connaître  après  l'interro- 
gatoire, mais  encore  de  recevoir  toutes  les  réponses 
(ju'il  voudra  faire  ensuite  sur  ces  chai'ges.  Le  pi-e- 
mier  interrogatoire  doit  ainsi  constater  les  véri- 
tés; le  seœnd,  réparer  les  surprises. 

A  la  lecture  de  l'article  15,  votre  Commission 
a  vu  que  le  directeur  du  jury  pouvait,  à  la  fin  de 
l'instruction: 

Mettre  le  prévenu  en  libtjrté, 

Ou  le  renvoyer  devant  le  tribunal  do  police 
simple. 

Ou  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 

Ou  devant  le  îuvy  d'accusation. 

Elle  a  regretté  que  les  délits  de  police  corrco- 
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tionnello,  jmur  lesquels  ou  peut  faire  une  instruc- 
tion aussi  grave,  soient,  pour  la  plupart,  des  ikMits 
qui  valent  à  peine  une  instruction  en  simple  po- 
lice. Quanil  on  réfléchit  que,  pour  un  délit  qui  ne 
donne  lieu  qu'à  une  amende  de  quatre  journées 
de  travail  ou  de  quatre  jours  d'emprisonnement, 
on  peut  être  poui'suivi,  arrêté,  détenu,  pendant 
l'instruction,  infiniment  plus  lonjjtemps  que  les 
lois  ne  Texigeut  pour  Ja  peine  principale,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  des  vœux  pour  que  la 
jiolice  correctionnelle,  revenant  enfin  au  but  pri- 
mordial de  son  institution,  ne  connaisse  bientôt 
plus  que  des  délits  qui  répondent  à  la  gravité  de 
son  caractère. 

Ces  ordonnances  dont  parle  l'article  1."),  et  que 
rendra  le  directeur  du  jurv,  seront  toujours  précé- 
dées des  réquisitions  écrites  du  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement.  Si  elles  v  sont  c 


con- 


formes, elles  seront  exécutées -^  si'  elles  sont 
contraires,  il  pourra,  suivant  l'article  16,  les  défé- 
rer au  tribunal  d'arrondissement. 

Ici  se  présente  une  question  assez  grave  :  les 
ordonnances  du  directeur  du  jury  pourront-elles 
être  déférées  au  tribunal  d'arrondissement  pour 
en  juger  au  fond,  ou  seulement  pour  examiner  si 
les  formes,  n'ont  pas  été  violées  ? 

Si  ce  tribunal  pouvait,  au  premier  cas,  examiner, 
par  exemi)le,  si  un  prévenu  a  été  bien  ou  mal 
remis  en  liberté,  il  examinerait  au  fond  la  valeur 
des  preuves;  il  ingérait  s'il  y  a  ou  non  des  indices 
sufhsiints  pour  le  relâcher  ou  le  retenir  :  d'où  il 
suit  que  (fésormais  un  acte  aussi  important  de  la 
I)rocédure  criminelle  ne  serait  plus  à  la  discrétion 
d'un  seul  homme,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  aurait 
j)rollté  des  leçons  de  rexpM'ience. 

Au  second  cas,  si  le  tribunal  d'arrondissement 
ne  jnge  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  que 
sous  le  rapport  des  formes,  c(î  dernier  reste  au 
fond  le  maître  de  faire  justice  ou  grâce;  et  cet 
inconvénient,  senti  depuis  longtemps,  restera  tou- 
jours le  même. 

Quelles  sont  donc  à  cet  égard  les  dispositions 
du  projet  ? 

A  la  lecture  de  l'article  16,  on  voit  que,  dans 


jnge  qu'après  avoir  entendu  le  substitut  et  le 
directeur  ilu  jury. 

Cette  disjHxsilion,  qui  esl  générale,  semble  an- 
noncer que  le  tribunal  d'arrondissement  connaît 
de  tous  les  griefs  articulés  contre  rordonnancedu 
dernier  jury. 

On  pourrait  même  ajouter  que  les  réquisitions 
qui  ont  préc4Hlé  cette  ordonnance,  portant  tout  à 
lu  fois  sur  la  forme  et  sur  le  fond,  le  8ul)stitut, 
qui  se  plaint  qu'on  ne  les  a  piis  suivies,  doit  être 
entendu  dans  tous  ses  motifs,  et  par  conséquent 
sur  le  irdressiMuent  de  tous  les  gnefs  qui  portent 
sur  la  forme  et  sur  le  fond. 

Cette  idée,  qui  se  maintient  encore  à  la  lecture 
de  l'article»  i7,  disparaît  lorsqu'on  examine  l'arti- 
cle 18. 

Il  porte  que  le  tribunal  criminel,  auquel  on  peut 
soumettre  par  suite  le  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, p(vjt  ivfurmer  le  jugement,  non- 
seulement  à  raison  de  la  cowpêlenrc,  (le  tout 
excès  (le  pouvoir,  ou  pour  fauyse  application  de 
la  loi  à  la  nature  du  délit,  mais  encore  à  raison 
des  nullilès  qui  pourraient  avoir  été  commises 
dans  l'instruction  et  la  procédure. 

On  voit  qu'aucun  do  ces  cas  ne  permet  d'exa- 
miner la  valeur  des  i)reuvc»s  au  fond.  L*articlc  19 
qui  autorise,  contre  le  jugement  du  tribunal  cii- 

T.    II.  • 


mille!,  le  pourvoi  au  tribunal  de  cassation,  ne  le 
permet  pas  davantage.  Ce  pourvoi  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  raison  de  compétenciî,  ou  pourexcès  de 
pouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  peine  à 
ta  nature  <lu  délit. 

Ainsi  il  a  paru  démontré  à  votre  Commission 
que,  soit  qu'on  soumette  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  au  tribunal  d'arrondissL'ment,  soit 
que,  parsuite,  ce  dernier  jugement  soit  déféré  au 
tribunal  criminel,  on  celui-ci  au  tribunal  de  c^ius- 
sation,  on  ue  peut,  dans  aucun  de  ces  trois  tribu- 
naux, se  livrer  à  l'exanien  des  preuves  au  fond 
pour  savoir  si  le  mandar  d'arrêt  on  la  mise  en 
liberté  doivent  ou  ne  doivent  pas  élœ  réformés. 

Pour  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  penser 
autrement,  les  orateurs  du  Couvernement  ont, 
dans  l'exposition  des  motifs,  développé  le  sys- 
tème du  proji't  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  premières  qut^stions  qui  se  présentent 
«  dans  chaque  allaire  criminelle,  et  souvent  les 
«  plus  difficile-î  et  les  plus  importantes,  au  moins 
«  sous  le  rapport  de  1  intérêt  public,  sont  celles 
«  qui  sont  relatives  à  l'observation  des  formes,  à 
«  la  compétence  du  juge  et  à  la  nature  du  délit. 
«  Dans  la  législation  actuelle,  le  directeur  du  jury 
«  doit,  à  la  vérité,  examiner  d'abord  la  compé- 
«  tence  et  la  forme  ;  mais,  dès  que  sa  décision  est 
«  prise  sur  ce  point,  le  fond  de  laffaiixi  (^st  aussi- 
«  t(Ujugé.  Qu'arrive-t-il?  (i'est  que,  portée  au  tri- 
«  bunal  criminel,  celui-ci  la  trouve  souvent  mal 
€  instruite  on  incoinp'''teminent  jugée;  la  môme 
a  chose  sj  répète  aussi  au  tribunal  de  cassation  : 
«  c'est  là  un  des  plus  grands  vices  de  la  Icqisla» 
«  lion  actuelle,  vice  auquel  le  projet  a  tâché  de 
«  iviiiédier.  D'après  ce  projet,  nulle  affaire  crimi- 
«  nelle  ne  doit  plis  être  jugée  au  fond,  mime  en 
«  première  instance,  que  toutes  les  contestations 
«  qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions  de  forme 
«  et  de  compétence  ne  soient  décidées  définitive- 
«  ment.  Si  le  substitut  de  l'accusateur  public  et 
«  le  directeur  du  iury  ne  sont  pas  d'ac(!ord,  le 
«  tribunal  d'arrondissement  en  devient  le  pR^- 
«  mier  juge;  et  si,  par  ce  premier  jugement,  la 
«  contestation  n'est  pas  terminée,  le  tribunal  cri- 
«  minelj  et  même,  dans  certains  cas,  le  tribunal  do 
«  cassation  statue  dérmitivement  sur  cesqiieslions 

•  Au  moyen  de  ces  préc^iutions,  on  verra  oeaucoup 

•  moins  de  procédures  annulées  et  de  i)rocès 
«  recommenrer  ^  ainsi  le  crime  sera  plus  tôt  et  plus 

•  sûrement  puni,  l'innocence  plus  tôt  acquittée,  et 
a  il  en  coiUera  beaucoup  moins  au  trésor  ])ublic.  » 

Si,  d'ai^rès  ce  développement,  il  n'y  a  plus  de 
remarque  à  faire  sur  l'étendue  des  pouvoirs  qu'on 
accorde  aux  tribunaux  réformateui-s,  peut-être 
n'est-il  pas  inutile  d'examiner  si  l'on  obtiendra 
de  ce  système  tout  ce  qu'on  s'en  promet  dans  le 
passage  que  nous  venons  de  transcrire. 

L'inconvénient  capital  qu'on  a  voulu  éviter  est, 
dit-on, celui-ci: 

Le  directeur  du  jury,  examinant  le  f.)nd  et  la 
forme,  pmnonce  de  suite  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Il  en  résulte  que  l'affaire,  portée  au  tribunal 
criminel,  se  trouve  mal  instruite  ou  incompé- 
temment  iugée,  que  la  méintî  chose  se  ré|)ète  au 
tribunal  de  cassation,  et  que  c'est  là  un  (les  plus 
grands  vices  de  la  législation  actuelle. 

Comment  y  reméilier? 

Le  voici  : 

D'après  hî  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  nulle 
affaire  criminelle  ne  doit  plus  être  jugée  au /ond, 
même  en  première  instance,  qit€  toutes  les  contes- 
tations gui  peuvent  s'élever  sur  ces  questions  de 
forme  et  de  compétence  ne  soient  jugées  défini- 
tivement. 
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Pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  Jugement  du 
fond  d'un  procès  criminel  en  première  instance, 
la  même  exposition  nous  indique  spécialement  le 
mandat  d'arrêt,  comme  étant  un  premier  juge- 
ment qui  décide  de  la  liberté  du  prévenu. 

Nous  ferons  ol)server  que  ce  peu  de  mots  fait 
naître  une  foule  de  difficultés  capitales. 

Une  ordonnance,  portant  mandat  d'arrêt  ou  mise 
en  libertéj  ne  pourra,  dit-on,  être  rendue  qu'après 
une  première  ordonnance  qui  prononce,  ou  sur 
la  compétence,  ou  sur  la  régularité  de  la  procé- 
dure. 

Ici  nous  faisons  ce  dilemme. 

Celte  première  ordoimance  sera  ou  ne  sera  pas 
attaquée  par  le  substitut. 

Dans  le  premier  cas,  voilà  le  procès  suspendu  : 
on  ira  au  tribunal  d'arrondissement,  on  ira  au 
tribunal  d'appel,  on  ira  au  tribunal  de  cassation  v 
et  les  prévenus  qu'on  eût  pu  iuger  en  moins  d'un 
mois,  qu'on  eût  pu  mettre  en  liberté  en  délibérant 
le  fond,  acquitter  au  jury  d'accusation,  acquitter 
au  jury  de  jugement,  resteront  là  en  attendant 
que  les  querelles  de  formes  soient  vidées. 

Allons  )dus  loin;  supposons  tous  ces  jugements 
rendus  sur  le  pourvoi  du  substitut  ;  supposons  le 
procès  reveim  ;  sup|)08ons  qu'on  en  reprenne  la 
suite,  qu'on  accuse,  qu'on  condamne  enfin  :  re- 
gardez-vous comme  irrévocablement  jugé  en  ma- 
tière de  forme  tout  ce  qui  aura  été  prononcé  par 
le  tribunal  d'aTrondissement,  par  le  tribunal  crimi- 
nel, par  celui  de  cassation? 

Mais  alors  vous  établisse*  en  principe  que  les 
formes  ne  sont  plus  créées  en  faveur  de  l'accusé; 
que  ce  n'est  plus  lui  qui  peut  se  pourvoir  contre 
elles-  que  tout  ce  que  le  substitut  a  fait,  en  arrière 
de  lui,  Poblige,  et  que  tous  les  vices  d'une  instruc- 
tion sont  couverts  sans  sa  participation,  sa  coo- 
pération, sa  réclamation  ;  que  ce  n  est  plus  lui,  par 
exemple,  qui  pourra  invoquer  rarlicle  6  du  ti- 
tre 8  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  répété  dans 
Tarticle  431  du  Code  des  délits  et  des  peine:;,  qui 
lui  permettait,  môme  après  la  déclaration  du  jury, 
de  plaider  que  le  fait  clont  il  est  convaincu  n'est 
pas  qualifié  délit,  ou  que  la  peine  qu'on  veut  y 
appliquer  n'est  pas  ceile  qu'il  doit  subir. 

Si  vous  ne  créez  pas  un  pareil  principe,  que 
nous  regardons,  en  effet,  comme  intolérable,  alors 
les  premiers  pourvois  seront  superflus,  puisqu'ils 
n'empêcheront  pas  l'accusé,  après  sa  condamna- 
tion, de  reproduire  tout  ce  qui  était  vice,  incom- 
pétence, et  fausse  application  de  la  loi. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  l'ordonnance  ren- 
due sur  l'observance  des  formes  n'est  pas  attaquée 
par  le  substitut,  on  ne  prétendra  pas  sans  .doute 
que  la  conformité  de  son  avis  avec  celui  du  direc- 
teur du  jury  aura  l'effet  d'interdire  à  l'accusé  le 
pourvoi  contre  toutes  les  parties  de  la  procédui^e. 
Si  on  ne  le  prétend  pas^  celte  conformité,  ce  si- 
lence, ne  remédient  à  rien,  ne  préviennent  rien  ; 
par  cons('»quent  la  séparation  des  décisions  de  la 
rorme  d'avec  celles  sur  le  fond  ne  produit  aucun 
des  effets  qu'on  semble  en  attendre. 

Si  nous  avions  insisté  sur  ce  point,  ce  n'est  pas 
pour  en  conclure  que  le  projet,  en  cette  partie, 
soit  inadmissible  ;  car,  dans  ce  projet,  nous  ne  trou- 
vons rien  qui  réponde  à  la  partie  de  l'exposition 
que  nous  combattons.  Le  projet,  au  contraire, 
article  15,  ordonne,  après  raf faire  instruite,  que 
les  pièces  seront  communiquée^i  au  substitut  pour 
donner,  dans  trois  jours,  ses  réquisitions,  et  lui 
impose  évidemment  le  devoir  de  les  donner  sur  la 
fuime  et  sur  le  fond. 

Le  môme  article,  qui  veut  que  le  directeur  du 
jury  prononœ  sur  ses  réquisitions,  le  fait  aus^i 


par  une  suite  nécessaire  sur  la  forme  et  sur  le 
fond  ;  il  met  le  prévenu  en  liberté,  dit  l'article,  ou 
le  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, ou  devant  le  jury  d'accusation  ;  et  certes, 
dans  ces  quatre  cas,  c'est  bien  le  fond  de  l'affaire 
qui  est  réglé. 


en  cette  i)artie. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque  essentielle 
à  faire  sur  les  articles  18  et  19. 

Tous  deux  se  réunissent  pour  déclarer  que  le 
tribunal  criminel  et  celui  de  cassation  doivent 
casser  pour  fausse  applicatimi  de  la  lui  à  la  na- 
ture du  délit. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  cette  dis- 
position serait  sans  objet,  parce  que,  jusques  et 
compris  le  mandat  d'arrêt,  nul  acte  de  la  procédure 
n  indique  l-a  Ici  qui  est  applicable  à  la  nature  du 
délit. 

€e  défaut  proAient,  à  la  vérité,  d'une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  Je  formulaire  du  mandat  d^arrôt 
annexé  à  la  loi  du  3  brumaire.  On  n'y  a  pas  dit^ 


au  délit  qu'il  poursuivait*,  mais  on  y  a  dit  qu'il 
fallait  quil  énonçât  l'article  de  loi  qui  concédait 
aux  officiers  de  police  judiciaire  le  droit  de  décer- 
ner des  mandats,  c'est-à-dire  l'article  70  du  Gode 
des  délits  et  des  peines. 

Le  projet  rectifie  sagement  cette  erreur;  maia, 
pour  l'extirper,  il  est  nécessaire  de  substituer  un 
nouveau  formulaire  à  celui  que  consacre  la  loi 
du  3  brumaire. 

L'article  20  donne  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation aux  substituts;  cet  acte  est,  par  sa  nature, 
dans  les  attributions  de  la  partie  qui  ])oursuit  ; 
votre  Commission,  en  reconnaissant  ce  principe, 
a  pensé  que  cet  article  20,  qui  substituait  l'agent 
du  Gouvernement  au  directeur  du  jury  dans  la 
rédaction  de  cet  acte,  mettait  un  homme  public 
à  la  place  d'un  auli-e  homme  public,  pour  la  vin- 
dicte commune;  mais  que  cette  disposition  ii'ajï- 
portait  aucun  changement  au  droit  naturel  qui 
appartient  à  tout  homme  privé,  de  poursuivre 
I>ersonnellement  la  répai*ation  du  tort  qui  lui  a 
été  fait.  La  loi  de  1791,  celle  du  3  brumaire,  per- 
mettent aux  parties  plaignantes  de  rédiger  à  part 
leur  acte  d'accusation,  quand  elles  ne  s'accordent 
pas  avec  la  partie  publique;  c'est  surtout  en  ma- 
tière de  faux,  de  banqueroute  frauduleuse,  de  vol 
de  commis  ou  d'associé  en  matière  de  llnanee., 
commerce  ou  banque,  que  l'exercice  de  ce  droit 
ne  peut,  sans  périt,  passer  en  des  mains  étrangè- 
res; ainsi,  le  proiet  n'ayant  à  cet  égard  aucune 
disposition  prohibitive,  le  droit  naturel  et  positif, 
consacré  jusqu'à  présent  par  nos  lois,  demeure 
dans  toute  sa  force. 

Cette  prohibition  ne  peut  pas  s'induire  des  ter- 
mes de  l'article  21,  qui  ne  veut  pas  que  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice  soit  entendue  devant 
le  JU17  d'accusation  ;  cette  disiwsition  est  com- 
mune dans  le  nouveau  système,  et  à  la  partie 
publique,  *et  aux  témoins  qu'on  n'entend  pas.  C'est 
le  dii-ecteur  du  jury  qui  lit  l'acte  d'accusation,  et 
les  pièces,  les  interrogatoires,  et  les  dépositions, 
sont  remis  aux  jurés. 

Cette  absence  des  témoins  au  jury  d'accusation 
a  été  l'objet  des  méditations  de  votre  Commission  : 
elle  ne  vous  dissimule  pas  qu'elle  regarde  cette 
innovation  comme  la  plus  grave  de  toutes  œlles 
que  contient  le  projet,  parce  jqu'elle  tient  aux  prin- 
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cipcs  fondamentaux  de  Tin^titution  du  jury;  cette 
considi^ration  [pourtant  ne  la  détermine  pas' à  vous 
en  proposer  le  rejet;  et  voici  ses  raisons  :  le  jury 
d'accusation  n'a  point  à  prononcer  sur  un  déuat; 
les  pnWenus  ne  comparaissent  pas  devant  lui, 
pourquoi  les  témoins  y  coniparaîtraienl-ils  ?  Si 
les  uns  n'y  interviennent  que  par  l'écriture  de  leure 
interrofçatoires,  pourquoi  les  autres  y  comparaî- 
traient-! lsautri»ment  (jue  par  les  écritures  de  icui*s 
témoignages  ?  11  y  a  ici  i)arité  dans  Tattaque  et 
dans  m  défense;  il  y  a  même  un  avantage  pour 
le  prévenu,  en  ce  qu'on  ne  permettait  pas  ci-de- 
vant aux  jurés  do  prendre  connaissance  de  ses 
défenses,  et  qu'aujourd'hui  elles  seront  mises  en 
opposition  avec  les  charges. 

Tels  sont  les  motifs  d'adoption  de  votre  Com- 
mission ;  mais,quelle  qu'en  soit  la  valeur,  tribuns, 
vous  y  réfléchirez  mûrement  ;  vous  vous  deman- 
derez, avec  votre  Gonunission,  si  l'institution  du 


peut  exister  pour  des  jurés 

viction  intime  que  le  sentimentde  leur  conscience  ; 

si  la  conviction  intime  s'acquiert  autrement  que 

riar  des  preuves  morales;  si  l'intermédiaire  de 
'écriture  ne  corrompt  pas  la  moralité  des  ])reu- 
ves;  si,  avec  l'écriture,  il  ne  faut  pas  se  faire  des 
rètfles  de  convention  pour  se  décider  plutôt  par 
le  nombre  que  par  la  valeur  des  témoignages;  si 
aussi  elles  ne  conduisent  pas  nécessairement  à  la 
doctrine  des  preuves  légales,  si  dangereuses,  si 
meurtrières,  si  hautement  repoussées  parnosnou- 
velk^s  institutions. 

Tout  cela,  tribuns,  a  été  pr4)fondément  développé 
dans  un  discoui*s  liititulé  :  De  la  nécessité  (les 


il  eût  principalement  en  vue  les  débats  devant  le 


roixB  le  pensinc  bien,  de  vous  offrir  l'analyse  de 
Hî  travail  qu'il  faut  lire  tout  entier.  Votre  Coni- 
inissiou,  à  l'unanimité,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
|>oser  la  réimpression  ue  ce  discoiu-s. 

Elle  m'a  cliargé  de  vous  proposer  également,  à 
runanfmité,  de  voter  l'adoption  du  projet. 

lïlllet  IdeSeine-et'Oise),  L'opinion  dcTIiouret 
n'étant  point  la  seule  qui  ait  mérité  l'attention 
de  l'Assemblée  constituante  dans  cette  partie,  l'e 
demande  que  le  Tribunal  ordonne  égiilementla 
réimpression  du  discours  du  citoyen  Tronchet. 

B««llevllle.  Si  l'on  croit  utile^  d'ordonner  lu 
réimpression  des  discours  de  Thourct  et  de 
Tronchet,  je  crois  que  le  Tribunal  ne  se  refusera 
pas  à  la  demande  que  je  lui  fais  d'ordonner  éga- 
lement la  riMiupressiou  du  rapporl  du  citoyen 
DuiMirt. 

rlusietirs  memhrs.  Tous  ces  discours  se  trou- 
vent dans  \v  Moniteur. 

B««llevllle.  Le  }foniteiir  ne  se  trouve  point 
dans  toutes  les  mains.  Le  but  qu'on  se  pi*o)K)se 
ici  est  d'éclairer  la  discussion  ;  or  je  soutiens  que 
le  plus  sûr  moyen  de  le  faire  est  de  réimprimer 
tout  œ  qui  a  rapport  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. J'insisti*  sur  ma  pmposition. 

On  demande  l'ortlre  du  jour  sur  toutes  les  pro- 
positions. 

Tlilessé.  SI  la  Commission  avait  pu  penser 
que  la  demande  qu'ell»  vous  a  faite  par  mon 
organe  eût  pu  éprouver  la  moindre  difficulté,  elle 
mourait  chargé  d'introduire  dans  mou  rapport 
lî»  phrases  du  discouru  «le  Thourot,  quelle  croit 


utile  de  vous  ramx'Ier;  roramo  elle  ne  l'a  point 
fait  et  que  d'ailleurs  ii  est  inuiossible  di»  mieux 
discuter  celte  iwrlio  qu'elle  ne  raéti''parTIiouret, 
je  demande  la  division  sur  les  propositions,  et 
que  c(^Ile  qui  a  été  faite  par  la  Commission  soit 
adoptée. 

Béreniçer.  Si  cotte  proposition  est  admise 
aujourd'hui,  il  n'ya  pas  de  raison  pour  que  demain 
elle  ne  se  renouvelle  pas  sur  un  nouveau  projet, 
et  le  Tribunat  ne  ferait  j)Ius  alors  qu'entendre  la 
lecture  des  débals  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'As- 
semblée constituante,  et  se  décider  d'après  l'im- 
pression que  cette  lecture  aurait  produite  sur  cha- 
cun de  ses  membres.  Personne  plus  que  moi  ne 
reconnaît  la  sUi)ériorité  dcsmenibitîs  (le  l'Assem- 
blée constituante  qui  viennent  d'être  nommés;  et, 
si  j'ai  besoin  i)Our  m'édairer  de  recourir  ji  leurs 
lumières,  je  le  ferai  sans  doute,  mais  je  ne  veux 
pas  que  le  Tribunat  en  fasse  l'objet  spécial  d'un 
arrêté.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
pronositions  de  réimpressions  ([ui  ont  été  faites. 

L  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  deux  projets  de  lois 
relatifs  à  des  aliénations  de  biens  ap|)ai*tciiant  aux 
hospices  d'Agde  et  de  Perpignan. 


Nota.  Xous  t.ouvons  le  discours  de  Thouret, 
imprimé  à  la  suite  du  rapport  de  Thiessé.  xNous  le 
donnons  ici  à  titre  de  document. 

Thbarel....  Une  seconde  raison  de  l'incomna- 
libilité  des  écritures  avec  le  jury,  et  celle-ci  doit 
être  principalement  sentie  par  une  Assemblée 
législative,  est  que  l'effet  de  l'écriture  altérera 
inévitablement  la  moralité  qui  fait  de  Tinslitu- 
lion  du  jury  le  moyen  le  plus  voisin  de  l'infailliln- 
lité  qui  soit  parmi  les  hommes. 

Je  dis  le  moyen  Icplus  voisin  de  VinfaillibHitt\ 
car  les  facultés  humaines  ne  vont  pas  plus 
loin.  Dans  quelque  système  que  ce  soit,  dès  qiu* 
c^  sont  des  hommes  qui  vérifient  des  faits  qui  leur 
sont  étrangers,  par  le  témoignage  d'autres  hom- 
mes, il  reste  toujours  des  chances  à  l'erreur.  Mais 
nue  doivent  faille  les  législateurs?  Etablir  le  mode 
(le  V('Tillcation  qui  donne  pour  la  découverte  de  la 
vérité  le  plus  haut  degi'é  de  probabilité;  et  voilà 
ce  que  nous  devons  tous  rechercher  de  concert, 
dans  la  sincérité  de  noîicœUrs,  et  par  toutes  les 
puissan(*es  de  notre  entendement. 

Ici  se  pr(''sente  la  néc(»ssité  de  bien  éclaircir  les 
idé(\s  sur  la  distinction  des  preuves  légales  et 
morales. 

On  appelle  preuve  légale,  ce  que  la  loi,  ou  une 
doctrine  ayant  acquis  le  même  crédit  que  la  loi, 
d(^clare  étn;  nrobant.  Ainsi  la  preuve  légale  est 
fa(!tice  et  artiliciclle;  elle  peut,  dani^  bien  des  cas, 
n'avoir  rien  de  commun  avec  la  vérité  intrinsè- 
que du  fait. 

La  preuve  morale,  au  contra  in*,  est  celle  qui, 
indé|K?ndante  de  toute  règle  ou  de  toute  préoccu- 
pation étranger  à  la  vérili'  intrinsèque  (les  faits, 
se  puise  Fur  chaque  fait  particulier  dans  tontes 
les  circoiistanc(»s  qui  produisent,  par  l'assenti- 
ment libn',  une  (U)nvi<  tion  uniforme  sur  le  très- 
grand  nombre  des  hommes  impartiaux. 

Tout  b».  discours  de  M.  Tronchet,  et  le  décret 
même  qu'il  propose,  ont  pour  biise  œtte  vérité 
qu'il  reconnaît  et  professe^  une  la  jireuve  morale 
est  la  seule  qui  mérite  confiance,  et  qui  doive 
di^terminer  la  conscience  et  la  di^cision  des  jun's. 
En  effet,  s'il  nrojiosti  des  écritureis  judiciaires, 
tout  aussitôt  il  les  rend  indifférentes  |>our  la  con- 
viction, en  laissant  les  jurés  maîtres  de  n*avoir  à 
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ces  ('écritures,  quoique  rédigées  sous  leurs  yeux, 
que  tel  égara  qiœ  de  raison.  Je  prie  ceux  de  mes 
collègues  dont  je  sais  que  Terreur  a  été  portée 
surce  point,  jusqu'à  penser  que  dans  la  conviction 
était  renfermé  un  arbitraire  destructif  de  la  sûreté 
judiciaire,  de  se  rallier  avec  nous  autour  de  la 
vérité  reconnue  par  M.  Tronchet. 

Ses  connaissances  en  législation  Font  autorisé 
à  dire  que  la  doctrine  des  preuves  légales  n'est 
établie  par  aucune  loi  positive  :  nous  en  sommes 
convaincus  comme  lui;  et,  son  éloignement  na- 
turel pour  les  ])rocés  criminels  Tayant  peu  instruit 
de  la  pratique  des  Tournelles,  il  ne  lui  a  fallu 
que  son  bon  esprit  pour  rester  dans  la  persuasion 
que  cette  doctrine,  qui  lui  paraît  avec  raison 
monstrueuse,  n'existait  pas. 

Nous  mettons,  messieurs,  en  fait  positif  qu'elle 
existait,  qu'elle  vivait  dans  le  plus  grand  nombre 
des  tribunaux  détruits,  et  ce  qui  est  bien  plus 
fâcheux  encore,  qu'elle  vit  dans  l'opinion  com- 
mune et  vulgaire  des  habitnats  de  quatre-vingt- 
trois  départements,  dans  cette  classe  de  citoyens 
qui  seront  le  plus  fréquemment  appelés  à  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés;  et  certainement  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  inventé  ici  le  système 
de  la  distinction  des  deux  consciences,  celle  de 
l'homme  et  celle  du  juge. 

(iOmment  n'aurait-elle  pas  existé,  cette  doc- 
trine funeste,  quand  elle  était  le  premier  fonde- 
ment nécessaire  de  tout  jugement  porté  sur  des 
dires  qu'on  n'avait  pas  entendus,  et  sur  la  foi  des 
écriture^  qu'on  n'avait  pas  vu  rédiger?  Cette  cré- 
ance, que  les  juges  étaient  obligés  de  donner  non- 
seulement  aux  minutes,  m  ds  même  aux  grosses 
des  actes  de  l'instruction,  qu'était-elle  autre  chose 
qu'une  preuve  légale  ? 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  aussi  textuellement  de 
la  loi,  mais  c  est  de  son  effet  inévitable,  de  la 
nécessité  de  se  faire  des  règles  pour  apprécier  les 
témoignages,  quand  on  n'avait  pas  pu  apprécier 
les  témoins,  que  sont  nées  tontes  les  autres  par- 
ties du  système  de  la  preuve  légale,  et  surtout 
cette  opmion  trop  répandue,  trop  réellement 
pratiquée,  que  deux  témoins  positifs,  uniformes, 
non  valablement  reprochés,  faisaient  une  convic- 
tion légale.  Rappelez-vous,  messieurs,  les  mé- 
moires imprimés  dans  les  affaires  criminelles  les 
plus  célèbres;  ouvrez  les  registres  de  la  tournelle 
de  Toulouse,  dans  l'affaire  de  Calas  ;  ceux  de  la 
tournelle  de  Paris,  dans  l'affaire  de  Bradier 
Simare,  et  Lardom,  dits  les  trois  roués,  parce 
qu'ils  ont  failli  l'être;  appren(7i  qu'un  de  nos  col- 
lègues, qui  était  un  des  juges  de  c(;  dernier  pro- 
cès, et  qui  résistait  à  la  condamnation  par  la 
force  de  la  conviction  morale  contraire  aux 
témoignages,  d'ailleurs  très-suspects,  fut  répri- 
mandé par  le  président,  qui  lui  dit  que  Jetait 
une  'prévarication  dans  son  ministère^  de  ne  pas 
céder  à  la  preuve  faite  par  deux  témoins  non 
reprochés.  Lisez  enfin  le  réquisitoire  de  M.  Séguier, 
avocat  général,  dans  la  même  affaire,  dont  toutes 
les  pages  sont  salurées  de  la  doctrine  de  la  preuve 
légale,  de  sa  défenî-e,  et  même  de  son  éloge. 

Cette  doctrine  n'est  donc;  pas  une  rêverie  des 
anciens  docteurs;  aussi  peu  connue  que  leurs 
noms  et  leurs  poudreux  volumes,  et  dont  la  pra- 
tique fut  étrangère  à  nos  tribunaux,  elle  est  passée 
de  la  dans  l'opinion  populaire;  et  c'est  cette  opi- 
nion qu'il  faut  non-seulement  vérifier,  mais  encore 
préserver,  pour  l'avenir,  de  toute  rechute,  si  nous 
voulons  obtenir  une  bonne  institution  de  jurés. 

La  seule  capacité  supposée  dans  le  juré  est  la 
certitude  du  jugement;  son  tact  est  celui  de  sa 
conscience;  sa  règle  est  exclusivement  fa  convic- 


tion intime;  et  la  ganuitie,  qu'il  est  si  naturel  de 
désirer  contre  le  danger  apparent  de  tant  d'indé- 
pendance, se  trouve  complètement  dans  sanatunt 
même,  dans  sa  composition,  dans  son  impartialité 
indubitable,  dans  sa  rénovation  pour  chaque  fait, 
dans  la  plus  nombreuse  réunion  des  suffrages. 

Les  jurés  sont  placc^s  au  sein,  pour  ainsi  dire, 
de  la  preuve,  ils  en  suivent  tous  k-s  |)rogrô8  ma- 
téiiels  et  moraux;  ils  voient  et  entendent  les 
témoins  déposer;  ils  voient  et  entendent  l'accusé 
se  défendre;  ils  voient  et  entendent  les  témoins 
et  l'accusé  se  poursuivant,  se  f)ressant  récipro- 
quement, et  faisant  sortir  la  vérité  par  leur  débat 
(•ontradictoii*e.  A  mesure  qu'i  ce  aébat  s'avance 
et  s'anime,  ils  reçoivent  une  conviction  intime, 
et  s'imprègnent  de*  la  vérité  par  tous  leurs  sens 
et  par  toutes  les  facultés  de  leur  intelligence. 
Cette  conviction-làj  dont  les  éléments  sont  simples 
et  vrais,  qui  est  principalement  de  sentiment,  qui 
est  celle  de  tous  les  nommes  non  légistes,  non 
sîivants,  non  exercés,  mais  qui  ont,  avec  un  cœur 
(iroit,  un  jugement  sain,  est  la  conviction  humaine 
dans  sa  puretr»,  dans  sa  sincérité  naturelle.  C'est 
là  essentiellement  la  conviction  mm^ale^  qui  ue 
se  commande  i)as,  qui  est  tout  à  la  fois  et  au- 
dessus  des  préceptes,  et  plus  sûre  qu'eux  danà 
i'application.  Elle  subjugue  quand  elle  est  res- 
sentie ;  elle  ne  peut  être  ni  dictée,  ni  suppléée^ 
quand  elle  n'existe  pas.  Elle  est  le  plus  sûr  crite-- 
rium  de  la  vérité  humaine. 

Quand  on  considère  que  la  nécessité  desprewre* 
écrites  se  trouve  établie  partout  où  l'on  n  a  pour 
juges  que  des  tribunaux ,  et  qu'à  Rome,  tant  qu  elle 
a  eu  réquivalent  des  jurés,  en  Angleterre  et  dans 
les  États  unis  d'Amérique,  les  preuves  orsles  sont 
une  méthode  propre  au  juré,  on  est  forcé  de  re- 
connaître qu'j  celte  différence  constante  n'est  pas 
arbitraire.  Avec  des  tribunaux  tels  que  nous  les 
avions,  susceptibles  non-seulement  cie  toutes  les 
passions  des  corps  permanents,  mais  encore  de 
toutes  celles  des  individus  permanents  aussi  qui 
les  composaient,  qui  décrétaient  et  jugeaient,  et 

3ui  jugeaient  le  fait  et  le  droit,  il  était  nécessaire 
e  contenir  le  pouvoir  effrayant  dont  ils  étaient 
armés,  en  les  obligeant  de  constater  par  écrit  les 
bases  et  les  motifs  de  leurs  jugements. 

Quand  on  a  des  jurés,  au  (!ontraire,  on  peut 
emj)loyer  avec  un  plein  8ucct»s,  comme  l'Angle- 
terre et  l'Am'^riquo  libre  le  prouventsans  réplique, 
la  méthode  des  preuves  vives,  qui  peut  seule  as- 
surer la  pleine  liberté  de  la  conviction  morale. 
C'est  la  pureté  même  de  l'institution  du  jury  qui 
en  donne  le  droit,  et  qui  repousse  toutes  les  vai- 
nes alarmes.  Les  jurés  sont  les  citoyens,  l'extrait 
du  peuple;  ils  le  représentent.  Deux  cents  sont 
sur  la  liste;  on  en  tire  douze  pour  chaque  juge- 
ment; c'est  le  sort  d'abord,  ensuite  des  récusations 
très-étendues,  qui  déterminent  quels  sont  ces 
douze.  Ils  sont  appelés  au  moment  de  l'épreuve, 
sans  que  ni  eux,  ni  les  parties  intéressées,  aient 
pu  le  prévoir.  Us  sont  juges  une  fois,  et  rentrent 
aussitôt  dans  la  foule  des  citovens  ;  ils  sont  jurés 
aujourd'hui,  et  pourront  être  demain  accusateurs 
ou  accusés  devant  ceux  qu'ils  vont  juger;  ils  sont 
sous  les  yeux  et  sous  l'opinion  de  leurs  conci- 
toyens, qui  les  entourent,  qui  voient  comme  eux 
tout  le  procès,  et  qui  jugent  leur  jugement. 

C:s  hommes  ne  vous  présenter-t-ils  pas,  mes- 
sieurs, tout  ce  qu'on  peut  réunir,  quand  on  em- 
ploie des  hommes,  pour  établir  la  conRancè 
publique  et  individuelle,  à  laquelle  il  faudrait 
renoncer  dans  l'ordre  social,  si  elle  ne  se  trouvait 
pas  là?  Et  il  faut  encore  la  conviction  uniforme 
(le  dix  de  ces  hommes  sur  les  douxe,  pour  coa- 
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damner!  et  il  ncfuutque  celle  de  trois  seulement 
lK)ur  absoudre!  Et  ils  n'ont  en  général  aucun 
autre  intérêt  que  celui  de  Tordre  et  de  la  justice, 
dont  dépend  leur  propi'e  sûreté.  Qu'on  m'indique 
donc  une  autœ  combinaison  nossiblo,  qui  offre, 
par  autant  de  données  favorables  à  la  vérité,  une 
chance  qui  soit  aussi  sûre  pour  Tinnocence! 
Lorsqu'on  a  une  institution  aussi  uarfaite  pour 
{rarantir  la  bonne  application  de  la  conviction 
morale,  c'est  se  tourmenter  à  plaisir  que  d'en 
craindre  les  résultats  ;  et  c'est  mal  servir  la  société 
aue  d'altérer  un  tel  établissement  par  le  mélange 
(le  quelques  restes  d'un  ancien  ordre  de  choses 
qui  a  tant  de  fois  trahi  la  vérité. 

Ces  développements  étaient  nécessaires  avant 
d'entrer  au  centre  de  la  question. 

M.  Tronduît  soutient,  et  c'est  son  assertion  la 
plus  spécieuse,  que  récritwe  devant  le  juré  ne 
nuira  point  à  la  conviction  morale;  qu'avec 
l'écriture^  il  réituit  deux  avantages,  au  lieu  que 
sans  elle  nous  n'en  avons  qu'un. 

A|)rés  un  mûr  examen,  nous  avons  aisément 
reconnu  que,  l'exécution  matérielle  et  du  able 
«lu  juré  présent  aux  écritures  de  toute  l'instruc- 
tion étant  imnossible,  comme  je  l'ai  établi  d  a- 
l>ord,loin  desassuivr  lajouissance  de  deux  avan- 
tageas, on  n'en  aurait  pas  même  un,  et  qu'on  fini- 
rait par  i)erdre  en  ikîu  de  temi)S  l'institution 
même. 

Nous  avons  ensuite  pens<^  unanimement  que, 
s'il  était  |K>ssible  d'écrire,  il  ne  le  serait  pas, 
(luelque  précaution  qu'on  j)rit,  que  les  avantages 
ue  la  conviction  morale  fussent  conservés  sans 
altération  avec  l'écriture  :  voici  nos  misons. 

La  plupart  des  absunlités  du  système  des 
pn»uves  légîiles,  quoiqu'elles  ne  soient  autorisées 
par  aucune  loi,  se  sont  établies  rependant  :  c'est 
qu'elles  sont  nées  naturcllement,  et  presque  in- 
vinciblement, de  l'écriture.  H  y  en  a  deux  causes  : 


appivcier  comparativement  les  résultats,  oblige  ii 
se  former,  i)our  cette  oi>ération,  des  régies  con- 
ventionnelles; la  seconde  est  que  les  écrituœs 
(pli  se  cx)nservent  forment  le  contrôle  perptHuel 
du  jugement,  dont  elles  peuvent  être  rapprocliées 
en  tout  temps  ;  au  lieu  que  les  autn>^  termes  de 
comparaison,  tirés  des  preuves  morales  non  sus- 
«eptibles  d'éti*e  écrites,  ne  laissent  aucune  trac^». 
Or  les  juges  ont  et  auront  toujours,  tant  qu'on 
écrira,  une  propension  naturelle  à  conformer 
leur  jugement  plutôt  aux  indications  permanentes 
des  actes  écrits,  (lu'aux  impressions  de  la  con- 
vention monde,  dont  le^  motifs  dispaniissiMit. 

Pour  rendit»  stuisible  ra|>plication  de  ces 
l'éflexions,  supposons  des  jnrt*s  qui  auront  assisté 
à  plusieurs  séanc^^  d'instruction,  neutres  dans 
leur  chambre,  et  saisis  du  chaîner  d'écrituit's.  Il 
faudra  d'abord  qu'ils  examinent  tout  ce  ([ni  y  sera 
contenu,  que  Tun  d'eux,  parconsé(]uent,  soit  raiH 
porteur,  et  (|ue  his  autn»«  cVoutent  :  ie  trouve  la 
chamiire  des  jurés  transformée,  par  la  nature  vt 
luir  e  mode  de  son  travail,  en  une  séance  de 
Tournelle,  obligée  de  s'acc^)nler  â  la  prt»sqne 
nnanimiu*  sur  le  résulUit  tU^s  pièces  |)our  fixer  le 
degré  d'éfjards  qu'elle  doit  y  avoir.  Je  vois  les 
esprits  se  divisant  sur  la  valeur,  ou  le  sens,  ou 
lexactitude  de  tell(»s  expi'essions,  et  la  vérité 
mise  au  hasard  du  idus  ou  moins  de  justesse  dans 
l'anpréciation  des  écritures. 

On  a  dit  aue  cela  favoriserait  et  rcnforrxîrait 
li*s  effets  de  la  conviction  morale,  en  rappelant 
les  impressions  qui  Toul  produite.  Il  y  a  bien 


pins  à  craindre  ({ue  cette  métboile  n'en  détournât 
plutôt,  et  n'en  altérât  tout  l'effet  dans  des  hom- 
mes sans  expérience.  Combien  d'entre  eux,  qui 
auront  saisi  la  conviction  avec  le  plus  de  justess(% 
se  Irouvei-ont  cependant  le  moins  eu  état  de  la 
conserver  et  (le  la  défendre  contre  le  choc 
d'une  contradiction  apparemment  motiv(>e?  Des 
écritures  dans  les  mains  des  jurés  seront  pour 
eux  une  source  intarissable  de  disputes,  de  ti- 
raillements, d'incertitudes  d'opinion  et  d'anxiét('»s 
de  conscience.  Pour  ces  hommes  simpUis,  et  qui 
n'apportent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  que 
les  notions  communes  de  la  vie  privée,  des  pro- 
cédures écrites  seront  comme  ces  instruments 
dangereux  qu'on  ne  peut  utilement  confier  qu'à 
ceux  qui  en  connaissent  l'usage.  Si  quelqu  un 
d'entre  eux  .sait  tirtT  habilement  parti  de  quel- 
ques rédactions,  pour  inquiéter  les  autres  sur  la 
vérité  des  inipri\«5sions  qu'ils  auront  ressenties; 
s'ilasurtout  (juelque  poids  parmi  eux;  s'il  a  l'art 
d'alarmer  leur  conscience,  ou  d'intéresser  leur 
honneur  en  leur  faisant  craindre  que  l'écriture 
ne  di»i)Os;U  perpétuellement  contre  leur  décision, 
ces  derniers  aimeront  mieux  souvent  se  défier 
de  la  justesse  de  leur  conviction  que  de  s'ex- 
poser au  blftme  d'avoir  rendu  un  jugement  (lu'on 
leur  montrerait  flétri  pour  toujoui-s,  dans  ropi- 
nion  publique,  |)ar  le  témoignante  impérissahle 
des  procédures  écrites. 

Il  n'est  donc  pas  (^xact  que  l'écriture  laisse  un 
libre  cours  aux  effets  de  la  conviction  morale; 
mais,  si  elh;  peut  l'alléivr  et  la  corrompre  après 
qu'elle  est  acquise,  elle  peut  encore  l'empêcher 
(le  se  former.  Il  est  difficile  de  cmire  que,  si  le 
d('»b:it  devant  le  [nvw  était  aussi  ih)id,  aus'si  traî- 
nant, aussi  inanimé  qu'il  serait  nécessain^  pour 
que  tous  les  détails  en  fus.<ent  rédigés  par  écrit, 
il  fournit  l>eaucoup  de  ses  tmits  dv?  vérité  dont 
la  i*onviclion  morale  S(î  compose  ;  ils  ne  peu- 
vent être  produits  que  par  le  mouvemertt  et  la 
chaleur;  ils  n'échappent  que  dans  l'abandon.  Peu 
de  nos  confrontations  en  fournissent  di\s  exem- 
ples: elles  scmt  eu  gént'Tal  insignillantes,  parce 
que  l'effet  (îu  est  raliMiti  stins  cesse  par  la  néces- 
sité de  s'ass(»rviràla  lenteur  de  r('Trivain. 

Il  est  diflicile  en(îore  d'espc^rer  que  les  jurés, 
excédés  par  les  fatigues  et  l'ennui  de  longues 
s(»anc4,'s  employées  |)resqne  enlièriMnentà  riHlig(»r, 
pussent  consei'ver  le  di»gré  d'attention  et  d'iuté- 
l'êt  n(»cessaire  |)Our  ivcneillir  les  vives  impressions 
de  la  convi(!tion,  lorsqu'ils  auraient  surtout  la 
conliancx»  qu'on  leur  iHîinettrait  toute  la  procédure 
écrite. 

Nous  insistons,  messieurs,  sur  cette  dernière 
réflexion^  dont  la  vérité  nous  parait  moraleim^nt 
évidente,  quoique  M.  Tronchet  ait  cru  trouver  une 
occ^nsion  favorable  de  frai)|)er  les  jurés  d'ana- 
thème,  en  s'écriant  gue,  si  ce  sont  la  les  hommes 
auxquels  la  vie  et  l'hoiineur  des  citoucns  seront 
ron/iés^  il  faut  se  Ihdter  de  révoquer  ledécret  qui 
lesapj)elU. 

Cetti»  proscription  est  trop  rigoureuse  :  tout  ce 
qu'on  {M'ut  raisonnablement  conclure  de  notre 
ol)servation,  c'est  que  les  forces  et  l'attention  des 
hommes  ayant  un  terme  maix[ué  nar  la  faiblesse 
de  leur  nature,  il  ne  faut  jamais  les  m(*ttre  dans 
uiii^  position  qui  exige  plus  de  vertu  qm^  n'en 
comiH)rterim|>erf(Ttion  humaine.  C'est  aux  institu- 
tions publiques  à  former  les  hommes;  mais  l'habi- 
leté des  législateurs  consiste  i^  C4ilculer  les  institu- 
tioHs  et  a  les  organiser  sur  cxî  qu'on  peut  so 
promettre  d'obtenir  des  hommes. 

Formons  donc  une  institution  de  jurés  telle 
que  les  citovuna  ordinaires  puissent  en  remplir 
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se  trouvait  point  dans  l'ancien  projet;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de 
•  territoire,  et  aux  nominations  constilulionnelJes 
t  (les  juges  de  paix ,  ceux  qui  en  remplissent 
«  aujourdUmi  les  fonctions  continueront  de  les 
«  exercer  dans  les  limites  actuelles.  » 

L'ancien  projet,  par  son  silence,  laissait  indécise 
la  question  de  savoir  comment  la  justice  de  paix 
serait  administrée,  et  ce  que  deviendrait  chaque 
juge  de  paix  après  que  les  démarcations  auraient 
été  faites,  et  avant  que  les  nominations  constitu- 
tionnelles le  fussent. 

Le  Gouvernement  a  voulu  lever  toute  incerti- 
tude sur  ce  point  ;  par  ce  moyen,  la  justice  de  paix 
ne  restera  paralysée  en  aucun  temps,  et  le  passage 
d'un  l'îtat  à  Tautro  n'aura  rien  que  de  con forme 


aux  principes. 
Tels  s 


Tels  sont,  tribuns,  tous  les  détails  du  projet  de 
loi  ;  votre  Commission  vous  a  fait  connaître  les 
objections  dont  elle  Ta  trouvé  susceptible;  mais 
vous  n'oublierez  point  le  grand  avantage  qu'il 
présente,  l'avantage  aussi  précieux  qu'incontes- 
table de  procurer  un  meilleur  choix  daiis  la  com- 
position des  membres  de  cette  importante  magis- 
trature. Vous  considérerez  en  même  temps  que  le 
Gouvernement,  qui,  pour  la  seconde  fois,  insiste 
sur  la  réduttiondes  justices  de  paix,  déclare  avoir 
reçu  de  nombreuscîs  réclamations  sur  leur  trop 
grande  multiplicié.  Ces  réclamations  ont  été  vé- 
rifiées par  les  préfets  des  déparlements;  l'exposé 
des  motifs  vous  en  donne  1  assurance;  il  atteste 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  plus  spécialement 
chargés  d'indiquer  les  hesoins  des  citoyens 
demandent  ces  réductions;  en  parlant  du  jiréfet 
de  la  Côte-d'Or,ilannonce  que,  suivant  ses  obser- 
vations, les  91  justices  de  paix  de  ce  même  dépar- 
tement pourront  être  réduites  à  33. 

Enfin,  selon  des  rapports  officiels,  quarante 
conseils  généraux  de  département  ont  déjà  mani- 
festé leuis  vœux  pour  qu'on  réduisît  les  justices 
de  paix  de  leur  territoire. 

Ces  considérations  réunies  ont  paru  d'un  grand 
poids  à  votre  Commission. 

Elle  se  fiatte  que  la  nouvelle  distribution  sera 
faite  avec  précaution  et  sagesse,  que  les  leçons  de 
Texpérience  ne  seront  point  négligées;  que* si  l'on 
agrandit  les  arrondissements  sur  les  p  )ints  où  les 
communications  sont  plus  faciles,  il  en  sera  tout 
autrement  sur  ceux  ou  la  diffuuilé  des  commu- 
nications se  fait  habituellement  sentir.  Elle  se 
flatte  aussi  que  les  fonctionnaires  publics  qui 
seront  chargés  de  fournir  des  renseignements  à 
cet  égard,  ainsi  que  sur  la  population  des  diffé- 
rentes communes,  seront  d'autant  plus  jaloux  de 
donner  des  indications  sCires,  qu'ils  doivent  atta- 
clïer  infiniment  de  prix  à  l'estime  et  à  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens. 

Elle  est  enfin  persuadée  que  le  Gouvernement, 
pouvant  placer  jusqu'à  3,600  justices  de  paix, 
usera  de  toute  la  latitude  de  cette  faculté,  latitude 
qu'elle  regrette  de  ne  pas  voir  plus  étendue.  Au 
moins,  avec  3,600  justices  de  paix,  et  les  divi- 
sions soigneusement  faites,  ou  évitera  beaucoup 
d'inconvénients. 

C*est  ce  concours  de  motifs,  fondés  d'une  part 
sur  tant  de  réclamations,  et  de  l'autre  sur  l'espoir 
d'une  distribution  sage,  qui  a  déterminé  votre 
Commission  en  faveur  du  projet  actuel. 

Rem  .  .      .       1 . 

cultes 

projet, 

ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  On  craignait 

que  les  fonctionnaires  auxauels  la  police  de  sûreté 

ocrait  confiée  à  la  place  des  juges  de  paix^  ne 


fussent  pas  aussi  rassurants  qu'eux  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  civile  et  individuelle;  mais,  le 
nouveau  projet  sur  la  police  de  sûreté  ne  confiant 
le  droit  de  décerner  les  mandats  d'arrêt  qu'aux 
directeurs  de  jury,  c'est-à-dire  à  des  fonctionnaires 
indépendants  et"  inamovibles,  ce  dernier  mode 
n'offre  plus  les  inconvénients  du  premier. 

Puisse  la  léçislatiou  des  justices  de  paix  être 
bientôt  portée  a  ce  degré  de  perfection  dont  elle 
est  suscei)tible!  Qu'aucun  moyen  ne  soit  négligé 
pour  que  le  mode  de  conciliation  soit  désormais 
aussi  efficace  qu'il  est  aujourd'hui  dérisoire  ;  qu'on 
n'admette  plus  devant  le  juge  de  paix  les  hommes 
dont  l'intérêt  personnel  est  en  opposition  directe 
avec  l'esprit  de  paix  et  de  conciliation;  qu'on 
intéresse  les  citoyens  à  se  concilier  en  leur  garan- 
tissant que,  chaque  fois  que  leurs  difféRmds  seront 
ainsi  terminés,  ils  seront  exempts  de  toute  espèce 
de  frais,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  en  un  mot,  que  tout  sera 
parfaitement  gratuit;  qu'il  n'y  a  de  irais  à  subir, 
de  droits  à  supporter,  que  pour  le  plaideur  obstiné 
qui,  sourd  à  la  voix  du  conciliateur,  aura  suc- 
combé dans  ses  prétentions  en  justice  réglée. 

Mais  aussi  que  les  hommes  les  plus  dignes  soient 
seuls  appelés  aux  augustes  fonctions  dé  juges  de 
paix;  que  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  services 
à  leurs  concitoyens  y  soient  maintenus;  que  tous 
mettent  leur  devoir  à  les  accepter,  leur  gloire  à 
les  remplir;  que  tous  enfin,  par  leur  activité,  leur 
zélé  et  leur  dévouement,  s  empressent  à  1  envi 
de  justifier  l'espoir  qu'ils  auront  fait  naître,  et  de 
répandre  tous  les  bienfaits  qu'on  a  droit  d'atten- 
dre de  cette  sublime  institution. 

Votre  Commission,  composée  des  tribunsLudot, 
Mallarmé,  Malherbe,  Mathieu,  et  du  rapporteur^ 
vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
du  28  frimaire  dernier,  portant  réduction  des 
justices  de  paix. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  ^e  ce  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  29  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Séance  du  29  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  27  nivôse,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  citoyen  Fouché,  ministre  de  la  police  gênc^- 
rale,  écrit  que,  pour  satisfaire  à  l'article  ol  de 
l'acte  constitutionnel,  il  a  fait  imprimer  les 
comptes  séparés  des  dépenses  de  son  département 
faites  pendant  les  exercices  an  VU  et  an  VIU,  et 

3ue,  conform^ent  à  l'article  premier  de  l'arrêté 
es  Consuls,  du  premier  de  ce  mois,  il  envoie  au 
Corps  législatif  320  exemplaires  de  chacun  de 
ces  comptes. 

Mention  au  procés-verlxil  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  inspecteurs,  pour  la  distribution  des 
co'nptesdont  il  s'agit. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  pjir  un  message 
la  nomination  du  citoyen  Crassous,  tribun,  à 
Tune  des  places  vacantes  de  sénateur. 

Le  citoyen  Latour-Maubourg,  nommé  par  le 
Sénat  membre  du  Corps  législatif,  parait  à  la  tri- 
bune et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

On  procède,  pir  appel  nominal,au  scrutin  secret, 
à  la  formation  d'une  liste  indicative  de  candidats 
pour  une  dt-s  places  vacantes  au  Sénat  Conseil 
vateur.  Le  sciu^in  terminé,  le  président  en  pro- 
elaroe  le  ivsultat. 
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Le  Corps  législalif  ordonne  l'impression  de  la 
liste  indicative. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  premier 
pluviôse. 


TRIBUNAT. 

PR£SU)ENCE   DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  29  nivôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopté. 

il  est  rendu  compte  des  pétitions  et  homma^^es. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  la  nomination 
du  tribun  Crassous  à  Tune  des  places  vacantes 
de  sénateur. 

Mention  au  procés-verhal. 

Le  citoven  Honoré  Diiveyrler(l|  fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  rétablisse- 
vient  des  triounau<r  criminels  spéciaxix. 

Tribuns,  vous  avez  rtmvoyé  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement  dos  tribunaux  cri- 
minels spéciaux  à  une  Commission  de  sept  mem- 
bres, composée  des  citoveus  Lejourdan,  Leroy, 
Legoupil-Uuclos,iMoreau,  Démeunier,  Roujoux,  et 
du  rapporteur. 

Elle  vous  piH^sente,  par  mon  organe,  les  résul- 
tats de  son  travail. 

La  République  entière  se  soulève  de  toutes 
parts  contre  un  poison  domestique,  une  cause 
intérieure  de  destruction,  une  vaste  conspiration 
de  brijrandage  et  de  crimes,  qui  menace  la  liberté 
publique  dans  ses  i>lus  précieuses  garanties,  frappe 
tous  les  membres  de  la  société  .dans  cliaaue  mo- 
ment, dans  cbaque  moyen  dVxistence  et  ne  st^cu- 
rité,  attaque  la  société'  même  dans  ses  conven- 
tions les  plus  chères,  et  brave  nos  institutions 
ordinaires  avec  toute  Vassurance  et  l'effronterie 
de  rimj)unité. 

C'est  commet  un  remède  indispensable  à  ce  mal 
extrême,  «pie  le  tlouveraement  propose  rétablis- 
sement momentané  des  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux. 

(i'est  la  proposition  d'établir,  pour  un  temps 
déterminé,  dans  les  départements  qui  seront  dési- 
gnés suivant  l'exigence  des  cas,  et  contre  des 
crimes  d'une  espèce  et  d'une  auilace  extraordi- 
naires, un  mode  extraoïxlinaire  de  poursuite  et 
de  jugement. 

Hap|)ro('lié  de  l'article  62  de  la  Constitution, 
qui,  en  matièiv  de  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamant»',  établit  un  premier  jury  pour 
admettre  ou  rejeter  l'accusation,  un  second  jury 
pour  reconnaltn^  le  fait,  et  des  tribunaux  crimi- 
nels pour  at)pli(|uer  la  peine,  ce  projet  nouveau 
donne  lieu  a  deux  questions  prin ci luiles  et  préli- 
minaires. 

In  danger  yM  exigo-t-il  imjjérieusement,  pour 
la  ri'pression  de  certains  crim(»s,  l'abandon  par- 
tiel et  momentané  des  formes  ordinaires?  We- 
mière  question. 

Celte  mesure  mom(»nUuîée  et  partielle  est-elle 
tellement  contraire  au  pacte  constitutionnel, 
qu'un  danger  public  même  ne  puisse  l'autoriser? 
Seconde  question, 

\i)iTv  Commission  a  cm  indispensîible  d'exa- 
miiHT  et  de  n^somln»  ces  deux  qiu'stions  pn'»li- 
minaires,  avantd'entrcrdans  l'examen  des  parties 
qui  compos(Mit  le  projet  pro|)osé. 

La  premièreaété  déjà  soleniM'llement  résolue  par 
le  Tribunat  lui-même;  et  l'affirmative,  on  |N*ut 
le  diœ,  est  devenue  une  acclamation  nationale. 

(I)  Le  rapport  fie  Dnveyrier  esl  analysé  aa  Moniteur. 
noua  le  publions  in  fxtento. 


Le  génie  et  le  courage  ont  résolu  le  problème 
de  dix  années  de  convulsions  et  de  combats.  La 
victoire  elle-même  a  dépassé  pour  nous  les  li- 
mites qui  lui  furent  tracées  par  l'histoire  et  par 
l'imagination  des  hommes.  Les  barrières  posées 
l)ar  le  temps  et  par  la  nature,  les  éléments  eux- 
mêmes  ont  été  surmontés  ;  les  cimes  sourcilleuses 
des  Alpes  sont  devenues  des  routes  accoutumées; 
les  flots  rapides  des  plus  grands  fleuves  n'arrêtent 
plus  le  guerrier  qui  s'élance  d'un  rivage  à  l'autre. 
Nos  légions,  partout  invincibles,  dictent  la  paix 
au  centre  même  des  possessions  ennemies.  Ces 
prodiges  ont  été  l'œuvre  d'une  année,  et  l'Europe, 
réduite  à  admirer,  voit  au  centre  de  son  terri* 
toire  s'élever  et  s'affermir,  autant  par  la  sagesse 
que  par  la  force,  la  première  République  du 
monde,  et  la  seule  puissance  dentelle  puisse  ob- 
tenir, sans  des  sacrilices  exorbitants,  un  équilibre 
politique,  une  paix  durable,  et  toutes  les  dou- 
œurs  de  l'abondance,  de  l'industrie  et  des  arts. 

Et  cependant,  au  milieu  de  ces  triomphes,  une 
guerre  d'un  genre  nouveau,  intestine,  sourde, 
ténébreuse,  tourmente  (?t  menace  les  vainqueurs 
de  l'Europe.  Nos  agitations  politiques,  les  ambi- 
tions trompées,  les  naines  inextinguibles,  les  ven- 
geîinces  inaltérables,  les  intrigues  et  l'or  inépui- 
sable de  nos  ennemis,  nos  victoires  et  nos  revers, 
nos  exploits  et  nos  excès,  l'àprt^té  des  temps  et 
la  modération  des  lois,  la  générosité,  l'indulgence 
et  l'impunité;  mille  causes  diverses,  toutes  con- 
séquentes d'une  Révolution  qui  touche  à  son  terme, 
ont  formé  parmi  nous  une  esi)èce  d'hommes  qu'on 
ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  de  l'espèce 
humaine. 

Parjun\saux  lois  de  la  nature  comme  aux  habi- 
tudes de  l 'éducation,  étrangers  à  toute  morale 
comme  à  toute  institution  civile,  n'ayant  entre 
eux  de  discipline  et  de  règle  quepourlemassiicre 
et  le  vol,dei)roietet  de  volonté  que  pour  la  des- 
truction de  la  Républi<|ue,  ces  monstres  se  sont 
placées,  non  pas  seulement  hors  l'empire  des  lois 
ordinaires,  non  pas  seulement  hors  du  |)acte  social 
et  de  la  société,  mais  hors  de  rhumauit.'; 

Des  forfaits  jusqu'à  présent  inouis  épouvantent 
par  l'effrovable  solennité  de  l'acte  et  par  la  téné- 
breuse méditation  du  complot  ; 

Les  grandes  routes  infestées  par  des  Iwndes  enré- 
gimentées; 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  compromise,  la 
foi  publique  outragée,  et  les  asiles  les  plus  "saints 
impudemment  vioh'»s  ; 

Les  fonctionnaires  publics  proscrits  et  signalés 
aux  poignards; 

Les  acquén^urs  des  biens  nationaux  poursuivis 
et  torturés  comnu»  des  voleurs  qui  ciichent  leur 
butin  ; 

L(is  fondateurs,  les  soutiens  dd  la  République, 
désignés  publiquement  au  meurtre  et  publique- 
ment assassinés; 

\]i\  déchaînement  extraonlinaire  de  toutes  les 
passions  et  de  toushs  vices; 

Les  communications  sociales  interceptées,  le 
commerce  troublé,  les  propriétés  incertaines, 
l'ordre  social  enfin  attaqué  uans  ses  fondements 
par  une  (.rgimisation  du  crime,  plus  puissante, 
plus  étendue  vi  plus  forte  qu'on  ne  peut  le  dire  : 

Voilà  h^  danger  qn'un(»  poignée  de  sciMérats 
fomente  sur  quelques  poinL<  de  la  République, 
sans  qu'on  puisses  désigner,  dans  la  mobilité  de 
leurs  complots  et  de  leurs  incursions,  là  oix  il  faut 
les  attariuer  pour  h«  détruire. 

Voilà  le  danger  dans  lequel  nous  place  la  Révo- 
lution terminée,  et  dans  lequel  peut-être  elle 
nous  retiendra  quelque  temps  encore  après  elle. 
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La  conséquence  imWitable  de  toutes  les  révolu- 
tions t'aites  comme  la  nôtre  pour  la  liberté,  pour 
la  justice,  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre, 
c'est  que,  pendant  la  génération  révolutionnaire, 
les  lois  criminelles  ne  sontjamais  en  rapport  avec 
les  éléments  de  la  société,  partout  imprégnés  du 
sédiment  des  passions  exaltées  jusqu'à  la  rage  et 
à  l'atrocité. 

Nos  lois  criminelles,  fondées  sur  la  raison,  la 
pbilosophie,  la  justice,  et  coordonnée*  avec  le 
système  social  que  nous  avons  adopté,  ne  sont 
point  en  rapport  avec  cette  fange  de  notre  société, 
qui  n'entend  aucune  raison,  qui  ne  veut  aucune 
justice,  et  qui  combat  à  outrance  notre  régime 
social. 

Faudra-t-il  changer  nos  lois,  faites  pour  nous, 
pour  les  siècles,  pour  la  i)oslérité? 
'  Faut-il  corriger,  épurer,  changer  les  éléments 
de  notre  société? 

Depuis  notre  premier  ébranlement  politique, 
deux  factions  nous  harc(*le'it  et  nous  pressent, 
toujours  menaçantes,  toujours  soldées  par  l'en- 
nemi et  toujours  plus  acharnées,  à  mesure  que 
s'approche  notre  triomphe  et  le  terme  de  leurs 
espérances. 

L'une,  pour  nHablir  le  trône; 

L'autre,  pour  détruire  tout  ordre  social  ; 

Toutos  les  deux  nHmies  pour  renverser  le  Gou- 
vernement constitutionnel  ; 

Toutes  les  deux  marchant  au  même  but,  celui 
d(»  rétablir  le  despotisme  ; 

Toutes  les  deux  capables,  pour  arriver  à  ce 
but,  des  mômes  complots,  des  mêmes  attentats  ; 

Toutes  les  deux  cachées  dans  l'ombre  et  com- 
primant toute  révélation  contraire  à  leurs  desseins 
par  des  moyens  différents; 

Ceux-ci,  par  une  pitié  louable,  si  elle  n'était 
l)as  égarée,  et  suï'toul  par  le  fanatisme,  les  insi- 
nuations sacerdotales  et  les  mysticitt's  religieuses; 

Les  autres,  par  le  souvenir  et  la  terreur  des 
échafauds,  dont  ils  se  disent  dépositaires; 

Ceux-ci,  dispensant  sourdement  les  vengeances 
ci'hîstes  ; 

(]eux-là,  le  pillage  et  la  mort: 

Dans  quelques  campagnes,  les  défenseurs  de 
l'autel  et  du  trône,  tout  couverts  du  sang  français, 
accueillis,  nourris,  cachés  comme  des  martyrs; 

Dans  quelques  villes,  le  citoyen  paisible  trem- 
blant de  ilési^ner,  même  par  lin  geste,  h?  monstre 
antisocial  qui  lui  vante  a  Toreille  ses  excès  an- 
ciens et  ses  eiïorts  actuels  pour  disposer  encore 
de  sa  vie  et  de  ses  déi)ouilIe8. 

Plus  de  témoins  pour  les  crimes,  plus  d'indices 
pour  les  complots,  plus  de  révélations  pour  les 
tentatives. 

La  loi  est  sans  moyens  pour  prévenir  œ  qu'elle 
ne  voit  pas,  sans  faculté  pour  punir  ce  qu'elle  ne 
saisit  pas,  sans  force  pour  épouvanter  ceux  qui 
l)ravent  ses  rigueurs  comme  son  indulgence. 

La  mort  sans  supplices  n'est  plus  rien  pour 
cv'ux  qui  la  prodiguent  avec  des  tortures. 

Nous  mai'clions  tous  sur  dc^s  volcans  couverts, 
et  les  glaives  suspendus  sur  nos  tètes,  roulent  dans 
les  nuages  qui  nous  dérolxînt  le  jour. 

Ces  tableaux  sont-ils  exagérés?  Non,  c'est  la 
vériU»  dite  sans  détour;  et  celte  vérité  peut-elle 
permettre  un  doute  sur  notre  première  question? 

Peut-on  ne  |)as  conclure  que  cette  organisa- 
tion audacieusiî  du  désordre  m(ît  Tordre  public 
dans  un  danger  réel  et  pressant,  et  que  les  lois 
ordinaires  sont  impuissantes  contre  des  forfaits 
cmi  s'élancent  avec  tant  d'impudence  au-dessus 
des  crimes  ordinaires? 

Mais  rétabiissemcut  indisi)ensablc  dos  tribu- 


naux spéciaux  est-il  tellement  contraire  à  tous 
les  préceptes  de  la  Constitution  qu'un  danger 
public  même  ne  puisse  l'autoriser?  C'est  notre 
seconde  question. 

Remaniuez  que  la  question  n'est  pas  ici  de  savoir 
si,  contiv  la  règle  constitutionnelle,  tracée  par 
l'article  62,  des  délits  emportîmt  peine  afflictive- 
ou  infamante  peuvent  être  jugés  dans  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires  sans  un  jury  d'accusa- 
tion et  un  jury  de  jugement. 

La  question  est  de  savoir,  et  il  y  a  Wen  quelque 
différence,  si  la  Constitution,  dans  ses  règles  géné- 
rales et  dans  son  esprit  protecteur  d'elle-nieme, 
lorsqu'un  trouble  menace  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat,  ne  permet  pas,  pour  sa  propre  conservationv 
l'abandon  momentané  de  ses  règles  particulières. 

Pour  éclairer  cette  question,  votre  Gommissiow 
ne  vous  rappellera  pas  les  exceptions  aux  règles 
constitutionnelles  que  la  Constitution  elle-même 
suppose  nécessîiires  dans  les  cas  qui  sont  sous  se» 
yeux,  ou  qu'elle  peut  prévoir  : 

Les  délits  militaires,  touiou»*s  soumis  idestri»- 
bunaux  spéciaux,  et  à  des  formes  particulières  de 
jugement  ; 

Le  crime  d'émigration  toujours  poursuivi, prouver 
et  jugé  devant  des  tribu riaux  spéciaux,  avec  dcs^ 
formes  spéciales,  et,  il  faut  bien  le  dire,  avec  de» 
formes  un  peu  plus  rapides,  un  peu  plus  som- 
maires, un  peu  plus  contraires  aux  principes  que 
celles  ici  proposées. 

Exemple  au  moins  incontestable,  qu'il  existe 
des  cas  inhérents  à  la  stabilité  du  pacte  social, 
dans  lesquels  la  Constitution  ,  pour  sa  propre 
sûreté,  permet  quelquefois  de  ne  pas  suivre  toutes 
les  règles  qu'eue  a  tracées  pour  chaque  partie  ési 
son  régime. 

Mais  votre  Commission  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  conséquences  qu^une- 
raison  «une  peut  établir  sur  celui  des  articles  de 
la  Constitution  le  plus  naturellement  relatif  ù  la 
circonstance. 

Vous  savez  que  l'article  92  porte  qu'en  cas  de 
révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  mena- 
cent la  sûreté  intérieure  de  VEtnt,  la  loi  peut  sus- 
pendre, dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
détermine,  Vempire  de  la  Constitution, 

Ne  peut-on  exécuter  cet  article  à  moins  de  sus- 
pendre tout  l'empire  de  la  Constitution?  Ne  peut- 
on  l'exécuter  à  moins  d'arrêter  sa  marche  poli- 
tique, la  généralité  de  ses  combinaisons  et  de  ses 
efrets  dans  toutes  les  parties  du  corps  social? 

Cette  mesure,  entière  et  rigoureuse,  ne  comprend- 
elle  pas  toutes  k»s  mesures  pai*tielles  et  moins 
sévères,  mais  du  même  genre,  et  qui  ne  sont  de 
la  première  que  des  dépendances  et  des  modifica- 
tions? 

Si, dans  le  cas  d'un  trouble  qui  menace  la  sûreté 
intérieure  de  l'HUit,  la  Constitution  permet  4  la 
loi  de  suspendre  l'universalité  de  son  empire  dans 
des  lieux  et  pour  un  temps  déterminés,  n^est-il 
pas  évident  que,  dans  le  môme  cas,  et  à  plus  forte 
raison,  elle  lui  permet  de  suspendre  la  moitié  ou 
le  quart  de  son  empire,  c'est-à-dire  cert;iines 
parties  d'une  seule  de  ses  institutions,  sur  un 
objet  seulement  et  contre  quelques  individus,  pour 
un  temps  qui  est  déterminé,  et  dans  des  lieux  qui 
le  seront  néc-^ssairement  en  exécution  de  la  loi? 

Oui  peut  plus,  peut  moins.  Cet  axiome  serait-il 
contredit  pour  la  première  fois? 

Et  daignez  obsen'er  que  ce  n'est  point  ici  une 
analogie  toujours  incertaine  dans  ses  rapports, 
(î'i^t  une  conséquence  directe  nécessaire  du  prin- 
cipe; c'est,  en  saine  logique,  une  véritable  dé- 
monstration. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[29  nivôse]     107 


Que  lo  Gouvenicmciil  vous  propose  de  siis- 
noiuire  la  Constitution  dans  les  pays  inPotïtés  de 
hri^audages,  et,  par  exemple,  dans  cet  infortuné 
(lêpartenient  méridional,  on  les  portes  de  la  ville 
la  plus  |)0))uleuse  sont  assiégées  en  plein  jour  par 
des  brigands  qui  placent  leurs  vedettes,  leurs 
patrouilles,  leurs  i)ostes  avaucês  jusque  dans  les 
raulK)urg8.  vous  examinerez,  vous  iKilancei-ez  les 
motifs  (le  la  mesure  proposée  ;  mais  la  mesure 
elle-même,  aTtes,  vous  ne  la  rejetterez  pas 
comme  contraire  à  la  Constitution. 

Et,  i^i  le  Gouvernement  sage  et  discret,  qui  pro- 
portionne les  moyens  aux  besoins,  propose  la 
même  mesure,  mais  adoucie,  modifiée,  limitée , 
il  offenserait  la  Constitution  précisément  parce 
qu'il  ne  fait  pas  tout  œ  qu'elle  autorise!  Il  abu- 
serait du  pouvoir  qu'elle  donne,  parce  qu'il  n'en 
veut  pas  exercer  toutes  les  rigueurs  !  Ce  serait  ici 
sa  sa«(esse  et  sa  discrétion  même  qui  fonderaient 
le  reproche  d'inconstitutionnalité! 

Non,  œ  raisonnement  serait  trop  exagéré  pour 
éti-e  vrai.  C'est  la  raison  elle-même  qui  dit  que  là 
où  la  susnension  entière  de  la  Constitution  est 
IKTmise,  la  suspension  momentanée  d'un  seul 
jirocédé  constitutionnel  ne  saurait  être  défendue. 

Une  autorité  bien  respectable  est  venue  depuis 
peu  confirmer  cette  opinion.  Celte  autorité  con- 
servatrice, au  premier  rang,  de  la  Constitution, 
a  étiibli,  dans  son  Si^natus-Consulte  du  19  de  ce 
moit>,  que  la  Constitution  n'a  point  déterminé  les 
m«»sures  de  sflivlé  néa'ssaires  Oi  prendre  dans  les 
cas  de  cette  nature. 

Ce  que  la  Constitution  n'a  pas  déterminé,  et  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  la  loi  peut  le  faire.  La  loi 
proposée  est  donc  possible,  sans  que  la  Constitu- 
tion en  re^'oive  la  plus  légère  atteinte. 

Une  dernière  observation  est  décisive.  Puisqu'il 
a  été  question  de  l'article  62  de  la  Constitution, 
on  m»  ])ourra  sans  doute  l'invoquer  qu'eu  faveur 
de  l'institution  bienfaisante  du  jury. 

On  crainiira  la  contagion  de  l'exenqde,  et  qu'une 
forme  nouvelle  de  jugement,  introduite  sans  le 
4'oncours  du  jurv,  n  autorise  à  l'avenir  Tinuti- 
lité,  Toubli,  la  destruction  de  ce  boulevard  de  la 
liberté  civile. 

Votre  Commission  a  été  frîy)p(^e  de  l'idiH»  abso- 
lument lontRiire,  et  ses  r('»nexions  à  cet  égard 
o!it  un  intérêt  touchant  et  moral  qui  nepi'ul  être 
dédaigné. 

L'institution  du  jnry,  bienfait  et  garant  de  la 
lilxTté  chez  tous  les  peuples  libres,  et  qui  seule 
défend  encoixî  avec  quehine  succès  celles  de  nos 
voisins  contre  les  (ilus  violentes  atteintes  du  des- 
iM)ti8ine,  est,  parmi  nous,  de  tous  les  dons  de  la 
liévolution,  a'ini  qu'un  i)rodige  seul  pouvait  sau- 
ver au  milieu  des  tenqHHesn'îvolutionnaires.  Mais 
nous  convenons  tous  qu'imparfait  dans  son  ori- 
gine, faible  i>t  inexact  dans  sa  nouveauté,  il  fut 
eiu!on>  déshonoré  dans  l'opinion  populaire  par 
Tusage  bnrlmre  auquel  ht  condamna  pour  un 
temps  la  plus  atro(M>  tyrannie,  emlmrrassé  depuis 
imr  une  complication* de  formes  abstrait(;s  et  de 
combinaisons  métaphysiqm^s;  et  qu'aujourd'hui 
il  s(»  traîne,  marquaiitst  chaiiue  pas  son  insuffi- 
sance contni  l'exiH^s  du  mal,  et  laissiint  à  |)eine 
entn'voir  le  bien  (pi'il  pourra  fair(>  un  jour. 

Voulez -vous  accélérer  et  consommer  Sii  ruine 
entière?  Voulez-vous  le  n»ndre  pour  toui(mrs  inha- 
bile ù  ses  fonctions  naturelles?  Laissez-le  se^lélml- 
tre  contre  les  obstacles  quil  ne  peut  surmonter; 
continuez  h  le  mettn»  en  combat  inégal  avec  ces 
crimes  nonv(>anx  dont  l'audace  et  les  ténébreum*s 
profondeurs  étonneni  sa  timidité^  et  surctmifrent 
les  entraves  qui  le  gênent;  continues  à  le  laisser 


aux  prises  avec  ces  hommes  de  nature  et  d'habi- 
tudes perverses,  pour  lesquels  il  ne  fut  point 
institue,  qui  insultent  à  sa  faiblesse,  bravent  sou 
inexpérience,  enchaînent  ses  procédés  par  la  ruse, 
ses  ministres  par  la  terreur,  et  corrompent  la 
source  même  de  l'institution;  écrasez-le  enfin 
sous  les 
son  impu 

yeux  même  «^  ..x^  |..»o  ..wv»  ^.,.«».^»».  ^««»- 
belle  conception  morale,  mais  impossible  a  pra- 
tiquer et  au  moins  inapplicable  à  notre  siècle  et 
à  notre  société. 

Voulez-vous  au  contraire  garantir  ses  restes 
faibles  et  précieux?  Dérobez-lês  dés  à  présent  à 
l'usî^.ge  qui  l'affaiblit  encore  et  le  dénature  tous 
les  jours.  Qu'il  serve  à  marquer  l'extrême  diffé- 
rence entre  ces  forfaits  qui  menacent  l'ordre  social 
dans  un  temps  agité,  et  ces  rares  écarts  qui  le 
troublent  dans  le  temps  le  plus  calme.  Qu'il  soit, 
pour  ainsi  dire,  la  prérogative  de  ces  hommes 
qu'un  moment  égare^  mais  qui  ne  vivent  pas  pour 
le  crime  et  par  le  crime,  qui  blessent,  mais  qui 


faute  qui  n'a  point  démérité  cette  institution  bien- 
faisante; qu'elle  existe  enfin  pour  ceux  à  qui 
elle  appartient,  imparfaite,  mais  toujours  suscep- 
tible du  perfectionnement  que  la  sagesse  et  l'expé- 
rience lui  préparent. 

Ces  réflexions,  au  moins  bien  intentionnées, 
ont  persuadé  à  votre  Commission  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  tribunaux  spéciaux,  indis- 
pensables et  autorisés  comme  un  secours  extra- 
ordinaire, auraient  encore  l'avantajge  de  préserver 
d'une  atteinte  mortelle  la  plus  chère  de  nos  insti- 
tutions. 

Les  deux  questions  pri'liminaires  ainsi  éclair- 
cies  et  n'»solues,  votre  Commission  n'a  vu,  dans 
le  projet  de  loi  pmposé,  qu'un  établissement  judi- 
ciaire, exigé  par  des  causes  graves,  mais  locales 
et  passagères,  et  auquel  il  ne  fallait  plus,  pour 
convenir  à  son  objet,  une  d'être  en  éqnilibœ,  autant 

a  ne  possible,  entre  fa  n>serve  et  la  moilération 
es  principes,  l'impétuosité  et  la  rigueur  des  cir- 
constances. 

Ce  i)rojet  est  divisé  en  trois  titres  qui  se  subdi- 
visent eux-mêmes  inégalement  en  plusieurs  arti- 
cles. 

Le  premier  titre,de])uis  l'article  nrcMuier  jusqu'au 
sixième  inclusivement,  compn»n(l  le  mode  de  for- 
mation etd'orgiuiisation  du  tribunal. 

Le  second  litre,d(!puis  le  sixième  article  jusqu'au 
quatorzième  inclusivement,  établit  sa  comiiétence. 
c'est-à-dire  qu'il  désigne  le  genre  des  délits  dont 
la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal  spécial, 
soit  à  n^xclusion  de  tout  autre  tribunal  criminel, 
soit  concurre.ninient  avcîc  k»s  tribunaux  onlinaires. 

\a)  troisième  titre  enfin  ,  depuis  l'article  quin- 
zième jusqu'au  trente-unième  et  dernier,  est  rela- 
tif au  mode  de  poursuite ,  d'instruction  et  de 
jugement  auqu(*l  il  sera  soumis,  au  mode  de  pro- 
C4^dure  qu'il  tiendra;  et  d(>ià  vous  devez  conce- 
voir que  ce  mode  doit  être  le  plus  simple  possible. 

Cette  division  était  toute  natunille,  et  il  serait 
injuste  dVn  désirer  une  plus  exacte. 

Dans  le  premier  titre,  le  projet  autorise  le  Gou- 
vernement à  établir  un  tribunal  s|)écial  dans  les 
déi)artements  où  il  le  jugera  néa'ssairc. 

il  coni|M)se  ce  tribunal  du  président  et  des  deux 
juges  du  tribunal  criminel,  auxquels  il  adjoint 
ti*oi;)  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine, et  deux  autres  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  |K)ur  être  juges.  " 
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Ces  adjoints,  militaires  ou  non,  seront  désignés 
I>ar  le  Premier  Consul. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 
et  de  çrefTier  auprès  du  tribunal  spécial  seront 
remplTies  par  le  commissaire  et  le  greffier  du  tri- 
bunal criminel. 

Par  un  article  parliculier,  le  cas  est  prévu  où 
le  Gouvernement  établirait  un  tribunal  spécial 
dans  le  dépaitement  de  la  Seine;  et.  dans  ce  cas, 
les  trois  juges  criminels  qui  forment  la  base  du  tri- 
bunal spécial  seront  choisis  par  le  Gouvernement 
dans  les  deux  sections  qui  composent  à  Paris  le 
tribunal  criminel;  et,  dans  ce  cas  encore,  le  Gou- 
vernement pourra  donner  au  tribunal  spécial  un 
commissaire  autre  que  celui  du  tribunal  criminel. 

Enfin,  par  le  cinquième  article,  il  est  dit  que 
le  tribunal  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair,  à 
huit,  ce  qui  forme  la  totalité  du  tribunal,  et,  dans 
tous  les  cas,  au  moins  i\  six. 

S'il  s'en  trouve  sept  à  l'audience,  le  dernier 
m)mmé  doit  s'abstenir. 

Il  faut  le  dire  sîins  détour  :  non-seulement  cette 
partie  du  projet  est  au-dessus  de  toute  critique, 
mais  votre  Commission  a  reconnu,  par  la  plus 
minutieuse  recherche  et  la  discussion  la  plus  péné- 
ti-ante,  qu'au  milieu  des  nécessités  sévèws  qui 
entraînaient  resj)rit  du  législateur,  ses  combinai- 


3glent  lès  lois  pénales  d'un  peuph 
a  vu  cet  équilibre  de  bienveillance  et  de  sévérité, 
de  menace  et  d'indulgence,  cette  alliance  heureuse 
de  procédés  égîilement  c^ipable  d'épouvanter  le 
(Time  et  de  garantir  l'innocence;  elle  l'a  vu  s'éta- 
blir 


positions  s'écarteraient  ou  de  la  sagesse  touj 
circonspecte  des  principes^  ou  de  l'austérité  rigou- 
reusement dictée  par  les  circonstances. 

En  effet,  si  Ton  s'attache  à  la  circonscription 
du  territoire  qui  devait  être  assignée  à  chaque 
tribunal  spécial,  pour  prendre  un  autre  narti  que 
celui  proposé  dans  le  projet,  il  aurait  fallu  : 

Ou  ordonner  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial dans  tous  les  départements  de  la  République; 

Ou  permettre  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial pour  plusieurs  départements  réunis,  dont  il 
eût  été  indispensable  Je  faire  la  nouvelle  circon- 
scription ; 

Ou  désigner,  dans  la  loi  même  que  nous  discu- 
tons, les  départements  auxquels  elle  bornait  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  spécial; 

Ou  enfin  se  borner  à  dire  que  chaque  établisse- 
ment d'un  tribunal  spécial  dans  un  département 
désigné  serait  consacré  par  une  loi  particulière, 
discutée  par  le  Tribunal,  et  adoptée  par  le  Corps 
législatif. 

Ces  quatre  procédés  avaient  tous  des  inconvé- 
nients l)ien  sensibles. 

D'abord,  il  n'était  pas  proposable  d'établir  un 
tribunal  spécial  dans  chaque  département  de  la 
République.  11  est  si  inutile,  mais  il  est  si  doux 
lie  dire  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  dépar- 
tements n'ont  pas  besoin  de  ce  rigoureux  éta- 
blissement :  excepté  quelques  départements  mé- 
ridionaux, ceux  que  leur  proximité  rend  plus 
accessibles  aux  intrigues,  à  l'or,  aux  poisons  de 
l'Angleterre,  ceux  sur  lesquels  elle  a  déjà  pro- 
mené les  torches  de  la  guerre  civile  et  du  ftma- 
tisme,  et  surtout  vjclm  au  sein  duquel  le  siège  du 
Gouvernement  rassemble  en  foyer  toujours  actif 
les  passions,  les  haines,  les  vengeances,  les 
complots   politiques;   tous  les  autres  jouissent 


déjà  des  douceurs  attachées  au  régime  actuel,  de 
la  paix,  de  la  sécurité  que  procurent  l'obéissance 
aux  lois  et  la  confiance  des  gouvernés  dans  les 
chefs  et  les  agents  de  l'autorité  gouvernante. 

Dans  ces  déparlements  paisibles,  l'économie 
d'abord  défendait  une  dépense  nouvelle  et  inutile. 

Les  principes  la  défenilaient  davantage. 

Quand  on  sort  des  régies  ordinaires,  quelle  que 
soit  l'impérieuse  nécessité  d'en  sortir,  il  faut  se 
garder  surtout  de  dépasser  les  bornes  étroitement 
prescrites  par  la  nécessité  elle-même.  L'extension 
des  principes,  ce  remède  inaccoutumé,  doit  être 
locale  et  circonscrite  comme  le  mal  momentané 


irrégulièrement  établi  par 
inutile;  il  serait  contraire  à  la  Constitution,  piir 
cela  seul  qu'il  ne  serait  exigé  ni  par  elle,  ni  pour 
elle,  ni  par  l'esprit  qui  la  protège,  ni  par  les  dan- 
gers qui  peuvent  la  menacer. 

L'article  9*2,  dont  l'application  vient  d'être  sen- 
tie, ne  serait  pas  lui-même  satisfait. 

II  ne  suppose  pas  que  la  Constitution  puisse 
être  suspendue  sur  tout  le  territoire  soumis  àson 
empire;  il  suppose  un  trouble,  un  danger  local; 
et  le  projet  de  loi  se  conforme  bien  véritablement 
à  son  esprit,  et  même  à  sa  lettre,  en  ne  suspen- 
dant que  celle  de  ses  institutions  (l'institution 
judiciaire)  dont  la  suspension  est  indispensable  ; 
en  ne  suspendant  de  cette    institution    môme 

au'une  partie,  et  celle  évidemment  insufQsante 
ans  la  circonstance;  en  ne  la  suspendant  enfin 
que  là  où  le  trouble  et  le  danger  actuels  com- 
mandent forcément  cette  suspension. 

Il  était  de  m.^me  impossible,  dans  riiypolliùse 
déraisonnable  d'un  établissement  gênerai,  de 
joindre  |)lusieurs  départements  sous  la  juridiction 
d'un  seul  tribunal  spécial. 

Outre  l'inutilité  notoire  pour  tous  les  dépar- 
tements qui  n'en  ont  nas  besoin ,  c'eût  été  ébran- 
ler sans  motifs  l'une  des  plus  importantes  bases 
du  contrat  social,  celle  de  la  circonscription  du 
territoire,  ce  principe  i)réservateur  de  tant  de 
désordres,  d'injustices  et  d'abus,  sur  lequel  repo- 
sent l'organisation  administrative  et  1  organisa- 
tion judiciaire,  et  qui  touche  de  si  près  au  domi- 
cile des  parties,  à  la  compétence  des  juges,  et, 
par  une  stricte  conséquence,  à  cette  règle  pri- 
mordiale qui  ne  soumet  le  justiciable  qu'à  son 
juge  naturel. 

On  ne  pouvait  enfin  ni  désigner  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  les  départements  dans 
lesquels  seront  établis  des  tribunaux  spéciaux  ;  ni 
renvoyer  à  une  loi  particulière  pour  chaque  éta- 
Idissement,  à  mesure  qu'il  serait  reconnu  néces- 
saire ; 

Parce  que,  si  les  départements  déchirés  nar  le 
brigandage  sont  aujourd'hui  connus,  la  puulica- 
tioii  de  la  loi,  en  les  supposant  indiqués  par  la  loi 
même,  suffirait  pour  rendre  la  mesure  illusoire, 
et,  l'on  pourrait  dire,  même  ridicule;  elle  suffi- 
rait pour  donner  aux  brigands  le  signal  de  guitter 
lesdéparteinentsqu'ils  dévastent,  et  d'aller  dévaster 
ceux  qu'ils  ont  épargnés  jusqu'ici,  de  sorte  qu'au 
moment  même  où  les  tribunaux  spéciaux  s'étji- 
bliraient  aux  lieux  désignés  nar  la  loi,  déjà  ils 
seraient  inutiles  aux  lieux  de  leur  établissement 
et  nécessaires  partout  ailleurs; 

Parce  que  les  lenteurs  inévitîibles,  s'il  fallait 
une  loi  particulière  à  chaque  établissement, 
seraient  l'obstacle  le  plus  contraire  au  bien  qu'on 
veut  obtenir; 

Parce  que  la  rapidité  du  mal  appelle  &  haute  voix 
la  rapidité  du  remède  ; 
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Parce  que,  pendant  huit  mois,  Tabs^^nce  du 
Corps  législatif  priverait  la  République  de  ce 
stîcours  tutélaire; 

Parce  qu'il  faut  que  les  tribunaux  spéciaux, 
dans  la  main  du  Gouvernement,  volent  d'un  ^este, 
d'un  sifrne,  sur  les  pas  des  coupables,  partout  où 
les  appellera  l'espérance  de  l'impunité; 

Parce  qu'enfin  c'est  sur  la  porte  de  ces  tribu- 
naux surtout  qu'il  faut  paver  celte  maxime 
d'eiïroi  pour  les  méchants:  Aon  deseruit  scelestum 
pede  pœna  claudo. 

Le  seul  parti  qui  put  remplir  toutes  les  exi- 
gences de  la  raison  et  de  la  nécessité,  la  rapidité 
et  la  certitude  de  l'exécution,  l'urgence  du  besoin 
et  la  circonspection  des  principes,  c'est  le  parti 
proposé  par  le  premier  article  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  pourra  établir  un  tribunal 
criminel  spécial  dans  chacun  des  départements  où 
seulement  il  le  croira  nécessaire. 

Ainsi,  quant  à  la  dépense,  elle  aura  les  bornes 
du  besoin  le  plus  évidemment  reconnu. 

Quant  aux  formes  ordinaires,  elles  ne  seront 
délaissées  que  là  où  leur  insufflsance  serait  une 
calamité. 

La  réparation  cependant  sera  aussi  rapide,  aussi 
véloce  que  le  mai,  et,  dans  quelques  lieux  que 
le  brigand  s'élance  ou  se  chiche,  il  aura  toujours  le 
rlii\timent  sur  sa  trace,  et  devant  lui  la  menace  du 
clu\timent. 

La  société  entière  réclame  cette  confiance  dans 
le  Gouvernement,  il  la  mérite,  et  votre  Commis- 
sion n'a  |)as  cru  néct^ssiiire  de  vous  rapixîler  les 
titres  éclatants  et  nombreux  qui  la  lui  assurent. 

Les  mêmes  réfiexioiis,  à  peu  de  chose  près, 
s'aj>pliquent  ù  la  composition  du  tribunal.  Ou 
|)ourra  le  modifier  d'une  manière  différente  et 
même  contraire,  suivant  qu'on  siTa  plus  ou  moins 
affecté  de  la  nouveauté  ou  de  la  nécessité  de  la 
mesure. 

Si  l'on  croit  pouvoir  encore,  malgré  l'évidence 
et  la  grandeur  au  péril,  tout  réclamer  en  faveur 
dos  prini'ipes,  on  pourra  désirer  que  des  fonctions 
judiciaires,  d  autant  plus  délicates  qu  elles  ont 
une  influence  plus  décisive  sur  la  liberté  et  la 
vie,  ne  soient  remplies  que  par  des  juges  ou  par 
des  interi)rôtes  ordinaires  de  la  loi. 

Si,  au  coutrair»',  fra|)|)ée  s(»uli'menl  de  la  pré- 
sence du  dmgerqui  n  est  que  tro|)  réel,  l'imîigi- 
natiou  se  porte  avec  force  vers  le  plus  prompt  et 
le  |)Ius  inraillible  secours  :  si  Ton  ne  pense  alors 
quàces  commissions  militaires  toujours  appelées 
vw  pareille  occurreuci»,  on  aura  des  rtiisons  spé- 
cieuses |M)ur  vouloir  que  ces  tribunaux,  armés 
pour  ainsi  dire,  et  (mi  guerre  contre  les  brigands, 
soient  r4)mpos«''s  entièrement  de  militaires. 

C'est  encore  un(»  balance  sîige  et  mesun^c  que 
le  projet  «le  loi  tient  'entre  ces  deux  exlrém(»s  : 

Le  res|)ecl  des  principes  autant  qu'il  est  pos- 
sible; 

La  répression  du  mal  autant  qu'elle  est  néces- 

sîiiriî. 

Pour  celle-ci,  il  fallait  un  appareil  redtmtable, 
un  aspect  impos^int^  rafiparence  au  moins  do 
formes  expéil  i  11  v<s  et  inflexibles;  il  fallait  le  glaive 
même  do  la  justice  flamhovant  aux  veux  de  c^»s 
,  hommes  qui  ne  croyent  pasïisMi  existence,  parce 
qu'il  ne  peut  les  atteindre;  et,  |K)urrela,  trois  mi- 
litaires pivudrout  place  à  ce  tribunal.  Mais  ces 
militaires  siTont  au  moins  C4i|)itaines,  c'est-à-dire 
qu'à  la  considération  publique  que  ce  gnuie  sup- 
pose, ils  joindront  h»  qualités  qu'il  exige;  et  qui 
les  (Ml  ont  riMidus  dignes;  la  maturité  et  k^s  con- 
niiss.iiices  qui  en  sont,  pour  ainsi  dirc^  la  couéô- 
qucnce  ou  le  devoir^  et  mémo  rex|)éneucc  pré- 
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sumée  de  ces  sortes  de  jugements,  car  on  Siiil 
qu'aux  capitîii nés  surtout  est  confié  le  rapport  des 
jugements  uiilitain»s. 

Mais  leur  nombre,  quelque  chose  qu'il  arrive, 
ne  pourra  Jamais  être  égal  a  c(»lui  des  nommes  de 
loi.  C'est  le  tribunal  criminel  tout  entier  qui  se 
confiind  dans  le  tribunal  spécial.  Le  président  et 
les  deux  juges,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
le  greffier,  deux  adjoints  ayant  les  qualités  de 
juges,  en  voilà  sept;  et  trois  militaires  seulement. 
Ici  la  tendance  extrême  à  la  régie,  l'amour  de  la 
justice  et  l'habitude  de  la  modération  l'emportent 
encore  ;  et  le  tribunal  spécial  n'obtient  des  attri- 
buts de  sa  propre  nature,  que  ce  qu'il  en  faut  à 
son  caractère,  à  ses  fonctions,  à  ses  succès. 

Si  l'on  admet  la  nécessité  du  tribunal  spécial, 
il  est  difficile  de  prétendre  qu'il  puisse  être  com- 
posé avec  plus  de  sagesse  et  de  discernement. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  nécessaire  de 
vous  rappeler  la  disposition  par  laquelle,  en  sup- 
posant un  tribunal  spécial  nécessaire  à  Paris,  le 
Gouvernement  pourra  y  établir  un  autre  commis- 
saire que  celui  du  tribunal  criminel. 

La  multitude  des  affaires  qui  surchargent  déjà 
les  juges  criminels  de  la  capitale,  et  plus  encore 
le  commissaire  du  Gouvernement,  a  l'examen 
duquel  aucune  ne  doit  échapper,  répoîîd  assez  à 
toute  observation  d'ailleurs  non  |)r'}sumable. 

L'article  5,  le  pernier  article  de  ce  premier  titre, 
mériterait  le  reproche,  si  on  pouvait  lui  reprocher 
quelque  chose,  de  n'être  pas  absolument  à  sa 
place. 

Il  règle  que  le  tribunal  ne  pourra  juger  qu'en 
nombre  pair,  à  huit,  ou  à  six  au  moins. 

Et  par  cette  disposition  même,  il  serait  assez 
raisonnablement  rejeté  au  titrt»  troisième,  relatif 
à  la  forme  de  poursuite,  d'instruction  et  de  juge- 
ment. 

Mais  vous  sentez,  mes  collègues,  comlûen  cette 
critique  est  frivole. 

Mais  l'esprit  et  le  résultat  de  l'article  compensent 
avec  tant  de  faveur  cette  légère  irn^îgularitél 

Son  objet  est  de  donner  aux  accusés  la  g-arantie 
de  la  conviction,  calculée  au  plus  haut  degré  sur 
les  produits  divers  de  rintelligence  humaine. 

Un  jugement  i)énal  ne  pourra  exister,  s'il  n'est 
consenti  par  les  deux  tiers  du  tribunal.  Il  faudra, 
pour  condamner,  deux  voix  de  plus  que  pour  ab- 
soudre. Si  l'on  pense  à  la  natui*edu  mal  qu'il  s'a- 
git d'extirper,  a  l'atrocité  des  délits  qu'il  faut 
poursuivre,  à  lapravité  du  moment  qui  nous  presse, 
on  tiendra  quelque  compte  encore  aux  hommes 
qui,  entraînés  |)ar  un  iiîtérét  si  légitime  et  si 
grand,  n'ont  pas  méconnu  les  plus  douces  inspi- 
rations de  la  philosophie  et  de  l'humanité. 

Après  avoir  examiné  le  moile  d'établissement  et 
d'orgîinisîUion  du  tribunal  spécial,  votre  Com- 
mission a  passé  à  l'examen  de  sa  com|)éteuce. 

C'est,  comme  vous  le  savez,  la  désignation  des 
îTimes  dont  la  connaissance  sera  attribuée  aux 
tribunaux  spéciaux.  Leur  propre  nature  et  une 
trop  cruelle  expérience  Uîs  désignaient  assez  clai- 
rement. Ce  sont  les  crimes  qui,  chez  tous  les  ikîu- 
ples,  en  toute  fermentation  sociale,  sont  pour- 
srivis  |>ar  des  former  plus  rapiiles  ;  ce  sont  c<mx 
qui  attaqn«'nl  la  société  plus  que  les  particuliers, 
rordn»  imblic  plus  que  TMitérét  privé;  ceux  qui 
sont,  sans  qu'on  puisse  en  douter,  le  wHIiment 
imjmr  des  désonlrtîs  et  des  passions  révolution- 
naires; c<»ux  qui  wnt  non  pas  en  guerre  sourde 
et  fortuite,  mais  en  guerre  ouverte  et  permanente 
contre  le  pacte  Kocial  ;  ceux  enfin  qui  se  montrent 
dans  l'intérieur  les  plus  audacieux  auxiliaires  ûa 
nos  ennemis  vaincus. 
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Cette  compétence  n'est,  an  surplus,  on  frrande 
partie,  et  quelquefois  môme  mitigée,  que  le  re- 
nouvellement de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  du  vagabondage 
et  des  crimes  commis  par  les  vagabonds; 

Des  crimes  commis  par  les  condamnés  à  peine 
afflicfivc,  s'ils  sont  commis  pendant  la  durée  de 
la  peine  à  laquelle  ils  se  sont  dérolxîs; 

Des  vols,  violences  et  voies  de  fait  sur  les 
grandes  routes  ; 

Des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habi- 
tations et  bâtiments  de  campagne,  mais  en  deux 
cas  seulement  :  lorsqu'il  y  aura  effraction  aux 
clôtures,  et  lorsqu'ils  seront  commis  avec  port 
d'armes  par  deux  personnes  au  moins  ; 

Du  crime  d'incendie; 

Du  crime  de  fausse  monnaie  ; 

Des  assassinats  préparés  par  des  rassemblements 
armés; 

Des  menaces,  excès  et  voies  de  fait  exercés 
contre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  à 
cause  de  leur  acquisition; 

Du  crime  d'embauchage  et  machinations  pra- 
tiquées pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  de 
guerre,  tes  réquisition naires  et  conscrits  ; 

Des  rassemlnements  S(''ditieux,  mais  seulement 
contre  les  personnes  surprises  dans  les  rassein- 
l)leinents  ; 

Enfin,  des  assassinats  prémédités,  mais  en 
concurrence  avec  le  tribunal  criminel. 

Cette  compétence  dans  tous  ses  détails  a  été, 
comme  vous  pouvez  le  penser,  examinée  par 
votre  Commission,  discutée,  critiquée  même  avec 
tout  le  soin  et  toute  la  {XTspicacité  dont  elle  était 
capal)le;  mais  d'une  très-longue  et  très-pénihle 
discussion,  il  est  assi»z  naturel  qu'il  ne  sorte  que 
quelques  résultats  dignes  de  vous  être  présentés. 

Le  vagabondage,  dii^a-t-on,  n'est  point  défini. 
Cette  exi)ression  trop  vague  comprend  des  per- 
sonnes et  des  actes  qui  appellent  la  charité  et  la 


Pourquoi  n'avez- vous  |)as 
[es  ateliers  et  des  travaux  pour  le  pauvre  ?  Pour- 
quoi des  peines  sévères  à  cette  inaction  sociale,  à 
ce  défaut  d'industrie,  que  vous  ne  devez  con- 
traindre qu'au  mouvement  et  à  l'activité?  Pour- 
quoi enfin  cet  acte  ou  plutôt  cette  nullité  sera- 
t-elle  attribuée  au  tribunal  spécial,  lorsqu'elle  est 
à  peine  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ? 

Les  réponses  ont  été  précises. 

Le  vagabondage  est  défini  depuis  longtemps. 
Ces  hommes  en  tout  temps  plus  dangereux  qu'i- 
nutiles à  l'Etat,  toujours  réunis  sous  ces  deux 
mots,  vagabonds  et  (jcm  sans  avcu^  sont  bien 
désignés  et  toujours  de  la  même  manière  par  les 
lois  anciennes  et  modernes.  On  ne  peut  s'y  trom- 
per. Ce  sont  ceux  qui,  comme  le  dit  la  loi  sur  la 
police  correctionnelle  du  mois  de  juillet  1791^ 
article  3,  étant  en  état  de  travailler,  n'ont  m 
domicile,  ni  moyens  de  subsistance^  ni  métier^ 
ni  rèpondmits. 

Toujours,  dans  les  temps  les  plus  calmes,  et 
dans  les  pays  le  plus  doucement  gouvernés,  ces 
hommes  ont  été  placés,  c^mme  les  coupables  déjà 
punis  et  échappés  à  la  peine,  sous  un  régime  ])lus 
soupçonneux,  sous  une  surveillance  plus  sévère, 
parce  qu'ils  se  placent  eux-mêmes  hors  de  toute 
convention  sociale. 

Et  vous  remarquez  qu'ici,  comme  dans  le  mode 
ordinaire,  tout  se  borne  à  la  surveillance.  Lors- 
que le  vagabondage  sera  seul  et  exempt  de  délits 


aggravants,  il  ne  sera  soumis  qu'à  la  peine  cor- 
rectionnelle. 

Et  quant  aux  formes  d'instruction  et  de  juge- 
ment, on  sait  qu'elles  sont  encore,  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels,  plus  sommaires  et  plus 
expéditives. 

bans  doute,  nous  désirons  tons  que  la  France, 
réparant  ses  perles,  et  rétablissant  son  inépuisable, 
opulence,  prépare  des  asiles  à  la  vieillesse  indi- 
gente, à  l'impuissante  mendicité,  et  des  ateliers 
aux  classes  les  plus  dénuées  et  les  moins  indus» 
trieuses.  Et  certe.^,  lorsqu'il  n'aum  plus  d'en- 
nemis, le  peuple  le  plus  généreux  de  la  terre  et 
le  plus  hospitalier  n'encourra  pas  le  reproche 
d'insensibilité  et  de  parcimonie,  dans  rexercice 
du  devoir  le  plus  saint  de  l'humanité,  et  de  l'obli- 
gation sociale  la  plus  rigoureuse. 

Mais,  de  bonne  foi,  i«t-ce  pour  les  vagabonds 
valides,  ou  plutôt  effrayants  ue  forcxî  et  de  main- 
tien, dont  il  s'agit  ici»  que  sont  élevés  ces  monu- 
ments de  la  bienfaisance  nationale? 

Qui  peut  se  dissimuler  que,  depuis  la  Révolu- 
tion, il  s'est  formé  parmi  nous  un  genre  nouveau 
de  vagabondage  au  on  doit  ])lu!ôt  appeler  brigan- 
dage ciiclié,  tant  la  connexion  est  intime? 

La  Révolution  a  été  elle-même  un  métier  lucra- 
tif pour  ces  hommes  étrangers  à  toute  patrie, 
inconnus  partout,  vendus  au  désordre  qui  les 
salarie,  par  tous  ceux  dont  les  passions  le  fomen- 
tent, et  dont  les  vengeances  l'appellent. 

Instruments  aveugles,  passifs  et  fidèles,  à  prix 
égal,  aux  factions  les  plus  contraires,  et  surtout 
à  Tinsulaire  incapable  qui  les  alimente  toutes  sans 
distinction. 

Qui  n'a  pas  vu  dans  nos  crises  révolutionnaires 
ces  hordes  vagabon  les  accourir  de  tous  les  coins 
de  la  RépubliquOj  liï  où  le  tumulte  politique, 
l'interrègne  des  lois,  la  faiblesse  de  l'autorité,  et 
souvent  môme  Tannonce  mystérieuse  d'une  effer- 
vescence méditée  et  préparée,  leur  promettaient 
le  massacre,  le  pillage  et  l'impunité? 

Voilà  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  qui 
doivent  être  sous  la  main  forte  et  sous  l'œil 
vigilant  du  tribunal  social.  On  sait  qu'aujourd'hui 
leur  rôle,  et  je  dirai  de  môme,  leur  inertie,  a  des 
rapports  trop  directs  et  trop  certains  avec  les 
crimes  qui  nous  désolent,  et  dont  la  complicité, 
toujours  présumée,  ne  peut  être  à  leur  égard  uno 
induction  fautive.  On  sait  ou'ils  sont  les  espions^ 
les  guidi's.  les  sentinelles  des  brigands  armés  qui 
infestent  les  routes  et  dévastent  les  campagnes. 

C'est  par  eux,  et  très-souvent  par  eux  seuls, 
que  le  tribunal  si)écial  pourra  découvrir  les  preu- 
ves du  crime,  et  atteindre  les  coupables. 


cieux 

les  attentats  médités  et  concertés.  C'est  par 
qu'il  saura  les  préparatifs,  les  rendez-vous,  les 
signes  d'intelligence,  les  postes^  les  ernbusc^ides, 
les  jours  d'exécution,  les  chemins  ou  les  campa- 
gnes menacés. 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  qu'on  réclarho 
pour  ces  hommes  la  loi  qui  n'est  pas  faites  pour 
eux,  et  moins  encore  la  commisération  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  môme  le  droit  de  l'indigence. 

Et  si  le  vagabond,  amené  devant  le  tribunal 
spécial  n'est  pas  de  ces  hommes  que  nous  venons 
de  peindre  ;  si  le  fait  du  vagabondage  est  isolé, 
nous  répétons  qu'il  ne  sera  mùlcté  que  de  la  peine 
correctionnelle,  et  que  la  forme  nouvelle  de  pro- 
céder est  moins  prompte  et  plus  instructive. 

Votre  Commission  a  examiné  de  même,  squs 
tous  les  rapports,  si  l'article  11,  qui  attribue  au 
tribunal  spécial  la  connaissance  du  crime  d*em« 
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bauchagc  et  machinations  pratiquées  hors  rarméc 
pour  corrompn»h»8  gens  de  guonv,  les  ivquisilioa- 
naires  et  conscrits,  ne  pouvait  pas,  dans  ses 
expressions  gi^nêraies,  donner  lieu  à  de  tragiques 
erreurs,  et  forcer  l'application  d*une  peine  rtHol- 
tante  à  une  action,  sinon  innocente,  au  moins 
quelquefois  excusiilde. 

Remarnuez  que  le  Gode  pénal,  article  11,  punit 
Temlmucnage  de  la  peine  de  mort,  comme  un 
crime  commis  conti*e  la  sûreté  extérieure  de 
TEral. 

Kt  qu'i\  la  première  lecture  de  Tarticle  1 1  du 
pmjel  discuté,  à  ces  niots  réquisitioimaires  et 
ioiiscrits,  la  pensée  se  porte  subitement  sur  les 
fraudes  que  la  tendresse*  ou  Vamour  justiiierdicnt, 
si  elles  i)ou\ aient  Tétri',  pratiquées  surtout  dans 
les  villagt»s,  pour  cnicher  un  fils,  un  frère,  un 
amant,  sans  autre  intention  que  de  les  déi*ober  à 
un  devoir  rigoureux  trop  faiblement  st^nli,  et  de 
«e  soustraire  soi-même  aux  tourments  d'une  ab- 
8i»nc4'  qu'on  croit  insupportable. 

Sans  doute,  si  la  rédaction  de  Tarticle  ou  Tin- 
certitude  raisonnable  des  juges  pouvaient  faire 
f|u'une  action  de  cette  natun»  fût  punie  du  der- 
nier supplice,  la  possibilité  seule  d  un  tel  attentat 
à  la  raison  et  à  l'humanité  devrait  contraindre 
la  réforme  ou  l'explication. 

Mais  si  la  lecture  inattentive  de  Tarticle  peut 
tout  à  coup  produire  ce  prestige  d'effroi,  c'est 
aussi  la  lecture  réfléchie  de  l'article  qui  le  dissipe 
s;ms  ri»tour,  et  qui  démontre  l'impossibilité,  dans 
tous  les  cas,  de  l'ern^ur  et  de  l'application. 

D'abord  l'article  4  du  Code  nénal  étiUt  bien 


au- 


trement susceptible  de  celte  appliaition,  et  jamais 
il  n'a  pu  être,  jam lis  il  n'a  été  entendu  de  cette 
nianién». 

11  y  est  dit  :  Toute  manœuvre,  toute  intelligence 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  «les  officiers  soldats 
vi  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française, 
wront  imnies  de  mort. 

Ce  n  étiiit  pas  \h  seulement  les  réquisitionnaires 
ot  conscriu,  c'était  l'universalité  des  citoyens:  et 
dans  cette  généralité  elTi-ayanto,  a-t-on  jamais 
conçu  l'idi  e  de  ranger  au  nombre  des  séductions 
coupables  les  actions  dont  nous  venons  de  tracer 
le  motif  et  la  cons«*quence? 

L'artieU»  1 1  tlu  projet  de  loi  est  d'une  précision 
plus  siitisfaisante. 

11  attribue  au  tribunal  spécial  la  connaissance 
<lu  crime  d'emkuichage  et  de  machinations  pra- 
tiquées hors  l'arméi*  Daignez  n>maniuer  que  la 
loi  ne  dit  |>as  Us  crimes  (l'emlmuchïige  et  (le  ma- 
chinations :  elle  m*  dit  pas  non  plus  le  crime 
dVmlKmchage  et  celui  de  machinations  ;  elle  dit 
jm^eiM'miMit  le  crime  d'emlmuihage  et dr  maelii- 
iiations.  Ce  ne  sont  |kis  deux  crimes  différents; 
r'est  le  même  crime  désigné  par  deux  expressions 
qui  signifient  lu  même  chosi»,  mais  plusuéveloi)pé 
]iar  la  seconde  que  par  la  pn*miére;  et  dès  lors 
il  faudra  embauchage  et  machinations  pour  saisir 
ie  tribunal  sinVial  ;  et  dès  lors  toute  équivoaue 
est  im|M)ssible;  et  dès  lors,  si  Tarlich'  parle  (les 
nViuisitionnain^s  et  consciîts,  on  a|)ei\*oit,  tout 
d'aiionl,  ci*s  honnnes  enlevés  à  la  loi  et  à  la  pa- 
trie p(mr  former,  dans  TOuest,  ces  Kindes  que 
nous  avons  apjiehVs  les  chouans,  et  dans  le  Midi, 
ivii  (^ompigiiies  royales  armt'es  ponr  la  cause 
fin  ils  nomment  la  noble  cause,  et  dont  ^aujour 
d'Iini  les  stMiles  et  honorables  fonctions  sont  de 
voh'r  les  diligences,  de  torturer  les  at^quénmrs 
de  biens  nationaux,  et  d'assassiner  les  foiiction- 
iiaiivs  puidics. 

Votre  Connnission  a  encore  remarqué  que,  dans 
tous  les  cas,   les  jugements  de  compétence  du 


tribunal  sp*'»cial  doTiient  être  vérifi('»s  et  jugés 
eux-mêmes  par  le  tribunal  de  «nissation;  et  que 
cette  garantie,  sans  doute  snrabondante,  était 
bien  propre  à  dissiper  les  craintes  les  plus 
exatfértHîs. 

L  examen  de  l'article  9,  qui  attribue  au  tribunal 
s|HHial,  mais  en  concurreiicAi  avec  le  tribunal 
onlinaire,  la  connaissance  des  iissassinats  prémé- 
dités, a  fourni  à  votre  Commission  quelques  résul- 
tats certains,  dont  l'avimtage  duit  être  de  pixi venir 
au  moins  les  objections  qu'elle  a  pu  prévoir. 

Nous  avons  d'abord  cherché  le  motif  de  la  con- 
cura'nce  donnée  au  tribunal  criminel  ordinaire, 
et  la  faveur  de  ce  motif  nous  a  été  sur-le-champ 
manifestée.  En  effet,  c'(*st  le  rt^tour  aux  formes 
ordinaires  toutes  les  fuis  qu'il  ne  sera  [ms  indis- 
pensable de  s'en  écarter.  C  est  le  passage  au  jury 
d'accusation,  au  jury  de  jugement,  au  tribunal 
criminel,  d'un  assiisslnat  que  si'S  motifs,  ses  cir- 
constiinces,  les  qualités  de  l'assiissin  et  de  la  vic- 
time, ne  feront  pas  sortir  de  la  classe  des  délits 
privés. 

Nous  avons  examiné  de  même  le  motif  de  la 
concuri-ence  donnœ  au  tribunal  spécial,  et  com- 


dont  l'atteinte  directe  conti-e  le  particulier  n'est 
qu'indirecte  contre  la  société  qu  elle  offense,  se 
tmuve  aujounl'hui  devant  un  tribunal  extraor- 
dinaire institué  spécialement  pour  ])oursnivre  les 
crimes  publics,  c'est-à-dire  ceux  qui  attentent 
diriMHement  au  pacte  et  à  l'ordre  social,  et  par 
conséquent  à  l'existence  même  du  corps  politique. 

Nous  nous  sommes  ensuite  demandé  sil  n'était 
pas  à  craindre  que,  sous  rexj)ression  d'assassinat 
pn»médité,  on  ne  pût  facilement  comprendre 
toutes  les  rixes,  les  voies  de  fait,  les  violences, 
même  les  blessures  fortuites  dans  toute  l'étendue 
de  l'arrondissement  du  tribunal  S|)écial  ;  et  qu'à 
la  faveur  de  cette  commode  interprétation,  les 
fautes  les  plus  légères,  les  quasi-défits,  môme  les 
accidents  malheureux,  ne  fussent  soustraits  à 
l'institution  du  jury,  pour  être  jngés  imr  un  tri- 
bunal qui,  ne  pouvant  jamais  interroger  l'inten- 
tion, serait  souvent  injuste  contre  sa  propre  vo- 
lonté et  sa  conviction  personnelle. 

Les  réponses  ont  été  aussi  rapides  et  plus  puis- 
santes que  les  objections. 

L'assassinat  pi*emédité  est  si  précisément  défini 
ar  la  loi  elle-même,  qu'il  est  de  toute  inq^ssi- 
lilité  de  s'y  méprendre.  C'est  un  mot,  pour  ainsi 
dire,  technique. 

L'article  11  du  Code  pénal,  titre  H,  dit  :  «  L'homi- 
«  cide  commis  avec  pi*éméilitation  sera  qualifié 
«  d'assassinat,  et  puni  de  mort.  » 

L'article  13  du  même  titre  |K)rtc  :  «  L'cissassinat, 
•  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  |)eine 
«  [Mjrtée.  en  l'article  11,  loréque  l'attaque  à  dessein 
«  de  tU(T  aura  été  effectuée.  » 

Uien  de  plus  précis.  L'assassinat  consommé  ou 
non  consommé  ne  peut  être  autre  chose  que  l'ho- 
micide ou  l'attaque  à  dessein  de  tuer.  On  ne  {M'ut, 
sans  êtnMlé|H)urvu  de  tout  dlsi*ernement,  confon- 
dre iv  crime,  d'un  si  notiible  caractère,  av(»c  d(»s 
querelles,  des  rixes,  d(»s  accidents  tout  à  fait 
étrangers  au  tribunal  s|)écial. 

Et,  quant  à  la  compétence,  quel  jurisconsulte, 
quel  pabliciste,  quel  philosophe  i>ouirait  bitm  ne 
pas  conv(>nir  qiCaujourd'hui.  au  moment  terrible 
où  je  parle,  et  depuis  que  les  psissions  révolu- 
tionnaires o:it  franchi  la  limite  même  des  lois 
naturelles,  l'assassinat  pn*mtHlité  est  un  crime 
public,  et  l'un  des  plus  directement  attentatoires 
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(les  personnes  pourvues  du  droit  de  recevoir  les 
plaintes.  On  voit  clairemeut  le  commissaire,  ses 
substituts  et  les  officiers  de  gendarmerie  ;  mais 

Quelles  personnes  le  |)rojet  comprend-il  sous  la 
énomiiiation  d'officiers  de  police,  sans  ajouter 
judicùnre  et  de  sûreté? 

L'article  21  du  Code  des  délits  et  des  peines 
nomme,  comme  ofliciers  de  police  judiciaire  : 

Les  commissaires  de  police, 

•Les  gardes  champêtres  et  forestiers, 

Les  juges  de  paix, 

Les  directeurs  des  jurys  d'accusation. 

Les  Cfii)itaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Toutes  ces  personnes  auront-elles  l'exercice  des 
fonctions  attiihuées  aux  officiers  de  police  par  le 
projet  de  loi  V 

Et,  dans  ce  cas,  est-il  bien  entendu  que  ces  fonc- 
tions puissent  être  exercées  par  les  gardes  fores- 
tiers ? 

On  sent  déjà  le  peu  d'importance  de  cette  ob- 
servation. 

11  est  clair  que  le  projet  se  réfère  ici,  et  suppose 
l'adoption  de  l'autre  projet  présenté  le  même  jour, 
et  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance a[)partient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Dans  ce  second  projet,  la  désignation  des  offi- 
ciers de  police  est  complète. 

Ce  sont  :  le  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  criminel,  se^  substituts,  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires  et 
adjoints,  et  les  commissaires  de  police. 

Ainsi,  en  supposant  adopté  ce  projet  relatif  à  la 
police  correctionnelle  et  criminelle,  il  fournit  au 
nôtre  la  désignation  parfaite  de  ses  officiers  de 
police. 

Si  ce  projet  est  rejeté,  le  nôtre  trouvera  toujours 
une  désignation  suffisante  de  ses  officiers  de 
police  dans  l'article  21  du  Gode  des  délits  et  des 
peines  que  nous  venons  de  citer. 

Kt,  dans  ce  cas,  personne  ne  verra  d'abus  dans 
rexercice  de  ces  fonctions,  suivant  l'exigence 
des  cas.  par  les  gardes  forestiers,  loi^sque  le 
repaire  des  brigands  que  nous  voulons  atteindre 
est  communément  dans  les  campagnes,  dans  les 
masures  isolées,  dans  les  bois,  et  lorsque  l'effrac- 
tion des  clôtures  des  campagnes  peut  caractériser 
un  crime  du  ressort  du  tribunal  spécial. 

Si  le  crime  existe,  l'intervention  des  gardes 
cliampêtres  ne  sera  pas  sans  doute  une  nullité. 

Elle  ne  sera  point  un  inconvénient,  si  le  crime 
n'existe  pas. 

Toutes  les  fonctions  attribuées  ici  aux  officiers 
de  police  sont  de  droit  commun,  excepté  cepen- 
dant le  mandat  d'amener  que  la  loi  générale,  le 
Code  des  délits  et  des  peines, attribuait,  article  59, 
aux  juges  de  paix  exclusivement,  et  que  le  nou- 
veau projet  sur  la  justice  correctionnelle  et  cri- 
minelle attribue  aux  juges  de  paix  et  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie^  dans  le  cas  seul  des  crimes 
emportant  peine  afflictive. 

Mais  il  suffira d'ol>server  que  la  loi  du29  nivôse, 
si  souvent  et  si  profondément  regrettée,  donnait 
le  droit  du  mandat  d'amener  à  tous  officiers  de 
police,  et  même  aux  agents  municipaux  et  à 
leurs  adjoints  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  habitants. 

L  expérience,  moins  cruelle  et  moins  instruc- 
tive qu'aujourd'hui,  a\iiit  déjà  démontré  la  néces- 
sité (le  cette  mesure. 

Le  môme  principe  doit  fournir  la  même  consé- 
quence. 

La  raér^''  cao»e  doit  nrodi^î"^  le  »*»*«»  p^^^* 


Le  même  mal  doit  appeler  le  même  remêd(*. 

Article  18.  «  Les  procès-verbaux  seront  envoyée 
«  ou  remis  dans  les  vingt-(iuatre  heures  au  greffe 
«  du  tribunal,  ensemble  le»  armes,  meubles, 
tt  bardes  et  pa])iers  qui  pourront  servira  la  preuve, 
«  et  le  tout  fera  partie  du  procès. 

Article  19.  a  S  il  v  a  des  personnes  blessées, 
*  elles  pourront  se  ïaire  visiter  par  médecins  et 
«  chirurgiens  iqui  affirmeront  par  leur  rapport  vé- 
«  ritable,  et  ce  rapport  sera  joint  au  procès. 

«  Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de 
«  nouvelles  visites  par  des  experts  nommés  d'of- 
«  fice,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains 
«  du  président  ou  de  tel  autrejugo  par  lui  conmiis, 
«  de  remplir  fidèlement  leur  mission. 

Article  20.  «  Tous  officiers  de  gendarmerie,  tous 
«  officiers  de  police,  tous  fonctionnaires  publics 
«  seiont  tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  person- 
u  nos  surprises  en  fiagrant  délit,  ou  désignées  par 
«  la  clameur  publique.  » 

Ces  trois  articles  sont  encore  conformes  en 
tout  au  droit  commun,  à  la  règle  générale  et  aux 
procédures  partout  indiquées  pour  la  preuve  des 
crimes,  la  capture  et  la  conviction  du  coupable. 
Le  dernier  article  même,  celui  qui  ordonne  à  tout 
officier  de  police  de  faire  arrêter  en  flagrant  délit, 
ou  sur  la  clameur  publicme,  n'est  que  la  répéti- 
tion presque  littérale  deVarticle  3d  du  Gode  des 
délits  et  des  peines,  ivlatif  aux  fonctions  des 
commissaires  de  police. 

Article  21.  «  Tous  officiers  de  gendarmerie  oo 
«  de  police  seront  tenus,  en  arrêtant  un  accusé, 
«  de  faire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet 
«  accusé  se  trouvera  saisi,  en  présence  de  deux  ci- 


«  de  leur  refus,  dont  il  sera  fait  mention,  pour 
«  être  le  tout  remis  dans  trois  jours  au  plus  tard 
«  au  greffe  du  tribunal. 

«  11  sera  laissé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire, 
«  ainsi  que  du  procès-verbal  de  capture.  » 

Votre  Commission  a  craint  d'aoord  qu'il  nW 
eût  contradiction  entre  cet  article  et  l'article  iSL 
Dans  tous  les  deux,  il  est  question  d'une  remise  à 
faire  au  greffe  du  tribunal  des  effets  et  papiers 
propres  à  conviction.  Par  l'article  18,  cette  re- 
mise doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures; 
par  l'article  21  que  vous  venez  d'entendre,  elle 
doit  être  faite  dans  les  trois  jours  ;  et  certes,  s'il 
s'agissait  des  mêmes  effets  à  remettre,  la  contra- 
diction serait  intolérable. 

Mais  une  seconde  lecture  des  deux  articles  et  une 
médiocre  attention  suffisent  pour  démontrer  que 
ces  deux  articles  parlent  de  aeux  temps,  de  deux 
cas  différents,  et  ue  choses  absolument  distinctes. 

L'article  18  parle  du  procès- verbal  fait  au  mo- 
ment, s'il  est  possible,  et  toujours  sur  le  lieu  da 
délit,  et  des  armes,  meubles,  bardes  et  papiers  éga- 
lement trouvés  sur  le  lieu  du  délit.  Ce  sont  ces 
objets  qui,  avec  le  procès- verbal,  doivent  être 
envoyés  au  greffe  du  tribunal  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

L'article  21  parle  de  la  capture  de  l'accusé,  s'il 
n'a  pu  être  pris  au  moment  du  délit,  et  de  l'in- 
ventaire qui  sera  fait  des  effets  et  papiers  trouvés 
sur  lui.  Crest  cet  inventaire  signe  par  deux  té- 
moins domiciliés,  ensemble  les  effets  et  papien 
inventoriés,  qu'il  suffit  d'envoyer  dans  les  trois 
jours  au  grene  du  tribunal. 

La  diff(Tence  et  la  cause  de  cette  différence 
sont  également  sensibles. 

Les  deux  articles  suivants,  les  22  et  23,  sont  ab- 
.•inniAQi  dans  le»  forme»  ^'^■***'''^ 
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Article  22.  «  A  l'instant  mémo  de  la  capture, 

•  Tarcusé  sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu, 

•  s'il  y  eu  a,  sinon  aux  plus  procliaines,  et  dans 
«  trois  jours  au  plus  taru  à  celles  du  tribunal. 

«  Les  ofliciei's  de  gendarmerie  et  de  police  ne 
«  pourront  tenir  l'accusé  eu  charte  privée  dans 
«  leur  maison  ou  ailleurs. 

Article  23.  «  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée 
«  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal,  il  sera 
«  interrogé  ;  les  témoins  seront  entendus  séparé- 
«  ment,  et  hors  de  la  présence  de  l'accusé;  le 

•  tout  par  un  juge  commis  par  le  présideut. 
Article  2i.  «  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y 

«  jointes,  des  interrogatoires  et  réponses,  des  in- 
«  formations,  et  le  commissaire  du  (iouvernement 


«  du  procès  par-devant  qui  de  droit.  Dans  le  cas 
«  contraire,  il  procédera  également,  sans  délai,  à 
«  l'instruction  et  au  jugement  du  fond. 

Article  25 .  «  Le  jugement  de  compétence  sera 
«  signifié  à  l'accusé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
c  liC  commissaire  du  Gouvernement  adressera, 
«  dans  le  môme  délai,  expédition  du  jugement 
«  au.  ministre  de  la  justice,  pour  éti*e  le  tout  trans- 
•  mis  au  tribunal  de  cassation. 

Article  26.  •  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
«  cassiition  prendra  connaissance  de  tous  iuge- 
«  ments  de  compétence  rinidus  par  le  tribunal 
«  spécial,  et  y  statuera,  toutes  autres  affaires  ces- 
tt  sautes. 

Article  27.  «  Ce  cours  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
«  suspendre  l'instruction  ni  le  jugement.  U  sera 
«  seulement  sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation.  » 

Lorsque  l'article  2i  dit  que  le  tribunal  spécial 
jugiîra  sîi  compétence  sans  appel,  on  est  obligé 
de  convenir  qu'il  s't'st  servi  d  un  mol  impropre. 
L'appel  est  le  recours  d'un  tribunal  inférieur  à 
un  tribunal  supérieur  dans  l'ordre  ordinaire  :  un 
tribunal  d'exception  est  hors  de  la  hiérarchie 
judiciaire;  et,  si  la  loi  qui  l'établit  ne  lui  donne 
pas  de  supérieur,  il  ne  peut  pas  en  avoir. 

Mais  aussi  les  rédacteurs  du  proiet  n'avaient 
pîis  d'autre  mot  pour  ex|»rimiT  ce  qu  ils  ont  voulu 
(lire;  ils  ont  voulu  din»  que  le  tribunal  jugeait  sa 
conîpéltMice  sans  réclamation  possible  «le  la  part 
de  l'accusé  ni  du  commissaire  du  Gouvernement, 
sauf  le  recours  au  tribunal  di^  c4is.<ation,  établi  par 
la  loi  elle-même,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal, 
en  jugeant  sii  compétence,  aurait  [)u  commettre 
une  erreur  fatale  à  raci^ust'. 

Si  le  mot  sans  appel  est  impmpre,  il  faut  con- 
venir au  moins  qu^il  est  clair,  et  en  ontnî  qu'il 
e.*<tindi.*%pensiible,  puisque  l'idiome  judiciaire  n'en 
fournit  [):is  d'autre  pour  exprimer  la  même  chose. 

On  HMiiarque  ici  une  amélioration  sensible  faite 
à  la  loi  du  21)  nivôse  an  VI. 

Cette  loi  alKUidonnait  au  direclc?ur  du  jury  le 
droit  de  juger  seul  la  compétence,  c'est-à-din»  le 
droit  d'estimer  et  de  déclarer  Tespére  des  délits 
qu'elle  enlevait  aux  tribunaux  criminels  pour  les 
livn.T  aux  commissions  militaires. 

Le  projet  nouveau  rasstîmble  sur  cette»  question 
fondamentiile  les  hiiniéns  du  tribunal  entier,  et 
encore,  siiuf  un  n»CDur8dedn)it  etde  rigueur,  au 
tribunal  de  c*assation,  dans  tous  les  c^is  où  le  tri- 
bunal spécial  auniil  jugé  sa  compétence,  c'est- 
à-din»  dans  tous  les  ci\»  où  le  droit  de  l'accusé 
pourrait  éprouver  quelque  dommage. 

(juelqiMts  lumières  et  quelque  probité  qu'on  sup- 
pos(»  dans  un  seul  hotïime,  on  ne  peut  disoon- 
veuir  que  la  confiance  ne  soit  plus  sagement  et 


plus  sûrement  fondée  dans  la  probité  et  les  lu- 
mières de  huit  citoyens  dont  l'âge,  les  études  et 
la  profession,  supposent  également  Tune  et  l'autre. 

On  voit,  par  les  articles  25  et  26,  que  tous  les 
jugements  de  compétence,  ceux  par  lesquels  le 
tribunal  spécial  se  sera  déclaiv  compétent,  seront 
toujours  soumis  à  l'examen  et  au  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  sans  que  l'accusé  même  ait 
le  soin  ni  reml)arras  de  se  pourvoir,  parœ  que 
cette  garantie  expresse  est  établie  non-seulement 
en  sa  faveur  et  pour  réparer  l'erreur  dont  il  pour- 
rait souffrir,  mais  aussi  en  faveur  des  principes 
et  d(»  la  règle,  et  pour  i*éprinier  les  usurpations 
que  le  tribunal  spécial  pourrait  se  permettre  sur 
la  iustice  ordinaire. 

Les  jugementsd'incompélence,  c'est-à-dire  ceux 
par  lesquels  le  tribunal  spécial  se  sera  déclaré 
incompétcMit,  ne  seront  point  envovésau  tribunal 
de  cassation.  Ces  jugements  sont  favorables  aux 


accusés  déjà  renvoyés  aux  tribunaux  onlinaires, 
La  loi  d'exception  "pourrait  seule  réclamer,  et  tout 


dégénère  pas  en  impunité 

H  étJiit  impossible  que  ce  recours,  en  cas  de 
coni|)étence,  suspendît  l'instruction  et  le  jujje- 
ment.  Le  dépérissement  des  preuves,  la  corruption 
ou  l'asservissement  des  témoins,  l'oubli  des  con- 
tradictions, et  autres  résultats  d'un  interrogatoire, 
tous  movens  qui  tendent  directement  à  l'impos- 
sibilité de  la  conviction  et  à  l'impunité  des  crimes, 
font  une  loi  de  consommer  Seins  délai  Tinstruction 
et  son  résultat  nécessaire  qui  est  le  jugement;  et 
le  projet,  à  cet  égard,  ordonne  tout  ce  qui  est  pos- 
sible, et  en  môme  temps  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'équité  naturelle,  en  ordonnant  de  sur- 
seoir à  toute  exécution  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  ttissation  ait  stiitué  sur  la  compétence. 

On  iH»  p(»ut  se  défendre  sans  doute  d'une  affli- 
gt»ante  pensive,  si  l'on  se  repiV'senti»,  dans  l'inter- 
valle du  jugement  du  tribunal  spécial  au  juge- 
ment du  tribunal  de  c^issation,  un  condamné 
douloureusement  courbé  sous  le  spectre  toujours 
présent  du  supplice  ;  si  l'on  calcule  surtout  qu'un 
jugement  suprt^me  mmt  révoquer  la  condamnation, 
d'j  moins  quant  à  la  compétence^  sans  offrir  au- 
cune indemnité,  aucune  réparation  de  cx5  tour- 
ment cruel,  autant  qu'inutile  et  anticipé. 

Il  est  plus  affligeant  encore  peut-être  de  déclarer 
ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  impossible  de  faire 
autivment.  L'instruction  et  le  jugement  sont  in- 
séparables, à  cause  des  rapports  nécessaii*es  qui 
existent  entre   un  principe  et  sa  conséquence, 


ces  de  tous  les  points  de  notre  immense  territoire 
au  centre,  on  sera  convaincu  qu'attendre  la  déci- 
sion du  jugement  de  cassation,  pour  instruire  et 
juger  les  crimes  peirtésà  tous  les  tribunaux  spé- 
ciaux, c'est  vouloir  perdre  les  preuves,  abolir  les 
crimes,  et  amnisticT  les  coupaules. 

Kniln,  si  quelque  chose  peut  consoler  de  l'im- 
possibilité de  faire  autrement,  c'est  la  réflexion 
juste  qu'une  institution  toute  de  bienfhisance  (  t 
d'humanité,  l'institution  bien  plus  s|)écialemeut 
protectrice  de  l'innocence  que  vengeresse  du 
crime,  Tinstitution  des  jurés  est  tout  aussi  néces- 
sairement assujettie  à  ce  triste  et  inévitable  incon- 
vénient. 

lies  exemples  sont  tous  les  jours  sous  nos 
yeux. 

Les  coupables,  convaincus  par  le  jury,  el  coq- 
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damnés  par  le  tribunal  criminel,  saisissent  tou- 
joure  comme  une  dernière  cspéranc^î  le  recours 
au  tribunal  de  cassation.  L'exécution  seule  est 
suspendue  :  le  supplice  est  toujours  là,  toujours 
jus(ju'au  jugement  de  cassation,  et  encore  après 
ce  juîremcnt;  car,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  compétence,  le  tribunal  de  cassation  ne  con- 
naît ni  du  mérite  de  la  preuve  ni  du  fond  du 
procès  :  il  ne  jup^e  que  la  forme  ;  et,  en  cas  de 
cassation,  comme  en  cas -d'incompétence,  il  ren- 
voie toujours  à  un  autre  tribunal. 

Serait-il  conséquent  et  raisonnable  d'exiger 
pour  le  tribunal  spécial  une  douceur  dont  il  est 
impossible  de  faire  jouir  les  tribunaux  criminels 
et  le  jury  lui-môme,  et  dont  la  privation,  en  der- 
nier résultat,  n'est  qu'une  conséquence  inévitable 
de  la  précaution,  de  la  garantie  légale  établie  en 
faveur  du  condamné? 

Article  28.  «  Après  le  jugement  de  compétence, 
«  nonobstant  le  recours  au  tribunal  de  cassation, 
«  et  sans  y  préiudicier,  l'accusé  sera  traduit  à 

•  l'audience  publique  du  tribunal  :  lu,  et  en  pré- 
«  sence  des  témoins,  lecture  sera  donnée  de  1  acte 

•  d'accusation  dressé  par  le  commissaire  du 
«  Gouvernement;  les  témoins  seront  ensuite  suc- 
«  cessivement  appelés.  Le  commissaire  du  Gou- 
«  vernement  donnera  ses  conclusions  ;  après  lui 

•  l'accusé  ou  son  défenseur  seni  entendu. 
Article  29.  •  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal 

k  jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
«  cours  en  cassation. 

«  Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 
«  parlé  dans  les  articles  9  et  10  seront  punis  de 

•  mort.  Les  menaces,  sévices  et  voies  de  tait,  exor- 
«  ces  contrôles  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
«  seront  punis  de   la  peine  d'emprisonnementj 

•  laquelle  peine  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni 
«  être  au-dessous  de  six  mois,  sans  préjudice  de 
«  plus  fortes  peines  en  cas  de  circonstances  aggra- 

•  vîntes 

•  Quant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le 
«  titre  11,  le  tribunal  se  conformera  aux  disposi- 
«  tions  du  Code  pénal  du  17  septembre  1791.  » 

L'article  28  est  tout  entier  conforme  à  la  règle 
générale,  sauf  la  publicité,  garantie  nouvelle,  la 
plus  précieuse  de  toutes,  et  bien  plus  généreu- 
sement dispensée  que  par  la  loi  portant  établisse- 
ment des  conseils  de  guerre,  qui  bornait  le 
nombre  des  spectateurs  au  triple  du  nombre  des 
juges;  qui  ne  permettait  en  conséquence,  pour 
sept  juges,  que  vingt-un  spectateurs. 

Si  Von  oublie  un  instant  que  c'est  ici  un  tri- 
bunal établi  hors  des  règles  ordinaires,  et  si  l'on 
cesse  aussi  un  instant  d'être  sensible  aux  causes 
impérieuses  qui  forcent  son  établissement  et  qui 
fixent  sa  direction,  il  sera  bien  facile  de  lire 
l'article  65  de  la  Constitution,  établissant  pour 
toute  la  République  un  tribunal  de  cîissation  qui 
prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
fes  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  les 
tribunaux,  et  d'affirmer  que  l'article  29  du  projet 
de  loi  est  contraire  à  la  Constitution,  puisqu'il 
soustrait  au  recours  en  cassation  les  jugements 
en  dernier  ressort  du  tribunal  spécial. 

Mais,  si,  inébranlablement  fixée  par  la  nature, 
les  molifs  et  la  fréquence  des  crimes  qui  menacent 
le  système  social,  si,  fortement  entraînée  par 
l'imminence  du  danger  public,  la  conviction  sur 
la  nécessité  d'une  mesure,  d'un  établissement 
extraordinaire,  n'est  point  affaiblie  ;  si  cette 
conviction  s'affermit  encore  par  la  pensée  que  la 
Constitution  elle-mémo  ordonne  quelquefois,  en 
certaine  circonstance  et  pour  son  propre  salut. 


son  empire,  comme  une  ressource  indispensable, 
on  dira  qu'il  est  inconséquent  et  déraisonnable 
de  vouloir  un  établissement  extraordinaire  qui 
ne  serait  pas  extraordinaire,  de  vouloir  un  tribu- 
nal établi  hors  des  règles  constitutionnelles  et  qui 
serait  soumis  à  toutes  les  règles  constitutionnelles» 
Ce  serait  vouloir  deux  choses  contraires  et 
inconciliables  :  ce  seruit  vouloir  l'impossible. 


assez  pour  la  garantie  de  justice  que  cet  artich? 
veut  établir,  et  autant  que  peut  le  permettre 
l'esprit  et  l'objet  du  tribunal  spécial  dont  la  né- 
cessité est  reconnue. 

En  effet,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  ja- 
mais juger  le  fond  des  procès  ni  civils  m  crimi- 
nels. Il  ne  peut  connaître  que  des  irrégularités  de 
la  forme,  et  ici  il  casse  ou  conllrme  le  jugement 
de  compétence  rendu  par  le  tribunal  spécial, 
précisémtînt  au  moment  où  toutes  les  lomies 
sont  remplies. 

Lors  du  jujîemont  de  compétence  rendu  par  le 
tribunal  spécial  et  toujours  soumis  au  tnbunal 
de  ca.»Jsation,  tout  est  fait,  toutes  les  formes  sont 
remplies  :  les  procès- verbaux  des  circonstances 
du  délit  et  de  la  capture  de  l'acxîusé  sont  faits, 
l'inventaire  et  l'acte  de  dépôt  des  pièces  à  con- 
viction sont  faits,  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Gouvernement  est  fait,  l'accusé  a  été  inter- 
rogé et  son  interrogatoire  est  écrit,  les  témoins 
ont  été  entendus  et  leurs  dépositions  sont 
écrites  :  la  procédure  est  consommée. 


dience  publique  que  l'accusé  est  traduit,  et  qu'on 
procède  jusqu'au  jugement  définitif.  C'est  à  l'au- 
dience publique  qu'on  lit  l'acte  d'accusation,  que 
les  témoins  sont  successivement  apoelés  et  con- 
frontés, que  le  commissaire  du  Gouvernement 
fait  son  rénuisitoire,  que  l'accusé  présente  sa 
défense  par  lui-méme  ou  par  son  défenseur,  et 
que  le  jugement  définitif  est  prononcé. 

Dans  tous  ces  ados,  suffisamment  garantis  par 
la  publicité,  la  forme  est,  pour  ainsi  dire,  insen- 
sible autant  qu'impossible  à  dissimuler  ;  et  que 
ferait  là  le  tribunal  de  cassation? 

Ce  qu'il  ferait?  Il  examinerait  les  demandes  en 
cassation  presque  toujours  désespérées,  et  tou- 
jours inutiles,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  matière  à 
cassation.  Il  suspendrait  sans  motif  l'application 
de  la  peine  dont  fexemple  est  profitable,  surtout 
ici,  par  la  célérité,  non  moins  que  par  la  justice. 
Il  serait  l'obstacle  permanent  et  directement  op- 
posé à  l'objet  même  de  notre  institution,  et  aux 
salutaires  effets  qu'elle  doit  produire. 

Ainsi,  soit  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  du  tri- 
bunal spécial,  tribunal  d'exception,  mesure  ex- 
traordinaire et  momentanée,  établie  hors  des 
règles  constitutionnelles  ; 

Soit  (Tu'on  reconnaisse  que  la  Constitution  elle- 
même  Fautorise,  lorsque  des  circonstances  graves 
l'exiçrent; 

Soit  qu'on  médite  sur  les  articles  65  et  66  de 
la  Constitution,  et  qu'on  demeure  persuadé  que 
leur  intention  est  suffisamment  remplie  par  le 
renvoi  au  tribunal  de  cassation  du  jugement  do 
compétence; 

Soit  qu'on  pense  qu'après  le  jugement  de  com- 
pétence, tous  les  autres  procédés  qui  conduisent 
aux  jugements  définitifs^  non  écrits,  et  garantis 
nar  la  publicité  de  l'audience,  ne  snr*  pas  ma- 
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Soit  enfin  qu*on  se  détermine  par  cette  vérité 
manifeste  que,  si  un  tribunal  spécial  est  néces- 
saire, il  faut  qu'il  soit  utile,  et  qu'il  n'est  point 
utile  si  son  action  n'est  pas  rapide  autant  que  les 
crimes  qu'il  poursuit; 

Votre  Commission  n'a  point  hésité  i\  conclure 
que  les  jugements  définitifs  du  tribuuil  spécial 
ne  doivent  pas  éti*e  soumis  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

Quant  aux  peines  qui  pourront  être  prononcées 
par  CAi  tribunal  extraordinaire,  elle  ne  peut  avoir 
aucune  observation  à  vous  présimter.  Ce  suut  les 
peines  ordinaires  établies  par  la  loi  générale,  sauf 
toutefois  la  peine  de  mort  appliquée  aux  vols 
faits  sur  les  grandes  routes,  et  avec  effraction 
dans  les  (campagnes,  comme  elle  Tétait  par  la  loi 
du  29  nivôse;  et  la  |)eine  de  prison  pour  six  mois 
ou  trois  années,  appliquin;  aux  menaces,  voies  de 
fait  et  violence,  exercées  contre  les  acquéreurs  de 
bions  nationaux,  répression  d'un  délit  que  sii  fré- 
quence et  son  audace  rendeni  tous  les  jours  plus 
néciîssaire  et  plus  légitime. 

Au  surplus,  vous  avez  remarqué  dans  cet  arti- 
cle 29  une  erreur  de  copiste.  En  [parlant  des  vols 
punis  de  la  peine  de  mort,  il  rappelle,  pour  les 
désigner,  les  articles  9  et  10;  ce  sont  les  articles  8 
ei  9  qui  seuls  parlent  des  vols  commis  sur  les 
frran  les  routes,  et  dans  les  campagnes  avec  offrac- 
tion.  L'article  10  est  étranger  aux  vols,  et  relatif 
seulement  aux  assassinats  prémédités.  iMais  cette 
erreur  pourra  être  facilement  réformi'se  dans  la 
discussion  au  Corps  législatif,  ccmtradictoirement 
avec  les  orateurs  du  Gouvernement. 

Article  30.  *  A  compter  du  jour  de  la  publication 

•  de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour  crimes 

•  (le  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  11 
«  seront  jujTés  par  le  tribunal  spécial;  en  consé- 
u  (fueiK^e,  il  est  enjoint  à  tous  les  jug(îs  de  les  y 

•  renvoyer  avec  les  pièces,  a(;t(?s  et  procédures 
«  déjà  commencés;  et  néanmoins,  en  ca.sde  con- 
«  damnation,  on  n'appliquiTa  aux  crimes  anté- 
«  rieurs  ii  la  publication  de  la  présente  loi,  que 
«  les  peines  portées  contre  ces  délits  par  le  Code 
«  pénal.  » 

Sc^rait-il  l>ien  possible  do  rx)no«voir  ici  et  de 
proposer  l'objection  d'une  injuste  rétroactivité? 
Vous  reman{uea'z  sur  quoi  ce  œ[)rocbe  serait 

él:ii}li. 

H  n'y  a  point  de  rétroactivité  quant  à  la  peine 
qui  serait  toujours  la  même  que  celle  légalement 
établie  au  moment  du  délit. 

Il  n'y  en  aurait  pas  même  quant  aux  |)n)cé(lums 
commencées,  qui  subsisteront  toujours  et  i«ervi- 
ront  à  l'instruction  devant  le  tribunal  s)H>(ùai, 
(onimu  elles  eussent  servi  deva^it  le  tribunal  cri- 
miii(*l. 

Il  ne  s^agit  qup  d'un  changement  de  tribunal; 
(*t  l'ttffet  itHntactif  serait  d(>  conduire  et  de  faire 
jiiuer  iKir  h*  tribunal  s|)énial  des  accusés  déjà 
i^iisis,  et  qui  devaient  être  jugés  par  le  tribunal 
criminel. 

L'oniteur  du  (îouvcTnemcnt,  jurisconsulte  jus- 


exceptions,  peut  fiasser  pour   une  vérité  assez 
g«^nérale. 

A  Home,  lorsque  l'administration  de  la  justice 
passii  d(^s  rois  aux  couruIs,  des  consuls  aux  s<^na- 
teurs,  et  des  sénateurs  aux  chevaliers,  ces  tran- 
sitions changi.*aient  nécesssiirement  li^s  formes 
ilinslruction,  ainsi  qut^  \vn  jiigiïs,  iiour  les  faits 
iKissés  c^mnic  iK)ur  lus  faits  a  venir. 


Nous  n'avons  parmi  nous  gu*un  exemple  con- 
traire, et  ce  fut  dans  une  circonstance  unique, 
lors  de  l'établissement  des  jurés,  en  1791.  Il  était 
notoirement  impossible  de  faire  recommencer,  de- 
vant le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement, 
des  procès  innombrables  que  six  tribunaux  ex- 
traordinaires purent  ài  peine  terminer  en  dix-huit 
mois. 

Mais  des  exemples  peuvent  aider  le  jutrement 
et  la  décision  lorsque  te  principe  est  incertain,  et 
c'est  ici  le  principe  qui  détermine. 

Ce  principe  n'est  que  l'application  impartiale  de 
l'équité  naturelle  et  de  la  raison. 

Ce  que  nous  appelons  rétroactivité  ne  peut  être 


rétioactivilé. 

Le  Code  pénal  lui  même  en  contient  une  bien 
remarquable,  et  qui  frap|)e  sur  les  i)eines  elles- 
mêmes  établies  avant  sa  publication. 

Mais,  dans  la  balance  nouvelle  qu'il  établissait 

fu- 


y 

critiquer  la  disposition. 

Dans  notre  espèce,  la  pi-étendue  rétroactivité 
est-elle  injuste  quant  à  la  compétence? 

Elle  le  serait,  quant  à  la  peine.  Il  y  aurait  in- 
justice, si  l'accusé  pouvait  être  soumis  à  une 
peine  nlus  forte  que  celle  qui  était  établie  au  mo- 
ment du  délit. 

L'article^  ne  change  point  les  peines  établies. 
Il  n'y  a  donc  point  de  vices  rétroactifs,  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice. 

Kt,  pour  finir  par  une  observation  décisive,  cette 
mesure  est  encore  une  de  celles  qui  peuvent  assu- 
rer le  succ^is  promis  à  rétablissement  des  tribu- 
naux spéciaux,  (;t  mettre  un  terme  à  ces  conllils 
de  juriiliclion,  sauvegîirde  involontaire,  mais  fu- 
neste des  brigîuids  qui,  comme  ceux  de  Cha'my, 
au  moment  où  je  parle,  iKîUventà  l'aise  rêver  leiir 
évasion  ou  lassassinat  des  témoins  de  leurs  cri- 
mes, tandis  que  le  directeur  du  jury  et  la  Com- 
mi^ion    militaire    s'en   disputent  la    connais- 

àuiiiX. 

Au  surplus,  lorsque  l'article  ordonne  le  nmvoi 
au  tribunal  spiMÛal  de  tous  les  détenus  jwur  crri- 
mes  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  pro- 
jet, il  est  bien  enten.lu  qu'il  ite  s'agit  que  des 
détenus  dans  chaque  arrondissement  dépurte- 
m  niai  où  seront  établis  les  tribunaux  spéciaux, 
et  (lue,  dans  tout  département,  il  n'y  aura  nas  de 
tribunal  spécial:  tous  les  accusés  resteront  devant 
le   tribunal  criminel  ordinaire. 

L'article  31  du  projet  de  loi  porte  :  «  Que  le  tri- 
bunal spécial  demeurera  révotiué  de  plein  droit 
deux  ans  après  la  iKiix  générale.  » 

(ii't  article  a  paru  à  voti*e  Commission  sa^e 
dans  la  dunH}  aux  tribunaux  spéciaux,  (4  rédigé 
de  manién;  à  dissiper  toutes  les  craintes  sur  leur 
existence  illégalement  proloiitfée. 

Deux  ans  suffiront,  il  faut  l  espénT,  mms  deux 
ans  ne  Siéront  pas  de  trop,  après  dix  années  de 
guerre  extérieure  et  de  désolations  intestines, 
pour  aimiser  l'aigreur  di^  passions,  diriger  h^urs 
mouvements,  épurer  leurs  résultats,  ramener  aux 
habitudes  douœs,  aux  inclinations  généreusi^s,  et 
à  l'empire  de  cvs  lois  que  la  philosophie  et  la 
morale  ont  tracées  i)our  nos  temps  de  calme  et  de 
p.osi)érité. 

l^  longue  tAcho  que  vous  nous  avox  confiée 
G8t  n*niplie.  Vous  veiiei  de  |>arcourir  avec  votre 
Gomiaissiou  toutes  les  parties  et  chaque  disposi- 
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lion  du  projet  de  loi  propos'»;  et  si,  contre  noire 
opinion  et  nos  efforts,  les  résultats  de  notre  exa- 
men n'étaient  pas  aux  yeux  de  tous  d'une  égale 
évidence,  au  moins  serez -vous  tous  persuadés 
que  cet  examen  lui-même  a  été  fait  avec  le  soin 
et  rimpartialité  que  vous  aviez  droit  d'attendre. 

Vous  serez  persuadés  que,  dans  cette  laborieuse 
carrière,  tous  les  chemins,  tous  les  senliei^s,  tous 
les  détours  nous  ont  conduits  à  cette  vérité  prin- 
cipale :  qu'en  admettant  la  nécessité  d'un  tribu- 
nal d'exception,  celui  que  le  (îouvernement  vous 
présente  est  circonscrit  dans  un  cercle  de  sagesse 
et  de  réserve  oui  laisse  peu  de  clioscî  à  désirer; 

Que,  mal^rré  la  nécessité  de  s'éciirter  quelque- 
fois des  règles  ordinaires,  les  écarts  en  ce  genre 
n'ont  jamais  excédé  les  besoins,  et  sont  modillés 
de  manière  à  n'être  jamais  des  démentis  formels 
aux  principes  ; 

Que,  malgré  l'obligation  de  frapper  des  coups 
éclatants  et  rapides,  les  rédacteui-s  ont  été  moins 
soigneux  peut-être  de  rechercher  tous  les  moyens 
qui  prépaœnt  et  assurent  la  célérité  de  l'exemple, 
que  d'accumuler  toutes  les  garanties  qui  éclairent 
la  pi*évention  aveugle,  et  qui  modèrent  l'indis- 
crète précipitation. 

Le  rapprochement  de  ces  garanties  éparses  dans 
un  projet  de  31  articles  a  fi*appé  voire  Commission. 

1**  Le  nombre  des  officiers  civils  excèdem  tou- 
jours, et  de  plus  du  double,  le  nombre  des  mili- 
taires :  frein  imposé  à  l'impétuosité  par  l'habitude 
des  formes  et  de  la  réllexion. 


de  plus  pour  condamner,  et  de  deux  voix  de 
moins  pour  absoudre. 

3°  La  loi  du  29  nivôse  renvoie  à  un  conseil  de 
guerre  les  vols  faits  dans  les  campagnes,  même 
sans  effraction  ;  quoique  ces  crimes  se  soient 
depuis  multipliés  d'une  manière  effrayante,  le 
projet  ne  renvoie  au  tribunal  spécial  que  les  vols 
avec  effraction,  parce  que  les  autres  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  exigent  la  mesure  extra- 
ordinaire. 

4''  La  loi  du  29  nivôse,  au  sujet  des  rassemble- 
ments séditieux,  entassait  devant  les  conseils  de 
guerre  même  ceux  soupçonnés  d'avoir  fait  par- 
lie  des  rassemblements  ou  de  les  avoir  favorisés; 
le  projet  ne  permet  de  poureuivre  que  les  coupa- 
])les  saisis  dans  le  rassemblement  même,  parce 
que  toute  extension  à  cet  égard  serait  moins  une 
précaution  utile  qu'une  inquisition  alarmante. 

5**  Impossibilité  bien  démontrée  de  se  distraire 
d'une  instruction  commencée  pour  connaître  d'au- 
tres faits  postérieurs  étrangers  à  sa  compétence, 
même  le  fait  d'émigration  \  ce  qui  conserve  aux 
règles  ordinaires  leur  empire,  et  aux  tribunaux 
criminels  leur  compétence. 

0°  Obligation  de  laisser  h  l'accusé  copie  du 
procès-verbal  de  capture,  et  de  l'inventaire  de  ses 
effets. 

7°  Compétence  toujours  jugée  par  le  tribunal 
de  cassation,  ce  qui  prévient  toute  usurnation. 

8*  Publicité  illimitée  de  l'audience,  et  de  tout 
ce  qui,  depuis  la  compétence  jugée,  conduit  au 
jugement  définitif. 

9°  Liberté  illimitée  pourl'îiccnsé  de  se  défendre 
par  lui-môme  ou  par  l'organe  de  son  conseil. 

10°  Durée  de  la  loi  resserrée  dans  des  bornes  sa- 
gement proportionnées  à  son  objet,  et  limitée  en 
termes  si  exprès  que  toute  prorogation  est  im- 
possible. 

i  h  Enfin,  et  ceci  doit  être  placé  au  nombre  des 
plus  précieuses  garanties,  votre  Ck>mmissioa  n'a 


pas  vu  sans  intérêt  ce  projet  con.<ervcr  au  cours 
ordinaire  de  la  justice  un  crime  que  sa  nature  et 
les  circonstances  actuelles  semblaient  désigner 
hautement  au  tribunal  spécial,  les  complots  et 
conspirations. 

Ce  crime  attente  plus  qu'aucun  autre  pent-étre 
à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  quelques  exem- 
ples récents  pouvaient  bien  justifier  dans  sa  pour- 
suite l'emploi  des  formes  spéciales. 

.Mais  le  Gouvernement  n'a  point  oublié  cpie,  si 
les  conspirations  réelles  et  dangereuses  méritent 
la  plus  sévère  répression,  le  mot  de  conspiration 
lui-même  n'est  bien  souvent  qu'un  moyen  d'en- 
velopper beaucoup  d'innocents  avec  quelques 
coupables,  un  prétexte  plausible  des  accusations 
calomnieuses,  un  aliment  facile  des  haines  et  des 
vengeances,  et  toujours  une  occasion  de  terreur 
et  d'épouvante  universelle. 

11  s  est  contenté  des  moyens  ordinaires  quilui 
sufliscMit  pour  co^-tenir  quelques  lâches,  quelques 
forcenés  qui  conspirent  sounlement  sa  ruine,  et 
qu'il  ne  craint  pas;  et  il  n'a  pas  voulu  jeter  cette 
couleur  imméritée  sur  une  population  immense 
qui,  sur  tous  les  points  du  territoire,  proclame 
hautement  l'afrennissement  de  la  Képublique,  la 
gloire  et  la  prospérité  du  Gouvernement  lui-même. 

Si  donc  on  admet,  comme  il  est  indubitable^  la 
nécessité,  dans  le  danger  qui  menace  Tordre  social, 
d'un  tribunal  d'exception,  toutes  les  garanties  qui 
viennent  d'être  retracées  paraissent  propres  à 
calmar  les  alarmes  les  plus  exagérée,s. 

Nous  ne  rappellerons  point  l'image  de  ce  dan- 
ger, et  les  autres  causes  graves  qui  réclament  le 
le  secoure  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  :  ces 
causes  sont  de  notoriété  publique  et  d'indignation 
générale.  Lorsr|u'un  torrent  ravage  et  emporte 
tout,  on  ne  met  point  en  question  la  nécessité 
d'une  digue. 

A  côté  de  cette  nécessité,  nous  avons  placé  la 
Constitution  elle-même,  qui,  en  cas  de  troubles 
menaçant  la  tranquilhté  de  l'Etat,  permet  à  la  loi 
de  sus))endre  son  empire  dans  les  lieux  et  pour 
un  temps  déterminés. 

La  conséquence  du  plus  au  moins  est  infaillible. 

Les  principes  établis  dans  le  Sénatus-Gousultc 
confirment  cette  opinion. 

Enfin,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par 
ce  souvenir  :  naguère  une  circonstance  effroyable, 
un  crime  inouï,  dont  les  suites  pouvaient  être 
funestes  autant  que  ses  circonstances  étaient  som- 
bres et  voilées,  a  mis  dans  vos  esprits,  |)lus  que 
ne  pourrait  le  faire  le  plus  éloquent  discours,  la 
conviction  forte  de  l'insuffisance  des  lois  pénales. 

Le  Tribunal  a  rassemblé  lui-même  toutes  les 
preuves  et  toutes  les  conséquences  de  notre  rap- 
port dans  ce  peu  de  mots  prononcés  par  son  ordre  : 

«  La  position  intéiieure  de  la  République,  et  la 
«  nature  des  crimes  dont  nous  sommes  témoins, 
«  nous  ont  prouvé  que  la  législation  n'est  pas 
«  telle  qu'il  le  faudrait  pour  les  prévenir,  ou  pour 
«  les  p.mir  avec  la  célérité  nécessaire.  Que  le 
«  Gouvernement  présente  les  mesures  que  Tinté- 
«  rét  public  exipe.  » 

Ce  vœu  du  Tri'mnat  n'a  pas  cess('î  d'être  présent 


La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  QTOYEN  BRÉARD. 

Séance  du  i*' pluviâse. 
La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
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vorbai  du  29  nivôso,  dout  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  procède  au  renouveUcmcnt  du  bu- 
reau. 

Rossée  est  élu  président;  Lefebvre-Laroche,  Saint- 
Martin,  Coliard  et  Lenormaud  sont  nommés  secré- 
taires. 

L'Assemblée  procède  ensuite  au  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  trois  membres  de  la  Com- 
mission des  inspecteurs,  en  remplacement  des 
citoyens  Dcvinck-Thiery,  Leblanc  et  Fulchiron, 
dont  les  fonctions  sont  expirét^,  aux  termes  de 
l'article  premier  du  règlement. 

Les  membres  élus  sont  Perrin  {des  Vosges)^  Jaco- 
min  et  Méric. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  tridi  prochain. 

TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  aTOVEN  MOURICAULT. 

Séance  du  l"  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  nivôse  est 
lu  ai  adopté. 

lie  citoyen  Grassous  {de  PHérauli\  nommé  mem- 
bre du  St^nal  Conservateur,  prévient  le  Tribunat 
qu'il  accepte  les  fonctions  honorables  auxquelles 
I  ont  appelé  les  suffrages  de  ses  collègues  :  il  les 
prie  d  agréer  l'hommage  de  sa  profonde  recon- 
naissance et  de  son  respectueux  attachement. 

Le  Tribunat  ordonne  mention  d(^  la  lettre  au 
procès- verbal,  et  arrête  qu'il  seni  fait  des  messages 
au  Sénat  Conservateur,  au  Corps  législatif  et  aux 
(ionsuls,  pour  les  prévenir  de  la  place  que  cette 
nomination  laisse  vacante  dans  son  sein. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

l^  citoyen  Thibault  est  élu  président,  et  de  suite 
occupe  le  fauteuil. 

Les  citovens  Lahary,  Pic^ult,  Leroy  et  Vesin 
sont  a))pelés  à  remplir  les  fonctions  de  secrétain^s. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  atix  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels, 

€^té  (1).  Tribuns,  l'expérience  a  démontré 
que  le  Code  de  procédure  criminelle  contenait  des 
jny)erfections  qu'il  était  utile  de  n>foriner. 

Le  (iouvernem^nt  a  entendu  l'expression  du 
v(pu  général,  et  il  a  pressente  au  Corps  lé4rislatif, 
<|ui  Ta  nînvoyé  à  vota»  discussio»!,  un  projet  de 
loi  pour  la  poursuite  des  délits  dont  la  co.'snais- 
H;ince  animrtientaux  tribunaux  de  police  correc- 
ti(mnelie  et  aux  tribunaux  criminels. 

(îe  projet  contient-il  en  effet  les  moyens  d'amé- 
lioration désirables  à  la  partie  de  la  procédure 
criminelle  à  laquelle  il  se  rapporte? 

Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Avant  que  de  nous  livrer  à  son  examen,  repo- 
sons un  insUmt  sur  la  première  réflexion  que 
présente  le  tiln»  mémo  du  projet. 

Il  n'annonce  encore  que  des  dispositions  par- 
tielles, et  la  loi  provoquée  no  dispensera  pas  do 
n.»rourir  aux  lois  antérieures. 

.Ne  COI! viendrait-il  pas  mieux,  en  ce  cas,  de 
conserver  la  Législation  actuelle,  en  attendant  le 


divers  projets  depuis  convertis  en   lois,  est-elle 
fon<lée? 

Serait-il  vrai  que  nos  lois  actueUcs  ne  dussent 
recevoir  aucune  amélioration,  d'ici  à  l'époque  où 

(I)  L'oiiiniofi  de  Costé  fui  fort  abrégét  au  Moniteur  : 
Aovs  la  piibliuoi  in  cxItiiM. 


un  Code  complet  d*upe  législation  parfaite  fixera 
le  bonheur  de  la  société  ? 

Serait-il  vrai  que  nous  dussions  être  constam- 
ment privés  du  bien,  en  attendant  le  mieux? 

Je  ne  partage  point  cette  opinion. 

Non  que  je  ne  sois  convaincu  que  ce  serait  un 
malheur  davoir  des  lois  morcelées,  diffuses, 
amendées,  et  continuellement  réformées;  nuis 
parce  que  je  pense  qu'un  Code  complet,  en  ma- 
tière criminelle,  ne  peut  être  nue  l'ouvrage  du 
temps  et  le  fruit  de  longues  méditations. 

Si  l'art  de  faire  des  lois  est  de  tous  celui  qui 
demande  le  plus  de  |)erfection,  la  connaissance 
des  temps  propres  à  les  publier  est  la  plus  difflcilii 
à  acquérir. 

Les  plus  belles  institutions,  les  plus  propres  à 
garantu' la  liberté  civile,  jKîuventla  compromettre, 
peuvent  comporter  de  graves  abus,  au  milieu  des 
agitations  dont  les  mouvements  se  font  encore 
nécessairement  sentir  quelque  temps  après  les 
orages  d'une  grande  révolution. 

11  faut  du  calme  pjur  pouvoir  se  livrer  avec 
succès  à  l'important  travail  de  la  législation,  dis- 
cerner quelle  est  l'époque  convenable  à  la  promul- 
gation, (les  lois. 

Toute  précipitation  en  cotte  mitière  peut  ôtro 
dangereuse. 

Toute  innovation  doit  naître  du  L-esoin. 

II  faut  donc  l'étudier,  ce  besoin,  et  il  est  bien 
difficile  à  connaître,  lorsque  les  p  issions  conser- 
vent encoi'e  quelques  restes  d'îigitation. 

Au  surplus,  le  projet  annonce  une  loi  complète 
en  ce  qu'eile  contient,  puisqu'il  embrasse  la 
partie  de  la  procédure  qui  commence  avec  le  dé- 
lit, et  conduit  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel. 

Je  me  suis  arrêté  quelques  moments  à  cette  pre- 
mière objection,  (larce  que  si,  dans  mon  opinion, 
elle  eût  prévalu,  je  me  s^irais  foroéù  la  faire  va- 
loir, et  conséquemment  abstenu  de  discuter  ulté- 
rieurement le  projet. 

L'objet  de  la  loi  proposée  est,  d'après  l'orateur 
du  (fouvernement,  qui  en  a  développé  les  motifs 
au  Corps  législatif,  de  simplifier  et  d'accélérer 
Tinslruction,  de  donner  plus  d'énergie  et  d'indé- 
pimdance  à  la  poursuite  des  délits,  do  mieux 
assurer  la  punition,  d'offrir  plus  de  gîirunlie  à 
la  liberté  civile,  d'épargner  aux  témoins  des  fati- 
gues et  au  tit'sor  public  des  dépenses  inutiles. 

Pour  atteindre  co  but,  le  (iouvernement  piopose 
dvî  créer,  pri's  le  tribunal  civil  de  chaque  arron- 
dissement, un  airent  spécialement  pn^posé  à  la 
recherche  et  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  Iriimnaux  dt;  police 
correittiimnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Cette  institution,  tribuns,  vous  paraîtra  conve- 
nable. 

l'allé  établit  une  distinction  nécessaire,  et  qui 
n\'Xiste  \mni  dans  l'ordre  de  choses  actuel,  entre 
le  juge  et  la  partie  publique. 

Il  est  bien  juste,  en  efl(ît,que  l'autorité,  es-^en- 
tiellement  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public, 
surveille,  par  des  agtMits  dépendants  et  soumis 
spécialement  à  son  imiiulsion,  ce  qui  peut  y  porter 
atteinte. 

Il  est  bien  convenant,  et  dans  la  nature  des 
choses  que  l'autorité  qui  préside  à  la  conserva- 
tion de  Tordre  social,  et  qui  doit  répondre  de  son 
l)onheur,  poursuive  et  provoque  par  ses  agents 
directs  la  punition  des  délits  et  des  crimes  qui 
tendraient  a  le  troubler. 

Ces  agents  étant  dans  chaque  département  sou- 
mis ù  la  direction  du  commissaire  pn>8  le  iribu- 
ual  criminel,  ma^isltat  qui,  lui*Qi6mi\  est  dépeu- 
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(lant  du  Gouvernement,  il  en  doit  résulter,  comme 
W  promet  Texposé  des  motifs  du  projet,  unité, 
activité^  énergie^  dans  l'action. 

Mais  ce  système  ne  peut-il  pas  porter  ombrage 
à  la  liberté  civile,  ce  précieux  dépôt  confié  à  la 
sagesse  et  à  la  vigilance  du  législateur?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Les  fonctions  des  agents  à  établir  sont  bornées 
à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  délits. 

Elles  finissent  lorsqu'il  est  question  de  statuer 
sur  le  mérite  de  la  plainte  et  des  preuves  produi- 
tes, et  sur  la  punition. 

J'y  vois  au  contraire  une  nouvelle  garantie. 

Le  juge  de  paix  ne  réunira  plus  deux  caractères 
incompatibles  en  effet. 

11  ne  cumulera  plus  ces  embarrassantes  et  inco- 
hérentes fonctions  de  poursuivre  et  de  concourir  à 
la  punition,  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  nolice  cor- 
rectionnelle, ou  de  déceiTier  le  mandat  d'arrêt, 
s*il  est  question  d'un  procès  criminel. 

11  sera  naturellement  plus  dégagé  de  préven- 
tions, lorsqu'il  statuera  sur  dos  preuves  que  lui- 
môme  n'aura  point  rassemblées;  et  plus  libre  de 
préjugés,  lorsqu'il  prononcera  sur  une  plainte  qui 
ne  sera  point  son  ouvrage. 

La  création  des  substituts  près  les  tribunaux  de 
chaque  arrondissement,  qui  forme  la  base  du  pro- 
jet que  uous  examinons,  présente  donc  une  amé- 
lioration sensible  à  l'institution  actuelle. 

Parcourons  maintenant  ce  projet  dans  ses  dé- 
tails :  assurons-nous  jusqu'à  quel  j)oint  les  repro- 
ches qu'on  leur  adresse  sont  fondés.  Voyons  si  Sii 
conversion  en  loi,  tel  qu'il  est  proposé,  serait  un 
bienfait. 

Le  nombre  des  substituts  est  fiKft,  par  le  projet, 
à  un  seul  près  de  chacun  des  tribunaux  autres 
que  Paris,  où  le  nombre,  porté  à  six,  peut  l'être  à 
douze; et  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille, où  le  nom- 
bre, porté  à  deux,  peut  l'être  à  trois. 

La  latitude  donnée  au  Gouvernement  d'aug- 
menter, quand  le  besoin  du  service  l'exigera,  le 
nombre  des  substituts  dans  les  quatre  villes  dési- 


gnées au  projet,  eût  dû,  ce  me  semble,  lui  être 

•   •    Téffî    '     •     '  .... 

monts. 


œnservé  à  l'égard    de  beaucoup  d'arrondisse- 


Je  ne  pense  point,  comme  votre  Commission  en 
a  émisTopinion,  qu'un  seul  substitut  doive  suffire, 
dans  les  arrondissements  populeux,  à  toutes  les 
opérations  dont  la  loi  le  charge. 

Je  ne  trouve  point  de  juste  proportion  entre 
douze  substituts  pour  Paris,  trois  substituts  |)our 
chacune  des  trois  villes  que  je  viens  de  citer,  et 
un  seul  pour  Nantes,  et  un  seul  pour  Rouen,  ou 
autres  villes  de  cet  ordre. 

Votre  Commission  nrévoit  qu'il  est  des  arron- 
dissements où  un  seul  directeur  de  jury  nepouiTa 
suffire:  sa  remarque  me  paraît  fondée;  mais,  au 
surplus,  il  sera,  dans  tous  les  temps,  aisé  d'aug- 
menter le  nombre  des  substituts  et  directeurs  de 
jury  là  où  l'expérience  démontrera  la  nécessité 
de  cette  augmentation. 

La  loi  proposée  impose  au  juge  de  paix  l 'obli- 
gation de  recevoir,  concurremment  avec  les  sub- 
stituts du  commissaire  près  le  tribunal  criminel 
et  les  officiers  de  gendarmerie,  toutes  les  dénon- 
ciations soit  officielles  soit  civiques  ;  elle  met  aussi 
au  nombre  de  ses  devoirs  de  dénoncer  à  ces  mômes 
substituts  les  crimes  et  délits,  concurremment  avec 
les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  les  com- 
missaires de  police,  de  dresser  les  procès- verbaux 
cl  de  faire  saisir  les  prévenus. 

C'est  encore  à  Texpérience  à  nous  dire  s'il  con- 
venait que  les iu^s  de  ])aix,  les  maireset  adjoints, 
fussent  associés  a  ce  ministère  dn  rigupnr,  et  '^'il 


n'eût  pas  suffi  d'y  commettre  la  gendarmerie  et 
les  commissaires  de  police. 

L'articlQ  du  projet  autorise  les  juges  de  paix  à 
se  procurer  les  india»s  suffisants  contre  les  pré- 
venus qu'ils  doivent  faire  conduire  devant  le  sub- 
stitut du  commissaire  près  le;  tribunal  criminel. 

Or,  pour  obtenir  ces  indices,  il  faut  bien  rece- 
voir les  plaintes,  entendre  le»  dénonciations,  re- 
cueillir fes  déclarations  des  témoins,  prendre  l'in- 
terrogatoire des  prévenus. 

Voilà  donc  encore  les  juges  de  paix  chargés  de 
la  majeure  partie  de  l'instruction  des  délits  em- 
portant peine  affiictive,  et  l'on  sait  qu'ils  sont 
bien  plus  multipliés  que  ceux  emportant  peine 
infamante. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi,  en  les  autori- 
sant à  cette  instructiou,  ne  la  leur  prescrit  pas. 

L'expression  autoriser^  employée  dans  le  projet, 
est  vicieuse,  si  elle  comporte  la  faculté  au  juge 
do  paix  d'agir  ou  de  s'abstenir. 

En  cette  circonstance,  l'autorisation  donnée  doit 
être  le  devoir  prescrit. 

A  la  vérité,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent 
y  coopérer;  mais  ces  officiers,  moins  sédentaires, 
seront  plus  rarement  réclamés. 

Et  d'ailleurs  c'est  une  vérité  reconnue  que  le 
devoir  imposé  à  tous  ou  à  un  grand  nombre  ne 
devient  celui  de  personne;  on  se  repose  les  uns 
sur  les  autres,  et  l'on  se  renvoie  respectivement 
les  affaires,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
sévères  et  pénibles  à  rempHr. 

Cette  considér.tion,  et  encore  plus  la  conve- 
nance reconnue  et  exprimée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  juges  de  paix,  de 
ne  les  investir  que  des  fonctions  vraiment  pater- 
nelles de  concilier  leurs  concitoyens,  et  de  juger 
leurs  différends  civils,  semblaient  promettre  un 
autre  résultat. 

Laissons,  dis-je,  au  temps  à  déterminer  s'il 
convient  revenir  à  ce  sentiment,  et  à  restreindre 
à  quelques  fonctionnaires  les  devoirs  retracés 
dans  les  articles  4,  5,  6  et  14  du  projet,  ou  si  en 
effet  la  force  des  choses  exige  que  toutes  les  au- 
torités locales  V  participent. 

Continuons  l'examen  des  articles  qui  donnent 
lieu  à  quelques  objections. 

Le  détail  des  pièces  à  envoyer  avec  le  prévenu 
au  substitut  du  commissaire'  près  le  tribunal  cri- 
minel doit  (suivant  l'article  5)  comprendre  les 
plaintes,  dénonciations,  procès-verbaux  et  décla- 
rations; mais  il  omet  1  interrogatoire.  11  eût  été 
mieux  sans  doute  de  l'exprimer  dans  la  nomen- 
clature; maison  ne  peut  supposer  que  cette  pièce» 
une  des  plus  essentielles  de  la  procédure,  no 
doive  pas  faire  partie  de  l'envoi. 

Ce  sera  la  première  de  nos  lois  qui  fera  men- 
tion du  mandat  de  dépôt.  Par  Tarticle  7  elle  le 
crée,  ce  mandat  ;  et  il  eùtété  utile  qu'elle  en  eût 
donné  la  formule,  comme  le  Code  des  délits  et  des 

Seines  avait  prescrit  celle  du  mandat  d'amener  et 
u  mandat  darrét ;  mais  il  peut  y  être  suppléé 
par  une  instruction,  lors  de  l'envoi  de  la  loi  aux 
tribunaux. 
Le  directeur  du  jury  peut,  quand  il  le  trouvera 


qu'il  jugera  devoir  recommencer  doit  être  préala- 
blemout  et  formellement  prononcée;  il  eût  été 
mieux,  sans  doute,  que  cet  article,  dont  l'applica- 
tion occasionnera  quelques  frais,  soit  au  trésor 
public,  soit  aux  particuliers,  eût  pu  préciser  les  cas 
où  le  directeur  au  jury  pourrait  recommencer  tout 
acte '^**  Dro<:é'i»ï^  ^*  r  **n»tr»ij'tîon;  nuif«  la  na- 
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turc  do  la  chose  ne  permet  pas  de  prescrire  de 
règles  fixes  à  cet  égard. 

Au  surplus,  recommencer  des  actes  de  procé- 
dure et  d'instruction  uesigoifie  poiut  recommeu- 
cer  riiistruction. 

il  convient  de  distinpruor  le  procès-verbal  qui 
Ci)nstate  la  nature  du  délit  d'avec  les  pièces  de  la 
procédure  proprement  dite,  qui  consistent  dans 
les  déclarations  des  témoins  et  l'interrogatoire  des 
prévenus. 

Il  est  bien  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  direc- 
teur du  jury  puisse  recommencer  les  actes  de  pro- 
cédure et  d  instruction,  en  ce  qui  tend  à  consta- 
ter les  preuves  morales;  mais  ce  ne  peut  être 
entendu  eu  ce  qui  sert  à  constater  les  preuves 


qui  l'a  constatées  ^souventeiie  serait aioi*s  réparée 
et  les  traces  du  délit  totaleme.it  effacées. 

Comment  recommencer  le  procé^-verbal  qui 
constate  un  meurtre,  quand  le  corps  du  deUt 
n'existerait  plus? 

Annuler  le  procùs-verbal  serait  renoncer  aux 
lumières  acquises  et  donner  une  garantie  d'im- 
punité. 

Aucun  acte  de  proc^^durc  et  d'instruction^  dit 
Tarticle  12,  ne  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
sans  avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire 
prés  le  tribunal  criminel.  —  Cette  expression 
sans  avoir  etitetxdu  présente  l'idée  d'une  réqui- 
sition veriKile  à  une  audience  publique;  et  cepen- 
dant tout  ici  se  fait  en  secret  et  par  écrit.  11  eût 
donc  été  plus  correct  d'y  substituer  sans  les 
réquisitions  écrites  du  substitut  du  commissaire  : 
expressions  employées  dans  l'article  15,  lorsqu'il 
s'agit  des  conclusions  du  s.ibstilut,  après  la  com- 
inunic;ition qui  lui  a  été  donnée  des  pièces  parle 
directeur  du  jury,  l'affaire  étant  suffisamment 
instruite. 

Mais  c(»lte  incorrection,  car  ie  la  crois  telle,  ne 
change  ri(*u  au  simis  de  1  article. 

L'article  17  autori.<e  le  substitut  h  envoyer, 
dans  un  tein))S  donné,  les  pièics  au  commissiiire 
i)iV»s  le  tribunal  criminel,  qui,  aux  termes  de 
rarticle  18,  les  lui  rcMivoie  sans  délai,  s'il  est  d'a- 
vis du  jugement,  pour  étrc,  ce  jugement,  mis  ù 
exécution. 

Le  mî)ile  de  transmission  de  ces  pièces  n'est 
point  prévu.  Est-ce  par  lettres?  ou  plutcU,  comme 
il  panilt  plus  convenable,  est-ce  par  forme  de 
ri'quisitoire? 

Il  doit,  en  effet,  y  avoir  uniformité;  mais  elle 
peut  être  nUablie  par  voie  (l'instruction  aux  coiii- 
inissain^s  prôs  les  tribunaux  criminels,  et  à  leurs 
substituts. 

Le  même  article  18  confère,  en  certiiins  cas,  au 
commisMiin^  prés  le  tribunal  criminel,  la  faculté 
di*  j)rov(X|uer  la  réformation  du  iugiunent  de  pre- 
mière instance.  Le  prévenu  ne  devniit-il  ims  être 
autori.^é  h  user  aussi  de  la  même  fai^ulté?  11  sem- 
ble, en  effet,  qu'il  eût  dû  y  avoir  réciprocité. 

La  même  ol)servati()n  peut  être  faite  à  l'égard 
de  rarticle  11).  Cet  article  autorise  le  commissaire 
pn>s  le  tribunal  criminel  à  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion contre  le  j[ugem(>nt  k  raison  de  compétence, 
excès  de  pouvoir  ou  fauss4^  application  de  la  loi  ù 
la  nature  du  délit ,  et  il  ne  confère  i>as  le  même 
droit  à  l'accusé. 

Les  explications  données  au  nom  de  votre 
Commission,  sur  cette  partie  du  projet,  me  dis- 
pensent de  la  traiter. 

Je  me  bornerai  à  demaudor  :  Pourquoi  le  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel  ne  peutpiï  pas 


aussi  se  pourvoir,  en  cas  de  nullité  dans  l'in 
struction  et  la  proct^dure? 

On  répondra  ptmt-étre  que  le  Code  des  délits  et 
des  peines  établit  un  si  grand  nombre  de  nullités 
que  les  pouvoirs  se  trouveraient  multipliés  à 
1  infini. 

C'est  reconnaître  la  nécessité  de  restreindre  les 
nullités,  et  cette  restriction  est  depuis  longtemps 
vivement  invoquée  i)ar  les  tribunaux  criminels. 

Relativement  à  l'article  20,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  exprime  que  le  directeur  du  jury  pré- 
sentera aux  jurés  1  acte  d'accusation,  et  fera  en 
celte  partie  les  fonctions  de  rapiwrteur. 

El  cependant  le  texte  du  même  projet  borne,  à 
cet  égard,  les  fonctions  du  directeur  du  jury  à 
faire  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel, et  des  pièces  qui  y  sont  relatives.  11  ne  Ini 
laisse  la  latitude  de  donner  aucun  développement 
à  l'acte  d'accusation  ;  il  ne  l'autorise  pas  à  faire 
aux  jurés  aucune  explication  tendante  à  l'intel- 
ligence des  pièces. 

J'en  conclus  que,  s'il  est  dans  l'intention,  il  n'est 
pas  dans  la  lettre  de  la  loi  que  le  directeur  du 
jury  fasse,  en  cette  partie,  les  fonctions  de  rap- 
j)orteur  ;  car  il  eût  lallu  l'exprimer,  et  l'on  sait 
qu'en  cette  matière  tout  est  de  rigueur. 

Telles  sont,  mes  collègues,  les  objections  qui 
naissent  de  l'eximen  le  plus  exact  du  pn)jet  do 
loi  concernant  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Quelques-unes  parallmnt  minutieuses,  et  de- 
vront peu  fixer  l'attention  du  législateur. 

D'autres,  sans  être  d'une  gravité  Ji  faire  naître 
des  impressions  défavorables  au  fond  du  projet, 


Mais  aucune  de  ces  objections,  ce  me  semble, 
n'est  de  nature  à  atténuer  les  avantages  multi- 
pliés que  prt)met  la  loi  proposée  ;  avantages  qui 
constituent  une  véritable  amélioration  à  la  partie 
de  la  législation  actuelleà  laquelle  elle  se  rapporte. 

Elle  se  trouve,  cette  amélioration,  dans  la  divi- 
sion du  soin  de  rechercher  le  crime,  du  pouvoir 
de  le  imnir,  que  la  législation  actuelle  confondait 
dans  la  même  main  ; 

Dans  la  distinction  entre  la  poursuite  et  le  juge- 
ment, qu'elle  confiait  au  même  magistrat,  distinc- 
tion sage  et  désirée  qui  commet  la  recherche  du 
délit  à  l'agent  dépendant  du  Gouvernement,  ce 
qui  doit  êti*e,  puisqu'il  est  chargé  par  essence  du 
maintien  de  rordi-e  public,  et  qui  remet  le  soin 
de  punir  à  l'homme  indépendant  de  ce  Gouver- 
nement, ce  qui  est  conforme  aux  princii)es  de  la 
vraie  lilKîrté. 


de  jugement  au  fond,  de  toute  q^uestion  relative  à 
la  compétence  et  à  l'oltôcrvation  des  formes: 
dispositions  bienfaisantes  dont  l'effet  doit  être 
d'acxMMérer  la  marche  de  la  justia',  d'arrêter  le 
cours  de  frais  inutiles,  de  faire  cesser  le  scandale 
qu'autorise  la  législation  actuelle,  d'un  nombre 
considérable  de  proc^^dures  annulées  et  procès 
recommencés  ;  dispositions  sages  qui  ne  permet- 
tront plus,  dans  la  même  affaire,  plusieurs  degrés 
de  juridictions  et  divers  jugements,  seulement  sur 
la  forme  et  la  compétence,  lors  même  que  souvent 
il  n'y  a  pas  lieu  à  jugement  sur  le  fond. 
Elle  se  trouve  aussi,  cette  amélioration: 
Dans  l'activité  que  le  systémo  du  ncaveou  pro- 
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responsable  de  Tiiinocent  qui  p(>rit,  il  Test  aussi 
des  victimes  qu'immole  un  criminel  échappé  au 
supplice.  Je  crois  le  projet  très-propre  à  prévenir 
Pun  et  l'autre  malheur,  c'est  pourquoi  j'en  vote 
l'adoption  sans  aucune  restriction. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Ghallan. 

Ëje  Président  II  y  a  encore  six  orateurs  ins- 
crits pour  parler  en  faveur  du  projet.  Ceux  de 
nos  collègues  qui  veulent  le  combattre  déclarent 
qu'ils  ne  sont  point  encore  prêts  pour  parler  dans 
cette  séance. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet  ! 

D'autres,  L'ajournement  à  demain! 

Chabot  [de  r Allier).  Je  m'étais  fait  inscrire 

Ï)our  combattre  le  projet  ;  mais  comme  je  n'ai  pas 
e  talent  d'improviser  en  une  heure  une  réponse 
à  un  rapoort  qui  a  été  médité  pendant  huit  Jours, 
et  qui  n  a  été  distribué  qu'hier,  je  me  suis  fait 
rayer,  persuadé  que  la  discussion  ne  serait  pas 
terminée  dans  cette  séance,  et  que  j'aurais  le 
temi>s  d'achever  mon  travail.  Je  demande  la  con- 
tinuation de  la  discussion  à  demain. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réduction  des  justices  de  paix. 

«i.  P.  Chaxal.  Citoyens  tribuns,  on  se  pro- 
pose d'ôter  aux  juges  de  paix  la  police  judiciaire 
qui  allait  si  mal  avec  leurs  fonctions  patriarca- 


la  justice  des  justiciables  et  nécessiter,  pour  se 
rapprocher,  des  déplacements  continuels.  Qui  les 
fera?  Le  juge  ira-t-il  cJiercher  les  plaideurs,  ou 
les  plaideurs  viendront-ils  trouver  le  juge? 

Si  c'est  le  juge  qui  soit  tenu  de  se  déplacer, 
de  porter  sur  tous  les  points  d'un  grand  territoire 
le  caducée  nacifique  et  la  balance  d'équité,  vous 
sentez  qu'il  sera  indispensable  d'accroître  son 
traitementpourl'indemniserdeses  frais  de  voyage. 
Vous  aurez  diminué  le  nombre  des  juges,  mais 
vous  aurez  augmenté  leurs  dépenses  qu'il  fau- 
dra couvrir  :  vous  n'économiserez  rien. 

Que  si  c'est  au  contraire  les  parties,  voyez 
quelle  perte  énorme  et  de  temps  et  de  travaux 
reproducteurs  vous  imposerez  aux  campagnes, 
et  jugez  du  profit,  pour  la  nation,  de  votre  belle 
économie  ! 

La  population  des  villes,  dont  le  temps  et  les 
travaux  sont  moins  précieux,  se  trouve  précisé- 
ment la  seule  qui  conservera  ses  magistrats  sous 
la  main. 

Ce  projet  me  i)araU  une  pauvreté;  il  deviendra 
un  fléau. 

On  a  dit  que  partout  où  une  famille  peut  se 
nourrir,  il  se  fait  un  établissement.  11  est  certain 
quo  vos  justices  de  paix  agrandies  pourront  nour- 
rir chacune  trois  ou  quatre  familles  de  procu- 
reurs; soyez  biensûrs  que  ces  familles  s  y  établi- 
ront avecMCS  bureaux  de  timbre,  d'enregistrement. 


ront,  nocturnes  et  actives  Pénélopes,  tout  le  bien 
qu'il  pourra  trouver  à  faire. 

Quand  l'ai  su  qu'on  retirait  aux  juges  de  paix 
la  police  judiciaire,  dont  toutes  les  formes,  péni- 
bles, difficiles,  minutieuses,  sont  de  rigueur,  et 
doivent  Tôtre  comme  une  partie  essentielle  de  la 
liberté,  de  la  sûreté,  j'ai  cru  qu'au  lieu  de  réduire 
le  nombre  de  ces  juges  on  allait  les  multiplier  et 
en  ériger  partout  où  les  habitants  ei  iemandr  - 
Talent  'ît  oi>ii«i^ur«^ipp*  "*•  f«^MT-»p 


Je  crovais  que,  dans  les  villes  chaque  quartier, 
et  dans  fes  campagnes  chèque  village,  obtiendrait 
le  sien;  et  il  me  semblait  voir  déjà  ces  bons  juges 
attachés  à  un  petit  nombre  de  justiciables,  comme 
on  s'attache  à  des  enfants,  s'y  attachant  sans  cesse 
davantage  par  les  bienfaits,  cultiver,  féconder 
tous  les  germes  d'union  et  de  concorde,  même 
de  fraternité;  et,  rivalisantd'efTortsetde  zèle,  re- 
canlant  comme  une  espèce  de  honte  pour  eux 
l'éclat  d'un  procès  qu'ils  n'auraient  pu  prévenir 
ou  arrêter. 

Alors,  alors  je  concevrais  encore  la  possibilité 
d'économiser  non-seulement  une  partie  des  trai- 
tements actuels,  mais  même  la  totalité  de  ces  trai- 
tements, du  moins  au  bout  de  quelques  années. 

Pour  cela  que  faudrait-il  donc  en  effet? 

11  ne  faudrait  qu'achever  l'exonération  com- 


tution. 

L'article  porte  que  leur  principale  fonction 
consiste  à  concilier  les  parties  et  à  les  inviter,  au 
nom  de  leur  véritable  intérêt,  dans  les  cas  de 
non  conciliation,  à  se  faire  juger  par  des  arbi- 
tres :  c'est  bien  ce  qu'elle  doit  être.  Ramenez-la 
à  ce  point,  et  n'y  ajoutez  que  les  seuls  accessoires 
bons  et  nécessaires  ;  savoir  la  décision  des  contes- 


^ïuerelles   qu'il   convient  d'étouffer   sur  place. 

Avec  une  loi  aussi  facile  à  faire,  aussi  simple, 
aussi  sage  et  aussi  constitutionnelle,  la  fonction, 
en  principal  et  accessoires,  n'occuperait  guère  au 
delà  d'une  heure  par  jour. 

Or,  si  elle  ne  demandait  que  ce  léger  sacrifice 
de  temps,  si  elle  n'exigeait  aucuns  frais  dedépla-t 
cément  au  fonctionnaire,  il  est  évident  qu'on 
trouverait  sans  peine  dans  chaque  lieu  plusieurs 
hommes  pour  s'en  charger,  plusieurs  hommes  très- 
capables  de  la  bien  remplir,  très-capables  de  pour- 
voir h  tous  les  besoins  et  de  paix  et  de  justice  de 
leurs  voisins.  Ces  besoins  n^xcèdent  nulle  part 
les  lumières,  l'instruction  locale  qui  partout  se 
développent  en  proportion,  se  rencontrent  de 
niveau  ;  et  il  n'est  pas  un  seul  élu,  un  seul  citoyen 
honoré  de  la  confiance  de  son  quartier,  ou  de  son 
villagCj  qui  ne  s'estimût  trop  payé  de  l'exercice 
d'un  SI  doux  et  si  facile  ministère  par  le  plaisir 
des  bonnes  actions  qu'il  opérerait. 

Mon  opinion,  bien  différente  de  celle  des  au- 
teurs du  projet,  est  qu'au  lieu  de  réduire  les  jus- 
tices de  paix,  si  chères  aux  campagnes,  il  faut 
achever  de  réduire  leurs  attributions  exagérées, 
et  ensuite  multiplier  le  plus  possible  ces  institu- 
tions bienfaisantes  et  précieuses  parleurs  bien- 
faits; ce  qui  permettra  un  jour  de  les  rendre 
gratuites. 

Elles  ne  sauraient  être  trop  multipliées,  trop 
rapprochées  des  justiciables  pour  l'économie  de 
leur  temps  et  de  leurs  travaux,  qui  est  bien  autre- 
ment importante  que  celle  de  leurs  contributions. 

Cette  opinion  était  universelle  dans  les  Commis- 
sions de  bnimairean  VIII,  oui  lont  imposée  aux 
législateurs  par  l'article  60  ae  la  Constitution  que 
nous  devons  enfin  accomplir.  Ceux  qui  assistèrent 
avec  moi  aux  conférences  peuvent  se  le  rappeler. 
Ils  se  rappelleront  en  même  temps  le  devoir 
conimun  que  j'acquitte  en  votant   le  rejet  du 

.Beiardfl).  Tribuns,  les  projets  de  lois 


projet. 


(i)  Nous  reproduisons  co  discours  in  exte^*^  *  il  n'ett 
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sur  lesquels  vous  vcnes  d*ouvrir  la  discussion 
offrent  un  grand  intérêt  à  vos  dêlibéraliuns.  Celui 
qui  esl  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
<onnaissance  appartient  aux  tribunaux  correction- 
nels et  criminels,  est  tellement  lié  avec  le  projet 
portant  réduction  des  justices  de  paix,  que  l'adop- 
tion ou  le  rejet  du  premier  aura  la  plus  grande 
influence  sur  le  second. 

C'est  à  Texamen  de  ce  dernier  que  je  vais  me 
livrer,  non  article  par  article,  parce  que,  d'une 
part,  votre  Commission  a  rempR  cotte  tùche  pur 
des  développements  mesurés  et  lumineux,  et  que, 
de  l'autre,  le  nouveau  projet  est  dégagé  de  tout  ce 

3ui  appartient  aux  attributions  purement  civiles 
es  justices  de  paix,  et  ne  traite  uniquement  que 
de  leur  réduction  numérique. 

Je  crois  cette  réduction  avantageuse  pour  la 
République  et  pour  les  citoyens  ; 

Pour  la  République,  sous  le  rapport  des  finana*s, 
parc4î  qu'une  économie  de  plus  de  2  millions 
mérite,  à  mon  sens,  d'être  prise  eu  très-grande 
considération; 

Pour  les  citoyens  en  général,  parce  que  l'im- 
mense majorité,  qui  ne  plaide  point,  ne  contribue 
pas  moins  à  rac4iiil^  ^^  salaires  de  celte  multi- 
tude déjuges  de  paix  que  quelques-uns  voudraient 
multiplier  encore,  et  placer  trùs-prùs  des  plaideurs 
d'habitude  qui  font  la  désolation  de  leurs  voisins. 

L'immense  majorité  ne  plaide  pas;  elle  ci-aint 
les  procès,  les  plus  légères  contestations;  loin  de 
les  provoquer,  elle  les  évite,  même  par  des  sacri- 
fices. Cette  majorité  respectable  est  loin  de  s'op- 
poser à  ce  que  vous  réduisiez  le  nombre  des  tri- 
bunaux de  paix.  L'exi)érience  nous  prouve  que  la 
commune  où  réside  le  iuge  est  celle  qui  fournit 
le  plus  de  procès,  est  celle  çù  la  facilité  d'obtenir 
un  jugement  sans  se  déplacer,  empêche  que  les 
habitants  ne  s'arrangent  entre  eux  à  l'amiable. 
Si  on  voulait  faire  le  tableau  des  jugements  rendus 
depuis  l'institution  des  juge^  de  paix,  on  y  verrait 
figurer  chaque  année  les  mêmes  noms  d'habitants 
dans  chaque  canton.  Remarquez  encore  que,  dans 
les  arrondissements  ruraux  les  plus  populeux, 
dans  les  pays  de  petite  culture  ou  les  propriétés 
sont  très-morcelées,  un  juge  de  paix  n'est  pas, 
comme  on  a  bien  voulu  le  croire,  ou  le  faire  croire, 
obligé  tous  les  jours  de  se  transporter  sur  les  lieux 
contentieux.  La  démoralisation  n'est  pas  telle  que 
les  déplacAîinents  de  t)ornes,  les  empiéUitions  sur 
le  terrain  contigu,  les  usurpations  et  anticipa- 
tions, au  temps  des  récoltes  et  des  semences, 
soient  des  actes  avec  lesquels  on  se  familiarise, 
et  aussi  fréquents  qu'on  a  bien  voulu  le  pnHendre. 

Dans  Tcxposition  des  motifs,  les  orateurs  du 
Ciouvcrncmeni  vous  ont  nommé  deux  départe- 
ments d'égale  iH)pulation  où  les  tribunaux  de  paix 
étaient  bien  inégalement  distribués.  Vous  n'avez 
entendu  ni  réclamation  ni  plainte  dans  le  Cantal, 
soit  de  la  part  des  juges  de  paix,  soit  do  la  part 
des  Justiciables  :  je  suis  dés  lors  fondé  à  penser 
qu'ils  sont  en  nombre  sufllsant  dans  le  déptirtc- 
mcnt,  même  qu'ils  peuvent  étn»  réduits  Ces  faits, 
qu'on  n'a  pas  encore  contestés,  m'autorisent  à  ap- 
imyer  mon  opinion  d'un  fait  de  localité  qui  c^t- 
tiiinemcnt  est  inronte.stable. 

Dans  un  canton  du  département  de  l'Oise  où  j'ai 
mon  domicile  (Lianconrt),  la  justice  de  paix  est 


de  pK^s  de  trois  lieues  du  chef-lieu  de  canton, 
ayant  toutes  un  territoire  coupé,  divisé  en  trt^ 
petites  propriétés  donnant  lieu  à  beaucoup  de 
mutations,  beaucoup  d^affaires»  dont  la  culture 


dans  ces  dix-huit  communes  se  fait  à  la  btVhe  : 
eh  bien  !  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  juge  de  paix; 
et  la  justice,  pour  me  servir  de  l'ancienne  expres- 
sion, y  a  toujours  été  bonne  et  briève. 

Aujourd'hui,  tribuns,  si  vous  adoptez  le  projet 
sur  la  poursuite  des  délits,  il  est  impossible  que 
vous  ne  soyez  pas  d'avis  de  la  réduction  numé- 
rique des  iug<»s  de  paix. 

Je  sais  bien  qu'une  des  objections  faites  contre 
cet  ancien  prirjet  existe  en  entier  contre  celui-ci  : 
c'est  que  l'éioignement  des  justiciables  leur  occa- 
sionne des  dépenses,  des  voyages  et  des  perles 
de  temps  qui  peuvent  quelquefois  être  au-dessus 
du  principal  de  leur  contestation;  ie  réponds  que 
l'éioignement  et  ces  dépenses  forcées  font  arran- 
ger beaucoup  de  ces  petites  affaires,  et  que  ces 
sortes  d'arrangements  sont  toujours  moins  coû- 
teux qu'une  citation  et  un  jugement. 

Et,  pour  me  servir  des  exprcissions  du  rappor- 
teur du  comitédL»  Constitution  sur  l'organisation  de 
pouvoir  judiciaire,  à  h  séance  du24  mars  1790(1), 
je  dirai  que,  pour  les  affaires  d'un  si  médiocre  in- 
térêt, i7 /a  w^  défendre  les  plaideurs  de  la  tenta- 
loin  déjouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complè- 
tement, s'ils  perdent^  et  qui  ne  leur  fait  rien  ga* 
gner  s'ils  ne  perdent  pas, 

L'éioignement  qu'on  redoute  leur  sera  avanta- 
geux: il  leur  offrira  le  moment  de  la  rétlexion  que  la 
proximité  ne  permet  piis;  les  contestations  ne  se- 
ront plus  hasardées;  elles  seront  rares  ;  elles  fini- 
ront par  un  arrangement  amiable,  qui,  en  préve- 
nant les  haines  elles  ressentiments,  contribuera, 
d'une  manièi*e  bien  consolante,  au  maintien  et  à 
la  restauration  de  la  morale  publique. 

Je  partage  bien  sincèrement  le  vœu  exprimé 
par  le  rapporteur  de  votre  Commission.  Je  conviens 
avec  elle  qu'il  faudrait  des  lois  parfaitement 
claires,  des  citovens  [Kirfaitement  instruits  ;  que 
le  moyen  sûr  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  c'est  un  bon  Code  sur  cette  matière. 
Mais,  si  les  lois  étaient  parfaitement  claires,  les 
citoyens  parfaitement  instruits,  et  les  hommes 
exempts  oe  passions,  l'exécution  des  lois  suivrait 
sans  difficulté  leur  confection,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire serait  inutile. 

Nous  ne  pouvons  pas  disconvenir  qu'il  faut  des 
hommes  éclairés,  tres-éclairés  dans  rintelli^encc 
des  lois,  pour  appliquer  avec  rectitude  et  discer- 
nement les  dispositions  de  ce  Code  désiré.  Ne 
craignons  pas  de  dire  que  les  lois  sur  celte  ma- 
tière ne  sont  pas  tellement  éparses  que  la  con- 
naissance en  soit  une  difllculté  al)soIue.  Un  bon 
Code  est  est  une  cx)ilection  soignée,  un  recueil 
exact  de  lois  relatives  au  même  obiet.  Un  Code 
n'est  pas  une  seule  loi  embrassant  dans  des  arti- 
cles nombreux  toutes  les  dispositions  qui  la  con- 
stituent :  en  ce  cas.  ces  lois  éparses  cessent 
d'être  un  obstacle  à  la  justice  des  décisions  du 
tribunal  de  paix,  quand  les  intentions  des  juges 
sont  droites  et  pures,  puisque  ces  (knles,  ces  re- 
cueils sont  faits,  existent  dans  tous  les  greffes  dit 
paix,  et  sontconnus  et  appliqués depuisdix  ans. 

Je  partage,  comme  je  le  disais  à  Tinstant,  le 
vœu  de  la  Commission;  commeelle,  je  désire  que 
le  juge  de  paix,  une  fois  déchargé  en  partie  des 
fondions  pénibles  et  rigoureuses  d'officier  de  po- 
lice judiciaire,  se  livre  sans  résen'e  à  la  œnci" 
liation  ;  qu'il  soit  assez  homme  de  loi  pour  con- 
naître et  l'étendue  de  ses  devoirs  et  les  consé- 
quences d'un  arrangement,  d'une  transaction; 
qu'il  sac  lie  donner  un  bon  conseil  avant  dc^re- 

(l)Thoiiret. 
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dre  un  bon  jugement;  que  le  législateur  écarte  de 
ses  fonctions  i)atriarcaies  rembarras  des  formes 
et  Tintervention  des  praticiens,  parce  que  la 
princi'pale  utilité  de  cette  institution  ne  sei^a  pas 
remplie,  si  elle  ne  procure  pas  une  justice  très- 
simple,  trèS'expéditiiw,  exempte  de  frais,  et  dont 
réquité  naturelle  dirige  la  marche,  plutôt  que 
les  règlements  pointilleux  de  Vart  de  juger, 

La  science  et  l'intégrité  dans  les  juges  de  paix 
appelleront  et  lui  mériteront  la  conliancc  entière 
et  motivée  de  ses  concitoyens. 

La  proximité  des  tribunaux  pour  les  justicia- 
bles (toit  être  comljinée  avec  le  danger  du  trop 
grand  nombre,  gui  les  déconsidère,  et  de  la  multi- 
plicité des  salaires,  qui  grèvent  le  trésor  national. 

L'éloignemcnt  des  formes  minutieuses  est  in- 
dispensable pour  le  triomphe  de  la  justice  de 
paix^  puisque  leur  omission  donne  un  avantîige 
criminel  au  plaideur  astucieux  et  adroit  contre 
riiomme  probe,  inhabile  ou  mal  dirigé. 

Par  toutes  ces  considérations,  qui  donnent  Tes- 
poir  le  plus  fondé  d'une  amélioration  salutaire, 
je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Favard  (1).  Citoyens  tribuns,  le  nouveau  pro- 
jet sur  les  justices  dé  paix  présente  deuK  questions 
principales.  Une  réciuction  dans  le  nombre  des 
juges  de  paix  est-elle  utile?  Dans  le  cas  de  Taf- 
lîrmative,  les  bases  indiquées  pour  celle  que  le 
Go'iv<îrnement  propose  sont-elles  sagement  cal- 
culées? Je  me  renfermerai  dans  ces  deux  objets. 

Sur  la  première  question,  ie  dois  observer  que 
rexpérience  seule  pouvait  déterminer  rétenciue 
des  Desoins  des  justiciables  relativement  aux  jus- 
tices de  paix.  L'Assemblée  constituante,  à  laquelle 
ce  guide  manquait,  devait  moins  craindre  de  trop 
multiplier  ces  établissements  que  de  manquer 
par  un  vice  contraire  le  but  de  cette  belle  insti- 
tution. Trop  de  parcimonie  k  cet  égard  eût  rendu 
nuls  les  avanUiges  des  justices  de  nsix,  eût  empo- 
ché d'en  éprouver  les  salutaires  effets.  L'inconvé- 
nient contraire  ne  pouvait  que  motiver  quelques 
réformes,  quelques  nouvelles  répartitions  qu'on 
devait  être  toujours  à  portée  de  faire,  et  qui  ne 

Eouvaient  entraîner  que  de  légers  inconvénients, 
isons-le,  enfin,  l'Assemblée  constituante  céda  il 
des  considérations    particulières,  toujours  puis- 
santes dans  une  réunion  d'hommes   égaux  en 
pouvoir,  et  dont  les  membres  n'ont  d'influence 
)ersonnelle  qu'autant  qu'ils  cèdent  aux  vœux  de 
eurs  collègues.  L'encombrement  qui  résulte  de 
a  réunion  de  ces  recommandations  particulière.^ 
nécessite  tôt  ou  tard  des  réformes  ou  des  sup- 
pressions. 

Entre  plusieurs  exemples  que  je  pourrais  citer 
à  l'appui  de  c(»s  observations,  je  prends  celui 
même  que  l'on  trouve  et  dans  Texposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  et  dans  le  rapport  de  votre  Com- 
mission. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  a  91  juges  de 
paix;  la  population  de  ce  département  est  de 
339,860  individus,  tandis  que,  dans  le  départe- 
ment du  Cantal,  21  juges  de  paix  suffisent  a  une 
population  de  243,708  liabiUints,  ce  qui,  en  sup- 
posant la  répartition  numériquement  exacte,  don- 
nerait à  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix 
1 1,005  individus  pour  le  Cantal,  où  les  communi- 
cations sont  difficiles,  et  3,750  pour  la  Côte-d'Or, 
pays  moins  coupé  et  dont  les  habitations  sont 
plus  rapprochées. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  peut  servir 
d'exemple  moyen  entre  ceux  dont  je  viens  de 

(1)  Nous  rétAb1is9ons  ce  discours  tu  éxténêo  :  le  Mo- 
niieur  ne  lo  donne  pas  complètement. 


parler  :  sa  population  étant  de  505,332  habitante, 
se  trouve  de  plus  d'un  tiers  plus  forte  que  celle 
de  la  Côle-dOr;  il  est  en  outre  plus  étendu  et 
plus  coupé  de  montagnes  ;  cependant,  malgré 
qu'il  ait  treize  juges  de  paix  de  moins  que  celui 
de  la  Côte-d'Or,  les  autorités  locales  ont  été  d'avis 
avec  raison,  que  le  nombre  des  justices  de  paix 
de  ce  département  pouvait  être  réduit  environ 
d'un  quart. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  peut  donc 
éprouver,  sans  inconvénient,  une  réduction  à 
.peu  près  des  deux  tiers  dans  le  nombre  des 
juges  de  paix;  dans  beaucoup  d'autres  départe- 
ments, elle  sera  de  moitié  ;  dans  quelques  autres, 
elle  sera  d'un  tiers;  et  enfin,  il  en  est  qui,  comme 
le  Cantal,  n'éprouveront  aucune  réduction. 

Le  Gouvernement  propose  donc,  non  une 
épreuve,  mais  une  suppression  reconnue  néces- 
saire, soUicitée  par  les  justiciables  cux*mémes, 
réclamée  par  les  conseils  généraux  de  40  dépar- 
tements qui  en  ont  fiiit  l'objet  d'un  vœu  positif, 
et  justifiée  par  Texpérience  des  départements 
auxquels  elle  n'est  pus  applicable,  par  la  raison 
que  leurs  justices  de  paix  sont  déjà  dans  la  pro- 
portion de  la  réduction  proposée. 

Les  preuves  en  faveur  de  la  réduction  des 
juges  de  paix  se  multiplient  à  mesure  qu'on 
examine  plus  attentivement  l'état  actuel  de  cette 
sublime  institution.  Le  peu  de  dignité  de  quel- 
ques juges  de  paix,  la  difficulté  d'en  trouver 
(l'instruits  pour  les  arrondissements,  roblif^tion 
de  se  livrer  à  des  fonctions  étrangères  à  la  justice 
civile  et  à  la  conciliation,  ont  presque  toujours 
été  les  obstacles  aux  bienfaits  de  l'institutioa 
elle-même.  Par  une  réduction  bien  calculée,  les 
arrondissements  auront  plus  d'étendue,  par  con- 
séquent le  tribunal  plus  de  dignité;  les  juges  se- 
ront moins  nombreux,  par  conséquent  ils  pour- 
ront être  mieux  salariés,  et  choisis  dans  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  instruits  ;  par  une  neu- 
reuse  distraction  de  quelques  attributions  étran- 
gères, leur  fonction  principale  deviendra  celle  de 
concilier  les  parties,  d'étouffer  les  germes  des 
procédures,  d  arrêter  dès  leur  origine  les  procès. 

L'audience  de  conciliation  cessera  d'être  une 
audience  de  forme;  elle  sera  la  principale,  la 
plus  sainte  des  fonctions  des  juges  de  paix;  les 
affaires  seront  plus  régulièrement  suivies,  et  plus 
promptemeiit  expédiées. 

(Juel  est,  je  le  demande,  le  justiciable  qui  ne 
préférera  pas  faire  une  demi-lieue,  ou  même  une 
lieue  de  plus  pour  se  rendre  à  l'audience  du  juge 
de  paix,  lorsju'il  sera  assuré  d'y  tmuver  un 
homme  probe,  instruit,  ennemi  des  ruses  de  la 
chicane;  un  juge  enfin  dont  les  décisions,  ordi- 
nairement confirmées  par  les  tribunaux  supé- 
rieurs, seront  pour  lui  ou  un  motif  de  conciliation, 
ou  un  gage  certain  de  ce  qu'il  doit  attendre  s'il 
s'obstine  à  vouloir  plaider.  Le  principe  de  la 
réduction  proposée  ne  jieut  donc  être  raisonna- 
blement contesté. 

Reste  à  examiner  si  les  bases  indiquées  sont 
calculées  avec  sagesse. 

Le  projet  porte  qu'il  y  aura  3  mille  justices  de 
paix  au  moins,  et  à,r»00  au  plus  ;  que  la  réduction 
aura  lieu  sur  les  bases  combinées  de  la  population 
et  de  l'étendue  territoriale. 

La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  10,000  habitants,  et  ne 
pourra  excéder  15,000. 

La  movenne  étendue  territoriale  doit  être 
de  250  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra  en  com- 
prendre plus  de  375,  ni  moins  de  125. 

Il  mo  semble  qu'il  était  imposable  de  trouvei' 
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un  moyen  plus  simple  et  pins  certain  pour  la 
répartition  des  justices  de  paix,  que  celui  de  la 
combinaison  de  l'étendue  territoriale  et  de  la 
population  :  aussi  ce  principe  na-t-il  pas  trouvé 
de  contradicteur.  Les  limites  de  ces  deux  l)as(îs 
ont  seules  été  combattues  :  celle  de  la  population 
n'a  pas  offert  de  fortes  objections.  On  est  obligé 
de  convenir  qu'un  juge  de  paix  peut  facilement 
satisfaire  aux  besoins  d'une  population  de  10  à 
1 '2.000  babitants,  surtout  étant  décbargé  des 
détails  qu'entraînait  la  police  de  sûreté. 

Quant  à  l'étendue  territoriale,  on  a  cberclié  à 
prouver  par  des  calculs  que  le  cbef-lieu  de  la 
justice  de  paix  .serait  souvent  troj)  éloigné  d'une 
partie  des  justiciables  (jui  devaient  être  sous  la 
main  des  juges  de  paix;  qnet)Ius  leur  juridiction 
se  rapprocherait  de  l'autorité  paternelle,  plus  elle 
serait  conciliatrice,  et  plus  elle  devait  être  à  la 
port'''e  et  dans  le  voisinage  de  tous  les  citoyens 
de  rarrondissemenl. 

Mais  ce  but  ne  sera-t-il  pas  rempli  lorsque 
retendue  carrée  de  chaque  arrondissement  ne 
peut  étrtî  que  d'environ  trois  lieues  et  demie?  La 
jrrande  maiorité  des  justiciables  se  trouvera  donc 
})ien  sous  la  main  des  juges  de  paix,  puis((ue  les 
plus  éloignés  n'en  seront  pas  a  deux  lieues.  Si 
des  considérations  locales  empêchent  quelquefois 
de  placer  le  cbef-lieu  du  canton  dans  rendroit  le 
plus  central,  il  est  facile  au  Gouvernement  de 
remédier  à  cet  inconvénient  eu  imposant  l'obli- 
gation aux  juges  de  paix  de  ces  cantons  de  tenir 
dans  cet  endroit  une  ou  deux  audiences  par 
décades,  pour  la  commodité  (b>s  justiciables  éloi- 
gnés du  chef-lieu.  Est-il  néce.'ssaini  qu'à  toutes 
les  heures  du  jour  tous  les  habitants  de  Tarron- 
dissement  puissent  asjîiéger  la  porte  du  juge  de 
paix?  Faut-il  qu'il  n'ait  à  prononcer  que  sur  les 
différends  de  ses  voisins  immédiats  ?  Ces  principes 
feraient  placer  des  juges  de  paix  dans  tous  les 
hameaux,  et  certes  il  en  résulterait  plus  de  mal 
(|ne  de  bien.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  toute 
ma  iMîiisée  imr  une  (K)mj)a raison.  Les  juges  do 
])aix  me  semblent  aux  plaideurs  ce  qu'un  médecin 
est  au  malade  :  c'est  d(>  là-propos  du  remède, 
plut(U  que  de  l'usage  habitiiel,  que  dépend  la 
guérisoii;  il  suffit  que  l'on  puisse  consulter  les 
uns  et  les  autres  à  temps,  mais  avoir  n'(*ours  à  son 
juge  de  paix  pour  les  affaires  les  plus  minutieuses 
et  les  moins  fondées,  ce  serait  se  rédnii'e  à  la 
condition  du  malade  imaginaire,  qui  viuit  un 
médecin  à  ses  c^Ués  lors  même  que  son  imagina- 
tion seule  est  malade. 

11  n'est  donc  pas  nécessaire  qu(>  les  juges  de 
paix  soient  les  proches  voisins  de  tous  leui'S 
justiciables  :  il  sulTil  qu'ils  n'en  soient  pas  trop 
«doignés,  et  c'est  ce  qui  résultera  de  la  répar- 
tition proposa'. 

Ainsi  j(>  crois  avoir  démontn^  l'utilité  d'une 
n^dnction  dans  le  nombre  des  justices  de  paix,  et 
la  sagesse  des  bases  fixées  i)our  cette  ré(fuclion. 

Avant  de  terminer,  je  dois  dire  un  mot  sur  les 
motifs  qui  ont  fait  distraire  du  |»rt)jet  que  nous 
discutons  les  articb>s  relatifs  aux  attributions 
civiles  des  juges  de  paix  que  renfermait  le  pre- 
mier projet. 

L'intention  de  toutes  les  aut>rit;'»s  chargées  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi  est  certaine- 
ment (|ue  les  fonctionnaires  les  plus  rai)pro(*hés 
du  peuple,  ceux  dont  l'administration  doit  être 
plus  paternelle,  trouvent  s<ins  efforts,  et  dans  un 
même  (Iode,  l'étendue  et  la  limite  de  leurs  de- 
voirs; qu'ils  soient  oc^'Up;*s,  non  de  rechenîhes 
pénibles,  mais  de  travaux  utiles;  que  leurs  soins 
soient,   non  d  étudier,  do  «-ompulscr  des   lois 
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volumineuses,  mais  d'appliquer  un  Code  simple, 
complet,  précis,  et  sur  le  sens  duquel  on  no 
puisse  élever  des  doutes  fondés. 

Tels  sont,  sans  doute,  les  motifs  q:ii  ont  déter- 
miné le  Conseil  d'Etat  à  séparci*  du  projet  actuel 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  attributions  des  juges 
de  paix,  alin  de  présenter  un  Code  com|)let  pour 
chaque  degré  de  juridiction.  Espérons  qu'il  tien- 
dra la  même  nuu*che  pour  les  administrations 
municipales  et  pour  les  notaires,  ainsi  qu'il  l'a 
annoncé  i)our  l'administration  forestière.  L'in- 
térêt des  administrés  apjjelle  à  grands  cris  l'or- 
ganisation de  ces  institutions  tutélaires  :  elle 
seule  peut  assurer  l'existence  et  procurer  la  paix 
intérieure  des  familles  laborieuses  des  campa- 
gnes. 

Ilàtons-nous  donc,  citovens  tribuns,  de  donner 
notre  assentiment  à  une  loi  juste  dans  ses  bases, 
sage  [)ar  les  résultas  quelle  doit  amener,  et  qui 
stM'a  pour  le  (îouvernement  un  motif  de  présenter 
bientôt  l'entière  organisation  des  autorités  les 
plus  indispensables  au  bonheur  du  peuple. 

Je  vote  l'aloption  du  projet  de  loi. 

Uenjamln  OoBBlaBl  (1).  Tribuns,  le  projet 
qui  vous  est  soumis  embras.^^e  deux  questions  : 

Faut-il  ivduire  le  nombre  des  juges  de  pîiix? 

Faut-il  séparer  leurs  fonctions  conciliatrices  de 
celles  relatives  à  la  [)olice  de  srtreté? 

Plusieurs  considérations  me  décident  pour  la 
iié;rative  absolue  sur  la  première  de  ces  questions. 

Quant  à  la  seconde,  pour  adopter  raflirniative, 
j'aurais  besoin  d'être  convain(*u  que  ce  que  le 
Gouvernement  nous  propose  est  préférable  à  ce 
qu'il  veut  abroger  :  or,  comme  je  suis  d'un  avis 
contraire,  je  viens  vous  exposer  mon  double  motif 
pour  ivjeter  le  projet  de  loi. 

Notre  collègue  Chazal  vous  a  pnV^enté,  sur  la 
réduction  des  juges  de  j)aix  en  elle-même,  des 
observations  qui  me  paraissent  parfaitement  justes. 
Je  les  appuierai  |»ar  quelques  développement.s. 

Quel  est  le  but  de  l'institution  des  juges  de  paix? 
De  placer  au  milieu  des  citoyens  que  peuvent 
diviser  des  intérêts  ou  des  prétentions  réciproques, 
un  coiuriliateur  qui  a|)pn'»cie  leurs  prétentions,  et 
(lui  apaise  leurs  diiïérends. 

Or,  pour  arriver  à  ce  but,  la  connaissance  des 
localités  est,  pour  le  moins,  aussi  nécessaire  que 
celle  des  lois  et  des  formes  de  procédures.  L'une 
et  l'autre  sont  indi.^pensidiles,  sans  doute;  mais 
je  maintiens,  et  je  ne  pense  pas,  mes  collègues, 
(lu'aucun  de  vous  puisse  le  mer,  que  le  juriscon- 
snlte  le  |)lus  habile  homme,  le  [dus  vei*sé  dans 
Tétude  des  lois  et  des  formes,  s'il  était  trans|)orté 
loin  de  son  domicile  habituel,  serait  untrés-inau- 
vais  juge  de  paix. 

Lu  juge  de  paix,  tel  que  je  le  conçois,  doit  con- 
naître l'intérieur  des  faniill(>s,  la  moralité  de  tous 
les  justiciables,  leurs  habitudes,  leur  genre  de  vie, 
leui's  vertus  et  leurs  défauts. 

(j'est  sur  cetti»  connaissance  pratique,  indivi- 
duelle et  b)cale,  (pie  reposent  ses  moyens  les|)lus 
assurés  (bî  conciliation. 

S'il  est  étranger  à  ceux  qu'il  est  appelé  à  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  il  ne  pourra  pas  parler  l.i 
langue  |>roi)re  à  lc;s  adoucir,  à  les  iiersuailer. 

V.w  juge  de  paix  me  panilt  être  d'une  nature 
toute  diirérenle  (L'  celle  des  auties  nitMubres  de 
Tordre  judiciaiiv.  Ceux-ci  sont  char;4(''s  de  pro- 
noncer sur  di's  faits,  d'apK's  hîs  fonnalilés  rigou- 

[\)  NoiiH  ri'pr«)duiAoiiA  le  discdur^d*  Iti'iijamiii  Cun- 
!«t;uii,  il'apn^s  Iha  iiiipri*4<(ions  nnloiiiiôc«  par  le  Tribunal. 
CfUfl  vpriuuii  diffère  nur  qiit'lquci  puiUU  de  ccllt)  du  Mw 
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reuseinent  délermincos.  Le  juge  de  paix  a  pour 
destination  de  parler  à  des  personnes,  et  de  tirer, 
le  plus  habilement,  le  plus  paternelleineut  pos- 
sible, partie  de  leurs  souvenirs,  de  leurs  faiblesses 
mêmes,  pour  adoucir  les  haines,  pour  oreiller  les 
affections  méconnues,  pour  apaiser  des  passions 
qu'un  mot  peut  éteindre,  comme  un  mot  peut  les 
rriter. 

La  première  vertu  des  juges  civils  et  criminels, 
c'est  rimparlialitô.  Sous  ce  rapport,  il  est  souvent 
utile  cpi'ils  ne  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs 
justiciables. 

La  qualité  la  plus  indispensable  pour  un  juge 
de  paix,  c'est,  comme  le  disait  Thouret  dans  son 
excellent  discours  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  rexpérience  des  mœurs,  des  habitudes, 
du  caractère  des  habitants.  Il  est  évident  que, 
sous  ce  rapport,  chaque  augmentation  de  distance 
nuit  à  l'utilité  de  cette  institution  salutaire. 

Un  juge  de  paix  placé  à  quatre  lieues  d'une 

fmrtie  de  ses  justiciables  est  pour  eux  un  étranger. 
1  peut  bien  les  éclairer  sur  les  formes,  rétablir 
les  faits,  leur  expliquer  les  lois,  et  leur  dire  même 
des  lieux  communs,  plus  ou  moins  bien  rédigés, 
sur  la  nécessité  de  la  concorde  et  les  avantaiges 
de  la  conciliation. 

Mais  il  ne  peut  pénétrer  dans  le  secret  de  leur 
âme,  car  il  ignore  celui  de  leurs  relations.  Ce  qu'il 
leur  dit  ne  peut  réveiller  en  eux  aucun  de  ces  sou- 
venirs bien  plus  puissants  sur  les  hommes  que  les 
raisonnements  les  plus  vigoureux  et  la  logique 
la  plus  sévère. 

Étendez  l'arrondissement  des  justices  de  paix, 
et  l'institution  est  dénaturée.  Elle  devient  une 
vaine  forme,  qu'on  remplit  à  regret,  pour  se  hûter 


un  père  instruit  des  plus  petits  détails  qui  inté- 
ressent ceux  qui  recourent  à  lui,  c'est  un  magis- 
trat qui  a  seulement  de  plus  que  les  juges  ordi- 
naires le  désavantage  de  n'être  pas  astreint  comme 
eux  à  des  règles  impassibles,  et  qui,  de  la  sorte, 
apporte  dans  ses  actes  les  inconvénients  de  l'arbi- 
traire, sans  y  remédier  par  la  connaissance  pro- 
fonde et  habituelle  de  toutes  les  considérations 
morales,  qui  soumettraient  cet  arbitraire  à  l'équité 
naturelle. 

Si,  comme  l'observait  l'un  de  nos  collègues, 
lors  de  la  discussion  du  premier  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  l'institution  des  juges  de  paix  ne 
produit  pas  toujours  les  résultats  heureux  qu'on 
pourrait  en  attendre,  ce  n'est  pas  que  le  nombre 
de  ces  magistrats  populaires  soit  trop  grand  pour 
que  ces  mnctions  ne  soient  conGees  qu'à  des 
^nommes  éclairés,  c'est,  au  contraire,  parce  que 
'l'arrondissement  des  justices  de  paix  est  trop 
étendu,  même  dans  rorganisation  actuelle;  et 
qu'en  conséquence  de  cette  étendue  excessive,  les 
juges  de  paix  sont  h  présent  de  simples  rédac- 
teurs des  assertions  contradictoires  des  deux  par- 
ties, plutôt  que  de  véritables  conciliateurs. 

Un  autre  inconvénient  me  frappe,  et,  je  l'avoue, 
il  est  à  mes  yeux  de  la  plus  grande  importance. 

En  étendant  l'arrondissement  des  justices  de 
paix,  vous  donnez  au  riche  sur  le  pauvre  une  pré- 
pondérance incalculable.  Si  vous  obligez  l'ouvrier, 
rartisan,  l'homme  de  journée  à  faire  quatre  ou 
cinq  lieues  pour  répi'ter  un  modique  salaire  qui 
souvent  ne  s'élèvera  pas  à  la  somme  nécessaire 
pour  subvenir  aux  frais  de  déplacement,  et  dont 
le  payement  même  n'équivaudra  point  à  la  perte 
gue  lui  aura  causée  l'interruption  forcée  du  travail 
journalier,  indispensable  à  sa  subsistance,  vous 


le  placez,  je  n'hésite  pas  à  le  prononcer,  dans  la 
déj)eiidance  absolue  de  la  classe  qui  déjà  fiëse  fut 
lui  de  tant  de  manières.  Sans  doute,  il  faut  mena- 
cer cette  classe;  elle  a  les  mêmes  droits  que  toutes 
les  autres;  elle  ne  peut  être  vexée  sans  que  les 
vexations  qu'elle  éprouve  ne  retombent  sur  la 
partie  indigente  et  laborieuse  de  la  société  ;  mais 

Sour  son  intérêt  même,  il  faut  aussi  la  contenir 
ans  de  justes  bornes,  et  la  rappeler  à  l'équité 
lorsqu'elle  l'oublie. 

Or  il  n'existe  pas,  je  le  pense,  des  moyens  plus 
doux  de  protéger  le  pauvre  contre  l'injustice  pos- 
sible du  riche,  que  1  autorité  paternelle  et  conci- 
liatrice des  juges  de  paix.  iMultipliesf  donc,  tribuns 
du  peuple,  ces  moyens  de  protection,  au  lieu  de 
les  diminuer. 

L'on  motive  sur  l'économie  le  projet  que  Ton 
vous  présente.  Votre  Commission,  quoiqu^n  vous 
proposant  l'adoj^tion,  vous  a  fait  sentir  que  cette 
éi^onomie  n'était  ni  très-considérable  ni  même 
très-assurée.  L'argument  qu'on  veut  en  tirer  me 
paraît  donc  de  peu  de  valeur. 

D'ailleurs  si,  comme  notre  collègue  Chazal  le  pro- 
pose, l'on  n'attachait  aucun  salaire  aux  fonctions 
vénérables  de  juge  de  paix,  le  but  de  l'économie 
serait  bien  mieux  atteint  qu  il  ne  l'est  par  le  projet 
actuel;  et  je  pense,  avec  notre  collègue,  qu'alors 
on  trouverait  facilenlent  des  hommes  intègres  et 
éclairés  qui  s'empresseraient  d'accepter  ces  fonc- 
tions. 

Le  seul  moyen  de  donner  à  la  propriété  l'as- 
cendant qu'elle  doit  avoir  de  diminuer  les  charges 
du  peuple,  d'entourer  la  classe  aisée  d'affections 
et  les  emplois  publics  de  respect,  c'est  de  les  dé- 
gager le  plus  possible  de  toute  rétribution  pécu  - 
niaire.  Je  ne  pense  jamais  sans  vénération  au 
nombre  immense  de  fonctionnaii*e8  publics  qui, 
en  Angleterre,  ne  reçoivent  point  d'émoluments. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que,  si  l'on  multipliait 
les  juges  de  paix  de  manière  à  ne  rendre  aucun 
déplacement  nécessaire  dans  l'exercice  de  leurs 


village  de  la  République  o 
propriétaires  qui  consacreraient  volontiers  gratui- 
tement quelques  heures  par  décade  à  s'occuper 
des  intérêts  de  leurs  concitoyens,  à  ramener  la 
paix  entre  les  voisins  ou  dans  les  familles,  et  à 
se  concilier  de  la  sorte  l'estime  et  l'amour  de 
tout  ce  qui  les  environne. 

Alors  véritablement  l'emploi  du  juge  de  paix 
serait  une  magistrature  populaire  et  vénérée. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelgues  mots  sur 
la  disette  prétendue  d'hommes  éclairés,  qui  mo- 
tive la  réduction  proposée. 

En  général,  mes  collées,  je  ne  crois  pas  que 
cette  disette  existe  autant  qu  on  se  l'est  persuadé. 
Les  affaires  des  hommes  entre  eux  sont  d'une 
nature  assez  simple.  Ce  qui  intéresse  journelle- 
ment tous  les  membres  d'une  société  est  compris 
facilement  par  tous  les  membres  de  cette  société. 
Ce  ne  sont  pas  les  affaires  qui  sont  obscures, 
mais  les  lois  qui  sont  compliquées,  et,  lorsque  la 
complication  a  été,  pour  ainsi  dire,  faite  à  la 
main,  l'on  prétend  qu'il  faut  des  hommes  supé- 
rieurs pour  vaincre  les  difficultés  que  l'on  a  créées; 
j'étends  ces  observations  à  tout,  aux  affaires  gé- 
nérales comme  aux  affaires  particulières;  mais, 
appliquées  aux  juges  de  paix,  elles  acquièrent  une 
force  additionnelle.  Appelé  à  pacifier  ceux  qui 
vivent  autour  de  lui,  un  juge  de  paix  n'a  besoin 
que  de  lumières  proportionnées  a  celles  de  ses 
alentours. 

Sans  doute  il  est  des  formes  que  les  juges  de 
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)aix  doivent  connaître.  Mais  je  répèle  à  cet  i^gard 
(\s  exprt^asions  de  notre  eollùjrue  Faure,  dans  son 
rapport  du  12  frimaire. 

«  Qu'on  fasse  un  bon  Code  de  juge  paix;  qu'il 
«  soit  clair,  nri^cis;  qu'il  dise  tout  ce  qu'il  doit 
«  dire  ;  qu'en  l'apprenant  bien  l'on  sjicbe  tout  ce 
«  que  l'ou  doit  savoir;  qu'il  soit  enfin  tellement 
«  complet,  qu'on  n'ait  pas  Inîsoin  de  rt^courirà 
«  d'autres  lois,  et  va  moyen  î^erd  beaucoup  plus 
«  efllcace  que  celui  de  riHluire  le  nombre  des  iu- 
«  gesde paix  pouren  trouverplus aisêmentdVîclai- 
«  rés  dans  ({uelqucs  arrondiss(Mnents  plus  (^tendus, 
«  fusSiMit-ils  non-seulement  doubles,  mais  même 
«  fluadruples  de  ce  qu'ils  sont  ù  prissent.  » 

i/avis  des  préfets,  dont  les  auteurs  du  projet 
s'appuient  dans  leurs  motifs,  ne  me  paraît  pas 
une  autorité  victorieuse.  L'org-anisation  actuelle 
de  notre  administration  intérieure  a  des  avantages 
incontestables  de?  rapidité,  d'unité  d'action,  d'en- 
semble dans  les  mesures  executives  ;  mais  il  ne 
faut  jKis  se  déguiser  que,  dans  ce  système,  toutes 
les  rois  que  le  Gouvernement  manifestera  quel- 
ques désira  de  changement  ou  de  réforme,  des 
magistrats  nommés  par  lui,  révocables  à  sa  vo- 
lonté, étrangers  au  département  qu'ils  régissent, 
quelque  impartialité  consciencieuse  qu'ils  s'impo- 
sent, favoriseront  toujours,  par  les  renseignements 
qu'ils  transmettront,  le  vœu  présumé  du  Gou- 
vernement. 

D'ailleurs,  dans  les  premiers  moments  de  leur 


intérêt  que  ceux  qui  intéressent  tous  les  jours 
toutes  les  classes  de  citoyens),  du  moins  plus 
ét(*ndue  et  plus  urgente.  Le  départ  des  conscrits, 
l'organisation  des  administrations  subalternes,  la 
répression  du  brigsindage  ont  dû  fixer  les  regards 
des  préfets,  et  ne  leur  laisser  qu'un  temps  bien 
c^urt  pour  s'occuper  des  questions  de  pure  loca- 
lité. 
L'avis  des  conseils  de  département  m'aurait 

fiaru  plus  décisif;  mais  le  Gouvernement  ne  nous 
'a  point  fait  connaître.  Si  j'en  crois  des  bruits 
très-vagues,  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  de- 
mandé la  réduction  dos  juges  de  paix  ;  mais  d'au- 
tres ont  demandé  que  le  nombre,  au  contraire, 
en  fût  augmenté.  Sans  m'appuyer  de  ces  données 
incertaines,  ie  crois  pouvoir  affirmer  que  nous 
n'avons  pas  a  ce  sujet  de  renseignements  posi- 
tifs, et  que  nous  ne  devons  pas,  du  moins  sans 
avoir  réclamé  ces  renseignements,  rendre  diflicile 
pour  nos  concitoyens  la  jouissance  d'une  insti- 
tution conciliatriœ  qui  est  pour  eux  un  besoin 
de  tous  les  jours. 

J 'au mis  désiré  de  plus  que  le  Gouvernement 
annexÂt  au  projet  de  loi  le  tableau  des  liinix  dans 
lesquels  il  se  jiropose  de  placer  les  nouvelles 
justices  de  paix.  La  division  territoriale,  bien 
qu'elle  ait  essuyé  lo  double  examen  du  Tribunat 
et  du  (lorps  législatif,  n'est  pas  exempte  néan- 
moins, nous  le  savons  tous,  de  iM'aucoup  de  vices 
graves.  Je  crains  que,  plaiv  si  loin  des  localités 


mune.s,  surtout  des  moins  populeuses,  la  multi- 
plicité des  affaires,  et  la  diifl(*ulté  des  communi- 
cations. La  commune  que  j'habite,  par  exemple, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise(l),  se  voit 
menacée,  comme  tant  d'autres,  de  perdre  sa  jus- 
tice de  imix.  On  n'en  transporterait  le  siège,  il 

(1)  Lut«rcb#t. 


est  vrai,  qu'à  la  dislance  d'une  lieue;  mais  les 
chemins  seraient  tellement  impraticabUîs,  que  cet 
éloignemiMil  éq^nivaudniit  à  une  suppœssion  ab- 
solue de  toute  justice  de  paix  pendant  une  partie 
de  l'an  née,  et  pour  des  réclamations  de  peu  de 
valeur  en  elles-mêmes,  bien  qne  très-impor- 
tantes pour  les  réclamants. 

Enfin,  mes  collègues,  une  dernière  considéra- 
tion me  fi-apne.  Les  juges  de  paix  sont  dans  notre 
Constitution  les  seuls  magistrats  nommés  par  le 
peuple,  et  je  vous  avoue  que  |e  ne  verrais  pas 
sans  douleur  leur  nombre  diminué. 

Je  passe  à  la  séparation  qu'on  veut  établir  entre 
les  fonctions  conciliatrices  des  juges  de  paix  et 
l'exercice  de  la  police. 

Cette  question,  comme  on  vous  l'a  obsen-é,  est 
intimement  liée  à  celle  du  projet  sur  la  poursuite 
des  délits.  Sans  vouloir  aborder  ce  sujet  impor- 
tant sur  lequel  le  temps  m'a  manqué  pour  me 
préparer,  je  vous  soumettrai  quelques  considéra- 
tions très- courtes. 


agents 

nommés  par  le  peuple,  ou  du  moins  indépendants, 
je  pourrais  regarder  celte  s.'paration  comme 
utile. 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'il  nous  propose. 

Ici,  tribuns  nu  peuple,  permettez-moi  de  ne 
point  parler  moi-même,  mais  de  vous  rappeler 
seulement  la  doctrine  professée  à  cet  égard  par  le 
comité  de  constitution  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

«  Uuoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours,  disait  ce 
«  comité  par  l'organe  de  Bergasse,  quelque  chose 
e  d'arbitraire  dans  la  police....  11  faut  en  consé- 
t  quence  que  la  loi  fixe  un  terme  assez  court 
f  après  lequel  les  juges  de  police  cesseront  do 
«  l'être,  et  qu'elle  les  fasse  dépendre  entièrement, 

•  et  sans  aucune  intervention  du  Gouvernement, 
I  de  la  nomination  et  du  choix  du  peuple. 

«  Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  au  pouvoir 
t  d'un  moment,  et,  que  destiné  à  rentrer  dans  la 

•  classe  ordinaire  des  citoyens,  il  sent  qu'il  ne 

•  peut  accroître  ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui- 
e  môme  lorsqu'il  n'en  disposera  plus,  il  n'est  pas 
■  à  craindre  qu'il  en  abuse,  et  qu'il  fasse  senir  à 

•  ses  passions  particulières  une  autorité  qui. 
«  dans  la  suite,  employée  par  un  cautre,  i)ourrait 
«  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

«  Tant  que,  d'un  autre  côté,  le  choix  des  juges 
«  de  police  dépendra  essentiellement  du  peuple, 

•  il  faut  s'attendiiî  qu'en  ce  genre  il  clioisira 
«  toujours  les  meilleurs  juges.  Il  est  impossible 
«  qu  il  puisse  confier  l'exercice  de  la  police  à 

•  celui,  par  exemple,  qui  se  serait  fait  remar- 
«  quer  par  des  mieurs  dures,  des  actions  dou- 
«  tenses,  une  conduite  iuîîolente  ou  inconsidérée. 

n  De  plus  il  y  a  une  raison  imrticulière  pour 
••  que  le  peupleVhoisisse  seul  les  juges  de  polic4\ 
«  tandis  qu'au  contraire  il  est  bon  que  le  Gouver- 
t  nenient  intervienne  dans  la  nomination  des 
t  autres  juges.  En  se  soumettant  à  l'autorité  des 
t  autres  juges,  le  peuple  ne  se  confie  qu'à  la  loi, 

•  pan*e  que  les  aulnes  juges  ne  peuvent  agir  que 
«t  par  elle;  mais,  en  se  soumettant  à rautoriténé- 
«  cessairement  un  peu  arbitraire  d'un  juge  de 
«  |)olii:e,  ce  n'est  pas  à  la  loi   siHilement,  c'est, 

•  en  beaucoup  de cinonstancx's,  que  le  peuple  se 
«  cx)nfle.  Or  on  voit  bien  que  cet  hommerla  doit 
t  être  absolument  de  son  choix.  • 

Ces  principes  ne  me  paraissent  point  avoir  été 
réfutés  dans  les  divers  exposés  des  motifs  que  les 
orateors  du  6t)uvernemeot  ont  présentés  ;  leur 
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développement  n'appartient  point  à  cotte  discus- 
sion, mais  leur  simple  indication  sui'tit,  ce  me 
semble,  i)our  que  nous  n'enlevions  pas  aux  juges 
de  paix,  par  radoption  du  projet  actuel,  leurs 
attributions  de  police,  au  risque  de  les  voir  con- 
fiées à  des  agents  nommés  par  le  Gouvernement, 
agents  dont  les  fonctions  n'auraient  point  de  terme 
légal,  et  qui  ne  seraient  révocables  que  par  le 
Gouvernement-  lui-même. 

Si  nous  adoptions  le  projet  des  justices  de  paix, 
nous  nous  trouverions  dans  la  situation  que  dé- 
crivait notre  collègue  Faure  dans  son  rapport 
du  12  frimaire.  Les  juges  de  paix  que  Ton  repré- 
sente déjà  comme  surchargés  par  leurs  attribu- 
tions actuelles,  étant  réduits  de  près  de  moitié, 
seraient  bien  moins  encore  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions  ;  la  police  serait  désorganisée,  et 
nous  serions  condamnés  à  supporter  cette  désor- 
ganisation, ce  qui  n'est  pas  admissible,  ou  à  con- 
sentir aveuglément  à  l'adoption  du  second  projet 
de  loi. 

Celte  considération,  mes  collègues,  me  parait 


ce  projet  contient,  selon  moi,  d'autres  vices  non 
moins  graves,  et  porte,  par  exemple,  une  atteinte 
directe  à  l'institution  des  jurés. 

Je  combats  donc  le  projet  actuel  : 

1*"  Parce  que  la  réduction  des  juges  de  paix 
me  parait  inconciliable  avec  le  but,  et  destructive 
des  avantages  de  cette  institution  ; 

2*»  Parce  qu'il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
enlever  aux  juges  de  paix  leurs  attributions  pour 
la  |)olice  et  la  poursuite  des  délits,  avant  d^étre 
entièrement  satisfaits  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  nous  présentera  en  remplacement. 

Je  vote  en  conséquence  le  rejet  du  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  quatre 
discours  qu'il  vient  d'entendre. 

^  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

L  ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  Vhospice  de 
Perpignan  à  vendre  une  maison. 

Chabot  (  de  l'Allier  ).  Tribuns,  le  projet  de 


peut  tendre  à  améliorer  la  situation  malheureuse 
des  hospices,  si  longtemps  abandonnés  à  la  dé- 
tresse, a  droit  de  fixer  votre  attention. 

L'hospice  de  la  Miséricorde,  à  Perpignan,  doit 
une  somme  de  4,000  fr.  pour  reste  du  prix  d'un 
moulin  à  farine  qu'il  a  acquis  en  1786;  il  est 
vivement  poursuivi  pour  le  payement  de  cette 
somme,  et  n'a  d'autre  moyen  de  la  payer  que  de 
vendre  une  de  ses  propriétés.  Celle  qui"  parait  lui 
être  la  moins  utile  est  une  maison  située  à  Per- 
pignan, qui  n'est  affermée  que  250  fr.  par  an,  et 
est  sujette  à  beaucoup  de  réparations. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  pré- 
fère la  vente  de  cette  maison  à  Tabandon  du 
moulin,  par  la  raison  que  ce  moulin  est  contigu 
ù  un  autre  qui  appartient  aussiàrh08pice;que 


tous  les  deux  sont  alimentés  par  le  même 
cours  d'eau,  et  que  ces  deux  propriétés,  placiHss 
entre  des  mains  diverses,  réveilleraient  une  mul- 
titude de  procès  qu'on  a  voulu  éteindre  par  Tac- 
quisition  laite  en  1786. 

L'avis  de  la  commission  administrative  a  été 
approuvé  par  les  maire  et  adjoints  de  Perpignan, 


céder,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
à  la  vente  de  la  maison,  pour  être,  le  prix  de  la 
vente,  employé  à  l'acquit  de  la  dette. 

Ce  projet  de  loi,  tribuns,  ne  peut  éprouver  la 
moindre  critique.  La  nécessité  de  l'aliénation  est 
reconnue  par  toutes  les  autorités  qui  ont  droit  de 
la  constater.  La  vente  sera  faite  dans  les  formes 
que  proscrivent  les  lois  pour  Faliénation  des 
biens  des  hospices;  le  prix  de  la  vente  ne  pourra 
être  employé  qu'à  acquitter  la  dette  qui  en  est 
l'objet  :  tout  est  donc  parfaitement  comoiné  dans 
les  intérêts  de  l'hospice. 

Votre  Commission  vous  propose,  à  l'unanimité^ 
de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  par  67  membres  présents. 


Chabot  (  de  /'J //icr).  Tribuns,  le  second  pro- 
jet de  loi  dont  je  viens,  au  nom  de  la  même  Com- 
mission, vous  proposer  également  l'adoption,  a 
le  même  objet  que  le  premier  :  il  est  aussi  dans 
les  intérêts  d'un  hospice,  et  les  mêmes  motifs  en 
sollicitent  l'adoption. 

L'hospice  dit  Joseph^  de  la  ville  il'Agde,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  possède  deux  fours  par 
indivis  avec  le  citoyen  Balde.  La  commission  ad- 
ministrative de  cet  nospice,  les  maire  et  adjoints 
de  la  ville  d'Agde,  le  sous-préfet  de  Bézîers,  le 
prt'fet  de  l'Hérault  et  le  Gouvernement,  attestent 
tous  que  la  suppression  de  la  banalité,  en  appe- 
lant la  concurrence,  a  réduit  ces  deux  fours  a  un 
revenu  qui  suffit  à  peine  à  leur  entretien  ;  qu'il 
n'est  même  plus  possible  de  les  affermer  sans  y 
faire  des  réparations  considérables,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  l'hospice  de  vendre  le  tiers  qui  lui 
appartient  dans  cette  mauvaise  propriété,  le  ci- 
toyen Balde  consentant  à  vendre  conjointement 
les  deux  autres  tiers. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  d'autoriser  le  pré- 
fet du  département  de  l'Hérault  à  faire  procéder 
à  la  vente,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  à  la  charge  que  le  produit  sera  employé, 
sous  l'autorisation  du  préfet,  à  l'extinction  aes 
dettes  d'une  partie  de  l'nospice. 

Vous  vous  empresserez,  tribuns,  de  voter  l'a- 
doption de  ce  projet  de  loi  :  c'est  l'avis  unanime 
de  votre  Commission. 

Ce  rapport  sera  imprimé. 

On  procède  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  72  membres  présents. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  cor-- 
recfionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Ganilh  (1).  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à 
la  discussion  a  pour  objet,  suivant  l'exposé  des 

(t)  Nous  publions  le  discours  de  Ganilb  d'après  les 
impressioiis  ordonnées  par  le  Tribnnat.  Cette  version  est 
plus  complète  que  celle  du  Moniteur, 
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motirs,  d^aoïéliorcr  et  non  de  charger  la  partie  de 
la  procédure  criminelle  à  laquelle  il  se  rapporte, 
de  régulariser  Tédifice  dont  tes  grandes  bases  ont 
été  posées  par  rAsscmblée  constituante  et  affer- 
mies par  la  Convention  nationale,  d'offrir  un  nou- 
vel appui  à  la  liberté  publique,  et  une  plus  forte 
garantie  à  la  liberté  civile. 

Le  point  de  vue  sous  lequel  le  Gouvernement 
lui»meme  nous  présente  son  objet  est  infiniment 
favorable  à  son  examen,  à  sa  discussion,  et  laisse 
à  nota'  détermination  la  plus  grande  latitude  et 
une  entière  liberté.  Ici  aucune  de  ces  considéra- 
tions qui  nous  ont  si  souvent  subjugués  n'existe; 
nous  ne  sommes  entraînés  par  aucunes  circon- 
stances, et  nous  ne  devons  nous  déterminer  que 
Sar  la  oonté  du  projet,  par  la  certitude  et  Tévi- 
ence  de  ses  avantages  sur  Tordre  actuellement 
existant. 

C'est  pour  la  première  fois,  depuis  Tinstilutiou 
du  Tribunat,  qu'un  projet  de  loi  nous  est  arrivé 
sous  des  auspices  aussi  fortunés,  et  ce  serait  mal 
n'pondre  h  la  loyauté  et  à  la  fhinchiseduGouver- 


Timportance  du  sujet  et  la  gravité  de  la  matière 
exigent. 

Le  proiet  de  loi  est  basé  principalement  sur 
l'idée  quVn  matière  de  délits  il  faut  distinguer  la 
poursuite  d'avec  le  jugement,  confier  tout  ce  qui 
tient  à  l'une  à  des  aiients  du  Gouvernement,  et 
tout  ce  qui  tient  à  1  autre  à  des  agents  qui  en 
soient  indépendants. 

La  séparation  de  la  poursuite  et  du  jugement 
est  nécessaire;  elle  fut  faite  par  l'Assemblée  con- 
stituante, et  elle  a  été  maintenue  jusqu'ici. 

Mais  s'ensuit-il  de  la  nécessité  de  cette  sépara- 
tion que  la  poursuite  doive  être  confiée  à  des 
agents  du  Gouvernement?  Non.  Cette  délégation 
peut  être  faite  de  toute  autre  manière;  et  ce  qui 
le  prouve,  ce  qui  doit  tenir  le  Tribunat  en  garde 
œntre  la  demande  du  Gouvernement,  c'est  que 
l'Assemblée  constituante,  qui  avait  bien  médité 
les  principes  consen^ateurs  de  la  liberté  civile,  et 
qui  s'est  rarement  méprise  dans  leur  application, 
1  Assemblée  constituante,  après  la  discussion  la 
plus  solennelle,  continuée  pendant  huit  mois, 
refusa  pjsitivement  cette  délégation  au  Gouverne- 
ment. 

L'exfKWé  des  motifs  fonde  le  droit  du  Gouverne- 
ment (i  cette  délégation,  sur  ce  qu'étant  spéciale- 
ment chargé  du  maintien  de  ronli*e  public^  il 
doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  nîclMîrcher  et  fain^  punir  les  délits  qui  le 
troublent  :  d*oh  il  conclut  que  l'exercice  de  ce 

f mouvoir  doit  être  confié  à  des  agents  choisis  par 
ui  et  uniquement  soumis  à  son  impulsion. 

Ce  motif  spécieux,  présimté  par  les  orateurs  du 
Gouvernement,  est  littéralementleméme que  celui 
Fur  lequel  se  fondaient  les  partisans  du  Gouver- 
nement dans  l'Assemblée  constituante;  et  voici 
comment  le  rapporteur  du  comité  de  constitution, 
qui  les  c^mliattait^  posait  la  question  :  UaccMsa- 
lion  puhliqve  doit-elle  tire  délètfuée  an  i*oi  et 
exercée,  parées  agents  qu'il  nommera?  On  a  sou- 
tenu, ajoutait-il,  que  l*acct$sation  publique  est 
un  des  moyens  nécessaires  au  Gouvernement 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  (Samuiarisés  avec  l'idiome 
judiciaire  n'aperçoivent  pas  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  l'accusation  publique  et  la  poursuite  des 
délits;  mais  ce  rapport  sera  évident  lorsqulis sau- 
ront que  la  poursuite  feit  partie  de  l'aorusation  tiu- 
blique,ct  eu  est  même  une  des  [Kirtics  principales. 


L'accusation  publique  se  divise  en  trois  par- 
ties :  la  recherche,  la  poursuite  ou  la  procédure,  et 
la  conviction,  autrement  dit,  Taccusation. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  on  demandait 
que  l'accusation  publique,  dans  sa  totalité,  fût 
conflée  au  Gouvernement.  On  voulait  que  la  re- 
cherche, la  poursuite  et  la  conviction  fussent 
confiées  à  des  agents. 

Le  projet  de  loi  discuté  n'accorde  au  Gouver- 
nement que  la  recherche  et  la  poursuite:  mais  la 
raison  en  est  bien  simple,  c'est  que  la  Constitu- 
tion, article  63,  lui  a  délégué  la  conviction  ou 
l'accusation  proprement  dite;  de  sorte  que,  si  vous 
lui  accordiez  maintenant  la  poursuite  et  la  recher 
che,  il  réunirait  l'accusation  publique  dans  son 
intégrité.  ^ 

Vous  vovez  donc,  tribuns,  que  la  question  agi- 
tée dans  rXssemblée  constituante  est  littéralement 
la  même  que  celle  que  présente  le  projet  de  loi  ; 
que  les  moyens  de  décision,  employés  par  les 
orateurs  du  Conseil  d'Etat  dans  l'exposé  (Tes  mo- 
tifs, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  furent  déve- 
loppés dans  l'Assemblée  constituante,  et  que  la 
nécessité  de  résoudre  une  seconde  fois  la  question 
résolue  par  l'Assemblée  constituante  nous  fait 
un  devoir  de  nous  approprier  la  discussion  qui 
fut  faite  devant  elle. 

Permettez-moi  donc,  tribuns,  de  vous  retracer 
rapidement  cette  belle  discussion,  non  pour  vous 
soumettre  à  Topinion  des  orateurs  qui  se  distin- 
guèrent dans  cette  lutte  honorable,  non  pour  vous 
im|K)ser  le  joug  de  leur  succès,  non  pour  vous 
entraîner  par  Pattrayante  séduction  de  leur  célé- 
brité et  de  leurs  malheurs  :  oublions  qu'ils  étaient 
éminents  en  talents,  en  lumières, en  patriotisme; 
qu'ils  ont  été  les  pères,  les  fondateurs  et  les 
martyrs  de  la  liberté;  oublions  qu'ils  ont  été  nos 
nKiUf(%;  osons  même  juger  leur  doctrine  et  leurs 
préceptes,  et  voyons  si  nous  devons  penser  et 
nous  déterminer  autrement  qu'ils  ne  le  firent 
dans  cotte  grande  circonstance. 

«  On  a  prétendu»  disaient-ils,  que  l'accusation 


•  nous  y   Hîgardons  bien,  toutes  les  parties  de 

•  l'organisation  politique  ont  de  même  pour  objet 
«  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois;  cepcn- 
«  dant  toutes  les  institutions  dont  cette  organisa- 

•  tion  générale  est  composée  ne  sont  pas  pour 
«  cela  dans  le  domaine  ni  à  la  disposition  du 
«  Gouvernement. 

«  Qu'on  cxîsse  donc  de  nous  dire  que  l'accusa- 
«  tion  publique  est  une  des  attributions  nécessai- 
«  res  du  Gouvernement. 

«  Mais  convient-il  de  la  lui  déléguer,  comme 
«  le  prétendent  quelqiies  opinants?  Gai-dons-nous 
«  de  cette  suggestion  fatale  sous  tous  les  rapports. 

•  Le  pouvoir  d'accuser,  cumulé  avec,  le  pou- 
«  voir  exécutif  et  influencé  par  lui,  établirait  la 
«  possibilité  d'une  tyrannie  judiciaire  ;  il  v  aurait 
«  inconvenanciï  et  danger  de  confier  au  Gouver- 
«  nement  la  verge  de  1  aci^usation  publique;  ceux 

•  qui  n'y  apcrœvraient  pas  un  des  ressorts  les 

•  |>lus  énergiques  pour  le  maintien  ou  le  renver- 
«  sèment  (le  la  liberté  s'en  feraient  une  fausse 

•  idée  :  cette  arme  est  d'autant  plus  redoutable, 
«  que  par  elle  on  |Xîut  nuire  doublement,  c'est- 
«  à-dire  autant  en  ne  s'en  servant  pas  qu'en 
«  remployant  à  mauvais  dessein*,  son  inaction 
«  contre  les  complots  antipatriotiques  serait  le 
«  plus  sûr  moyeu  de  les  favoriser,  de  les  encou- 

•  rnger,  et  de  les  amener  jusgu*à  lia  possibilité  du 
«  succès  ;  comme  son  activité,  dirigée  contre  lus 
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qui  lie  peuvent  être  bien  exercées  sans  concurrence, 
soit  enfin  parce  qu'il  réunit  l'accusation  publique 
toute  entière  dans  les  mains  du  Gouveinemcnt, 
extension  de  pouvoir  dangereuse  et  menaçante 
pour  la  liberté,  et  contraire  à  Tesprit  de  la  Gon- 
stitutioUj  peut-il  rester  encore  quelque  doute  dans 
les  espnts  sur  la  nécessité  de  rejeter  un  pareil 
])rojet,  et  pourriez-vous  bésiter,  surtout  lorsqu'il 
.  vous  est  démontré  que  ce  projet  est  en  opposition 
directe  avec  l'intention  du  (iouvernement,  mani- 
festée dans  l'exposé  des  motifs? 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ont  formellement 
déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  projet  de 
loi  n'avait  pas  pour  objet  de  changer,  mais  d'^anié- 
liorer  ;  -qu  il  respecterait  les  bases  posées  par 
l'Assemblée  constituante  et  affermies  par  la  Con- 
vention nationale,  et  qu'il  se  bornerait  a  régulari- 
ser l'édifice  élevé  sur  ses  bases. 

Et  le  projet  de  loi  fait  tout  le  contraire  de  ce 
que  l'exposé  des  motifs  annonce  et  promet. 

L'Assemblée  constituante,  en  établissant  la 
procédure  criminelle,  avait  refusé  au  Gouverne- 
ment l'accusation  publique;  et  le  projet  de  loi 
lui  délègue  les  parties  de  c**tte  accusation  que  la 
Constitution  lui  avait  refusées  en  ne  la  lui  accor- 
dant pas.  L'Assemblée  constituante  avait  établi 
la  concurrence  entre  divers  fonctionnaires  pour 
la  poursuite  des  délits;  et  le  projet  de  loi  concen- 
tre cette  poursuite.  L'Assemblée  constituante 
avait  distribué  les  agents  de  la  police  de  sûreté 
sur  des  points  Irès-rap^rocliés;  et  le  projet  de  loi 
lie  les  place  qu'à  des  distances  tres-é loi jf nées. 
Enfin  TAssemblée  constituante  avait  établi  l'in- 
struction onile  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
criminelle  devant  le  jury;  et  le  projet  de  loi  intro- 
duit l'instruction  écrite  dans  une  partie  considé- 
rable de  cette  procédure. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  pas  conforme  aux 
intentions  du  Gouvernement;  il  ne  remplit  pas 
ses  vues  :  c'est  donc  une  nouvelle  raison  pour 
nous  de  ne  pas  l'adopter,  et,  en  conséquence,  j'en 
vote  le  rejet. 

Calllenerfl).  Tribuns,  lorsque  l'intéressante 
matière,  aujourd'hui  reproduite  à  l'examen  du 
ïribunat,  s  offrit  pour  la  première  fois  à  son 
attention,  je  m'étais  propose  de  monter  à  cette 
tribune,  pour  exprimer  mes  re^rrets  sur  ce  que 
la  réforme  proposée  ne  me  semblait  point  pré- 
senter les  avantages  attendus. 

L'imperfection,  les  vices  du  premier  projet  de 
loi  avaient  déterminé  mon  improbation,  parce 
que,  d'un  côté,  la  raison  et  l'expérience  me  dé- 
montraient que  toute  institution  incomplète  ou 
vicieuse  dans  son  principe  ou  dans  ses  effets  ne 
pouvait  être  que  peu  utile  à  la  société,  et  que, 
d'ailleurs,  la  sollicitude  éclairée  du  Gouvernement 
me  promettait  une  autre  production  dont  la  rec- 
titude, née  de  l'observation  des  vices  de  la  pre- 
mière, déterminerait  l'utilité. 

Ce 
mon 
donc 

veau  travail  que  pour  féliciter  le"  Gouvernement 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  atteindre  le  terme 
désiré. 

Je  me  permettrai  cependant  d'examiner  si  le 
nouveau  système  offre  les  qualités  et  les  avan- 

(I)  Le  diBconrs  do  CaHlemer  est  fort  incomplétemeDt 
reproduit  au  lUonitrur.  Nous  le  pubUuns  in  esHmo, 


tages  que  lui  croit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat;  et, 
pour  le  faire  plus  scrupuleusement,  je  le  consi- 
dérerai dans  ses  premiei^s  éléments,  c'est-à-dire 
dans  ses  rapports  avec  les  individus  et  avec  le 
Gouvernement. 

xVinsi,  la  garantie  de  la  liberté  civile  y  est-elle 
)lus  expressément  consacrée  que  dans  la  légis- 
ation  actuelle?  L'action  du  Gouvernement  contre 
es  infracteurs  de  l'ordre  y  est-elle  plus  puis- 
sante et  plus  active ?Telles  sont  les  questions  où 
je    me  propose   d'arrêter   successivement  votre 
attention. 

Tribuns,  il  est  deux  pensées  essentielles  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  l'institution 
comme  dans  la  réforme  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle :  l'ordre  public  qui  réclame  la  répression 
des  délits,  et  le  respect  dû  à  l'homme. 

Ce  respect,  qui  ne  peut  être  trop  recommandé 
aux  magistrats  chargés  des  terribles  fonctions  de 
la  recherche  et  de  la  punition  des  crimes,  a  son 


premier  avantage. 

Aussi,  le  législateur  qui  doit  tout  faire  et  tout 
prévoir  pour  leur  assurer  la  possession  de  l'exer- 
cice de  cette  précieuse  faculté,  doit  en  envi- 
ronner la  privation  de  formes  capables,  par  leur 
sagesse  et  par  leur  rigueur,  de  rassurer  même 
contre  le  trop  de  zèle  pour  la  justice  et  ce  sen- 
timent d'indi<mation  si  naturel  et  si  prompt  chez 
l'homme  de  bien  contre  la  première  apparence 
du  crime. 

La  législation  du  3  brumaire  de  l'an  IV  me 
semble  en  quelque  sorte  avoir  négligé  cette  salu- 
taire précaution,  en  rendant  le  magistrat  charcé 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits  le 
premier  juge  du  prévenu,  en  lui  confiant  la  puis- 
sance du  mandat  d'arrêt. 

Le  législateur  n'avait  pas  assez  considéré  que 
ce  magistrat  pourrait  tro,)  se  laisser  emporter  à 
son  amour  du  bien  public,  et  qu'en  se  livrant  d 
l'indignation  que  doit  exciter  la  révélation  du 
crime,  il  arriverait  souvent  que  le  mandat  d'arrêt, 
au  lieu  d'être  le  résultat  d'un  examen  approfondi 
de  l'état  des  choses,  ne  serait  que  le  fruit  de  la 
pitié  pour  l'offensé  et  de  l'indignation  contre  le 
crime. 

La  réforme  qui  vous  est  présentée,  tribuns,  ne 
laisse  plus  subsister  ce  pouvoir  mal  confié,  comme 
l'a  très-bien  observé  le  conseiller  d'Etat  dans  le 
développement  des  motifs  du  projet  de  loi.  Le 
jugement  du  mérite  de  la  recherclie  et  de  la  pour- 
suite du  délit  est  attribué  à  un  magistrat  nommé 
à  vie,  indépendant  du  Gouvernement,  sous  le  rap- 
port qu'il  n'est  pas  destituable  à  sa  volonté.  Seul, 
il  appréciera  les  indices,  il  établira  la  présomp- 
tion en  lançant  le  mandat  d'arrêt,  dont  il  est  le 
seul  dépositaire;  et, ce  qui  démontre  toute  la  cer- 
titude de  cette  garantie  si  nécessaire  et  si  désirée, 
la  différence  d'opinion  entre  le  substitut  et  le 
directeur  du  jury  conduira  l'affaire  d'abord  à  la 
chambre  du  triDunal  civil  et,  au  besoin,  en 
deuxième  instance,  à  celle  du  tribunal  criminel, 
avec  la  faculté  du  pourvoi  en  cassation. 

Gesdifférents  degrés  de  juridiction,  en  assurant 
à  l'individu  traduit  devant  la  justice,  un  prononcé 
conforme  aux  droits  oue  lui  garantit  le  pacte 
social,  sont  un  moyen  de  i*égulariser  la  marche 
des  procès  criminels,  et  d'obvier  à  ces  vices  de 
forme  qui,  en  provoquant  la  cassation,  ne  faisaient 
que  surcharger  le  trésor  public  de  frais  inutiles, 
et  pouvaient  faire  soupçonner  les  juges  de  légè* 
reté  ou  d'iropéritie. 
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Ce  sont  encore  autant  de  protmbilités  qu'à  l'ave- 
nir nui  citoyen  ne  subira,  sur  do  sim|)les  soup- 
Sons,  sur  des  indices  vagues,  les  premières  et 
angereuses  épreuves  d'un  procès  criminel,  et  ne 
sera  point  ()uni  préalablement  ;  car,  il  ne  faut 
point  se  le  dissimuler,  la  prison  qui  ne  devrait 
être  qu'une  simple  garantie,  un  moyen  sûr,  mais 
exempt  de  violence  et  d'injustice,'  de  s'assurer 
d'un  prévenu,  est  en  général  une  véritable  peine. 

El,  sans  m'arrêtera  ces  considérations  doulou- 
reuses, que  la  différence  des accnsiitions n'est  pis 
toujours  la  raison  des  maux  qu'on  éprouve  dans 
ces  tristes  lieux  où  les  secours  consolateurs,  ces 
devoirs  de  la  société,  étant  à  la  merci  d'un  geôlier, 
croissent  ou  diminuent  à  proportion  de  son  ava- 
rice et  des  liioyens  de  la  victime  ;  que  l'innocent 
est  confondu  avec  le  coupble,  l'homme  accou- 
tumé au  crime  avec  celui  qui  a  pu  s'y  laisser 
entraîner  pour  la  première  rois  ;  qu'enfin  cette 
privation  momentanée  de  la  liberté,  cet  éloigne- 
ment  de  ses  foyers,  enlèvent  à  la  plupart  consi- 
dération, état,  amis,  protection,  ressources  même  : 
eh  !  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  l'innocence, 
tirée  des  cachots  par  la  justice,  ne  trouver  à  son 
retouràla  société  que  la  misère  et  le  désespoir?  Le 
scandale  seul  de  l'emprisonnement,  cette  esiièce  de 
spectacle  populaire,  lui  seul  n'est-il  pas  déjà  une 
sorte  d'iniamie? N'est-il  pas  une  peine  véritable? 

Les  Romains  ne  crurent  point  que,  pour  con- 
vaincre,il  fallût  enchaîner;  ils  n'enchatnaienl  que 
les  vaincus  et  k^  ennemis  de  la  patrie;  et  les 
Grecsattachaient  d'autant  plus  de  honte  à  l'incar- 
cération qu'ils  metUiient  plus  de  prix  à  la  lil)erté. 
Pouniuoi  faut-il  que  chez  nous  Ci*tte  mesure  soit 
devenue  nécessaire?  Puisse  du  moins  notre  légis- 
lation se  perfectionner  assez  pour  qu'elle  n'or- 
donne ou  ne  permette  dans  la  suite  l'incarcéra- 
tion que  pour  les  crimes  emportant  peine  afllic- 
tive!  Car,  si  la  peine  à  prononcer  ne  doit  être 
qu'infamante,  elle  atteindra  toujours  l'accusé; 
et  si  la  nature  du  délit  ne  donne  lieu  qu'à  une 
p;*ine  pécuniaire,  où  sera  la  justificition  de  l'eni- 
(irisoniiement  pn'*alable  au  jugement? 

Mais,  pour  reprendre  mon  sujet,  je  pense  que 
les  pn^cautions  voulues  par  le  nouveau  projet 
arnHeront  l'abus  de  l'incarcération,  et  garanti- 
ront véritablement  la  liberté  civile  en  ce  que  la 
puissance  du  mandat  d'arrtU  rc\<i(le  dans  une  autre 
main  que  dans  celle  du  magistrat  qui  aura  recher- 
ché et  |H)ursuivi,  en  œ  que  d'ailleurs  la  poursuite 
et  la  nTherche  î^eront  pesées  par  le  dépositaire  du 
droit  de  Tinc^ircénition,  et  mises  dans  la  balance 
avec  le  délit  et  les  indices  ;  et  quenlin  le  mandat 
d'arrétp  ou  l'ordonnance  de  tradition  aux  tribu- 
naux, ne  pourra  être  que  le  résultatde  lan'Ilexion 
et  de  rimpartialiti*. 

Tribuns,  je  passe  maintenant  au  second  rap- 
port sous  lequel  je  dois  vous  fain»  considértT  le 
jtntjet,  et  j'examine  si  l'intérêt  public  y  marche 
de  concert  avec  celui  des  individus. 

Quoique  ce  soit  un  principe  reconnu  que  la 
poursuite  du  délit  ap|»iirtient  natun*llemont  à  celui 
(ju'il  offense,  il  a  été  égsileinent  reconnu  que  la 
sûreté  de  la  société  dépend  de  la  répression  des 
délits;  il  a  donc  fallu  y  |)ourvoir. 


donner  au  corps  social  une  garantie  contre  le 
crime;  il  fut  reconnu  que  roruro  public  exigeait 
la  poursuite  de  la  veafleoDce,  et  cotte  coasidôra- 
Uon  lit  créer  un  magistrat  pour  Texercer. 
Montesquieu,,  dans  VEsprit  des  Lou, liv.  G, 


chap.  8,  fait  l'éloge  de  cette  précieuse  institution. 
(Hemarquez,  tribuns,  qu'en  citant  l'opinion  de  ce 
magistrat,  je  suis  loin  de  vouloir  établir  de  parité 
entœ  le  (îouvernement  sous  lequel  il  écrivait  et 
le  Gouvernement  actuel  de  la  France.)  «  Nous 
avons,  dit-il,  une  loi  admirable  :  c'est  celle  qui 
veut  que  le  prince,  établi  pour  faire  exécuter  les 
lois,  prépose  dans  chaque  tribunal  un  officier 
pour  |)oursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes;  de 
sorte  que  la  fonction  de  délateur  est  inconnue 
parnïi  nous;  et,  si  ce  vengeur  public  était  soup- 

Sonné  d'abuser  de  son  ministère,  on  l'obligerait 
e  nommer  son  dénonciateur.  • 

L'on  sait  que,  dans  le  temps  que  la  procédure 
criminelle  était  un  mystère,  l  accusé  ignorait  jus- 
qu'à son  dénonciateur. 

Cette  louange  d'un  magistrat  philosophe,  et 
dont  les  maximes  en  général  sont  devenues  pour 
ainsi  dire  autant  de  pn^ceptes,  justifiaient  la  néces- 
sité de  cette  institution,  si  elle  avait  besoin  de 
justification  ;  muis  qui  ne  voit,  dans  ce  magistrat 
revêtu  de  toute  la  force  et  assuré  des  moyens 
pour  l'exercice  de  sa  mission,  la  garantie  de  la 
poursuite  rapide  et  certaine  de  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  société? 

Pi'éférerait-on  devoir  cette  fonction  à  la  nomi- 
nation du  peuple?  Mais  je  ne  puis  croire  qu'il  se 
renconl  e  des  personnes  qui  partagent  l'opinion 
de  certain  écrivain  qui  blùme  Montesquieu  de  ce 
qu'il  donne  des  louanges  à  cette  institution,  qu'il 
«ésapj)rouve  sous  le  ra|)port  que  le  magistrat  étîiit 
l'homme  du  Gouvernement,  voici  comme  il  s'ex- 
plique : 

«  Ce  vengeur  public  est  un  magistrat  créé  par 
le  prince,  qui  doit  au  prince  tout  ce  qu'il  a  ;  di- 
gnité, honneurs,  fo.tune,  il  tient  tout  (le  la  faveur 
du  monarque;  tout  peut  lui  être  enlevé  par  la 
main  qui  a  donné.  » 

Après  s'être  ainsi  élevé  contre  le  ministère 
public,  il  propose  des  magistrats  nommés  par  le 
peuple  pour  l'exercer. 

Mais,  je  le  demande,  ces  magistrats  seraient-ils 
plus  exempts  de  passion  et  de  complaisance?  Et 
d'ailleurs  qu'est  le  (îouvernement  aujourd'hui? 


que  révocable  a  sa  volonté,  me  semble  beaucoup 
plus  indépendant  et  plus  stable  que  celui  qui  dé- 
pendrait du  suffrage  populaire. 

Ici  il  ne  doit  riiùi  aux  pjirticu tiers;  il  doit  tout 
à  la  société,  dont  le  Gouvernement  gère  la  con- 
llance^  et  lui  délègue  une  partie  de  la  masse  des 
pouvoirs  qu'elle  lui  a  conférés. 

Si  œ  délégataire  s'écarte»  un  instant  de  la  ligne 
que  la  volonté  générale  a  tracée,  ou  de  la  subonli- 
nation  commandée  par  cette  môm(î  volonté,  le  Gou- 
vernement lui  retire  sa  confiance  et  le  dépouille 
de  ses  |)OUvoirs. 

Hie'i  de  plus  conforme  à  la  ju.sti(^  et  au  bien 
général  que  cette  conduite, et  assurément  cette 
amovibilité  n'établit  aucune  chance  contre  la  ga- 
rantie civile. 

En  supposant,  en  effet,  dans  ce  magistrat,  un 
dévouement  servile  et  aveuffle  au  Gouvernement, 
qtiel  danger  courrait  la  lil)erté  des  citoyens?  Ap- 
plique-t-ii  la  loi  ?  livre-t-il  aux  tribunaux?  est- 
il  le  dépositaire  de  la  puissance  du  mandat  d'ar- 
rêt? Il  ne  fait  qu'exprimer  l'opinion  que  lui  sug- 
gère l'état  des  choses  ;  il  requiert,  et  là  se  borne 
son  action.  11  a  le  droit  de  mettre  en  dépôt,  mais 
il  ne  peut  en  abuser;  il  est  obligé  de  présenter 
sons  retard  au  directeur  do  jary  Véài  de  la 
procédure. 
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Ainsi,  quand  on  serait  forcé  de  supposer  que 
le  (iouvernenient  pourrait  abuser  de  la  soumis- 
sion d'un  des  substituts  du  romniissaîre  près  le 
trii}unal  criminel,  qu'en  (-onclure?  Uien  autre 
cliose  que  la  possibilité  de  la  mise  en  dépôt  d'un 
citoyen,  mise  dont  la  léf;alité  serait  bientôt  jugée 
par 'le  directeur  du  jury,  et  par  conséquent 
anéantie  si  elle  se  trouvait'illéjrale. 

Oui,  je  conviens  que  riiomnic  passionné  peut 
abuser  de  cette  faculté  de  mettre  en  dépôt,  mais 
n'est-il  pas  un  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient? 
Ne  pourrait-on  pas  élaidir  par  une  loi  positive 
que  toute  mise  en  dépôt  qui  no  serait  pas  justiliée, 
ou  par  la  clameur  publique  constatée  par  des 
piocés-verbaux,  ou  par  une  dénonciation  ap- 
|)uyée  de  dépositions  de  témoins,  emporterait 
contre  celui  qui  Taurait  ordonnée  la  peine  de 
destitution  avec  amende  et  indemnité  au  profit 
du  citoyen  déposé  mal  à  propos? 

Je  vaudrais  encore  que  le  droit  de  témoigner 
et  même  de  porter  plainte  fût  interdit  aux  vaga- 
bonds, mencliants  et  gens  sans  aveu;  tous  êtres 
qui,  n  ayant  rien  à  prétendre  dans  la  société  pour 
laquelle'  ils  ne  veulent  rien  faire,  en  sont  les 
véritables  fléaux,  et  forment  les  éléments  de  près- 


jouit  de  ses  revenus,  serait  moins  exposé,  et  la 
religion  des  magistrats  moins  trompée. 

Unoi  qu'il  en  soit,  tribuns,  l'action  du  Gouver- 
nement, suivant  le  mode  que  l'on  vous  propose 
d'admettre,  n'en  serapasmoins  puissante  ctactive. 

Objectera-t-on  qu'on  ne  voit  pas  nue  le  direc- 
teur du  jury  puisse  agir  de  son  clief  sans  éti'e 
provoqué  par  le  substitut?  Mais  il  agira  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires,  sur  la  clameur 
])ublique;  autrement,  je  crois  qu'il  doit  attendre 
que  le  magistrat  constitué  pour  la  recJicrche  et 
la  |)Oursuite  des  délits  provoque  son  action.  Cette 
biérarchie,  cette  correspondance  de  pouvoirs,  est 
juste  et  convient  à  la  liberté. 

Dira-t-on  que  la  surveillance  n'est  point  assez 
multipliée,  m  par  consiM^uent  assez  active;  que, 
mal^M'é  la  saine  moralité  et  le  zélé  des  maires  et 
adjoints,  leur  surveillance  sera  toujours  insuffi- 
sante; que  les  officiers  de  gendarmeiie,  fixés 
ordinairement  dans  les  villes  les  plus  considé- 
rables de  cliaque  département,  ne  pourront  jamais 
être  assez  actifs  pour  connaître  tous  les  délits 
qui  se  commettront  dans  les  campagnes? 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  cette  sollici- 
tude est  outrée  et  même  alarmante,  qu'elle  nous 
présente  notre  territoire  comme  en  proie  [JOur  tou- 
jours h.  un  brigandage  plus  fort  que  les  moyens  de 
répression?D'un  autre  côté,  tout  fonctionnaire  pu- 
bhctout  homme  même,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ne  peut-il  pas  saisir  l'individu  désigné  coupable? 
Hors  ce  cas,  les  délits  commis  seront  dénoncés 
an  magistrat,  soit  directement,  soit  par  la  voie 
des  maires  ou  de  la  gendarmerie,  et  provoqueront 
son  ministén?.  Son  action  sera  d'autant  plus  ra- 
])ide,  qu'il  sera  plus  ])rés  du  magistrat  qui  doit 
statuer  sur  ses  réquisitions. 

Je  ne  parlerai  point,  pour  justifier  mon  opinion 
sur  ce  point,  de  la  lenteur  que  plus  d'une  fois  ont 
mise  certains  juges  de  paix  dans  la  manrbe  de 
ces  sortes  d'affaires,  ou  des  entraves  que  lui  don- 
nait leur  défaut  de  connaissances.  Les  lumières, 
le  zélé  et  le  courage  des  citoyens  qui  doivent  être 
appelés  à  ces  fonctions,  nous  garantiront  qu'elles 
seront  exemptes  de  œs  obstacles. 

Avant  de  terminer,  tribuns,  je  m'arrêterai  à  un 
noint  qui  a  semblé  a  quelques-un»  d''ïrofi:cr  ^  l'« 


loi  fondamentale  du  jury.  C'est  la  suppression  de 
l'audition  des  témoins  devant  le  jury  d*accu8a- 


tion. 


(alertes,  personne  ne  tient  plus  que  moi  à  rin- 
slitution  sublime  des  jurys,  et,  si  y  y  voyais  jîorler 
une  atteinte  préjudiciable,  je  m'y  opi>08erai8  de 
toutes  mes  forces  ;  mais  je  ne  la  vois  point,  cette 
atteinte,  dans  le  projet  qui  vous  est  proposé  :  je 
n'y  vois  qu'une  réforme  économique  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
qui  tourne  à  l'avantage  de  l'accusé. 

Cet  appel  de  témoins  qui  avaient  paru  devant 
le  directeur  du  jury,  ou  devant  l'officier  de  police 
judiciaire,  n'était  qu  une  dénense  superflue  comme 
son  objet.  En  effet,  l'un  et  l'autre  de  ces  majns- 
trats  avaient  été  fidèles  sans  doute  à  recueillir 
les  dépositions,  et  les  déclarations  devant  le  jury 
d'accusation  étaient  toujours  identiques  avec 
les  premières;  ainsi,  rien  de  plus  pour  la  vérité  : 
tout  était  pour  l'accusateur  contre  l'accusé,  quine 
paraissait  point  devant  les  jurés,  qui  ne  pouvait 
ni  réfuter  les  dépositions  m  récuser  les  témoins, 
qui  ne  pouvait  y  faire  entendre  qu'une  défende 
bien  imparfaite';  le  jury  se  laissait  toujours 
frapper  des  dépositions  orales,  présumant  que  les 
comparants  étaient  intéressés  à  la  révélation  de 
la  vérité^  parce  que  tout  bon  citoyen,  voulant 
le  maintien  de  l'ordre  public,  veut  l'a  répression 
des  délits. 

Aussi,  combien  de  mises  en  accusation  ont  été 
anéanties,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  formes 
eussent  été  tolespour  l'accusé  comme  pour  l'ac- 
cusateur! El,  a  bien  examiner  la  chose,  Ton  pour- 
rait même  ajouter  que  ces  appels  do  témoins  mul- 
tipliés sans  nécessité  éloignaient  beaucoup  de  té- 
moins, et  par  conséquent  nuisaient,  au  lieu  de  ser- 
vir, à  l'intérêt  de  la  vérité  ;  car  bien  des  citoyens, 
pouréviterles  dérangements  auxquels  s'oblige  tout 
témoin,  se  donnaient  bien  de  parde  de  faire  con- 
naître qu'ils  savaient  quelque  chose  sur  le  délit  que 
poursuivait  le  ministère  public. 

Ces  réflexions,  tribuns,  que  suggère  l'expérience, 
m'ont  convaincu  de  la  nécessité  comme  de  la 
sagesse  de  l'innovation  consacrée  p:ir  le  projet. 

Au  surplus,  je  crois  avoir  démontré  qu  à  l'a- 
vantaf^e  de  garantir  exprosîîément  la  lil>erté  civile, 
ce  projet  de  loi  réunit  celui  d'assurer  la  puissance 
et  l'activité  de  l'action  du  Gouvernement  pour  la 
répression  des  délits.  Cette  double  considération 
me  porte  et  portera  le  Tribunat,  je  l'espère,  à  voter 
pour  son  adoption. 

lioallevine(l).  Tribuns,  leprojetde  loi  soumis 
à  votre  examen  offre  deux  sujets  de  délibération 
très-divStincts,  et  d'une  importance  très-différente. 

Si,  à  l'exception  des  articles  9,  20  et  21,  tous  les 
autres  fixent  vos  regards,  vous  y  voyez  un  nouvel 
ordre  de  choses  proposé  pour  la  recherche,  la 
poursuite,  l'instruction  et  le  jusemeut  des  délits. 

Ce  plan  nouveau, exposé  par  le  Gouvernement, 
et  développé  par  votre  Commission  avec  précision 
et  clarté,  obtient  l'assentiment  du  très-grand 
nombre  de  bons  esprits,  des  hommes  qui  ne  ché- 
rissent la  liberté  que  parce  qu'en  elle  seule  ils 
voient  le  garant  certain  du  véritable  ordre  public, 
d'une  prospérité  durable. 

Si  vous  portez  votre  attention  sur  les  articles  9, 
20  et  21,  ceux  relatifs  au  jury  d'accusation, 
vous  n'y  voyez  plus  le  sort  d'un  p'rôvenu  confié  à 
ses  pairs,  à'un  premier  jugement  du  pays;  vous 
n'y  voyez  plus  des  jiurés  éclairés  par  rexpression 

(1)  Le  discours  de  Bontteville  est  simplement  •ntlysé 
au  Moniteur,  Nous  le  publions  in  êxtenfo,  d*aprè«  le» 
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franrJic,  naïvo  et  vivante  de  témoins  aoiHîlùs  de- 
vant eux  ;  vous  n'y  trouvez  qu'un  cahier  de  charpres 
et  d'informations  volumineuses  dont,  pour  le 
salut  de  l'instruction,  l'on  avait  reconnu  si  niVes- 
saire  de  ne  point  accabler  leurs  esprits,  fatiguer, 


cnisation. 

Un  aussi  ^rand  intérêt  a  été  senti,  apprécié  par 
votre  Commission  comme  il  devait  l'être.  Si  elle 
ne  s'est  i)as  plus  formellement  prononcée  sur  le 
vrai  caractère  de  l'innovation  proposée,  elle  a  du 
moins  appelé  toute  votre  attention  sur  la  gravité 
du  sujet;  et  sa  circonspection  n'a  sans  doute  eu 
d'autre  objet  que  de  provoquer  une  discussion 
plus  approfondie,  et  d'environner  la  délibération 
du  Tribunat  de  la  plus  grande  masse  de  lumières 
possible. 

Que  ne  pouvons-nous,  citoyens  tribuns,  séparer 
du  projet  les  articles  9,  20  et  21,  ou  les  en  faire 
disparaître! 

Si  le  jury  d'accusation  reprenait  sa  dignité,  son 
caractère,  sa  puissance,  ou  plutôt  si  un  véritable 
jury  nous  était  rendu,  et  que  le  prévenu  se  retrou- 
vàt*^  réellement  placé  entre  son  accusateur  et  les 
véritables  arbitres  de  son  sort,  je  l'avouerai,  ci- 
toyens tribuns,  je  serais  peu  touché  des  diverses 
critiques  que  la  première  partie  du  travail  éprouve, 
(;t  je  serais  dans  les  ranjjfs  de  ceux  qui  vous  font 
remarquer  les  vues  saines  et  vraiment  utiles 
qu'elle  renferme. 

Avec  le  (iouvernemcnt  et  votre  Commission,  je 
dirais  : 

Le  (iouvernemcnt,  étant  chargé  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public,  doit  être  investi  de 
tout  le  |)ouvoir  néciwsaire  i)Our  rechercher  et  faire 
punir  les  délits  qui  le  troublent.  C'est  donc  à  des 
agents  choisis  par  lui  et  uniquement  soumis  à  son 
impulsion,  que  Texercice  de  ce  pouvoir  doit  être 
ronflé. 

Avec  le  Gouvernement  et  la  Commission,  je 
dirais  : 

En  toute  bonne  législation,  ce  sont  deux  carac- 
tères incompatibles  dans  une  même  personne, 
que  ceux  de  partie  et  de  juge.  Une  telle  n'Utiion 
ne  blesserait  pas  seulement  toutes  Iiïs  convenances 
momies;  elle  renfeimerait  le  danger  très-évident 
<le  l'oppnvssion.  L'homme  revêtu  de  te  double 
pouvoir  aurait  nécessain>ment  celui  de  nuim  au 
jin>venu  ou  de  U*.  favoriser  quand  il  le  voudrait. 
La  pivmiènî  instruction,  les  premiers  jugements, 
toujours  si  décisifs  dans  c<»g<»nn?  d'affaires,  pour- 
niient  n'être  souvent  que  le  n*?ultatde  son  carac- 
tèn*  et  de  ses  passions. 

Avec  lo  Gouvernement,  j'aunûs  vu  enfin,  dans 
le  nouveau  mode  pro|K)S(>,  l'instruction  simplifiée, 
acc(^lèrée,  la  poursuite  des  délits  plus  énergique, 
plus  indé|MMulaiite,  la  punition  du  crime  plus 
assun^N  la  lilM*rté  civih»  mieux  garantie,  des  fati- 
gues êpargn('*es  aux  témoins,  et  d(\s  dé|)ens(;s  au 
tn^flor  public. 

Mais,  j  '  le  demande  à  chacun  des  niembn*s  du 
Trilmnat,  aux  auteurs  du  projet,  aux  hommes 
êclainV'»,  ft  tout  Kran^Mis: 

Dans  le  nouvtNui  mode  prop*)sé,  les  citoyens, 
W.<  pairs  ap|H>lés  à  former  un  jury  (raccusatiôn,  y 
cons4»rvi'ronl-ils  hîur  vrai  caracîere,  la  portion  de 
puissance  qu'ils  doivent  y  exiTc.T  au  nom  de  la 
nation  ? 

Kn  d'autres  tenues,  le  sort  de  Taccusation  de- 
meurera-t-il  vraiment  couflê  à  l'àmc,  à  la  con- 
wjeiice  des  jurés,  ou  no  paimu'a-t-il  pas  tout  entier 
entre  les  mains  du  directeur  du  Jui^? 


En  un  mot,  nous  rest  Ta-t-il  un  vrai  jury  d'ac- 
cusation ou  seulement  son  simulacre  et  son  ômhrc»? 

Je  ne  mets  pas,  je  l'avoue  avec  votre  Commis- 
sion, en  problème  .^i  l'institution  du  jury  est  ou 
non  compatible  avec  un  système  qui  intenlit  toute 
communication  entre  les  jurés  et  les  témoins;  gui, 
aux  impressions  des  sens  et  de  l'àme,  substitue 
de  longues  écritures,  toujoui's  fastidieuses,  trop 
souvent  infidèles,  et  les  cx)ndamne  ou  à  en  dévo- 
ri?r  l'ennui,  ou  ù  n'en  connaître  que  ce  que  le 
directeur  du  jury  voudra  bien  leur  en  dire. 

Je  ne  suis  pas' la  Commission  dans  la  série  des 


I  fiance  : 
;  pas  un 

seul  qui  offre  une  vraie  q-uestioh,  pas  un  seul  dont 
Taffirmative  ne  soit  un  dogme  national  pour  tous 
ceux,  du  moins,  qui,  comme  le  Gouvernement, 
votre  Commission  et  chacun  de  nous,  se  déclarent 
iiautement  les  amis  de  rinstitutioii  des  jurés,  et 
en  professent  a»ligieuseraeut  et  sincèrement  le 
culte. 

J'ajouterai,  citoyens  tribuns  :  allez  chez  tous  les 
peuples  qui  ont  le"iug(Mnent  parjurés,  c'est-à-dire 
chez  tous  les  peuples  librt^s  (car  la  liberté  et  i;ettc 
institution  sainte  marchent  invariablement  en- 
semble); interrogez  les  Anglais,  les  Américains. 
Remontez  jusqu'aux  temps  où  les  Romains  conser- 
vaient  encore  les  jurés,  et  demandez  h  tous  ce 
qu'ils  pensent  d'unedéposition  écrite.  C'est,  disent- 
ils,  dans  un  langage  familier,  le  témoignage  du 
témoignage,  une  cx)pie  souvent  inexacte,  infidèle, 
imprégnée  de  toutes  les  erreurs  ou  des  passions 
de  celui  qui  Ta  rédigée;  et  ce  n'est  plus  que  le 


c 
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appartienne 

sation.  Non,  citoyens  tribuns,  non,  c'est  aux  plus 
beaux  jours  de  la  liberté  romaine  qu'une  de  ses 
lois  énonçait  cette  maxime,  et  cherchait  à  la  gra- 
ver dans  toutes  les  ûmes: 

Testibiis,  non  testimoniis,  credendum  est. 

Je  prie  ceux  qui  conserveraient  des  doutes  de 
recourir  aux  séances  de  l'Assemblée  constituante, 
aux  discussions  solennelles  où  la  raison,  la  vérité, 
les  principes  triomphèrent  de  tous  les  débats,  de 
tant  de  résistances. 

Ce  que  je  les  prierai  surtout  d'v  remarquer, 
'est  que,  de  tous  les  imrtisans  les  plus  constants 
e  l'écrituri',  il  n'en  fut  pas  un  seul  qui  ne  finit 
par  reconnaître  qu'elle  ne  remplace  jamais  que 
tn>s-imparfaitement  l'homme  qu'on  voit,  quon 
entend,  et  qui  parle  à  front  découvert;  que,  dans 
un  témoin  présent,  la  voix,  le  regard  plus  ou 
moins  assure,  les  gestes,  l'attitude,  tout,  en  un 
mot,  sert  en  lui  à  fain^  riTonnaltre  dans  ses  pa- 
roles ou  la  vérité  ou  le  mensonge. 

Ce  que  je  prierai  de  remarquer,  c'est  que  les 
partisans  de  l'écritun»  n'allèri*nt  jamais  jusq^u'à 
demander  pour  elle  la  préférence,  et  l'exclusion 
des  dépositions  orales;  que  la  seule  faveur  qu'ils 
réclamaient  pour  récriture,  c'était  qu'elle  fût  du 
moins  admist*  comme  un  auxiliaire  qui  tantôt 
fortifierait,  éclairerait  le  sens  intime,  et  tantôt  eu 
rectifierait  les  écarts  ou  les  erreurs. 

Je  m'abstiens,  citoyens  tribuns,  de  reprendre  ici 
les  arni(*s  puissantes  avec  lesqu(*lles  ce  législateur, 
toujours  présent  à  nos  scmvenirs  et  si  cher  à  nos 
cieurs,  foudroya  cette  dangereuse  doctrine,  et 
démontra  qu'admettre  l'écriture  dans  les  charges 
et  informations,  c'était  lui  assurer  une  prédomi- 
nation inrailliblc. 

Des  principes  qui  triomphèrent  alors,  je  ne 
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rappelle  que  ceux  nécessaires  pour  entendre  les 
objections^  les  erreurs  qui  essayent  aujourd'hui 
de  se  reproduire. 

On  dit  : 

Un  sentiment  louable  anime  ici  les  adversaires 
du  projet,  car  c'est  sans  doute  celui  de  Tamour 
de  la  liberté,  de  leur  attachement  à  Tinstitution 
des  jurés  qu'ils  en  ref^rdent  comme  une  base 
sacrée,  de  leur  conviction  qu'il  ne  peut  y  être 
porté  la  moindre  atteinte  sans  le  plus  grand  péril, 
sans  la  ruine  do  la  libiTt.»  elle-même.  Mais  leurs 
craintes  sont  exagérées  ;  et  ils  ne  conçoivent  tant 
d'alarmes  gue  parc^  qu'ils  confondent*  sans  cesse 
le  jury  de  jugement  et  le  jury  d'accusation;  qu'ils 
croient  devoir  y  appliquer  les  mêmes  principes  ; 
qu'ils  pensent  enûn  que  la  présence  des  témoins 
est  aussi  nécessaire,  et  l'admission  exclusive  de 
l'écriture  aussi  dangereuse  devant  le  jury  d'ac- 
cusation que  devant  celui  de  jugement. 

Et  cependant  quelle  différence  entre  l'un  et 
l'autre  ! 

Devant  le  jurv  de  jugement,  c'est  un  combat 
qui  va  décider  du  salut  ou  de  la  perte  du  prévenu, 
ae  la  conviction  de  son  crime  ou  du  triomphe  de 
son  innocence,  (jue  serait-ce  si  le  bras  de  la 
justice  pouvait  être  égaré,  et  frapper  l'innocence  ! 
C'est  là,  là  sans  doute,  crue  la  sagesse  humaine 
doit  employer  tout  ce  qu  elle  connaît  de  moyens 
plus  certains,  d'éléments  plus  purs  et  plus  pro- 
pres à  la  garantir  d'une  telle  calamité. 

Devant  le  jun'  d'accusation,  au  contraire,  de 
quoi  s'agit-if  ?  Il  ne  peut  v  être  question  que  des 
indices  du  crime.  Sans  doute,  les  présomptions 
doivent  être  assez  fortes,  offrir  des  commence- 
ments de  j)reuves  assez  déterminantes  pour  déci- 
der la  mise  d'un  citoyen  en  état  d'accusation. 
Mais  enGn  il  ne  faut  pas  rigoureusement  des  preu- 
ves; il  n'est  pas  du  moins  nécessaire  qu  elles 
soient  de  nature  à  porter  une  conviction  intime 
dans  l'ùine  des  jurés. 

Vainement  on  invoque  l'autorité  des  législa- 


jury  de  jugement,  et  avec  celui  d'accusation;  ou 
plutôt  cest  sous  celui  seul  du  jury  de  jugement 

3ue  la  question  fut  traitée,  et  si  profondément 
iscutée. 

Ah  !  sans  doute,  s'ils  avaient  plus  attentive- 
ment pesé  cette  différence,  ils  n'eussent  pas 
prescrit  devant  celui  d'accusation  l'intervention 
des  témoins,  et  les  dépositions  orales  qui  évidem- 
ment n'y  sont  pas  nécessaires. 

Citoyens  tribuns,  nous  sommes  trop  sincère- 
ment amis  de  la  vérité  pour  ne  pas  la  dire  avant 
tout. 

11  est  vrai,  lœs-vrai,  qu'il  ne  fut  pas  même  mis 
en  question  s'il  devait  être  fait  une  telle  différence 
entre  la  nature  des  moyens  qui  devaient  éclairer 
les  jurys  de  jugement  et  ceux  d'accusation  ;  si 
ceux  qu'on  reconnaissiiit  devoir  rigoureusement 
exclure  devant  le  jury  de  jugement  pouvaient 
êire  exclusivement  admis  devaiit  le  jury  d'accu- 
sation: si  des  copies  de  témoignages,  reconnues 
incapables  (le  briller  de  l'éclat  pur  de  in  vérité, 
ne  recouvraient  pas  tout  à  coup  ce  caractère  dés 
qu'elles  devaient  n'être  offertes  qu'à  dos  jurés 
d'accusation;  en  un  mot,  si  là,  je  le  réiK»te,  ri- 
goureusement exclues,  elles  doivent  être  ici  ex- 
clusivement admises. 

J'en  conviens,  les  législateurs  de  l'Assemblée 
constituante  ne  portèrent  nof  ^n  p»^<''>ndeur  auss^ 
loin. 


reur  ou  le  défaut  de  profondeur  des  autres;  car, 
au  moment  où  la  discussion  touchait  à  son  terme, 
lui.-même  proposa  un  article  par  lequel  l'interven- 
tion, l'audition  des  témoins  devant  le  jury  d'accu- 
sation étaient  textuellement  ordonné!^. 

Mais  quelque  respectables  que  soient  de  tels 
guides,  de  telles  autorités,  ayons  le  courage  de 
n'interroger  que  celle  de  la  raison,  de  la  vérité, 
de  la  nature. 

Des  indices  (la  loi  dit  :  de  fortes  présomptions, 
des  commencements  de  preuves  assez  détermi- 
nantes) ;  mais  employons  l'expression  des  adver- 
saires, des  indices  suffisent  à  la  déterminatioa 
des  jurés  d'accusation.  Il  n'est  pas  même  rigou- 
reusement nécessaire,  souvent  il  n'est  pas  possible 
que  les  premiers  jurés  éprouvent  une  conviction 
intime,  ils  n'en  ont  pas  ocsoin. 

Voilà  l'objection  :  voici  la  réponse. 

Sans  doute,  les  jurés  de  jugement  ne  peuvent 
proiiona?r  une  condamnation  sans  l'intime  convic- 
tion que  cette  condamnation  est  juste.  Le  som- 
meil fuirait  à  toujours  des  yeux  de  ceux  qui  au- 
raient eu  un  tel  malheur. 

Mais,  je  le  demande,  pour  que  les  jurés  d'accu- 
sation prononcent  qu'une  accusation  est  admise, 
ne  faut-il  pas  qu'ils  aient  la  conviction  certaine 
que  cette  admission  est  juste? 

Et,  s'il  est  reconnu  que  des  copies  de  témoigna- 
ges ne  peuvent  jamais  devenir  les  éléments  purs 
d'une  conviction  intime,  pourquoi  donc  cette 
vérité  reconnue  si  rigoureusement  applicable  aux 
uns  serait-elle  étrangère  aux  autres?  Le  caractère 
des  uns  et  des  autres,  la  puissance  qu'ils  exer- 
cent au  nom  de  la  nation,  ne  sont-ils  i)as  précisé- 
ment de  même  nature? 

Le  Gouvernement  nous  dit  lui-même  :  la  pre- 
mière instruction,  les  premiers  jugements  sont 
toujours  si  décisifs  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  ne 
fussent  le  résultat  de  passions  particulières,  s'ils 
étaient  l'ouvrage  d'un  seul  homme. 

Je  le  demanderais  donc  encore  :  osez-vous  es- 
pérer que  vos  jurés  dévoreront  l'ennui  des  char- 
ges et  informations;  qu'ils  en  feront  une  lecture^ 
réfléchie,  une  analyse;  et  même,  quand  ils  le 
voudraient,  qu'ils  en  seraient  capables?  (et  dans 
ce  cas  cène  seraient  plus  des  jurés,  mais  des  juges 
prononçant  sur  un  procès  par  écrit.) 

Vous  vous  le  promettriez  en  vain.  Non  :  vos 
jurés  qui  ne  verront,  qui  n'entendront  rien,  ne 
liront  pas  davantage.  Ils  ne  sauront  que  ce  que 
le  directeur  du  jury  d'accusation  voudra  bien 
leur  exi)Oser  et  leur  apprendre.  Et  vous  croiriez 
avoir  encore  des  jurés  dans  des  hommes  qui  ne 
voient,  qui  n'entendent  rien  que  par  des  organes 
étrangers  et  pur  ceux  d'un  seul  homme  ! 

J'ignore  si,  chez  moi,  c'est  une  conviction 
intime  erronée  ;  mais  je  le  confesse  : 

Là  où  je  no  vois  plu:^  de  jurés  écoutant,  enten- 
dant les  témoins,  et  recueillant  par  leurs  propres 


homme  ;  je  ne  vois  plus  de  jury  d'aa-usation. 

J'omettais  deux  oinections  qui  seront  parfaite- 
ment placées  à  côté  rune  de  1  autre. 

Sous  l'empire  des  lois  existantes,  le  prévenu, 
dit-on,  ne  paraissait  pas  devant  le  jury  d'accusa- 
tion ;  donc  il  n'est  pas  besoin  que  les  témoins  y 
interviennent. 

\Ai  loi  actuelle  perm^^ttait,  lors  des  débats  au 
iiifir'^TTinnt  déllniii^   tla  ien«'-«nder  qu*oa  lût  les 
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notes  ou  déclarations  écrites  faites  par  les  témoins 
présents,  et  propres  à  constater  les  variétés,  les 
contradictions  avec  leurs  déclarations  précé- 
dentes ;  donc  il  peut,  sans  inconvénient,  n'être 
présenté  au  jury  d'accusation  que  des  dépositions 
écrites,  et  seules  elles  sufûsent  à  sa  détermina- 
tion. 
Etranges  conséquences!  j'aimerais  autant  cel  le-ci  : 
Sous  la  législation  actuelle,  Tàme  des  jurés 
appartenait  tout  entière  aux  preuves  vivantes; 
donc,  sous  la  nouvelle,  elle  pourra,  sans  danger, 
appartenir  tout  entière  aux  preuves  écrites  et 
mortes. 

il  est  encore,  je  le  sais,  une  observation  qui 
ne  se  produit  pas,  ou  du  moins  qui  ne  se  produit 
que  confidentiellement. 

C'est,  dit-on,  la  plus  belle  des  institutions,  une 
institution  sublime  que  celle  des  jurés;  mais  elle 
est  bien  faible,  et  trop  souvent  impuissante  pen- 
dant une  révolution,  et  encore  après,  dans  les 
premiers  temps  qui  suivenf  la  tourmente. 

Si  ie  n'avais  pas  l'article  62  de  la  Constitution 
sous  les  yeux,  involontairement  ie  m'écrierais: 
ah!  si  vous  ci-oyez  le  jury  d^accusation,  ce 
premier  ju^ment  dunays.  inutile,  supprimez-le; 
mais  ne  placez  pas  derrière  le  directeur  du  jury 
un  mannràuin  ridicule  et  nécessairement  soumis 
à  une  seule  impulsion;  ne  dépouillez  pas  des 
jurés  de  leur  auguste  caractère;  ne  les  ravalez 
pas  h  l'humiliation  et  à  la  honte  de  décider,  non 
d'après  leur  conscience,  mais  d'après  de:  impres- 
sions étrangères. 

Mais  ma  répjnse  sera  celle  du  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  con- 
cernant l'établissement  des  tribunaux  spéciaux 
et  temporaires. 

L'institution  des  jurés  appartient  aux  citoyens, 
à  des  citoyens  assez  maltieureux  pour  avoir  ou 
être  prévenus  d'avoir  blessé  les  lois  ;  elle  n'ap- 
fiarticnt  point  à  des  monstres  étrangers  à  la 
nature  entière,  et  en  guerre  ouverte  contre  l'ordre 
social  même,  contre  toute  société  humaine. 

Eh  bien,  donnez  au  Gouvernement,  donnez- 
vous  à  vous-mêmes  une  force  capable  de  contenir, 
de  vaincre  ces  ennemis  du  dedans,  mille  fois  plus 
dangereux  que  ceux  du  dehors. 

Mais  conservez  au  citoyen  (et  vous  le  pourrez 
alors  sans  danger),  conservez  intacte  l'institution 
qui  est  sa  propriété  la  plus  sacrée,  le  lK)ulevar(i 
assuré,  la  seule  garantie  certaine  de  tous  ses  droits. 
En  terminant,  je  le  dirai  avec  deux  publicistes 
célèbres  : 

Le  plus  terrible  des  pouvoirs  est  celui  de  juger 
les  cnmcs;  un  peuple  qui  s'en  dé|>ouilie  entière- 
ment ne  peut  jamais  être  libre  ;  un  peuple  qui  se 
l'est  réservé  ne  peut  jamais  être  esclave:  la  déléga- 
tion absolue  de  V4i  droit  donnera  toujours,  au 
magistrat  à  qui  elle  sera  faite*  le  moyen  d'attenter 
dans  toutes  ses  parties  à  la  liberté  publique. 

J'ajoute  ce  que  Blackstonc  répète  dans  vingt 
endroits  do  ses  ouvrages. 

«  N'oublii'Z  jamais,  dit-il  à  ses  concitovens, 
que  la  liberté  subsistera  parmi  nous  aussi  [ong- 
temi»  que  le  jug(*nient  pur  juK's  ;  ce  palladium 
sacré  de  nos  droits  y  sera  à  l'abri,  je  ne  dis  pas 
(l'attaques  directes  et  formelles  (rar  qui  os<^rait 
se  les  |)ennettre  à  front  découvert  ?),  mais  de  pra- 
tiques, de  formes  de  jugement  nouvelles,  qui 
pourraient  insensiblement  miner  l'édifice  et  en 
préparer  de  loin  ralTaiblissemcnt,  puis  la  ruine. 


d'a])ord  |)eu  de  chose^  pourrait  devenir  assez  con- 
sidérable pour  faire  disparaître  les  jurés. 

«  Eloignez-les  du  jury  d'accusation,  ou  qu'ils 
y  soient  manifestement  dépouillés  de  leur  carac- 
tère (je  crois  avoir  démontré  q^u'il  en  serait  ainsi, 
et  il  devient  évident  que  les  jurés  n*y  subsistent 


contre  le  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
des  trois  oratcmrs,  et  ajourne  la  suite  de  la  discus- 
sion à  demain. 

La  séance  est  levée. 


fonclemeut  de  la  CbnstitôtioD  même,  et,  paraisant 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  l'^  [duviôse.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

Le  citoyen  Français  {de  Nantes)^  conseiller 
d'Etat,  est  introduit  et  présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  coficessions  de  mines. 

Art.  1«'.  A  Tavenir,  lorsqu'une  demande  eo  concession 
de  mines  sera  présentée  au  préfet  du  département,  il 
pourra  raccorder  deux  mois  après  la  réquisition  faite 
au  propriétaire  de  la  surface  do  sVxpliauer  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires.  Cette  réquisition 
sera  faite  à  la  diligence  du  préfet  du  département. 

Art.  S.  A  cet  effet, toutes  demandes  en  concession  seront 
publiées  et  affichées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  le  lieu  au  domicile 
du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  que  la  de- 
mande pourra  intéresser. 

Art.  3.  Les  publications  auront  lien  devant  la  porte  de 
la  maison  commune,  un  jour  de  décade  :  elles  seront, 
ainsi  que  l'affiche  répétées  trois  fois  aux  lieux  indiqués, 
de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra 
immédiatement  la  demande. 

Art.  i.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande  en  con- 
cession qu'un  mois  après  les  dernières  affiches  et  pubU- 
cations. 

Art.  5.  Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions  ci-dessus, 
aux  articles  10  et  11  du  titre  premier  de  la  loi  du  tt  juil- 
let 1791. 

Le  citoyen  Pran^s  {de  Nantes)  expose  en 
CCS  tonnes  les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  28  juillet  1791, 
sur  les  mines,  porte ,  titre  1*',  article  10,  «  qua 
«  nulle  concession  ne  pourra  être  faite  qu'aupara- 
«  vaut  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis 
«  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'il 
«  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation,  aux 
t  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  con- 
t  cessionnaires.  » 

Cette  interpellation  aux  propriétaires  doit  ic 
faire  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1 L  qui 
ordonne  «  que  toutes  demandes  co  roncesBioas 
t  ou  permissions,  qui  seront  faites  jiar  la  mite. 
«  seront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  dmart^ 
«  ment,  i)roclaniées  et  aflichf'eK  dan»  1<  hn  ai 
H  domirih*  du  d(*inand«/ur.  aiU'^i  qu*-  oan-  le^  mna^ 
«  cipt'ilités  que  vjiiw  df'iuand*'  pdom  uii!-«wrr* 

Ce  n'est  qu'apr^K  li-  d<'lai  ù*  eu.  m^ii-  .  ^v.zit 
ex|)iré,  flue  h'  iir»*f«'i  du  d»*iJ2nsmt3:  aa.'  r^.ii,T\, 
sur  les  di'amwiv^  eu  ronr-ssioL  m*  «r?*rmi:af- 
tion  qu'il  trausm^'!  au  nunf«r-  £  Tniirr^s:  lunr 
être  BuumitKr  l  laprrxkuaiiû:  jl  unr-T^zfniïsi^ 
s'il  V  a  li^'u 

LexfvrieDe<  adcmaxn*'  iB!8r:anuE:r.'''ac 
œ  déia.  a*-  sr.  me-  «.:  mnii?  -f 
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même  adressées  au  ministre,  dans  le  premier 
mois  qui  suit  la  publication 

Nuisible,  un  ce  qu'il  suspend  pendant  ce  long 
terme  Tactivité  des  travaux,  oblige  les  entrepre- 
neurs à  conser\'er  de  gros  fonds  inactifs  ou  à  voir 
détériorer  des  approvisionnements  qu'ils  comp- 
taient employer;  enfin,  si,  ce  n'est  que  trop  fré- 
quent, Quelques  formalités  ont  été  omises  pour 
(•es  af fi  elles ,  les  délais  se  prolongent  encore  et 
finissent  par  éloigner  les  administrés  d'un  genre 
d'industrie  qu'il  importe  tant  à  la  France  d'encou- 
rager. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  le 
Gouvernement  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  à  déterminer  le  mode  relatif  aux  deman- 
des en  concession  de  mines,  présenté  aujourd'hui 
au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment, ainsi  qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil 
d  Etat,  relatif  à  la  présentation  de  ce  projet  de 
loi,  et  de  l'exposition  des  motifs,  seront  transmis 
au  Triimnat  i)ar  un  message. 

Le  citoyen  V*raiieal8  [de  Nantes)  présente  un 
setonil  projet  de  loi.  11  a  pour  but  de  distraire  du 
département  du  Léman  les  hameaux  de  Forens  et 
de  Xoirecombe,  pour  en  former  uno  municipalité 
qui  fera  partie  du  département  de  l'Ain. 

An.  le.  Les  hameaux  de  Forens  et  de  Noirpcombf) 
ressiTODl  de  faire  parlie  de  la  municipalité  de  Chezcry, 
déparlement  du  Léman  ;  ils  furm<'ront.  sous  le  nom  de 
Forens,  une  municipalité  particulière  qui  fera  parlie  du 
dép-irlement  de  l'Ain. 

Art.  2.  Jus|u'à  l'entier  recouvrement  dos  rôles  de  con- 
tribution existants,  les  contraintes  pour  leur»  recouvre- 
ments seront  délivrées ,  et  il  sera  statué  sur  toutes  dt^- 
mandes  en  décharge  ou  modération  par  les  autorités 
administratives  du  département  du  Léman. 

Art.  3.  Il  sera  procédé,  d'ici  au  1«'  vendémiaire  pro- 
chain, et  par  experts  nommés  contradictoirement  par  le 
maire  de  Forens  et  par  celui  de  Chezer^',  au  partage 
des  biens  comnmnaux  appartenant  à  la  ci-devant  com- 
mune de  Ghczery,  de  manière  que  la  part  afférente  aux 
habitants  des  ci-devant  hameaux  de  Forens  et  de  Noire- 
combe  soit  possédée  par  la  commune  qu'ils  formeront 
par  indivis,  comme  les  autres  biens  communaux  des  mu- 
nicipalités de  la  République. 

Art.  4.  Les  contestations  relatives  au  partage,  s'il  en 
survient,  seront  réglét'S  par  le  Gouvernement,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur,  et  sur  l'avis  des  préfets 
de  l'Ain  et  du  Léman,  ainsi  que  toutes  autres  difbcultés 
relati\es  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

L'orateur  développe  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  de  loi: 

Citoyens  législateurs,  la  commune  de  Chezer}% 
département  du  Léman,  est  partagée  par  la  rivière 
de  la  Valecrine,  qui  se  jette  dans  le  Rnône. 

Cliezery  pronrement  dit,  et  plusieurs  hameaux 
qui  en  depencient,  situés  sur  la  rive  gauche,  ont 
toujours  été  administrés  par  le  ci-devant  district  de 
Gex,  et  ont  fait  partie  de  la  judicaturo  de  i)aix  du 
Clinton  deCillonge. 

Les  hameaux  de  Forens  et  Xoirecombe,  et  un 
grand  nombre  d'habitations  dans  les  montagnes, 
si^tués  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière,  furent 
aussi  administrés  par  le  ci-devant  district  de  Gex, 
et  ont  fait  et  font  encore  partie  de  la  judicature  de 
paix  de  ce  canton,  ci-iluvant  district  de  Nantua, 
et  actuellement  deuxième  arrondissement  de  l'Ain; 
iVoix  il  suit  qu'en  ce  moment  encore  ces  deux 
hameaux  et  ces  habitations,  dont  la  population 
peut  s'élever  de  4  à  500  âmes,  concourent  au  paye- 
ment de  la  justice  dans  le  département  du  Léman, 
dont  ils  ne  dépendent  pas.  et  reçoivent  la  justice 
des  tribunaux  de  l'Ain,  quMls  ne  î)ayent  pas. 

Cette  bizarrerie  a  frai)pé  le  Gouvernement;  et 


c'est  pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui  en 
résultent,  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  que  je  viens  àe  vous  soumettre. 

Le  Corps  légiswtif  arrête  que  le  projet  et  l'ex- 
posé des  motifs  seront  transmis  au  Tribunal  par 
un  message. 

Le  citoyen  Français  (de  Nantes)  propose  un 
troisième  projet  de'  loi,  dont  il  développe  en- 
suite les  motifs  : 

Art.  1^.  La  commune  d'Ajaccio,  département  du  Lia  - 
mone,  est  aul<>risée  à  vendre  une  partie  des  biens  com- 
munaux qu'elle  possède,  jusqu'il  concurrence  de  la  valeur 
d'une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Art.  2.  La  désignation  des  biens  à  vendre  sera  faite 
par  le  consfil  général  de  la  commune,  et  la  vente  aura 
lieu  par  enchère  publique,  au  plus  offrant  et  dernier  ea- 
cliérisseur. 

Art.  3.  Le  nroduit  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département,  et  employé  exclusivement 
aux  travaux  nécessaires  pour  conduire  dans  cette  commune 
les  eaux  qui  manquent  à  la  consommation  de  ses  habi- 
tants, d'après  les  plans  et  devis  qui  seront  arrêtés  par  le 
Gouvernement. 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  les habitantsdela ville  d'A- 
jaccio,tlépartementdu  Liainone,éprouvent  ladisetle 
une  des  chosesles  pins  nécessaires  à  la  vie,  l'eau. 

Il  est  pour  eux  de  la  plus  grande  urgence  de 
faire  ou  de  consommer  des  travaux  considérar 
bles  pour  leur  procurer  les  moyens  de  satisfaire 
ce  besoin  de  tous  les  moments." 

Les  revenus  de  cette  ville  sont  insuffisants 
pour  subvenir  à  une  dépense  de  ce  genre. 


currence  de  cinquante  mille  francs,  qui  sei^ont 
employés  aux  travaux  dont  il  s'agit. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  commune  d'Ajaccio,  départe- 
ment du  Liamone,  à  vendre  une  partie  des  biens 
communaux  qu'elle  possède,  présenté  aujourd'hui 
au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouver- 
nement, ainsi  qu'une  expédition  de  Tacte  du 
Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation  de  ce  pro- 
jet de  loi,  et  de  l'exposition  dis  motifs,  seront 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  de  ces  trois  projets  est  indiquée 
au  13  pluviôse.. 

On  procède,  par  appel  nominal,  à  un  premier 
scrutin  pour  la  présentation  d'un  candidat  à  l'une 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Personne  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin  dans  la  séance  du  5  pluviôse. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  THIBAULT. 

Srance  du  3  pluviôse, 

11  est  donné  lecture  du  procès- verbal.  La  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  ]n  j)oii7*suitc  des  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels, 

Goupll-Préfeln  fils  (l).  Tribuns,  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  dé- 
lits de  la  compétence  des  tribunaux  confection uels 
et  criminels,  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  quel- 
ques dispositions  de  détail  sur  lesquelles  votre 

(1}  Le  Moniteur  ne  renroduit  pas  en  entier  le  discoara 
de  Goupil -Préfela  fils.  Nous  le  publions  i»  txUMO. 
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opinion  est  sans  doute  fixée;  elle  me  semble 
devoir  se  réduire  à  deux  points  principaux: 

1**  La  recherche  de  tout  délit,  et  la  poursuite 
des  individus  que  cette  recherche  indique  pour 
en  être  les  auteurs  présumés,  doivent-elh»s  être 
confiées  à  des  fonctionnaires  choisis  et  révociibles 
par  le  Gouvernement? 

2*»  Peut-on,  sans  dénaturer  Tinstitution  du  jury, 
substituer  à  la  déclaration  orale  des  témoins, 
devant  le  jury  d'accusation,  la  lecture  de  celles 
recueillies  par  écrit  dans  le  cours  de  Tinstruction, 
et,  subsidiairement,  celte  réforme  est-elle  nuisi- 
ble ou  profitable  à  Tordre  public  ou  au  prévenu 
poursuivi? 

Sur  le  premier  point,  il  s'îigit  de  Taction-  de  la 
police  de  sûreté,  de  Texercice  de  cette  action,  et 
des  poursuites  qui  en  dérivent. 

Je  dis  de  la  police  de  sûreté,  car  nous  devons 
c^ser  de  la  qualifier  de  police  judiciaire,  ce  qui 
offre  à  la  pensée  Torganisation  ou  les  attributions 
d'un  tribunal  compétent  de  juger  les  délits  de 
police. 

La  confusion  dans  les  mots  embrouille  quel- 
quefois les  idées,  et  les  résultats  se  ressentent  de 
cette  nicheuse  influence. 

La  police  recherche  les  auteurs  des  délits  ;  et 
si  elle  acquiert  des  preuves,  ou  Feulement  des 
présomptions  contre  quelques  individus,  elle  les 
poursuit  devant  les  tribunaux  compétents  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  :  l'action  de 
lapoîicedoit  précéder  celle  de  la  justice;  mais, 
quand  la  justice  est  saisie,  l'action  de  la  police 
cesse  ;  la  police  devient  alors  la  partie  du  pré- 
venu, et  à  ce  titre  elle  le  poursuit  devant  la  justice 
qui  instruit,  délibère  et  juge. 

C'est  donc  avec  bien  de  la  raison  que,  dansl'ox- 

Sosition  des  motifs  qui  accompagnent  le  projet 
e  loi,  on  rappelle  à  la  dénomination  de  pohce 
de  sûreté,  que  lui  avait  donné  rAssembl('»e   con- 


disposition  expresse 
le  projet  de  loi. 

Pour  déterminer  à  quel  pouvoir  appartient,  par 
sa  nature,  l'action  de  la  police  de  sûreté,  il  faut 
remonter  aux  causes  qui  nécessitent  son  insti- 
tution. 

Les  hommes  se  réunissent  en  société  pour 
assurer  leur  repos,  leur  sûreté  et  leur  pros|)érité 
réciproques,  et  se  préserver,  par  leurs  communs 
efforts,  des  attaques  du  crime  et  de  la  violence  : 
pour  atteindre  ce  but,  il  faut  un  point  central, 
dont  la  vigilance  surveille  partout,  pour  tous  et 
nour  chacun,  et  poursuit,  conformément  aux  lois, 
les  iHîrturbateurs  de  l'ordre  public,  et  ceux  qui 
porteraient  atteinte  à  la  propriété  on  à  la  sûreté 
Dubliaue  ou  individuelle.  Ce  point  central  est  le 


[gouvernement  qu'ils  ont  constitué. 

Qui  veut  la  lin  veut  les  moyens  :  si  le  Gouver- 
nement doit  fCiirantir,  autant  au'il  est  en  son  pou- 
voir, «^  la  société  et  ii  chacun  de  ses  membres,  lu 
maintien  de  Tordre  public,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété, il  doit  ôtni  armé  de  toute  la  force  néces- 
saire pour  rem|)lir  <\  ciU  égard  ses  obligations;  et 
la  loi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  génénile, 
tloit  lui  conférer  tous  les  pouvoirs  propres  à  at- 
teindre ce  but  essentiel  et  principal  de  son  insti- 
tution. 

Ces  {)rinci|H's  me  conduisent  à  cette  question  ; 
A  quelle  autorité  doit  être  délégué  le  pouvoir  de 
poursuivn»  raccusation  publique?  C'est  la  Con- 
stitution du  peuple  fhinçais  qui  répond  par  son 
soixante-lnMziémc  article  :  «  La  fonction  d'oc- 
1  cusateur  public  près  un  tribunal  crimml  est 


«  remplie  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  » 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  choisis 
et  révocables  par  lui;  donc  la  poursuite  de  l'ac- 
cusation publique  appartient  constitutionnelle- 
ment  au  Gouvernement,  qui  l'exerce  par  desagents 
de  son  choix,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Ce  principe,  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute 
sans  combattre  la  Constitution  elle-même,  a  cepen- 
dant été  attaqué  indirectement  hier  à  cette  tribune, 
d'où  vous  avez  entendu  la  lecture  de  plusieurs 
passages  d'un  discours  du  célèbre  Thouret,  l'un 
de^s  émules  et  dos  modèles  parmi  les  orateurs  les 
plus  fameux  de  TAssemblée  constituante,  et  qui 
professait  alors  une  maxime  contraire. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  (et  je  crois  que  ce 
serait  <iu  moins  une  inconvenance),  de  faire  ici 
Tapologie,  ni  de  chercher  à  justifier  le  mérite  d'une 
disposition  constitutionnelle;  car  ce  serait  sup- 
poser qu'on  pourrait  Tattaquer  en  usant  du  droit 
de  me  répondre. 

Personne  plus  que  moi  n'admira  les  talents,  les 
connaissances  profondes  de  Thouret;  et  je  ne  puis 
parler  de  lui  sans  rappeler  qu'il  m'honora  de  son 
amitié,  et,  je  le  dis  avec  orgueil,  de  son  estime. 

Thouret  lit  le  discours  dont  on  vous  a  débité 
des  fragments  à  une  époque  où  il  fallait  enfouir 
sous  les  décombres  d'une  prande  démolition  un 
pouvoir  despotique,  pour  lequel  réclamaient  en- 
core de  vieilles  liabiludes  et  des  préjugés  anciens. 
La  France  a  fait  depuis  la  fatale  exuérieme  des 
désordres  inséparables,  d'abord  de  l  absence  de 
tout  gouvernement,  et  ensuite  d'une  organisation 
sociale  trop  faible  pour  ne  pas  s'éteindre,  ou  pour 
ne  pas  devenir  usurpatrice...  Les  leçons  du  passé 
ont  produit  notre  Constitution:  elle  doit  être  pour 
chacun  de  nous  l'objet  de  notre  culte  politique. 

Si  Thouret  eût  échappé  à  la  faux  révolutionaire, 
s'il  était  notre  collègue,  vous  le  verriez,  n'en  doutez 
pas,  le  défenseur  le  plus  zélé  de  notre  pacte  social. 

Nous  n'avons  point,  tribuns,  à  discuter  ni  à  déli- 
bérer sur  le  point  de  savoir  si,  comme  on  vous  Ta 
dit,  la  vertje  de  l'accusation  publique  doit  être 
remise  à  un  agent  que  le  Gouvernement  choisit  et 
peut  révoquer;  mais  on  a  ajouté,  en  reconnais- 
sant que  la  Constitution  est  claire  sur  ce  point, 
que  cVtait  un  motif  de  ne  pis  lui  conférer,  ou  à 
ses  agents  révocables,  le  pouvoir  de  faire  les  re- 
cherches et  les  poursuites  contre  les  auteurs  pré- 
sumés des  délits;  et  c'est  ici  la  véritable  question 
à  examiner. 

Je  demande  d'abord  à  quoi  servirait  au  Gouver- 
nement le  pouvoir  de  poursuivre    Taccusîitiou 


T  11. 


idépendants 

de  lui,  et  qu'il  ne  pourrait  faire  agir  s'ils  n'en 
avaient  pas  la  volonté;  comment  poursuivrait-il 
ceux  qui  auraient  trouvé  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  recherches,  ou  plutôt  contre  lesquels  la 
m'^gligonce  ou  la  mauvaise  volonté,  auxouelles  il 
ne  serait  pas  en  son  pouvoir  «le  remédier,  l  auraient 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  des  recherches 
utiles?  Ce  serait  rendre  illu.soire  Tarticle  ()3  de  la 
Constitution,  et  anéantir  son  effet  :  vous  ne  le 
voulez  pas. 

Je  demande  ensuite  à  quelle  autorité  la  recher- 
che des  délits  et  de  leurs  auteurs  peut  être  attri- 
buée plus  utilement,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  sûreté  individuelle,  avec  les  précau- 
tions convenables  pour  garantir  la  lit>erte  civile, 
qu'au  Gouvernement,  dont  l'œil  est  partout,  dont 
la  vigilance  embrasi^e  h  la  fois  tous  les  points  du 
territoire  de  la  République,  et  qui,  par  le  rappro- 
chement et  la  réunion  aes  moyens  dont  il  di^iose, 
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Pourquoi  cette  distinction?  On  n'en  trouve  pas 
la  moindre  raison  dans  l'exposé  des  motifs  pré- 
sentés par  les  orateurs  du  Gouvernement^  et  il 
paraît  bien  singulier  que  le  tribunal  criminel 


la  procédure,  et  que  le  tribunal  de  cassation,  qui 
est   cependant  le  conservateur  des  formes,  ne 

{misse  pas  casser  le  jugement»  malgré  les  nul- 
ités  qui  se  trouvent  dans  l'instruction  qui  l'a 
précécié;  qu'enfin  on  ne  cuisse  pas  môme  se  pour- 
voir devant  lui  contre  le  jugement  à  raison  de 
ces  nullités,  quoique,  en  matière  criminelle  sur- 
tout, toute  nullité  soit  un  moven  légal  de  pour- 
voir en  cassation,  et  que  le  tribunal  suprême  soit 
principalement  institué  pour  connaître  des  nul- 
lités et  des  infractions  aux  lois. 

Cette  distinction  que  rien  ne  justifie  est,  d'ail- 
leurs, en  opposition  avec  les  dispositions  mômes 
du  projet  de  loi  qui  ont  pour  onjet  de  prévenir 
l'annulation  des  proc('?duFes  entières,  en  faisant 
statuer  sur  les  questions  de  compétence  et  de 
forme,  avant  que  le  fond  soit  entamé  :  elle  est  en 
opposition  avec  ce  motif  donné  par  les  orateurs 
du  Gouvernement,  que,  d'après  le  projet,  nulle 
affaire  criminelle  ne  doit  plus  être  jugée  au  fond, 
môme  en  premièi'e  instance,  que  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions 
de  forme  et  de  compétence  ne  soient  décidées  dé- 
finitivement. 

Il  est  bien  évident  que  les  contestations  sur  les 
questions  de  forme  ne  seront  pas  décidées  défini- 
tivement, si  le  tribunal  de  cassation  n'a 'pas  le 
droit  d'annuler  à  raison  des  nullités  qui  se  trou- 
vent dans  l'instruction  et  la  procédure,  et  si  l'ac- 
cusateur public  n'a  pas  môme  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  à  raison  de  ces  nullités;  car 
c'est  le  tribunal  de  cassation,  et  non  pas  le  tri- 
bunal criminel,  qui  décide  définitivement  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  les  questions  de 
forme. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  l'article  21, 
que  je  persiste,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  à  re- 
garder comme  entièrement  destructif  de  l'insti- 
tution du  jury  d'accusation,  j'ai  encore  deux 
observations  à  faire  sur  le  projet  de  loi. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  a  beaucoup  trop 
multiplié  les  nullités  dans  la  procédure  crimi- 
nelle. Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  est 
tombé  dans  un  excès  contraire  :  il  ne  prononce 
aucune  nullité;  de  sorte  qu'une  procédure,  dans 
laquelle  on  n'aura  observé  aucune  des  dispositions 
prescrites  par  ce  projet  devenu  loi,  subsistem 
cependant  et  ne  pourra  être  annulée,  ni  par  le 
tribunal  criminel,  ni  par  le  tribunal  de  cassation  ; 
car,  vous  le  savez,  tribuns,  il  ne  suffit  pas,  en 
matière  criminelle,  qu'il  existe  une  disposition 
(le  loi,  même  impêrative,  pour  que  son  inexécu- 
tion donne  lieu  a  nullité.  Dans  cette  matière,  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas  ;  il  faut  qu'elles  soient 
écrites  textuellement.  Il  eût  donc  été  nécessaire 
d'ajouter  la  peine  de  nullité  à  quelques  articles  du 
projet,  à  l'article  9  qui  ordonne  que  les  témoins 
seront  entendus  séparément  bors  la  présence  du 
prévenu;  à  l'article  10  qui  porte  que  le  prévenu 
sera  interrogé  avant  d'avoir  eu  communication 
des  charges  et  dépositions  ;i\  Tarlicle  15  qui  porte 
aue  le  directeur  un  jury  ne  pourra  rendre  l'onlon- 


res  môme  à  des  dispositions  de  lois  existantes; 
elles  sont  infiniment  importantes,  et  il  fallait  as- 
surer leur  exécution,  en  l'ordonnant  à  peine  de 
nullité. 

On  a  essayé  de  détruire  cette  objection,  en  citant 
la  disposition  de  l'article  456  du  Code  du  3  bru- 
maire, qui  porte  :  «  Que  le  tribunal  de  cassation 


I  quelconque'  à  laquelle 
pas  la  peine  de  nullité,  cette  formalité  n*a  pas  été 
remplie.  » 

Mais  cet  article  qui  se  trouve  placé  au  titre  du 
tribunal  criminel,  et  qui  parle  de  Vaccusé,  ne 
peut  évidemment  s'appliquer  à  la  procédure  qui 
se  fait  devant  le  iury  d'instruction  :  1*»  parce  que, 
dans  cette  procédure  et  jusqu'après  la  aéclaration 
du  iury  d'accusation,  il  n'y  a  pas  à'accusè^  mais 
seulement  un  prévenu  ;  2*"  parce  qu'aux  termes 
delà  loi  ce  prévenu  ne  peut  rien  requérir  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  traduit  au  tribunal  criminel,  et  que  ce 
n'est  que  devant  ce  tribunal  que  commence  le  droit 
qu'il  a  de  se  défendre,  toute  la  procédure  anté- 
rieure devant  être  faite  hors  sa  présence,  et  sans 
qu'il  ait  rien  à  dire. 

L'article  qui  parle  des  réquisitions  qu'il  peut 
faire  ne  s'applique  donc  réellement  qu^  la  pro- 
cédure faite  au  tribunal  criminel,  et  il  reste  tou- 
iours  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  nullité  dans 
la  procédure  faite  antérieurement,  si  la  nullité  n'est 
pas  textuellement  prononcée  par  la  loi. 

On  termine  cependant  par  convenir  qu'il  peut 
V  avoir,  à  cet  égard,  une  omission  dans  le  projet 
âe  loi,  et  l'on  cherche  à  la  rendre  moins  grave, 
en  annonçant  que  le  Gouvernement  présentera  un 
projet  de  loi  pour  réduire  et  fixer  toutes  les  nul- 
lités en  matière  criminelle^  et  qu'il  y  comprendra, 
doute,  celles  que  je  viens  d'indiquer. 


sans 


s'il  est  adopté. 

ToutCîS  CCS  dîsoosiliOD^  ^^^  innvalJnir    CAptraî 


Mais  jusqu'à  l'adoption  de  ce  nouveau  projet, 
que  le  Gouvernement  ne  présentera  pas  vraisem- 
Diablement  pendant  la  session  actuelle  du  Corps 
législatif,  la  loi  qui  va  être  rendue  pourra  n'être 
pas  exécutée  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 
tantes. 

C'est  d'ailleurs  une  fort  mauvaise  méthode  mie 
de  chercher  à  justifier  un  projet  de  loi  actueue- 
ment  soumis  à  la  discussion,  en  annonçant  que 
les  omissions,  que  les  vices  qu'il  contient,  seront 
réparés  par  un  autre  projet  que  l'on  dit  toujours 
sous  presse.  Avec  cette  confiance,  si  on  se  décide  à 
adopter  des  projets  de  lois  vicieux  ou  très-impar- 
faits, on  peut  être  exposé  à  ne  pas  trouver  dans 
le  nouveau  projet  de  loi,  s'il  arrive,  la  réformation, 
ou  une  réformation  suffisante  des  vices  du  pre- 
mier projet. 

Enfin,  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  compose  une 
législation,  et  surtout  une  législation  criminelle. 
Puisqu'on  se  trouve  forcé  par  les  circonstances  de 
la  faire  pièce  à  pièce,  il  faut  au  moins  que  chaque 
loi  contienne  tout  c^  qui  est  nécessaire  à  son 
exécution ,  et  qu'elle  n'attende  pas  d'une  loi  future 
son  complément  et  sa  force;  mais  surtout  il  ne 
faut  pas  lui  pardonner  des  vices  et  des  erreurs 
graves  par  l'espoir,  souvent  incertain  et  souvent 
trompé,  d'obtenir  dans  une  autre  loi  la  réforma- 
tion de  ces  vices  et  de  ces  erreurs  ;  réformation 
que  le  Gouvernement  ne  proposera  peut-être  pas, 
et  par  la  seule  raison  sans  doute  qu'il  n'aura  pas 
la  même  opinion  que  nous,  et  ne  croira  pas  a  la 
nécessité  de  la  réformation. 

Etait-il  «donc  si  difficile  d'ajouter  à  quatre  ou 
cinq  articles  du  projet  de  loi,  ces  mots  :  àpemê 
de  nullité  î  Et,  si  l'on  est  aiyourd'hui  convaincu 
f  IIP  ^»tp  'inriigftion  estlmp'^'lanto.  pT*^^(in'''^lepeat 
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jury,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  réellement  de  jury. 

C'est  là  ma  dernière  proposition,  et  c'est  aussi 
l'unique"  point  de  la  difficulté;  c'est  la  question 
réduite  a  ses  Yéritables  termes;  et, maintenant 
qu'elle  est  simplifiée,  maintenant  qu'elle  est  dé- 
gagée de  tout  ce  qui  avait  pour  objet  de  l'obs- 
curcir, elle  se  trouve  en  état  d'être  aisément  et 
promptcment  décidée. 

Avoir  bien  posé  une  question,  c'est  avoir  déjà 
fait  beaucoup  pour  sa  décision. 

On  ose  soutenir  que  des  preuves  écrites  peu- 
vent suffire  aux  jurés!  Mais  c'est  évidemment 
recommencer  le  procès  entre  les  preuves  légales 
et  les  preuves  morales;  c'est  déjà  mettre  en  pro- 
blème si  la  procédure  par  jurés  est  préférable  à 
l'ordonnance  de  1670,  si  enfin  la  sublime  institu- 
tion du  jury  doit  être  détruite  ou  conservée. 

Après  une  expérience  si  longue  et  si  fatale  de 
l'insuffisance,  des  dangers,  et  de  l'absurdité  même 
des  preuves  légales,  devait-on  s'attendre  à  en 
voir  reproduire  le  système? 

Lorsqu'après  les  discussionslesplussavanteset 
les  plus  profondes,  le  jurv  avait  été  institué  pour 
les  affaires  criminelles  ;  lorsque  cette  institution 
sublime  a  déjà  produit  les  plus  heureux  effets, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  portée  au  degré  de 


perfection  dont  elle  est  susceptible  ;  lorsqu'il  est 


5qu  ennn  la  constitution  eiic-meme  a  pris 
de  la  conserver,  tant  pour  l'accusation  que  pour 
le  jugement,  devons-nous  souffrir,  tribuns,  qu'on 
y  porte  la  moindre  atteinte? Eh!  n'en  doutez  pas, 
c'est  lui  porter  une  atteinte  mortelle  que  de  sub- 
stituer devant  les  jurés  les  preuves  écrites  aux 
prouves  orales. 

Nous  ne  saurions  trop  proclamer  cette  grande 
vérité  qu'énonciiit  si  fortement,  à  la  tribune  na- 
tionale, le  célèbre  et  infortuné  Thouret  :  «  Par- 
«  tout,  dis<iit-il,  partout  où  les  procédures  sont 
«  écrites,  quoi  qu'on  fasse,  l'expérience  n'a  que 
«  trop  prouvé  que  la  conviction  morale,  person- 
«  nelle  et  libre,  qui  est  de  l'essence  primitive  du 
«  jury,  est  nécessairement  altérée  et  con'ompue.  » 

«  Les  comités  de  constitution  et  de  junspru- 
«  dencc  criminelle,  disait  Duporl,  leur  rapporteur, 
«  ont  été  unanimes  à  penser  qu'avec  des  preuves 
«  écrites  il  n'y  avait  pius  de  jurés,  et  que,  si  l'As- 
«  semblée  se  portait  à  adopter  cette  itiée,  elle  dé- 
«  truirait  son  propre  ouvrage. 

«  Ce  que  nous  vous  proposons,  ajoutait-il,  est, 
«  depuis  plus  de  mille  ans,  en  pleine  vigueur  en 
«  Angleterre,  est  en  pleine  vigueur  en  Amérique; 
«  et  les  Anglais  s'en  trouvent  si  bien  qu'ils  cfian- 
«  géraient  plutôt  toutes  leurs  institutions  que 
«  a^lle-ci.  Que  répondre  à  l'argument  d'une  nra- 
«  tique  constante  suivie  avec  tant  de  succès: 

«  Avec  des  preuves  écrites,  disait-il  encore, 
«  vous  aurez  des  juges,  mais  vous  n'aurez  plus 
«  de  jurés.  » 

«  L'effet  de  l'écriture,  disait  Thouret,  altérera 
«  inévitablement  la  moralité,  qui  fait  de  Tinsti- 
«  tution  du  jury  le  moyen  le  plus  voisin  de  l'in- 
«  faillibilité  qui  soit  parmi  les  hommes.  » 

Avec  quelle  vérité  de  sentiment,  quelle  pro- 
fondeur dans  les  idées,  quelle  force  dans  les 
raisonnements,  quelle  énergie  dans  le  style,  ils 
ont  développé  les  preuves  de  cette  opinion?  Et 
toutes  s'appfiquent  au  jury  d'accusation  comme 
au  jury  de  jugement,  parce  qu'elles  sont  toutes 
déduites,  comme  je  1  ai  déjà  observé,  des  prin- 
cipes mômes  de  I  essence  du  jury,  et  des  motifs 
qui  l'ont  fait  adopter,  tant  pour  raccusation  que 
pour  le  jugement. 


Je  voudrais,  tribuns,  qu'il  me  fût  i)ermis  de 
vous  les  citer  toutes;  mais  vous  les  connaissez, 
vous  les  avez  lues  avec  intérêt;  et,  si  elles  n'ont 

Eas  porté  la  conviction  dans  vos  esprits,  j'en  ai 
eaucoup  trop  dit,  et  il  est  temps  enfin  que  je 
m'arrête. 


Je  termine  par  celte  observation,  que  le  mieux 
n'est  pas  toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  Tennemî 
du  bien;  que,  lorsqu'il  est  possible  d'avoir  aisé- 
ment et  promptement  le  mieux^  il  n'est  pas  permis 
de  le  négliger  ;  que  ce  n'est  pas  viser  à  une  per- 
fectibilité  chimérique  que  de  proposer  des  amé- 
liorations qu'il  est  racile  de  réaliser  promptement, 
et  qu'enfin  chercher  à  améliorer  les  projets  de 
lois  présentés  par  le  Gouvernement,  c'est  le  servir 
ans  ses  intentions,  comme  dans  ses  intérêts  :  dans 
?s  intentions^  puisqu'il  ne  peut  vouloir  que  ce  qui 


dan 
ses 


trouve  toujours  de  grands  moyens  de  force  et  dô 
considération  dans  une  J>onne  législation. 

Je  vole  contre  l'adoption  du  projet  de  loi. 

J.C.M.  Glll^î  {de  Seine-ehOise)  (1).  Tribuns^ 
lorsque  je  demandai  la  parole  sur  le  projet  de  loi 
que  vous  discutez  aujourd'hui,  j'étais  si  frappé  du 
rapport  de  votre  Commission,  il  me  paraissait 
dicté  par  une  expérience  si  éclairée  que  la  seule 
lâche  que  je  me  fusse  proposée  d'abord,  c'était 
d'arracher  quelques  épines  qui  l'avaient  arretéedlo- 
méme  dans  les  détails,  persuadé  aue,  sur  tout  le 
reste,  les  difficultés  avaient  été  sulnsamment  écar- 
tées par  le  rapporteur,  et  qu'on  ne  pouvait  ajouter 
à  l'examen  approfondi  qu'il  en  a  fait  que  des  répô- 
tiiions  inutiles  et  fastidieuses. 

Mais,  par  le  cours  que  la  discussion  a  pris  hier, 
j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
pressant  à  dissiper  crue  les  scrupules  des  juriscon- 
sultes ;  ce  sont  les  alarmes  des  amis  de  la  liberté. 
Quelques-uns  parmi  eux  ont  vu  avec  effroi,  et  plu- 
sieurs avec  déiiance,  tout  ce  que  le  projet  contient 
d'innovations.  Us  ont  craint  que,  sous  l'apparence 
de  la  perfection,  on  ne  détruisît  le  rempart  conser- 
vateur de  la  liberté  civile,  et  qu'il  ne  perdît  en 
solidité  tout  ce  qu'il  semblerait  gagner  dans  la 
pureté  de  ses  formes. 

De  telles  craintes  en  elles-mêmes  sont  toujours 
trop  respectables  pour  qu'on  les  néglige.  Mon 
principal  but,  dans  l'examen  où  je  vais  me  livrer, 
sera  donc  d'en  approfondir  soigneusement  tous 
les  motifs,  et  de  constater  tout  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  de  réel. 


§1 


er 


d'œil  sur  notre  situation  actuelle,  et  voyons  si 
elle  est  si  favorable  à  la  liberté  civile  qu  on  n'y 
puisse  rien  changer  sans  risque. 

Au  moment  où  je  parle,  l'action  publique,  pour 
la  poursuite  des  délits,  appartient  à  trois  sortes  de 
personnes  : 

Aux  juges  de  paix,  qui  sont  des  fonctionnaires 
temporaires  dépendants  de  l'élection  du  peuple,  et 
qui  exercent  dans  un  territoire  très-l)omé; 

Aux  directeurs  du  jury,  qui  sont  indépendants 
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(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  de  ropinioo 
de  Gillet.  Moas  publions  tu  extemo  le  discours  d«  eel 
orateur. 
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et  qui  ont  un  territoire  plus  étendu,  mais  qui 
changent  tous  les  six  mois,  et  qui  ne  connaissent 
immédiatement  que  de  certaines  matières  3 

Enfîn,  à  tout  individu  à  qui  il  plaît  de  signer  et 
d'affirmer  une  dénonciation  civique,  sauf  sa  res- 
ponsabilité. 

A  cette  triple  action,  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose de  substituer  celle  d'un  magistrat  unique, 
nommé  et  révocable  par  lui,  et  qui  représentera 
dans  chaque  arrondissement  communalle  commis- 
saire du  tribunal  criminel. 

C'est  cette  création  nouvelle,  qui  est  la  base 

?irincipale  du  projet,  qu'on  attaque  avec  tant  de 
orce  et  par  des  moyens  si  opposes  ;  mais,  comme, 
entre  des  hommes  qui  recherchent  également  la 
vérité,  ce  sont  les  confusions  et  les  équivoques 
de  mots  qui  perpétuent  les  disputes,  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  les  éclaircir. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  lorsqu'on  s'est  récrié  qu'il 
ne  fallait  pas  mettre  dans  fa  main  du  (jouverne- 
ment  l'arme  terrible  de  l'accusation,  et  quand  on 
a  cité  à  cet  égard  l'autorité  et  les  discussions  de 
l'Assemblée  constituante? 

Ksl-ce  qu'en  efliît  il  s'agit,  dans  le  projet  proposé, 
d'attribuer  au  Gouvernement  le  droit  de  mettre  un 
citoyen  en  état  d'accusation  ?  Ce  droit  ne  sera-t-il 
plus'  réservé  au  jury  d'accusation  ? 


imissance  de  l'accusation,  mais  si  on  lui  attri- 
nuora  l'action  nécessaire  pour  requérir  et  pour- 
suivre l'accusation,   ce  qui  est  très-différent. 

A  cet  égard,  le  problème  est  résolu  par  notre 
Constitution;  et  le  commissaire  nommé  par  le 
Gouvernement  remplit  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel la  magistrature  dont  auparavant  le  peuple 
investissait  l'accusateur  public. 

Cependant,on  insiste:  on  regarde  l'établissement 
d'un  commissaire  prés  le  tribunal  criminel  comme 
un  sacrifice,  nécessaire  il  est  vrai,  mais  déjà 
rigoui^'ux  et  terrible,  que  la  Constitution  a  fait 
en  faveur  du  Gouvernement.  Y  ajouter,  dit-on, 
en  donnant  des  substituts  à  ce  commissaire,  ce 
serait  faire  naître  une  multitude  d'abus,  ce  serait 
rendre  la  poursuite  des  délits  à  la  fois  trop  pa- 
resseuse et  trop  active,  insufflsante  pour  la  sûreté 
des  citoyens^  et  dangereuse  pour  leur  liberté. 

La  poursuite  des  aélits  trop  paresseuse!  Ëst-il 
bien  vrai  qu'elle  puisse  l'être  davantage  que  dans 
l'état  actuel?  Que  peuvent,  pour  la  surveillance 
générale,  des  dénonciateurs  civiques  qui  sont  di- 
rigés en  effet  bien  moins  par  leur  civisme  que  par 
leur  passion?  Oue  peuvent  desdirecteurs  de  jurys, 
qui  ne  sont  qu  en  [>assant  dans  leurs  fonctions,  à 
qui  il  manque  le  loisir  et  la  continuité  nécessaire 
pour  bien  acquérir  cette  connaissance  des  lieux  et 
(les  personnes  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  po- 
lici^V  yue  peuvent  des  juges  de  paix  distraits  par 
une  multitude  d'autres  occupations,  habitués  à 
des  fonctions  patriarcales,  qui  ne  leur  permet- 
tent (^ére  de  scruter  la  marche  des  passions 
malfaisantes;  bornés  à  un  territoire  Irès-circon- 


yue  di«-jel 

craint  qu'un  seul  magistrat  puisse  quelqnt'fois 
s'endormir  dans  un  sommeil  volontaire,  combien 
ce  danger  n'est-il  pasplus  grand  et  plus  multiplié, 
si  on  le  conlie  à  la  vigilance  d'une  multitude  de 
fonctionnaires  passagers  qui,  dans  leur  courte 
durée,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  d'acheter 
une  rééle(ttiou  par  on  peu  do  faiblesse  et  de 
complaisance? 


Pour  moi,  je  l'avoue  J'attends  une  surveillance 

S  lus  prompte  et  plus  emcace,  si  on  la  confie  à 
es  omciers  qui  représentent  la  partie  publique, 
sans  rien  ôter  de  la  juste  latitude  qui  appartient 
à  l'action  des  parties  civiles;  à  des  officiers  per- 
manents, mais  qui  puissent  payer  leurs  foutes 
par  une  destitution;  a  des  officiers  attachés  à  un 
territoire  assez  étroit  pour  tout  voir,  mais  assez 
étendu  pour  tout  envelopper;  à  des  officiers  enfin 
qui  sont  liés  entre  eux  par  une  correspondance 
nécessaire  avec  un  magistrat  supérieur  placé  dans 
leur  centre,  et  qui,  pour  arrêter  le  crime,  sont, 
en  quelque  sorte^  comme  les  doigts  d'une  mémo 
main,  toujours  disposés,  dans  leur  situation  res- 
pective, à  agir  de  concert. 

Mais  voilà  que  ce  concert  et  cette  activité  mémo 
sont  suspects  :  on  craint  les  passions  des  nou- 
veaux fonctionnaires  à  cause  ae  leur  puissance; 
on  craint  les  passions  du  Gouvernement,  à  cause 
de  leur  dépendance. 

Pour  se  rassurer  sur  l'idée  de  leur  pouvoir,  il 
ne  faut  que  bien  réfléchir  que  ce  n'est  pas  quand 
ils  sont  forts,  que  les  pouvoirs  sont  dangereux; 
c'est  quand  ils  sont  cumulés. 

Par  exemple,  aujourd'hui  le  juge  de  paix  et  le 
directeur  du  jur^%  dans  les  matièri^  où  ils  agis- 


porter  une  première  décision  pour  mettre 
culpé  en  état  de  prévenu,  et  lancer  contre  lui  le 
mandat  d'arrêt. 

Ainsi,  dans  toute  la  procédure  relative  à  la  pré- 
vention, ils  sont  .tout  à  la  fois  dénonciateurs, 
parties  poursuivantes,  commissaires-enquêteurs 
et  juges,  sans  compter  l'autorité  qu'ils  ont  encore 
sur  les  citoyens  par  la  nature  de  leurs  autres  fonc- 
tions. 

Dans  le  proiet  qui  vous  est  proposé,  au  contraire, 
le  substitut  du  commissaire  peut  bien  recevoir 
les  plaintes,  les  dénonciations  civiques  et  les  dé- 
nonciations oflicielles  ;  mais  rien  ne  l'autorise  à 
poursuivre  d'office,  ni  à  dénoncer  lui-même;  ce 
soin  est  réservé  aux  juges  de  paix,  aux  officiers 
de  gendarmerie,  aux  maires  et  adjoints  des  com- 
munes. 

Le  substitut  peut  bien  faire  toutes  les  réquisi- 
tions pour  l'instruction,  m.ais  il  n'instruit  pas  ;  il 
peut  bien  conclure,  mais  il  ne  juge  et  ne  décide 
rien  :  et  les  pouvoirs  sont  tellement  distribués, 


iinnie 
struction  etle  jucement  provisoire. 

Maintenant,  tribuns,  rapprochez  ces  deux  orga- 
nisations ;  calculez  de  quel  côté  les  pouvoirs  sont 
mieux  séjKirés  ;  iugez  laquelle  des  deux  donnera 
plus  de  prise  à  l'arbitraire. 

Je  n'ai  jusqu'ici  compan^  la  magistrature  qu'on 
propose  qu'avec  celle  existante;  que  serait-ce  si 
je  la  comparais  avec  l'action  des  dénonciateurs, 
telle  que  nos  lois  l'autorisent? 

Pour  que  la  vengeance  sociale  contre  les  délits 
soit  sûrement  exercée,  il  faut  que  la  cité,  en  cette 
partie,  agisse  directement  par  l'organe  (le  ses  ci- 
toyens, ou  qu'elle  institue  un  magistrat  qui  la  re- 
présente. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  individus  peuvent 
concourir  a  cette  poursuite  importante  et  terrible. 
On  érige  chacun  des  membres  de  la  société  en 
adversaire  direct  de  toutes  les  infractions  des  lois 
sociales^  et,  dans  les  spéculations  consolaotos 
d'une  théorie  généreuse,  on  se  persuade  que  rica 
ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre. 
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souvent  rignominieuse  attaque  des  plus  viles  pas- 
sions. De  la  lie  de  la  nation  il  sort  une  nation 
nouvelle  et  rampante  de  délateurs  qui  se  prosti- 
tuent à  quiconque  veut  salarier  leur  honte;  et,  au 
lieu  d'un  seul  glaive  déposé  dans  les  mains  de 
la  justice,  il  faut  craindre  chaque  jour  une  armée 
de  stylets  indiscrètement  distribués  à  des  mains 
égarées  ou  vénales. 


plus  abject 

une  dénonciation  contre  le  citoyen  le  plus  res- 
pectable, pour  obtenir  le  droit  de  le  vexer;  (jue, 
sous  ombre  qu'il  exerce  la  vengeance  sociale, 
le  dénonciateur  peut  forcer  le  magistrat,  môme 
contre  sa  conscience,  à  délivrer  le  mandat  d'ame- 
ner, et  à  entendre  les  témoins,  quels  qu'ils  soient, 
qu'il  lui  plaira  produire;  que,  sans  le  concours  du 
magistrat,  il  peut  porter  sa  poursuite  jusqu'au  jury 
d'accusation,  et  que,  fùt-il  un  calomniateur,  u 
n'est  exposé  à  d'autre  peine  qu'à  une  condamna- 
tion de 
encore 
rend 

tion  du  dénonciateur  est  encore  moins  limitée  que 
celle  qu'on  vous  propose  d'attribuer  au  substitut 
du  commissaire  prés  le  tribunal  criminel. 

Puis  donc  qu'il  est  raisonnable  de  parcourir 
toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  un  Gouverne- 
ment peut  'être  oppresseur,  qu'on  me  dise  où  il 
serait  le  plus  facile  de  trouver  un  instrument  de 
la  tyrannie,  ou  parmi  le  mélange  confus  de  la 
muftilude,  ou  parmi  un  petit  nombre  de  magis- 
trats qui,  pour  être  révocables,  n'en  ont  pas 
moins  à  conserver  quelque  honneur  et  quelque 
estime  d'eux-mêmes.  Cliose  étrange!  on  s\îfîraye 
de  l'idée  de  confier,  à  l'avenir,  l'action  et  la  pour- 
suite des  délits  à  trois  cents  fonctionnaires,  et 
l'on  ne  s'e! fraye  pas  de  songer  que  cette  action 
existe  h  [)résent  dans  les  mains  de  trois  millions 
d'hommes. 

N'Iiésilez  donc  pas,  amis  de  la  liberté,  pour 
exprimer  votre  vœu  sur  l'institution  de  ces  sortes 


paroles  reniarquai)les  : 

«  Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable^ 
«  c'est  celle  qui  veut  que  la  puissance  établie  pour 
«  faire  exécuter  les  lois  prépose  un  officier  dans 
«  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom 
«  tous  les  crimes;  ce  qui  fait  que  la  fonction  des 
«  délateurs  est  inconnue  parmi  nous,  » 

§11. 

Je  viens  maintenant  à  l'examen  des  divers  res- 
sorts par  lesquels  le  jirojet  douno  le  mouvement 
et  la  vie  au  ministère  public  après  l'avoir  créé. 

Le  mandat  de  dépùt  qui  lui  est  attribué  est  un 
mot  nouveau  dans  notre  Code  criminel. 

Mais  la  vérité,  c'est  que  la  chose  n'est  pas  nou- 
velle. 


haleine.  Il  faut  souvent  rassembler  des  indices, 
rechercher  des  complices,  appeler  des  témoins 
éloignés.  Or,  pendant  tout  cet  intervalle»  il  se- 
rait plus  qu'imprudent  de  laisser  rinculpô  en 


liberté,  et  il  est  indispensable  de  le  gardera  \'ue : 
la  loi  autorise  elle-même  cette  mesure. 

Le  même  oflicier  de  police  exerce  donc  dès 
h  présent,  sur  la  personne  de  l'inculpé,  trois  pou- 
voirs bien  distincts  : 

1"  U  décerne  le  mandat  d'amener; 

2°  11  ordonne  que  l'inculpé  sera  provisoirement 
retenu,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  dans  le 
lieu  qu'il  indique,  et  c'est  ce  qu'on  peut  appeler 
le  mandat  de  dépôt; 

3"  Il  décerne  le  mandat  d'arrêt. 

Voici  maintenant  les  abus  qui  résultent  de  ces 
pouvoirs  géminés  de  la  situation  des  ofliciers  à 
qui  ils  sout  remis. 

D'abord,  ces  officiers  étant  répandus  dans  une 


tantôt  dans  une  auberge,  souvent  dans  l'ancienne 
prison  seigneuriale,  et  quelquefois  même  jusque 
dans  le  clocher  du  village. 

De  là  une  première  déviation  de  la  rêplc,  pins 
dangereuse  pour  la  liberté  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément :  c'est  de  s'habituer  à  tenir  les  hommes 
en  charte  ailleurs  que  dans  les  maisons  légales;  à 
quoi  il  faut  ajouter,  que  ces  chartes  passagères 
étant  la  plupart  très-peu  solides,  les  plus  criminels 
trouvent  facilement  moyen  de  s  en  échapper,  sans 
que  le  gardien  soit  responsable,  parce  qu'il  n'est 
pas  légalement  préposé. 

Ensuite,  les  trois  actes  qui  saisissent  la  liberté 
de  l'inculpé  étant  confiés  à  la  même  main,  l'arbi- 
traire en  devient  plus  facile  et  plus  impuni  ;  au.ssi 
s'est-il  élevé  des  plaintes  de  toutes  parts  sur  ce 
que  des  juges  de  paix,  négligents  ou  mal  inten- 
tionnés, au  moyen  lU\  h^ursoriloiinances  de  retenue 
provisoire,  gardaient  emprisonnés,  devant  eux, 
pendant  des  mois  entiers,  les  hommes  les  moins 
coupables.  Il  est  vrai  que  la  loi  leur  ordonne  de 
terminer  leur  instmction  sur-le-champ  et  dans  le 
jour  au  plus  tard;  mais  cette  loi,  dans  la  plupart 
des  circonstances,  est  si  évidemment  impraticable 
que  les  prétextes  se  confondent  aisément  avec  les 
motifs:  pour  l'enfreindit*;  et,  fût-elle  rigoureuse- 
ment exécutée,  je  ne  sais  si  le  remède  ne  serait 
pas  pire  que  le  mal  ;  ciir  l'officier  de  police,  s'il 
était,  dans  son  instruction,  pressé  hors  de  toute 
mesure,  ne  manquerait  pas,  pour  plus  de  sûreté, 
de  délivrer  aveuglément  le  mandat  d'arrêt;  et  dans 
le  choix  des  maux,  une  retenue  provisoire,  qui 
peut  être  levée  à  tous  les  instants,  est  encore  moins 
funeste  que  l'écrou  d'un  mandat  d'arrêt,  qui  ne 
peut  être  levé  que  par  une  délibération  du  jury 
d'a-cusation. 

Enfin  la  loi  n'a  donné  qu'une  garantie  trop  im- 
parfaite à  la  régularité  des  emprisonnements,  en 
abandonnant  la  vérification  un  titre  en  vertu 
duquel  on  emprisonne,  au  seul  examen  et  à  la 
responsabilité  du  concierge.  Comment  veut-on 
qu'un  malheureux,  ccmdamné  à  ce  déplorabli; 
métier,  ait  les  connaissances  nécessaires  pour  savoir 
s'il  doit  ou  non  refuser  de  recevoir  le  prisonnier? 
Aussi  rien  n'a-t-il  été  plus  commun,  au  grand  dé- 
triment de  la  liberté  civile,  que  de  voir  les  portes 
des  prisons  se  fergier  sur  un  homme  qui  n'y  était 
traduit  que  par  des  autorités  tout  à  lait  incompé- 
tentes, sans  autre  pièi'e  que  des  chiffons  informes 
et  quelquefois  de  simples  lettres. 

\oilà  de  nombreux  abus  dans  la  méthode  ac- 
tuelle :  le  projet  de  loi  les  a-t-il  aggravés?  Non, 
il  les  répare. 

Suivant  l'article  7,  le  prévenu  ne  peut  plus  être 
dépose»  que  dans  la  maison  d'arrêt;  et,  sous  ce 
rapport,  le  mandat  de  dépôt  attribué  au  ministèra 
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lieu  de  prévenir  absolument  tous  les  inconvé- 
nients, ta  loi  n'en  préviendra  qu'une  partie. 
Qu'importe,  après  tout,  cette  remarque?  Mais 
n'est-ce  pas  déjà  un  grand  bien  que  de  diminuer 
la  somme  des  maux. 

§IV. 

J'ai  achevé  la  discussion,  tribuns,  sur  tout  ce 
qui  regarde  l'établissement  d'une  nouvelle  magis- 
trature, et  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées. 

Il  me  reste  à  examiner  deux  innovations  faites 
dans  l'ordre  général  de  la  procédure. 

La  première  est  introduite  par  l'article  9,  qui 
porte  que  les  témoins  seront  entendus  par  le  direc- 
teur du  jury,  hors  la  présence  du  prévenu  ; 

Et  par  rarticlelO,qui  porte  que  le  prévenu  sera 
interrogé  avant  d'avoir  eu  communication  des 
charges  et  dépositions,  mais  que  lecture  lui  en 
sera  donnée  aussitôt  après  son  interrogatoire,  et 
qu'il  sera  de  suite  interrogé  de  nouveau  s'il  le 
aemande. 

Peut-être  ai-je  mal  à  propos  qualifié  ces  dispo- 
sitions en  les  appelant  une  innovation  ;  elles  sont 
plutôt  une  méthode  indiquée  pour  régulariser  ce 
qui  existe. 

En  efTet,  ce  qui  arrive  déjà  le  plus  fréquem- 
ment, c'est  que  le  prévenu  n'est  pas  présent 
quand  les  témoins  déposent  devant  l'officier  de 
police;  et  de  cela  il  y  a  une  bonne  raison,  c'est 
que  l'information  doit  précéder  le  mandat  d'a- 
mener; et  que,  quand  les  témoins  viennent,  l'in- 
culpé n'est  pas  encore  venu. 

Si  pourtant  il  arrive  que  l'inculpé  soit  présent, 
si,  dès  le  premier  instant  où  les  charges  commen- 
cent à  se  produire^  il  a  les  yeux  et  les  oreilles 
sur  les  témoins  qui  les  développent,  la  vérité  en 
souffre  de  grandes  altérations. 

Le  témoin  s'intimide  et  s'explique  avec  moins 
de  confiance  et  de  franchise  ;  tandis  que  le  magis- 
trat recueille  ce  qui  sort  de  sa  bouche  et  de  celle 
de  l'inculpé,  il  s'établit  entre  ceux-ci  et  par  leurs 
regards  réciproques,  un  autre  entretien  de  mena- 
ces ou  de  flatterie,  u'animosité  ou  d'intelligence, 
qui  corrompt  toute  sincérité  ;  souvent  mémeun  mot 
Èiché  à  propos  par  l'inculpe  vient  arrêter  ou  dé- 
tourner le  mot  fatal  qui  allait  éclairer,  et  qui 
expire  sur  les  lèvres  du  témoin;  les  réponses 
mensongères  s'ajustent  à  mesure  et  avec  facilité, 
suivant  le  besoin  de  chacune  des  chai'ges  qui 
viennent  éclore. 

C'est  ce  double  inconvénient  que  le  projet  de 
loi  a  voulu  éviter,  et  il  l'a  fait  très-bien,  à  mon 
avis. 

La  marche  qu'il  indique  est  uniforme,  et  il  n'y 


Cette  marche  est  prudente  et  conserve  dans 
toute  sa  pureté  cette  première  expression  si  pré- 
cieuse qui  sort  de  la  nouche  des  témoins  et  de 
celle  du  prévenu,  puisqu'il  faut  que  l'un  soit 
d'abord  interrogé  avant  d'être  au  foit  des  déposi- 
tions, et  que  les  autres  déposent  sans  être  au  fait 
des  réponses  de  l'interrogatoire. 

Cette  marche  est  franche,  puisqu'on  la  suivant, 
l'inculpé  a  toujours  et  nécessairement  connais- 
sance aes  charges  avant  le  mandat  d'arrêt,  et  que 
toute  faculté  lui  est  laissée  pour  les  repousser. 

Il  y  a  encore  on  ce  point  amélioration. 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'une  seule  difficulté 
sérieuse  à  aboixler,  c'est  celle  qui  s'élève  sur  l'ar- 
ticle 21. 

Les  témoins  ne  seront  plus  appelés  à  déposer 
oralement  devant  le  jury  d'accusation,  mais  ce 


seront  leurs  dépositions  écrites  qui  seront  lues  : 
n'est-ce  pas  là  pervertir  l'institution  sainte  du 
jury?  N'est-ce  pas  rétablir  le  système  des  preuves 
légales?  Voilà  les  craintes  qu'on  se  communique 
et  dont  on  se  trouble. 

Ce  qui  les  a  augmentées  surtout,  c'est  qu'on  a 
vu  l'autorité  d'un  des  fondateurs  de  la  Révolution 
s'élever  avec  force  contre  les  témoignages  écrits; 
on  les  a  cru,  ces  principes,  indistinctement  ap- 
plicables, et  il  ne  manque  rien  à  la  sagesse  des 
Sroposilions  qull  a  soutenues,  sinon  peut-être 
'avoir  été  citées  à  propos. 

Quelques  jurisconsultes,  dans  l'Assemblée  con-s- 
tituante,  voulaient  que,  devant  le;wrw  de  juge- 
ment, le  débat  fut  tout  à  la  fois  un  débat  oral  et 
un  débat  écrit  ;  Thouret  démontra  que  cela  serait 
dangereux  et  impraticable.  11  eut  parfaitement 
raison. 

.  Il  eut  raison  encore  lorsqu'il  renversa  le  sys- 
tème absurde  des  preuves  légales. 

Mais,  parce  que,  dans  le  système  des  preuves 
légales,  elles  se  recueillaient  par  l'écriture,  s'en- 
suit-il  que  la  justice,  qui  ne  reconnaît  plus  de 
preuves  légales,  ne  doive  plus  reconnaître  non 

Çlus  aucune  espèce  d'autorité  dans  l'écriture?  Si 
houret  lui-même  l'avait  dit,  il  se  serait  trompé, 
ou  plutôt  il  aurait  poussé  trop  loin  les  consé- 
quences de  ses  principes,  et  employé,  pour  com- 
battre ses  adversaires,  1  exagération,  arm2  trop 
ordinaire  à  ceux  qui  ont  à  vaincre  une  grande 
résistance 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'Assemblée 
constituante,  qui  jugea  cette  grande  discussion, 
n'en  admit  pas  moins  l'écriture  comme  un  des 
moyens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
tellement  qu'elle  permit  d'opposer  les  dépositions 
écrites  aux  dépositions  orales,  et  de  relever  les 
contradictions  qui  se  trouvaient  entre  elles;  et 
l'expi'rience  a  prouvé  que  non-seulement  cette 
méthode  était  bonne,  mais  qu'elle  était  encoi*e 
indispensable. 

Pour  moi,  il  me  semble  qu'il  reste  dans  notre 
discussion  un  tout  autre  préjugé  du  vieux  sys- 
tème des  preuves  légales;  c'est  qu'à  l'imitation 
de  ce  système,  nous  nous  occupons  exclusivement 
des  dépositions  testimoniales. 

Alors,  en  effet^  ces  dépositions  étaient  tout,  et 
le  reste  presque  rien  ;  mais,  depuis  que  le  jury  est 
établi,  et  quW  a  pris  un  peu  l'habitude  de  dis- 
cuter la  vérité,  on  a  reconnu  que  de  telles  dépo- 
sitions ne  sont  que  le  plus  léger  de  tous  les  élé- 
ments de  la  preuve,  et  qu'il  n'a  de  solidité  que 
lorsqu'il  se  lie  avec  les  autres. 

Ainsi  les  premiers  éléments  de  la  preuve,  à  mes 
yeux,  c'est  le  corps  du  délit,  c'est  son  caractère; 
ce  sont  toutes  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent,  fondement  tellement  essentiel  de  tout- 


quefois 
crime. 
Le  second  élément,  c'est  l'accusé  lui-même  ;  ce 


aussi  ses  réponses  et  sa  manière  de  se  défendre 
sur  rinculpation. 

Le  troisième  élément  d'examen  ^  ce  sont  les 
indices  et  ce  qu'on  appelle  les  témoins  muets  qui 
se  sont  trouvés  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
maison  de  l'accusé;  témoins  qui,  comme  les  au- 
tres, sont  sujets  à  errer,  mais  qui  ont  du  moins 
cet  avantage  de  ne  pouvoir  être  corrompus. 

EnfUi  le  dernier  élément  de  conviction,  ce  soni 
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les  dépositions  testimoniales,  qui  ne  sont  rien  là 
où  manquent  les  autres,  et  dont  les  autres  quel- 
quefois peuvent  se  passer. 

Or,  trUiuns,  comment  le  jury  dV.cusation  re- 
cueillc-t-ii  la  preuve  qui  résuite  du  corps  du 
délit?  Par  un  procès- verbal  écrit. 

Gomment  recueille-t-il  les  preuves  que  fournit 
l'accusé  lui-môme?  Par  l'extrait  imparfait  de  ses 
interrogatoires,  tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Comment  recueille-t-il  les  preuves  qui  résultent 
des  indices  et  témoins  muets?  Encore  par  un 
procès- vtîfbal  écrit,  auquel  peuvent  être  joints 
les  objets  indicateurs  eux-mêmes. 

Ainsi,  sur  quatre  éléments  de  la  preuve,  il  y 
en  a  trois,  et  les  plus  essentiels,  que  le  iury  d'ac- 
cusation ne  voit  et  ne  consulte  que  sur  des  écrits. 

(Jueile  si  grande  raison  y  a-t-il  donc  de  lui  pro- 
duire autrement  le  quatrième  et  le  plus  faible  des 
éléments,  la  preuve  testimoniale? 

Cette  raison,  elle  est  palpable  et  saute  à  tous  les 
yeux  quand  il  s'agit  du  jugement.  C'est  alors  en 
effet  que  commence  devant  tous  la  grande  lutte 
de  la  vérité  contre  le  crime  et  l'erreur  ;  alors 
l'accusation  se  développe  tout  entière;  l'accusa- 
teur et  l'accusé  sont  présents  :  dans  cet  instant 
décisif,  rien  ne  doit  échapper  aux  juges  du  com- 
!)at;  ainsi  il  faut  qu'à  chaque  déposition  de  témoin, 
le  iury  du  jugement  puisse  comparer  sans  cesse 
et  le  témoin  et  l'accusé,  observer  le  visage,  les 
n^Çards,  l'accent  de  l'un  et  de  l'autre,  étudier  la 
pâleur  ou  la  rougeur,  les  hésititions,  les  tremble- 
ments, les  attitudes;  saisir  le  ton  des  réponses  et 
des  répliques;  y  remarquer  l'assurance  ou  l'em- 
portement, le  c4ilme  réel  ou  la  froideur  affectée 
de  la  dissimulation;  enfin  assister  à  chacun  des 
mouvements  les  plus  secrets  dont  l'àme  du  témoin 
et  celle  de  l'accusé  sont  affectées,  afin  de  décou- 
vrir, s'il  se  peut,  chacun  des  ressorts  et  des  pas- 
sions qui  produisent  la  vériti^  au  dehors,  ou  qui 
tenteraient  de  la  violer  et  de  la  retenir  captive. 

Mais,  devant  le  jury  d'accusation,  rien  ne  peut 
s'opérer  de  semblable;  l'exposition  de  l'accusation 
y  est  simple  et  presque  sans  développement.  L'ac- 
cusé n'est  pas  présent,  partant  nul  débat,  nulle 
comparaison  entre  lui  et  les  témoins  ;  nulle  passion 
à  étudier  et  à  rechercher  sur  les  visages;  nul  choc 
qui  puisse  faire  jaillir  la  luniièix';on  n'y  voit  autre 
chose  que  des  témoins  fati^^nés  qui  arrivent  au 
loin,  et  p;issent  rapidement  devant  les  jurés,  pour 
y  réj)éter  tie  bouciie  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  devant 
le  magistrat  de  la  pi^emièn^  instruction.  Autant 
vaut  lire  cette  instmction  elle-même. 

Je  dois  môme  vous  fairi%  à  c^  sujet,  une  re- 
marque qui  me  parait  décisive  :  c  est  que  les 
dépositions  faites  devant  le  jury  d'accusation 
u'emnortcnt  avec  elles  aucun  motif  puissant  de 
cn^diuilité;  le  témoin  n'y  fait  pas,  comme  devant 
le  jury  de  jugement,  la  promesse  solennelle  de  dire 
la  vérité  :  de  sorte  qu  il  fami  impunément  se  ré- 
tracter et  se  contredire.  Par  la  suite,  il  serait  môme 


l>eine  due  au  parjure. 

Kt  ce  n'est  pas  sans  raison  que  cette  différence 
existe  entre  la  pru;*édunî  du  jury  d'atxusîition  et 
relie  du  jury  de  Jugement,  c'est  que  leur  objet 
aussi  est  essentiellement  différent. 


autoriser  la  continuation. 

Le  jury  d'accusation  n'a  gu'un  simple  acte  de 
sa  raison  à  exercer;  il  suffit  de  voir  s'il  y  a  con- 
tre le  prévenu  des  présomptions  graves  et  déter- 
minantes. Pour  le  jury  de  jugement,  au  contraire, 
il  faut  un  sentiment  profond  de  sa  conscience, 
une  intime  et  pleine  conviction  de  la  vérité. 

Lors  donc  qu'on  vous  propose  de  supprimer 
les  dépositions  orales  devant  le  jury  d'accusation, 
loin  de  rétablir  le  système  des  preuves  légales, 
on  en  renverse  au  contraire  toutes  les  idées. 

Produire  les  dépositions  écrites  devant  le  jury 

ni  se  décide  par  présomption,  et  réserver  les 
dépositions  orales  pour  celui  qui  se  décide  sur 
conviction,  n'est-ce  pas  reconnaître  hautement 
que  les  dépositions  écrites  n'ont  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  indice,  et  que  les  dépositions 
orales  ont  seules  le  caractère  de  preuves  ? 


a 


préparer  les  armes  de  ce  combat. 


ma  réponse: 

1*  Devant  le  jury  d'accusation^  tout  est  au 
désavantage  de  l'accusé;  l'accusation  seule  est 
dévcîloppée,  et  lui  il  n'est  pas  là  pour  développer 
ses  défenses;  ses  témoins  à  décharge,  pour  la 
plupart  du  temps,  ne  sont  encore  ni  indiqués  ni 
produits.  11  n'est  donc  pas  bon  que  les  dépositions 
qui  sont  à  sa  charge  paraissent  vivantes,  comme 
on  Ta  dit,  de  toutes  les  sensations  qui  les  rendent 
expressives,  tandis  que  ce  qui  est  à  sa  décharge 
ne  parait  qu'avec  l'expression  de  l'écriture  :  c'est 
mettre  un  squelette  en  opposition  avec  un  com- 
battant plein  de  vie,  et  la  lutte  est  trop  inégale; 
le  projet  rétablit  l'équilibre  en  permettant  à  l'ac- 
cusateur de  ne  se  pn^senter  que  comme  l'accusé 
lui-même,  avec  de  simples  écrits.  Le  changement 
est  donc  tout  entier  en  faveur  de  ce  dernier,  non 
parcre  qu'il  augmente  ses  forces,  mais  parce  qu'il 
diminue  celles  de  son  adversaire. 

2**  Il  y  a  dans  le  cœur  humain  une  étemelle  et 
incurable  maladie  qui  fait  qu'on  veut  toujours 
étendre  son  pouvoir  bore  de  ses  justes  limites  ; 
c'est  |K)urfluoi  il  arrive  souvent  que,  malgré  tons 
les  soins  du  magistrat  qui  dirig(^  les  jurés  d'ac- 
cusation, ceux-ci  sont  tentés,  à  l'insu  de  leur 
propre  conscience  peut-être,  de  se  substituer,  à  la 

S  lace  des  jurés  de  jugement,  et  qu'en  effet  ils 
élilK^rent  avec  les  mêmes  raisonnements,  se  dé- 
terminent sur  les  mêmes  motifs  que  s'ils  avaient  le 
jugement  à  prononcer. 

La  méthode  proposi^e  leur  laissera  une  illusion 
de  moins  [lour  se  méprendre. 

3-  La  fonction  dos  témoins,  dans  les  afftiires 
criminelles,  devient,  dans  l'état  actuel,  une  charge 
très-onéreuse,  puisqu'elle  exige  trois  déplace- 
ments au  moins,  et  jusqu'à  cinq,  si  l'acte  d'accusa- 
tion est  annulé.  Tous  ces  déplacements,  quoique 
peu  salariés,  causent  ce|>endant  encore  une  dé- 
pense considérable  à  la  République;  et  l'on  doit 
s'apidaudir  d'avoir  à  prononcer  une  suppression 
qui  soulage  tout  à  la  rois  et  le  trésor  public  et  les 
citovens. 

Mil  carrière  est  remplie,  tribuns,  et  je  crois 
avoir  marqué  tous  l(»s  points  où  le  projet  de  loi 
fortifie  la  liberté  civile  au  lieu  de  l'anéantir. 

C'est  iKirce  que  cette  likTté  m'est  chère  que  je 
désire  que  l'action  publique,  pour  la  poursuite 
des  délits,  appartienne  plutôt  à  un  magistrat  spé- 
cial qu'à  la  tourbe  des  aénonciateurs. 

C'est  parce  que  cette  liberté  m'est  chère  que 
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pauvre,  une  prépondérance  dont  celui-ci  sera  la 
\ictinie  ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  assu- 


Ges  temps  ne  sont  plus,  et  je  mVtonne  d'entendre 
(lire  encore  que  la  classe  des  riches  pèse  sur  celle 
des  pauvres,  comme  si  la  richesse  n'était  pas  le 
résultat  du  travail;  comme  si  le  nauvre  ne  pou- 
vait pas  l'acquérir  par  son  travail,  son  économie 


requise  pour  exercer  les  fonctions  publiques.  Il 
ouolie  bientôt  les  principes  qu'il  a  posés  peut- 
être  trop  légèrement. 

Jetant  les'yeux  sur  l'Angleterre,  il  y  voit  une 
multitude  dé  fonctionnaires  sans  salaire,  mais  il 
n'y  voit  pas  que  les  riches  pèsent  sur  le  peuple. 
Cependant,  qu'il  lise  Blackstone,  il  se  convaincra 

S  lue  les  fonctionnaires  non  salariés  iK»rçoivent  une 
ouïe  de  droits  qui  les  enrichissent.  Ainsi,  les 
shérifs  ne  reçoivent  point  de  salaire,  mais  les 
droits  qu'ils  retirent  sont  tellement  productifs, 
qu'une  loi  rendue  sous  Charles  II  leur  défend 
d'avoir  plus  de  quarante  domestiques.  Il  en  est 
de  môme  des  coronei's,  qui  réparent  leur  fortune 
délabrée  par  les  produits  de  leurs  places.  Les  juges 
de  paix  ne  sont  point  salariés,  mais  ou  leur  adjuge 
d'énormes  frais  de  procédure.  Les  constables  exer- 
cent gratuitement  leurs  fonctions,  mais  ils  font 
vendre  les  biens  des  individus  qui  ne  les  payent 
])as,  et,  à  défaut  de  biens,  ils  ont  recours  sur  la 
communauté. 

L'orateur  que  je  combats  a  dit  que  les  frais  de 
déplacement  seront  plus  considérables; oui, mais 
CCS  frais  seront  supportés  par  les  plaideurs,  au  lieu 

3ue  les  trois  millions  d*économie  qui  résultent 
u  projet  le  sont  par  tous  les  citoyens.  11  a  repro- 
ché aux  auteurs  du  projet  de  ne  s'être  appuyés  que 
sur  les  réclamations  des  préfets,  tantlis  qu'il  est 
(certain  que  quarante  conseils  généraux  eu  ont 
fait  entendre  de  pareils.  Et  quand  même  il  ne 
s'agirait  ici  que  des  préfets,  ces  fonctionnaires 
devraient-ils  donc  n'avoir  aucune  considération? 
Sous  le  prétexte  qu'ils  sout  nWocables  par  le 
Gouvernement,  en  méritent-ils  moins  l'estime  des 


nion  contraire  à  celle  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  coutume  de  voter. 

Benjamin  Constant.  Je  demande  la  parole... 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression  du 
discours  de  Girardin  ! 

Benjamin  Constant.  Je  m'oppose  à  l'impres- 


sion, 


3n,  non  pas  parce  que  le  préopinant  a  entière- 
ment défiguré  mon  opinion  :  c'est  un  droit  qui  ap- 
partient à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  emparer, 
mais  parce  que,  dans  le  discours  qu'il  nous  a  lu, 
se  trouve  cette  phrase  :  «  Je  m'étonne  que^  dans 
cette  circonstance,  il  n'ait  pas  suivi  l'avis  des 
hommes  dont  depuis  longtemps  il  partage  toutes 
les  opinions.  »  Depuis  quand  cette  Assenddôe  se 
trou  ve-t-elle  donc  scindée  en  deux  parties,  dont  les 
membres  qui  les  composent  suivent  constamment 
les  mêmes  opinions?  Depuis  quand  a-t-on  rcmar» 
que,  dans  cette  Assemblée,  que  mon  opinion  est 
celle  de  tels  hommes,  parce  que,  dans  une  circon- 
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leur?  Cette  manière  inqulsitoriale  de  s'exprimer 
me  rappelle  ces  temps  désastreux  ou,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  on  demandait  à  un  orateur 
compte  de  l'opinion  qu'il  avait  émise.  11  est  incon- 
cevable  qu'on  veuille  ainsi  jeter  le  trouble  dan» 
une  Assemblée  dont  les  membres  sont  demeurés 
jusqu'ici  paisibles  et  unis.  Si,  parce  que  nous  avon» 
une  opinion  différente  sur  un  projet,  on  nous 
divise  en  plusieurs  parties,  il  faut  se  taire,  car  il 
n'y  a  plus  moyen  de  discuter;  mais  j'augure  trop 
bien  de  la  sacesse  du  Tribunat  pour  penser  qu'il 


pour  penser  qu  il 
des  suites  aussi 


demande,  en 
impression  du 
discours  de  Girardin. 

Olrardln.  Je  réponds  d'abord  à  mon  collègue, 
que  toutes  les  citations  que  j'ai  faites  sur  son  dis- 
cx)urs  sont  tirées  du  Moniteur;  or  le  Moniteur^  de 
l'aveu  môme  de  notre  collègue,  a  inséré  textuelle- 
ment son  discours  :  ainsi,  il  est  facile  de  vérifier 
si  j'ai  cité  d'une  manière  exacte. 

Ouant  à  la  phrase  que  mon  collègue  vient  de 
relever,je  lui  déclare  que  je  n'ai  eu  ni  l'intention  do 
scinder  le  TrU)unat  en  le  divisant  en  deux  parties, 
ni  de  lui  adresser  une  injure.  J'ai  entendu  parler 
de  l'opinion  de  notre  collègue  Dauuou,  dont  nous 
reconnaissons  tous  la  sagesse,  et  dont  souvent 
nous  nous  sommes  honon'is  de  suivre  k^  idées. 
Mon  collègue  s'est  trompé  sur  le  véritable  sens  de 
ma  phrase  :  je  le  répète,  jamais  il  n'entrera  dans 
ma  pensée  ae  vouloir  diviser  les  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  s'estiment  tous,  et  resteront  con- 
stamment unis. 

Thlesfié.  Je  suis  loin  de  jeter  aucun  doute  sur 
l'intention  de  notre  collègue  Cirardin;  je  suis  per- 
suadé, comme  il  vient  de  le  dire,  qu'if  n*a  voulu 
ni  scinder  cette  Assemblée  ni  outrager  son  col- 
lègue, mais  il  s'est  trompé  dans  le  choix  qu'il  a 
fait  de  ses  expressions.  Si  on  imprimait  ce  discours, 
il  irait  directement  contre  le  but  que  son  auteur 
s'est  proposé  en  appuyant  le  projet. 

Je  vote  contre  1  impression. 

Béren^er.  Je  ne  justifie  pas  la  phrase  de  notre 
collègue  Girardin,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  le  cas,  en  quelque  sorte,  de  laire  un  exemple 
en  s'opposant  à  l'impression  de  son  discours.  Je 


;hoquer  quelques  n 
serait  à  désirer  qu'on  se  bornât  en  général  à  e'xa- 
miner  les  projets  qui  sont  présentés,  sans  mêler  à 
la  discussion  rien  qui  leur  soit  étranger. 

Wrardin*  Je  demande  moi-même  à  retrancher 
la  phrase,  et  que  mon  discours  ne  soit  pas  im- 
primé. 

On  demande  ù  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Bérenger. 

Ganllb.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  le  Tribunat  ordonne 
l'impression  avec  les  retranchements  demandés. 

On  continue  la  discussion. 

Balllenl.  Je  crois  que,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  il  ne  s'agit  i)as  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires publics  en  .Vngleterrc  sont  payés  ou  non 
payés  ;  l'important  est  de  prévoir  l'effet  que  pro- 
duira en  France  le  projet  que  nous  discutons. 

Ce  projet  a  pour  nul  la  reduction  des  justices  de 
\m\\  les  motifs  donnés  i\  son  appui  par  le  Con- 
seil d'Ëtiit  sont  :  l^"  d'établir  d'une  manière  plus 
égale  les  justices  de  paix;  2**  d'économiser  plu- 
sieurs millions;  d""  de  remédier  à  la  rareté  des  su- 
jets p"^nrps  ^  n^n^nii'  '-*«  fon'^tions  de  juge  do 
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Le  premier  motif  no  prouve  pas  qu'ii  faille 
réduire  le  nombre  des  juges  de  j)aix,  mais  seule- 
ment ou'il  faut  que  leur  rùpartitiou  soit  plus  égale 
entre  les  divers  départements. 

Quant  au  second,  sans  doute  il  est  ])on  d'éco- 
nomiser; mais,  si  cette  économie  est  mal  enten- 
due; si,  par  le  nouveau  projet,  vous  obligez  les 
juffcs  de  paix  et  les  citovens  à  des  déplacements 
qui  deviendront  plus  coiiteuxque  récx)nomie  que 
vous  ferez,  alors  votre  but  sera  manqué.  Mais, 
dit-on,  ce  sont  les  plaideurs  qui  supporteront  les 
frais  Qu'ils  occasionneront.  Il  fut  un  temps  où 
Ton  n  était  pas  éloigné  de  vouloir  payer  les  gens 
pour  les  fairo  plaider;  alors  on  proposait  d'exemp- 
ter de  tout  droit  le  papier  qui  devait  servir 
aux  procédures;  ce  qui,  joint  à  ce  que  la  justice 
est  roiidue  gratuitement,  avait  pour  résultat  que 
les  procès  criminels  n'auraient  rien  coûté  aux 

1)laideurs.  Aujourd'hui  nous  sommes  prés  de  tom- 
)er  dans  un  excès  contraire.  Il  faut  rependant  se 
convaincre  que,  quand  deux  hommes  ])laideiit 
ensemble,  il  y  en  a  toujours  un  des  deux  qui  est 
de  bonne  foi,' et  il  serait  injuste  de  vouloir  faire 
supporter  à  celui-là  les  frais  énormes  occ^ision- 
nés  par  l'esprit  chicanier  de  son  advei-siiire.  Par 
le  nrojet  qui  vous  est  présenté,  le  sort  des  ju^5ti- 
oiaules  est  véritablement  empiré,  car  il  oblige 
l'homme  de  cam])agne,  qui  n'a  que  le  prix  de  sa 
journée  pour  nourrir  sa  nombreuse  famille,  h,  se 
déplacer  et  à  perdre  son  temps  pour  réclamer  le 
pavement  do  son  salaire  qui  lui  sera  contesté. 
Slalgré  les  vic^îs  du  projet,  je  reconnais  cepen- 


obligeût  les  juges  de  paix  à  tt^nir  leurs  audiences 
sur  différents  points  de  leurs  arrondissements; 


l'objet  qu'ils  réclament.  Qu'on  ne  me  dise  pas  que 
c'est  avilir  cette  magistrature,  en  obligeant  ainsi 
des  membres  à  courir  d'une  commune  à  l'autre 
pour  y  rendre  la  justice.  Sous  l'ancien  ri^gime,  les 
juges  seigneuriaux  étaient  considérés,  et  cepen- 
dant ils  étaient  obligés  de  se  déplacer,  et  d'aller 
dans  1(>8  campagnes  rendre  la  justice.  Je  crois 
donc  qu'on  |>ourrdit  obliger  les  juges  de  paix 
actuels  tk  suivre  la  même  marche.  Je  livre  ces 
réllexions  ù  votre  sagesse. 

âiéKler(l|.  Triimns,  le  Gouvernement  vous 
propose  de  iH>dnire  les  justices  de  paix  :  il  vous 
})n''sente  cette  réduction  comnn»  avantagi*u.«e  sous 
l(;  rapport  de  l'économie,  comme  ré))artiss{int  une 
justice  plus  égale  entre  tous  les  citovens,  et  comme 
p(nivant  procurer  partout  des  juges  plus  éclain^s. 
Différents  orateurs  ont  combattu  ce  projet  :  les 
is  ont  prétendu  qu'au  lieu  d'une  économie,  il  y 


I 


uns 


[p|M)rtde  l'intérêt  général,  d'étendrelesji 
paix  que  de  les  réduire,  et  que,  s'il  était  possible 
d'en  établir  dans  toutes  les  communes,  il  faudrait 
le  faire. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  pn^senter 
((Utdqnes  observations  sur  ces  différentes  proposi- 
tions. 

K»t-il  nécessaire  «le  n'iluire  les  justices  de  paix  ? 

Y  a-t-il  (Vonomiedans  «Ute  réduction? 

Otte  mesure  procurera-t-elle  des  juges  plus 
éclain'*s? 

(1)  Non»  ilonnon»  le  discoon  de  L^cr  in  extemo. 
Il  est  abrOgé  au  Moniteur, 


Telles  sont  les  propositions  que  vous  avez  à 
examiner  :  il  eût  été  a  désirer,  citoyens  tribuns, 
que  le  projet  de  loi  en  eût  renfermé  uiie  quatrième  : 
c'est  celle  relative  à  l'organisation  personnelle  des 
juges  de  paix. 

Première  proposition. 

Sur  la  première  question,  tous  ceux  qui,  parmi 
nous,  ont  plus  particulièrement  habité  les  départe- 
ments et  y  ont  rempli  les  fonctions  publiques, 
tous  ont  été  convaincus  de  l'inégalité  de  la  distri- 
bution des  justices  de  paix,  et  de  la  nécessité  de 
refondre  cette  partie  si  essentielle  de  la  félicité 
publique. 

D'après  la  connaissance  que  j'ai  des  localités  de 
différents  déparlements,  j'ai  la  conviction  qu'en 
ne  consultant  plus  aujourd'hui  que  l'intérêt  géné- 
raK  au  lieu  de  cet  esprit  de  localité  qui  a  présidé 
aux  premières  divisions  ;  qu'en  ne  faisant  plus 
celte  distinction  entre  les  juges  de  paix  intrà  et 
extra  muros;  qu'en  réunissant  à  une  petite  ville, 
dont  la  population  excède  cinq  mille  habitants, 
toutes  les  communes  qui  l'environnent  à  deux 
lieues  et  deux  lieues  et  demie  de  rayon,  on  ren- 
dra plus  de  services  aux  justiciables  qu'en  leur 
ix)nservant  une  justice  qui,  i)Our  être  plus  rap- 
prochée pour  une  petite  porlion  des  cilovens, 
était  nécessairement  plus  éloignée  pour  les 'trois 

Suarts  des  justiciables  qu'elle  ne  le  sera  aujour- 
'hui. 

Ajoutez  à  cela,  mes  collègues,  les  avantages  de 
la  communication  beaucoup  plus  facile  pour  tous 
les  justiciables  à  raison  des  grandes  routes  qui  en- 
vironnent ordinairement  les  pc^tites  cités.  11  est 
encore  une  vérité  frappante  à  cetéganl;  c'est  que, 
par  suite  des  relations  qui  existent  entre  les 
habitants  d(;s  campagnes  et  ceux  des  gi-andes 
communes,  ces  derniei's,  (»n  se  déplaçant,  jmur- 
ront  en  être  dédommagés  par  les  autres  affaires 
qu'ils  pourront  faire  eu  même  temps. 

La  justice  sera  donc  plus  rapprochée  des  justi- 
ciables dès  qu'elle  leur  sera  ])lus  fai^ile;  et  cette 
réduction,  loin  de  leur  être  nuisible,  leur  pro<*u- 
rera  des  avantages  commerciaux  qu'ils  n'avaient 
pas  dans  l'état  actuel  des  justices  de  paix. 

C'est  une  vérité  recon:iue,  que  la  pi)puIation 
est  plus  considérable  dans  les  communes  qui 
avoisinent  les  cités  que  dans  l'intérieur  des  terres. 
Or  c'est  dans  ces  communes  que  se  trouvent 
ordinairement  les  artisans,  les  journaliers  et  les 
habitants  pauvres,  et  c'est  particulièrement  pour 
eux  qu'il  était  nécessaire  d'opc^rer  cett(^  réduction. 

Je  rends  hommage  aux  principes  philanthropi- 

aues  qui  ont  été  ex|)osés  à  celle  tribune,  mais 
epuis  longtemps, mes  collègues,  Texpérience  nous 


juge  (le  jmix  par  chaque 

commune?  Vous  ccnivririez  la  France  de  fonc- 
tionnaires, vous  multiidieriez  partout  les  germes 
des  dissiMisions  et  des  naines  ;  et,  au  lieu  des  avan- 
tages brillants  dont  on  vous  a  iKirlé,  vous  ne 
feriez  nu'accroître  les  maux. 

Kn  eifet,  si  on  admettait  l'établissement  d'un 
juge  de  paix  par  commune,  le  territuire  de  la 
République  comprenant  cinquante  mille  commu- 
nes, il  y  aurait  alors  cinquante  mille  juges,  deux 
cent  mille  assesseurs,  cinquante  mille  greffiers  et 
cent  mille  huissiers;  il  faudrait  que  ces  cent 
cinquante  mille  greCUers  et  huissiers  trouvassent 
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des  moyens  de  subsistance,  et  ce  ne  pourrait  ôtre 
qu'aux  dépens  des  justiciables  :  les  nuées  de  sau- 
terelles qui  ravagent  quelquefois  les  contrées  de 
TAfrique  ou  de  l'Asie  sont  moins  funestes  aux 
propriétés  que  cette  multitude  de  fonctionnaires 
ne  le  serait  ù  la  Ininquillité  et  à  la  prospérité  des 
familles. 

Mais  serait-il  possible,  mes  colléjrues,  de  trouver 
dans  cbaque  comnmne  un  homme  capable  d'être 
juge,  quatre  citoyens  pour  être  assesseurs  (et  ces 
fonctions  honorables  sont  gratuites),  uu  pour  être 
grefOer  et  deux  pour  être  huissiers?  Je  nei\  crois 
rien;  je  connais  des  déparlements  où,  sur  huit 
à  neuf  cents  communes  qui  les  composent,  il  n'y 
en  a  pas  moitié  où  il  v  ait  deux  dtoyens  qui 
sachent  lire  et  écrire;  il  y  en  a  où  il  a  été  impos- 
sible de  trouver  un  maire;  et  je  pense,  mes  col- 
lègues, que  beaucoup  d'entre  vous  pourraient  en 
dire  autant  de  quantité  de  communes  de  leurs 
dêprtemeuls. 

Je  suis  loin  de  penser,  comme  quelques-uns  de 


mes  collègues,  que,  pour  être  bon  juge  de  paix,  il 
suffit  d'être  probe  et  d'avoir  du  bon  sens;  je  crois 


pli  déjà  quelques  fonctions  publiques  ;  et  je  pense 
qu'un  jurisconsulte  éclairé,  gui  a  aussi  de  la  pro- 
bité, vaut  mieux  qu'un  habitant  des  campagnes 
prolxî,  mais  ignorant,  et  imbu  souvent  de  préju- 
geas ridicules. 
Il  est  encore  une  vérité  qui  ne  vous  est  pas 


gênerai  l'norame  aiiaciieplus 
fonctionnaire  qu'il  ne  connaît  pas,  dont  il  ignore 
les  défauts,  et  qu'il  n'envisage  que  sous  les  rap- 
ports de  la  mîigistniture  dont  il  est  revêtu,  qu'à 
celui  qu'il  voit  tous  les  jours,  et  dont  il  connaît 
les  passions  et  les  vices. 

Croyez-vous  aussi  que  ce  simple  liabitant  des 
campagnes  n'aura  pas  ses  haines,  ses  querelles, 
ses  petites  passions?  Ah!  rappelé?- vous,  mes  col- 
lègues, tous  ces  baillis,  tous  ces  hauts,  moyens 
et  bas  justiciers  ;  il  y  eD  avait  dans  tous  les  Vil- 
lages; le  peuple  enétait-îl  plus  heureux?  Non, 
et  cette  multiplicité  lui  était  plus  onéreuse  que 
tous  les  impôts;  il  fallait  gagner  les  bonnes  grâces 
du  biiilli,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  le 
malheureux  donnait  ce  quHl  avait  de  meilleur  ; 
tous  ces  petits  juges  étaient  autant  de  petits  tyrans, 
et  vous  les  feriez  renaître. 

Ne  perdez  pas  non  plus  de  vue,  mes  collègues, 
que,  d'après  le  projet  de  loi,  dont  vous  avez  hier 
voté  l'adoption,  les  juges  de  paix  seront  encore 
chargés,  concurremment  avec  les  substituts  du 
commissaire,  de  la  poursuite  des  délits;  et  jugez 
si  des  actes  aussi  imi)ortant3  peuvent  être  confiés 
à  des  hommes  sans  connaissance  des  lois.  Mes 
collègues,  si  nous  avons  à  gémir  aujourd'hui  des 
brigandages  qui  désolent  quelques  contrées  de  la 
République,  peut-être  ne  devons-nous  l'attribuer 
qu  à  l'ignorance  de  ces  fonctionnaires.  Les  nul- 
lités qu'ils  commettaient  faisaient  traîner  le 
procès  en  longueur,  et  ont  souvent  procui-é  l'im- 
imnité  au  malfaiteur  par  le  dépérissement  des 
preuves. 

Je  passe  à  ma  deuxième  proposition. 

Deuxième  propoHlion. 

Y  aura-l-il  économie? 

Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d'un  pro- 
blème. 
Il  est  justifié  que  '*^»aaue  inglico  de  paix  coAto 


mille  francs;  or,  si  on  en  supprime  deux  milles 
il  V  aura  une  économie  de  deux  millions;  si  la 
réduction  s'étend  jusqu'à  trois  mille,  ce  sera  trois 
millions  d(;  charges  de  moins  pour  les  citoyens. 

On  a  commis  une  erreur  quand  on  vous  a  dit 
que  cotte  économie  ne  serait  qu'au  profit  des 
l>r()priétaircs  :  le  traitement  des  juges  de  paix 
est  affecté  sur  tous  les  centimes  provenant 
des  contributions  directes;  or  les  ouvriers  et 
artisans  pavent  une  contribution  personnelle  et 
mobilière,  donc  ils  profiteront  aussi  de  cette  éco- 
nomie. 

Je  pense,  mes  collègues,  que  cette  économie  ne 
serait  [)a3  faite  pour  vous  arnHer,  s'il  en  résultait 
des  désavantages  pour  le  peuple  ;  mais  ici,  œmme 
je  vous  l'ai  démontré  dans  ma  première  proposi- 
tion, elle  est  toute  à  son  profit,  et,  dans  ce  cas, 
trois  millions  de  moins  d'impôts  seront  bien  faits 
pour  vous  déterminer  à  donner  votre  vœu  pour 
l'adoption  du  projet. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 

Troisième  proposition. 

Cette  mesure  procurera  des  juges  plus  éclairés» 

11  ne  faut  pas,  sans  doute,  s'épuiser  en  grands 

raisonnements  pour  persuatler  que^  là  oùll  y  a 

une  plus  grande  réunion  d'hommes,  il  sei*a  plus 

facile  d'en  trouver  d'éclairés. 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  dans  son  rapport  du 
12  frimaire,  il  vous  le  ivpète  dans  celui-ci,  que 
le  moyen  sûr  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  c'était  d'avoir  un  bon  Code  sur  cette 


et  éclairés  est  de  les  bien  payer;  c'est  de  leur 
donner  des  moyens  suffisants  dé  faire  vivre  leur 
famille.  Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  honuêteet 
éclairé  ne  trouvera  pas  une  juste  indemnité  de 
ses  peines,  de  ses  travaux  et  des  sacrifices  qu'il 
fait  d'un  autre  état,  il  se  refusera  à  remplir  ces 
fonctions.  Toutes  les  fois  que  vous  mettrez  un 
fonctionnaire  entre  ses  besoins  et  ses  devoirs^ 
vous  devrez  craindre  qu'il  ne  les  oublie.  La  sagesse 
du  législateur  est  donc  de  prévenir  ces  désordres. 

Donnez  au  ju/;e  de  paix  un  traitement  qui  lui 
procure  une  existence  sûre,  et  vous  en  trouverez. 
Combien  de  citoyens  quitteraient  avec  plaisir  les 
cités  qu'ils  habitent,  pour  venir  dans  les  campa- 
gnes y  exercer  ces  fonctions  pstorales  et  pater- 
nelles, s'ils  étaient  assurés  d  un  traitement  qui 
leur  procurerait  les  moyens  d'exister  ! 

Pour  une  àme  honnête  et  sensible,  pour  tout 
citoyen  qui  jouit  de  quelque  fortune,  je  ne  con- 
nais pas  de  fonction  plus  intéressante  et  qui 
procure  plus  de  véritables  jouissances. 

L-n  juge  de  paix  qui  connaît  toute  la  dignité 
de  ses  fonctions  est  un  père  au  milieu  de'  ses 
enfants;  c'est  leur  meilleur  ami,  c'est  leur  conso- 
lateur; et  quand  il  est  bien  pénétré  de  ces  scînti- 


qu  11  ne  parvienne  pas 
tous  ses  justiciables. 

Pardon,  mes  collègues,  si  je  me  suis  étendu 
sur  cet  objet.  J'ai  pendant  trois  ans  exercé,  dans 
les  bcMiux  jours  de  la  Hévolution,  et  dans  la  sec- 
tion la  plus  piopuleuse  de  Paris,  cette  auguste 
fonction  ;  je  ne  m'en  rappelle  jamais  qu^avec 
attendrissement;  et  lorsque  je  sortirai  d'au  milieu 
de  vous,  si  je  forme  un  désir  ardent,  c'est  que, 
dans  l'asile  que  j'irai  habiter,  mes  concitoyens 
inie^np.nr  -n^ionor-»-  ^npo»v  Ho  îpup  ponflauce^  et 
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me  choisir  pour  leur  juge  de  paix,  ou  l*un  de  ses 
ussesseurs . 

Si  je  volo  ici,  mes  colli>gues,  pour  la  réduction 
des  justices  de  paix,  c'est  parce  que  j'en  sens  la 
nt^cessitô,  parce  que  je  connais  leur  inégale  dis- 
tribution ;  mais  avec  quelle  plus  douce  satisfaction 
je  l'aurais  encore  votée,  si  j'avais  vu  se  reporter 
sur  les  autres  jupes  de  paix  une  partie  de  l'éco- 
nomie qui  va  résulter  de  la  suppression  des  autres 
justices  ! 

Combien  je  serais  encore  plus  flatté  si,  après 
vxiiic  or^^anisation  territoriale  desjusticesdepaix, 
le  Gouvernement  vous  présentait  un  projet  d'or- 
ganisation des  ju^es  de  paix,  et  par  suite  un  Code 
sur  cette  matière  qui  dégageât  l'instruction  et  le 
jugement  de  tous  les  frais,  de  toutes  les  entraves 
qui  défendent,  en  quelque  sorte,  aux  juiuvres  l'ap- 
proche de  ces  tribunaux? 

Combien  de  biens  et  d'avantag(^s  Ton  verrait 
bientôt  édore  de  (tes  bases,  premières  sources  de 
la  prospérité  publique! 

Oui,  mes  collègues,  l'on  ne  peut  trop  appeler 
Pattention  dutiouvernementsur  cet  objet  imiH)r- 


sesseurs  ;  dans  presque  toutes,  les  nominations  de 
vos  aswîsseurs  ont  été  im»guliéremcnl  faites,  et, 
dans  l'immense  majorité  de  ces  justices,  ces  asses- 
seurs sont  incîipables  de  se  livrer  à  leurs  fonc- 
tions et  de  les  bien  remplir. 

Oui,  je  le  ré|K*te,  mes  collègues,  il  est  bon,  il 
t»st  essentiel  de  n^ulariser  à  cet  égard  le  choix 
du  peuple  ;  il  e*«*t  nécessiiire  tle  mallrisor  les  intri- 
gues, de  donner  h  irs  augustes  fonctions  toute  la 
considération  dont  elles  doivent  jouir.  Il  faut,  en 
laissant  au  peuph;  la  faculté  de  choisir  ses  magis- 
trats, le  mettre  dans  riieim'use  im|)uissance  de 
se  nuire,  et  le  forcer  de  fain'  un  choix  aussi  utile 
à  ses  intérêts  nrivés  qu'à  l'avantage  |)ul)lic. 

Piiisscî  le  (lonvernemenl  entendre  ce  vœu  ! 
Puisse-l-il,  éclairé  par  les  avantages  nombreux 
«lui  en  résulteraient  pour  la  prospérité  publique, 
nous  proposer  bientôt  un  projet  de  loi  sur  ces  dif- 
férents objets!  Tous  les  citoyens,  et  vous-mêmes, 
aimlandiriex  ù  sis  vues. 

Je  vol(»  |)our  l'adoption  du  projet. 

Andricax(l).  Tribuns,  l'artich»  ()0  de  la  Con- 
stitution est  un  de  ceux  qui,  lus  h  un  grand  éloi- 
gnement  de  temps  ou  «le  lieux,  honoreraient  le 
plus  les  hommes  qui  l'ont  faite  et  le  peuple  pour 
qui  (»1I(»  est  faitt». 

Peuple  heunnix,  peuple  bon  et  sage,  dirait-on, 
chez  l(*quel  chaque  avrotulissnnent  ciwwmnal  a 
vn  OH  plusieurs  juars  de  vaix  vlus  inwmiiate' 
metit  par  les  ciloyêm,  et  dont  la  principale  fonc- 
tion consiste  à  concilier  /m  parties  ! 

yu'un  panMl  établissement,  dirait-on  en(^ore, 
doit  faire  de  bien  !  Otie  les  homnu^s  qui  remplis- 
sent de  tell(»s  fonctions  dcnvent  être  chéris, 
lumoivs,  bénis  !  Juge  dt*  paix  !  Ministre  de  paix  ! 
ce  nom  seul  a  (|uelque  chos(>  de  touchant,  de  con- 
solant, de  paternel. 

Mais  ce  mouvement  du  cœur  serait  bientôt 
comprimé,  mais  cette  chaleur  d'adminition  serait 
tristeuHMit  n^froidie,  si  mu^lqu'un  (lui  aurait  vu 
comment  s'exécute  en  eliet  cet  article,  ce  (pi't^st 
dans  la  réalité  cette  conciliation  dont  l'idée  est  si 
touchante,  venait  dire  : 

«  Il  est  vrai  nu'à  une  grande  époque  où  la 
nation  Vimlul  détruire  beaucoup  de  pivjugés  et 

^1)  Ct*  (listN)iirH  citt  abrège  au  Moniteur;  nous  le 
duiinoiis  in  exttmo. 


d'abus,  et  se  donner  des  lois  meilleures,  une  As- 
semblée célèbre,  dans  laquelle  brillait  un  grand 
nombre  d'orateurs,  de  philosophes,  de  juriscon- 
sultes, se  flatta  d'abattre  d'un  seul  coun  presque 
toutes  les  têtes  hideuses  et  vieillies  de  1  hydn*  de 
la  chicane;  elle  institua  les  juges  de  paix;  elle 
établit  avec  eux  des  hommes  dé  paix  qui  furent 
chargés  de  concilier  les  différenas  des  citoyens. 
Les  conciliateurs  remplirent  d'abord  le  but  de 
leur  institution;  ils  exercèrent  avec  zèle,  avec 
désintéressement,  des  fonctions  gratuites  et  hono- 
riibles  ;  mais  une  armée  de  praticiens,  qui  ne 
trouvait  pas  son  compte  à  cette  diminution  de 
procès,  fit  si  bien,  qu'on  retomba  de  tout  le])oid8 
des  anciennes  habitudes^  des  anciens  préj[ugés^ 
dans  l'abtme  des  plaidoieries  où  s'engloutissent 
les  patrimoines. 

«  On  supprima  d'abord  les  officiers  concilia- 
teurs. 

«  Ensuite  on  surchargea  les  juges  de  paix  de 
tant  d'attributions  étrangères,  qu'il  ne  leur  resta 
plus  de  temps  pour  s'occuper  de  leur  principale 
fonction, 

«  Savez- vous  enfin  à  guoi  se  réduit  aujourd'hui 
dans  le  fait  cette  conciliation  que  vous  admirez 
de  loin?  A  peu  près  à  u\\e  vaine  forme.  Voici  en 
général  ce  qui  se  passe  : 

«  Une  des  parties  cite  l'autre  devant  le  juge  de 
\)iii\  pour  se  concilier  y  s^i  faire  se  peut,  dit  l'ex- 
ploit. La  partie  citée  i*emet  ordinairement  cet  ex- 
])loit  à  un  homme  de  loi,  à  un  avoué,  qui  se  pré- 
sente pour  elle  (quoique  la  loi  le  défende),  et  fait 
dresser  un  acte  qui  dit  qu'on  n'a  pas  pu  se  conci- 
lier ;  quelquefois  l'homme  honnête,  disposé  h 
transiger,  se  présente  lui-même,  et  trouve  un  ad- 
versaire subtil  qui  lui  arrache  des  aveux,  des 
consentements  qu'on  lui  oppose  ensuite  devant  les 
tribunaux.  Ainsi  ce  bel  et  sage  article  de  la  Con- 
stitution est  continuellement  éludé  ou  violé  parle 
fait,  et  la  conciliation  est  devenue  quelquefois  un 
piège,  et  presque  toujours  inutile  et  dispendieuse 
en  pure  perle.  » 

Tel  serait  le  sincère  récit  d'un  homme  qu'aurait 
instruit  la  triste  expérience. 

Le  Conseil  d'Etal  n'ignore  certainement  point 
ces  abus;  il  a  eu  sans  doute  l'intention  d'y  remé- 
dier, il  a  voulu  sans  doute  procurer  et  organiser, 
pour  ainsi  din>,  l'exécution  de  l'article  constitu- 
tionnel. 

Le  nroj<'l  de  loi  pmposé  paratt-il  dirigé  vers  ce 
but?  Ncs'éloigne-t-il  pas,  au  contraire,  de  l'es- 
prit de  la  Constitution?  N'est-il  pas  enfin  un 
obstacle  î\  des  améliorations  désirables  dans  l'in- 
stitution de  la  justice  de  paix  ? 

Lors<iu'on  nous  annonça  un  projet  de  loi  sur  la 
iusti(!e  de  paix,  nous  dûmes  nous  flatter  qu'on 
lui  rendrait  son  ancien  caractère,  son  caractère 
constitutionnel. 

Vous  av(?z  encore  pi*ésenl  le  premier  objet  qui 
vous  fut  soumis,  et  le  rapport  qui  vous  en  fut  fait. 

Le  projet  fut  généralement  regardé  comme  in- 
complet, ne  (Kirtant  nul  remède  ix  des  abus  ti*op 
réels,  ne  fais«nit  aucune  amélioration. 

Le  rapï)<)rtt»ur  et  plusieurs  de  nos  collègnys 
fournirent  des  observations  qui  pouvaient  être 
utiles,  elpivsque  tons  se  réunirent  pour  déclarer 
qu'il  était  indispen.^able,  puistpi'on  donnait  une 
nouvelle  organi.^^ition  aux  justices  de  paix,  de 
rassiMubler  en  un  seul  Code  complet  la  législation 
sur  cette  partie  du  pouvoir  judiciaire. 

L'opinion  se  forma,  et  vous  vous  rappelez  bien 
que,  conformément  à  l'avis  unanime  de  votre  Com- 
mission, le  |)rojet  allait  être  rejeté  iorsqu*ii  fut 
rclirt^  par  le  Gouvernement. 
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est  adopté  à  la  majorité  de  59  voix  contre  32. 

On  introduit  un  messais^er  d'Ëtat. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  messages  par 
lesquels  le  Corps  législatif  transmet  au  Tribunat 
trois  projets  de  lois.  Le  premier  tend  à  déterminer 
le  mode  des  demandes  en  concession  de  raines  ; 
le  second  a  pour  objet  de  distraire  du  départe- 


cio,  département  du  Liamone,  à  vendre  des  biens 
communaux. 

L'examen  de  ces  projets  est  renvoyé  à  trois 
Commissions,  composées,la  première,de'Delpierre, 
Challan,Eschassénaux,  Bouttevilie  et  Barthélémy; 
la  seconde,  de  Perreau,  Siméon  et  Beaujour;  la 
troisième,  de  Portiez,  Parent-Réal  et  Dieudonné. 
'  Ije  Président.  Notre  collègue  Benjamin  Cons- 
tant, Tan  des  premiers  inscrits  dans  la  discussion 
du  projet  sur  les  tribunaux  spéciaux,  demande 
à  être  remplacé  comme  orateur  au  Corps  légis- 
latif par  son  collègue  Fréville,  qui  a  réuni,  après 
lui,  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  pour  dé- 
fendre le  vœu  du  Tribunat  concernant  les  Iiospices 
d'Agde  et  de  Perpignan. 

Cette  demande  est  accordée. 

fairardln.  Je  demande  que  Ton  ouvre  tout  de 
suite  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  tribunaux  criminels  spéciaux,  et  que 
les  scrutins  soient  ajournés. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée. 

H  est  procédé  au  scrutin  indicatif  pour  la  pré- 
sentation d'un  candidat  à  Tune  des  places  vacantes 
au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

lie  Président.  Un  bulletin  qui  porte  le  nom 
de  Dolomieu,  contient  aussi  :  «  Puisse  la  recon- 
«  naissance  d'un  peuple  libre  réparer  les  injusti- 
«  ces  du  despotisme,  et  briser  les  fers  d'un  savant 
«  estimable!  » 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Régnier,  conseiller  (PEtat,  est 
introduit  et  présçnte  le  projet  de  loi  suivant  : 

Le  Gouvernement  est  autorisé  h  concéder,  à  titre  d'é- 
change, aux  hospices  civils  de  la  ville  de  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurthe  : 

1»  La  partie  non  vendue  du  ci-devant  collège  de  la 
même  ville; 

^  Les  magasins  de  la  maison  ci-devant  dite  de  la 
Réclusion,  qui  sont  contigus  à  cet  ancien  collège; 

3^  Une  partie  du  Jardin  des  ci-devant  Capucins,  atte- 
nant à  ladite  maison . 

Contre  la  maison  appartenant  auxdits  hospices,  appe- 
lée l'Hospice  de  la  Patrie,  dans  ladite  ville  de  Nancy, 
laquelle  maison  entrera,  d'après  l'échange,  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux,  pour  en  être  disposé  confor- 
mément aux  lois  y  relatives. 

Le  citoyen  Régnier  expose  les  motifs  du  pro- 
jet en  ces"  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  enfants  orphelins  de 
la  commune  de  Nancy  se  trouvent  actuellement 
dispersés  dans  plusieurs  hospices,  ce  qui  multi- 
plie les  difficultés  de  Fadministration,  et  occa- 
sionne un  surcroît  de  dépenses  que  la  commis- 
sion des  hospices  est  hors  d'état  ae  supporter. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  elie  a  conçu 
le  projet  de  réunir  tous  ces  enfants  en  un  local 
unique  ;  mais  elle  ne  possède  aucun  bâtiment  qui 


puisse  lui  fournir  les  moyens  d'effectuer  ce  projet. 

Dans  cette  situation,  elle  demande  au  Gouverne^ 
ment,  à  titre  d'échange  :  1*»  la  partie  non  vendue 
du  ci-devant  collège;  2"  les  magasins  de  la  mai- 
son ci-devant  dite  de  la  Réclusion,  qui  y  touchent 
immédiatement  ;  3"*  enfin  une  partie  du  jardin  des 
ci-devant  Capucins,  contigu  à  cette  maison. 

Elle  propose  de  donner,  en  contre-échange,  une 
maison  située  à  Nancy,  appelée  l'Hospice  de  la 
Patrie. 

Cette  maison  a  été  évaluée  par  le  régisseur  en 
chef  du  département  à  32  mille  francs,  et  les 
bâtiments  nationaux  qu'il  s'agit  d'accorder  à  titre 
d'échange  à  32  mille  288  francs;  ce  qui  n'opère 
qu'une  très-légère  différence  de  valeur. 

Les  régisseurs  des  domaines  nationaux  avaient 
élevé  de  petites  difficultés  contre  ce  projet  d'é- 
change, mais  elles  ont  été  complètement  aplanies 
par  les  observations  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Meurthe.  Il  résulte  de  ces 
observations  que,  sans  nuire  à  l'intérêt  du  do- 
maine^  l'échange  sera  entièrement  avantageux  à 
l'hospice. 

Aussi  le  Gouvernement  n'a-t-il  pas  hésité  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  cet 
échange,  que  réclame  avec  instance  un  établisse- 
ment précieux  à  l'humanité. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  les  hospices  civils  cie  Nancy  à 
rx)nsommcr  un  échange,  présenté  aujourd'hui  au 
Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouvernement, 
ainsi  aucune  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat 
relatif  à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de 
l'exposition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribu- 
nat par  un  message. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  un  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  projets 
de  loi  portant  autorisation  de  vendre  des  vrO' 
pnétès  appartenant  aux  hospices  d'Agde  et  de  Fer* 
pignan. 

Après  avoir  entendu  les  motifs  d'adoption  dé- 
veloppés successivement  par  les  tribuns  Chabot 
(de  V Allier)  et  Curée,  le  Corps  législatif  procède 
au  scrutin  sur  chacun  de  ces  deux  projets;  ils 
sont  approuvés  à  l'unanimité,  moins  un  seul  suf- 
frage. 

Un  second  tour  de  scrutin,  pour  la  nomination 
d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur,  ne  donne 
pas  de  résultat. 

Il  sera  procédé  à  un  troisième  scrutin,  qui  ne 
portera  cpie  sur  le  général  CoUaud  et  sur  le 
citoyen  Tronchet.  Ces  deux  noms  sont  ceux  qui 
ont  réuni  le  plus  de  suffrajges. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  septidi  pro- 
chain. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITO^ISN  THIBAULT. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  est  lu  et 
adopté. 

Le  Président  donne  connaissance  du  résultat 
d'un  scrutin  qui  a  eu  lieu  la  veille  pour  la  nomi- 
nation des  orateurs  chargés  de  porter  au  Corps 
législatif  le  vœu  du  Tribunat  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réduction  des  juges  de  paix. 

Les  citoyens  Favard  et  Bezard,  désignés  par  la 
pluralité  des  suffrages,  sont  adjoints  au  citoyen 
Faure,  rapporteur  delà  Commission. 

L'ordre  uu  jour  appelle  la  discussioii  du  projet 
de  loi  concernant  ïétablissimmi  d^un  iribuiaal 
criminel  spécial. 
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mer  tout  assassin  en  coupable  de  crime  public, 
('.  est  voir  des  ennemis  de  la  République  ou  il  ne 
se  nrêsente  que  des  hommes  ol)Scurs  et  privés. 

1)  ailleurs,  c'est  encore  le  moment  de  reporter 
vos  repanls  vera  rinnocence;  si  vous  soignez  vo- 
tre h^gislation  sur  la  procédure  criminelle,  c'est 
en  faveur  de  Tinnoœnl  et  non  en  faveur  du  cri- 
minel ;  si  vous  raisonnez  toujours  dans  la  suppo- 
sition du  crime,  on  vous  accordera  tout^  et  vos 
di^clamations  seront  superflues;  si  vous  raisonnez 
dans  la  supposition  d'une  accusation  mal  fond(>e, 
c'est  là  que  vous  devez  admettre  le  crime  priv<^, 
et  il  Y  aurait  de  la  barbarie  alors  à  ajouter  encore 
le  crime  d'inimiti(>  envers  la  République  à  Tac- 
cusation  du  crime  privé. 

Mais  ici,  tribuns,  il  se  présente  bien  une  autre 
question;  elle  est  délicate,  sans  doute,  dans  les 
circonstances  présentes  ;  mais  enfin  nos  fonctions 
présentes  nous  imposent  l'obligation  de  la  résou- 
dre. J'ai  le  premier  la  parole  pour  combattre  le 
projet  de  loi  :  il  faut  bien  l'aborder. 

Nous  attribuez  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d'arbitrer  si  la  préméditation 
d'un  assassinat  est  un  crime  public  ou  un  crime 
privô;  déjà  vous  lui  donnez  une  faculté  qui  est 
(dutdt  morale  que  légale,  puisque  la  loi  ne  déter- 
mine psis  quels  sont  les  assassinats  qui  tendent 
au  n'nversement  du  Gouvernement,  ou  qui  mena- 
cent la  sûreté  de  l'Etat.  Déiii  vous  voyez,  tribuns, 
(fue  Ton  donne  ;\  un  seul  nomme  une  faculté  que 
la  loi  n'accorde  qu'avec  la  plus  grande  réserve  d 
un  jury  dans  l'éUit  ordinaire. 

Puisque^  la  concurrence  est  éUiblie  par  le  projet 
de  loi.  et  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  positive- 
ment dans  l'assassinat  prémédite^  le  crime  public 
du  crime  privé,  il  est  évident  qu'un  tribunal  spé- 
cial ne  ncut  pas  déclarer  l'incompétence,  lors 
même  qu  il  jugerait  qu'il  y  a  crime  privé.  Le  com- 
missiiin^  du  Gouvernement  est  donc  seul  arbitre 
dans  ce  cas-L'i. 

Sondons  en  ce  moment,  tribuns,  jusque  dans 
la  profondt'ur  de  nos  i)ens('M»s.  S'il  vous  parait 
constant,  évident  même,  nu'il  est  des  crimes  qui, 
étant  privés  aux  yeux  île  la  loi,  sont  crim«»s  pu- 
l»lics  à  raison  d'une  multitude  de  cx)npidérations 
relatives  aux  circonstances;  si,  d'un  autre  côté, 
vous  vous  représentez  avec  quelle  facilité  l'assas- 
sinat d'un  fonrtionnaire  public  quelconque  peut 
être  transformé  en  crime  oublie  par  des  milliers 
de  considérations  imaginai)l(*s,  comment  la  puis- 
sance* léfjrislative  donnera-t-elle  h  un  seul  homme 
le  pouvoir  arbitraire  de  statuer  en  pan^ille  ina- 
tièn»? 

!*c  projet  de  loi  eût  évitlemment  évité  cette 
faute  capitale,  s'il  eùtsi)écilié  l'assassinat  qui  in- 
téresse la  sûreté  de  TRlal,  parce  que  le  tribunal 
eût  eu  le  pouvoir  d'arbitrer  s'il  y  a  crime  oublie, 
et  le  tribunal  de  cassation  eût  eu'la  même  faculté. 

Mais  quel  effet  «mt  donc  produit  sur  vous,  tri- 
buns, les  efforts  de  votre  rapporteur,  pour  ranger 
l'nssiissinal  dans  la  liste  des  crimes  soumis  aux 


les  délits  sujets  aux  tribunaux  spéciaux?  Gomme 
nous  reviendrons  sur  cet  objet,  je  m'en  tiens  en  ce 
moment  à  cette  question  : 

Kniêvera-l-on  les  crimes  d'incendie  on  de  fausse 
monnaie  aux  formes  constitutionnelles?  Si  on  le 
fait  dans  un  département,  jKiurquoi  ne  le  fait-on 
pas  dans  un  autre?  Pourquoi  les  Français  sont-ils 
soumis  à  diverses  lois?  Les  crimes  sont-ils  néces- 
sairement dirigés  contre  TEtalT  Oo  ils  le  sont,  ou 


ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont,  les  formes  provi- 
soires iloivent  les  atteindre  partout;  s'ils  ne  le 
sont  pas,  que  laGonstitution  conserve  son  empire 
et  sa  protection  envere  l'innocent  accusé. 


sûreté 
généra] 

craignez  que  le  mode  de  jugement  par  jury  ne 
soit  trop  favorable  à  l'acquittement  des  prévenus, 
précisez  tellement  par  des  lois  l(;s  faits  à  exposer, 
précisez  tellement  les  questions  à  faire  aux  jurés, 
que  les  consciences  timorées  n'aient  pas  à  balan- 
cer; et  alors  l'institution  des  jurés  étendra  en 
même  temps  ses  effets  salutaires  et  sa  vindicte 
jusque  sur  les  crimes  dont  il  est  le  plus  facile  de 
se  iustifier  à  la  faveur  de  l'intention. 

Si  ces  crimes  ont  un  rapport  manifeste  avec  la 
sûreté  de  l'Etiit,  qu'on  les  assujettisse,  par  des 
cas  déterminés,  an  tribunal  criminel  spécial  ; 
mais  une  faculté  illimitée  de  les  juger  suivant 
les  formes  provisoires  dans  certains  cantons,  et 
cette  faculté  nulle  dans  d'autres,  sont  des  bigar- 
rures funestes  et  injustes  :  c'est  attaquer  l'insti- 
tution des  jurés  siins  mesure,  Siins  équité,  et 
par  conséqm^nt  sans  motif  plausible. 

C'est  en  vain  que  le  rapporteur  de  votre  Com- 
mission s'est  attaché  t^  confondre  en  un  seul  et 
même  crime  celui  d'embauchace  et  celui  de  ma- 
chinations pratiquées  hors  de  l'armée,  et  par  des 
individus  non  militaires,  pour  corrompre  ou  su- 
borner les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaires 
et  conscrits. 

Il  y  a  entre  ces  deux  actes  la  différence  qui 
existe  entre  embaucher  et  délKiucher.  L'embau- 
cheur  attire  le  naturel  d'un  pays  au  service  de 
l'étranpr  ennemi;  le  délvaucheûr  machine  pour 
empêcher  le  réquisitionnai re  ou  le  conscrit  de 


que  des  actes  de»  tendressiî  pourront  être  livrés 
aux  tribunaux  spéciaux  comme  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  TEtat.  L'identité  que  le  rap|)orteur  a 
voulu  établir  ne  pouvant  se  soutenir,  son  objec- 
tion reste  dans  toute  sa  force. 

On  objectait  au  rap|>orteur  qu'en  vertu  de  cet 
article,  des  fautes  fondées  sur  des  passions  affeo- 
tueusi»s  pourraientétre  punies  du  dernier  supplice; 
il  reconnaît  que  la  possibilité  seule  d'un  tel  atten- 
tat i\  la  raison  et  à  l'humanité  devrait  contraindre 
la  réforme  ou  Texplicalion. 

Le  rapporteur  a  mal  défendu  cet  attentat  à  la 
raison  et  à  l'humanité. 

Si  le  n^ilacteur  «lu  projet  de  loi  n'eût  voulu 
compnMidre  que  h*s  macliinations  relatives  à 
l'emlKinchage,  et  non  cx»lles  relatives  au  déliau- 
chage,  le  mot  dVmbnttchage  eût  suffi  :  car  il 
comprend  h  lui  stfui  toutes  les  machinations  né- 
civsain^s  pour  emlKiucher,  comme  le  crime  ex- 
primé |Kir  l<.»s  mots  d'assassinat  prrniêdité  com- 
prend toutes  les  machinatiims  nécessaires  pour 
prémédiler  et  exécut(T  un  assassinat. 

L'arti(;le  1*2  est  ainsi  conyu  : 

«  Il  connaîtra  des  rassemblements  sétlitieux 
«  contre  les  p<*rsonnes  surprises  en  flagrant  délit 
«  dans  le.<«dits  rass4'mblements.  v 

Ainsi,  lorsque  les  chefs,  fauteurs  ou  complices 
d'un  rassemblement  séditieux,  auront  échap()é  h 
la  surprise  en  flagrant  délit,  ils  ne  seront  plus 
jnsliciabh>s  du  tribunal  spécial.  JVivoue  que,  lors- 
que mon  âme  a  été  montée  h  la  rigidité  necessairo 
pour  adopter  l'établissement  des  tribunaux  spé- 
ciaux, je  n'aime  pas  y  voir  échanncr  les  chefs, 
fauteurs  ou  compiiocs'  des  rasscmlucincnts  sédi- 
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tieux,  qui  n'auront  pas  été  surpris  en  flagrant 
délit. 

Admettons,  avec  le  rapporteur,  qu'il  faut  en- 
tendre Tarticle  13  ainsi  que  lui;  mais  plus  il  a 
employé  de  raisonnement  pour  prouver  la  validité 
de  son  interprétation,  plus  nous  devons  rester 
convaincus  que  Tarticle  est  mal  rédigé.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  sa  longue  discussion  sur  cet  article; 
je  crois  seulement  devoir  observer  qu'elle  est  de 
trois  pages  dans  Timpression  du  rapport.  En  dis- 
cutant une  disposition  législative,  plus  on  emploie 
de  force  pour  prouver  de  quelle  manière  on  doit 
l'entendre,  plus  on  prouve  que  la  loi  a  mal  dit  ce 
qu'elle  voulait  dire. 

Mais  il  est  impossible  d'admettre  l'interpréta- 
tion du  rapporteur. 

Si  l'on  admet  cette  interprétation,  alors  on  peut 
proposer  de  supprimer  entièrement  l'article  13, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  pour  les  juges  le  moindre 
doute  sur  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  le  cas  sup- 
posé ;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  rédac- 
teur ait  placé  là  cet  article  pour  ne  rien  dire,  ou 
du  moins  pour  prescrire  ce  dont  l'on  dit  prover- 
bialement: ce/a  t^a  5a?w  dir«.  Car  d'autres  faits 
ajoutés  aux  faits  de  compétence,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  faits^  c'est-à-dire  que  ces  faits 
nouveaux  soient  de  la  compétence  ou  qu'ils  n'en 
soient  pas,  ne  peuvent  certainement  pas  être  sup- 
posés devoir  empocher  de  juger  les  raits  de  com- 
pétence. 

D'ailleurs,  lorsque  le  projet  de  loi  dit  quelle 
qus  soit  la  nature  de  ces  faits,  il  est  clair  que  le 
rédacteur  a  voulu  éclaircir  tout  doute  que  l'on 
aurait  pu  élever  sur  la  faculté  de  joindre  des  faits 
étrangei's  à  la  compétence  aux  faits  de  compé- 
tence. 

Il  est  facile  de  prévoir  les  effets  dangereux  de 
l'interprétation  de  l'article  13  contraire  à  celle 
du  rapporteur,  ou  de  la  jonction  des  faits  de  non 
compétence  aux  faits  de  compétence,  surtout  dans 
le  cas  où  les  faits  de  compétence  seront  sujets  aune 
peine  îiu-dessous  de  celle  des  faits  de  non  com- 
pétence. 

C'est  ainsi  que,  par  des  accusations  de  faits  de 
non  compétence,  sujets  à  une  faible  j)eine,  on 
peut  enlever  à  l'institution  des  jurés  tout  délit 
sujet  à  une  peine  capitale. 

Je  ne  ferai  pas  de  moindres  olyeclions  sur  le 
titre  concernant  la  poursuite,  l'instruction  et  le 
jugement. 

Une  des  principales  objections  que  j'ai  à  vous 
présenter,  c'est  celle  sur  l'audition  des  témoins. 

C'est  une  des  parties  les  moins  soignées  du 
projet  de  loi.  Le  rapporteur  ne  vous  a  rendu  aucun 
compte  satisfaisant  sur  cet  objet. 

C'est  donc  dans  l'instant  où  le  peuple  français 
attend,  avec  impatience,  le  perfectionnement 'des 
lois,  le  perfectionnement  de  la  procédure  crimi- 
nelle, que  nous  allons  perdre,  entre  autres  avan- 
tages résultant  des  lois  précédentes,  la  précieuse 
formalité  de  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins,  dont  étaient  chargés  les  juges  de  paix, 
en  vertu  des  articles  111  et  suivants  du  Code  des 
délits  et  des  peines! 

J'avais  fait  cette  objection  à  un  de  mes  collègues, 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  poursuite  des 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  ])olice  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels.  11  m'a  répondu  que  cette  audition  était 
ordonnée  par  l'article  4  de  ce  projet,  qui  porte 
que  les  officiers  de  police  dresseront  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  crimes  et  délits,  et  que,  ces 
procès-verbaux  devant  être  dressés  conformément 
aux  articles  111  et  suivants  du  Gode  des  délita  et 


des  peines,  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins  aurait  lieu.  Plus  je  compare  le  nouveau 


,ts^v..  ^ X*  ..agissait 
cuter  ce  projet  de  loi,  je  m'attacherais  à  le  prouver 
par  ses  dispositions  ;  mais  je  le  ferai  seulement 
relativement  au  projet  dont  la  discussion  nous 
occupe. 

Je  vous  observerai  seulement  que  l'action  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  constater  l'exis- 
tence du  délit,  et  l'audition  des  témoins,  sont 
distingués  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
que  l'action  de  dresser  les  procès- verbaux  appar- 
tient à  tout  officier  de  police,  et  que  l'audition 
des  témoins  appartient  à  un  officier  judiciaire 
qui  a  droit  de  délivrer  des  cédules  de  citation.  Je 
vous  ol)serverai  aussi,  à  raison  des  rapports  qu'a 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  avec  celui 

3 ni  concerne  les  i)oursuites  ordinaires,  que  l'au- 
ition  des  témoins  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  la 
citation  du  directeur  du  jury,  et  posti>rieuremeut 
à  la  remise  qui  lui  aura  été  raite  de  l'affaire  par 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel, suivant  l'article  9,  ou  ne  doit  avoir  lieu 
localement  que  sur  l'autorisation  expresse  qui  en 
aura  été  donnée,  par  le  directeur  du  jury,  aux 
juges  de  paix  ou  officiers  de  gendarmerie,  en 
vertu  de  l'article  li;  mais  toujours  postérieure- 
ment au  délit,  dans  une  époque  où  les  premières 
impressions  seront  effacées,  et  où  la  conscience 
des  témoins  aura  pu  avoir  été  gagnée. 

Un  des  vicTS  du  titre  111  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  c'est  qu'en  supposant,  comme  il 
le  semble  au  premier  aspect,  que  le  commissaire 
du  Gouvernement  doit  être  le  premier  arbitre  de 
la  compétence,  celui  dont  l'opinion  doit  déter- 
miner l'action  de  traduire  des  prévenus,  soit  au 
tribunal  spécial,  soit  au  tribunal  criminel  ;  cepen- 
dant, à  raison  dcîs  différences  qui  subsistent  dans 
les  deux  projets  de  loi,  savoir,  celui  sur  la  pour- 
suite ordinaire,  et  celui  que  nous  discutons;  à 
raison  de  ces  différences,  dis-je,  les  officiers  de 
police  se  trouveront  les  premiers  arbitres  de  la 
compétence,  (hi  moins  ils  pourront  avoir  entamé 
la  procédure  suivant  le  mode  spécial,  tandis  qu'elle 
aura  dû  être  entamée  suivant  le  mode  ordinaire. 

C'est  donc  ainsi  que,  dans  les  départements  spé- 
cialisés, di'S  agents  étrangers  à  1  expérience,  et 
même  quelquefois  à  l'intégrité  judiciaire,  pour- 
ront établir  des  préventions  nuisibles  à  l'inno- 
cence, et  contribuer  à  investir  les  tribunaux 
spéciaux  de  pro rédures  dont  ils  auront  souvent 
peine  à  se  détach(»r. 

Suivant  moi,  les  formalités  primitives  de  pour- 
suite doivent  être  communes  dans  les  cas  ordi- 
naires et  dans  le  cas  de  spécialité,  jusqu'au 
moment  où  le  commissaire  du  Gouvernement  est 
en  état  d'arbitrer  s'il  y  a  lieu  à  poursuite  ordi- 
naire, ou  s'il  y  a  lieu  a  spécialiser.  Je  pense,  tri- 
buns, que  vous  partagerez  cette  opinion. 

Conformément  à  l'article  17  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  les  officiers  de  police  peuvent 
recevoir  la  plainte  ;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés, 
dans  le  premier  |)rocès-verl)al,  à  citer  les  témoins  ; 
et  quand  même  ils  entendraient  les  témoins  qui 
se  présenteraient  bénévolement,  ils  n'y  appelle- 
ront pas  ceux  qui  peuvent  ne  plus  être  sur  les 
lieux  lorsqu'ils  y  arriveront. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  peut,  en  con- 
currence avec  les  officiers  de  police,  recevoir 
la  plainte;  fera-t-il  faire,  dans  ce  cas,  une  infor* 
mation  locale?  C'est  ce  que  la  loi  uc  dit  pas. 
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Lo  commissaire  du  Gouvernement  peut  entendrez 
de»  déclarations;  mais  il  n'est  pas  autorisé  à 
ordonner  une  audition  de  témoins  sur  les  lieux, 
et  à  Tinstant  le  plus  prochain  du  délit. 

Les  témoins  seront  appelés,  pour  la  première 
fois,  au  lieu  où  sera  ét<ibli  le  tribunal  spiHnal  ; 
alors  vous  faites  voyager  à  grands  frais  des  hom- 
mes qui  n'auront  rien  vu,  rien  entendu;  vous 
faites  voyager  des  hommes  dont  les  réponses  au- 
ront été 'préparées,  et  même  gagnées  ou  forcées 
l)ar  des  menaces;  vous  perdez  le  fruit  des  réponses 
et  des  témoignages  du  premier  moment. 

Le  r:inporteur  de  votre  Commission  s'est  attaché 
ù  fair(ulisi)arditre  une  contradiction  que  Ton  objec- 
tait contre  une  disposition  de  Tarlicle  18  et  celle 
de  Tarlicie  "21,  concernant  l'envoi  des  procès-vei^ 
baux.  Il  s'est  attaché  à  prouver  qu'il  s'agissait  de 
deux  envois  divStincts;  mais  il  est  une  auta'  con- 
tradiction qui  lui  a  échappé. 

L'accusé  peut  être  supposé  mis,  à  l'instant  de  la 
captnre,  dans  les  prisons  du  tribunal.  Dans  ce  cas, 
roflicier  de  police  a  trois  jours  pour  remettre  les 
pières  et  le  procés-verbal  de  cîipture,  suivant  l'ar- 
ticle 21;  et  ceiHîndant,  suivant  l'article  23,  vinirt- 
quatre  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  les 
nrisons  du  tribunal,  l'accusé  doit  être  interrogé,  et 
les  témoins  doivent  être  entendus  :  comment  le  juge, 
ronnnis  par  le  président,  interrogera-t-il  le  pré- 
venu sans  avoir  les  pièces  de  capture  ?  C'est  ce 
que  le  projet  ne  prèvoit  pas. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  déplacement  de 
témoins  d'une  dizaine  de  lieues,  et  à  cédules  de 
citations,  l'audition  ne  peut  se  laiiv  au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  Au  surplus, il  est  impossible 
qu'il  y  ait,  relativement  à  l'audition  des  témoins, 
une  faute  de  ponctuation  dans  le  reuilleton;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  le  ju^ie  C4)mmis 
i)our  interroger  doit  avoir  entre  les  mains  toutes 
les  pièces  et  procès-verlmux,  tant  relativement  tiu 
délit  que  relativement  à  la  capture;  c'est  donc  un 
victî  d'autoriser  la  ivmise  de  ces  pièces  quarante- 
huit  heures  après  ré[K>que  fixée  pour  l'interroga- 
tion. 

L'article  17  porte: 

«  Tous  officiers  de  gendarmerie,  et  tous  autres 
ofticiers  de  police  qui  auront  coimaissance  d'un 
crime,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt 
)>artout  01*1  lK»soin  sera,  de  dresser  sur-le-champ, 
et  siHis  déplacer,  proc4»s-verbal  détaillé  des  circon- 
8tan(M*s  du  délit  et  de  tout  ce  (|ui  pourra  servir 
pour  la  décharge  ou  conviction,  et  de  décerner  tout 
mandat  d'anuMier,  selon  l'exigence  des  cas.  » 

D'alK)nl,  je  vous  ferai  une  observation  qui,  a  été 
faite  n*lativement  il  un  antro  projet  de  loi  :  en  char- 
geant trop  de  monde  de  la  surveillance  judiciairo, 
les  uns  se  n'posent  sur  les  autn>s,  et  il  n'y  a  plus 
<le  responssibilité;  ou  bientuus  se  présentent  Oi  la 
fois,  et  il  y  a  conflit.  Plusieurs  |M*uvent  décerner 
des  mandats  d'amener  f^  la  même  heure;  c'est  un 
désordre.  11  est  indispensable  que,  dans  ces  es))è- 
r(*sde  p(nirsuite  de  police  judiciaire,  il  y  ait  une 
esjK^ce  tie  hiérarchi(*  :  le  (loue  des  délits  et  des  pei- 
nes l'avait  iiarfaitement  établie.  Dans  le  projet  de 
loi.  je  ne  vois  que  confusion,  qui  jieut  devenir 
funeste  ù  la  lil>erté  individuelle.il  ne  serait  pas 
impossible,  dans  une  teHe  confusion,  que,  n^lati- 
vemenl  à  un  même  délit,  il  y  ertt  des  procédures 
dirigées  dans  un  sens  différeiit  contre  th*s  parti- 
culiers dont  chacun  fût  Tacrusateur  de  l'autre. 
IVaiMeurs.li's  officiers  de  police  aurontdonc,  dans 
les  départements  spécialisés,  des  attributions  que 
n'auront  pas  (^'ux  ues  dé|)artenients  restés  libres. 
Tous  |H'Uventdéc(Tnerdcs  mandats  d'amener;  on 
ne  voit  pas  qui  décernera  le  mandatd'arrét.  Il  y  a 


bien  une  arn'stationde  faitautoriséeparl'article^O, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publi- 
que; mais,  dans  le  cas  de  plainte,  on  ne  voit  pas 
qui  décernera  le  mandat  d  arrêt. 

Suivant  l'article  9  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI, 
plusieurs  officiers  avaient  le  droit  de  décerner  des 
mandats  d'amener  ;  mais  celui  qui  s'était  Siii.si  des 
poursuites  primitives  en  excluait  les  autres.  Ici, 
nous  ne  voyons  pas  ce  qui  interdit  la  concurrence. 
Ce  que  le  fécislateur  a  prévu  en  l'an  VI  par  des 
dispositions  l»ien  rédigées,  pourf|uoi  le  néglige- 
rions-nous lorsque  nous  travaillons  d  perfection- 
ner la  législation? 

Quelques  personnes  verront  peut-être,  dans  l'ar- 
ticle 17  que  je  viens  de  liro,  des  dispositions  d'au- 


proces 

délit  sera  dressé  sans  déplacer.  L'audition  des 
témoins  absents  ne  peut  se  concilier  avec  une  in- 
formation faite  sans  déplacer.  Les  témoins,  comme 


suppose 

tion  locale  de  témoins,  qui  est-ce  qui  délivrera 
des  cédules? 
Sumiosera-t-on  que,  pour  tout  ce  qui  ne  sera 

{)as  déterminé  dans  le  j)rojet  de  loi,  on  suivra  le 
Iode  d(?s  délits  et  des  peines?  Mais  il  est  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  qui  ne  se  concilient 
nullement  avec  celles  du  Code  des  délits  et  des 
iKMnes:  celles,  par  exemple,  qui  donnaientdes  attri- 
butions de  police  judiciairo  au  directeur  du  jnrv. 
D'ailleurs,  quand  une  loi  sort  des  rî'gles  ordi- 
nairos,  il  faut  qu'elle  distingue  parfaitement  ce 
qui  restera  dans  le  cours  ordinaire,  et  ce  qui  sera, 
assujetti  à  une  marche  extraordinairo. 

li'article  20  impose  à  tout  fonctionnaire  public 
l'obligation  d'arrêter  ou  défaire  arrêter  les  per- 
sonnes surprises  en  flagrant  délit,  ou  désignées 
par  la  clameur  publique. 

Dans  une  Képublique  où  tout  citoyen  est  soldat, 
où  tout  citoyen  est  chargé,  autant  pour  sa  propro 
sùrotéque  nour  celle  de  sa  patrie,  défaire  partie  de 
la  forcx'  punlique  et  de  s'opposer  à  tout  attentat 
non-seulement  contro  la  suroté  personnelle  de  ses 
concitoyens  en  parti(rulier,  mais  encore  contre 
la  sùrèté  publique;  comment  imposer,  d'une 
manière  qui   semble  exclusive,  aux  fonctionnai- 


pour  les  hommes  libresde  fonctions,  et  attribue 
aux  fonctionnai ros  publics  au-dessus  des  citovens 
une  espèce  de  délégation  nui  blesse  la  liberté. 
D'ailleurs^  cette  exprossion  nafonctiomairespu' 
biics  est  SI  vague,  les  limites  en  sont  si  peu  déter- 
minées par  les  lois,  qu'il  sera  diflicile  de  distinguer, 
parmi  les  salariés  publics,  quel  est  le  fonction- 
nairc  public  qui  (^t  obligé  d'arrêter  l'autre,  en 
cas  de  clameur  mibliciue,  ouquel  est  celui  àqui 
la  loi  im|K)se  l'oblig-ation  d'arrêter  un  citoven. 
Suivant  l'article  3  du  titre  IV  du  ûvavi  du 
10  septembre  1791,  concernant  la  police  de  sùroté, 
la  justice  criminelle  et  l'institution  des  jurés,  tout 
dépositain^  de  la  force  publique,  et  même  tout 
citoyen,  est  tenu  de  s'emnloyer  jK)ur  saisir  un 
honime  trouvé  en  flagrantilélitou  poursuivi  comme 
coupable  d'un  délit  par  la  clameur  itublique,  et 
l'amener  devant  l'oflicier  de  police  le  plus  voisin. 
Ciïtte  obligation  a  été  maintenue  dans  le  Code  des 
délits  et  dés  |)eiiies.  Le  nouveau  projet  de  loi  impo- 
sc-t-il  fi  tout  fonctioiinairo  public  une  autre  obli- 
gation  ou   se   propose-t-il  d'en   décharger  les 
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ticux,  qui  u'auronl  pas  été  surpris  en  flagraut 
délit. 

Admettons,  avec  le  rapporteur,  qu'il  faut  en- 
tendre rarticle  13  ainsi  que  lui;  mais  plus  il  a 
employé  de  raisonnement  pour  prouver  la  validité 
de  son  interprétation,  plus  nous  devons  rester 
convaincus  que  l'article  est  mal  rédigé.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  sa  longue  discussion  sur  cet  article; 
je  crois  seulement  devoir  observer  qu'elle  est  de 
trois  pages  dans  Timpression  du  rapport.  En  dis- 
cutant une  disposition  législative,  plus  on  emploie 
de  force  pour  prouver  de  quelle  manière  on  doit 
Tentendre,  plus  on  prouve  que  la  loi  a  mal  dit  ce 
qu'elle  voulait  dire. 

Mais  il  est  impossible  d'admettre  l'interpréta- 
tion du  rapporteur. 

Si  l'on  admet  cette  interprétation,  alors  on  peut 

•nnnsnr  t\n    oimnrimpr    Piifiômniniit.    PnrtirU».  \^ 


qu'ils  auront  a  lairc  aans  ic  cas  sup- 
posé ;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  rédac- 
teur ait  placé  là  cet  article  pour  ne  rien  dire,  ou 
du  moins  pour  prescrire  ce  dont  l'on  dit  prover- 
bialement: cela  va  sans  dire.  Car  d'autres  faits 
ajoutés  aux  faits  de  compétence,  quelle  que  soit 
la  nature  d^  ces  faits^  c'est-à-dire  que  ces  faits 
nouveaux  soient  de  la  comptHence  ou  qu'ils  n'en 
soient  pas,  ne  peuvent  certainement  pas  être  sup- 
posés devoir  empêcher  de  juger  les  raits  de  com- 
pétence. 

D'ailleurs,  lorsque  le  projet  de  loi  dit  quelle 
que  soit  la  nature  de  ces  faits,  il  est  clair  que  le 
rédacteur  a  voulu  éclaircir  tout  doute  nue  l'on 
aurait  pu  élever  sur  la  faculté  de  joindre  des  faits 
étrangers  à  la  compétence  aux  faits  de  compé- 
tence. 

Il  est  facile  de  prévoir  les  effets  dangereux  de 
l'interprétation  de  l'article  13  contraire  à  celle 
du  rapporteur,  ou  de  la  jonction  des  faits  de  non 
compétence  aux  faits  de  compétenco,  surtout  dans 
le  cas  où  les  faits  de  compétence  seront  sujets  à  une 
peine  au-dessous  de  celle  des  faits  de  non  com- 
pétence. 

C'est  ainsi  que,  par  des  accusations  de  faits  de 
non  compétence,  sujets  à  une  faible  peine,  on 
peut  enlever  à  l'institution  des  jurés  tout  délit 
sujet  à  une  peine  capitale. 

Je  ne  ferai  pas  de  moindres  objections  sur  le 
titre  concernant  la  poursuite,  l'instruction  et  le 
jugement. 

Une  des  principales  objections  que  j'ai  à  vous 
présenter,  c'est  celle  sur  l'audition  des  témoins. 

C'est  une  des  parties  les  moins  soignées  du 
projet  de  loi.  Le  rapporteur  ne  vous  a  rendu  aucun 
compte  satisfaisant  sur  cet  objet. 

C'est  donc  dans  l'instant  où  le  peuple  français 
attend,  avec  impatience,  le  perfectionnement 'des 
lois,  le  perfectionnement  de  la  procédure  crimi- 
nelle, que  nous  allons  perdre,  entre  autres  avan- 
tages résultant  des  lois  précédentes,  la  précieuse 
formalité  de  l'audition  primordiale  et  focale  des 
témoins,  dont  étaient  chargés  les  juges  de  paix, 
en  vertu  des  articles  1  11  et  suivants  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ! 

J'avais  fait  cette  objection  à  un  de  mes  collègues, 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  poursuite  des 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  |)olice  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels.  Il  ni\i  répondu  que  cette  audition  était 
ordonnée  par  Tarticle  4  de  ce  projet,  qui  porte 
que  les  officiers  de  police  dresseront  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  Crimes  et  délits,  et  que,  ces 
procès- verbaux  devant  être  dressés  conformément 
aux  articles  111  et  suivants  du  Gode  des  délits  et 


des  peines,  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins  aurait  lieu.  Plus  je  compare  le  nouveau 
projet  avec  les  disi)ositions  du  Code  des  délits  et 
des  peines  dont  il  s'agit,  plus  je  vois,  av(»c  dou- 
leur, que  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins  est  abrogée.  S'il  s'agissait  encore  de  dis- 
cuter ce  projet  de  loi,  je  m'attacherais  à  le  prouver 
par  ses  dispositions;  mais  je  le  ferai  seulement 
relativement  au  projet  dont  la  discussion  nous 
occupe. 

Je  vous  observerai  seulement  que  l'action  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  constater  l'exis- 
tence du  délit,  et  l'audition  des  témoins,  sont 
distingués  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
que  l'action  de  dresser  les  procès-verbaux  appar- 
tient à  tout  officier  de  police,  et  que  l'audition 
des  témoins  appartient  à  un  officier  judiciaire 
qui  a  droit  de  délivrer  des  cédules  de  citation.  Je 
vous  observerai  aussi,  à  raison  d(?s  rapports  qu'a 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  avec  celui 

3U1  concerne  les  poursuites  ordinaires,  que  Tau- 
ition  des  témoins  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  la 
citation  du  directeur  du  jury,  et  postérieurement 
à  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  de  l'alTaire  par 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel, suivant  l'article  9,  ou  ne  doit  avoir  lieu  é 
localement  que  sur  l'autorisation  expresse  qui  en 
aura  été  donnée,  par  le  directeur  du  jury,  aux 
juges  de  paix  ou  officiers  de  gendarmerie,  en 
vertu  de  l'article  li;  mais  toujours  postérieure- 
ment au  délit,  dans  une  époque  où  les  premières 
impressions  seront  effacé(.'s,  et  où  la  conscience 
des  témoins  aura  pu  avoir  été  gagnée. 

Un  des  vices  du  titre  lll  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  c'est  qu'en  supposant,  comme  il 
le  semble  au  premier  aspect,  que  le  commissaire 
du  Couvernement  doit  être  le  premier  arbitre  de 
la  compétence,  celui  dont  l'opinion  doit  déter- 
miner Taction  de  traduire  des  prévenus,  soit  au 
tribunal  spécial,  soit  «lu  tribunal  criminel;  cepen- 
dant, à  raison  des  différences  qui  subsistent  dans 
les  deux  projets  de  loi,  savoir,  celui  sur  la  pour- 
suite ordinaire,  et  celui  que  nous  discutons;  à 
raison  de  c^es  différences,  dis-je,  les  ofliciers  de 
police  se  trouveront  les  premiers  arbitres  de  la 
compétence,  du  moins  ils  pourront  avoir  entamé 
la  procédure  suivant  le  mode  spécial,  tandis  qu'elle 
aura  dû  ét!*e  entamée  suivant  le  mode  ordinaire. 


ront  établir  des  préventions  nuisibles  à  rinno- 
cence,  et  contribuer  à  investir  les  tribunaux 
spéciaux  de  procédures  dont  ils  auront  souvent 
peine  à  se  détacrlKT. 

Suivaïit  moi,  les  formalités  primitives  de  pour- 
suite doivent  être  communes  dans  les  cas  ordi- 
naires et  dans  le  cas  de  spécialité,  jusqu'au 
moment  où  le  commissaire  du  Gouvernement  est 
en  état  d'arbitrer  s'il  y  a  lieu  à  poursuite  ordi- 
naire, ou  s'il  y  a  lieu  a  spécialiser.  Je  pense,  tri- 
buns, que  vous  partagenîz  cette  opinion. 

Conformément  à  l'article  17  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  les  officiers  de  police  peuvent 
recevoir  la  plainte  ;  mais  ils  ne  sont  pas  aulorisi's, 
dans  le  premier  procès- verbal,  à  citer  les  témoins; 
et  quand  même  ils  entendraient  les  témoins  nui 
se  présenteraient  bénévolement,  ils  n'y  apjielle- 
ront  pas  ceux  qui  peuvent  ne  plus  être  sur  les 
lieux  lorsqu'ils  y  arriveront. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  peut,  en  con- 
curit*nce  avec  les  ofliciers  de  police,  nK:evoir 
la  plainte;  fera-t-il  faire,  dans  ce  cas,  une  infoi^ 
mation  locale?  C'est  ce  que  la  loi  uc  dit  pas. 
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Le  commissaire  du  Gouvernement  peut 
de»  déclarations;  mais  il  n'est  pas  ai 
onionner  une  audition  de  témoins  pur  les  lieux, 
et  à  Tinstant  le  plus  prociiain  du  délit. 

Les  témoins  seront  appelés,  pour  la  première 
fois,  au  lieu  où  sera  étaoli  le  tribunal  sp(>cial; 
alors  vous  faites  voyager  à  grands  frais  des  hom- 
mes qui  n'auront  rien  vu,  rien  entendu;  vous 
faites  voyager  des  hommes  dont  les  réponses  au- 
ront été 'pn^|)arées,  et  même  gagnées  ou  forcées 
par  des  menaces;  vouspei-dez  le  fruit  des  réponses 
et  des  témoignages  du  premier  moment. 

Le  r:ii)]H)rteur  de  votre  Commission  s'est  attaché 
ù  faire (lisparaltre  une  contradiction  que  Ton  objec- 
tait contre  une  disposition  de  l'article  18  et  celle 
de  Tarticie  21,  concernant  l'envoi  des  procès-ver- 
haux.  Il  s'est  attaché  à  prouver  qu'il  s'agissait  de 
deux  envois  distincts;  mais  il  est  une  autre  con- 
tradiction qui  lui  a  échap|K^ 

L'accusé  peut  être  supposé  mis,  à  l'instant  de  la 
captnre,  dans  les  prisons  du  tribunal.  Dans  ce  cas, 
l'onicier  de  police  a  trois  jours  pour  remettre  les 


quatre  neures  après 
luisons  du  tribunal,  l'accusé  doilélre  interrogé,  et 
les  témoinsdoivent  être  entendus  :  comment  le  juge, 
connnis  par  le  président,  interrogiîra-t-il  le  pré- 
venu sans  avoir  les  pièces  de  capture  ?  C'est  ce 
que  le  projet  ne  pi'évoit  pas. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  lieu  i\  déplacement  de 
témoins  d'une  dizaine  de  lieues,  et  à  cédules  de 
citations,  l'audition  ne  peut  se  taire  au  bout  de 
vin^rt-quatre  henres.  Au  surplus, il  est  impossible 
qu'il  y  ait,  ivlativement  à  l'audition  des  témoins, 
une  faute  de  ponctuation  dans  le  Teuilleton;  mais 
il  n'en  e.<tpas  moins  constant  que  le  ju^e  commis 
nour  interroger  doit  avoir  entre  les  mains  toutes 
les  pièces  et  procès-verlKiux,  tant  relativement  au 
délit  que  relativement  à  la  capture;  c'est  donc  un 
vice  d'autoriser  la  l'émise  de  ces  pièces  quarante- 
huit  heures  après  l'époque  fixée  pour  l'interroga- 
tion. 

L'article  17  porte: 

«  Tour  officiers  de  (gendarmerie,  et  tous  autres 
ofliciers  de  police  qui  auront  connaissance  d'un 
crime,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt 
partout  on  l)esoin  sera,  de  dresser  sur-le-champ, 
et  sans  déplacer,  proct»s-verbal  détaillé  des  circon- 
stanciés du  délit  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir 
pour  la  décharge  on  conviction,  et  de  décerner  tout 
mandat  d'amener,  selon  l'exigence  des  cas.  » 

D'alK)nl,  je  vous  ferai  une  observation  qui,  a  été 
faite  relativement  à  un  autre  projet  de  loi  :  en  char- 
peant  tro|)  de  momie  de  la  surveillance  judiciaire, 
les  uns  se  reposent  sur  les  autn»s,  et  il  n'y  a  plus 
de  responsabilité;  ou  bien  tous  se  présentent  Oi  la 
fois,  et  il  y  a  conflit.  Plusieurs  peuvent  décerner 
des  mandats  d'amener  à  la  même  heure;  c'est  un 
désortlre.  Il  est  indisfiensable  que,  dans  a's  esi)é- 
r(*sd(>  pcmrsuite  de  police  judiciaire,  il  y  ait  une 
esiHM'e  de  hiérarchie  :  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes l'avait  parfaitement  établie.  Dans  le  ))rojet  de 
loi.  je  ne  vois  que  confusion,  qui  peut  devi^iir 
funeste  ù  la  liberté  individuelle.  11  ne  serait  pas 
im|H>ssibIe,  dans  une  telle  confusion,  que,  n*lati- 
venient  à  un  même  délit,  il  y  ertt  «les  prt)mlures 
dirigées  dans  un  sens  difïéreiit  contixi  des  parti- 
culiers dont  chacun  fût  Taccusateur  de  l'autre. 
D'aiHeursJcs  officiers  de  police  aurontdonc,  dans 
les  départementri  spécialisés,  des  attributions  que 
n'auront  jias  ceux  des  départements  restés  libres. 
Tous  |H*uvent  décerner  des  mandats  d'amener  ;  on 
ne  voit  lias  qui  décernera  le  mamkitd^arrêt.  il  y  a 


bien  une  arrestation  de  faitautoriséeparl'article^O, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  [mbli- 
que;  mais,  dans  le  cas  de  plainte,  on  ne  voit  pas 
qui  décernera  le  mandat  d  arrêt. 

Suivant  l'article  1)  de  la  loi  du  29  nivôse  an  Yl, 
plusieurs  officiers  avaient  le  droit  de  décerner  des 
mandats  d'amener  ;  mais  celui  qui  s'était  saisi  des 
poursuites  primitives  en  excluait  les  autres.  Ici, 
nous  ne  voyons  pas  ce  qui  interdit  la  concurrence. 
Ce  que  le  législateur  a  prévu  en  l'an  Yl  par  des 
dispositions  bien  rédigées,  pourquoi  le  néglige- 
rions-nous lorsque  nous  travaillons  d  perfection- 
ner la  législation? 

Quelques  personnes  verront  peut-être,  dans  l'ar- 
ticle 17  que  je  viens  de  lire,  des  dispositions  d'au- 
dition de  témoins  sur  les  lieux.  11  n'est  i)as  pos- 
sible d'admettre  cette  supiwsilion,  loi^squilestdit 
Sue  le  pmcès -verbal  détaillé  des  circonslaucos  du 
élit  sera  dressé  sans  déplacer.  L'audition  des 
témoins  absents  ne  peut  se  concilier  avec  une  in- 
formation faite  sans  déplacer.  Les  témoins,  comme 


îuppose 

tion  locule  de  témoins,  qui  est-ce  qui  délivrera 
des  cédules? 
Sum)osera-t-on  que,  pour  tout  ce  qui  ne  sera 

Î)as  déterminé  dans  le  projet  de  loi,  on  suivra  le 
Iode  des  délits  et  des  peines?  Mais  il  est  des  dis- 
positions ilu  projet  de  loi  qui  ne  se  concilient 
nullement  avec  celles  du  Code  des  délits  et  des 
neines;  celles,  par  exemple,  qui  donnaientdes  attri- 
butions de  police»  judiciaiœ  au  directeur  du  jury. 
D'ailleurs,  quand  une  loi  sort  des  ri'gles  ordi- 
naires, il  faut  qu'elle  distingue  parfaitement  ce 
qui  restera  dans  le  cours  ordinaire,  et  ce  qui  sera 
assujetti  à  une  marche  extraordinaire. 

L'article  20  impose  à  tout  fonctionnaire  public 
l'obligation  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  les  per- 
sonnes surprises  en  flagrant  délit,  ou  désignées 
par  la  clameur  publique. 

Dans  une  Képublique  où  tout  citoyen  est  soldat, 
où  tout  citoyen  est  chargé,  autant  pour  sa  propre 
sûreté  que  nour  celle  de  sa  patrie,  défaire  partie  de 
la  force  publique  et  de  s'opposer  à  tout  attentat 
non-seulement  contre  la  sûreté  personnelle  de  ses 
concitoyens  en  particulier,  mais  encurc  contre 
la  sùrèté  publique;  comment  imposer,  d'une 
manière  qui  semble  exclusive,  aux  fonctionnai- 
res publics  une  obligation  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  citoyens?  (^ette  obligation,  par 
cela  même  qu'elle  semble  exclusive,  est  ofîensiinte 
]>our  les  hommes  libres  de  fonctions,  et  attribue 


blics  est  si  vague,  les  limites  en  sont  si  peu  déter- 
minées par  les  lois,  qu'il  sera  difllcile  de  uistinguer, 
parmi  les  salariés  publics,  quel  est  le  fonction- 
naire public  qui  (*st  obligé  d'arrêter  l'autre,  en 
cas  de  clameur  nnbliiiuc,  ou  quel  est  celui  à  qui 
la  loi  imposiï  l'obligation  d'arrêter  un  citoyen. 
Suivant  l'article  3  du  titre  IV  du  décœf  du 
l(isepteml)rc  171)1,  œncernant  la  |K)lice  de  sûreté, 
la  justice  criminelle  et  l'institution  des  jurés,  tout 
dépositain^  de  la  force  publique,  et  même  tout 
citoyen,  est  tenu  de  s'emnloyer  )K)ur  saisir  un 
honime  trouvéen  flagrant  délitou  poursuivi  comme 
coupable  d'un  délit  par  la  clameur  i)ublique,  et 
l'amener  devant  l'oflicier  de  iiolice  le  ])lus  voisin. 
CiUte  obligation  a  été  maintenue  dans  le  Code  des 
délits  et  des  peines.  Le  nouveau  projet  de  loi  impo- 
sc-t-il  h  tout  fonctionnaire  public  une  autre  obli- 
gation  ou   se   propose-t-il  d'en   décharger  les 
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citoyens  non  fonctionnaires?  C'est  sur  quoi  il  nous 
manque  une  explication  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  24  porte  que  le  tribunal  jugera  sa 
compétence  sans  appel.  Ces  mots  smis  appel  sont 
au  moins  inutiles,  on  a  voulu  dire,  j'en  conviens, 
siiDS  recours  de  la  part  des  prévenus  au  tribunal 
de  cassation;  mais  puisque  la  révision  du  juge- 
ment de  compétence  est  d'obligation  d'après  l'ar- 
ticle 25,  on  pouvait  certainement  retrancher  ces 
mots  sans  appel. 

11  est  impossible  d'admettre  l'article  29  du  pro- 
jet de  loi,  en  tant  qu'il  porte  que  le  tribunal  spé- 
cial jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours en  cassation. 

C'est,  dit-on,  pour  éviter  la  lenteur  qu'entraîne- 
rait ce  recours.  D'ailleurs,  ajoute-t-on.  pour  justi- 
iler  cette  disposition,  quelle  matière  a  cassation 
peut-il  rester  après  le  jugement  de  compétence 
qui  doit  être  rendu  sur  le  vu  de  la  plainte  et  de 
toutes  les  procédures  écrites? 

La  lenteur  du  recours  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  enfreindre  les  articles  65  et  66  de  la 
Constitution,  ou  du  moins  pour  ôter  aux  accusés 
tout  moyen  de  demande  en  révision.  Ces  articles 
de  la  Constitution  portent  qu'il  y  a  un  tribunal 
de  cassation  qui  prononce  sur  les  demandes  en 
cassation,  contre  lesjugemcnts  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux,  et  que  ce  tribunal  casse 
les  jugements  rendus  sur  les  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  militaires  ne  sont  pas  privés  du  droit  d'ob- 
tenir une  révision  des  procès,  du  droit  d'obtenir 
justice,  soit  sur  une  inobservation  de  formes  qui 
peut  influer  sur  le  fond,  soit  sur  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  qui  rend  les  peines  arbitraires  ; 
comment  pourrait-on  priver  de  ce  droit  les  justi- 
ciables d'un  tribunal  partie  civile  et  partie  mili- 
taire? 

Pour  déterminer  votre  opinion  en  faveur  de  la 
révision,  je  dois  vous  rappeler  le  considérant  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI,  portant  établisse- 
ment de  conseils  permanents  pour  la  révision  des 
jugements  des  conseils  de  guerre  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
«  loi  du  13  brumaire  dernier,  portant  étabiisse- 
«c  ment  des  conseils  de  guerre  pour  les  troupes  de 
a  la  République,  n'assurc  aux  militaires  prévc- 
«  nus  aucune  garantie  contre  la  violation  ou  l'o- 
«  mission  des  formes,  ni  contre  l'incompétence 
«  des  conseils  de  guerre  ; 

«  Considérant  que  cette  garantie  peut  se  con- 
«  cilier  avec  la  célérité  qu'il  convient  d'apporter 
n  dans  l'exercice  delà  justice  criminelle  militaire; 
«  qu'il  est  instant  de  faire  participer  les  troupes 
«  au  bienfait  que  la  Constitution  accorde  à  tous 
N  les  citoyens,  autant  que  le  régime  militaire  peut 
R  le  comporter,  et  de  la  manière  la  plus  analogue 
«  à  la  nature  et  à  la  composition  de  ces  tribu- 
«  naux , 

«  Décrète,  etc.  » 

Quelle  matière  à  cassation  peut-il  rester,  dit-on, 
après  le  jugement  de  compétence  qui  doit  être 
rendu  sur  le  vu  de  la  plainte  et  de  toutes  les  pro- 
cédures écrites? 

11  peut  rester  matière  à  cassation  à  raison  des 
formes  d'instruction  et  de  jugement,  et  à  raison 
de  l'application  de  la  loi.  Peut-on  refuser  aux 
accusés  la  consolation  de  recourir  à  un  autre  tri- 
bunal, lorsque,  soupçonnant  de  la  partialité  dans 
les  premiers  juges,  ils  croient  avoir  à  réclamer 
contre  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  l'instruction,  et  contre  Tapplication 
de  la  loi  que  prononce  le  jugement?  Quelle  n!|[u- 


ue  son 
contre 


larité  n'observe  pas  le  premier  juge  lorsqi 
travail  est  sujet  a  révision  ?  Quel  frein  a-t-il 
ses  propres  passions  lorsqu'il  en  est  exempt? 

Mais  on  craiut  les  lenteurs  qu'entraîne  le  renvoi 
du  jugement  rendu  aux  extrémités  du  territoire 
de  la  République.  Déjà  vous  voyez  le  coupable, 
et  il  vous  tarde  qu'il  subisse  le*  châtiment  dû  à 


craignez  les  lenteurs  el  qu' 
céder  à  cette  crainte,  organisez  au  moins  votre 
tribunal  de  manière  que  l'expérience  et  les  con- 
naissances des  crimmalistes  et  des  formalistes 
l'emportent  sur  la  pétulance  ou  l'imprévoyance. 

Vous  établissez  un  tribunal  de  trois  juives  cri- 
minels, de  trois  militaires,  et  de  deux  citoyens 
qui  auront  lus  qualités  requises  pour  être  juges; 
mais  pourquoi  n'établissez-vous  pas,  par  exemple, 
que,  dans  le  cas  où  doux  juges  criminels  seront 
absents  pour  une  cause  quelconque,  lisseront  rem- 
placés par  des  suppléants?  Pourquoi  ne  détermi- 
nez-vous pas  d'une  manière  positive  quelles  sont 
les  qualités  requises  pour  être  juges? 

Lorsqu'il  s'agit  de  juger  de  pair  avec  trois  mi- 
litaires, quelles  sont  ces  qualités?  Sont-ce  les 
nominations  qui  produiront  les  qualités?  Sont-€c 
les  qualités  qui  produiront  les  nominations?  C'est 
ce  que  j'ignore  et  ce  que  nous  devons  ignorer. 

Peut-être  entendez-vous  qu'il  s'agit  de  deux 
hommes  de  loi.  Pour  moi,  je  ne  l'entendrai  ainsi 
que  lorsque  la  loi  l'aura  dit  positivement. 

Les  motifs  parlent  bien  de  cinq  officiers  civils, 
mais  la  loi  ne  le  dit  pas.  Les  motifs,  n'étant  jamais 
publiés  avec  les  lois,  ne  peuvent  faire  autorité 
dans  la  législation. 

D'ailleurs,  jusqu'ici,  depuis  la  Constitution  de 
l'an  Vlll,  aucune  loi  n'a  déterminé  les  qualités 
autres  que  celle  d'éligible,  requise  pour  être  juge, 
pas  même  la  qualité  d'homme  de  loi  ;  et  aucune 
loi  n'a  véritablement  déterminé  ce  que  doit  être 
un  homme  de  loi. 

Si  le  projet  de  loi  avait  pris  des  mesures  plus 
efficaces  pour  garantir  les  accusés  des  erreurs  do 
la  procédure  et  des  eri*eurs  dans  l'application 
des  lois,  i'admettrais  peut-être  la  suppression  de 
la  voie  de  cassation,  quelque  dure  qu'elle  soit 


imagina 
cusé  quelconque  d'assassinat  prémédité,condaniaé 
par  une  majorité  composée  d'hommes  placés  là 
exprès  pour  le  juger. 

En  eifet,  quelles  précautions  la  loi  établit-elle 
contre  l'amovibilité  des  juges?  Qui  nous  garantit 
que  les  juges  militaires  ne  changeront  pas  de 
tribunaux  comme  de  garnisons?  Qui  nous  garantit 
que  de  puissantes  haines  ne  placeront  pas  spé- 
cialement tels  juges  pour  condamner  tels  accusés, 
en  employant  près  du  Gouvernement  l'intrigue, 
les  manœuvres  sourdes,  les  suggestions  pertides, 
qui  entraînent  souvent  les  gouvernants  et  les 
ministres  les  mieux  intentionnés? 

L'esprit  de  parti,  qui  entre  dans  les  considéra- 
tions en  faveur  du  projet  de  loi,  est  lui-même 
un  motif  propre  à  faire  craindre  les  excès  que  je 
suppose. 

Qui  ue  sera  pas  effrayé  de  l'établissement  d'un 
tribunal  qui  renouvellera  le  régime  des  semi- 
preuves  dans  les  jugements  criminels?  Et  qui  ne 
désire  pas  l'usage  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  échapper  à  ces  craintes? 
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Dcvons-Dous  nous  rcftiscràdes  suppositions 
aussi  affligeantes,  tandis  qu'une  funeste  expé- 
rience a  appris  aux  hommes  avec  quelle  facilité 
rinnoceiice  peut  être  traînée  sur  Péchafaud,  par 
quels  moyens  la  vengeance,  le  fanatisme  politique 
ou  religieux  y  conduisent  leurs  victimes;  lors- 
qu'on se  représente  qu'en  éloignant  les  jurys  d'ac- 
cusation et  de  jugement,  on  remet  les  accusés 
sous  la  puissance  arbitraire,  et  qu'on  les  soumet 
autant  à  la  conscience  du  vice  qu'à  l'intégrité  et 
à  la  vertu? 

M'ol)jccte-t-on  que  l'examen  du  jugement  de 
compétence  se  fera  par  le  tribunal  ue  cassation, 
sur  le  vu  de  tout  ce  qu'il  y  aura  d'écrit  dans  la 
nrorédiu-e?  Mais,  lorsque  vous  avez  dit  que  le  tri- 
bunal jugera  sa  compétence  sans  appel,  Taccusé 
n'a  donc  par  iui-méinc  aucune  voie  de  recours  ; 
il  n'a  donc  aucune  voie  pour  demander  la  cassa- 
tion de  la  prooklure,  si  elle  est  irréguliére.  Le 
tribunal  de  cassation  lui-même,  quelque  fondé 
qu'il  le  soit,  par  la  Constitution,  à  la  casser, 
n'étant  saisi,  par  une  loi  d'exception,  que  du 
jugement  de  compétence,  se  délerminera-t-il 
d'office  à  la  cassation?  S'il  se  détermine  à  la  cas- 
sation, à  quel  tribunal  renverra-t-il  le  fond  ?  Où 
ini-t-il  chercher  un  tribunal  spécial,  lorsqu'on  les 
suppose  épars  çà  et  là  sur  te  territoire  de  la  Ré- 
puolique?  Kenverra-t-on  au  même  tribunal  \x>ut 
ix3commencer  la  procédure?  C'est  ce  que  la  loi  ne 
prévoit  pas. 

C'est,  selon  moi,  sans  succès  que  le  rapporteur 
de  votre  Commission  s'est  efforce  de  justifier  l'ar- 
ticle 30  du  reproche  de  rétroactivité. 

Les  lois  de  compétence,  dit-on,  et  de  simple 
instruction,  ont  toujours  régi  les  faits  antérieurs 
et  non  jugés,  comme  les  faits  à  venir. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  ne  regarde 
lui-même  rxîttei)roi)osition  que  comme  une  vérité 
assez  générale,  ôr,  certainement,  si  ulle  est  sujette 

à  

aa* 


sans  qu'ils  aient  participe  en  rien  aux  causes  qui 
ont  fait  établir  un  tribunal  si)écial,  ces  causes 
même  pouvant  éti*e  de  lieaucoup  postérieures  au 
délit  et  ik  l'accusation,  et  ces  causes  pouvant  être 
8uppos(H*s  trés-passagèn's. 

nh  quoi!  un  département  est  tranquille,  l'insti- 
tution des  jurés  y  produit  ses  heureux  effets, 
lorsque  œ  département  est  traversé  par  une  horde 
de  brigands.  Les  réclamations  s'élèvent;  rétablis- 
moment  du  tribunal  est  onlonné  lorsque  déjà  les 
brigands  se  sont  n^fugiés  ailleurs;  et  pour  r«  fait 
seul,  qui  leur  o^t  étranger,  les  aci'usés,  déjà  déte- 
nus depuis  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 


d'iniustice  !  Moi,  je  dis  qu'il  y  a  injustice,  parce 

Îiu'ii  y  a  rétroactivité,  et  je  me  crois  mieux 
onde. 

Ou'entendez-vons  donc  par  la  rélroartivité  d'une 
loi?  (î'est  l'onlre  de  l'exécuter  relativement  à  des 
persunnes  ou  à  d(^s  choses  qui  n'étaient  pas  sou- 
inis(?s  aux  mêmes  dis[K)sition8  en  vertu  des  lois 
pnV"édent(»s. 

SI,  on  vertu  des  lois  précédentes,  il  existait, 
relativement  aux  personnes  et  aux  chosi*s  des 
dmits  ou  d(>s  avantages  en  faveur  de  quelciues 
personnes,  ipie  ces  personnes  en  ai(Mit  véritable- 
ment joui  ou  qu'elles  aient  compté  en  jouir,  et 
3ue  ces  personnes  soient  privées  de  ces  droits  ou 
e  ces  avantages  eu  vertu  d'une  nouvelle  loi,  il 
j  a  nécessairement  injustice.  Or  ici  les  accusés 
jouissent  du  droit  d'être  jugés  conformément  à 


l'institution  des  jurés.  La  loi  a  commencé  à  rece* 
voir  son  exécution  favorable;  et  p>our  des  faits 

a  ni  leur  sont  étrangers,  vous  anéantissez  leur 
roit,  et  vous  n'appelez  pas  a^la  une  injustice! 
Préservons-nous,  tribuns,  d'une  pareille  erreur, 
et  rangeons  la  rétroactivité  de  l'article  30  parmi 
les  motifs  de  rejet  du  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons. 

L'article  31  porte  : 

«  Le  tribunal  s|>écial  demeurera  révoqué  de 
t  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale.  » 

Suivant  l'exposé  des  motifs,  le  Gouvernement 
croit  proposer  une  durée  qui  sera  suffisante,  qui 
sera  connue,  et  qui  ne  sera  ni  feinte  ni  fixée 
arbitrairement. 

Le  Gouvernement  préfère  cette  fixation  à  un 
espoir  de  prorogation  prévue. 

Quant  à  moi,  dans  le  système  où  le  Gouverne- 
ment a  l'initiative  des  lois,  je  préfère,  je  ne  dis 
pas  un  espoir,  mais  une  prévision  de  prorogation 
a  une  fixation  aussi  vague  que  l'est  celle  d'une 
époque  postérieure  à  la  paix  générale. 

Les  circonstances  peuvent  devenir  telles  qu'une 

f prorogation  devienne  absolument  dangereuse,  et 
'on  sait  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de  pré- 
voir les  suppositions  les  nlus  éloignées  des  cir- 
constances du  moment.  Dans  ce  cas,  l'initiative 
du  Gouvernement  nous  réduirait  à  des  vœux  im- 
puissants, et  réduirait  le  Corps  législatif  à  de 
vains  regrets  sur  sa  facilité. 

L'é|)0(iûe  dont  il  s'agit  est  déterminée  d'une 
manière  si  va<^ue  que.  pour  la  prolonger  indéfini- 
ment, il  suffit  iHiut-etre  de  se  tenir  en  querelle 
ouverte  avec  une  ville  anséatique,  et  de  se  tenir 


sance  de  nous  tenir  indéfiniment  dans  un  état 
provisoire  et  inconstitutionnel. 

Enfin  le  rapporteur  de  votre  Commission  s'est 
trouvé  tellement  disposé  aux  éloges  en  faveur  du 
projet  de  loi,  qu'il  se  félicite  même  de  ce  que  les 
conspirations  ne  sont  i)as  comprises  dans  les 
attributions  des  tribunaux  spéciaux.  Quant  à  moi, 
j'aurais  cru  que,  si  l'on  doit  désirer  l'établisse- 
ment des  tribunaux  sj)éciaux,  c'est  ])our  que  les 
conspirateurs  soient  jugés  avec  célérité  et  même 
avec  rigueur.  Mais  les  brigandages  ne  sont-ils  pas 
l'effet  de  conspirations?  .Mais  est-il  un  crime  plus 
susceptible  d'être  enhivé  au  cours  tranquille  et 
ordinaire  de  la  justices?  Mais  est-il  un*crime  qui 
échap|)e  plus  facilement  à  la  vindicte  rt'suttaute 
de  l'institution  des  jurés?  L'omission  seule  de  ce 
crime  serait  pour  moi  un  motif  de  rejet. 

Comment!  pour  établir  des  tribunaux  criminels 
spéciaux,  vous  invoquez  la  sûreté  de  l'Ëtat,  le 
salut  de  la  patrie,  et  vous  n'y  soumettez  pas  les 
grands  complots,  les  crimes  spécialement  dirigés 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  les  crimes  menaçant 
dinïctement  la  (latrie! 

Vous  invoquez  la  sûreté  de  l'Etat  !  Mais  ouvrez 


es  crimes  que  peuvent  produire  la  haine  contre 
a  Ré|)ublique,  l'esprit  (Paiiarchie,  le  mépris  des 
lois  fondamentales  de  l'Etat. 

Pour  justifier  des  rigueurs  contre  l'accusation 
de  l'assassinat  prémédité,  pour  vous  justifier  de 
la  soumettre  aux  tribunaux  s|)éciaux,  vous  allez 
supposer  ce  crime  l'effet  de  la  haine  de  la  Répu- 
blique; vous  venez  nous  dire  que  celui  qui  sort 
d'un  bois  pour  enlever  une  bourse  on  poignar- 
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dant  le  voyageur,  a  tué  un  républicain  ;  et  celui 


slitution  des  jurés,  et  vous  nous  félicitez  de  pou- 
voir compter  ce  bienfait  parmi  les  garanties  qui 
éclairent  la  prévention  aveugle,  et  qiii  modèrent 
l'indiscrète  précipitation! 

Vous  nous  dites  que  le  mot  conspiration  lui- 
même  n'est  bien  souvent  qu'un  moyen  d'enve- 
lopper beaucoup  d'innocents  avec  quelques  cou- 
paoleSy  un  prétexte  plausible  des  accusations  ca- 
lomnieuses, un  aliment  facile  des  haines  et  des 
vcnacanccs  et  toujours  une  occasion  de  terreur 
et  d  épouvante  universelle. 

Mais  si  vous  voyez  des  innocents  dans  les  accu- 
sations de  conspinaition,  vous  les  avez  vus  dans 
toute  autre  accusation  ;  mais  si  le  mot  de  conspi- 
ration a  été  usé  pendant  une  longue  révolution, 
pouviez-vous  vous  refuser  d'armer  avec  sévérité 
et  rigueur  la  justice,  en  vous  servant  d'une  ex- 
pression dont  le  Code  des  délits  et  des  peines  vous 
aurait  donné  l'explication  positive?  Ne  deviez- 
vous  pas  comprendre,  dans  les  crimes  sujets  aux 
tribunaux  spéciaux,  les  attentats  contre  la  sCii*eté 
intérieure  ae  la  République,  les  attentats  contre 
la  Constitution,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  ce 
Code?  N'avez-vous  pas  manqué  le  but  géïiéral 
du  projet  de  loi,  en  ne  les  y  comprenant  pas? 

Pour  moi,  si  j'eusse  voulu  attaquer  le  projet  de 
loi  quant  au  fond,  j'aurais  employé  tous  les  rai- 
sonnements dont  on  peut  se  servir,  pour  prouver 
que  les  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de 
rËtat  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  spéciaux. 

Tels  sont  les  vices  que  j'ai  remarqués  dans  le 
projet  d'une  loi  qui,  au  fond,  est  nécessaire  et 
même  urgente  pour  la  répression  du  brigandage 
et  de  l'esprit  d'anarcliie  et  de  trouble;  mais,  parce 
que  le  fond  du  projet  de  loi  est  nécessaire,  serons- 
nous  indifférents  sur  les  vices  de  détail  qu'une 
discussion  contradictoire  montre  au  grand  jour? 

En  examinant  avec  attention  tous  ces  vices 
dans  un  projet  qui,  étant  véritablement  un  projet 
de  loi  d'exception  ;  qui,  sortant  des  règles  ordi- 
naires, devait  contenir  la  plus  grande  précision, 
la  plus  'gi*ande  clarté,  et  les  diï?tinctions  les  nlus 
recherchées  sur  ce  qui  devait  être  conservé  aans 
les  anciennes  lois,  sur  ce  qui  devait  être  excepté, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  ne  voir  que 
l'esquisse  d'un  bon  projet,  dans  lequel  il  reste 
encore  de^  traits  à  effacer,  et  des  traits  à  ajouter 
pour  le  perfectionner. 

S'il  vous  reste  encore,  tribuns,  s'il  peut  rester 
encore  aux  législateurs  quelques  préventions  eu 
faveur  du  projet  de  loi,  je  vous  dirai,  je  leur  di- 
rai :  Lisez  attentivement  les  titres  V,  VI  et  VII 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  lisez  attentive- 
ment les  nouvelles  dispositions  concernant  la 
poursuite  ;  lisez,  comparez  et  jugez. 

Serions-nous  donc  assez  érx)n6mes  de  contra- 

im- 
liscussions 
'»gis- 
latif,  que  les  projets  de  lois  se  mûriront  et  se 

fierfectionneront?  Si  nous  inter[)rétons  avec  faci- 
ité  la  suite  des  discussions  contradictoires,  dans 
le  passage  qu'é|)rouvent  les  lois  du  Trilmnat  au 
Corps  législatif,  n'entretiendrons-nous  pas  les  jus- 
tes sollicitudes  du  Corps  législatif  sur  les  moyens 
que  lui  laisse  la  Constitution  pour  s'éclairer? 

Avec  quelle  peine  ne  devons-nous  pas  voir  que 
quelquerois  des  orateurs  ou  des  rapporteurs^  api-ùs 
avoir  parlé  avec  force  contre  une  disposition  de 


projet  de  loi,  concluent  pour  l'adoption,  ou  ne 
prononcent  qu'avec  répugnance  le  mot  de  rejet! 
Ces  contradictions  ne  semblent-elles  pas  placées 
là  pour  produire  des  ombres  de  tableau,  et  faire 
ressortir  avec  j)lus  d'avantages  les  motifs  d'ado][)- 
tion?  Avec  quelle  peine  ne  devons-nous  pas  voir 
qu'avec  une  condescendance  semblable  nous  ôte- 
rions  à  nos  orateurs  prés  du  Corps  législatif  la 
faculté  d'employer  la  même  force  pour  combattre 
les  dispositions  vicieuses;  puisquen  portant  un 
vœu,  nos  orateurs  ont  reçu  de  la  Constitution  et 
de  notre  règlement  l'obligation  de  ne  parler  qu'en 
faveur  de  ce  vœu  ! 

Ne  craignons  donc  pas  de  nous  accoutumer  h 
voir  dans  nos  vœux  de  rejet  plutôt  l'intention 
d'établir  une  discussion  contradictoire  au  Corps 
législatif,  pour  peu  qu'elle  soit  nécessaire,  qu'une 
opposition  contre  les  travaux  du  Gouvernement. 
Cette  opposition  ne  doit  exister  que  comme  elle 
existait  quelquefois  entre  les  travaux  initiatifs 
des  Commissions  et  les  délibérations  des  Assem* 
blées  législatives. 

Un  motif  qui  doit  nous  porter  encore  à  la  sévé- 
rité dans  l'examen  des  projets  de  loi,  c'est  que 
le  Gouvernement  a  toujours  la  facilité  de  les  re- 
tirer pour  y  faire  les  changements  dont  la  néces- 
sité est  souvent  mieux  établie  dans  une  discus- 
sion publique  ou  dans  une  seconde  discussion 
du  Conseil  d'EUit. 

Placés,  pour  l'ordre  de  la  discussion,  entre  deux 
grandes  autorités  qui  participent  à  la  législation, 
si  l'une  semble  devoir  désirer  que  nous  adoptions, 
l'autre  semble  devoir  désirer  que  nous  rejetions. 
Si  nous  sommes  empressés  de  rendre  hommage 
aux  lumières  de  la  première,  toutes  les  fois  qu'elle 
donne  aux  projets  la  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles ,  nous  n'en  devons  pas  moins  à  la 
seconde  l'empressement  de  lui  communiquer,  par 
une  discussion  contradictoire,  toutes  les  lumières 

3ui  lui  sont  utiles,  pour  peu  que  nous  remarquions 
e  vices  dans  les  projets. 
C'est  avec  ces  intentions,  et  dans  la  vue  de  dr»- 
terminer  le  Gouvernement  à  faire  au  projet  de 
loi  iiroposé  plusieurs  changements  de  détail,  que 
j'en  vote  le  rejet. 

J.  Jk.  Perreau  (1).  Tribuns,  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  plus  particulièrement  ceux 
d'entre  eux  que  la  confiance  des  peuples  a  char- 
gés du  soindfe  veiller  à  sa  sûreté,  toujours  atten- 
tifs aux  dangers  qui  la  menacent,  ne  redoutent , 
pas  moins  pour  elle  les  abus  de  l'autorité  que  les 
excès  de  la  licence;  c^r  ils  n'ignorent  pas  que,  si 
cette  dernière  tend  à  tout  d^Hruire,  l'autre  tend  fi 
tout  envahir.  Aussi  l'histoire  du  monde  n'est-ello 
guère  pour  eux  que  l'histoire  des  attentats  succes- 
sifs du  despotisme  et  de  l'anarchie. 

Eclairés  |)ar  l'expérience  des  temps  qui  vous  ont 
précédés,  et  plus  encore  peut-être,  j  ose  le  ilirts 
par  la  vôtre,  vous  saurez  également  reconnaître 
ce  que  celui-là,  sous  les  formes  et  le  nom  d'uno 
autorité  tutélaire,  pourrait  employer  de  moyens 
pour  vous  ramener  a  la  servitude,  et  ce  que  celle- 
ci,  sous  le  prétexte  spécieux  d'oppression,  cher- 
cherait à  provoquer  do  troubles  et  de  désordres 
pour  renverser  raulorité  la  plus  fidèle  à  ses  de- 
voirs; car  voilà  les  pièges  que  ces  deux  implaca- 
bles ennemis  du  repos  et  de  la  liberté  des  nations 
tendent  à  leurs  dupes  et  à  leurs  victimes.  C'est 
ainsi  que  l'un  accuse  l'autre  pour  dérober  jus- 
qu'aux soupçons  de  ses  sinisti'es  projets,  et  par- 
venir à  étal)iir  sa  domination. 

(1)  Nous  donnons  in  extenso  l'opinion  de  Perreau  : 
clic  n'est  pas  complètement  reproduite  par  le  Moniteur. 
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Donnc2*moiplUà  de  pouvoir  si  vous  voulez  quo 
je  \t)us  protège  plus  eflicacement,  dirait  l'hypo- 
crite autorité  qui  déjà  méditerait  de  vous  asser- 
vir; dégagez-moi  des  liens  daus  lesquels  me  re- 
tient à  chaque  pas  ce  gouvernement  tyrannique, 
viendrait  vous  dire  dans  d'autres  temps  Tanarthie 
naissante  ou  h  demi  étouffée,  qui  déjà  de  l'œil 
vous  dévorerait  vous  et  vos  droits. 

Mais  trop  instruits,  je  le  répète,  pour  vous  lais- 
ser surprendre  à  ce  perlide  langage,  si  jamais, 
nous  en  pit^serve  le  ciel,  l'un  ou  l'autre  de  ces 
monstres  osait  reparaître,  vous  sauriez  distinguer 
les  demandes  que  vous  ferait  une  autorité  vrai- 
ment prolectrice,  et  les  justes  plaintes  que  vous 
adressi-irait  la  liherté. 

Ce  moment,  tribuns,  est  celui  où  vous  avez  à 
faire  Tapplic^ition  de  la  sagesse  de  vos  prin(*ipes. 

ViWQ  autorité  dont  tous  les  actes,  depuis  son 
établissement,  n'ont  pas  c<;ssé  de  justifier  votre 
confiance  dans  l'étendue  de  ses  lumières  et  la 
pureté  de  ses  intentions;  une  autorité  qui,  a))rés 
avoir  assuré  notre  indépendance  au  dehors,  veut 
encore  achever  de  l'assurer  pour  chacun  de  nous 
dans  l'intérieur,  vous  demande  une  loi  qui  imisse 
donner  temporairement  à  son  action  plus  de  raj)i- 
ditô  à  !a  fois  et  de  force. 

Je  conviens  de  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et 
avec  raison  sans  doute,  contre  ces  movens  extraor- 


dinaires de  commissions  p'^rsonnelles  ou  pri- 
vées, de  tribunaux  d'exceptions,  qui,  établis  sans 
néci»ssité,  sans  détenninalion  de  temps,  joignent 
à  ces  premiers  vices  ceux  d'une  composition  en- 
tièrement arbitraire,  d'une  effrayante  légèreté 
d'instruction  et  de  jugement.  Eti!  quel  serait 
l'homme  assez  ennemi  de  son  imys  pour  vouloir 
soutenir  de  telles  institutions  qui,  en  ouvrant  le 
champ  le  |)lus  vaste  à  toutes  les  ern'urs,  à  toutes 
les  laissions,  compromettraient  à  chaque  instant 
l'honneur  et  la  vie  des  meilleurs  citoyens? 

Mais  aussi  on  conviendra  sans  doute,  avec  la 
même  lM)nne  foi,  de  la  nécessité  de  s'écarter  des 
régies  de  la  marche  ordinaire,  vi  de  la  presser 
dans  des  circonstances  on  sa  lenteur  seule  nevienl 
éviih'mment  une  cause  de  nouveaux  dangers. 
Ecoutons  ce  que  nous  dit  ici  la  raison  humaine 
par  un  iW  ses  plus  élonuiMits  organes,  Rousseau, 
dans  son  Contrat  sociaf  :  «  L'inllexibililé  des  lois, 
qui  les  empêche  de  se  plier  aux  événements,  peut 
en  certains  cas  les  rendre  pernicieuses,  et  causer 
par  elleslanertede  l'Etat  dans  sa  crise.  L'ordr»  et 
la  lenteur  (les  formes  demandent  un  espace*  de 
temps  que  les  circonstances  refusent  quelquefois; 
il  peut  se  présenter  mille  cas  aux(|uels  le  légis- 
lateur n'a  point  |»ourvn,  et  c'est  nue  prévoyance 
très-iiécessaiiv  (le  sentir  (lu  on  ne  p(»ut  tout  pré- 
voir. • 

«  Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  Um  insti- 
tutions iM)liti(ines  jusqu'à  s'tUer  le  pouvoir  d'en 
suspendre  r(»fiet.  » 

•  Si  le  péril  esttel(ajonte-t-iI  plus  bas)  que  l'ap- 
pareil d(W  lois  soit  un  (»bstach*  à  s'en  garantir... 
il  est  évident  (jik^  la  volonté  génénile,  qui  ordonne 
la  susp(însion  des  lois,  n'est  j)as  douteuse,  et  que 
la  première  intention  du  peuple  est  que  l'Etat  ne 
périsse  pas.  » 

Mais  iK)urquoi  irais-je  chercher  l'appui  d'une 
autorité  purement  philosophique,  qui,  malgré  tout 
le  respect  (jui  lui  est  dû,  peut  (^pendant  élrecon- 
triMlile,  lorsque  j['ai  à  n'îciamer  celle  méUK»  de  la 
Constitution,  (fUi  dit  textiielh*ment  dans  son  ar- 
ticle U?,  qu'en  cas  de  réi^oitc  à  main  armve,  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  intérieure^  la 
loiimit  suspendre,  dans  les  lieux  et  fmir  le  temps 
quelle  détermine^  V empire  de  la  ConsUlution, 
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Or,  dans  notre  état  prissent,  cotte  révolte  à  main 
armée  n'existe-t-elle  pas  sur  différents  |)oinls  de 
la  Républiqu(»,  et  les  troubles  que  quelques  scélé- 
rats y  excitent  ne  menacent-ils  pas  la  sûreté  iiitiV 
rieure?  La  Constitution  elle-même  dit  donc  clai- 
rement que  là  son  empire  pc^ut  être  suspendu  par 
la  loi,  et  pour  le  temps  (lue  la  loi  déterminera.  Le 
projet  de  loi,  vu  sous  ce  rapport  comme  il  doit 
l'être,  n'a  donc  rien  d'inconslitutionnel  :  je  dirai 
plus  même,  c'est  qu'on  l'a  resserré  av(»c  la  plus 
grande  discrétion  dans  des  limites  beaucoup  plus 
rapprochées  que  celles  où  la  suspension  de  la 
Constitution  |)ermettait  de  rétendre,  (juel  serait 
donc,  (lirai-je  aussi  à  mon  tour,  l'homme  assez  en- 
nemi de  son  pays,  pour  tenir  avec  opiniâtreté  à  dt^s 
formes  de  garantie  cpii,  sullisantes  pour  d'autres 
temps,  seraient  sans  forcée  contre  un  péril  actuel, 
et  pour  rejeter  des  mesures  jdus  actives  et  i)lns 
puissant(»s?  En  effet,  quel  autre  moyen  reste-t-il 
pour  enchalntTle  iTime,  quand  il  en  est  une  fois 
a  ce  d(»gré  d'audace  où  il  brave  toutes  les  lois 


ordinaires;  quand,  franchissant  ou  renversant 
toutes  les  barrières  qu'elles  ont  élevcVs,  il  s'élance 
au  delà,  en  se  jouant  de  leur  vaine  poursuite  ; 
quand,  ne  reconnaissant  plus  d'autre  frein  que 
celui  de  sa  propre  impuissance,  il  ne  s'arrête 
qu'après  avoir  (''j)uisé  tous  les  genres  d'excc^s?  C'est 
à  ce  point  qu'il  est  parvenu;  disons-le  hautement , 
car  nous  sommes  trop  forts  |)our  recourir  à  C(^s 
vains  ménagemenls,  dont  l'effet  si  ordinaire,  loin 
de  la  cacher,  est  de  mettre  plus  à  découvert  la 
faiblesse  de  (tux  qui  les  emploient.  Ne  taisons 
rien  du  mal  quand  nous  sommes  assurés  du  remède. 
Oui,  le  brigandage,  par  son  impudence  et  la  ra- 
pidité de  ses  progrès^  atteste  et  accuse  (''giilement 
rimpuisaance  des  lois  faites  pour  des  temps  plus 
calmes.  C'est  un  torrent  auquel  il  faut  oppo.'er  de 
plus  fortes  digues.  l)(''jà,  de  |)lusieurs  d(''nartements 
où  il  n'avait  pas  encore  péniHré,  sV»levent  et  se 
correspondent  des  signaux  de  détresse;  d(»s  cris 
d'alarme  se  ))ropagent  du  sud  à  l'ouest;  déjà  des 
demamles  n'»itéré(»s  de  secx)urs  se  font  même  eu- 
tendre  près  de  nous. 

Ici  le  paisible  cultivateur,  accablé  de  la  fatigue 
du  jour,  et  plus  enclore  de  s(îs  craintes,  ne  rentre 
qu'en  tremniant  dans  l'asib?  dont  la  loi  ne  peut 
idus  lui  garantir  la  sûreté. 

Là,  ce  n'(îst  qu'avec  les  i)lus  vives  inquiétudes 
que  1  habitant  des  villes  se  hasarde  à  en  déj)asser 
les  porti\s.  One  d<»  cités  même  dans  renceinte  des- 
quelles ce  nouveau  genre  di»  terreur  a  p;'metré!  i)\\(^ 
(le  contnVs  où  les  communications  les  |)lus  pro- 
chaines sont  intercej)tées,  on  lesaffain^s  cessent, 
on  le  commerce  épouvanté  s'arrête  î  On  n'y  peut 
plus  faire  un  pas  sans  i»scorte;  il  faut  (*o"mbler 
de  soldats  nos  voilures  publiques,  il  faut  arnvT 
iusfpi'à  leurs  conducteurs.  Là  enlin  les  voyages 
l(»s  plus  simples  sont  devenus  des  cami»agnes  di» 
guerre,  aux  dangers  desquelh»s  on  est  tout  lier 
d'avoir  (Vhappé. 

U  n'est  ponil  de  fornuvs,  point  de  d('*gnisements 
que  ne  prenne  le  crime  pour  arriver  idiis  sùn*- 
nient  à  sj's  lins  et  n(ms  tromjier  pour  w^  reclier- 
cIk»s.  Tant(U  ce  sera  sous  le  masque  hideux  du 
fanatisme  qu'il  ap])araltra,  tantôt  sons  les  couleurs 
cb»  tel  on  tel  parti,  mais  toujours  avec  ce  canic- 
tên»  (h'  lâcheté  féroce  qui  ne  pîTinet  |)as  de  le 
mi''counaUre.  toujours  marchant  avec  son  cortège 
ordinaire,  le  vol  et  l'assassinat  :  voilà  comme,  en 
ne  prenant Jes  victimes  que  dans  le< rangs  oppost'-s, 
il  cherche  à  ri'veiller  t(mtes  les  haines,  tous  h»? 
soupçons,  toutes  les  craintes  qui  s'élèvent  des 
querelles  politiques  et  religieuses,  et  à  jeter  do. 
nouvelles  semences  de  troubles,  de  rébellion, 
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dont  il  csporc  faire  son  proliL  Voilà  comme,  en 
nous  faisant  si  souvent  prendre  le  change  sur  la 
nature  et  les  véritables  motifs  de  ses  attentats,  il 
nous  ôeare  sans  cesse  d'incertitudes  en  incerti- 
tudes dans  la  poursuite  des  vrais  coupables,  et 
porte  Peffroi  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, où  personne  n'ose  plus  Taccuser,  le  juger, 
ni  môme  le  dénoncer.  Saisissons-le  partout  où 
nous  le  trouverons,  et  frappons-le  sans  distinc- 
tion de  parti. 

Montrons  à  nos  ennemis  si,  pour  ranimer  quel- 
ques instants  la  confiance  et  le  crédit  qui  aban- 
(lonnent  leur  cause,  ils  voulaient  se  prévaloir  ici 
de  cet  aveu  contre  la  nôtre;  montrons-leur,  dis-je, 
qu'ils  n'ont  pas  plus  àcspérer  de  ces  vains  efforts 
au  brigandage  qu'ils  n'ont  eu  à  compter  ailleurs 
sur  des  moyens  plus  nobles  et  plus  puissants,  et 
que  la  sagesse  de  nos  lois  saura  bientôt  assurer 
le  succès  de  nos  armes. 

Le  projet  des  tribunaux  spéciaux,  tels  qu'on 
vous  les  propose,  me  parait  nous  offrir  les  moyens 
d'atteindre  ce  but,  et  sans  rien  receler  des  vices 
reprochés  plus  haut  à  ces  sortes  d'institutions. 
Mais,  pour  en  bien  juger,  c'est  dans  son  esprit, 


moi  cette  réflexion,  tribuns,  qu'à  la  hauteur  où 
nous  sommes  placés,  c'est  en  hommes  d'Etat,  en 
législateurs,  dans  leurs  grands  rapports  entre  elles 
et  avec  nous,  que  nous  devons  discuter  et  juger 
les  lois,  surtout  les  lois  de  l'espèce  de  celle  dont 
nous  nous  occupons  Et  comment,  d'ailleurs,  en 
concevoir  une  qui  soit  jamais  assez  parfaite,  dans 
toutes  ses  parties,  pour  tenir  à  une  autre  manière 
de  discuter,  où  le  pour  et  le  contre  viendraient 
tellement  à  se  mêler,  qu'il  n'en  résulterait  plus 
rien  de  certain  que  l'indécision  ?  Je  doute  fort  que 
les  lois  môme  de  la  nature,  dont  nous  admirons 
le  plus  la  sagesse  et  l'harmonie,  pussent  échap- 
per, sans  éprouver  de  violentes  contradictions,  à 
un  tel  mode  d'examen. 

Mais  voyons  ce  qu'est  en  lui-même  le  projet  de 
loi  :  je  n'y  trouve,  je  l'avoue,  qu'une  déclaration 
de  guerre  contre  des  brigands  ;  contre  ces  hommes 


privésou  publics-,  contre  ceshonimes,  plus  coupa- 


bles encore,  qui.  ayant  une  patrie,  une  famille,  ont 
abjuré  1  une  et  1  autre  par  leurs  forfaits.  Voudrait- 
on,  en  considération  tle  ces  derniers,  rejeter  l'ar- 
licle  qui  les  traite  aussi  en  brigands? 

VouJrait-on  conserver  l'emploi  des  formes  usi- 
tées pour  des  délits  j)rivés,  quand  il  est  question 
de  crimes  publics,  de  crimes  qui  mettent  en  néril 
la  société  entière,  de  crimes  qui  violent  la  sûreté 
de  tous  ? 

0>erait-on  réclamer  les  droits  de  cité  pour  des 
liommes  qiii  ont  volontairement  rompu  tous  les 
liens  i^ar  lesquels  ils  tenaient  à  la  cité?  Vils  et 
férocîes  ennemis  de  la  natrie,  que  peut-il  leur 
rester  de  commun  avec  elle? 

Nous  n'avons  qu'à  rechercher  si  la  loi  a  pris 
des  précautions  suffisantes  pour  garantir  les  vrais 
citoyens  dn  danger  d'être  confondus  avec  les 
l)rigands.  Or  voilà  ce  qu'elle  mv.  paraît  avoir  fait 
dans  toutes  les  dis[)osilions  relatives  à  l'organi- 
sation, à  la  cx)nipélence  de  ces  tribunaux  et  au 
mode  de  l'instruction.  Il  ne  fau^,  pour  .s'en  assu- 
rer, que  se  rappeler  cj  que  vous  a  dit  l'éloquent 
rapporteur  de  votre  Commission,  dans  l'analyse 
qu'il  a  faite  de  chacun  de  ces  articles. 

Ck\<ï  tribunaux  sont  composés    de   militaires 


dont  la  manière  de  procéder,  dira-t-on,  est  tou- 
jours un  peu  vive.  Soit;  mais  ils  le  sont  aussi  de 
juges  ordinaires  dont  les  habitudes  sont  plus 
modérées  et  plus  attentives  aux  formes;  ils  le 
sont  de  citoyens  qui  n'auront  sans  doute  pas 
d'intérêt  à  laisser  violer  leurs  propres  droits  dans 
ceux  de  leurs  concitoyens  ;  qui,  d'ailleurs,  doi- 
vent avoir  les  qualités  requises  pour  être  juges. 
Les  membres  de  ces  tribunaux  seront  au  moins 
six  pour  juger,  et  toujours  en  nombre  pair,  nom- 
bre reconnu  pour  être  le  plus  favorable  a  l'accusé. 
Celte  organisation  n'a  de  commun  avec  celles  des 
Commissions  permises  cependant  par  vos  lois, 
que  ce  qu'elle  prend  de  rappareil  militaire;  et 
encore,  comme  vous  venez  de  le  voir,  est-ce 
dans  une  mesure  qui  ne  ])eut,  selon  le  but  qu'on 
se  propose,  effrayer  que  les  brigands. 

Il  faut  avouer  que,  (lans  la  nécessité  de  recourir 
à  des  mesures  extraordinaires,  nécessité  que  ne 
doivent  pîis  perdre  de  vue  ceux  qui  comlwittent 
le  projet,  il  était  impossible  de  se  tenir  plus  près 
de  Tordre  établi,  et  de  faire  mieux,  à  moins  qu'on 
ne  veuille,  ce  qui,  je  crois,  serait  une  absurdité, 
qu'un  tribunal  extraordinaire,  admis  conunc  tel, 
ne  fût  entièrement  un  tribunal  ordinaire. 

Quoique  temporaires  aussi  comme  ces  Commis- 


sions dont  nous  ne  retrouvons  pas  ici  les  vices, 
ux  n'en  diffèrent  pas  moins  sous  le 
rapport  de  leur  durée. 


ces  tribunaux 


Ce  n'est  pas  ix)ur  un  temps  indéhni  qu'ils  sont 
institués,  ni  i>our  juger  sur  tel  fait  isolé  telles  ou 
telles  personnes  nominativement  désignées.  Non  : 


principe 

des  choses.  Ce  n'est  d'ailleurs  ni  sur  un  fait  par- 
ticulier auquel  la  passion  pourrait  donner  la  cou- 
leur d'un  délit,  ni  sur  telle  i)crsonne  dénommée 
d'avance,  que  doivent  porter  les  accusations  et 
les  jugements,  mais  c'est  sur  des  faits  généraux 
et  trop  universellement  reconnus  pour  des  crimes 
de  la  plus  atroce  perversité;  c'est  sur  des  classes 
d'hommes  où  la  j)assion  ne  peut  choisir  et  mai-- 
quer  sa  victime,  mais  où  la  iustiœ  va  sùi'enii.'nt 
saisir  celui  qu'indiquent  des  forfaits. 

L'organisation  de  ces  tribunaux,  dirai-je  en- 
core avec  les  auteurs  du  projet,  doit  donc  autant 
rassurer  la  société  contre  Vamace  du  cripie  que 
les  citoyens  contre  la  crainte  des  calomnies. 

Dans  leur  compétence  relativement  aux  délits 
privés  ou  jmblics,  objet  de  leur  institution,  délits 
dont  il  est  inutile  de  vous  rappeler  la  triste  no- 
menclature, qui  ne  tendent  à  rien  moins,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  les  dispositions  habituelles 
de  leurs  auteurs,  qu'au  renversement  de  l'ordre 
social,  ils  poursuivent  tous  les  coupables  comme 
ennemis  du  Gouvernement  et  de  la  patrie,  et  leur 
rendent  avec  raison  guerre  pour  guerre. 

Mais,  accessibles  à  cette  indulgence  qu'appel- 
lent des  fautes  qui  n'ont  souvent  pour  cause  que 
l'erreur  et  l'entraînement  de  la  faiblesse,  ils  ne 
dirigent  leurs  pom^suites,  dans  tous  les  cas  d'at- 
troupements qui  portent  même  le  caractère  de  la 
sédition  et  de  la  révolte,  que  contre  ceux  qui, 
pris  en  flagrant  délit,  se  uésignont  eux-mêmes 
comme  des  ennemis  publics  par  leur  résistance  à 
la  loi,  et  qui  s'assimilent  ainsi  de  leur  plein  gré 
aux  brigands. 

L'instruction  est  basée  sur  les  mêmes  principes 
de  raison  et  d'équité  :  elle  procède  selon  ce  même 
esprit  de  guerre  contre  le  brigandage,  et  de  rete- 
nue, de  respect  que  commandent  les  droits  sacrés 
do  l'innocence  et  du  citoyen  ^  c'est-à-dire  qu'elle 
a  toute  la  promptitude,  toute  la  rapidité  qu'elle 
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doit  avoir,  sans  comporter  aucun  des  dangers 
d*unc  cou[KibIe  précipitation. 

Je  ne  puis  rien  faire  de  mieux,  pour  vous  en 
convaincre,  que  de  vous  renvoyer  au  projet  de 
loi  même:  vous  y  trouverez  encore»,  dans  la  publi- 
cité et  les  moyens  de  défense  accoixlés  à  Taccusé, 
tout  ce  qui  peut  garantir  rinnocence  de  la  fata- 
lité d'un  jugement  surpris  par  l'erreur  ou  arra- 
clié  par  la  passion. 

En  la  considérant  donc  sous  cet  as])ect,  de  l'es- 
prit dans  lequel  elle  est  conçue,de  l'ensemble  et  des 
rapports  de  tous  ses  moyens  avec  son  objet,  je  ne 
doute  iK\s  que  cette  loi  ne  soit  parfaitement  adap- 
tée à  nos  bL'Soins.  et  qu'elle  ne  nous  procure 
bientôt  tous  les  avantages  que  nous  sommes  en 
droit  d'attendre  de  son  exécution.  Je  me  Jx)rnenii 
à  ces  rapides  aperçus,  dans  la  crainte  de  contri- 
buer à  ix'tarder  plus  longtemps  rémission  du  vœu 
qu'elle  me  semble  appeler. 

Oui,  tribuns,  il  est  temps  de  songer  à  réprimer 
au  milieu  de  nous  des  désoi^dres  que,  certes,  nos 
armées  victorieuses  ne  soulTrout  pas  dans  les  con- 
trées qui  sont  le  tliéàtre  de  la  guerre.  Ëh  quoi! 
nous  ilemeurerions  plus  longtemps  exposés  ici  à 
des  dangers  dont  nous  garantissons  même  au  loin 
(les  pays  ennemis  !  Le  peuple  triomphateur,  qui 
donne  des  lois  aux  plus  redoutubles  puissances, 
en  recevrait  chez  lui  de  quelques  hordes  de  mal- 
faiteurs! Le  peuple,  qui  a  conquis  et  protégé  tout 
à  la  fois  tant  de  territoires  étrangers,  verrait  son 
l>ropre  territoire  devenir  la  conquête  du  brigan- 
dage! Après  avoir  donné  la  paix  au  reste  du 
monde,  lui  seul  ne  trouverait-il  pas  le  calme  dans 
ses  propres  foyers  !  Non,  tribuns  :  je  ne  me  las- 
serai pas  de  le  répéter,  il  est  temps,  et  pour  la  di- 
gnité et  pour  le  bonheur  de  cet  empire,  de  mettre 
nu  à  ccate  scandaleuse  lutte  de  l'impunité  contre 
la  loi;  de  fonder  chez  nous  un  repos  durable; 
«rétablir  un  onlre  de  choses  dans  le(|uel  nos  gé- 
néreux défenseurs  puissent  enlin  revenir  se  délas- 
ser avec  sécurité  de  leurs  incroyables  fatigues;  un 
ordre  de  choses  ,  je  dirai  plus  encore,  dont  l'Iiai^ 
monie  et  la  beauté  cora'spondent  et  s  associent  à 
l'éclat  de  b*ur  gloire. 

Ilùtons-nous  d'armtM*  enfin  par  les  lois  cette 
Uéi)ublique  ornée  de  tant  de  triomphes, 
je  vote  pour  Tadinission  du  projet  de  loi. 
Benjamin  Constant  (l).  Citoyens  tribuns, 
s'il  n'était  question,  dans  b;  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  nue  des  vols  commis  sur  les  grandes 
routes,  de   latUuiue  des  diligences,  du   |)illage 
exercé  contre  les  liabilants  des  campagnes,  j'Iié- 
«iterais,  malgré  mon  aversion  pmfonde  pour  tout 
ce  qui  s'écarte  de  la  marche  ordinaire  de  la  jus- 
'  Uî,  d  combattre  le  projet  de  loi. 
Non  (|ue  je  me  déguise  l'inconvéniiMit  des  for- 
es irregunéres,  même  contix'  les  brigands  ;  mais 
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l'opinion  publique  et  les  circonstances  sont  tt*lles 
()ue,  si  la  loi  eut  été  pn>cis<>,  si,  par  la  clarté  de 
sa  n''(laclion,  ell(>  (*ùt  garanti  aux  citoyens  injus- 
tement a(u:ns('*s,  «les  moyens  de  n'être  pas  trop 
lé;ièr(>ment(listraits  de  leurs  juges  naturels;  enlin 
si  elle  n'eût  pas  embrassé  presque  toutes  les  ac- 
tions désignées  au  Cod(*  pénal,  et  transformé  de 
la  sorte  le  tribunal  si)écial  en  un  tribunal  ortli- 
naiix*,  et  le  tribunal  ordinaire  en  nn  tribunal  spé- 
cial, réservé  seulement  jionr  quelques  cas  parti- 
culiers, en  trés-pj'tit  nombre  elsuus  le  bon  |)laisir 
du  commissaire  du  (îouvernemenl;  si  le  projet 
de  loi,  di.-i-je,  n'eût  pas  contenu  tous  ces  vices, 

(I)  Nims  publions  n^  aiitcnursi  dViprî^s  los  impressions 
or(lonn*^i;s  par  \c  Trihiinat.  Ln  vrsion  du  Monitenr  c>t 
beaucoup  moins  coinpiùlo. 


et  n'eût  |)as  été,  de  plus,  d'une  ol)scurité  intolé- 
rable, j'aurais  voté  pour  son  adoption,  ou  du 
moins  gardé  b»  silence,  et  je  m'en  serais  remis  à 
vous,  nies  collègues,  pour  trancher  cette  question 
difficile  et  douloureuse. 
Mais  le  projet  que  l'on  vous  nrésente  est  telle- 
ent  vague  qu*il  étend  ù  tout  la  juridiction  (lu'il 


ment  vague  qu  U  étend  ù  tout  la  jur 
crée. 
11  soumet  aux  tribunaux  spéciaux  que  l'on  nous 


reurs  de  biens  nationaux,  les  machinations  pra- 
tiquées hors  l'armée  par  des  individus  non  mi- 
litaires, les  rassemblements  séditieux. 

Ces  crimes  sont  infiniment  gi*aves  sans  doute; 
mais  ils  sont  d'une  espèce  toute  différente  do 
celle  des  délits  pour  lesquels,  dans  la  théorie  de 
ceux  mêmes  qui  admett(MU  des  tribunaux  spé- 
ciaux, ce  mode  de  procédure  peut  paraître  né- 
cessaire; et  les  expressions  dont  le  projet  de  loi 
se  sert  pour  les  indiquer  ne  sont  ni  précises,  ni 
à  l'abri  d'une  foule  d'interprétations  et  d'exten- 
sions dangert»uses. 
Quant  à  la  composition  du  tribunal,  ce  projet 
t  d'une  obscurité  qui  peut  être  trés-funeste: 


3  qi 
r  Fi 


est 

il  ne  décide  rien  sur  f amovibilité  ou  l'inamovi- 
bilité des  cinq  memba*s  nommés  aux  fonctions 
de  juges  par  le  (jouvernement,  et  je  vous  prou- 
verai, je  pense,  si  vous  daignez  m'écoutej',  que 
cette  réticence  est  alarmante^ 

Enfin  ce  projet  donne  au  tribunal  qu'il  établit 
une  action  n!»troactiv(»  contre  les  hommes  détenus 
avant  la  loi;  et  cet  effet  rétroactif  est  inadmis- 
sible. 

(les  diverses  considérations  me  forcent  à  le  coin- 
baltiv. 

Je  ne  me  déguise  point  la  défaveur  qui  peut 
entourer  les  adversaires  de  ce  [)roj(it  :  je  connais 
ces  rédactions,  pivcises  en  appaivnce,  et  vagues 
en  l'éalité,  qui  restent  dans  1  esprit  de  ceux  (|ui 
les  écoutent,  contre  des  oj)i nions  qui,  pour  être 
conqirises,  ont  besoin  de  longs  déveloj)pements. 

Il  est  facile  de  dire  que  ceux  qui  repoussi'nt  ce 
l)i*ojet  de  loi  plaident  la  cause  des  brigands,  m(*t- 
tent  ol>stacle  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
sûreté  jmblique^  entravent  l'action  nécessaire 
d'une  justice  rapide  contre  les  ennemis  de  l'état 
social. 

Aussij  mes  cx)llégues,  '}v  ne  serais  pas  monté  à 
cette  tribune,  si  ie  ne  m'étais  fait  une  rèfjle  de 
ne  me  laisser  inlliu^icer  jamais  iiar  des  consiilé- 
rations  de  cette  nature  :  lorsqu'on  y  cède  nue 
fois,  il  est  impossible  de  prévoir  jusipioù  (*lles 
conduisent,  et  jusqu'à  quv\  iU'UVù  déplorable  la 
crainte  d'inlerpiiMations  peu  méritées  fnit  fléchir 
notre  conscience,  et  nous  fait  dériver  de  nos  d<»- 
voirs. 

Kous  sommets  tous  intéressés  ù  ce  que  le  bri- 
gandage soit  ré|)rimé  :  la  |dnpart  d'tMitre  nous, 
acquénnirsde  biens  nationaux.doivenl  désirerque 
les  propriétés  initional(\s  soient  scrupnleusenient 
respectées  ;  atUichés  par  intérêt  an  (iouverneinent 
nu(*  la  (lonstitution  a  institné,  nul  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  d(»  lui  assnrer  toute  Sii  force,  toute 
sii  stabilité  constitutionnelle. 

Mai.;«  précisément  parce  que  nous  voulons  que 
le  brigandage  soit  ivpriinê,  non<  ne  ])ouvons 
vouUnr  que  les  innocents  soient  confondus  avec 
les  cmipaiiles;  parce  que  notre  existence  tlépi-nd 
du  respect  des  propriétés  nationales,  nous  ne  jiou- 
vons  consentir  à  ce  (|u'on  leur  donne  une  ^Mran- 
lie  illusoire,  par  cela  même  qu'elle  serait  ar- 
bitraire; parce  que  nous  sommes  attachés  au 
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trouverait  plus  dans  quelque  formule  vague,  qui 
servirait  de  prétexte  à  des  dénonciations  sans 
nombre  et  à  crinjustes  ou  d'inutiles  accusations. 

Je  dirai  plus.  Acq^uéreur  de  biens  nationaux 
moi-môme,  je  ne  désire  point  qu'on  fasse  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  une  classe  privilé- 
giée. Les  privilèges,  tôt  ou  tard,  retombent  sur 
leurs  possesseurs  :  les  privilèges  sont  voisins  des 
proscriptions. 

Dans  une  société  dont  la  propriété  fait  la  base, 
toutes  les  acquisitions  doivent  être  respectées. 
Elles  sont  toutes  de  même  nature,  elles  reposent 
sur  la  garantie  sociale  et  la  foi  publique.  Croire 
qu'un  genre  de  propriétés  demande  une  sauve- 
garde particulière,  c'est  déjà  l'entourer  d'une  im- 
mense défaveur. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  des 
citoyens,  des  possesseurs  légitimes.  La  société 
leur  doit  la  même  protection  qu'aux  autres 
citoyens,  aux  autres  légitimes  possesseurs. 

Si  un  homme  voulait  dépouiller  le  possesseur 
de  propriétés  patrimoniales,  ne  le  nunirait-on 
pas  comme  un  spoliateur?  Eh  bien!  celui  qui 
veut  dépouiller  l'acquéreur  de  propriétés  natio- 
nales est  un  spoliateur  de  même  :  il  doit  être  puni 
par  les  mêmes  lois,  et  soumis  aux  mêmes  formes. 

L'article  proposé  serait  pour  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  une  distinction  dangereuse,  pour 
les  autres  citoyens  un  objet  d'inquiétude,  pour  les 
tribunaux  spéciaux  une  source  intarissable  d'ar- 
bitraire. 

Le  même  article  attribue  au  tribunal  spécial 
la  connaissance  du  crime  d'embauchage  et  de 
machinations  pratiquées  hors  de  l'armée,  et  par 
des  individus  non  militaires,  pour  corrompre  ou 
suborner  les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaires 
et  conscrits. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  mis  tous 
ses  soins  à  rendre  cet  article  clair;  et  je  n'en  ai 
pas  apporté  moins  à  m'efforcer  de  l'entendre.J'ai 
médité  la  distinction  qu'il  a  établie  entre  le  crime 
d'embauchage  et  de  machinations  et  le  crime 
d'embauchage  et  celui  de  machinations.  J'ai  cher- 
ché vainement  à  la  saisir.  J'ai  cherché  de  toutes 
mes  forces  à  découvrir  comment  le  mot  machi- 
nation rendrait  plus  précis  celui  &^ embauchage. 
Mais  il  faut  que  j'en  convienne,  mes  collègues, 
après  avoir  bien  réfléchi  sur  l'explication  pro- 
posée, j'ai  trouvé  l'article  un  peu  plus  obscur 
qu'auparavant. 

A  défaut  de  mon  intelligence,  j'ai  invoqué  le 
secours  de  ma  mémoire.  Je  me  suis  rappelé  qu'à 
toutes  les  époques  l'on  avait  trouvé  singulière- 
ment difficile  (le  fixer  avec  précision  le  sens  du 
mot  embauchage^  que,  plus  d'une  fois,  dans 
d'autres  temps  heureusement  bien  différents  du 
nôtre,  cette  accusation  avait  été  le  motifdes  vexa- 
tions les  plus  arbitraires  et  des  inconstitutionnali- 
lés  les  plus  évidentes;  et  les  expressions  conte- 
nues dans  l'article,  après  le  mot  embauchage^  et 
soumettant  au  tribunal  spécial  des  individus  non 
militaires,  pour  machinations  pratiquées  hors  de 
l'armée,  avec  des  réquisitionnaires  ou  conscrits, 
ont  redoublé  mes  scrupules.  Je  vois  une  foule 
d'actions  que  l'on  peut  comprendre  sous  ces  deux 
désignations  terribles,  puisqii'elles  arrachent  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

(Jue  l'on  ne  dise  pas,  tribuns  du  peuple,  que 
j'empoisonne  des  intentions  que  je  respecte  au 
contraire. 

Telles  ne  sont  pas,  je  le  sais,  les  vues  du  Gou- 
vernement; mais,  dans  la  rédaction  des  lois^  il 
faut  flxer  ses  regards,  non  sur  l'interprétation 
bieuvcillantc  que  la  connaissance  intime  des  gou- 


vernants motive  et  justifie,  mais  sur  l'extension 
abusive  à  laquelle,  pour  l'avenir,  la  complication 
des  circonstances,  la  rapidité  des  événements 
peuvent  donner  lieu. 

L'article  12  soumet  au  tribunal  spécial  les  ras- 
semblements séditieux.  Le  mot  de  séditieux  Xid 
peut  guère  s'appliquer  à  des  rassemblements  de 
hrigands  organisés  pour  le  pillage,  et  c'est  néan- 
moins contre  des  rassemblements  pareils  que  les 
tribunaux  spéciaux  sont  demandés. 

Les  motifs  annexés  au  projet  de  loi  prouvent 
que  cet  article  a  un  autre  objet.  Dans  ces  motifs, 
il  est  parlé  de  factieux.  Or  les  factieux,  très-cri- 
minels sans  doute,  sont  des  criminels  d'une  autre 
espèce  que  les  brigands. 

Certes,  je  déteste  autant  que  personne  les 
attroupements  populaires,  dans  lesquels  des 
hommes  ignorants  et  grossiers  s'excitent^  s'é- 
chauffent, s'enivrent  de  leurs  propres  cns,  et 
se  portent  aux  derniers  excès;  et,  lorsqu'à  une 
époque  encore  présente  à  nos  souvenirs,  et  dont 
la  Constitution  actuelle  a  prévenu  les  résultats, 
quelques  restes  d'attroupements  semblables  se 
sont  formés,  j'ai  été  non  pas  dans  leurs  rangs, 
mais  désigné  par  eux  pour  victime,  comme  beau- 
coup de  republicniins,  comme  la  plupart  de  ceux 
qui,  aujourd'hui  dans  cette  enceinte,  combattent, 
ainsi  que  moi,  le  projet  de  loi. 

Mais  il  existe  des  lois,  et  des  lois  sévères  contre 
ces  attroupements.  La  force  armée,  précédée  de 
la  loi,  peut  les  dissoudre.  Dissous,  le  danger  cesse, 
et  les  coupables  doivent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Observez,  tribuns,  qu'en  adoptant  cet  article, 
ce  n'est  pas  au  Gouvernement  seulement,  dont 
les  intentions  nous  sont  connues,  mais  à  ses 
agents  les  plus  subalternes  que  nous  accorderions 
une  confiance  implicite.  Chacun  de  ses  agents 
pourra  nommer  séditieuse  la  moindre  réunion 
accidentelle,  et,  sous  ce  prétexte,  faire  traduire 
devant  le  tribunal  spécial  des  hommes  innocents, 
ou  coupables  seulement  de  délits  justiciables  de 
tribunaux  réguliers.^ 

Tel  est,  mes  collègues^  le  danger  de  confier  au 
Gouvernement  une  puissance  arbitraire.  Vous 
croyez  ne  vous  en  remettre  qu'à  lui  seul,  et  vous 
savez  que  votre  confiance  est  méritée  ;  mais  vous 
vous  en  remettez  de  fait  à  ses  instruments  les 
plus  éloignés,  à  des  hommes  qu'il  a  dû  nommer 
sans  les  connaître,  sur  de  simples  renseignements 
favorables.  Accorder  au  Gouvernement  la  faculté 
dont  le  projet  de  loi  l'investit,  c'est  supposer  qu'il 
trouverait,  pour  exécuteurs  des  lois,  cent  ou  deux 
cents  mille  créatures  angéliques,  exemptes  de 
toutes  les  passions  humaines,  inaccessibles  même 
à  l'erreur,  et  entre  les  mains  desquelles  le  sort 
de  tous  les  citoyens  puisse  être  confié  sans  danger. 

Le  mot  de  flagrant  délit ^  contenu  dans  cet  ar- 
ticle, vous  paratt-il  rassurant?  Vous  n'ignorez  pas, 
que  rien  n'est  plus  difficile  à  préciser  que  les 
caractères  du  flagrant  délit^  surtout  quand  la  na- 
ture du  délit  n'est  pas  spécifiée  :  or,  si  je  vous  ai 
démontré  que  le  mot  de  rassemblement  séditieux 
est  très-vague,  vous  conviendrez  que  le  mot  de 
flagrant  delit^  dans  un  rassemblement  séditieux, 
participe  de  ce  grave  inconvénient. 

Si  vous  adoptez  le  système  des  tribunaux  spé- 
ciaux, avec  l'intention  qui  est  avouée  de  les  di- 
riger contre  les  brigands,  il  est  indispensable, 
pour  rendre  admissible  l'article  que  je  combats, 
lie  le  rédiger  en  ces  termes  :  Tous  rassemblements 
ayant  pour  objet  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  pro- 
priété des  citoyens. 

Tel  qu'il  est  vous  ne  pouTez  I^opter. 
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L'article  13  est  plus  obscur  encore  que  Tar- 
ticle  1 1  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

Cet  article  porte  :  «  Si,  après  le  procès  coni- 
t  moucé  pour  un  des  crimes  ci-aessus  mcn- 
«  tiennes,  Taccusô  est  inculpé  sur  d'autres  faits, 
«  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera,  quelle  que 
a  soit  la  nature  de  ces  Hiits.  » 

Votre  Commission  prétend  que  ces  mots  signi- 
fient que  ce  tribunal  ne  sera  aistrait  de  Tinslruc- 
tion  ni  du  jugement  des  crimes  dont  la  loi  le 
saisit,  par  aucun  autre  fait  étranger  à  sa  compé- 
tence, quelle  que  soit  la  nature  de  ce  fait. 

J'aflirmo,  quant  à  moi,  que,  si  vous  soumettez 
cet  article  à  la  lecture  de  cent  pei'sonnes  d*une 
intelligence  onlinaire,  et  faiblement  versées  dans 
notre  langue,  elles  comprendront  toutes,  siuis 
exception,  que  le  tribunal  instruira  et  jufîera  tous 
les  faits  postérieurs  à  la  plainte,  lors  même  que 
ces  faits  seraient  étranf?ers  ù  Sii  compétence. 

Le  rai^portcur  de  votre  Commission  nous  a  dit 
que.  pour  donner  ce  sens  à  Tarticle,  il  faudrait 
qu'il  fût  rédigé  ainsi  :  Le  tribunal  les  instruira  et 
jugera. 

Je  vous  avoue  que  l'absence  dos  mots  les  ne 
me  i>aralt  pas  une  sauveganle  snflisanli^  contre 
la  pn'Togative  la  plus  alarmante  et  la  plus  indé- 
linie  que  l'on  puisse  imaginer. 

Les  mots  le  trihunal  instruira  et  jugera  sont 
d'une  nature  générale,  et  se  rapportent  ou  peu- 
vent se  rapporter,  et  je  dirai  même  que,  gramma- 
ticalement, ils  doivent  se  rapporter  à  tous  les 
faits  (inelconques  indiqués  dans  Tarticle. 

L'audition  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits 
en  est  la  pri'uvt»;  car  cette  addition  aurait  été 
complètement  inutile,  si  l'article  n'avait  jwis  eu 
pour  but  de  soumettrt^  au  tribunal  des  faits  qui, 
trailleurs  par  leur  nature,  n'auraient  pas  été  de 
sa  compétence. 

Pour  (lue  cet  article  (»ùt  le  sens  que  votre  Com- 
mission lui  donne.  Il  faudrait  substituer  la  rédac- 
tion suivante  à  c<'lle  qu'on  lit  actuellement  : 

Si,  après  le  pi^ocès  conunencé  pour  un  des 
crimes  ci-(lessus  mentionnés,  l'accusé  est  inculpé 
sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  continuera 
néanmoins  h  instruire  et  à  juger  pour  les  faits 
seuliMuent  pour  lesquels  l'accusé  aura,  dans  le 
jirincipe,  été  traduit  devant  lui,  sauf  h  juger  en- 
suite les  antres  faits  s'ils  sont  de  sa  compétenœ; 
ou,  dans  ir,  cas  contrain»,  si  renvoyer  l'accusé 
devant  le  tribunal  compétent.  » 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  conséquencx?s  de 
l'arlicle  tel  qu'il  (»st,  vous  le  sentirez  nM*ilement. 
l'un  seule  acru.sation  vraie  ou  fausse*  RMulniit  un 
indivitlu  justiciable  du  tribunal  spécial  |K)ur  tous 
U*9  actes  dont  on  voudrait  i'accus(T  pendant  le 
proctS),  (inelle  que  fût  la  nature  de  ces  actes,  et 
quelque  étrang(*rs  qu'ils  fussent  d'ailleurs  à  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

J(»  ne  puis  nie  déf(»ndre  de  quelque  crainte,  en 
lisant,  dans  l'article  '20,  nue  tous  officiers  de  gen- 
tlarmerie,  tous  officiers  ne  police,  tous  fonction- 
raires  publics,  seront  tenus  d'arrtHer  ou  faire  ar- 
itMer  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
sur  la  rlameur  publique. 

Je  sais  que  le  mot  iw  clameur  publique  est  un 
mol  cons;icré  dans  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, mais  je  sais  aussi  que  ce  Code  ne  parle  point 
i.'c  tribunaux  spéciaux  ;  et  j'ai  quelque  inq[uiétude, 
je  vous  l'avoue,  en  songeant  qu'un  individu 
pourra,  sur  la  clameur  publique,  être  traduit  à 
un  tribunal  juge  unique  de  sa  compétencc\ 

Mon   inuuiétudc  s^iiccroU  lorsque  je  réfléchis 

aue,  dans  la  loi  du  2^)  nivôse,  oui  a  senri  de  mo- 
èlc  au  proj(*(  de  loi,  il  était  bien  question  de 


flagrant  délit,  mais  nullement  de  clameur  publi- 
que. 

Avez- vous  bien  pesé  la  latitude  de  cette  expres- 
sion la  clameur  publique^  dans  une  loi  qui 
soumet  à  des  tribunaux  extraordinaires  les  me- 
naces contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et 
les  rassemblements  séditieux? 

La  clameur  publique  sur  de  telles  inculpations, 
au  moment  où  toutes  les  passions  liaineuses, 
exaltées  par  six  années  de  révolution,  existent 
encore,  comprimées,  il  est  vrai,  par  une  autorité 
puissante,  mais  ne  demandant  qu'une  issue  pour 
se  précipiter  au  dehors  plus  furieuses  que  jamais! 

L'arlicle  24  porte  que  le  tribunal  jugera  sa  com- 
pétence, sauf  le  recours,  pour  la  compétence,  au 
tribunal  de  cassation. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  remarque  ici 
une  amélioration  sensible  faite  à  la  loi  du 
29  nivôse  an  VI. 

Cette  loi,  dit-il,  abandonnait  au  directeur  du 


venir  que  la  confiance  ne  soit  plus  sagement  et 
plus  sûrement  fondée  dans  la  rrobilé  et  les  lu- 
mières de  huit  citoyens  dont  Tage,  les  études  et 
la  profession  supposent  également  l'une  et  l'autre. 
Mais  le  ra|)portcur  oublie  qu'il  existe  une  qna- 
lit('î  plus  imfispensable  pour  des  juges  que  Tage, 
les  études  et  la  profession  ;  une  qualité  qui  fait  la 
base  de  l'ordre  judiciaire  :  une  qualité  sans  la- 
quelle les  tribunaux  ont  toujours  passé  i>our  des 
instruments  de  vengeances  et  de  vexations. 


dinaire,  dont  cinq  membres  sur  huit  sont  nom- 
més et  révocables  à  volonté? 

L'article  29  porte  que  le  tribunal  jugera  le  fond 
en  dcTuier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  voulu 
prouver  que  cette  disposition  était  conforme  h 
l'article  (io  de  la  Constitution,  parce  que,  a-t-il  dit, 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
irrégularités  de  la  forme.  Or,  lors  du  jugement 
(!(»  com|)éten('e  rendu  par  le  tribunal  spécial,  et 
toujours  soumis  au  trumnal  de  cassation,  t'jutes 
les  formes  sont  remplies. 

Je  nie  le  fait,  et  les  rédacteurs  même»  du  projet 
de  loi  n'ont  pas  eu  cette  prétention;  car  ils  disent, 
article  27,  que  le  recours  au  tribunal  d(»  cassation 
ne  pourra  suspendre  l'instruction  ni  le  jugement; 
il  y  a  donc  encore  instruction  après  renvoi  au 
trilmnal  de  cassation  du  jugement  de  compétence. 
Or,  s'il  v  a  instruction,  il  y  a  clairement,  dans 
cette»  instruction,  des  formes  à  suivre. 

Kn  effet,  le  tribunal  peut,  après  comme  avant 
l'envoi  des  pièces,  commettre  des  informalilés. 

Il  iHîUt,  par  exemple,  jng(T  en  secret,  tandis 
que  la  b)i  qui  l'institue  veut  que  ses  jugements 
soient  rendus  en^)ubli(^;  il  peut  juger  au  nombre 
de  cinq,  tandis  que  la  loi  exige  six  juges;  il  peut 
'uger  sans  confronter  les  témoins",  sans  entendre 
e  piH^venu  ou  S(»s  défenseurs  :  où  est  le  recours 
contre  ces  vices  de  forme? 


\ 


nous  garantisse  cette  garantie,  la  publicité. 

Il  y  a  plus  :  le  tribunal  de  cassation  ne  prononce 
pas  seulement  sur  les  vices  de  forme,  il  prononce 
aussi  sur  la  fausse  application  de  la  loi. 

Or  le  tribunal  spécial  ne  peut-il  pas  appliquer 
faussement  la  loi,  et  s'écarter,  soit  de  rarticlc  2o 
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(,ue  nous  discutons  ici,  et  qui  Vii^e  la  nature  des 
1  cines  à  infliger,  soit  des  dispositions  du  Code 
lénal?  Qui  le  réprimera?  Qui  rectifiera  ses  actes? 

Le  projet  laisse  de  fait  au  tribunal  spécial  la 
latitude  la  plus  arbitraire  sur  les  parties  les  plus 
importantes  du  procès;  autant  vaudrait  efmcer 
d'un  soûl  trait  toutes  les  formalités  prescrites , 
puisqu'il  n'existe  aucun  recours,  si  elles  ne  soiit 
î  as  remplies. 

Dira-t-on  que  les  juges  n'auront  aucun  intérêt 
à  s'écarter  de  ces  formes?  iMais  nous  voyons  tous 
les  jours  des  juges  ordinaires  manquer  aux  formes 


de  passions? 

Si,  après  le  jugement,  il  n'y  a  pas  appel  pour 
vices  de  formes,  pour  fausse  application  delà  loi, 
ce  ne  sont  plus  des  juges  que  vous  instituez;  ce 
sont  des  hommes  auxquels  vous  donnez  la  dis^M)- 
sition  illimitée  de  la  vie  des  citovens. 

L'article  30  soumet  au  tribunal  spécial,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  loi,  tous  les 
détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés dans  cette  loi. 

Certes,  si  ces  détenus  sont  coupables,  inculpés 
qu'ils  sont  de  crimes  atroces  nui  font  frémir  l'hu- 


je  n'en  vois  pas  i 
un  effet  rétroactif. 

L'on  nous  dit  qu'il  n'y  a  nas  de  rétroactivité, 
parce  qu'il  ne  sagit  que  crun  changement  de 
tribunal. 

Mais  ce  changement  de  tribunal  consiste  à  sou- 
mettre des  faits  antérieurs  à  des  formes  posté- 
rieures, à  distraire  un  accusé  de  ses  juses  naturels, 
à  supprimer  le  jury  :  ne  sont-ce  pas  là  des  effets 
rétroactifs  de  la  nature  la  plus  terrible? 

L'orateur  du  Gouvernement  affirme  que  les  lois 
de  compétence  et  de  simple  instruction  ont  tou- 
iours  régi  les  ftiits  antérieurs  et  non  jugés,  comme 
les  faits  à  venir. 

Si  je  comprends  bien  cette  phrase,  elle  signifie 
que  les  citoyens  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  con- 
naître les  ïormes  d'après  lesquelles  ils  seront 
jugés. 

L'oi 


pas  ceue  asseriion  :  i  injustice 
rétroactivité  même;  et  je  dis,  en  opposition  directe 
avec  le  rapporteur,  qu'il  y  a  injustice  par  cela  seul 
qu'il  y  a  rétroactivité. 

Votre  Commission  vous  assure  que  l'article,  qui 
ordonne  le  renvoi  au  tribunal  spécial  de  tous  les 
détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés dans  le  projet,  n'entend  parler  que  des 
«létenus  dans  chaque  arrondissement  départe- 
mental où  seront  établis  les  tribunaux  spéciaux, 
et  que,  dans  tout  département  où  il  n'y  aura  pas 
de  tribunal  spécial,  tous  les  accusés  resteront 
devant  le  tribunal  crimincîl  ordinaire. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  projet  qui  annonce  cette 
disposition;  elle  était  assez  importante  pour  for- 
mer un  article  séparé,  ou  du  moins  pour  être 
exprimée  d'une  manière  bien  positive.  Si  j'en  juge 
par  l'analogie,  et  par  l'ensemble  du  projet,  je  crois 
a  une  intention  tout  opposée,  et  je  dirai  plus  :  si 
vous  admettez  le  principe,  je  trouve  cette  inten- 
tion parfaitement  raisonuaulc.  Si  les  circonstances 
vous  forcent  à  vous  écarter  tellement  des  règles 
ordinaires,  il  serait  absurde,  pour  en  observer 
une  isolée  et  partielle,  de  forcer  le  Gouvernement, 
parce  qu'un  seul  crime  aurait  ^uj  commis  d^n? 


un  département  d'ailleurs  paisible,  à  effi*ayer  ca 
département  par  un  tribunal  spécial. 

Cette  dernière  considération  ne  me  parait  donc 
d'aucun  poids;  mais  la  première,  celle  de  la  ré- 
troactivité contre  les  détenus  actuels,  me  semble 
tellement  contraire  à  tous  les  principes,  tellemeal 
subversive  de  toutes  les  idées,  qu'à  moins  d'ab- 
jurer les  notions  les  plus  simples  des  lois,  des 
formes  et  de  la  justice,  il  est  impossible  que  vous 
l'adoptiez. 

L'article  31  du  projet  proroge  la  durée  des  tri- 
bunaux spéciaux  jusqu'à  deux  ans  après  la  paix 
générale. 

L'on  nous  dit,  à  ce  sujet,  dans  les  motifs,  que 
toute  institution  doit  avoir  une  durée  suffisante; 
que  les  prorogations  ont  des  dangers  que  ne  sau- 
rait avoir  la  chose  elle-même;  qu'elles  habituent 
les  esprits  à  voir  plier  les  principes  aux  circons* 
tances  ;  qu'elles  peuvent  compromettre  la  liberté 
des  peuples. 

Je  ne  nie  pas  le  danger  des  prorogations,  mais 
il  me  semble  être  en  sens  inverse  de  celui  que 
les  motifs  veulent  nous  faire  craindre. 

S'il  est  fâcheux  d'habituer  les  esprits  à  voir 
plier  les  principes  aux  circonstances,  môme  pour 
un  temps  limité,  est-ce  un  remède  à  cet  inconvé- 
nient que  de  façonner  ces  esprits  à  voir  plier  les 
principes  pour  un  temps  indéfini? 

Si  la  liberté  est  compromise  lorsque  les  peuples 
accordent  trop  complaisamment  des  prorogations, 
l'est-elle  moins  lorsqu'ils  cèdent  tout,  tout  à  la 
fois  et  sans  terme  fixe? 

L'on  me  paraît  avoir  employé  dans  les  motifs, 
pour  tout  obtenir,  précisément  les  considérations 
qu'on  pourrait  faire  valoir  pour  tout  refuser. 

L'on  a  comparé  ce  projet  avec  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI,  et  l'on  a  même  été  jusqu'à  dire  que 
cette  loi  contenait  des  dispositions  beaucoup  plus 
rigoureuses  et  beaucoup  plus  vagues  que  le  projet 
actuel. 

C'est  une  erreur.  J'ai  lu  attentivement  la  loi  du 
29  nivôse;  elle  est  claire,  précise  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  des  interprétations  et  des 
extensions  que  le  projet  que  l'on  vous  proposj 
me  fiiit  redouter. 

La  loi  du  29  nivôse  an  YI  n'a  trait  qu'aux  vols 
commis  à  force  ouverte,  sur  les  routes  et  voies 
publiqucsj  ou  dans  les  maisons  habitées. 

Cette  loi  ne  distrait  aucun  citoyen  de  ses  juges 
naturels  pour  fait  de  vagabondage,  ni  pour  accu- 
sation d'assassinat  prémédité. 

Elle  ne  soumet  pas  à  des  tribunaux  extraordi- 
naires les  individus  inculpés,  non  pas  seulement 
d'actions,  mais  de  menaces. 

Elle  ne  parle  point  d'embauchage  et  de  machi- 
nations. 

L'article  8  est  le  seul  qui  soit  susceptible  de 
quelque  latitude;  encore  ne  traduit-il  devant  les 
conseils  de  guerre  que  les  individus  pris  avec  ou 
sans  armes,  dans  un  rassemblement  ou  hors  d'un 
rassemblement  armé  dont  ils  auraient  fait  partie. 
L'article  12du  projet  actuel,  au  contraire,  a  rapport 
aux  rassemblements  séditieux,  désignation  bien 
autrement  vague  que  celle  de  rassemblement 
armé.  La  teneur  entière  de  la  loi  du  29  nivôse 
prouve  que  l'intention  de  ses  auteurs  était  de  ne 
comprendre  dans  la  catégorie  des  rassemblements 
armés  que  ceux  composés  de  plus  de  deux  per- 
sonnes qui  auraient  commis  des  délits  de  la  na- 
ture de  ceux  qu'elle  était  destinée  à  réprimer.  Les 
motifs  du  projet  de  loi  que  je  combats  démontrent 
que  son  but  est  de  soumettre  aux  tribunaux  spé- 
ciaux tout  rassemblement,  quelle  qu'en  soit  la 
•anse,  et  surtout  c^"^   TOur  opinion;  '"^r  \t^ 
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moi'ïÎA  parlent  lie  faclioux,  mot  qui  ne  s'est  jamais 
apnliauê  à  dos  brigands. 

La  loi  du  29  nivôse  prononce  contre  les  ras- 
Hembleniimts  de  plus  de  deux  personnes;  le  pro- 
jet actuel  contre  les  réunions  de  deux  personnes 
au  moins  .  comme  s'il  y  avait  des  réunions  de 
moins  de  deux  iHTsonnes. 

La  loi  du  29  nivôse  attribue  au  directeur  du 
jury,  magistrat  indé[)endant,  le  règlement  de  la 
compétence. 

Le  projet  de  loi  fait  juger  la  compétence  par  le 
tribunal,  institution  temporaii*e,  et  par  cela  même 
déi)endante. 

La  loi  du  29  nivôse  n'interdit  point  le  pourvoi 
en  révision,  accordé  par  celle  du  18  vendémiaire 
de  la  même  aniuHî,  pour  vices  de  forme  ou  fausse 
application  de  la  loi.  Le  projet  qu'on  nous  pré- 
sente n'accorde  de  recours  que  sur  la  question  de 
coMipétence,  et  laisse  pleine  lil»erté  au  tribunal 
spécial  de  sVîcarler  impunément,  soit  «lans  Tins- 
truciion  postérii^uœ,  soit  dans  lapplication  de 
la  loi,  de  toutes  les  formes  prescrites  i)ar  la  loi 
même. 

In  préopinant  nous  a  relu  le  mémorable  consi- 
t!rrani{\ii  celte  loi  du  18  vendémiaire  an  VI  :  c'est 
la  criti([ue  la  plus  péremiitoire  du  projet  de  loi 
actuel. 

La  loi  du  29  nivôse  parle  du  flafirant  délit;  le 
projet  actuel,  du  llagrant  délit  et  de  la  clameur 
publique. 

Enfin  la  loi  du  29  nivôse  avait  un  terme  au- 
delà  duquel  la  volonté  seule  des  mandataires  de 
la  nation  pouvait  pmlon^'er  son  effet;  le  projet 
d  aujonnriiui  ne  fixe  aucun  terme. 

Je  nliésite  pas  à  le  dire,  tribuns:  admettons  le 
nrincine,  et  la  loi  du  29  nivôse,  à  rexcepiion  de 
rarticle8,  est  la  meilleure  loi  qu'on  paisse  faire  ; 
mais  le  projet  que  nous  discutons,  lors  même  que 
le  principe  serait  rec^^niiu,  ne  produirait  encore 
qu'une  très-mauvaise  loi. 

Je  suis  entré  dans  un  exam(»n  peut-être  trop 
long  iles  vices  particuliers  du  pri)jet  de  loi,  parce 
que  je  mets,  je  vous  l'avoue,  un  i/rand  intéinit,  mes 
collègues,  à  vous  prouver  que  «  v  n'est  |)as  seule- 
ment comme  inconstitutionnel  que  je  le  rejette. 
Non  que  j'attacbe  peu  d'importance  à  la  (ionstitu- 
tion,  mais  j'ai  senti  querinconstitutionnalité  du 
projet  étant  évidente,  tous  leses|)rits  s'attendraient 
a  le  voir  attaqué  pour  son  inconstitutii)iinalité,  et 
«yie  ceux  qui  le  considèrent  comme  d'uni'  néces- 
sité indispensable,  prépan's  ({u'ils  seraient  à  reii- 
contnTdesobjectionsincontestablestiréesdesprin- 
ci|)es,  ne  Siuiraient  être  émus  par  des  raisonne- 
ments qu'ils  auraient  résolu  de  ne  pas  écouter, 
ne  |)ouvant  point  y  répondre. 

J'ai  donc  voulu 'vous  démontrer,  tribuns  du 
|)euple,  que,  même  en  perdant  la  Constitution  de 
vue,  (*t  en  admettiuit  la  nécessité  du  projet,  plu- 
sieurs de  ses  articles  contiennent  encore  des  vires 
grossi<^rs,  rontniin'S  au  but  que  ses  auteurs  si> 
i)n>posent,etqui  détruis<*nt,  sans  utilité  et  gratui- 
tement, toute  garantie  pour  tout(*s  les  classes  de 
citoyens. 

Maintenant,  néanmoins,  nermettez-moi  ((uelques 
mots  sur  la  doctrine  établie,  tant  à  cette  tribune 
({ue  dans  les  motifs  du  projet  de  loi.  relativement 
aux  dispositions  inconstitutionnelles  que  l'on 
vous  |)n»s.se  d'adopter. 

Le  ra|)porteur  uc  votre  CiOmmi.^tsion  vous  a  dit 
que  la  Constitution  avait  des  règles  générales  et 
un  esprit  protecteur  d'elle-même  qui  lui  permet- 
taient, pour  sa  cx)nservation,  rabandou  momen- 
tané de  ses  règles  particulières;  que  la  Constitu- 
lioD,  pour  sa  propre  sûreté,  pouvait  s'écarter 


quelquefois  des  règles  qu'elle  avait  tracées  pour 
cliaque  partie  de  son  régime. 

L'on  a  dit  de  même,  dans  les  motifs,  que  le 
maintien  de  l'ordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  Constitution,  si  elle  était  trop 
inflexible. 

Ce  langage  n'est  i)as  nouveau.  Si  je  ne  voulais 
éviter  des  rapprocliements  qui  sont  loin  de  ma 
pensive,  je  me  cliargerais  de  trouver,  dans  cbaquc 
séance  à  peu  près  des  Assemblées  législatives  qui 


stitulion. 

Je  ne  veux  point  faire  de  corai)araisonsodieu.<5es; 
des  rapprocliements  perfides  ne  sont  point  dans 
mon  cceur:  ils  ne  pourraient  être  que  dans  celui 
des  liommes  qui  s'erforceraienl  de  me  les  attribuer. 

.Mais  je  veux,  sans  les  détailler,  rappeler  à 
votre  mémoire  des  faits,  parce  que  les  faits  seuls 
peuvent  instruire,  parce  que  les  faits  éclaireront 
le  Gouvernement  lui-même,  et  que,  si  nous  parve- 
nons à  le  convaincre  des  résultats  toujours  désas- 
treux de  mesures  pareilles,  il  s'empressera,  j'aime 
à  le  croire,  de  repousser  tout  ce  qui  ressemble  à 
ce  système  illusoire  et  dangereux. 

Je  dis  donc  que  c'était  sur  de  semblables  rai- 
sonnements que  l'on  motivait  jadis  les  loiscontœ 
les  prêtres,  les  lois  contre  les  nobles  ;  que  sais-je? 
cette  foulede  lois  ex traordinainv^ établies  toujours 
en  ap))arence  pour  le  maintien  des  Constitutions, 
qu'elles  détruisaient  de  fond  en  comble. 

Qu'est-il  arrivé,  mes  collègues?  que  l'on  n'est 
jamais  rentré  dans  b^s  Constitutions  dont  on  était 
sorti,  et  qu'à  force  de  les  entourer  de  mesures 
])ivtendues  préservatrices,  on  n'a  jamais  eu  recours 
aux  moyens  véritablement  préservateurs  (qu'elles 
pouvaient  contiMiir. 

Ou  je  ne  comprends  rien  au  sens  du  mot  cons- 
titution^ ou  une  constitution  n'est  que  l'ensemble 
de  règles  voulues  parle  peuple  qui  l'adopte  pour 
son  Gouvernement  et  son  administration.  Ces 
règles  sont  particulières,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent cliacuneà  un  objet  spécial;  mais  elles  sont 
générales,  en  tant  que  leur  application  est  de 
rigueur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  objets  sur 
lesquels  elles  prononcent. 

Si  à  ces  règles  écrites,  qu'on  nomme  particu- 
lières, l'on  peut  opposiM-  (les  règles  qu'on  nom- 
mera générales,  et  cpii,  n'étant  point  écrites,  seront 
toujours  ce  nue  l'on  vouilra  dans  cbaque  circon- 
stance; si  à  la  lettre  de  la  Constitution,  qui  est  la 
seule  cliose  positive,  l'on  substitue  un  esprit  que 
l'on  appellera  protei*teur.  ai-je  besoin  de  vous 
dire  qu'il  n'existera  pins  de  Constitution? 

Une  considération  l'irOn  de  vos  délilx'rations 
mêmes,  tribuns  du  peuple,  vient  me  frapper  dans 
eut  instant. 

Il  y  a  quelques  mois  que  vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat, 
que  l'on  vous  dénonçait  comme  inconstitutionnel, 
et  la  Commission,  dont  vous  avez  adopté  l'avis, 
établit  alors  que  rien  de  ce  qui  n'était  pas  con- 
traire au  texte  littéral  de  la  Constitution  n'était 
inconstitutionnid  lors  même  que  cela  paraîtrait 
contraire  à  son  (*sprit  évident. 

Votre  Commission  d'aiijourd'bui  établit  que  rien 
de  ce  qui  n'ivsl  pas  contraire  à  l'esprit  général  et 
protecteur  de  la  Constitution  n'est  inconstitu- 
tionnel, lors  même  que  c^'la  serait  contraire  à  sa 
lettre  positive. 

Vous  n'ailoptcrez  pas,  |e  le  pense,  cette  dou- 
ble et  contradictoire  doctrine;  vous  eu  sentez  la 
conséquence  dircrtc,  et  j'abuserais  de  tos  mo- 
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monls,  mes  collùgues,  si  je  clierchais  à  vous  la 
démontrer.  Permettez-moi  de  vous  citer  encore 
une  autorité  respectable  ; 

«  Si  Ton  sepermet  de  violer  un  point  de  la  Con.s- 
«  titulion  sous  prétexte  de  la  tranquillité  publi- 
«  que,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle, 
«  sous  le  même  prétexte,  Ton  n'en  violerait  pus 

•  un  autre. 

«  Si  vous  donnez  des  pouvoirs  que  la  Consti- 
«  tution  ne  donne  pas,  il  vous  sera  impossible 
«  d'en  prévenir  l'abus.  Quand  vous  voudrez  ré- 
«  tracter  votre  propre  ouvrage,  vous  ne  pourrez 
«  plus  vous  aider  de  lois  que  vous  aurez  mécon- 
«  nues  et  enfreintes.  On  vous  opposera  à  vous- 
«  mômes.  La  Constitution,  qui  n'aura  pas  prévu 
«  vos  opérations  arbitraires,  ne  pourra  vous  dé- 
«  fendre  contre  vous-mêmes. 

«  Ne  dévions  jamais  des  principes.  En  suivant 
«  l'acte  constitutionnel,  nous  ne  sommes  pas  res- 

•  pensables  des  inconvénients  qui  peuvent  y  être 
«  attachés;  mais  nous  répondons  des  attribu- 
«  tiens  et  des  mesures  arbitraires  que  la  Consti- 
«  tution  n'avoue  pas.  » 

L'on  argue  de  l'article  90  de  la  Constitution, 
qui  admet  des  circonstances  dans  lesguelles  son 
empire  peut  être  suspendu  par  une  loi. 

L'auteur  des  motifs  prétend  que,  cet  empire 
pouvant  être  suspendu  en  entier  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  que  la  loi  détermine,  une  sus- 
pension partielle,  une  suspension  simplement 
relative  à  certaines  institutions  et  ù  certains  ob- 
jets, ne  saurait  excéder  le  pouvoir  du  législateur. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  développé 
ce  raisonnement;  il  affirme  que  cette  mesure 
entière  et  rigoureuse  comprend  toutes  les  mesures 
partielles  et  moins  sévères,  mais  du  même  genre, 
qui  ne  sont  de  la  première  que  des  déi)endances 
et  des  modifications.  Qui  peut  le  plus,  dit-il, 
peut  évidemment  le  moins. 

Ai-je  besoin  de  réfuter  sérieusement  un  argu- 
ment pareil?  Ne  sentez-vous  pas,  mes  collègues, 
que  sa  conséquence  directe  pourrait  être  do 
renouveler  toutes  les  lois  contre  des  classes  ou 
des  individus  suspects? 

L'on  vous  dirait  •  La  loi  peut  suspendre  en 
entier  l'empire  de  la  Constitution.  Les  classes  ou 
les  individus,  contre  lesquels  nous  provoquons 
une  suspension  partielle,  seraient  évidemment 
compris  dans  cette  mesure  générale  *  qui  peut  le 
i)lus  peut  le  moins.  Suspendez  donc  la  moitié  ou 
le  quart  de  là  Constitution,  suspendez  la  Constitu- 
tion pour  la  moitié  ou  le  quart  des  citoyens;  ce 
n'est  que  le  même  moyen,  mais  adouci  et  modifié. 

L'analoçîie  reconnue,  qu'aurez-vous  à  répondre? 

Non,  tribuns,  les  défenseurs  de  ces  principes 
n'ont  pas  conçu  l'esprit  de  l'arlicle  qu'ils  invo- 
quent. Les  auteurs  de  la  Constitution  ont  senti 
que  la  suspension  de  son  empire  était  une  mesure 
extrême  qu'il  fallait  entourer  comme  de  solen- 
nités funèbres,  et  rendre  assez  imposante  dans 
son  mode  de  proposition,  et  assez  étendue  dans 
ses  conséquences,  pour  que  lelégislateur  ne  lût  ja- 
mais disposé  à  la  prodiguer. 

La  (iOnsti tution  n'a  pas  voulu  de  suspensions 
individuelles  pour  des  objets  déterminés,  parce 
que  ces  suspensions  moins  frappantes,  quoique 
non  moins  funestes  .'pour  les  individus  qu'elles 
atteindraient,  n'auraient  pas  inspiré  aux  agents 
de  la  volonté  du  peuple  cette  espèce  de  frémis- 
sement que  nous  avons  éprouve  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  ont  nécessité  de  telles  me- 
sures ;  frémis.sement  salutaire  qui  est  une  sorte 
de  garantie  contre  Tabus  de  ce  moyen  dan- 
gereux. 


La  Constitution  ne  veut  pas  que  ce  moyen 
puisse  être  adouci,  modifié,  limité,  précisément 
parce  qu'en  le  laissant  dans  toute  sa  force,  elle 


terreur  la  seule  suspension  de  ses  lois  qu'elle  ait 
voulu  permettre.  L'adoucir,  la  modifier,  la  limiter, 
c'est  diminuer  c^lte  terreur,  c'est  rendre  l'emploi 
de  ce  moyen  plus  commun,  moins  effrayant,  plus 
facile  ;  c  est  perdre  la  Constitution. 

Un  mot  encore,  mes  collègues,  sur  la  doctrine 
émise  à  cette  tribune  relativement  à  l'institution 
des  jurés. 

Le  résumé  de  cette  doctrine,  c'est  que,  pour 
ménager  cette  institution,  il  faut  en  faire  le  moins 
d'usage  possible  ;  «u'il  ne  faut  pas  la  condamner 
à  un  combat  inégal  avec  des  crimes  atroces,  la 
mettre  aux  prises  avec  des  hommes  pervers  ;  qu'il 
faut  qu'elle  serve  à  marnuer  la  dilTérence  entre 
les  forfaits  qui  menacent  l'ordre  social  et  les  écarts 
qui  le  troublent  ;  qu'elle  soit  la  prérogative  des 
hommes  qu'un  moment  égare,  et  qui  n  ont  point 
démérité  de  cette  institution  bienfiiisantej  enfin, 
qu'elle  existe  pour  ceux  à  qui  elle  a|)partient. 

Ne  dirait-on  pas,  tribuns,  qu'il  est  des  signes 
extérieurs  et  infaillibles  d'après  lesquels  on  [»eut 
distinguer,  avant  le  jugement,  avant  rinslruction, 
les  hommes  innocents  et  les  hommes  coupables; 
ceux  qui  doivent  jouir  de  la  prérogative  des  jurés, 
et  ceux  qui  doivent  en  être  privés;  ceux  auxquels 
cette  institution  appartient,  et  ceux  auxquels  elle 
n'appartient  pas? 

Mais,  s'il  existait  des  signes  semblables,  nous 
n'aurions  besoin,  je  pense,  ni  de  tribunaux  ordi- 
naires, ni  de  tribunaux  spéciaux  ;  c'est  parce  que 
ces  signes  n'existent  pas  que  des  formes  sont  nô- 
ces^ires  ;  c'est  parce  que  l'institution  des  jurés 
a  paru  le  meilleur  moyen  de  discerner  l'innocent 
du  coupable,  que  tous"  les  peuples  libres  et  hu- 
mains ont  réclamé  l'institution  des  jurt^s. 

En  général,  mes  collègues,  n'apercevez-vous  pas 
la  pétition  de  principe  dans  laquelle  on  tombe 
toutes  les  fois  que  l'on  propose  de  s'écarter  des 
formes  prescrites,  et  aue  l'on  fait  valoir,  àl'apnui 
de  celte  proposition,  l  atrocité  du  crime  que  1  on 
doit  juger? 

Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  déclare  convaincu 
d'avance  l'homme  seulement  accusé  du  crime? 

Les  formes  sont  une  sauvegarde  ;  l'abréviation 
des  formes  est  la  diminution  ou  la  perte  de  cette 
sauveganle.  L'abréviation  des  formes  est  donc 
une  peine;  soumettre  un  accusé  à  cette  peine, 
c'est  le  j)unir  avant  de  le  juger. 

Que  si  vous  le  punissez,  c'est  qu'il  est  donc  con- 
vaincu d'avance;  s'il  est  convaincu,  à  quoi  bon 
le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  auquel  vous  le  sou- 
mettez? S'il  ne  l'est  pas,  de  quel  droit  le  placez- 
vous  dans  une  classe  particulière  et  proscrite,  et 
le  privez- vous,  sur  un  simple  soupçon,  du  bénéfice 
commun  à  tous  les  membres  de  l'état  social? 

Cette  erreur  n'est  pas  la  seule.  Les  formes  sont 
nécessaires  ou  inutiles  à  la  conviction,  car  la  con- 
viction, je  le  pense,  est  le  seul  but  des  procédures. 

Si  les  formes  sont  inutiles,  pourquoi  les  con- 
servez-vous dans  les  procès  ordinaires?  Si  elles 
sont  nécessaires,  pourquoi  les  retranchez-vous 
dans  les  procès  les  plus  importants?  Avez-vous 

S  lus  besoin  d'être  convaincus  lorsqu'il    s'agit 
'infliger  une  peine  légère,  que  lorsqu'il  faut  ap- 
pliquer la  peine  de  mort? 

Ce  sont  des  brigands,  dites-vous,  des  assassins, 
des  scélérats,  auxauels  seuls  nousentevons  le  bé- 
néfice des  formes.  Mais,  pour  les  reooanailre  pour 
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lois,  H  faut  constater  les  faits  :  or  que  sont  les 
formes,  sinon  les  meilleurs  moyens  connus  de 
constater  les  faits?  S'il  en  existe  "de  meilleurs  et 
de  plus  courts,  qu'on  les  prenne,  mais  qu*on  les 
pn'nne  alors  pour  toutes  les  affaires  ;  car  pour- 
quoi y  eu  aurait-il  une  classe  sur  laquelle  on  ob- 
serverait des  lenteurs  superflues,  ou  bien  une 
autre  qu'on  déciderait  aven»  une  précipitation  dan- 
ia*reusc?  Le  dilemme  est  clair  :  si  la  précipitation 
n'est  pas  dangereuse,  les  lenteurs  sont  superflues  ; 
si  les  lenteurs  ne  sont  pas  superflues,  la  précipi- 
tation est  danfjereuse. 

Si  Tahréviation  des  formes  pouvait  être  admise, 
elle  devrait  être  en  sens  inverse.  Plus  une  faute 
est  légùrc,  plus  il  est  excusable  de  néfrlijrer  quel- 
ques-unes ues  formes  qui  peuvent  conduire  à  la 
vérité;  plus  un  crime  est  effroyable,  moins  on 
doit  se  permettre  de  retrancher  aucune  de  ces 
form(*s  préservatrices  qui  sont  destinées  î\  proté- 
frer  rinnoccnce,  si  elle  est  accuséiî  injustement. 

Si  toutefois,  comme  je  Tai  dit  en  commençant, 
cette  abréviation  des  formes,  cette  alM)liti()n*  des 
jun^s  ne  portaient  que  sur  \o  flajinint  délit,  sur 
les  hommes  saisis  dans  Taele  du  vol,  de  Tassas- 
sinat  ou  de  rincendie;  si  la  loi  proposée  n'était 
pas  infiniment  i)lus  va^aie,  et  les  attributions 
qu'elle  donne  aux  tribunaux  spéciaux  beaucoup 
plus  étendues  que  ce  que  Ton  appelait  sous  Tan- 
cien  réfjrimc  les  jujrements  ^»rév(^(aux,  je  n'aurais 
lUis  rompu  le  sHence;  mais  je  vous  ai  prouvé 
qu'elle  embrassiiit  tous  les  dwits,  et  f|u'il  n'est 
aucun  accusé  qui  ne  puisse  se  voir  traîné  devant 
ces  tribunaux  extraordinaires. 

Tribuns,  ouvrez,  je  nc^  dinii  pas  seulement  les 
cahiers  des  Hiats-Généraux  (le  1781),  mais  tcmtes 
les  doléances  pn'»sentées  par  les  Assemblées  pré- 
ctVlcntes,  à  chaque  époque  où  elles  ont  pu,  sous 
la  monarchie,  faire  enttMidre  leur  faible  voix  : 
vous  y  verrez  que  la  nation  entièiv  a  toujours 
réclamé  contre  la  création  de  tribunaux  différents 
des  tribunaux  ordinaires;  celte  opinion  s'est  ma- 
nifestées Stins  cesse  avec  nn(»  force  toujours  re- 
naissante, que  \v  despotisme  des  rois  a  pu  com- 
primer, mais  jamais  réduin»  au  silence  :  c'est 
l'opinion  la  plus  nationale  qui  ail  existé  parmi  le 
peuph»  franî:ais. 

^  Tribuns,  ouvrez  cette  pninde  charlcs  que,  dans 
l'an  l*-?!.'),  les  barons  anjrlais  lirenl  sifrner  à  Jean- 
Sans-Terre  ;  vous  v  lirez,  arliclc  '2U,  ces  j)aroles 
mémorables  : 

«  Nul  ne  sera  an-été,  emprisomié,  enlevé  à  son 

•  héritii^'o^  î\  sps  facultés,  a  S(îs  enfanls,  à  sa  fa- 

•  mille.  Nous  déclarons  (pie  nous  n'attenterons 
«  ni  ù  sa  personne  ni  h  sa  liberté,  qu'il  n'ait  été 
«  léjîîilement  jnp'  par  ses  pairs.  » 

Kt  cette  (lispositum  tut(Maire,  que  le  sentiment 
du  l'éternelle,  impr(»scriptible  jn^lic(»  arnicbait  à 
un  peuple  barlwire  sous  le  h'»ji:ime  de  la  f(H)dalit(\ 
au  commenceuKMit  du  treiziénn»  siècle,  serait  al)- 
jurée  |Kir  les  repn'»sentanls  du  peupb»  français  au 
commencement  du  dix-n(»uvième.  douze  ans  apn^s 
laUévoIntion,  et  dans  la  neuvi(>me  aimée  de  la 
République  ! 

tue  s«»ule  considération  me  reste  encore  h  vous 
pn''s<»nter. 

Depuis  que  le  fiouvernement  est  institué,  il 
a  lM»au(oup  amélion''  l'état  de  la  France;  nos  ar- 
mées sont  partout  victorieuses,  nos  fonds  publics 
ont  quadruplé  de  valeur,  des  lois  absunies  ou 
barimn*s  ont  été  abolies,  et  nous  touchons  à  lu 
paix. 

Quelle  est  la  muse  dccettn  amélioration  subite? 
Le  Bvstéme  de  justice  annon(*é  imr  le  (Gouverne- 
ment au  momcut  de  son  iuslallatîon,  le  respect 


qu'il  a  professé,  lors  de  ses  premiers  pas,  pour  le 
pacte  constitutionnel. 

Toute  loi,  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec 
la  Constitution,  a  été  abrofrée  parle  seul  fait  de 
la  promnlffalion  de  cette  Constitution,  a  dit  le 
Conseil  d'Ëtat  dans  sa  délibération  du  6  nivôse. 
Ces  lois  n'étaient  que  des  lois  de  circonstance, 
motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesses 
(lu  Gouvernement  d'alors.  Le  Gouvernement  créé 
par  la  Constitution  de  l'an  Vill  a  toute  la  force 
nécessaire  p(mr  être  juste  et  maintenir  dans 
toute  leur  pureté  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'i'fralité. 

C(\s  ])nroles  consolatrices  ont  retenti  dans  toute 
l'EuroiM»;  elles  ont  pénétrt»  les  étranjiers  de  n»?- 
pect,  et  rempli  les  citoyens  d'espérances;  et  telle 
est  la  puissance  de  la  sécurité  que  la  FrancH»,  qui 
naguère  paraissait  anéantie  et  découragée,  a  re- 
pris soudain  la  vie,  le  mouvement  et  le  bonheur. 

Eh  bien  !  je  n'iu'site  pasfi  le  dire,  si  le  projet  que 
l'on  vous  i)ropose  est  adopté,  tout  le  fruit  (les  Ira- 
vaux  du  (iouvernement  s'an('*antit  aussitôt.  La  S(''- 
curité  n'existera  plus,  car  la  Constitution  sera 
violée,  l'institution  des  jurés  détruite,  l'arbitraire 
organisé. 

Oui  d'entre  nous  ne  se  sent  pressé  d'entourer 
le  (iouvernement  pour  l'éclairer  sur  un  projet 
aussi  funeste?  Et  comment  ses  amis  les  plus  vrais, 
ses  défenseurs  les  plus  dévou(''s  ne  se  hiiteraient- 
ils  pas  d(î  lui  dire  :  vous  marchez  contre  votre 
but.  Vous  avez  rassuré  les  citoyens,  vous  les  alar- 
meriez de  nouveau.  Vous  ne  voulez  atteindre  que 
les  coupables,  vous  effrayeriez  tous  les  innoc(mts; 
vous  entreriez  dans  une  route  on  les  mouvements 
sont  convnlsifs  et  le  tiMMne  iiu^alculable. 

Certes  je  ne  calomnie  point  les  intentions  du 
Gouvern(mîent.  Je  vois,  dans  chacun  des  artick^s 
flue  j'attaque,  la  pureté  dans  les  >'ues  et  Terreur 
dans  les  movens. 

I 
tour 

ment  (car  son  avantage  n'est  jamais  que  i 
public),  mais  au  profit  de  ses  déh'gués,  qui,  dans 
tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  sous  toutes 
les  constitutions  ((*ar  je  ne  pense  pas  qu'on  pré- 
t(^nd(»  que  la  nôtre  ait  rendu  tous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  infaillibles),  sont  toujours  avi- 
des de  pouvoir  illimité. 

J'ai  rempli,  tribuns  du  peuple,  la  pénible  tùchc 
que  mon  dcîvoir  m'avait  commandée. 

Je  l'ai  remplie,  en  m'inlenlisant  tout  recours  à 
l'éloquence,  tout  développement  qui  pouvait 
émouvoir  l(»s  passions,  toute  d(»scription  même 
d(»s  cons(»quences  terribl(»s  de  (*es  institutions 
temporaires  dont  les  effets  vous  sont  connus. 
Dans  la  question  la  pins  propn»  à  nMUuer,  y*  ne 
dirai  pas  sen hument  les  Ames  ardentes,  mais  les 
(vsprils  prévoyants,  je  me  suis  imiK)S('»  le  joug 
S(H-énî  d  une  analyse  partielle,  détailuM»,  p(»ut-étnî 
miiinti(*use;  jen'ài  pas  voulu  courir  la  chan(r. 
(rinterpn'Mations  simm  malveillantes,  du  moins 
inexactes;  j'ai  désin''  les('»vit(T,  non  pas  pour  moi, 
mais  p(mr  vous,  m(»s  col légut»s:  je  irai  pas  voulu 
prononcer  dans  cette  enceinte  un  mot  qui  ])ùi 
servir  d(î  pn''texte  à  des  défiances,  ou  nétvssiler 
des  explications. 

Le  projet  est  inconstitutionnel; 

Sa  rédaction  est  obscnn»  ;    • 

Plusieurs  articles  simt  inintelligibles; 

11  embras,'?e  tous  lesd('*lits; 

II  anéantit  l'institution  des  jun^s: 

il  livrcî  les  airusés  pour  toute  esiiùce  de  crimes, 
h  l'arbitraire  du  tribunal  spécial  et  du  commis- 
saire du  tiouvenicment; 


ms  les  moyens. 

Les  abus  qui  n''sulteraient  de  ces  articles  ne 
urneraient  point  ù  l'avantage  du  Gouverne- 
iMit  (car  son  avantage  n'est  jamais  que  \v  bien 


i88     [5  pluviôse] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


Il  n'offre  aucun  recours  contre  les  informalités 
que  le  tribunal  pourrait  commettre; 

Les  intentions  du  Gouvernement  ne  sont  pas 
remplies  par  un  tel  projet. 

Il  n'a  pas  voulu,  comme  le  dit  son  orateur 
même,  tendre  un  crêpe  funèbre  sur  toute  la 
France;  il  a  voulu  com|)rimer  la  liœnce  de  quel- 
ques hommes  pour  conserver  la  lijxîrté  à  tous. 

Jl  ne  peut  donc  vouloir  un  projet  qui,  dirij.^é 
contre  quelques  brigands,  menacerait  tous  les  ci- 
toyens. 

1(3  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

«iean  Debry  (i).  Tribuns,  quand  un  gouver- 
nement solide  succède  à  un  état  de  choses  où 
toutes  les  passions  ont  été  mises  en  jeu,  soit  par 
Tambition,  soit  par  Tinexpérience,  soit  aussi,  il 
faut  Tavouer,  par  Teffet  d'habitudes  anciennement 
corrompues,  il  n'y  a  point  à  s'étonner  si,  pour 
atteindre  le  but  de  son  institution,  il  est  quelque- 
fois obligé  de  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires^ et  d'ajouter  à  l'action  répressive  de  la  loi. 
Ce  qui,  après  un  long  intervalle  de  paix  et  de 
prospérité,  serait  un  symptôme  de  faiblesse,  ou  de 
désorganisation  dans  Tordonnance  sociale,  n'est 
ici  que  le  signe  heureux  du  retour  à  l'ordre,  et 
le  témoignage  certain  de  la  volonté  bien  expri- 
mée d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler 
désormais.  11  ne  suffit  pas.  sans  doute,  que  nous 
sovons  convaincus  que  telle  est  notre  position  : 
si  les  victoires  de  ces  armées,  qu'on  ne  peut  p.us 
dignement  louer  qu'en  les  nommant,  l'ont  démon- 
tré à  nos  ennemis,  il  faut  prouver  encore  aux 
bons  citoyens  que  des  mesures  implorées  au 
nom  delà  tranquillité  publique  garantissent  aussi 
leur  indépendance,  et  qu'en  émettant  notre  vœu 
pour  qu'elles  soient  adoptées,  notre  ferme  espé- 
rance est  de  les  voir  servir  à  l'accroissement  de 
la  liberté,  en  extirpant  les  plantes  vénéneuses  ou 
parasites  qui,  tant  de  fois,  ont  failli  l'étouffer. 

Les  tribunaux  d'exception  sont,  dans  un  gou- 
vernement sape,  des  établissements  essentielle- 
ment temporaires,  et  dont  la  durée  doit  être  ri- 
goureusement calculée  sur  celle  des  circonstances 
qui  forcent  d'y  recourir,  san?  quoi  la  liberté  (ivile 
est  menacée. 

Que  la  législation  puisse  fonder  de  semblables 
établissements,  et  que  le  corps  social  le  |)lus 
jaloux  du  maintien  de  ses  droits  puisse  y  donner 
son  assentiment,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démon- 
trer et  en  principe  et  en  application. 

1°  Le  but  réel  de  toute  association  politique  est 
la  sûreté,  la  liberté,  la  garantie  de  la  propriété; 
voilà  ce  que  chaque  individu  stipule  formellement 
ou  tacitement  quand  il  s'astreint  aux  obligations 
que  la  loi  lui  impose.  Ce  n'est  pns  que  jamais  l'on 
puisse  se  flatter  d'atteindre  à  ces  trois  objets  d'une 
manière  absolue  et  complète  :  il  est  évident  que, 
dans  les  temps  les  plus  calmes,  il  faut  sacrifier 
un  peu  de  sa  propriété  pour  donner  à  l'autorité 
gouvernîinle  les  moyens  de  protéger  le  surplus, 
d'où  les  contributions  et  les  charges  communes; 
un  i)eu  de  sa  liberté,  pour  ne  pas  la  sentir  cha- 
que jour  entièrement  exposje  dans  la  lutte  des 
volontés  individuelles  et  dans  le  choc  des  intérêts 
privés,  dans  une  anarchie  universelle*  d'où  les 
lois,  les  arrêtés,  les  règlements,  et  les  peines 
infligées  à  ceux  qui  les  enfreignent;  enfin,  quoi- 
que de  la  sûieté  dépendent  toutes  les  jouissances 
(les  citoyens,  et  que  la  vie  soit  pour  l'individu 
d'une  valeur  inappréciable,  il  est  cependant  des 

(1)  Nous  publions  le  discours  de  Jean  Debry  d'après 
les  imprt  ssiuns  ordonnées  par  le  Tribunal.  Cette  version 
diffère  de  celle  du  Moniteur  sur  quelques  points. 


cas  où  l'on  doit  l'exposer  pour  la  défense  dej< 
autres,  si  l'on  veut  qu  ils  l'exposent  à  leur  tour 
pour  la  nôtre. 

D'un  autre  côté,  il  est  infiniment  rare,  vu  sur- 
tout l'organisation  des  polices  actuelles,  la  diver- 
sité et  la  complication  des  intérêts^  et  la  dépra- 
vation d'une  période  de  civilisation,  qui  rend 
tous  les  crimes  probables  et  possibles;  il  est  très- 
rare  que  ces  trois  principes,  sûreté,  liberté,  pro- 
priété, soient  maintenus  de  front  dans  la  société, 
et  que  souvent  même,  pour  la  garantie  des  deux 
autres,  le  législateur  ne  soit  pas  obligé  de  donner 
l^us  d'exaltation  ou  d'intensité  au  troisième.  Ainsi, 
i)ar  exemple,  quand  un  despotisme  envahisseur 
avait  fait  disparaître  toute  liberté  civile  et  politi- 
que, et  pesait  sur  le  corps  social  entier  du  poids 
Je  ses  usurpations  passées,  présentes  et  fu^tures, 
il  n'y  avait  qu'un  élan  profond,  général,  du  sen- 
timent de  la  liberté  qui  pût  sauver  l'Etat,  et  pour 
l'intérêt  même  de  la  sûreté  et  de  la  propriété  indi- 
viduelles, tout  autre  droit  dut  faire  silence  devant 
celui  qu'a  l'homme  couinigeux  de  ne  point  être 
esclave.  Lorsqu'ensuite  ce  sentiment  si  noble,  si 
généreux  dans  son  principe,  dégénéra  en  licence 
effrénée,  et,  stimulé  à  cette  époque  par  nos  enne- 
mis extérieurs,  put  faire  craindre  aux  amis  de 
l'ordre  l'entière  dissolution  de  la  société ,  on  se 
convainquit  de  la  nécessité  de  resserrer  tous  les 
liens  relâchés,  et  de  rendre  i\  la  propriété,  non- 
seulement  celte  garantie,  mais  encore  cette  con- 
sidération qu'elle  ne  doit  jamais  perdre,  puisque 
le  travail  est  la  base  de  toute  moralité,  de  toute 
vertu  ;  enfin, par  le  même  motif  que  le  législateur 
dut  successivement  porter  toute  son  attention  sur 
la  lil)erté  et  la  propriété,  en  raison  des  dangers 
imminents  qu'elles  avaient  courus ,  si  la  sûreté  se 


pour  le  maintien  d'un  droft  qu'aucun  autre  no 
peut  compenser  ni  suppléer. 


de  libertéj  de  propriété,  moins  comme  des  prin- 
cipes distincts  que  comme  les  diverses  modifica- 
tions du  bonheur  de  l'homme  en  société. 

2°  Maintenant,  passant  aux  applications,  il  faut 
examiner  quelles  circonstances  peuvent  rendre 
nécessaires  des  tribunaux  d'exception  ;  si  ces 
circonstances  sont  celles  où  nous  nous  trouvons, 
ou,  en  termes  jdus  généraux,  si  c'est  sur  la  sûreté 
des  citoyens  que  nous  devons  fixer  la  majeure 
partie  de  notre  attention  et  de  nos  sollicitudes. 

C'est  une  bien  étrange  situation  que  celle  du  lé- 
gislateur obligé  de  suivre  lagrïidation  des  erreurs, 
des  fautes,  des  délits,  des  crimes,  des  forfaits,  et  de 
s'enfoncer  dans  les  détours  de  la  perversité  hu- 
maine, pour  lui  présenter  à  chaque  pas  le  glaive 
de  l'inexorable  loi.  S'il  est  doux  d'arrêter  ses  re- 
gards sur  ces  actes  de  vertu  sublime,  qui,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  saisissent 
d'admiration,  placent  l'homme  au-dessus  de 
l'homme,  et  font  d'un  héros  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  viennent  après  lui,  combien  cette  jouis- 
sance est  achetée,  quand,  d'un  autre  côté,  il  faut, 
en  quelque  sorte,  évaluer  à  leur  taux  de  scéléra- 


blir  que,  dans  cette  horrible  théorie,  il  est  des  actes 
au-dessus  de  l'expression  comme  au-dessus  de  la 
proportion  des  pemcs  ;  aiosi  qnie»  dmus  Tordre  dm 
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vertus  publiques,  il  en  est  que  la  reconnaissance 
n'acquitte  jamais.  Si  je  ne  craignais  de  nralwn- 
donner  à  une  sensilûhlé  dt>placée  peul-ôtre  quand 
il  s'ajîll  d'examiner  une  loi,  et  de  laisser  ici  pnV 
dominer  le  sentiment  d'une  juste  indignation, 
j'entrerais  dans  le  détail  de  ces  faits  atroces  qui, 
sur  plusieurs  points  de  la  République,  ont  mis  en 
péril  la  sûreté  des  citoyens,  annulé  l'action  des 
lois  ordinairt»s.  et  porté",  jmr  leur  seul  récit,  l'el- 
froi  dans  des  déparliMuents  tranquilles.  Maisqu'est- 
il  bi'soin  de  les  retracer?  Ne  vous  sont-ils  pas 
pivsents? 


tions,  de  pillage,  de  meurtres,  et  dont  le  but  est 


sor 

plus  luiêlairer  certes,  je 
loir  justifier  la  nécessité  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutez, en  m'exagérant  à  moi-même  les  alarmes  et 
les  terreurs;  mais  ne  suflit-il  pas  qu'elles  aient 
lieu,  ne  fût-ce  que  dans  une  enclave,  pour  que, 
par  une  réi)ression  soudaine,  il  soit  de  votre  de- 
voir d'en  arrêter  la  prorogation?  Etre  rigoureux 
envers  ceux  qui  veulent  l)Ou  le  verser  les  lois  d'un 
Etat,  dit  IJounier  d'Ap^is,  c'est  être  bon  envers 
le  public.  Celte  règle  est  sûre;  son  application 
dépend  moins  encore  de  la  multiplicité  que  du 
genre  des  crimes:  et,  s'il  en  est  un  seul  qui,  bra- 
vant l'autorité  des  lois  ordinaires,  ait  trouvé  le 
moyen  de  s'assurer  une  publiqut»  impunité,  la 
ri»gie  dont  je  parle  doit  être  invoquée  à  l'instant 
pour  l'anéantir;  elle  est  réclamée  alors  pour  le 
maintien  des  droits  de  tous,  puisque»,  là  ou  la  loi 
est  sîuis  force,  il  n'y  a  de  dniits  pour  personne. 

Analysez,  d'apn^s"ce  principe,  la  nature  des 
attentats  dont  nous  nous  plaignons,  vous  y  trou- 
verez l'entière  justification  du  projet  de  loi.  Ouoi! 
nos  guerriers  éternisent  la  durée  de  la  llépublique, 
et  quelques  machinateurs  de  forfaits  oseront  la 
mettrt»  en  problême!  La  victoire  est  en  perma- 
nence sous  nos  drapeaux,  et,  h  la  face  des  ma- 
gistrats, l'audace  d'une  troupe  de  ban<lils  est 
au^si  en  permanence  dans  l'intérieur!  C'est  quand 
un  (iouvernement  !*é|)arateur  relève,  autant  qu'il 
est  cil  lui,  tous  les  traits  du  caractère  national, 
nued'infAmes  malfaiteurs  attachent  l'honneur  à 
1  as.sassinat  !  Ici,  c'est  le  rniïiistre  d'un  Dieu  de  paix 
que  fusillent  ces  hommes  qui,  dit-on,  combattent 
et  n'assassinent  jamais  ;\h^  c'est  un  des  vainqueurs 
de  Marengo,  égorgé  sous  les  yeux  de  son  épouse, 
iH)ur  le  j)nnir  d'avoir  conillaltu  pour  la  Ké|)n- 
hlique!  Nloii'au  est  aux  portes  «le  Mcnne,  il  ttm- 
che,  j)our  ainsi  ilire,  <lc  la  main  à  l'olivier,  et  c'est 
on  ce  momeijt  où  l'on  croirait  que  les  sentiments 
les  plus  opposés  doivent  se  confondre  dans  les 
cs|M'Tances  d'unepaix  pr«)cl!aine;  c'est  en  ce  mo- 
ment (pie,  le  3  nivi^se...  (Jui  tentera  d'exprimer 
la  consternation  des  bons  citoyens,  la  douleur 
des  autorités  constituées,  la  fureur  du  soldat,  h 
l'ouïe  de  c.ctl(î  infernale  explosion,  qui,  d'un  seul 
coup,  sembla  faire  détonner  la  guerre  <*ivile  sur 
toute  la  France?  Quelle  nuit  affreuse  d.*vait  sui- 
vre! (Juels  jours  plus  alïreux  nous  étaient  des- 
tinés! Mourir  s.nis  nul  espoir  pcmr  une  patrie, 
l'objet  de  tant  iramour,  <le  vo'ux  et  de  sacrifices, 
ou  survivH'  pour  assister  à  sa  convulsive  ago- 
nie !  Ah!  l'on  eût  envié  alors  le  sort  de  ces  ver- 
tueux citoyens  qui,  enlevés  dans  la  tourmente 
n''volutionnaire,  ont  pu  ne  pas  désespérer  du 
salut  de  l'Etat,  ont  au  moins  laissé  une  mémoire 
chêrt»  à  leui's  amis,  et  qu'après  leur  mort  la  ca- 
lomnie a  n'spectée. 

H  os 
contre 
treGo 
bandes 


remonter  un  fleuve  de  sang  humain  pour  nous 
ramener  au  point  d'où  nous  sommes  partis  en  178*.l 
Ceci  est  avoué,  écrit,  incontestable;  et,  quels  que 
soient  les  attentats  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins, j'ose  avancer  qu'il  n'en  est  pas  un  seul 
qui,  soit  médialement,  soit  immédiatement,  ne 
rentre  dans  cet  effroyable  plan.  Qu'on  ne  dise 
donc;  pas,  en  faisant  un  rapprochement  aussi  faux 
qu'odieux,  que  recourir  a  des  formes  extraordi- 
naires pour  dissoudre  cette  organisation,  c'est 
rappeler  les  mesures  révolutionnaiix»s  ;  j'aimerais 
autant  que  l'on  proposât  de  repousser  l'ennemi 
avec  des  jugiîs  de  paix. 

Les  lois  pénales,  je  le  sais,  dans  un  débat  libn», 
doivent  être  douces*  tout  ce  qui  tient  aux  fai- 
blesses de  la  nature  humaine,  a  régîuvment  d'un 
cœur  séduit  ou  même  perverti,  aux  passions  dé- 
sordonnées; tout  cela  a  droit  à  la  modération, 
peut-être  même  à  la  compassion  du  législateur; 
et,  quand  il  punit,  il  ne  doit  jamais  écarter  le 
doux  espoir  de  rendre  au  rei)entir  et  à  la  vertu, 
ou  de  corri<(er  par  l'exempte  ceux  qui  en  ont 
abandonné  les  traces.  Mais,  je  le  demande,  ne 
serait-ce  pas  une  dérision  barbare  qu'exiger  ce 
caractère  dans  la  loi,  quand  il  s'agit  d'hommes 
pour  qui  la  combinaison  des  plus  exécrables 
lorfaits  est  un  système  et  en  quelque  sorte  une 
religion?  Ne  serait-ce  pas  livrer  nus  et  sans 
armes  les  gens  de  bien  à  des  brigands  armés  de 
toutes  pièces,  que  réclamer  les  ilroits  de  la  cité 

Sour  ceux  qui,  s'étanl  volontairement  placés  hors 
'elle,  se  font  gloire  d'en  enfreindre  tous  les  de- 
voirs, d'en  abjurer  tous  les  titres?  Mais,  dira-t-on, 
cette  loi,  qui  ne  devrait  être  sévère  que  contre  le 
crime,  peut  de  même  mena^'cr  la  tête  de  l'inno- 
cence. Aussi,  c'est  pour  rassurer  l'innocence  que 
la  loi  porte  avec  elle  toutes  les  jraranties  dont  elle 
est  susceptible;  cliacune  d'elle,  jusqu'au  jugement 
définitif,  est  une  pn^somplion  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. Si  l'Ame  féroce  d'un  assassin  était  empreinte 
sur  son  visiige;  si  la  nature  avait  gravé  en  lettres 
de  sang  le  crime  sur  le  front  des  coupables;  ce 
doute  pénible,  c(?tte  sage  incertitude,  qu'apporte 
l'homme  sensible  dans  la  redoutable  fonction  du 
juge,  cesseraient  à  l'instant,  et  la  loi,  pour  être 
juste,  n'aurait  pas  besoin  de  giiranlie. 

Il  demeure  donc  constant  (îue  le  principe  de  la 
sûreté  publique,  l'intérêt  delà  liberté,  le  besoin 
de  la  tranquillité  intérieure,  et  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  tout  ce  qui  pourrait  opérer 
une  nouvelle  révolution  ou  une  contre-n^'volution, 
obligent  le  législateur  de  quitter  la  route  ordi- 
naire, et  d'établir  une  force  capable  de  |)révenir 
et  de  punir  U^a  désordn^s  qui  nous  affligent;  c'est 
suivre  ici  celle  loi  antérieure  aux  lois  po.^itives, 
cette  loi  que  la  nature  prévoyante  a  imposée  à 
tons  les  êtres,  et  dont  les  corps  politiques  ne  sont 
point  exempts,  la  loi  de  sa  propro  conservation. 
Pour  qu'une  semblabh»  mesure  soit  à  la  fois 


plus  essentiel,  qu 
avec  soi  une»  double  garantie,  l'une  contre  l'au- 
dace du  crime,  l'autre  contre  l'abus  du  pouvoir 
institué. 

Si  elle  manqu(*  de  moyens  pour  saisir  le  crimi- 
nel, son  insuffisance  'même  Tenhardit;  sL  les 
autres  caractères  ne  s*v  rencontrent  i>as,  elle  (»ît 
oppressive,  tyrannique':  elle  rappelle  inévitable- 
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mentoule  tribunal  de  sang  de  1793,ou  les  commis- 
Rions  ardente»  du  régime  despotique.  J'examine 
le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un 
tribunal  criminel  spécial,  et  je  vois  qu'aucun  de 
ces  reproches  ne  peut  lui  être  solidement  opposé. 
D'abord  il  est  temporaire,  il  demeure  révoqué 
de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générafe  ; 
peut-être  eût-il  paru  plus  convenable  de  ne  don- 
ner à  cette  loi  qu'une  durée  annuelle,  sauf  à  la 
proroger  si  les  circonstances  l'eussent  fait  juger 
nécessaire  :  j'avais  moi-môme  penché  pour  cet 
avis,  mais,  en  y  réfléchissant  plus  mûrement,  je 
me  suis  convaincu  qu'après  dix  ans  de  ^'uerre,  le 
terme  indiqué  par  la  loi  n'était  pas  trop  long 
pour  accoutumer  aux  droits  communs  de  la  cite 
tant  de  passions  violentes  que  l'état  de  guerre 
déchaîne  ;  et  que  d'ailleurs  laisser  espérer  a  ceux 
que  tout  frein  révolte  la  prochaine  abrogation  de 
la  loi,  c'était  ôter  à  l'institution  la  considération 


queue  uoii inspirer  a  riiomme  lence ae sy 

Le  titre  11,  en  réglant  la  compétence,  déter- 
mine les  cas,  et  désigne  les  personnes  que  la  loi 
concerne. 

Si  l'on  s'effraye  de  voir  accorder  au  tribunal 
spécial  une  aussi  grande  latitude  d'attributions, 
je  demanderai  quelest,  parmi  les  crimes  désignés, 
celui  qui  n'est  pas  commis  directement  contre 
rindividu^  intentionnellement  contre  la  çociété, 
cette  dernière  espèce  d'ennemis,  qui^  tantôt  sous 
un  masque,  tantôt  sous  un  autre,  toujours  contre 
la  République,  a  causé  presque  seule  les  horri- 
bles succès  du  ministère  britannique.  Songez  au 
principe  sur  lequel  est  fondé  l'établissement  des 
commissions  mihtaires,  et  dites  si  ce  même  prin- 
cipe ne  s'applique  pas  d'une  manière  bien  plus 
formelle  aux  cas  spécifiés  dans  cette  loi,  et  surtout 
à  l'espèce  d'hommes  qu'elle  concerne. 

Ni  l'élablissemenl  de  ces  commissions,  ni  le 
détail  de  leurs  attributions,  ni  ta  loi  du  29  nivôse 
que  j'ai  provoquée  moi-même  au  mois  de  frimaire 
an  u,  n  ont  excité,  [soit  parmi  les  représentants 
des  deux  Conseils,  soit  parmi  les  citoyens,  les 
inquiétudes  que  l'on  voudrait  concevoir  aujour- 
d'hui. Les  circonstances  qui  l'avaient  rendue  né- 
cessaire, cette  loi,  n'ont  sûrement  pas  diminué  de 
gravité  ;  et  cependant  je  vois  que  déjà  ses  dispo- 
sitions étaient  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
sont  soumises  à  votre  examen.  Son  exécution  a- 
t-elle  appelé  des  réclamations?  Au  milieu  de  tous 
ces  reproches  dont  on  a  couvert  l'administration 
directîiriîile,  fut-il  question  d'abus  occasionnés 
par  elle?  Ce  n'est  sûrement  pas  par  ménagement 

3u'on  a  gardé  le  silence.  Enfin,  s'il  est  vrai  que  le 
espotisme  trouvera  toujours  dans  ses  propres 
excès  la  raison  de  sa  perte,  pourquoi  les  adver- 
saires du  Directoire  n'ont-ils  pas  attribué  sa  chute 
à  la  loi  du  29  nivôse?  Pourquoi?  C'est  qu'elle  était 
indispensable,c'est  que  sa  nécessité  était  sentie  par 
tous  les  citoyens,  et  qu'ils  trouvaient  dans  la  sévé- 
rité même  de" cette  mesure  un  gage  de  leur  liberté. 
C'est,  ajoute-t-on,  suspendre  l'institiuion  du 
jury.  Je  ne  crois  pas  cette  assertion  exacte,  mais 
enfin  je  l'accorde  pour  les  départements  où  le 


pas  (le  présenter  la  France  entière  comme  livrée 
au  briiiandage.  Là  où  règne  la  paix  intérieure, 
les  loi: 


contraire  à  s'enorgueillir  du  bonheur  des  citovcns 
qu'il  dirige;  et.  lorsque  d'autres  pays  offrent  la 
triste  image  de  la  désolation,  de  la  famine,  de  la 
crainte,  et  peut-être  d'une  révolution  prochaine, 
sa  gloire  à  lui  est  de  pouvoir  montrer  à  l'Europe 


1 


énergie  plus  puissante,  plus  féconde. 

Quant  à  ces  lieux  infortunés  que  l'esprit  de 
parti  a  infestés  de  ses  fureurs,  je  demande  à  qui 
les  a  parcourus,  si  cette  sublime  institution  du 
^ury  n  y  a  pas  re^ju  des  atteintes  bien  plus  terri- 
)les  que  ne  peut  être  pour  elle  une  suspension 
temporaire.  Le  jury  était  de  la  faction  qui  domi- 
nait :  ses  jugements  en  prenaient  religieusement 
la  couleur;  ce  n'était  point  les  faits,  c'était  les 
opinions  des  personnes  qui  parlaient  à  sa  con- 
science égarée.  C'est  là,  c'est  là  véritablement  que 
cette  garantie  de  la  liberté  civile  a  été  violée, 
outi'agée  avec  une  impudeur  telle  que,  malgré 


ipartialité  qui    i 
vénération  et  rassure  l'innocence. 

Vous  craignez  que  la  liberté  individuelle  ne  soit 
compromise;  où  jamais  l'a-t-elle  été  davantage 
que  dans  les  lieux  dont  je  parle?  Est-elle  plus 
exposée  devant  un  tribunal  où  se  trouvent  trois 
juges  criminels  ordinaires,  que  devant  un  jurv 
intimidé  ou  corrompu  par  l'esprit  des  factions? 


pourront  survenir,  et  moi  je  vous  cite  les  maux 
actuels.  Vous  tremblez  pour  l'avenir.  Ah!  si  l'on 
n'apporte  un  remède  prompt  et  efficace,  c'est  pour 
l'avenir  aussi  que  je  crains,  et  avec  beaucoup 
plus  de  raison,  vmt  de  Texistant  au  possible  la 
conséquence  est  juste.  En  un  mot,  sommes-nous 
hors  du  Gouvernement  qui  nous  régit,  ou  le  Gou- 
vernement est-il  hors  de  nous? 

Ce  que  les  bons  citoyens  doivent  désirer  le  plus 
dans  une  loi  de  cette  nature,  c'est  d'y  trouver 
une  disposition  qui  les  rassure  contre  l'abus  du 
pouvoir  ;  elle  y  est.  La  question  de  compétence, 
dans  chacune  des  affaires  dont  peut  être  saisi  le 
tribunal  spécial,  est  soumise  nécessairement  au 


quer  uue  inquiétude  sans  motif  ;  tout  le  porte  au 


il  est  mis  sur-le-champ  en  liberté,  je  ne  vois  qu'un 
surcroît  de  garantie  pour  l'innocence  dans  la  clause 
qui  lui  donne  puur  juge  souverain  de  la  question 
de  (compétence  le  premier  corps  judiciaire  de  la 
République. 

Ce  ne  sera  pas  sans  une  douce  satisfaction'que 
les  hommes,  qui  font  quelque  cas  de  la  stabilité 
de  la  Uêpublicjue,  verront  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1 1  et  29,  relatives  aux  acqui'reurs  de  do- 
maines nationaux.  Puisque  les  ennemis  du  Gou- 
vernement républicain  classilient  les  objets  de 
leur  haiire  et  cJe  leur  fureur^  il  est  bien  juste  que 
la  classe  de  ceux  dont  l'existence  et  la  fortune 
sont  inséparables  de  l'existcmce  et  de  la  fortune 
de  la  République,  obtiennent  d'elle  une  protection 
signalt-e,  protection  trop  bien  achetée  par  les 
excès  et  voies  de  fait  dont  plusieurs  ont  été  h^s 
déplorables  victimes.  C'est  |)réciséinent  dans  le 
triste  privilège  qu'ils  ont  eu  d'être  assassinés  de 
préférence,  que  je  trouve  la  raison  de  ces  arti- 
cles, et  l'une  des  nécessités  de  la  loi. 
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J'ai  plutôt  examiné  ronscmblcct  Icprinci[)C  de 
la  loi  que  chacun  de  ses  articles.  Ceux  qui  ont 
parlé  avant  moi,  et  spécialement  votre  Commis- 
sion, avaient  rempli  cette  t&clio  de  manière  à 
laisser  peu  de  chose  h  dire  après  elle  ;  non  pas 


nMartion  q^ue  la  seule  indication  fera  corriger  : 
telle  est  celle  qui  cite  les  articles  9  et  10  au  lieu 
<les  arllcles  8  et  9.  Quant  aux  objections  plus 
réelles,  on  les  verra  considérablement  s'affaiblir, 
si  Ton  fait  attention  que  la  plupart  s'applique- 
raient de  même  à  la  justice  criminelle  onlinaire, 
?[ui,  malgré  toutes  les  précautions  lulélaires  des 
ormes,  rarement  peut  tenir  la  Iwilance  égale  enti-e 
rinlérét  majeur  qu'a  la  société  do  voir  absoudre 
rinnocent,  et  celui  de  voir  condamiuT  le  cou- 
pable. Ici  cet  inconvénient  se  remarque  davantage, 
précisément  parce  que  la  loi  est  circonstancielle  ; 
aussi  ne  peul-i*lle  être  jugée  sainement  qu'en  ne 
nenlantpas  un  instant  de  vue  les  circonstances  qui 
Ponl  rendue  nécessaii-c,  urgente.  C'est  de  voir 
alors  si  en  songeant  ù  l'un  des  |)rinci|)es  sociaux, 
les  autres  n'y  sont  pas  sacrifiés  sans  retour  :  je 
iw.  pense  pas  que  raisonnablement  on  puisse  con- 
cevoir une  pamlle  crainte. 

Sans  doute  il  serait  facile  d'opposer  au  tableau 
exagén»,  selon  moi,  que  le  rapporteur  a  fait  des 
maux  occasionnés  iKir  le  brigiindage,  un  tableau 
qui  ne  serait  \)ns  plus  exact  sur  les  inconvénients 
éventuels  de  cette  loi  :  ce  serait  d'omettre  les  ga- 
ranties qui  l'acœmpagnent,  ou  de  les  atténuer 
par  des  suppositions  gratuites;  de  nous  j)eindre 
le  tribunal  s|)écial^  usurpant,  opprimant,  frappant 
les  républicains,  inquiétant  tous  les  citoyens,  se 
mettant  en  état  d'hostilité  avec  la  France  en- 
tière, d(*  manière  que  la  loi,  à  sa  naissance  et 
maigri»  sa  néceî?.<ilé,  serait  environnée  d'une  telle 
défaveur  qu'elle  ne  paniîlrait  dans  la  société  que 
comme  Félément  d'une  future  tyrannie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  faire  sentir  combien 
les  motifs  d'une  paivilie  hy[)othèsi>  seraient  non- 
seulement  injurieux,  mais  'encoii^  inexplicables, 
lorsque,  depuis  Texisleuce  des  commissions  mili- 
taires et  des  œnseils  de  guerre,  on  ne  s'est  avisé 
de  les  opposer  ni  aux  uns  ni  aux  autivs.  Le  Corps 
législatif  n'a  rien  craint,  avtr  raison,  en  remettant 
une  mesui'e  plus  sévère  aux  mains  du  Directoin». 
Je  m*,  ivduute  point  celle-ci,  dans  les  mains  de 
l'autorité  consulaire.  Je  s«iis  bi(Mi  tpie,  sous  la 
(ionstitution  de  l'an  III,  le  corps  qui  avait  l'initia- 
tive jK>uvail  rapi)orter  ses  lois;  mais  aujourd'hui, 
fondes  que  nous  sommes  pour  le  inaintitMi  dv.  la 
lilMTté  d'adonter  une  h)i  si'vère,  si  des  faits  justi- 
fiaient  les  alarmes  de  n*u\  qui  la  redoutent,  je 
émis  (pi'un  vomi  du  Tribunal,  à  cet  ég;inl,  w.  se- 
ntit point  rangé  dans  la  classi;  ile  ceiix  sur  les- 
quels rantiu'ité  peut  siMlispensiT  de  délibérer. 

Ouelle  tpie  soit  au  reste  la  certitude  des  garan- 
ties qui  se  trouvent  dans  le  |)roj(*t  de  loi  que  nous 


mais  nous  eussiMit- elles  été  données  par  la  divi- 
nité, si  leur  exécution  j'sl  remise  en  de  mauvais*»? 
mains,  (*ll(*  n'aura  lieu  que  |K)nr  di'  inauvais(>s  fins. 
Mîi^siins  sur  n*  nroji't  par  les  intentions,  comme 
par  les  iiilrn-  ilu  (iouvernemeni,  fions  ne  pou- 
\i';i  ,  ainsi  ipie  tous  les  Imns  citoyens,  que  for- 
mel d(>s  vn*nx  non r  que  ces  intenll<«<is  ne  soient 
pas  trompées,  ^lai^  combien  ers  vu'ux  soni  ar- 
dents! et  ipi'il  serait  douloureux  de  voir  ce  minis- 


tère redoutable  manquer  le  but  de  son  institution! 
C'est  sur  ses  açents  qu(î  va  reposer  Ti'spoir  de  la 
tranquillité  publique  ;  et,  je  m»  (*rains  î)a3  de  le 
dire,  leurs  succès  doivent  les  associer  à  la  gloinî 
de  nos  guerriers  ;  car  les  triomphes  remportés  sur 
les  méchants  ne  sont  pas  d  un  moindre  prix, 
même  pour  la  liberté,  que  ceux  remiK)rlés  sur  les 
ennemis  extérieurs. 

Etrangers  aux  fureurs  des  partis,  ces  nouveaux 
magistrats  sont  appelés  à  en  éteindre  les  it^stes; 
il  ne  leur  est  permis  île  haine  (pie  contre  le 
crime  ;  ils  ne  peuvent  oublier  un  seul  instant  nue 
la  justii-e  qui  |)arait  vengeance  n'est  déiù  jmis 
justice  ;  c'est  par  eux  que  le  culte  saci*e  de  la 
conscience  doit  se  n  lever,  et  leur  conduite  doit 
être  un  jour  un  modèle  pour  le  jury.  (Ju'ils 
apprennent  t\  t(ms  les  Français  qu'il  y'a  tout  à 
espérer  en  se  soumettant  ù  la  Uépubliqùe,  et  tout 
à  penlre  en  se  plâtrant  hors  du  cercle  de  ses  lois. 
Destinée,  non  pas  à  défaire  mais  à  terminer  la 
Révolution, sans  laquelle  n'existerait  jws  ceCouver- 
nement  que  nos  ennemis  confondent  ilans  une 
liaine  commune  av<»c  tous  ceux  qui  l'ont  pivcédé, 
la  loi  qui  les  établit  les  met  en  présiMice  avec 
les  derniers  auxiliaires  du  cabinet  britannique, 
les  incendiaires,  les  assassins,  les  voleurs  de 
fonds  publics,  les  faux  monnayeui's.  Non  [)as,  il 
est  loin  de  ma  pensée,  non  pas  q'ue  j'applique  un  si 
horrible  ivproche,  ni  à  la  nation  anglaise,  ni 
même  à  tous  les  membres  de  son  (iouvernemeni; 
mais  puisau'il  en  est  qui  se  sont  glorifiés  publi- 
quement d  avoir  allumé  la  malheureuse  Vendée, 
oi*ganisé  la  chouannerie  et  le  brigïindage  des  grands 


violati(m  de  traités,  de  complot  contre  le  peuple 
français  qui,  .soit  dans  su  cona^ption,  soit  dans 
son  exécution,  soit  dans  ses  résultats,  ne  puisse  se 
rattacher  à  Londres;  puisque  c'est  lu  qu'on  a  mis 
en  qnes'ion  la  moralité  de  la  machine  infernale, 
et  décidé  raflirmativede  cette  exécrable  question! 
enfin,  puisque,  repoussant  la  main  de  paix,  l'est 
en  plein  parlement  que  ces  prétendus  apôtres 
d'humanité  et  d(»  droit  des  peuples  ont  osé  parler 
de  faiiv  aux  Français  une  gueri*e  d'extermination , 
il  est  juste,  ce  mcî's.Mnble,  de  payer  quelquefois  à 
rhypo(*rit(î  machiavélisme  de  ces  grands  profes- 
seurs de  morale,  le  prix  d'horreur  qui  lui  est  dû. 
Le  tribunal  spécial  brisera  les  derniers  anneaux 
de  cette  chaîne  de  forfaits;  il  nous  fera  jouir  des 
bienfaits  de  la  paix,  iW  h  liberté  civile  sans  dan- 
g<»r,  et  des  avantages  que  la  forci;  et  la  puissance 
iU»ivent  donner  à  une  nation  telle  que  la  nôtre  ; 
il  si»ra  aidé  dans  cette  noble  eiitr(»prise  par  l'as- 
sentiment de  tous  les  citoyens  attachés  indivisé- 
ment fi  l'onlre  et  à  la  liberté  ;  il  le  sera,  n'en  dou- 
tons point,  nar  cette  providence  de  la  Uéj)ublique, 
qui,  après  l'avoir  élevée  h  un  si  haut  degn»  de 
s|dendeur  et  de  gloire,  ni»  permettra  point  qu'au 
.«'in  de  s<'S  Iriomjihes,  elle  sujcombe  sous  les 
attentais  des  plus  vils  et  des  plus  coupables  de 
tous  les  hommes. 

.Nous  avons  droit  de  demander  au  Couverne- 
meiit  la  <ùreté  inteiieure,  il  a  droit  de  nous  de- 
mandera en  voler  les  moyens.  Sa  responsiibilité  ne 
(*onimeiice  que  lor^pie  les  moyens  aci^ordés  sont 
en  rapi'ort  et  vu  propoition  avec  les  circonstances. 

Je  ii(>  ct)Tmais  autune  espèce  d(>  tîouvernement 
iiyaiit  pour  objet  le  maintien  de  la  Képnbliqne, 
qui,  dans  l(>  moment  présent,  puisse  atteindre  .<(m 
but  sans  un  moyen  analogue  a  celui  qui  nous  est 
présiMilé. 

Les  rirconslanccs  dans  lesquelles  le  Corps  lé- 
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gislatif  rendit  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  étaient 
moins  graves  et  surtout  moins  urgentes  que  les 
circonstances  actuelles,  et  cependant  cette  loi  est 

S  lus  rigoureuse  que  ne  Test  le  projet  que  vous 
iscutez. 

Fatigué  des  crimes  et  du  brigandage  qui  le  dé- 
chire, soupirant  après  une  tranquillité  qui  le 
rende  aussi  fier  de  son  bonheur  qu'il  Test  de  sa 
gloire^  si  le  peuple  français  pouvait  exprimer  son 
vœu,  je  crois  dans  mon  âme  et  conscience  qull 
serait  en  faveur  du  projet. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

LeTribunat  ordonne  Timpression  des  différents 
discours  qu'il  vient  d'entendre. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  hospices 
civils  de  Nancy  à  consommer  un  échange. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commis- 
sion composée  des  tribuns  Huguet,  Isnard  et  La- 
brouste. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  G  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  lu  et 
adopte. 

LWdre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial. 

Savoye-Hollin.  La  discussion  oui  nous  occupe 
est  extrêmement  importante;  une  fou  le  d'orateurs 
sont  encore  inscrits,  pour  parler  pour  ou  contre  le 
projet;  cependant  ladiscussionest  indiquéecomme 
devant  avoir  lieu  demain  au  Corps  législatif. 
Comme  il  est  impossible  que  le  Corps  législatif, 
qui  a  à  prononcer  demain  sur  deux  projets,  puisse 
s'occuper  de  celui  que  nous  discutons,  je  propose 
qu'il  soit  demandé  une  prorogation  de  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thiessé.  Je  propose  que  le  citoyen  Duveyrier, 
rapporteur  de  la  Commission,  soit' chargé  de  de- 
mander au  Corps  législatif  cette  prorogation. 

iLePré§ideii(.  Lr.  discussion  devant  être  con- 
tinuée demain,  notre  collègue  Duveyrier  m'observe 
qu'il  désire  la  suivre  tout  entière,  afin  de  ré- 

Eondre  aux  diverses  objections.  Ainsi,  si  le  Tri- 
unat  y  consent,  les  orateurs  qui  doivent  se  rendre 
demain  au  Corns  législatif  demanderont  celte 
prorogation  de  aélai. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  discussion  est  reprise. 
Desrenaudes  (l).Tribuns,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  projet  de  loi  sur  l'établissement  des 
tribunaux  criminels  spéciaux,  viens-je  en  com- 
battre avec  amertume  toutes  losdispositions,  élever 
une  lutte  d'amour-propre  entre  mes  idées  et  col- 
les des  rédacteurs  du  projet,  triompher  de  quel- 
ques erreurs  qui  peuvent  sans  doute  échapper 
aux  esprits  les  plus  attentifs  et  les  mieux  inten- 
tionnés? Loin  de  moi  cette  puérile  prétention  :  je 
sais,  je  sais  très-bien  qu'ici  surtout  la  critique, 
qui  épuise  toutes  ses  forces  sur  quelques  points, 
est  fort  aisée,  tandis  que  la  science  qui  embrasse 
l'ensemble  est  bien  diflicile  ;  et  ie  me  garderai  de 
croire  que,  pour  avoir  adressé  de  justes  et  même 
de  graves  reproches  au  projet  que  nous  discutons, 

t'aie  le  droit  de  le  frd|)per  d'une  improbation 
lautaine;  mais,  en  réduisant,  autant  que  je  le 

(1)  Le  Moniteur  n'apas  reproduit  complètement  Topi- 
nion  de  De.srenaavl6s.  Noas  la  donnons  in  extenso 
d*aprës  les  documents  imprimés  par  ordre  du  Tribunal. 


dois,  les  faibles  obscr\'ation3  qiie  je  vais  vous 
soumettre,  du  moins  je  les  présenterai  avec  toute 
franchise;  car  je  ne  croirai  jamais  que  ce  libre 
épanchement  puisse  offenser.  Qui  peut  ignorer  eu 
eîfet  qu'une  discussion,  où  rien  n'est  omis  ni  at- 
ténué, où  l'on  recherche  dans  tous  les  sens  pour 
que  tout  se  découvre  et  s'épure,  où  tous  les  as- 
pects d'une  question  sont  saisis,  toutes  les  difiî- 
cultes  exposées  et  débattues  sans  déguisement, 
peut  seule  éclairer  les  routes  de  la  vérité,  assurer 
a  la  loi,  dès  l'instant  où  elle  paraît,  le  seul  respect 
véritable,  celui  de  la  conviction  et  de  la  confiance, 
et  imprimer  à  cet  accord,  qui  règne  avec  tant  de 
bonheur  entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement, 
le  caractère  le  plus  imposant  et  à  la  fois  le  plus 
lionoraDle  pour  l'un  et  pour  l'autre? 

Ces  réflexions  bien  communes,  mes  collègues, 
et  que  je  pouvais  sans  doute  omettre,  j'ai  cru 
pouvoir  aussi  les  faire  précéder  ce  discours.  C'est 
pour  la  première  fois  qiie  je  vais  parler  contre 
un  projet  de  loi;  et  il  faut  bien  une  fois,  mais 
pour  toujours,  rejeter  au  loin  ces  vains  reproches 
de  disconvenances  dont  on  pourrait  vouloir  flétrir 
ou  comprimer  le  langage  mesuré,  pur  et  franc 
qui  caractérise  et  ennoblit  toutes  nos  discussions. 

De  quoi  s'agit-il  dans  le  projet  offert  à  notre 
discussion  ?  Dé  la  création  d'un  tribunal  hors  des 
limites  constitutionnelles,  mais  commandé,  dit- 
on,  par  la  force  des  circonstances. 

La  Constitution,  nous  assure-t-on,  n'a  pu  pour- 
voir, dans  ses  dispositions  littérales,  à  tous  les 
maux  de  la  société,  à  ceux  surtout  qui  sont  le 
produit  des  tempêtes  révolutionnaires  :  elle  a 
posé  les  bases  pour  un  étal  de  choses  plus  calme, 
dont  quelques  crimes  passagers  troubleraient 
l'harmonie,  mais  nullement  pour  ces  temps  cala- 
miteux  hors  de  toutes  les  combinaisons,  pour  ces 
temps  où  les  lois  sont  sans  force,  la  justice  sans 
action  et  tous  les  moyens  ordinaii-es  insufïisam- 
ment  répressifs. 

Dans  de  telles  circonstances,  dont  on  ne  peut, 
ajoute-t-on,  nier  la  possibilité  ni  contester  en  ce 
moment  l'existence,  faudrait-il  laisser  se  dissou- 
dre la  société  entière  par  un  respect  superstitieux 
pour  des  formes  qui  auraient  cessé  d'être  tutélai- 
res?  Et  le  Gouvernement  qui,  placé  au  sommet  de 
toutes  les  surveillances,  verrait  s'écrouler  l'édilice 
social,  pourrait-il,  sans  être  coupable,  ne  pas 
chercher  le  salut  public  dans  des  moyens  nou- 
veaux ?  Ne  devrait-il  pas  surtout  embrasser  ces 
moyens  avec  une  entière  confiance,  si,  sans  être 
constitutionnels,  ils  lui  étaient  indiqués,  en  quel- 
que sorte,  j)ar  la  Constitution  ;  s'ils  n'étaient  même 
qu'une  faible  portion  de  ceux  dont  elle  aurait 
pressenti,  dans  quelque  cas,  la  nécessité,  et  dès 
lors  commandé  l'adoption? 

Cette  théorie,  citoyens  collègues,  dont  le  fond  a 
été  reproduit  tant  de  fois  depuis  l'origine  de  la 
Révolution,  et  pour  des  causes,  hélas!  si  diverses, 
vient  de  vous  être  exposée  par  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  et  développée  par  votre  Commis- 
sion. A-t-elle  obtenu  votre  entier  assentiment,  ou 
du  moins  vous  a-t-elle  conduit  à  en  adopter  tou- 
tes les  conséquences?  Je  ne  puis  me  le  persuader. 

Pour  que  les  motifs  qui  fondent  ce  doute  ren- 
contrent le  moins  d'obstacles  possibles  dans  votre 
esprit,  plaçons-nous,  citoyens  collègues,  dans 
une  supposition  qui  ne  peut  rien  changer  à  la  na- 
ture du  projet,  et  (lui  peut-être  donnera  un  peu 
plus  d'essor  à  notœ  discussion. 

Supi>08ons  que  ce  projet,  avec  les  motifs  qui 
raccompagnent,  soit  communiqué  à  chacun  de 
nous  par  un  particulier,  gui,  pour  le  rendre  digne 
d'une  plus  grande  paoticite,  nous  iaviteraU  à 
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Tcxamincr  avec  une  attention  sévère,  et  qui, 
désireux  de  la  perfection,  regarderait  comme  un 
bienfait  Tindicatlon  de  chaque  erreur  que  nous 
pourrions  découvrir  :  dans  cette  supposition, 
cn^yez-vous  qu*un  seul  d*entre  nous  put  se  ré- 
soudre d  rendre  ce  projet,  sans  y  avoir  fait  ou  sans 
avoir  indiqué  de  nombreux  et  indispensables 
changements  ? 

Avec  quelle  vérité,  avec  quelle  chaleur,  ne 
dirions-nous  pas  à  celui  qui  rechercherait  ainsi 
bien  moins  notre  suffhige  que  notre  opinion  : 

Qu*il  faut  se  garder  de  croire  trop  aisément  que 
les  lois  constitutionnelles,  fussent-elles  impar- 
faites, sont  insuffisantes; 

Que  les  entraves,  dont  elles  entourent  tous  les 
pouvoirs,  sont,  en  général,  bien  plus  rassurantes 
que  ne  peuvent  Tétre  les  expériences  les  plus 
heureusement  conçues  qu'on  voudrait  tenter  au 
delà  ; 

Qu'en  dehors  de  cette  ligne  se  trouvent  tous 
les  écarts  des  passions,  tous  les  dangers  de  Tar- 
bi traire  ; 

Que  les  mots  salut  public^  empire  des  circoi^s- 
(nnces^  dangers  de  la  jmtrie^  sont  les  mots  peut- 
être  les  plus  terribles  du  vocabulaire  de  la  Révo- 
lution, et  qu'il  faut  se  garder  surtout  d'en  faire 
des  principes. 

Nous  dirions  que,  la  partie  judiciaire  étant  la 

élus  délicate  de  toutes  celles  qui  constituent  le 
ode  national,  les  innovations  en  ce  genre,  pùt- 
on  les  rattacher  avec  effort  à  un  article  de  la  Cons- 
titution, par  cela  seul  qu'elles  privent  du  droit 
commun  une  multitude  de  citoyens,  doivent  por- 
ter l'effroi  dîins  l'àme  de  tous. 

Nous  lui  ferions  observer  qu'il  n'est  pas  bien 
probable  que  ce  soit  hiUer  la  fm  des  mouvements 
nh'olutionnaires  que  d'introduire  une  procédure 
nlus  effrayante;  (le  donnera  entendre  que  celte 
Kévolution,  si  riche  de  véritable  gloire,  n'a  pi-es- 
que  laissé  apn\s  elle  que  des  traces  de  crimes;  et 
que  ces  crimes,  on  doit  bien  moins  les  imputer  ù 
ceux  par  qui  ta  Kévolution  a  été  œnstamment 
combattue,  qu'à  cette  partie  de  la  nation  qu'on  a 
cru  pouvoir  appeler  la  Ile  et  le  fond  des  Etals,  et 

Î[u'on  a,  dit-on,  si  imprudemment  remuée  pour  la 
aire.  Nous  lui  dirions  même  que  c'est  peut-être 
le  moyen  de  redonner  de  l'essor  à  ces  passions 
dont  on  redoute  des  ex])losions  nouvelles. 

Nous  ajouterions  enfin  qu'on  ne  connaît  peut- 
éln»  pas  assez  les  if  ssourc(*s  des  riyles  les  plus 
simph^s,  d(^  la  justice  la  plus  ordmaire,  d  une 
surveillant  bien  active,  de  lois  sages  et  douces, 
de  tous  les  moyens  qui  savent  prévenir  les  maux, 
et  enfin,  dans  tout  œ  qui  tient  ù  des  erreurs, 
d'une  grande  indulgence,  qui  est  le  pnmiier  be- 
soin de  tons  les  hommes,  et  peut-être  le  vérita- 
ble calmant  après  le  temps  de  crise. 

Ce  qu(^  nous  dirions,  mes  collègues,  dans  cette 
supposition,  ji^  ne  puis  craindre  de  le  dire  en  ce 
moment;  je  me  sens  même  plus  pressé,  car  ce 
n'est  plus  ici  un  système  akstrait,  une  production 
indifférente,  qui  ira  se  perdre  dans  la  multitude 
des  projets  inconnus,que  le  temps  dévore;  c'est  un 
projet  tout  pnU  à  devenir  une  loi,  et  une  loi  ter- 
rible. Après  donc  avoir  ()p|H)sé  ces  considérations 
générales  à  la  théorie  bien  jdus  gém  raie  encore, 
sur  laquelle  on  a  paru  en  wudor  la  nécessité,  je 
vais  entn»r  dans  IVxamen  scrupuleux  des  narties 
dont  il  s(î  compose*;  (?ar  c'est  par  ses  détails  sur- 
tout qu'il  doit  Si"!  défendre,  ou  qu'il  doit  être  reieté. 

Article  premier  du  nrqiet://  sera  établi  dans 
les  dcjmrtnnents,  où  ïe  Gouvernement  le  jugera 
nécessaire,  un  tribunal  spécial  pour  la  répres- 
sion des  crimes  ci-après  spCcifiés, 

T.   II. 


Avant  mi^me  que  nous  connaissions,  par  les 
articles  suivants,  de  qui  sera  composé  ce  tribu- 
nal, et  quelles  seront  surtout  ses  attributions,  il 
est  permis  de  s'arrêter  sur  ces  mots  tribunal 
spécial^  et  sur  ceux-ci  dans  les  départements  où 
le  Gouvernen\ent  le  jugera  nécessaire. 

Le  mot  spécial  est  doux:  il  ne  blesse  point 
l'oreille;  il  porte  môme  à  l'esprit  l'idée  iVune 
attention  plus  bienveillante.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  placé  à  côté  de  tribunal ^  il  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'autre  sens  aue  celui  d'extraordinaire, 
d'inconstitutionnel ,  ne  révolutionnaire  même  ; 
que  celui  d'un  tribunal  d'où  l'on  a  banni  toutes 
les  formes  du  jury,  institution  admirable  contre 
laquelle  n'osa  pas' môme  s'élever  ce  côté  droit  de 
l'Assemblée  constituante,  que  certes  on  n'accusera 
pas  d'avoir  voulu  trop  favoriser  la  liberté  publi- 
que, ni  trop  ménager  les  brigands  révolutionnai- 
res; institution  que  les  peuples  les  plus  amoureux 
de  leurs  droits  regardent  comme  le  dernier  rem- 
part de  la  liberté  civile.  On  n'y  voit  plus  que 
l'idée  de  ces  commissions  effrayantes  contre  les- 
quelles se  sont  élevés,  que  dis-je!  se  sont  soulevés 
depuis  un  siècle  tous  les  hommes  qui  ont  honoré 
rhumanité:  et  l'on  se  demande  à  rinstant  si  les 
belles  conceptions  de  Montesquieu,  de  Beccaria, 
de  Rousseau,  de  Dupaty,  de  Servan  et  de  tant  d'au- 
tres, vont  se  perdre  eiï  un  jour,  ou  se  trouver  relé- 
guées dans  le  cercle  étroit  de  quelques  cas  obscurs 
et  de  quelques. délits  vulgaires.  On  se  demande  si 
la  vertueuse  ir ''       '~     '  *  '    ' 

va  n'être  plus 
pule  qui  pouv 
rimentés  et  jeunes  encore  dans  la  connaissance 
des  passions,  mais  qui  doit  céder  aujourd'hui  à 
une  politique  bien  plus  profonde,  à  des  vues  bien 
plus  éclairées! 

Le  rapporteur  de  la  Commission  vous  dit  que 
les  délits  militaires,  que  le  crime  d'émiirration 
ont  toujours  été  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux. 
Les  délits  militaires,  oui  ;  mais  il  ne  vous  dit  pas 
que  la  Constitution  de  1791  et  celle  de  Tan  111  en 
avaient  fait  l'une  et  l'autre  un  article  particulier, 
et  n'avaient  point  laissé  le  droit  de  le  déduire  par 
analogie  ;  mais,  dans  ces  tribunaux,  plusieurs  des 
formes  du  jury  sont  conservées  :  du  est  jugé  par 
ses  pairs;  on  peut,  dans  plusieurs  cas,  récuser  la 
moitié  de  ses  juges.  Quant  au  crime  d'émigration, 
le  rapporteur  ne  peut  pas  ignorer  qu'il  n'y  a 


question 

de  justifier  ici  ce  mode  terrible.  Il  suffit,  pour 
mon  objet,  que  la  citation  du  rap[)orteur  soit 
inexacte,  et  dés  lors  ne  puisse  pas  même  donner 
lieu  h  un  rapprochement. 


cent  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  la  loi  peut 
suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
détermine,  Cempire  de  la  Constitutioti. 

Tout  son  raisonnement  h  cet  égard  se  réduit  à 
cette  esi>éce  d'adage  :  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins  :  si  la  loi  peut  suspendre  tout  1  empire 
de  la  Constitution,  elle  peut,  à  bien  plus  forte 
raison.  susi)endre  une  partie  de  cet  empire,  une 
seule  ae  ses  institutions. 

A  ce  raisonnement,  la  réponse  est  beaucoup 
trop  facile.  Je  crois  que  la  situation  actuelle  pré- 
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ssntc,  à  quelques  égards,  dans  plusieurs  parties 
fie  la  République,  le  cas  de  troubles  qui  menacent 
la  sûreté  intérieure  de  TEtat.Jc  reconnais  la  vérité 
du  tableau  qu'il  nous  a  nrésenté  ;  mais  je  demande 
comment  de  l'article  9z,  qui  porte  textuellement 

Sue  la  loi  ne  peut  suspendre  la  Constitution  que 
ans  les  lieux  qu'elle  déteiirnine,  il  peut,  en  argu- 
mentant du  plus  au  moins^  conclure  que  la  loi 


là  ce  que  dit  le  premier  article  du  projet.  Je 
demande  si  Ton  a  aonc  oublié  que  Tarticle  61  de 
la  Constitution  déclare  positivement  que  c'est  à 
la  loi  seule  à  déterminer  le  territoire  formant  le 
ressort  de  chaque  tribunal.  Ce  droit  ne  peut  donc, 
sous  aucun  prétexte,  être  abandonné  par  le  légis- 
lateur, et  remis  au  Gouvernement.  Que  s'il  en  est 
ainsi  des  tribunaux  ordinaires,  rassurants  par  leur 
composition  et  par  leurs  formes  auxquelles  ils 
sont  soumis,  cooibien  plus  cela  n'est-il  pas  incon- 
testable des  tribunaux  qui  seraient  affranchis  de 
ces  formes  tutélaires! 

En  un  mot,  l'article  de  la  Constitution  que  Ton 
invoque  prouve  évidemment,  par  l'analogie  dont 
on  voudrait  s'étayer,  que  le  Gouvernement  ne 
peut  pas,  même* à  l'aide  d'une  loi,  établir  des 
tribunaux  partout  où  il  lui  plaira.  Un  autre  arti- 
cle de  la  Constitution,  qu'on  n'a  eu  garde  d'invo- 
quer, le  dit  littéralement.  Le  premier  article  du 
projet,  loin  donc  de  naître  de  la  Constitution,  est 
tout  à  fait  inconstitutionneUet  nepeutétre  défendu 
en  aucune  manière.  Avançons. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président 
et  de  deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  trois 
militaires,  seront  désignés  par  le  Premier  Consul. 

Voilà  un  tribunal  composé  de  huit  juges,  dont 
cinq,  qui  forment  le  jugement,  sont  désignés, c'esi- 
à-dire  nommés  par  le  chef  du  Gouvernement, 
puisqu'on  ne  voit  point  à  qui  il  pourrait  les  dési- 
gner; par  conséquent  révocables  par  lui.  La  con- 
séquence est  directe ,  car,  ne  faisant  point  partie 
des  tribunaux  constitutionnels,  rien  ici,  ni  Cons- 
titution ni  loi,  ne  les  défend  contre  la  destitu- 
tion ,  et  la  maxime  qui  peut  instituer  peut  desti- 
tuer, s'applique  dans  toute  sa  force.  11  pourra 
donc  les  destituer  à  son  gré,  pour  raisons  ou  sans 
raisons,  soit  avant  la  procédure,  soit  après  la 
procédure,  soit  môme  pendant  la  procédure.  De 
plus,  par  le  premier  article,  il  les  établit  là  où  il 
veut  ;  enfin,  par  l'article  29,  ce  tribunal  pourra 
iuger  les  délits  antérieurs  à  son  établissement, 
ri'est-ce  pas  là  le  caractère  des  plus  effrayantes 
commissions?  Ecoutons  la  définition  qu'en  donne 
l'orateur  du  Gouvernement:  On  ne  peut  appeler 
du  nom  de  commission  qu'un  rassemblement  de 
juges  choisis  au  moment  pour  prononcer  sur  des 


juges  aans  unedépendam 

vernement,  du  moins  quant  à  la  majorité?  —  Ne 
seront-ils  pas  choisis  au  moment,  puisque  le  chef 
du  Gouvernement  peut,  dans  tous  las  moments, \qs 
nommer,  les  destituer  et  les  remplacer?  —  Ne  le 
sont-ils  pas  pour  des  personnes  déterminées,  car,  les 
personnes  éinni  dans  les /tei^,  le  droit  de  déter- 
miner les  lieux  entraîne  nécessairement  celui  de 
déterminer  les  personnes  ?  Ces  deux  idées  sont 
même  identiques.  —Enfin,  ne  sont-ils  pas  choisis, 
ou  ne  peuvent-ils  pas  du  moins  être  cnoisispour 
des  faits  individuels^  puisque,  par  Tarticle  2d,  ils 


sont  destinés  à  jugerdes  faits  antérieurs,  par  con- 
séquent déjà  connus,  par  conséquent  bien  indp' 
viduels  ?  Cette  nouvelle  institution  remplirait  donc, 
dan^  toute  son  étendue,  l'idée  que  donne  le  Gou- 
vernement lui-même  d'une  commission  ;  cepen- 
dant il  reconnaît  bien  le  vice  des  commissions  : 
il  le  dit  en  termes  très-exprès  :  il  déclare,  par 
l'organe  de  son  orateur,  qu  il  ne  veut  nullement 
établir  une  commission.  Concluons  que  cet  article 
est  en  opposition  directe  avec  le  vœu  manifesté  du 
Gouvernement,  et  que,  par  toutes  sortes  de  rai* 
sons,  il  est  inadmissible. 

On  peut  demander  aussi,  à  l'occasion  de  cet 
article,  pourquoi  trois  militaires,  puisque  ce  n'est 
pas  un  tribunal  militaire  ?  Quelle  garantie  offrent- 
ils  de  plus  que  d'autres  citoyens?  Est-ce  une 
garantie  de  force?  Mais  non;  ils  sont  ici  isolés  de 
leurs  corps.  Est-ce  une  garantie  d'instruction? 
Non,  sans  doute  ;  ils  font  gloire  pour  la  plupart, 
hors  les  cas  militaires,  d  ignorer  les  lois  de  la 
procédure.  En  tout  je  demande  quelle  garantie 
nouvelle  présente  le  tribunal  tout  entier.  Je  vois 
bien  qu'affranchi  des  formes  ,  il  jugera  d'une 
manière  plus  rapide,  plus  tranchante  ;  mais  riea 
n'annonce  assurément  qu'il  jugera  d'une  manière 
plus  juste. 

Car  enfin,  pour  mieux  juger  ces  brigands, ces 
^ands  criminels  qu'on  a  eus  sans  doute  en  vue^il 
faudrait,  ou  des  moyens  plus  sûrs  de  les  saisir^ 
ou  des  moyens  plus*  sûrs  de  bien  distinguer  si 
ceux  qui  sont  saisis  sont  en  effet  de  véritables 
criminels,ou  enfin,quandils  sont  bien  convaincus, 
des  moyens  plus  sûrs  de  les  punir.  Or  1*  le  projet 
ne  présente  aucun  moyen  plus  sûr  de  saisir  ceux 
quon  présume  coupables  ;  car  il  n'indique  ici  que 
les  moyens  ordinaires  de  justice  et  de  police,  qui 
sont  également  à  l'usage  clés  tribunaux  criminels; 
2*  il  ne  présente  aucun  moyen  plus  sûr  de  décou- 
vrir si  ceux  qui  sont  saisis  sont  coupables;  car 
loin  de  là,il  supprime  l'application  du  double  jury, 
moyen  que  tous  les  hommes  les  plus  éclairés,  sans 
exception,  ont  estimé  le  plus  propre  pour  mieux 
découvrir  la  vérité,  et  il  ne  met  rien  à  sa  place; 
3*  enfin  il  n'offre  pias  même  un  moyen  plus  sûr 
de  les  punir  ;  car  ici,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  la  majorité  des  juges  pourra  très-bien 
quelquefois,  et  pour  les  mêmes  causes,  s'effrayer 
au  danger  de  condamner  des  brigands  convaincus. 
De  tout  cela  je  conclus,  et  i'ai  droit  de  conclure 
que  rien  ne  peut  justifier  rarticle  2  du  projet. 

Mais  voici  du  moins,  dira-t-on,  un  article  sur 
lequel  la  pensée  se  repose  avec  douceur  :  l'arti- 
cle 5,  qui  porte  que  le  tribunal  spécial  ne  pourra 
juger  qu'en  nombre  pair,  à  huit  ou  à  six  au 
moins ,  combinaison,  nous  dit  l'orateur  du  con- 
seil, la  plus  favorable  aux  accusés,  et  dans  laquelle 
votre  Commission,  après  avoir  trouvé  qu'un  juge- 
ment pénal  ne  pourra  être  consenti  que  par  les 
deux  tiers,  retrouve  avec  reconnaissance  tes  plus 
douces  inspirations  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité. 

Citoyens  collègues,  l'esprit  est  eacore  tellement 
frappé  de  la  barbarie  de  l'ancienne  procédure 
criminelle,  où  une  seule  voix  de  plus  suffisait 
pour  prononcer  un  arrêt  de  mort,  qu'on  se  croit 
tenu  à  quelque  gratitude  pour  l'autorité  qui,  dans 
une  loi  de  rigueur,  demande  que  la  majorité  qui 
décide  soit  au  moins  de  deux  voix  ;  mais  on  ne 
peut  tarder  à  s'apercevoir  qu'on  est  dans  l'illusion  ; 
car  c'est  un  fait  constant  que,  depuis  la  Révolution, 
on  a  tellement  abjuré  l'ancienne  proc(klurc  qu^ 
aucune  époque,  la  majorité  de  deux  voix,  «|ui 
n'est  après  tout  que  la  moindre  possible  dans  un 
nombre  pair,  n'a  suffi  pour  un  jugement  pénal  ; 
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(le  telle  sorte  que  le  projet  actuel,  loin  (raccorder 
quelque  faveur,  est  (le  beaucoup  plus  rigoureux 
que  toutes  les  lois  pOnales  qui  l*oiit  prôcOdô  de- 
puis dix  ans. 

Par  la  loi  du  23  septembre  1791,  et  par  le  Code 
des  di>lits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  il 
faut  sur  12  jurés  10  voix  contre  Taccusé,  c'est-à- 
dire  les  cinq  sixièmes,  pour  opérer  sa  condamna- 
tion ;  une  loi  postérieure  a  même  Qxi^  dans 
quel(iues  circonstances  l'unanimité.  Et,  quant  aux 
tribunaux  d'exception  qu'on  pourrait  plus  natu- 
rellement comparer  ici  au  tribunal  projeté,  la  loi 
du  2  complémentaire  an  lU,  sur  les  conseils  de 

guerre,  porte  que  le  prévenu  ne  pourra  être  con- 
amné  à  mort  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 


du  13  Drumaia'  an  V,  sur  les  délits  militaires,  est 
beaucoup  plus  favorable  encore;  car  elle  exige 
]H)ur  la  condamnation  5  sur  7,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  des  deux  tiers.  Le  projet  est  donc,  quant  a 
cet  article,  le  plus  loué  de  tous,  plus  rigoureux 
encore  crue  toutes  les  lois  préci^dentes. 

Jusqu'à  présent,  la  com[X)sition  du  tribunal  a  dû 
nous  alarmer.  Voyons  du  moins  si  sa  compétence 
nous  rassure. 

Or  ici  presque  tous  les  articles  me  semblent  bien 
plus  alarmants  encore. 

Je  ne  dirai  rien  sur  l'article  premier  de  la  com- 
pétence, ou  sixième  du  projet,  quoique  j'eusse 
désiré,  dans  l'article  même,  la  définition  de  vaga- 
bonds  et  gens  sans  aveu:  car  on  peut  aussi  abuser 
de  ces  mots,  comme  de  beaucoup  d'autres. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  l'article 
8ui\'ant,  où  il  est  quei^tion  de  Vévasion  des  con- 
damnés, quoique  je  ne  conçoive  guère  que  celte 
évasion  qui,  après  tout,  n'es't  pas  un  délit,  puisse 
être  du  ressort  du  tribunal  spécial. 

Quant  à  l'article  8,  il  présente  dans  sa  rédaction 
une  étrange  diniculté.  U  dit  :  le  tribunal  connaî- 
tra^ contre  toutes  les  personnes,  des  vols  sur  les 
grandes  routes,  violences,  voies  de  fait  et  autres 
circonstances  aggravantes  du  délit. 

Ici  je  me  demande  si  violences  et  voies  de  fait 
se  rapport i*nt  à  vols,  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  devient  insignifiant 
par  l'excès  même  de  son  évidence;  car  ce  serait 
dire  que  non-seulement    le  tribunal  connaîtrait 


dernière  circonstance  n'existait  pas  toujours,  ou 
qu(»  le  crime,  avec  ct»tte  circonstance  ajrgravante, 
pût  ne  pas  être,  à  bien  plus  forte  raison  jugé  parce 
tribunal,  ou  pût  être  puni  autrement  que  de  la 
jKMue  de  mort.  Dans  le  second  ras,  je  demande  de 
quel  délit  il  est  qneïttion,  ou  si  toute  voie  de  fait^  ao 
rompagnant  un  délit  quelconque,  doit  être  jugée 
par  ce  tribunal  ;  et  je  demande  alors  qu'auront  donc 
a  faire  les  tribunaux  criminels  ordinaires? 

l^ir  l'article  10,  il  doit  (*onnaUre  contre  toutes 
personnes  aussi,  niais  roncurrcnimcnt  avec  le  tri- 
bunal ordinaire,  des  assassinats  prêméditvs. 


sp<H*ial  ])ourrd  connaître,  lorsqu'une  fois  il  en 
sera  saisi,  d'un  assassinat  prémédité  qui  ne  sera 

Elus  dans  la  classe  des  attentats  publics.  Les  tri- 
unaux  ordinaires  achèvent  donc  d'être  dépouillés 
par  cet  article.  La  Commission,  il  est  vrai,  se 


{)ersuade  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
éraici  une  impartiale  distribution;  qu'il  n*nverra 
au  tribunal  spécial  la  connaissance  des  assassinats 
crimes  publics,  et  qu'il  conservera  au  tribunal  or- 
dinaire celle  des  assassinats  crimes  privés  ;  mais 
ce  qu'elle  se  persuade  ici,  elle  ne  peut  le  persua- 
der, car  la  loi  projetée  ne  dit  rien  à  cet  égard; 
et,  où  elle  ne  distingue  pas,  la  Commission  n'a 
pas,  certes,  le  droit  ae  distinguer.  Rien  donc  ne 
pourra  empêcher  le  tribunal  spécial  de  cx)nnaUre 
d'un  assassinat  privé  lorsqu'il  voudra  le  juger; 
car  sa  compétence  se  trouve  littéralement  dans 
l'article  10. 

L'article  11  énonce  qu'il  connaîtra  égale^ncnt^ 
contre  toutes  personnes,  mais  exclusivement  à 
tous  autres  Juges,  du  crime  d'incendie,  de  fausse 
monnaie ,  a  assassinats  préparés  par  des  attrou- 
pements armés,  des  menaces^  excès  et  voies  de  fait 
exercés  contre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
à  raison  de  leurs  acquisitions,  du  crime  d'embau- 
chage et  de  fyiachina lions  pratinuécs  hors  de  l'ar- 
méCypar  des  individus  non  militaires,  pour  cœ*- 
rompre  ou  suborner  les  gens  de  guerre,  les  réqui- 
sitionnaires  et  conscrits. 

J'aurai  peu  de  réflexions  particulières  à  faire 
sur  cet  article,  où  tous  les  crimes  énoncés  me 
paraissent  empreints  du  caractère  de  crimes  pu- 
blics, en  exceptant  toutefois  les  excès  et  voies  de 
fait  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
expressions  infiniment  trop  vagues,  et  dont  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  être  effrayé,  quoique 
l'intention  en  soilévidemnient  républicaine.  Le  rap- 

Sorteur,  au  reste,  garde  le  silence  sur  cette  partie 
e  l'article;  mais,  sur  une  autre  partie,  il  se  fait, 
je  ne  sais  pourquoi,  une  objection;  et  la  manière 
dont  il  la  résout  amène  une  réflexion  qui  ne  vous 
semblera  pas  tout  à  fait  hors  des  circonstances. 
Dans  la  série  des  crimes  que  comprend  l'article, 
se  trouvent  ces  mots  :  du  crime  d  embauchage  et 
de  machinations  pratiquées,  etc.  Le  rapporteur 
croit  avoir  besoin  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  là 
deux  crimes;  et,  pour  l'établir,  il  fait  observer  qu'on 
ne  lit  pas  des  crimes  d'embauchage  et  de  machi- 
nations, ni  du  crime  d'embauchage  et  de  celui 
de  machinations,  mais  bien  du  crime  d*embau- 
chage  et  de  machinations ;oK^ùsKVL^oi\iiè  tournure, 
il  voit  le  caractère  évident  de  l'unité.  Mais  la  sub- 
tilité trop  souvent  se  trahit  :  il  n'a  pas  fait  alten- 


égale  facilité,  s'il  en  avait  iHîsoin,  et  prouverait 
tout  aussi  bien  que  le  crime  d'incendie  et  de  fausse 
monnaie  n'entn^  dans  cette  énumi^ration  que  pour 
un  seul  crime,  et  non  \)o\ir  deux. 

Par  l'article  12,  le  tribunal  connaîtra  des  ras- 
semblements séditieux^  contre  les  personnes  sur- 
prises en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassemble- 
ments. 


av 

porteur 

pour  la  répression  dès  attentats  sur  les  grand(»s 
routes,  présente  des  disjK)sitions  bien  plus  rigou- 
nnises  que  celles  du  projet,  il  y  a  pourtant  une 
diffén»nci»  immense  relative  à  cet  article,  et  qui 
seule  assure  au  projet  une  incontestable  sup(Ti()- 
rité  de  rigueur  :  c'est  ce  que,  dans  la  loi  du  21)  ni- 
vôse, qui  attribue  à  un  conseil  de  guerre  la  con- 
naissance des  délits  commis  par  ceux  qui,  dans 
un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes^  se 
sont  introduits,  même  sans  effraction^  dans  lu 
maison  d'un  citoyen,  qui  y  ont  commis  ou  tenté 
des  vols  &  force  ouverte ,  et  qui  étend  la  compé- 
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tence  du  conseil  sur  tous  les  complices  trouvés 
raéine  hors  du  rassemblement,  il  est  du  moins 
question  d'un  crime  bien  évident,  d'un  crime 
dont  rien  ne  peut  atténuer  Tborreur  ;  mais  enfin 
il  n'est  point  question  du  seul  fait  du  rassemble- 
ment, iudépcndantdu  vol  ou  de  tout  autre  crime; 

1  <^    wx-t*     «.«.ra  MO  A/w^kA  1. 1  na^w^  o/^/*  #    «t^^^n^     /4<^>^/->    Txrxinf-      i /«i     Am«« 


a  été  parlé,  article  9,  des  vols  commis  dans  Us 
campagnes  avec  port  d'armes  et  par  une  réunion 
de  aeux  personnes  au  moins,  et^  article  10,  des 
assassinatspréparéspar  des  attroupements  armés  y 
l'on  trouve  Varticle  12  tout  entier,  sur  le  rassem- 
blement isolé  de  tous  les  crimes! 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'un  rassemblement?  De 
combien  de  personnes  se  compose-t-il,  car  ici 
tout  est  de  rigueur?  Les  lois  pénales  de  l'Assem- 
blée constituante  élevaient  le  nombre  d'individus 
nécessaii-es,  à  plus  de  quinze;  la  loi  du  29  nivôse, 
bien  plus  sévère,  parle  de  rassemblement  de  plus 
de  deux  personnes;  mais  c'est  seulement  dans  le 
cas  de  vols  tentés  à  face  ouverte.  Le  nouveau 

Erojet  ne  serait-il  pas  plus  rigoureux  encore? 
ans  l'article  9  de  ce  projet,  il  est  question  de 
crimes  commis  par  la  réunion  de  deux  personnes 
au  moin^.  Ces  deux  personnes,  suffisantes  pour 
former  la  réu/nion,  article  9,  sont-elles  suffisantes 
pour  constater  le  rassemblement^  article  12?  Cela 
paraît  être,  puisque  rien  n'indique  dans  le  projet 
une  autre  définition.  Or,  maintenant,  quel  vaste 
champ  ouvert  à  toutes  les  persécutions?  Rassem- 
blements séditieux.  Qu'est-ce  que  séditieux?  Qui 
est-ce  qui  n'a  pas  étt'î  regardé  comme  séditieux 
à  quelque  époque?  Est-il  un  mol  de  la  langue 
française  plus  terrible  à  placer  dans  une  loi? 
Quelqu'un  pourra-t-il  échapper  à  l'application  que 
la  haine  tentera  d'en  faire?  Est-on  séditieux  par 
de  simples  paroles?  Faut-il,  de  plus,  des  actions, 
des  commencements  d'actions?  Et  quelles  actions 
liiut-il?  Est-on  séditieux  en  parlant  ou  agissant 
contre  toutes  les  autorités  nuelconques?  Contre 
quelles  l'est-on?  Contre  quelles  ne  rest-on  pas? 
L'est-on  en  parlant  contre  une  loi,  contre  un  ar- 
ticle de  la  Constitution?  Faut-il  que  \q  rassemble- 
ment soit  armé?  Peut-on  être  séditieux  sans 
armes?  —  Rien  surtout  celan'estdit,  n'est  indiqué, 
ni  dans  le  projet,  ni  dans  les  motifs;  et,  dans  ce 
silence  effrayant,  vous  ne  voudrez  certes  pas, 
tribuns,  livrer  à  la  merci  des  interprétations  arbi- 
traires de  chaque  tiibunal  le  sort  do  tous  les 
Français. 

Est-ce  donc  après  douze  ans  de  révolution  qu'on 
peut  vouloir  hasarder,  dans  une  loi,  sans  le  défi- 
nir, un  mot  dont  le  sens  esta  tel  point  incertain, 
qu'on  ne  trouvera  peut-être  pas  deux  personnes 
qui  l'entendent  de  la  même  manière  !  —  Ah  !  lors- 
qu'on pense  à  ces  innombrables  dénominations 
dont  tant  de  citoyens,  à  jamais  regrettables,  ont 
été  les  déplorables  victimes,  paraît-il  possible 
d'introduire  dans  la  législation,  et  sans  une  expli- 
cation rassurante,  une  dénomination  qui  est  de- 
venue plus  vague  peut-être  que  toutes  celles 
qu'on  a  promenées  successivement  sur  tous  les 
nommes  qu'on  a  voulu  perdre? 

Non,  à  cet  égard,  rien  ne  me  rassure.  Je  vois 
dans  le  Gouveniement  tout  ce  qui  élève  au  plus 
haut  degré  la  confiance  universelle  :  je  le  pro- 
fesse avecjoie;  mais^  si  la  loi  reste  dans  ce  vague, 
qui  me  dit  que  les  juges  commis  par  le  Gouver- 
nement n'en  feront  pas  un  jour,  malgré  lui,  un 
funeste  usage? 

Il  est,  dans  le  fond  de  toutes  les  âmes,  une  dis- 
position effrayante  que  les  philosophes  moralistes 


n'avaient  pas  même  soupçonnée,  et  que  la  Révo- 
lution seule  a  pu  nous  révéler  :  c'est  celte  dispo- 
sition qui  porte  tous,  plus  ou  moins,  à  regarder 
comme  coupable  de  mauvaise  foi  et  souvent 
comme  crimmel  quiconque  professe,  sur  la  liberté, 
des  opinions  différentes  des  nôtres.  On  a  vu  fré- 
quemment, dans  le  cours  de  la  Révolution,  les 
hommes  les  plus  doux,  les  plus  confiants,  les  plus 
parfaitement  tolérants  sur  tous  les  autres  points, 
oublier  tout  à  coup  ces  généreux  sentiments  à  la 
suite  d'une  contestation  politique,  et  flétrir  de  la 
plus  odieuse  inculpation  les  mêmes  hommes  aux- 
quels ils  avaient  accordé  jusqu'alors  une  estime 
sans  réserve.  On  a  vu  des  amis,  par  quelques 
dissentiments  politiques,  renoncer  en  un  jour,  et 
ce  qui  est  plus  affreux,  renoncer  sans  regret  à  la 
fois,  et,  sans  retourna  une  amitié  que  jusqu'alors 
aucun  nuage  n'avait  pu  troubler.  Ce  genre  de 
fanatisme,  non  moins  terrible  que  le  fanatisme 
religieux,  n'est  certes  pas  éteint.  Le  temps,  la 
philosophie  et  de  longues  réflexions,  l'amortiront 
sans  doute  un  jour;  mais,  aujourd'hui,  on  le  re- 
trouve dans  toutes  les  occasions  qui  peuvent  le 
réveiller,  et  il  ne  parait  avoir  rien  pcTdu  de  sa 
force. 

Et  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  confierait  à 
un  grand  nombre  d'hommes  disséminés  sur  toute 
la  République,  le  soin  de  prononcer,  le  glaive  à 
la  main,  ce  que  c'est  qu'un  séditieux,  un  ras- 
semblement séditieux!  Je  ne  crains  point  de  le 
dire;  il  n'est  pas  un  homme  sur  la  terre  à  qui  un 
pareil  droit  puisse  être  prudemment  confié.  La 
loi  seule  peut  et  doit  expliquer  ce  qu'elle  veut 
entendre  par  ce  mot  ;  et  encore  est-il  toujours  à 
craindre  que  les  passions  politiques  n'égarent, 
dans  l'application,  les  juges  les  plus  armés  contre 
la  prévention,  les  mieux  intentionnés  et  les  plus 
impassibles. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  applaudi  à 
la  sagesse  du  Gouvernement,  qui  n'a  pas  voulu, 
dit-il.  qu'on  renvoyât  au  tribunal  spécial  les  cri- 
mes désignés  dans  les  noms  de  complots,  de  con- 
spirations :  je  lui  demande  comment  il  conçoit 
qu'on  y  renvoie  le  seul  fait  d'un  rassemblement, 
qui,  après  tout,  est  bien  peu  de  chose,  s'il  n'est 
pas  un  commencement  de  conspiration,  et  qui  n'y 
sera  plus  renvoyé,  nous  dit-il,  s'il  se  change  en 
conspiration  ouverte.  Pour  épuiser  cet  article  12, 
je  lui  demande  aussi  ce  qu^on  peut  entendre  par 
un  flagrant  délit  dans  un  rassemblement  qu  on 
ne  suppose  ni  dans  l'article,  ni  dans  l'explication 
qu'on  en  donne,  accompagné  d'aucun  acte  de 
conspiration. 


sible? 


Voici  l'article  :  St^  après  le  procès  commencé 
pouruu  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  Vaccusé 
est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 
instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  faits. 

Par  ces  mots  le  tribunal  instruira  ei  jugera, 
fiiut-il  entendre  qu'il  instruira  et  jugera  siir  les 
nouveaux  faits,  ou  qu'il  continuera  à  instruire  et 
à  juger  sur  les  faits  anciens  qui  appartiennent  au 
procès  commencé? 

La  première  supposition  aeffravé  votre  rappor- 
teur :  il  y  verrait  un  motif  abusiï  de  dépouiller 
indirectement  les  tribunaux  ordinaires.  H  dit 
donc  qu'appliquer  ainsi  cet  article,  c'est  embras- 
ser une  erreur  évidente^  démentie  par  l'esprit  et 
par  la  lettre  du  texte  :  il  essaye  de  le  prouver  de 
toutcç  les  manières  ;  et,  croyant  ravoir  iâea  dé* 
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monlrô,  il  flnit  par  dire  :  si  l'article  disait  cela, 
cela  serait  impossible.  Quel  sens  Irouve-t-il  donc 
dans  le  lexle  ?  Point  d'autre  que  eelui-ri  :  si  Tac- 
rusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  con- 
tinuera à  instruire  et  à  juper  le  procès  commencé; 
il  ne  sera  pas  distrait  par  ces  faits  nouveaux. 

Mais  si  tel  était  le  sens,  |H)urquot  donc  le  rédac* 
teur  ne  Paurait-il  pas  exprimé  de  cette  manière? 
La  tournure  nécessaire  est-elle  donc  si  diflhile 


suspenUre  lexècut ion,  cic^Ki  puis  peut-on,  dans 
le  sens  du  rapporteur,  din^  insiniira,  quand 
souvent,  sur  le  procès  commencé,  il  n'y  a  plus 
d'instruction  à  faire,  quand  l'instruction 'est  ter- 
minée ? 

.\ccordera-t-on,  du  moins,  que  le  sensindiijué 
par  le  rapj)ortenr  est  douteux,  que  l'autre  sens 
est  possible?  .Mais  cela  ne  suTlit-il  pas  pour  la 
faire  i*ejeter,  puisque  le  sens  possible  présente., 
audire  même  du  rapporteur,  une  idée  intolérable? 
Mais  le  sens,  au  heu  d'être  simplement  possible, 
n'est-il  pas  inlinimeut  probable,  n'est-il  pas  le 
WMil  vrair  Après  avoir  dit  avant  antres  faits,  in- 
struira et  jugera,  le  projet  no  veut-il  pas  dire 
instruira  vX  jugera  ces  autres  faits?  N'est-il  pas, 
pnisiu'Il  faut  ici  parler  çramniaire,  beaucoup 
plus  exact  de  chercher  le  réprime  qui  paitiU 
inan([uer  à  ctîs  ileux  verlM»s,  dans  les  mots  faits 
nouveaux  qui  les  prémlont  imméilialement,  (|uc 
dans  les  mots  procès  comnwnaK  (|ui  sont  ici  au 
haut  de  la  nbrase?  NVst-ce  pas  bien  là  la  règle 
dans  touU's  les  idirases  dont  la  construction  parait 
éiiuivinpie.^ 

Mais,  di»  plus,  Tartii-lequi  suit  n'acbève-t-il  pas 
de  lever  ici  tonte  celte  incertitude?  (Jue  |)orte  en 
effet  Ci't  arlirh»:  //  hV«\7  point  liérof/r  aux  lois 
relatives  aux  rmiffrcs  :  ne  pourra  netinmoins,  le 
iribunal  spécial,  suspendre  r instruction  et  le 
juqemml  de^  procès  de  sa  compétence,  quand 
fnvme  il  y  aurait  des  prévenus  d^'migration  dans 
le  nomliTe  des  accuses^ 

Dans  loninion  du  i-npporteur,  il  y  aurait  ici, 
pour  l'explication  d(>  ces  deux  artii:les  combinés, 
une  étrange  confusion.  Par  l'article  l:J,  si  l'ac- 
ruséest  inculfM!'  sur  de  nouveaux  faits,  ?ic/)ou/Tfl, 
le  tribunal, suspendre  P instruction  pour  ces  «om- 
reaux  faits  :  v\^M\h  son  explication.  Par  l'ar- 
ticle II,  i7  u\'st  point  déroge  aux  lois  relatives 
auxétnigrès .  donc,  h  plus  forte  raison,  ne  pourra, 
|mr  l'article  H,  le  trilHinal,  susiKMidrt*  l'instruc- 
tion, si  les  faits  nouveaux  sont  des  faits  <rémigra- 
(inuy  et  ne  pourra  néanmoins,  dit  la  Hn  de  Tar- 
licle  I  \,  le  tribunal, suspendre  l'instruction,  quand 
même  il  y  aurait  des  préveniat  d^émigratinn. 
Ainsi,  arti(!le  1:1,  ne  |>ourra,le  tribun  d,  suspendre 
pour  des  faits  n(mveanx  ;  article  h,  ne  pourra 
(tuspendn*  |M)ur  des  faits  d'émigration;  et  néan- 
moins (fin  de  l'articb^  h|,  ne  ptmrra  suspendn* 
quand  même  il  v  anniil  i\v^  prt'venns  d'émigra- 


(lon.  Uuel  ininlêlligible  raiiprochement!  Kt  c'est 
pourtant  tout  cela  qu'il  faudrait  admettre  si  l'on 
admi'ttait  le  ftt^ns  que  le  rapporteur  donne  û 
l'article  13. 

Si,  au  contraire, c'est  rautrcsens  qu'on  admet, 
relui  (prindi(|uu  déjà  la  construction  grammati- 
cale, tout  (fst  clair,  tout  nVuchahie  et  tout  est 
rx)ns('Hpient.  Le  nrocès  ^tant  coniinena\  si  Pac* 
rusé  est  inculiH»  sur  d'autres  faite,  le  tribunal 
jugera  ce<  autn*s  faite,  quelle  que  soit  leurnature. 
Voilà  Tarticle  13.  -  Maiuteuant,  article  H,  il 


n'est  point  dérogé  aux  lois  sur  les  émigrés  :  donc 

connaltrt*, 
noitvcaux 


II  UM  uuiiii  ut'iTJgu  aux  1U15  sur  1L''^  i.'iiiigri 

le  tribunal  spécial  ne  doit  point  en  c( 
quoiqu'il  connaisse  indirectement  des  n 


pourra  suspendre  le  juge- 
ment des  autres  accusés  qui  ne  seront  pas  prévenus 
d'émigration*  qu'il  pourra  même,  au  lieu  d'en- 
voyer ceux-ci  sur-le-champ  au  tribunal  ordinaire, 
les"  garder  jusqu'à  la  fin  du  procès,  et  s'en  servir 
pour  convaincre  les  autres  accusés,  non  prévenus 
d'émigration. 

Ainsi  l'article  13  énonce  que  le  tribunal  pourra 
connaître,  ou  directement  ou  par  suite  de  tous 
les  faits  dont  l'accusé  sera  inculpé.  L'article  li 
excepte  le  seul  fait  d'émigration.,  et  veut  pour- 
tant que,  dans  ce  cas,  cette  inculpation,  faite  à 
quelques  accusés,  ne  suspende  pas  le  jugement 
(les  antres.  Voilà  la  règle,  et  voilà  Pexception  : 
reste-t-il  la  moindre  obscurité,  et  y  a-t-il  là  aucun 
rapprochement  qui  offense  ou  l'oreille  ou  l'esprit? 
Non,  sans  doute  :  c'est  donc  là  la  seule  explication 
véritable. 

Si  cela  était,  dit  le  rapporteur,  qui  croit  bien 
avoir  prouvé  que  cela  n'est  pas,  cela  serait  impos- 
sible à  exécuter.  11  se  trompe  :  s'il  avait  vu  ce 
sens  dans  l'article,  aussi   clairement  que  je  l'y 


tion  possible,  mais,  à  beaucoup  d'égards,  avanta- 
geuse; tant  je  crois  aux  ressources  de  l'élo- 
quence ! 

Maintenant,  mes  collègues,  que  le  sens  de  cet 
article  est  bien  fixé,  n'étes-vous  pas  épouvantés 
des  immenses  attributions  dont  va  se  trouver 
surcharjîé  ce  nouve.m  tribunal?  Déjà  les  attribu- 
tions directes  étaient  excessives  :  je  crois  l'avoir 
prouvé.  Que  serait-ce  si  tout  ce  qui  aurait  échapi»é 
a  la  compétence  directe  pouvait  y  rentrer  indirec- 
tement, s'il  suffisait  au  tribunal  \le  pouvoir  com- 
mencer bien  ou  mal  un  procès  sur  faits  de  sîi 
compétence,  pour  se  twuver  saisi  à  l'instant  de 
tous  les  faits  nouveaux  qui  n'en  seraient  pas? 
Que  deviendrait  alors  la  justice  ordinaire?  Un 
tribunal  auniit  été  institue  pour  juger  des  bri- 
gands ;  tons  les  délits,  tous  les  citoyens  en  seraient 
bientiU  justiciables. 

Je  dis  tous  les  citoyens;  et  ici,  mes  collègues, 
se  produit  dans  toute  sa  force  «rette  terrible  objec- 
tion que  j'aurais  pu  produire  sur  chacun  des  arti- 
cles «le  la  compétence  du  tribunal,  mais  que  j'ai 
remise  à  ce  moment  pour  pouvoir  la  fortifier  de 
tout  ce  qui  précVile. 

Dans  presque  tout  le  tiln»  sur  la  compétence, 
nous  avons  vu,  à  l'occasion  des  nombreux  délits 
commis  au  tribunal  spécial,  qu'il  en  connaîtra 
contre  toutes  personnes.  S'il  n  était  question  que 
de  brigandages  sur  les  grandes  routes  et  autres 
(Times  publics  de  celte  énormité,  la  généralité  de 
c(»s  expr(»ssions  pourrait  ne  nas  trop  alarmer,  puis- 
qu'il serait  impossibh^  quelles  pussent  jamais 
atteindn^  je  ne  dis  ims  les  premiers  fonctionnaires 

Sour  le  jugement  desquels  la  Constitution  exige 
es  formes  particulières,  mais  même  aucun  des 
citoyens  qui  m(>.ttent  un  prix  quel(;onque  aux 

Sarânties  constitutionnelles.  Mais,  lorsqu'on  voit 
'abord  dans  les  attributions  directes  (tes  délite 
très-vaguement  énoncés,  où  Ton  peut  impliquer 
directement  des  citoyens  quelconques  avec  la  plus 
crfruyautc  facilité  ;  cl  surtout,  lorsque,  par  l'arli- 
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cle  13,  toutes  Jcs  accusations,  qui  n'auront  pu  être 
portées  directement  au  tribunal,  pourront  l'être 
par  suite  indirecte,  mais  certaine,  on  est  bien 
réduit  à  se  demander  s'il  nous  est  permis  de  re- 
noncer ici,  cl  pour  un  temps  peut-être  considé- 
rable, je  ne  dis  pas  seulement  à  nos  droits  consti- 
tutionnels, maisàceux des  sénateurs,  des  ministres, 
des  conseillers  d'Etat,  des  législateurs,  des  tribu- 
naux suprêmes,  à  ceux  enfm  de  l'universalité  des 
citoyens.  Pouvons-nous  consentir  à  reconnaître 
dans  un  tribunal  quelconque  le  moyen  de  para- 
lyser en  un  jour  toutes  les  autorités,  môme  celle 
(lu  tribunal  de  cassation ,  dont  celui-ci  pouvait 
être  plus  importuné?  Car  c'est  bien  là  ce  qui  sui- 
vrait de  cette  effrayante  étendue  d'attribution,  si 
l'on  considère  surtout  que,  par  l'article  20,  sur  la 
poursuite,  tout  officier  de  gendarmerie  ou  officier 
de  police  peut  arrêter  touie  personne  qui  sera 
désignée  par  ce  qu'on  appellera  clanicur  publique^ 
et  que  dans  les  articles ^3  et  24,  le  tribunal  trou- 
vera tous  les  moyens  de  retenir,  dumoins  pendant 
Jongtemps,la  connaissance  d'un  délit.  Dira-t  on  que 
des  formes  particulières  sont  établies  par  la  Con- 
stitution pour  le  jugement  des  premiers  fonction- 
naires publics,  et  qu'aucune  institution  nouvelle 
ne  peut  anéantir  ni  suspendre  les  formes?  Mais, 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'accusation  d'un 
d'entre  nous,  oserions-nous  bien  invoquer  cette 
exception,  et  aurions-nous  une  réponse  quelcon- 
que à  produire  lorsqu'on  nous  dirait  :  Quoi  !  vous 
avez  fait  le  sacrifice  momentané  des  droits  con- 
stitutionnels de  tous,  et  vous  prétendez  avoir  ré- 
servé les  vôtres  !  La  Constitution  n'assure-t-elle 
donc  pas  aussi  à  tous  les  citoyens,  par  l'article  G2, 
un  mode  particulier  de  jugement,  qui  leur  serait 
ravi  par  le  tribunal  spécial?  Tous  les  articles  ne 
sont-lis  piis  égaux?  Un  article  serait-il  alors  plus 
invocable  qu'un  autre?  Citoyens  collègues,  je  pense 
que  nous  ne  devons,  que  nous  nç  pouvons  sacri- 
ner  ni  les  droits  de  la  nation,  ni  ceux  de  ses  fonc- 
tionnaires; mais,  quelque  sacrés  que  soient  à  nos 
yeux  les  uns  et  les  autres,  il  est  pourtant  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  fortement  que,  si,  p:ir 
tous  les  moyens  que  fournit  le  projet,  on  peut 
traduire  devant  le  tribunal  spécial  un  membre 
quelconque  des  autorités  constituées,  c'en  est  fût 
de  l'indépendance  du  pouvoir  législatif;  c'en  est 
fiiit  de  la  Constitution  républicaine  de  l'an  Vlll. 
C'est  à  vous  à  voir,  citoyens  collègues,  si  un  tel 
danger  ne  doit  pas  éveiller  toute  votre  sollicitude. 
Après  avoir  parlé  si  longuement,  et  trop  lon- 
guement sans  doute,  des  deux  premiers  titres 
du  projet  de  loi,  je  me  garderai  d'entrer  dans 
des  détails  sur  le  troisième,  gui  a  pour  objet  la 

ÎwursuiteA'i'fistruction  et  \e  jugement  des  délits, 
e  laisse  à  ceux  de  mes  collègues,  bien  plus  versi's 
que  moi  dans  ce  genre  de  connaissances,  à  mon- 
trer avec  énergie  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
redoutable  pour  la  liberté  :  dans  l'article  20,  sur 
les  cas  d'arrestation;  dans  l'article  23,  sur  l'au- 
dition secrète  des  témoins;  dans  l'article  29,  sur 
l'impossibilité  de  tout  recours  en  cassation,  même 
alors  que  le  tribunal  n'aurait  jugé  que  par  voie 
indirecte,  et  dans  le  cas  si  redoutable  de  la  fausse 
application  de  la  peine  ;  enfin,  dans  l'article  30, 
sur  le  vice  de  rétroactivité,  dont  il  est,  du  moins 
partiellement,  entaché. 

Mais  est-il  possible  de  ne  pas  faire  quelques 
rapides  observations  sur  l'article  31,  le  dernier 
de  tous,  et  qui  annonce  que  le  tribunal  spécial 
ne  sera  révoqué  de  plein  droit  que  deux  ans  après 
la  miœ  générale? 

uo  tribunal  subsistera  donc  ou  pourra  du  moms 
eutoister  jusqu'à  cette  époque.  Nais  comment  se 


détermine- t-elle,  cette  époque?  Qu'est-ce  que  la 
paix  générale?  Est-ce  la  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe?  Une  altercation  passagère 
avec  qiielque  puissance  barbaresque  l'interrom- 
prait-elle?  Faut-il  entendre  aussi  la  paix  inté- 
rieure, la  paix  avec  tous  les  partis?  Et  pourquoi 
pas!  car  c'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs, 
pouri-a-t-on  dire,  qu'une  telle  loi  est  nécessaire. 
—  Tant  qu'on  n'aura  i)as  bien  rmé  le  sens  de  ces 
expressions,  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme 
de  la  loi;  il  pourra  se  reculer  sans  cesse.  Or  peut- 
on  se  familiariser  avec  l'idée  qu'elle  existerait 
indéfiniment?  Eh  !  pourquoi  n'en  pas  fixer  la  durée 
à  un  an,  sauf  à  la  proroger  pour  une  autre  année, 
si  cela  devenait  nécessaire?  La  loi  du  29  nivôse 
an  VI,  bien  moins  terrible,  quoi  qu'en  dise  le 
rapporteur,  puisaue  les  attributions  données  par 
elfe  aux  conseils  ae  guerre  étaient  i)lus resserrées, 
et  ne  menaçaient  point  les  garanties  constitution- 
nelles des  premières  autorités,  ne  fut  toutefois 
demandée  et  ne  fut  rendue  que  pour  un  an  : 
pourtant  alors  le  Corps  législatif  pouvait  la  rap- 
porter lui  seul  et  à  son  gré  ;  et  nous,  qui  n'avons 
aucun  droit  sur  les  lois  existantes,  quelque  défec- 
tueuses qu'elles  soient,  qui  sommes  réduits,  à  leur 
égard,  à  de  stériles  vœux,  pourrions-nous  con- 
sentir à  nous  enchaîner  ici  sur  une  telle  loi,  pour 
un  temps  qui  ne  sera  plus  en  notre  pouvoir? 

Et  quelle  raison  pourrait  donc  motiver  cette 
longue  et  si  incertaine  durée?  Us  prolongations 
des  lois,  dit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  habitue7%t 
les  esprits  à  voir  plier  les  principes  aux  circon^ 
stances.  Oui,  mais,  dans  l'alternative,  mieux  vau- 
drait encore  les  plier  que  les  sacrifier;  et  une 
durée  indéfinie  ou  si  mai  définie  d'une  loi  con- 
traire à  ces  principes  ressemble  beaucoup  à  un 
abandon  total  ;  mais,  comme  le  dit  si  bien  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  pourquoi  ne  refUrerait-on 
pas  bientôt  dans  cet  ordre  naturel  de  choses  où 
les  lois  protègent  tout,  et  ne  s'arment  contre  per- 
sonne ?  La  loi  proposée  n'est  donc  plus,  de  son 
aveu  même,  de  ceUes  qui  protègent  les  citoyens, 
mais  bien  de  celles  qui  s'arment  contre  eux? 
Tribuns,  conçoit-on  une  plus  forte  raison,  si  la 
loi  était  nécessaire,  pour  en  abréger  du  moins  la 
durée?  Pourrait-on  trop  le  dire  a  l'universalité 
des  citoyens  placés  momentanément  sous  ce  ter- 
rible anathême?  Dans  cette  nuit  profonde,  pour- 
rait-on trop  annoncer  le  retour  prochain  de  la 
lumière? 

Mais  une  fatale  nécessité  commande-t-elle  donc 
impérieusement  une  semblable  ressource,  même 
pour  un  an,  même  pour  quelques  jours?  Je  ne  le 
pense  point,  et  je  crois  1  avoir  surabondamment 
prouvé. 

Pourtant,  dit-on,  et  je  le  sens,  il  faut  en  ce  mo- 
ment, contre  certains  attentats,  des  moyens  plus 
fortement  répressifs  que  ceux  qu'on  trouve  dans 
la  justice  ordinaire;  il  faut  une  action  plus  vive, 
plus  sûre  contre  ces  brigands  qui  infestent  les 
grandes  routes,  et  portent  l'effroi  et  la  dévastation 
dans  les  campagnes.  Oui ,  mais  c'est  encore  ici 
une  des  raisons  pour  lesquelles  je  crois  qu'on  doit 
écarter  le  projet  de  loi  ;  car,  si  je  vois  dans  ces 
nouveaux  tribunaux  des  formes  plus  promptes, 
plus  expéditives;  si  j'y  aperçois  trois  militaires 
sur  huit  juges,  ce  ne  sont  pas  moins  des  tribunaux 
civils  composés  d'hommes  presque  tous  proprié- 
taires dans  le  lieu  où  ils  jugent,  et  dont  ces  mêmes 
brigands  menaceront  sans  cçsse  la  vie  et  les  pro- 
priétés. Je  ne  trouve  donc  point  de  garantie  suffi- 
sante contre  la  terreur  qui  peut  agir  sur  les  juges 
eux-mêmes;  et  c'est  pourtant  pour  aûrancfair  les 
jugements  de  riafluence  de  cette  terrair  qu'on 
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parait  vouloir  établir  les  nouveaux  tribunaux. 

En  un  mot,  je  vois  ces  tribunaux  trop  redouta- 
bles pour  les  citoyens  :  je  ne  les  trouve  iK>int  assez 
redoutables  pour  les  brigands. 

Mais  n*est-il  aucun  moyen  de  frapper  d'épou- 
vante les  brigands  sans  effrayer  les  citovens?  Je 
crois  qu'il  en  existe,  et  qu'ils  ne  s\>carteht  |)oint 
des  pnncipos  constitutionnels.  Us  sont  indiqués 
dans  la  loi  du  29  nivôse  an  YI,  que  je  m'étonne 
de  n'avoir  pas  vu  proroger.  Cette  loi  renvoie  aux 
conseils  de  guerre,  répandus  dans  toute  la  Répu- 
blique, le  jugement  de  ces  crimes.  Je  voudrais 
sans  doute  que  cette  loi  fût  modifiée,  fût  corrig(H* 
dans  plusieurs  points  ;  qu'on  y  circonscrivit  en- 
œre  davantage  les  crimes  qu  elle  veut  poursui- 
vre ;  je  voudrais  qu'en  tout  ce  qui  ne  concerne- 
rait j)oint  les  militaires,  le  conseil  de  guerre  ne 
pût  jamais  juger  les  crimes  commis  dansles  villes  ; 
car  les  tribunaux  ordinaires  sont  là  suflisain- 
ment  investis  de  force;  et,  toutes  les  fois  que  la 
terreur  ne  peut  les  enchaîner,  je  crois  plus  à  la 
justice  de  leurs  arrêts  qu'à  celle  des  tribunaux 
d'exa'ptioii.  Mais,  quant  aux  attentats  qui  se  com- 
mettent sur  les  grandes  routes  et  dans  les  campa- 
gnes, par  de^  attroupements,  ils  peuvent  étn^  et, 
dans  (les  temps  d'agitations  intestines,  ils  doivent 
être  renvoyés  à  ces  conseils.  Toutes  les  Consti- 
tutions ont  voulu  que  tous  les  délits  des  militai- 
res fussent  soumis  d  des  formes  particulières  de 
jugement,  et  rxîs  attentats  imblics  ont  été  con- 
stamment assimilés  a  des  délits  militaires,  lis  sont 
commis  |)ar  des  espèces  d'hommes  enr^imcntés, 

fiar  des  soldats  du  crime  :  qu'ils  soient  donc  mi- 
Itairement  jugés  ;  ils  le  seront  constitutioiinelle- 
ment.  —  ils  le  seront  aussi  avec  plus  de  certitude, 
car  déjà  ces  con.*ieils,  attachés  à  chaque  division 
militaire,  existent  dans  toutt»  la  République,  et  il 
ne  faudra  pas  attendre,  |M)ur  les  établir,  que  les 
crimes  soient  déjà  cx)mn.is,  et  puissent  ifés  lors 
leur  échanper.  —  Ils  le  seront  surtout  avec  plus 
d'indépenaance,car  là,  les jug(*s  militaires,  n'ayant 
point  de  propriétés  dans  les  lieux  où  ils  jugent, 
n'auront  itoint  à  craindre,  pour  avoir  trop  bien 
jugé,  les  dévastations  des  brigands  :  ils  n'auront, 
dans  au(nin  cas,  à  redouter  que  pour  leur  vie 

au'ils  sont  si  bien  accoutumés  à  mépriser,  et  qui 
'ailleurs  se  trouvera  toujours  puissamment  dé- 
fendue par  la  force  dont  ils  seront  environnés. 
Ils  le  seront  aussi  avec  toute  la  justice  qu'on  doit 
désirer,  car  les  cas  sont  ici  infiniment  simples  : 
ils  {Meuvent  être  bien  précisés,  et  l'application  de 
la  loi  ne  |)eut  donner  lieu  à  ces  difilcultés  déli- 
cates qu'on  rencontre  si  fréquemment  dans  les 
tribunaux  criminels  onlinuires. 

Tout  concourt  donc  à  nie  faire  préférer  les 
(*ons(Mls  de  guerre  à  ces  tribunaux  spéciaux. 
Qu'on  ne  dise  {mis  que  j'aime  donc  mieux  des 
commissions  f7u7i/air«j  que  de»  tribunaux  civils  : 
ce  n'est  point  d'abord  des  commissions,  mais  des 
consiîiis  déjà  existants,  et  dés  lors  imint  institués 
pour  des  faits  antérieurs  et  individuels  ;  or,  œs 
conseils  de  guerres  je  ne  les  préfère  certes  ikis 
pour  tout;  mais,  dans  le  cas  où  l'on  seniit  con- 
damné à  recourir  à  un  moyen  extraordinaire,  je 
préfère,  je  Tavoue,  et  de  beau(*oup,  C(*s  conseils 
dont  la  compétence  se  concenUvra  exclusivement 
dans  la  connaissance  de  deux  sortes  de  crimes 
seulement,  attentats  sur  les  grandes  routes,  et 
attentats  dam  les  eamptignes  par  des  attroupe» 
ments,  à  des  tribunaux  spéciaux  qui,  sans  me 
rassurer  en  aucune  nunière  contre  les  lirigands, 
étendraient  leurs  eftayuHes  attributions  sur  tous 
les  citoyens,  sur  tous  les  délits  vrais  ou  mémo  ima^ 
giourcs,  et  dont  la  vaste  et  indépendante  auto- 


rité, fût-elle  confiée  à  l'aréopage,  me  pénétrerait 
encore  de  terreur.  Quoique,  au  reste,  d  après  mon 
vœu  bien  clairement  exprimé,  les  attributions 
des  conseils  de  guerre  se  trouvassent  ici  infini- 
ment réduites,  et  que  surtout  on  ne  pût  point  leur 
donner  une  extension  redoutable,  je  désirerais 
encore  que  la  loi,  leur  attribuant  la  connaissance 
de  ces  attenUUs  publics,  toute  renfermée  qu'elle 
serait  dans  des  bornes  étroites  et  justes,  ne  fût 
rendue  que  pour  un  an,  sauf  à  être  renouvelée, 
s'il  était  nécessaire  ;  tant  il  me  paraîtrait  urgent, 
même  alors,  de  rentrer  le  plus  promptement  pos- 
sible dans  roiHire  naturel  de  la  justice  et  sous 
l'empire  universel  de  ses  formes  rassurantes  et 
tutéfaires. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  vote  contre  le  projet. 

Gary  (1).  Tribuns,  vous  avez  fait  un  grand  pas 
vers  l'amélioration  de  la  législation,  et  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique,  en  votant 
pour  le  projet  de  loi  qui  confie  à  des  agtmts  du 
Gouvernement  la  poursuite  des  délits  qui  trou- 
blent la  société.  Vous  avez  consacré  par  là  une 
conséquence  nécessaire  de  l'article  G'2  de  la  Con- 
stitution, ffui  R'met  l'accusation  publique  entre 
les  mains  au  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  criminel.  Vous  avez  enfin  rendu  au 
Gouvernement,  responsable  de  la  sûreté  intérieure 
de  la  République,  la  latitude  de  pouvoir  et  d'ac- 
tion qui  lui  est  nécessaire  i)our  remplir  cette  obli- 
gation. 

Mais  c'est  en  vain  que  ses  agents  seraient  auto- 
risés à  livrer  à  la  justice  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public,  si  la  justice  n'était  elle-même  ac-^ 
tive,  sûre  et  impartiale.  Ses  formes,  son  organi- 
sation actuelle  n'offrent  aucun  de  ces  caractî'res. 
L'état  prissent  de  la  législation  ne  convient  pas 
aux  circonstances  où  nous  sommes;  vous  l'avez 
reconnu  vous-mêmes;  et  je  ne  puis  sans  doute 
invoquer  d'autoriti>  qui  me  soit  à  la  fois  plus 
respectable  et  plus  chère. 

Vous  avez  dit  au  Premier  Consul,  par  l'organe 
de  votre  président  :  «  La  position  intérieure  de 
«  la  République,  et  la  nature  des  crimes  dont 
«  nous  sommes  témoins,  nous  ont  prouvé  que  la 
«  législation  n'est  pas  telle  qu'il  la  faudrait  pour 
•  les  prévenir  ou  oour  les  punir  avec  la  célérité 
«  nécessaire.  Que  le  Gouvernement  pixVente  les 
«  mesures  que  l'intérêt  public  exige.  • 

Ce  vœu  de  l'opinion  publique,  que  vous  êtes 
tour  à  tour  destinés  à  éclairer  et  à  proclamer,  a 
été  entendu.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
plus  que  nous  ne  le  |)ouvons  aujourd  hui  nuatre 
en  question  la  nécessité  de  nouvelles  mesures 


vous  en  attendez.  La  solution  des  objections  trou- 
vera naturellement  sa  place  dans  l'examen  de  ces 
deux  propositions. 

Je  soutiens  d'abord  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  n'est  point  incomimtible  avec  les  prin- 
cipes. Mais  qu'il  me  soit  permis  auparavant  de 
faire  une  question,  que  je  vous  prie  de  ne  i)a8 
juger  sévèrement,  avant  d'avoir  entendu  mes  îlé- 
veTop|)ements.  Je  demanderai  qu'est-ce  que  des 
principes,  et  s'il  en  existe  d'invariables.  Je  con- 
nais des  résultats  invariables  dans  toute  associa- 
tion; telles  sont  sa  conservation,  la  sûreté  des 
personnes  qui  la  forment  et  des  propriétés  qu'elle 
protège.  Voilà,  ce  me  semble,  le  but,  l'unique  but 

(t)  Le  discours  de  Gary  est  fort  abrégé  ta  Moniltur, 
Nou  le  réublinsons  i%  PxUnso  d'après  les  impressions 
urdonoées  par  le  Tribouai. 
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qui  a  réuni  les  hommes  en  société.  Si  ce  but  est 
atteint,  Tassociation  est  anivée  au  plus  haut  de- 
cré  de  perfection.  Mais  qui  ne  sait  que,  suivant 
les  usages,  les  mœurs,  les  caractères  des  nations, 
le  législateur  les  y  conduit  par  des  chemins  diffé- 
rents, et  que,  là  ou  les  mœurs  sont  simples,  le  ca- 
ractère doux,  l'amour  et  l'habitude  du  travail  ré- 
pandus dans  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
faut  se  régler  par  d'autres  principes  que  dans  les 
pays  où  les  mœurs  moins  pures,  des  passions 
exaltées  ou  aigries,  l'abandon  des  terres  ou  des 
ateliers,  une  funeste  oisiveté,  font  craindre  tous 
les  maux  et  tous  les  excès?  Quel  est  le  peuplCj 
dans  le  monde,  à  qui  conviendrait  aujourd  hui 
cette  loi  rappelée  par  le  père  de  la  philosophie  et 
de  la  politique  (1),  loi  d'après  laquelle  tous  le-? 
procès  se  terminaient  en  déférant  le  serment  sur 
chaque  question  aux  parties  intéressées? 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  différentes 
nations  qui  arrivent  au  grand  but  de  l'association 
par  différentes  voies.  H  n'est  pas  de  peuple  qui, 
suivant  les  diverses  circonstances  où  la  fortune 
et  l'action  du  temps  l'ont  successivement  placé, 
n'ait  été  obligé  de  changer  ses  principes  et  se^ 
lois.  Je  citerais  surtout,  a  l'appui  de  cette  vérité, 
l'histoire  des  nations  qui  ont  connu  et  chéri  la 
liberté;  et  vous  y  trouveriez  vérifiée  à  chaque 
instant  cette  pensée  profonde  de  l'auteur  des 
considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  et 
de  la  décadence  des  Romains  :  «  Qu'un  gouver- 
«  nement  libre,  c'est-à-dire  toujours  agité,  ne 
«  saurait  se  maintenir  s'il  n'est,  par  ses  propres 
«  lois,  capable  de  correction.  » 

Que  les  grandes  bases  de  l'association  soient 
maintenues  et  à  jamais  respectées; mais  que  l'ac- 
tion de  la  loi  sur  les  personnes  se  règle  sur  les 
modillcations  successives  qu'éprouvent,  par  la 
pente  naturelle  des  choses,  leurs  caractères,  leurs 


chant  (2);  cotte  peine  eût-elle  suffi  dans  les  temps 
où  la  licence  et  la  corruption  avaient  pénétré 
toufes  les  àmos  et  déchaîné  tous  les  vices? 

C'est  faute  de  considérer  la  diversité  des  temps 
qu'on  fait  quelquefois  à  cette  tribune  de  fausses 
applications  des  discours  des  orateurs  les  plus 
distinj'ués  de  l'Assemblée  constituante.  On  ne  se 
rappelle  pas  assez  l'époque  où  ils  parlîiient;  on  ne 
réfléchit  pas  assez  que  ce  qui  se  faisait  alors  pour 
l'intérêt  du  peuple  serait  aujourd'hui  contre  l'in- 
térêt du  peuple.  Comment,  par  exemple,  appU- 
ouer  aujourd'hui  à  tous  les  cas  et  à  toutes  sortes 
de  délits  l'institution  salutaire  du  jury?  Les  bien- 
faits de  cette  institution  peuvent-ils  être  invoqués 
par  des  hommes  que  la  nature  de  leurs  excès 
met  en  guerre  ouverte  avec  la  société?  Et  les  en 
faire  jouir,  n'est-ce  pas  compromettre  l'existence 
même  de  la  société?  Un  principe  bon  en  soi,  bon 
pour  la  majorité  des  citoyens,  mais  dont  l'applica- 
tion est  dangereuse  dans  les  circonstances  et  à 
l'égard  de  certains  individus,  prévaudrait-il  sur 
les  gémissements  de  l'humanité,  les  déchirements 
delà  patrie,  Tentière  subversion  de  l'ordre  social? 
Les  principes  enfin  sont-ils  faits  pour  les  hommes, 
ou  les  hommes  pour  les  principes? 

Vous  ne  vouiez  pas  que  les  principes  cèdent 
aux  circonstances;  mais  faites  donc  que  les  cir- 
constances ne  changent  pas;  faites  que  des  maux 

(1)  Platon,  Det  Lois,  liv.  xii. 

(2)  La  loi  Valérienne  prononçait  cette  peine  contre  le 
mai;j8trat  qui  se  serait  permis  une  voie  de  fait  envers 
quiconque  aurait  appelé  au  peuple. 


nouveaux  et  imprévus  n'appellent  pas  de  nouveaux 
remèdes.  J'aimerais  autant  qu'on  me  dit  qu'un  ré- 
gime propre  à  un  état  habituel  desanté  peutconve- 
nir  aux  crises  soudaines  que  peuvent  essuyer  les 
plus  robustes  tempéraments. 

Il  est  de  ces  choses,  mes  collègues,  qui  se  sen- 
tent mieux  qu'elles  ne  se  décrivent.  Il  y  a  une 
sorte  d'instinct  qui  porte  les  individus  à  veiller  à 
leur  conservation.il  en  existe  un  aussi  qui  avertit 
les  empires  des  dangers  qui  les  menacent. 

Tous  les  Etats,  et  surtout  les  Etats  libres,  ont 
montré,  dans  de  pareilles  circonstances,  ce  dis- 
cernement qui,  en  leur  faisant  connaître  le  mal^ 
leur  faisait,  avec  la  même  facilité,  apercevoir  le 
remède,  ou  qui  du  moins  les  déterminait  à  en 
confier  à  leurs  chefs  la  recherche,  avec  le  soin  de 
l'appliquer.  C'est  ainsi  qu'aux  approches  d'un 
grand  danger  une  formule  célèbre,  émanée  du 
Sénat,  avertissait  les  premiers  magistrats  du  peuple 
romain  de  veiller  à  ce  que  la  chose  publique  ne 
souffrit  aucune  atteinte.  Le  mal,  dans  ces  occa- 
sions, n'est  révoqué  en  doute  que  par  ses  auteurs 
ou  ceux  qui  veulent  en  profiter,  comme  l'urgence 
du  remcxte  n'est  contestée  que  par  ceux  qui  le 
craignent. 

Ici  le  sentiment  des  dangers  publics  est  plus 
fort  que  toutes  les  combinaisons.  Chacun  les  voit, 
chacun  se  sent  blessé,  chacun  tremble  pour  la 
chose  publique  et  pour  lui-même;  l'alarme  com- 
mune appelle  des  mesures  promptes  et  sévères. 
Les  vrais  principes  sont  ceux  qui  préserveront 
l'espèce,  et  qui  rétabliront  la  sûreté  publique. 

mais  je  dis  que  le  Gouvernement  ne  vous  propose 
rien  qui  soit  désavoué  par  les  principes.  D'abord, 
tant  que  les  grandes  bases  de  la  charte  sociale 
sont  respectées,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que 
toute  dérogîition  aux  principes,  quand  elle  est 
consacrée  par  les  représentants  de  la  nation,  quand 
elle  est  commandée  par  des  circonstances  qu'ils 
ont  vérifiées,  devient  un  principe  elle-même.  Si  le 
Gouvernement  faisait,  sans  le  concours  dos  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif,  ce  au'il 
vous  propose  d'établir  par  une  loi,  il  y  aurait  alors 
violation  des  principes:  mais,  quand  tous  les  pou- 
voirs appelés  à  la  confection  (Je  la  loi,  quano  les 
organes  essentiels  de  la  volonté  du  peuple^  quand 
les  juges  qu'il  a  lui-même  établis  de  ses  intérêts 
et  de  ses  besoins,  déclarent,  en  son  nom,  la  néces- 
sité d'une  mesure,  je  retrouve  alors  toutes  les 
garanties,  et  je  vois  tous  les  principes  sauvés. 

Je  vous  le  aemande,  mes  collègues,  si  le  peuple 
entier  était  assemblé,  s'il  avait  a  prononcer  sur 
les  dangers  qui  l'entourent,  lui  contesterait-on  le 
droit  de  former  les  institutions  nécessaires  à  sa 
sûreté?  Eh  bien!  nous,  qu'il  a  chargés  de  veiller 

Ï>our  lui,  nous  pouvons,  nous  devons  faire  ce  qu'il 
érait  lui-même.  Je  crois  que  ce  sont  là  les  prin- 
cipes, les  droits  et  les  devoirs  de  la  représentation 
nationale. 

Votre  Commission  a  été  plus  loin  ;  elleasoutenu 
que  la  Constitution  même  autorisait  la  mesure  qui 
vous  est  proposée.  Elle  vous  a  dit  que  l'article  Ô2, 

3 ni  veut  que  la  puissance  législative,  dans  le  cas 
e  révolte  à  main  arniée^  ou  de  troubles  qui  mena- 
cent  la  sûreté  (le  l'Etat^puisse  suspendre^  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire 
de  la  Constitution^  admettait,  à  plus  forte  raison, 
dans  les  mêmes  cas,  la  suspension  partielle  de  l'une 
ou  de  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Et  je  ne 
vois  pas,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  ce  qu'un  jpiareil 
système  a  d'absurde  et  d'injuste.  JeneTOis  pas 
pourquoi  les  habitants  d'un  département,  troamés 
par  un  seul  genre  dVîxcès  qui  néoesniterait  la  80§» 
pension  momentanée  de  l'ime  .des  inatitotioiur 
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faissant  partie  de  l'acte  constitutionnel,  devraient 


Clin 

désjïrdrê  passager  et  facile  à  réprimer,  on  met- 
trait un  pays  entier  hors  la  (lonstitution,  on  puni- 
rait tout  Uùnonde,  parce  qu'il  faut  atteindre  quel- 
ques m(H:hant8. 

On  a  dit  hier  à  celte  tribune  que  la  mesure  ex- 
traordinaire de  la  sus|)cnsion  de  1  empire  de  la  Con- 
slilution  ne  pouvait  être  atti^nuée;  qu'elle  ne  pou- 
vait produire  son  eflfet  qu'en  inspirant  une  grande 
tendeur  dans  les  pays  où  (die  était  applicable.  Sans 
doute  une  pareillemesure  doit  exciter  la  lenteur; 
mais  de  qui?  Des  hommes  qui  l'ont  nécessitée  par 
leurs  excès,  et  non  des  bons  citoyens,  qui  soulîivnt 
de  ces  excès,  qui  en  demandent  vengeance.  Em- 
ployez-la en  raison  du  besoin  que  vous  en  avez; 
connaissez  la  limite  de  ce  besoin,  et  ne  la  dépassez 
pas.  En  deviserait  faiblesse;  au  delà  serait  ty- 
rannie. 

On  vous  a  ajouté  que  ces  suspensions  partielles 
de  la  Constitution  tendraient  à  faire  revivre  les 
pros(Tiption»  de  certaines  classes  de  citoyens, 
comme  les  prêtres,  les  nobles,  et  tout  ce  qui  ap- 
partenait à  des  corporations  détruites.  Mais  est-ce 


œnt  sous  l'autorité  des  nouveaux  tribunaux?  Et 
les  mesures,  prisiîs  pour  l'intérêt  de  la  société 
contrii  ses  ennemis  les  plus  atroces  et  les  plus 
ai-harnés,  peuvent-elles  jamais  effrayer  la  société, 
nul  ne  peut  exister  tant   qu'ils  existent  eu\- 


qui  ne  peut  exister  tant   qu' 
mêmes? 

Vous  craignez  l'exemple  que  nous  vous  don- 
nons, panv  qu'il  pourrait  un  jour  servir  contre 
les  bons  citoy(»ns!  Pour  moi,  j'aime  ix  faire  ici  ma 
profession  de  foi.  Jamais  je  ne  craindrai,  dans 
des  circonstances  impérieuses,  et  pour  un  t(»mps 
limité,  de  donner  à  un  gouvernement  investi 
de  la  confiance  publique  toute  la  latitude  de  pou- 
voir que  ne  lui  refuse  p:w  ex[)ressément  le 
pacte  social,  sous  prétexte  que  la  succession 
des  temps,  appelant  à  la  tête  de  ce  même  gou- 
vernement (Uh«  hommes  moins  purs  et  moins 
bien  intentionnés,  il  leur  serait  facile  d'en  abuser 
pan*.e  que  l'expérience  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  temps  nous  donne  cM>lte  terrible  Uryon, 
<fue  h'S  instruments  et  les  moyens  de  tyrannie 
n'ont  jamais  manqué  aux  tvrans,  et  qu'alors  il  v 
a  bien  moins  à  espénu*  de  fa  bonté  des  lois  qu'à 
craindiv  de  la  méchanceté  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  fairiî  exécuter. 

Je  conclus  que  Pacte  constitutionnel  n'est  pas 
blessé,  puis(iu'il  n'interdit  pas  la  mesure  (|ui  vous 
est  piv.S(>ntée;  rt  j'ajoute  que  Uïs  principes  sont 
<'onservé.<<,  car  la  pnissimce  législative  a  le  droit 
d'ériger  en  principe  ti)ut  ce  que  la  Constitution  ne 
défend  pas. 

J'examine  maintenant,  mf'S  collègues,  si  la  loi 
qui  vous  est  pn)poséo  produira  l'effet  que  vous 
en  attendez,  cest-à-din»,  pour  me  servir  de  vos 
propn's cxpivssions,  si  son  eX'MHition  doxiprrvenir 
tt  punir  avvc  rapidité  les  délits  qui  ont  appelé 
votre  attention. 

Vous  n'avez  certainement  p:is  entendu  parler 
de  cet  art  de  prévenir  les  délits,  l'un  îles  devoirs 
les  plus  imiK)rtanta  du  législati>ur,  et  qui  tient  à 
ramélioration  des  mœuns,  au  perfectionnement 
de  rinstruction  publique,  à  rétablissement  de 
toutes  les  institutions  propres  à  répandre  la  con- 
naissamre  de  la  morale  eC  le  goût  des  vertus.  Les 
crimes  que  vous  avci  eus  en  vue  demandent  une 


prompte  répression  ;  et  l'art  de  les  prévenir  est 
celui  de  les  punir  avec  rapidité. 

Or  le  projet  de  loi  me  promet  cette  rapidité 
d'action,  sans  m'inspirer  d'alarmes  pour  l'in- 
nocence. 

J'embrasse  les  trois  grandes  divisions  dont  il 
se  compose.  Je  considère  la  formation  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux  criminels  spéciaux;  je 
vois  les  personnes  et  les  délits  qui  leur  sont  sou- 
mis; j'examine  enfin  la  forme  de  procéder;  et 
partout  je  vois  de  quoi  épouvanter  le  crime,  sans 
effrayer  les  citoyens  amis  de  l'ordre  et  des  lois. 

Le"  Gouvernement  sera  le  iuge  de  la  né(*essitë 
de  l'établissement  du  tribunal.  Il  est  seul  à  portée 
de  connaltn»  le  besoin  :  lui  seul  doit  être  autorisé 
par  la  loi  à  appliquer  le  i-eméde.  On  a  craint  que 
cette  faculté,  entre  les  mains  du  Gouvernement, 


vernement,  obhgé  de  voir  par  les  veux  de  ses 
agents,  couvrira  de  ces  tribunaux  toute  la  surface 
de  la  République.  Il  eût  été,  vous  a-t-on  dit  enfin, 
plus  convenable  de  soumettnî  la  question  au  Corps 
législatif  toutes  les  fois  qu'elle  se  serait  présentée; 
et  la  formalité  des  comités  particuliers  eût  consa- 
cré le  secret  désiré  |)ar  votre  Commission. 

Refuser  au  Gouvernement  une  mesure  néces- 
saire à  la  sûreté  publique  sous  prétexte  qu'il 
peut  être  égaré  par  ses  agents  sur  rapplicalion  de 
cette  mesure,  c'est,  en  d'autrc^s  termes,  refuser 
au  Gouvernement  les  moyens  de  gouverner.  Repo- 
sons-nous sur  lui  du  soin  de  choisir  des  agents 
fidèles,  et  de  punir  ceux  qui  se  montreraient  in- 
dignes de  sa  confiance.  C'est  trop  longtemps  s'ar- 
rêter à  celte  critique. 

Le  parti  de  s'adresser  au  Corps  législatif,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  troublé  dans  un  dé|)artement 
nécessitera  rétablissement  d'un  tribunal  spécial, 


où  les  troubles  se  déclarent,  les  moyens  répressifs 
soient  établis;  et  la  lenteur  aussi  heun'use  que 
nécessaire  de  nos  discussions  s'opposerait  à  cette 
indispiMisable  rapidité. 

La  composition  du  tribunal  excite  toute  ma 
confiance.  J'y  vois  la  sévérité  de  l'autorité  mili- 
taire temi)^'n'*c  par  l'habitude  des  formes  dans  les 
juges  et  dans  les  citovens  qui  leur  sont  associés. 
Les  trois  hommes  déjTl  établis  par  la  loi  pour  ad- 
ministrer la  justice  criminelle  font  |)artie  inté- 
grante et  nécessaire  de  ce  tribunal.  Deux  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  j)our  être  juges  'leur 
sont  adjoints  av(M:  trois  militain'S  que  leur  grade 
recommande  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  leurs 
concitoyens.  Qu'on  compare  à  cette  composition 
celle  des  conseils  de  guerœ  institués  par  la  loi 
du  2î)  niv(Vse  an  VI,  pour  juger  les  mêmes  délits, 
par  cette  loi  qui  cependant  n'a  excité  am'une  ré- 
clamation iKMulant  tout  U)  temps  de  son  exécution, 
comme  on  le  remarquait  hier  à  cette  tribune; 
qu'on  veuille  bien  se  rap|Hd(T  que  ces  con.seils  de 
guerre  étaient  tous  nécesssu rement  dans  la  main 
du  (iouvernement;  qu'on  compare,  dis-je,  et  que 
l'on  décide  (ensuite  de  quel  cî^té  se  trouve  plus 
de  garantie  pour  la  lilnîrté  civile  et  l'équité  des 
jugements. 

je  pas»*  à  la  compétence  du  tribunal  criminel 
s|)écial;  elle  embrasse  certaines  personnes  et  cer- 
tains délits. 

Les  personnes  qui  lui  sont  soumises  sont  les 
vagabonds  et  les  gens  sans  aveu,  ainsi  gue  les  con- 
damnés à  peine  affUctive.  La  législation  de  tous 
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les  peuples  polici3s  a  placé  cette  classe  d'hommes 
sous  une  surveillance  particulière  ;  et  on  ne  s'est 
plaint,  en  effet,  à  cette  tribune,  que  de  Tarbitruire 


explication  donnée  par 
mission,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  le  sens 
de  ces  mots,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  anté- 
rieures, qui  réputent  vagabonds^  gens  sans  aveu^ 
ceux  q^ui  n'ont  ni  métier  ni  domiciie  fixe  et  certain 
ou  qui^  ayantuneespèce  de  domicile»  n'ont  aucune 
occupation  connue,  ni  bien  pour  subsister^  et 
généralement  ceux  qui  ne  sont  avoués,  et  ne 
peuvent  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  et  moeurs 
par  personnes  dignes  de  foi  (\), 

Ces  dispositions  seront  bien  certainement  con- 
nues des  juges  appelés  à  composer  les  tribunaux 
spéciaux-^  et  toute  crainte  d'arbitraire  se  dissipe. 

Ce  serait,  mes  collègues,  fatiguer  votre  attention 
que  de  remettre  sous  vos  yeux  l'énumération  de 
tous  les  délits  qui  formeront  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  Je  m'attache  uniauement  à 
cette  observation,  que  le  projet  n'a  placé  dans 
leurs  attributions  que  les  crimes  publics,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  attaquent  le  plus  directement  l'ordre 
public,  et  dont  la  répression  intéresse  le  plus  la 
société;  et,  si,  parmi  ces  délits,  il  en  estquciqu'un 
qui  semble,  au  premier  abord,  ne  regarder  que  les 
individus,  on  découvre  bientôt  qu  ils  acquièrent 
un  caractère  de  publicité,  puisqu'ils  se  rattachent 
aux  haines,  aux  vengeances,  aux  passions  qu'a 
allumées  la  Révolution,  et  qui  ne  céderont  peut- 
être  pas  sitôt  aux  conseils  de  la  sagesse  et  de 
rintôrèt  bien  entendu  de  tous  les  citoyens.  On  a 
déclamé  hier  avec  force  contre  la  disposition  qui 
plaçait  l'un  de  ces  délits  dans  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux;  on  a  dit  que  les  privilèges 
amenaient  les  proscriptions,  que  la  loi  devait  être 
égale  pour  tous.  Je  suis,  moi  aussi,  le  défenseur 
de  l'égalité  des  droits  pour  tous  ;  mais  je  crois  que 
cette  égalité  même  exige  que  la  protection  de  la 
loi  soit  en  raison  des  attaques  dingées  contre  une 
classe  de  citoyens,  et  que  celle  qui  nous  occupe  est 
assez  intéressante,  assez  chère  à  la  nation  et  à  la  li- 
berté pour  que  les  intentions  du  Gouvernement, 
qui  a  voulu  la  couvrir  de  la  toute-puissance  de  la 
loi,  ne  dussent  peut-être  pas  essuyer  une  censure 
aussi  sévère. 

On  s'est  fort  récrié  contre  l'attribution  du  crime 
d'assassinat  prémédité,  accordée  aux  nouveaux 
tribunaux,  concurremment  avec  les  tribunaux 
ordinaires. 

Je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  com- 
ment, lorsqu'on  est  convenu  que  les  délits  publics 
doivent,  par  leur  nature  môme,  être  placés  dans 
le  domaine  des  nouveaux  tribunaux,  on  veut  en 
retrancher  l'assassinat  j)rémédilé.  Votre  Commis- 
sion vous  l'a  dit,  et  tels  sont  bien  certainement 
les  renseignements  transmis  de  tous  les  points  de 
la  République  au  Gouvernement.  Presque  tous  ces 
délits  tiennent  ou  à  l'esprit  de  brigandage,  ou 
sont  les  fruits  de  l'exaltation  des  passions,  des 
haines  et  des  vengeances  dont  il  serait  trop  dou- 
loureux de  vous  retracer  le  tableau.  Et  vous  déro- 
beriez la  connaissance  de  ces  délits  aux  tribunaux 
auxquels  vous  allez  remettre  essentiellement  le 
soin  de  la  sûreté  publique!  Us  connaîtraient  du 
plus  léger  vol  fait  dans  les  campagnes  avec  la 
pluslégère  effraction,  et  ils  seraient  sans  force  pour 
venger  et  poursuivre  la  mort  d'un  citoyen  im- 
molé aux  passions  haineuses,  victime  d'une  af- 
freuee. préméditation! La  société  troublée  parle 

(1)  Ordoononce  du  10  mai  17S0. 


plus  atroce  des  crimes,  déchirée  dans  son  sein, 

S  rivée  d'un  de  ses  membres,  ne  pourrait  leur 
emander  vengeance!  Pour  moi,  si  j'avais  à  relever 
un  vice  dans  la  disposition  du  projet  de  loi,  ce 
serait  de  n'avoir  pas  exclusivement  attribué  aux 
nouveaux  tribunaux  la  connaissance  de  l'assas- 
sinat préniédité,  parce  que,  de  tous  les  crimes 
qu'ils  doivent  poursuivre,  c'est  le  plus  affreux,  et 
celui  gui  tient  le  plus  à  des  circonstances  dont 
l'empire  et  la  rigueur  se  feront  malheureusement 
sentir  trop  longtemps. 

Je  supprime  les  reproches  sur  le  vague  et  l'in- 
défini des  mots  de  flaqrant  délits  de  clameur 
publique,  de  rassemblements  séditieux  ;  yinyite 
les  auteurs  des  objections  à  consulter  à  cet  égard 
les  recueils  de  nos  lois.  Croyons  que  les  expres- 
sions dont  se  servent  habituellement  nos  lois  les 
plus  anciennes,  comme  les  plus  récentes,  n'ont 

Sas  été  jusqu'à  ce  jour  sans  être  entendues  et  dé- 
nies. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  nouveaux 
avantajçes  que  présente  le  projet  de  loi,  comparé 
à  la  loi  du  29  nivôse. 

Suivant  cette  loi,  tous  vols  commis  dans  les 
maisons  habitées,  sans  distinguer  celles  de  ville 
ou  de  campa^e,  étaient  punis  de  mort,  et  jugés 
par  les  conseils  de  guerre.  Le  projet  de  loi  n'at- 
tribue aux  tribunaux  qu'il  établit,  que  la  con- 
naissance des  vols  dans  les  habitations  et  bâti-- 
ments  de  campagne. 

La  loi  du  29  nivôse  chargeait  les  conseils  de 
guerre  de  poursuivre  tous  les  individus  faisant 
partie  d'un  rassemblement,  soit  qu'ils  fussent  pris 
dans  ou  hors  le  rassemblement.  Le  projet  de  loi 
ne  fait  poursuivre  devant  les  tribunaux  spéciaux 
que  les  personnes  sutyrises  en  flagrant  délit  dans 
lesdits  rassemblements.  Toutes  celles  arrêtées 
hors  des  rassemblements  rentrent  dans  la  juridic- 
tion ordinaire. 

De  ces  différences  entre  la  loi  du  29  nivôse  et 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  différences  qui  sont 
toutes  à  ravantage  de  ce  projet,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité  dans  le 
reproche  si  solennellement  fait  au  projet  de  dé- 
pouiller les  tribunaux  ordinaires,  pour  revêtir  les 
nouveaux  tribunaux  de  la  plénitude  de  la  juri- 
diction. 

Je  termine  l'examen  du  titre  II  du  projet  par 
une  réponse  bien  simple  aux  critiques  proposées 
contre  l'article  13.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
a  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  des  cri- 
a  mes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé  e^t  inculpé 
V  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  instruira 
«  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits  ». 
Tout  en  convenant  que  cet  article  eût  pu  être  ré- 
digé d'une  manière  plus  claire,  je  soutiens  avec 
votre  Commission  qu'il  n'est  pas  possible  de  se 
méprendre  sur  ses  véritables  dispositions.  Un 
homme  peut  être  accusé  de  divers  délits  :  l'un  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux:  l'autre 
soumis  à  la  poursuite  des  tribunaux  ordinaires. 
Quel  est  le  délit  qui  doit  être  jugé  le  premier  ? 
C'est  celui  dont  la  punition  intéresse  le  plus  l'or- 
dre social;  et  tels  sont  ceux  qui  font  la  matière 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Voilà  pour- 
quoi l'article  dit  aue  le  tribunal  instruira  et  ju- 
gera. Il  est  cependant  possible  que  l'autre  délit, 
qui  rentre  dans  la  juridiction  ordinaire,  soit  plus 
grave  par  sa  nature  que  celui  soumis  au  tribunal 


prenuers 

politique,  s'ils  no  sont  les  plus  graves  en  eux- 
mêmes  ;  voilà  pourquoi  U  msiruira  e<  jugera. 
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SHclie  que  soit  la  nature  des  autres  faits.  Ëntcii- 
fe  uutaMnotit  cel  article,  cVst  renverser  toutes 
les  dispositibns  prt^cédeiiles  qui  établissent  si 
soi^'ueusenient  la  conipélence  des  nouveaux  tri- 
1  ..  _._,  lonnes,  soit  sur  les  dé- 

premiùrcs  notions,  qui 
t  les  tribunaux  d'excep- 
tion dans  les  cas  précis  pour  lesquels  ils  sont 
institués;  c'est  enfin  prêter  un  sens  absurde  à  la 
disi)osilion  dont  il  s'agit,  et  au  projet  de  loi  tout 
entier  ;  car,  en  s'écartant  du  sens  donné  à  l'arti- 
cle par  votre  Commission,  il  s'ensuivrait  qu'une 
inculpation  de  menaces  contre  un  acquéreur  de 
biens  nationaux,  portée  devant  le  tribunal  s[)écial, 
dépouillerait  le  tribunal  criminel  ordinaire  de  la 
connaissance  d'une  accusation  de  vol  commis 
avec  elTraction  dans  une  maison  de  ville,  ou  do 
tout  autre  délit  aussi  grave  qui  serait  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal.  Je  crois  n'avoir  pus  besoin 
d'insister  plus  longtemps  sur  le  vice  d'une  pa- 
reille interprétation. 

J'en  viens  au  titre  lll  du  projet,  et,  sans  en  répiV 
ter  ici  les  dis})Ositions  pressentes  à  vos  esprits,  je 
me  contente  de  parcourir  rapidement  les  objec- 
tions qui  ne  serviront  qu'à  l'aire  ressortir  la  supé- 
riorité du  projet  sur  la  loi  du  29  nivôse. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  buit  juges  compo- 
sant le  tribunal  si)écial  jugeaient  eux-mêmes  leur 
(X)mpétence^  et  on  a  prétendu  trouver  une  plus 
sûre  garantie  dans  la  loi  du  29  nivôsi\  qui  con- 
fiait le  jugement  de  compétence  à  un  seul  officier 
public,  au  directeur  du  jury.  On  a  ajouté  que  ce 
directeur  du  jurv  était  plus  indépendant  que  les 
huit  juges,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  une  plus 
forte  présomption  en  faveur  de  l  équité  de  ces 
décisions. 

Je  réponds  premièrement  que»  sur  cesliuit  juges, 
il  y  en  a  trois  bien  autrement  iiidé|>endantsqu^un 
dirirtenr  du  iury,  dont  les  fonctions  étaient  tem- 
IMiraires,  tandis  ijue  les  leurs  sont  à  vie;  et,  sans 
m'arréler  à  établir  la  confiance  due  à  la  moralité 
nrésumée  des  cinq  autres  juges,  à  l(*ur  grade,  à 
leur  caractère,  il  me  .suflit  d'ajouter  que  le  juge- 
ment de  cx)mi)étence  est  essentiellement  soumis 
à  la  nhision  et  à  la  censure  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Je  demande  maintenant  si  la  décision  d'un 
dinM!teur  de  jury,  d'un  soûl  lioinme,  soumis  à 
rinlluence  de  toutes  les  passions,  offrait  la  même 
irarantie  que  celle  de  buit  juges  auxquels  il  faudra 
mm  ceptuidant  accorder  quelque  confiant,  que 
cc»lle  du  tribunal  régulateur  de  tous  les  tribunaux 
de  la  Uépubli(|ue. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  jugement  définitif 
du  tribunal  spécial  n'était  pas  sujet  au  recours 
en  cassation.  On  a  invoqué  farticle  (m  de  ladon- 
stitntion,  porUint  établissement  d'un  tribunal  de 
cassiition  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cas- 
sation contre  tes  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tritfunau.r.  On  a  dit  quo.  la  révi- 
sion nécessaire  du  jugement  de  compétence  n*ét<iit 
pas  une  garantie  sufllsante;  qn'.ipri'S  ce  jugement 


inéme  on  pouvait  négliger  les  formes,  ne  pasjug^T 
en  nombre  naquis,  ei  amdiciner  faus.^Miient  la  loi. 
(l'est  abus4>r  de  l'article  (m  de  la  Constitution, 
que  de  vouloir  ajipliqner  une  n*gle  établie  |M)iir 
les  tribunaux  onlmaires,  à  des  tribunaux  extraor- 
dinaires, dont  finstitution  est  nécessitée  par  la 
ritfiieur  des  cin!onslaiices,  qui  sortent  par  là  de 
f  ordre  commun,  et  dont  les  .seules  formes  doivent 
se  rédnini  à  ce  qui  est  mVessaire  pour  distinguer 
la  vérité  di;  Terreur,  pour  discerner  l'innocent 
d'avec  le  coupable.  La  sogessc  du  législateur  aura 
tout  fait,  quand  elle  aura  prévu  et  réprimé  d'a- 
vance les  entreprises  de  ce«  tribunaux  sur  la 


promptitude 

cette  exécution  que  dépend  la  terreur  que  vous 
voulez  faire  naître  dans  rame  de  ceux  qui  seraient 
tentés  d'imiter  d'aussi  dangereux  exemples.  Tous 
les  philosophes,  tous  les  publicistes,  ont  dit  que 
la  certitude  de  la  peine  était  un  motif  plus  répri- 
mant que  sa  sévérité.  Eh  bien!  la  peine  n'est  ja- 
mais SI  certaine  que  lorsqu'elle  est  prompte. Voyez, 
autour  de  vous,  dans  les  villes,  dîans  les  campa- 
gnes, ces  hommes  ennemis  de  tout  ordre,  de  tout 
gouvernement,  éléments  nécessaires  de  trouble 
et  de  destruction,  en  qui  l'habitude  du  crime  a 
fait  naître  le  besoin  du  crime,  qui  fondent  leur 
subsistance  sur  le  pillage  et  sur  le  meurtre,  qui 
n'esi)érent,  qui  ne  préparent  que  la  ruine  de  1  Eftat 
et  la  mort  des  citoyens.  Voilà  les  hommes  contre 
les(]uels,  de  nlusieùrs  points  de  la  République,  on 
vous  demande  vengeance  et  protection.  Choisis- 
sez entre  eux  et  la  société,  entre  des  brigands 
qui  sont  l'horreur  et  le  fléau  de  la  nature,  et  la 
niasse  pure  des  citoyens  qui  veulent  vivre  sous  la 
protection  des  lois.  Que  dis-je!  vous  avez  pro- 
noncé. Que  la  loi  éclate  comme  la  foudre  au  mi- 
lieu des  [wrvers!  Qu'ils  soient  reconnus  et  frap- 
Sésà  l'instant!  La  mort  des  méchants  est  le  salut 
es  gens  de  bien. 

Je  n'ai  d'ailleurs  nulle  inquiétude  sur  l'omis- 
sion ou  le  mépris  des  formes  dans  la  partie  de 
l'instruction  i)ostérieure  au  jugement  de  com- 
pétence, non  plus  que  dans  le  jugement  définitif, 
il  existe  des  lois  contre  les  juges  prévaricateurs, 
contre  les  juges  ouvertement  infidèles  à  leurs 
devoirs  ;  et  plus  leurs  erreurs  seraient  irrépara- 
bles, plus  l'action  de  ces  lois  pèserait  sur  leurs 
têtes  criminelles. 

Je  ne  vois  pas,  quoi  qu'on  ait  pu  vous  dire,  de 
rétroactivité  dans  l'article  30.  La  rétroactivité  n'a 
jamais  été  que  l'application  d'une  loi  nouvelle  à 
une  contestation  commencée,  ou  à  un  délit  commis 
avant  sa  publication  ;  et,  sous  ce  rapport,  l'article 
sauve  le  droit  des  accusés,  en  portant  expres- 
sément qu'on  ne  pourra  leur  infliger  que  les  pei- 
nes prononcées  par  le  Code  pénal.  On  n'a  jamais 
regardé  comme  rétroactive  une  loi  qui  changeait 
la  forme  de  pro(*éder.  parce  qu'une  lorme  de  pro- 
céder n'est  jamais  qu  un  moyen  de  parvenir  a  la 
découverte  de  la  vérité,  et  a  l'administration  de 
la  ju.<tice.  C'est  ainsi  que  les  Cours  supérieures 
existantes  avant  la  Révolution  rendaient  leurs 
arn^ts  au  nombre  de  dix  juges,  et  que  les  affaires 

au'elles  n'avaient  pas  terminées  furent  portées 
evant  les  tribunaux  de  district,  qui  les  jugeaient 


en  dernier  ressort  au  nombre  de  quatre  juges,  et 
avec  de  nouvelles  formes  de  procéder,  sans  qu  on 
ait  jamais  pnHendu  qu'il  y  eiU  rétroactivité. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  diî  n'proche  qu'on  a  fait  à 
l'article  31,  de  n'exprimer  qu'un  délai  vague  et 
indéfini.  Quiconque  a  étudié,  dans  l'histoire  des 
peuples  et  dans  celle  de  notre  pays,  h*s  suites  de 
longues  gu(»rres  mêlées  de  troubles  civils,  recon- 
naîtra facilement  qu'un  délaide  deux  annécs,aprés 
la  paix,  est  né(!essaire  pour  apaiser  les  passions, 
rétablir  le  calme,  replacer  les  hommes,  et  faire 
renaître  le  goût  du  tnivail  dans  ceux  que  la  licence 
et  l'impunité  en  ont  éloignés.  Puissions-nous  alors 


activitt^;  la  sécurité  rétablie  sur  les  grandes  routes, 
dans  les  hameaux  comme  dans  les  cités;  tous  les 
citoyens,  fortement  pénétrég  do  fidéc  de  leur 
sûreté  particulière  et  de  la  protcclion  des  lois,  se 
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livrer  avec  confiance  aux  travaux  productifs, 
source  de  toute  vertu  et  de  toute  prospérité!  C'est 
à  nous  surtout  quUl  appartiendra  de  sentir  de  tels 
bienfaits,  et  d'en  recueillir  le  prix  ;  car  nous  au- 
rons concouru  à  amener  cet  ordre  de  choses 
par  la  guerre  que  nos  lois  vont  déclarer  à  ceux 
qui  sont  en  guerre  ouverte  avec  la  société. 

Je  ne  devrais  peut-être  pas  rappeler  ce  qu'on  a 
dit  hier  à  cette  tribune,  que  le  Gouvernement,  en 
se  mettant  en  état  d'hostilité  avec  une  ville  an- 
séalique,  pourrait,  à  son  gré,  proroger  l'exécution 
des  mesures  qu'il  vous  propose.  La  conliairce  du 
peuple  français  dans  le  Gouvernement,  qui,  cer- 
tes, y  a  quelques  droits,  me  défend  de  repousser 
cette  objection. 

Mais  ceci  me  ramène  à  deux  réflexions  ou  à  deux 
vérités  que  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  présentes  un 
seul  instant,  pendant  le  cours  de  cette  discussion, 
et  qui,  bien  certainement,  ne  vous  auront  pas 
échappé. 

La  pœmière,  c'est  que,  dans  la  situation  où  se 
trouvent  quelques  départements  de  la  République, 
il  faut  une  mesure  quelconque  qni  fasse  cesser 
les  brigandages  dont  ils  sont  le  théâtre.  Ce  n'est 
pas  en  cherchant  à  s'aveugler  sur  le  danger  qu'on 
parvient  à  y  échapper.  La  consternation  des  ha- 
bitants paisibles,  les  campagnes  abandonnées,  les 
communications  interceptées,  les  routes  infestées, 
ces  bastions  ambulants  où  le  courage  de  nos  frères 
d'armes  ne  peut  les  sauver  de  la  fureur  des  assas- 
sins, tout  atteste  l'insuffisance  de  la  législation, 
et  provoque  des  remèdes  extraordinaires  à  des 
maux  inouKs. 

Une  seconde  vérité,  c'est  que,  dans  l'usage  ou 
dans  l'application  de  ces  remèdes,  vous  êtes,  par 
la  nature  des  choses,  inévitablement  forcés  de  don- 
ner votre  confiance  au  Gouvernement.  Lui  en 
accorderez-vous  plus  ou  moins?  Voilà,  en  dernière 
analyse,  à  quoi  se  réduit  la  question  ;  et  cette 
question,  j'ose  dire  que  la  nation  l'a  résolue  pour 
vous.  Puisque  nous  défendons  et  stipulons  ses 
intérêts,  soyons  aussi  confiants  qu'elle-même. 
Une  loi  est  nécessaire,  nous  en  convenons  tous; 
mais  une  bonne  loi  est  difficile.  Ce  qui  vous  le 
prouve,  c'est  qu'on  a  beaucoup  critiqué  celle  qui 
nous  est  présentée,  et  que  je  n'ai  jias  vu  encore 
qu'on  ait  proposé  quelque  chose  à  la  place.  Dans 
cet  embarras,  dans  cette  situation  pénible,  croyons 
que  la  sagesse  des  hommes  corrigera  les  vices  né- 
cessaires de  la  loi.  Les  glorieux  résultats  de  leur 
administration,  leurs  principes,  leur  intérêt  enfin 
nous  en   répondent.  Le  Gouvernement,  comme 


qi 
puisse  jamais  tourner  contre  eux  l'arme  qu'il  va 

recevoir  pour  purger  le  sol  de  la  République  des 

briçrands  qui  le  désolent.  Telle  est  sa  position, 

qu'il  ne  peut  plus  attendre  de  puissance  et  de 

considération  gue  du  bien  qu'il  fera.  Croyons  qu'il 

sera  toujours  fidèle  à  son  intérêt  et  à  sa  gloire. 

Je  vote  pour  le  projet. 

«i.  P.  ChazaI  (1).  Citoyens  tribuns,  on  a  dit, 
mille  et  mille  fois  rf'pété"  que  l'institution  des 
jurys  est  le  jugement  de  Dieu,  le  jugement  du 
peuple,  le  paliadlum  de  la  liberté.  Ne  nous  en 
laissons  pas  imposer  par  de  grands  mots  ;  estimons 
les  choses  ce  qu'elles  valent. 

L'institution  des  jurys  a  substitué  dans  les  juge- 
ments criminels  la  preuve  orale  à  la  preuve  écrite, 

(1)  Nous  pubUoDs  ce  discours  d'après  les  impressions 
ordonnées  par  le  Tribunal.  La  version  donnée  par  le 
Moniteur  est  moins  complète  que  ceIl«-cL 


et  elle  a  séparé  deux  fonctions,  deux  opérations 
judiciaires  successives,  la  reconnaissance  des 
faits  et  l'application  des  lois. 

La  substitution  de  la  preuve  orale  à  la  preuve 
écrite  est  favorable  à  la  manifestation  de  la  vérité; 
elle  accroît  par  conséquent  la  sécurité  des  bons 
citoyens,  et  diminue  celle  des  méchants. 

Là  séparation  de  la  reconnaissance  des  faits  et 
de  l'application  des  lois  est  un  pas  dans  la  subdi- 
vision des  pouvoirs,  source  de  la  prospérité  do 
la  liberté  des  nations,  comme  la  suodi vision  des 
travaux  l'est  de  la  prospérité  de  leur  industrie. 

Sous  ces  rapports,  l'inslitutiou  des  jurys,  con- 
sidérée en  elle-même,  ne  saurait  être  trop  louée; 
mais  elle  n'a  pas  produit,  à  beaucoup  prés,  parmi 
nous,  le  bien  qu'elle  doit  produire. 

Elle  ne  le  produira  que  lorsque  l'impartialité 
et  l'amour  de  la  justice  auront  remplace  dans  les 
cœurs  les  haines  et  les  affections  de  partis,  et 
encore  lorsqu'on  n'appellera  à  la  reconnaissance 
des  faits  criminels  que  de  véritables  experts 
capables  d'apprécier  les  actions  humaines,  leur 
moralité  et  leur  preuve,  de  même  qu'on  n'appelle 
à  l'application  beaucoup  plus  simple  et  plus  facile 
des  iois,  que  des  hommes  consacrés  à  leur  étude 
et  consommés  dans  leur  science. 

Jusqu'ici  on  a  pris  le  premier  venu  pour  juré  : 
les  passions  révolutionnaires  en  ont  envahi 
la  fonction;  jusqu'ici  le  jugement  par  jurés  n*ti 
été  ni  le  jugement  de  Dieu,  ni  le  jugement  du 
peuple,  ni  le  palladium  de  la  liberté  :  il  n'a  été 
d'ordinaire  que  le  jugement  qui,  assurément,  n'a 
rien  de  divin,  le  jugement  cf'un  groupe,  le  plus 
souvent  le  jugement  hasardé  d'un  groupe  d'i^o- 
rants,  et,  dans  tous  les  temps  de  factions,  l'iniqui- 
té scandaleuse  des  factieux  acquittant  sans 
pudeur  leurs  complices  les  plus  scélérats,  égor- 
geant sans  remorcls  leurs  ennemis. 

C'est  bien  là  ce  que  nous  avons  tous  vu. 

Le  Gouvernement  vous  d"éclare  qu'il  est  impos- 
sible de  marcher  avec  une  telle  institution  à  la 
répression  de  certains  crimes  qui  se  multiplient, 
et  des  brigandages  qui  désolent  un  grand  nombre 
de  départements;  il  vous  demande,  en  consé- 
quence, d'établir  des  tribunaux  d'exceptions,  qu'il 
a  conçus  sur  le  modèle  des  anciens  tribunaux 
prévôtaux  organisés  j)ar  l'ordormance  de  1670. 

D'après  mon  opinion  des  vices  de  nos  jurys, 
qui  appartiennent  les  uns  aux  temps  et  les  autres 
à  des  lois  qu'on  n'est  pas  mûr  pour  changer, 
vous  comprenez,  mes  collègues,  que  je  suis  prêt 
ài  accorder  au  Gouvernement,  et  avec  moins  de 
resret  qu'un  autre,  l'établissement  qu'il  demande. 

Je  crois  le  devoir  et  le  pouvoir. 

Le  devoir!  car  j'en  sens  le  besoin  public,  et 
dans  mes  principes  nous  devons  accorder  tous 
les   moyens  des    besoins    publics   sentis.   L'é 
tendue  tle  ces  besoins  est  la  seule  mesure  des  lois. 

Le  pouvoir!  car  l'article  92  de  la  Constitution 
permet  d'en  suspendre  l'empire,  et  de  le  sus- 
pendre en  entier  lorsqu'un  besoin  public  l'exige  : 
a  plus  forte  raison  le  permet-il  partiellement  et 
pour  une  seule  institution. 

Je  vote  donc  le  fond,  ou,  si  vous  voulez,  le 
principe  du  projet  de  loi  soumis  à  notre  discus- 
sion; je  le  vote  parce  qu'il  est  nécessaire. 

Maintenant  examinons-en  les  dispositions  acces- 
soires, et  voyons  si  la  même  nécessité  en  com- 
mande aussi  l'adoption. 

Elles  sont  rangées  sous  trois  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  la  formation  et  Torga- 
nisation  des  tribunaux  demandê8  ;  le  second  ^ 
leur  compétence;  le  troisième^  la  poursuite,  Tia- 
structioo  et  le  jugement 
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Je  ne  ferai  que  deux  simnles  observations 
Rur  le  titre  premier;  elles  s  attachent  aux  ar- 
ticles i  et  2:   , 

X  1.  il  sera  établi,  dans  les  départements  où  le 
«  Gouvernement  le  jugera  nécessaire,  un  tribu- 
«  nal  spécial  pour  la  répression  des  crimes  ci-aprés 
«  sp(»ciflés.  » 

«  2.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et 
c  de  deux  ju^^es  du  tribunal  criminel,  de  trois 
«  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
«  et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
«  pour  être  ju^es  :  ces  derniers,  ainsi  nue  les 
«  trois  militaires,  seront  désignés  par  le  Premier 
«  Consul.  » 

On  voit,  par  ces  disi)ositions,  premièrement,  que 
le  Gouvernement  aura  le  pouvoir  d'établir  un  tri- 
bunal spécial  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  le  droit  de  lui 
confériT  œ  pouvoir.  Nous  avons  bien  celui  de 
Texercer  nous-mêmes,  comme  je  Tai  nîconnu;  Tar- 
ticle  92  de  la  Constitution  nous  Ta  donné.  Mais 
de  ce  que  l'article  02  de  la  Constitution  dit  que 
la  loi  peut  susm^ndre,  dans  les  lieux  et  pour  le 
temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  Constitu- 
tion, en  cas  de  révolte  à  main  arminî,  ou  de  trou- 
bles qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  loi  qui  peut  susnendre,  et  qui  doit, 
suivant  1  article^  déterminer  elle-même  le  temps 
et  les  lieux,  puisse  déléguer  la  suspension,  et  la 
déléguer  indéterminée  pour  k»s  lieux. 

Cela  est  si  peu  dans  le  vrai  sens  de  la  Consti- 
tution, la  Constitution  parait  si  peu  l'avoir  en- 
tendu que,  prévovant  la  nécessité  urgente  de  la 
mesure  pendant  Tes  vacances  annuelles  du  Corps 
législatir,  elle  y  a  pourvu  d'une  autre  manière, 
connue  pour  exclure  celle-là  et  rendre  toujours 
indispensable  à  chaque  acte  suspensif  le  concours, 
Fintervention  et  l'autorité  d'une  loi  expresse. 

Eroutiîz  8(îs  propres  paroles  :  «  Cette  suspen- 
«  sion  peut  être  provisoirement  déclarée  dans  les 
«  niém(*s  cas  par  un  arrêté  du  Gouvernement, 
«  le  Corps  législatif  étant  en  vacances,  pourvu 
«  ipoui^u)  que  cxi  corps  soit  convoqué  au  plus 
«  court  ternie  par  un  article  du  môme  arrêté.  »    . 

il  me  semble  que  le  Gouvernement  demande 
ici  en  faculté  |K>ur  lui  ce  que  la  loi  {K'ut  seule 
faire  elle-même.  Si  je  m'abuse,  si  je  comprends 
mal  la  Constitution,  qu'on  m'éclaire;  je  ne  veux 
qu'être  éclairé. 

Semndement,  on  voit,  par  les  mêmes  disposi- 
tions du  projet,  que  le  tribunal  spécial  sera  établi 
par  département  vX  pour  un  département. 

J'aimerais  mieux  cju'il  le  fût  par  arrondissement 
d'appel  et  pour  un  arrondissement  d'a|)pel  :  la 
justice  criminelle  souveraine  ne  doit  pas  être  si 
prés,  si  prt'S  des  passions  et  des  pi^éventions 
locaU*s  qui  peuvent  Tinfluencer  et  l'égarer. 

On  trouve  plus  ch»  ressounTS  et  de  lumières 
pour  la  défense  de  l'innocence  dans  h;  clief  lieu 
d'un  arrondissement  d'appel  que  dans  le  chef- 
lieu  d  un  département;  et  on  pourrait  alors,  au 
lieu  de  tmis  militaires  et  de  deux  citovens  ayant 


le  projet  présente  ici  une  grande  amélioration. 
Jnsqii  à  ce  jour,  nous  n'avons  eu  des  tribunaux 
d'exception  que  purement  militiiires.  Je  cx)nvieii- 
drai  ^'iicore  cpie  le  tribunal  spécial,  placé  par 
dépirtement  et  nuancé  de  la  sorte,  ressemblera 
davantage  h  son  modèle,  le  tribunal  prévôtal, 
multiplié  par  iKiilliages  et  sénéchaussées,  et  qui 
était  en  général  mi-j)arlic  de  Juges,  d'ofDcicrs  et 


préventions 

donnance  ne  permettait  en  aucun  cas  au  prévôt 
de  juger  les  crimes  connnis  dans  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Vous  connaissez,  citoyens  collègues,  la  forma- 
tion, la  composition  au  tribunal  spécial,  mon 
scrupule  et  mes  désirs  relatifs;  voyons  dans  le 
titre  II  quelle  sera  sa  compétence  :  c'est  lài  que 
vont  porter  des  observations  plus  graves  et  mieux 
décidées. 

Le  tribunal  spécial  ne  connaîtra  pas  seulement 
du  fait  de  vagalH)ndage  et  de  l'éviision  des  con- 
damnés, contre  les  vagabonds  et  les  repris  ;  il  con- 
naîtra encore  contre  toutes  personnes  des  vols 
sur  les  grandes  routes,  violences,  voies  de  fait  et 
autres  circonstances  aggravantes  du  délit  (arti- 
cle 8).  Il  connaîtra  aussi  contre  toutes  personnes 
des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habita- 
tions et  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  aura 
effraction  faite  aux  murs  de  clôture,  aux  toits 
des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures,  ou 
lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port  d'ar- 
mes et  par  une  réunion  de  deux  personnes  au 
moins  (article  9).  H  connaîtra  de  même  contre 
toutes  personnes,  concurremment  avec  le  tribunal 
ordinaire,  des  assassinats  prémédités  (article  10). 

11  connaîtra  également  contre  toutes  personnes, 
mais  exclusivement  à  tous  autres  juges,  du  crime 
d'inc(;ndie  et  de  fausse  monnaie,  des  assassinats 
préparés  par  d(»s  attroupements  armés,  des  me- 
naces, excès  et  voies  de  fait  exerct's  contre  des 


pratiquées  Hors  i  armée  et  par 
vidus  non  militaires  pour  corrompre  et  suborner 
les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaiivs  et  les 
conscrits  (article  11).  Il  connaîtra  des  rassemble- 
ments séditieux  contre  des  personnes  surprises 
en  fliigrant  délit  dans  lesmts  rassemblements 
(article  12).  Et  si,  «  après  le  procès  commencé 
«  pour  un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés  (porte 
«  l'article  13),  l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres 
•  faits,  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera, 
«  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits.  » 

Voilîl  d  immenses  attributions  qui,  par  leur  na 
ture,  leur  diversité  et  les  difficultés  de  certaines, 
prouvent  d'autant  plus  le  b<*soin  de  juges  expé- 
rimentés et  jwurvus  de  grandes  lumières. 

C'est  d*al)ord  contre  toutes  personnes  que  le  tri- 
bunal spécial  en  connaîtra. 

Contre  toutes  pei'sonnes.  Suivant  l'article  10  du 
litige  !•'  de  l'ordonnance  de  1670,  les  juges-pré- 
vôts ne  pouvaient  connaître  des  crimes  commis 
par  <les  gentilshommes,  ni  par  des  officiers  deju- 
dicature.  L'article  1*2  du  même  titn;  déclarait  n'en- 
tendre déroger  aux  privilèges  dont  les  ecclésias- 
tiques avaient  accoutumé  de  jouir;  et  l'article  11 
de  la  déclaration  du  f)  février  1731  expliquait 
qu(î  les  ecclésiastiques  ne  seniient  sujets  en  aucun 
cas,  ni  pour  queh^ue  crime  que  ce  put  être,  à  la 
juridiction  dfs  prévôts  des  man^chaux. 

Il  s'élève  ici  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
spécial,  qui  doit  connaître  contre  touli's  sortes  de 
personnes  des  crimes  et  délits  qui  lui  sont  attri- 
Imés,  pourra  en  connaître  contre  les  hauts  fonc- 
tionnain'S  de  la  Uépubliipie;  et,  en  d'auln;s  ter- 
nn;s,  si  les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls,  les  conseillers  d'EUit,  les  ministres, 
les  juges  de  cassation  et  les  autres  juges,  seront 
dans  la  compétence  juridiciable  de  ce  tribunal. 

Cette  question  n'eiT  est  i>as  une  ;  uul  doute  sur 
rafllnnaUvc. 
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Quel  sera  le  tribunal  institué?  uo  tribunal 
d'exception.  D'exception  à  quoi?  à  la  Constitution. 
au  droit  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution,  à  tel  ou  tel  droit  con- 
stitutionnel; car  il  n'en  énonce  expressément 
aucun  !   c'est  à  la  Constitution,  c'est  au  droit 

st  généralisé, 
constitution- 
contre  toutes 
ne  réserve 

non  plus  aucun  droit:  "donc  toutes  les  person- 
nes y  sont  comprises;  donc  tous  les  droits  consti- 
tutionnels sont  suspendus  par  son  émission.  Dés 
lors  les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns  de 
laRépubligue,  les  consuls,  leurs  conseillers  d'Etat, 
leurs  ministres,  les  juges  suprêmes  de  cassation 
et  les  autres  juges,  sont  bien  soumis  à  l'autorité 
extraordinaire  qu'il  établit. 

Comment  essaierait-on  de  les  y  soustraire,  une 
fois  la  loi  rendue?  Serait-ce  parce  que  la  Consti- 
tution a  dit,  articles  70  et  7l .  qu'ils  ne  peuvent 
être  poursuivis^  à  raison  de  leurs  délits  person- 
nelSf  que  devant  les  tribuimux  ordinaires,  et 
après  qu'une  délibération  du  corps  auquel   le 

S  révenu  appartient  a  autorisé  cette  poursuite? 
ais  la  Constitution  a  dit  aussi,  pour  les  citoyens, 
article  62,  qu'enmatière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  un  premier  jury  admet 
ou  rejette  l'accusation  :  si  elle  est  admise,  un  se- 
cond jury  reconnaît  le  fait,  et  des  juges  formant 
un  tribunal  criminel  appliquent  la  peine.  Une 
de  ces  dispositions  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'au- 
tre :  la  suspension  générale,  et  contre  toutes  per- 
sonnes^ de  l'empire  de  la  Constitution  dans  les  cas 
attribués,  s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre.  Pour 
ces  cas,  toutes  les  deux  sont  également  suspen- 
dues, puisqu 'aucune  n'est  réservée;  et  la  loi  por- 
tée contre  toutes  personnes  est  le  seul  droit  com- 
mun des  citoyens  et  des  magistrats. 

Le  moyen  de  supposer  que  les  auteurs  de  la 
loi  ne  s'y  fussent  pas  compris,  lorsque,  le  pou- 
vant, ils  ne  l'auraient  pas  exprime:  lorsqu'ils 
auraient  exprimé,  au  contraire,  qu'ils  la  portaient 
contre  toutes  personnes!  Subissez-la,  nous  dirait- 
on;  vous  l'avez  voulu. 

U  est  incontestable,  citoyens  collègues,  qu'en 
votant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté, 
vous  voteriez  la  renonciation  expresse  au  privi- 
lège constitutionnel  de  tous  les  représentants  de 
la  nation,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis,  que 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  leurs  corps.  Or  vous  ne 
devez  pas  la  voter;  aucune  nécessité  publique  ne 
le  commande;  l'intérêt  public  vous  le  défend. 

En  effet,  citoyens  collègues,  ce  n'est  pas  pour 
nous,  c'est  pour  la  nation  que  ce  privilège  nous 
est  donné.  Eh!  qui  la  défendrait,  qui  oserait  éle- 
ver la  voix  pour  elle,  si  ses  défenseurs,  oui  irri- 
tent tant  d'intérêts,  qui  soulèvent  tant  de  naines, 
qui  ont  pour  ennemis  personnels  tous  les  ennemis 
publics,  pouvaient  être  incessamment  arrêtés, 
saisis  par  le  premier  officier  de  gendarmerie  Ou 
de  police,  jetés  dans  un  cachot,  et  livrés  à  un 
tribunal  extraordinaire? 

Sans  doute  il  s'en  trouverait  beaucoup  encore , 
mais  laissons  échapper  une  dure  et  affligeante 
vérité  dont  toute  la  Hévolulion  n'est  que  trop  la 
preuve.  La  majorité  des  hommes,  même  de  ceux 
qui  sont  les  plus  braves  les  armes  à  la  main,  n'a 

Ïias toujours  un  vrai  courage  civil;  et,  partout  où 
es  représentants  des  nations  sont  sans  sécurité 
personnelle,  les  représentations  nationales  sont 
mal  servies.  Il  importe  donc  aux  nations  de  con- 
server les  garanties  qu'elles  leur  con^tUuèren' 


Le  titre  qui  nous  occupe  devrait  contenir  une 
réserve  expresse  et  nécessaire,  nécessaire  à  la 
nation,  des  articles  70  et  71  de  lîftcte  constitu- 
tionnel :  parce  qu'il  en  est  dépourvu  sans  aucune 
nécessité,  vous  ne  pouvez  l'adopter. 

Ce  titre  a  bien  d'autres  vices. 

Vous  avez  entendu  la  série  des  attributions 
qu'il  exprime  :  ne  les  trouvez- vous  pas  trop  nom- 
breusesf  Les  croyez-vous  toutes  également  bon- 
nes? Ne  pensez-vous  pas,  avec  moi,  que,  pour 
réprimer  eflicacement  les  crimes  et  les  brigan- 


expeaitionï  Le  triDunai  spécial 
embrasse  trop;  il  étreindra  mal.  Les  attributions 
nécessaires  sont  en  petit  nombre;  il  les  rempli- 
rait vite  et  mieux  sans  l'embarras  inutile  de  tant 
d'autres. 

Les  anciens  prévôts  des  maréchaux  en  réunis- 
saient inflniment  moins,  et  cependant  il  manque 
ici  une  de  leurs  principales  :  je  veux  parler  de 
celle  énoncée  en  ces  termes  dans  l'article  12  du 
titre  1*'  de  l'ordonnance  de  1670. 
'  «  Connaîtront  aussi  des  oppressions,  excès  et 
«  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre,  tant 
«  dans  leur  marche,  lieux  d*étape,  que  d'assem- 
«  blée  et  de  séjour  pendant  leur  marche.  » 

Je  n'examinerai  pas,  citoyens  collègues,  en 
particulier  tous  les  articles  de  compétence  du 
titre  11  du  projet;  mais  je  ne  peux  m'empêclicr 
de  remarquer  la  rédaction  des  articles  10,  il,  12 
et  13. 

L'article  10  donne  au  tribunal  spécial,  con- 
curremment avec  le  tribunal  ordinaire,  la  con- 
naissance des  assassinats  prémédités. 

Je  ne  reproche  pas  à  cet  article,  avec  mon  col- 
lègue Benjamin  Constaut,d'investirle  commissaire 
du  Gouvernement,  commun  à  l'un  et  à  l'autre 
tribunal,  du  pouvoir  par  trop  révoltant  de  choisir 
et  d'assigner  à  l'accusé  celui  des  deux  tribunaux 

âu'il  voudra.  L'article  ne  le  dit  pas;  mon  collègue 
enjarain  Constant  a  été  induit  en  erreur  par 
une  supposition  ofBcieuse  du  rapporteur  de  votre 
Commission.  Le  tort  de  l'article,  son  vrai  tort,  son 


quand 
il  falïait  la  régler. 

Le  rapporteur  s'est  félicité  de  ne  pas  trouver 
les  conspirations  au  nombre  des  crimes  attribués; 
mais,  comme  toute  conspiration  est  nécessairement 
liée  à  des  assassinats  prémédités,  ou  plutôt  en 
est  la  préméditation  même;  comme  elle  entraîne 
toujours  des  rassemblements  séditieux,  et  que 
d'ailleurs  l'article  13  rend  le  tribunal  spécial 
compétent  pour  toute  accusation  incidente  (vous 
le  verrez  ci-après),  il  est  évident  qu'il  connaîtra 
aussi  des  conspirations  :  il  n'y  a  donc  pas  de  quoi 
se  féliciter  ni  se  rassurer;  nous  ne  le  pourrions 
qu'autant  qu'une  disposition  précise  interdirait 
absolument  cette  connaissance  si  dangereuse  au 
tribunal  spécial. 

L'article  1 1 ,  qu'on  a  beaucoup  fiait  valoir,  veut 
que  «  le  tribunal  spécial  connaisse  des  menaces, 
«  excès  et  voies  de  fait  exercés  contre  des  acqué- 
«  reurs  de  biens  nationaux.  » 

Assurément  on  doit  à  ces  acquéreurs  une  por- 
tion spéciale,  et  il  est  temps  de  la  leur  donner; 
mais  l'article  ajoute  à  raison  de  leurs  acquisi- 
tions. 

A  raison  de  leurs  a>cquisitions!  Gomment 
pourra-t-on  constater  jamais  que  c'est  à  raison 
de  leurs  acquisitions  qu'on  a  exercé  des  menaces, 
des  f^Tt^  ou  des  vo'*»**  '*^  V*  cop^fp  dei»  acoué- 
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reurs  de  biens  nationaux  ?  Cette  condition  impçs- 
sible  ne  rend-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  la  dis- 
position frustrdtoire  et  le  bienfait  nul?  L'addition 
ôte  la  cho&e. 

L'article  12  porte  que  «  le  tribunal  spécial 
«  connaîtra  des  rassemblements  séditieux  contre 
«  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  dans 
«  lesdits  rassemblements.  » 

Ne  faudrait-il  |)as  expliquer  ce  qu'on  entendra 
par  rassemblement  f 

Nous  avons  des  lois  qui  disent  que  deux  per- 


tende.  Une  explication  est  donc  nécessaire;  sans 
quoi,  il  serait  possible  qu'une  réunion  de  deux 
amis  pût,  à  certains  yeux  et  dans  certaines  cir- 
constances, être  réputée  rassemblement  séditieux, 
et  entraîner  leur  traduction  au  tiibunal  spécial. 

L'article  13  porte  que  «  si,  après  le  procès 
«  commencé  pour  un  des  crimes  ci-dessus  men- 
«  tionnés  (tous  ceux  de  compétence),  l'accusé  est 
c  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 
«  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 
«  ces  faits.  » 

11  serait  difficile  de  faire  une  rédaction  plus 
incorrc(!te  et  plus  louche. 

Le  tribunal  spécial  jugera  et  instruira,  quelle 
que  soit  la  nature  de  ces  laits  ! 

Qu'instruira-t-il?  Que  jugera-t-il?  Instruira-t-il, 
jugera-t-il  seulement  la  première  affaire,  ou  bien 
instruira-t-il  et  jugera-t-il  les  nouveaux  faits, 
quelle  que  soit  leur  nature? 

Dans  le  dernier  cas,  vous  sentex  qu'il  n'est 
plus  liesoin  d'autn*s  tribunaux  criminels^  ni  de 
jugements  de  compétence,  ni  de  vérification  de 
ces  jugements  par  te  tribunal  de  cassation. 

En  effet,  |K)urétre  compétent  sur  tout,  il  suf- 
fira, d'après  l'article,  d'énoncer,  dans  une  pre- 
mière plainte  qui  commence  les  prod>s,  un  seul 
fait  de  compétence,  ce  qui  n'est  pas  fort  difficile. 

La  rédaction  prête  assurément  a  cette  interpré- 
tation. 

L'article  23  du  titre  H  de  Tordonnancede  1670, 
qu'on  semble  avoir  voulu  copier,  était  d'une 
autre  clarté.  En  voici  les  expressions  : 

•  Si,  après  un  prod^s  commencé  pour  un  crime 
«  nn^vôtal.  il  survient  de  nouvelles  accusations 
«  dont  il  n  y  ait  point  eu  de  jdaintes  en  justice  pour 

•  crimes  non    prévôtaux,  elles  seront  instruites 

•  conjointement  etjugéesprévôtalement.  » 

Vous  voyez  qu'if  fallait  qu'il  n'y  eût  point  eu 
de  plaintifs  en  justice,  et  vous  vous  rappelez 
qu'alors  un  procès  criminel  n'était  réputé  com- 
nieni*éque  par  un  décret  de  prise  de  cx)rps,  d'ajour- 
nement, ou  de  soit  oui,  lancé  et  délibéré  par  trois 
ju^ies  sur  dtns  charges  Bufflsantes  bien  pesées. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  n'a  pas  pu 
mi  iH'rsuader  qu'on  ait  voulu  donner  au  tribunal 
8iM^cial  l'instruction  et  le  jugement  d'aucune  accu- 
sation incidente,  étrangère  h  sa  compétenœ^  ce 

l'il  a  déclare^  exorbitant.  Suivant  lui,  l'article 


q.u'11 


outre. 


HigniRo  seulement  (jue  le  tribunal  passera 
et,  en  preuve,  il  a  cité  l'article  \\  qui  suit: 

«  Il  n'est  |K)int  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
«  émigrés;  ne  pourra  néanmoins,  le  tribunal  spé- 

•  ciul,  suspeiKlre  l'instmction  et  le  jugement  des 

•  procès  de  sa  (*om|iétence,  quand  même  il  y  aurait 
«  <les  pn^venus  d'émigration  dans  le  noninnî  des 

•  ac(*us«*s.  " 

Je  ne  imrUige  pas  l'opioion  du  rapporteur  de 
votre  Commission,  et  je  lui  rétorque  rarticlc. 
Eu  effet,  cet  article  n'est  pas,  comme  il  l*a|)eu8é, 


la  continuation  abondante  du  précédent;  il  en  est, 
au  contraire,  l'exception  ou  la  restriction  :  après 
que  le  premier  a  dit  que  le  tribunal  spécial  con- 
naîtra de  toutes  nouvelles  accusations  par  suite 
d'un  procès  commencé,  il  dit  qu'il  ne  pourra 
cependant  connaître  de  celle  d'émigration  ;  il  est 
clair  qu'on  n'a  voulu  affranchir  incidemment  de 
la  rigueur  du  tribunal  spécial  que  les  émigrés 
comme  émigrés,  dont  on  réserve  en  conséquence 
les  lois  et  la  juridiction  particulières. 

Si  vous  ne  pouvez,  citoyens  collègues,  adopter 
les   deux    premiers    titres  du  projet,  comment 

àla 


est  ici  en  omissions  impardonnables  des  formes 
protectrices  de  la  sûreté,  ou  en  aggravations  énor- 
mes de  l'ancienne  rigueur  prévotale. 

L'article  15  ordonne  «  au  commissaire  du 
ft  Gouvernement  de  poursuivre  d'oftlce,  et  sans 
«  délai,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  plai- 
«  gnante,  tous  les  crimes  attribués  par  le  titre  II 
«  au  tribunal  spécial.  » 

L'article  16  porte  que  «  les  plaintes  pourront 
«  être  remues  indistinctement  par  le  commissaire 
«  du  Gouvernement,  par  ses  substituts,  par  les 
«  officiers  de  gendarmerie  onde  police,  qui  seront 
«  en  tournée  ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit  ; 
«  qu'elles  seront  signées  par  Tofficier  qui  les  re- 
«  cevraet  le  plaignant,ou  son  fondé  de  pouvoir,  n 

Kt,  suivant  rarticle  17,  ««tous  officiers  de  gen- 
«  darmerie  et  tous  autres  officiers  de  police,  qui 
«  auront  connaissance  d'un  crime,  seront  tenus 
a  de  se  transporter  aussitôt  partout  où  besoin  sera, 
«  de  dresser  sur-le-champ,  et  sans  déphicer,  pro- 
«  ces- verbal  détaillé  des  circonstances  du  délit,  et 
«  de  ce  qui  pourra  servir  pour  la  décharge  ou 
«  conviction,  et  de  décerner  tout  mandat  d^me- 
«  ner  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

C'est  la  première  et  la  dernière,  c'est  la  seule 
fois  qu'il  est  parlé  dans  tout  ce  titre  et  dans  les 
deux  autres  du  mandat  d'amener,  et  aucune 
autorité  supérieure  n'y  est  désignée  pour  le  faire 
cesser  ou  le  convertir  en  mandat  d'arrêt  quand  il 
est  hincé.  Cependant  Tun  et  Tautre  est  néces- 
saire. 

Nulle  autorité  n'y  est  non  plus  désignée  pour, 
sur  le  vu  des  informations,  tiécréter  le  prévenu, 
soit  d'assigné  pour  être  oui ,  soit  d'ajourne- 
ment personnel,  soit  de  prise  de  corps.  Cependant 


l'article  8  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  1670,  et 
ils  devaient  être  délibérés  à  trois  juges. 

11  y  a  forœ  d'autoriser  tout  officier  de  gendar- 
merie, et  tout  autre  officier  de  i)olice^  de  décerner 
des  mandats  d'amener,  comme  l'a  fait  l'article  17 

aui  nous  occupe;  mais  il  ne  faut  pas,  le  caA  de 
agrant  délit  excepté,  il  ne  faut  i>as  qu'un  citoyen 
puisse  être  arraclié  à  ses  foyers,  à  sa  femme,  à 
si*s  enfants,  retenu  dans  une  prison  et  soumis  à 
l'épreuve  d  un  jugement  capital,  sans  un  examen 
pmilable  d(>s  charges  existantes  contre  lui  et  le 
décret  d'un  tribunal. 

Ce  décret  est  indispensable  ;  il  n'est  permis  de 
le  supprimer  qu'en  se  jouant  de  la  iibertt^,  de  la 
sûreté  des  citoyens. 

Eh  quoi!  nous  sommes  réduits  ù  implorer  pour 


qu'on  na  |)as 
satiuniuirjurd 
on  ne  les  a  luis  remis  à  la  place,  on  omet  encore 


la  pu 
sationiuir jurés, qu'on  nous  ravit!  Non-seulomeot 
U 
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le  mandat  d'arrôt,  dont  on  ne  peut  au  moins  se 
passer. 

L'article  20  porte  «  que  tous  officiers  de  gen- 
«  darmerie,  tous  officiers  de  police,  tous  fonction- 
«  naires  publics  seront  tenus  d'arrêter  ou  faire 
•  arrêter  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 
«  ou  désignées  par  la  clameur  publique.  »  L'arti- 
cle 21  prescrit  ae  «  faire  inventaire  des  effets  et 
«  papiers  de  ces  personnes,  et  de  leur  en  donner 
«  copie;  «  Tarlicle  22,»  qu'à  l'instant  de  la  capture 
«  l'accusé  soit  conduit  dans  les  prisons  du  lieu, 
«  s'il  y  en  a,  sinon  aux  plus  prochaines,  et  dans 
«  trois  jours,  au  plus  tard,  ài  celles  du  tribunal  ;  » 
et  l'article  2ô  dit  que,  «  vingt-quatrtî  heures  après 
«  l'arrivéede  l'accusédans  les  prisons  du  tribunal, 
ail  sera  interrogé;  les  témoins  seront  entendus 
tt  séparément  et  hors  de  la  présence  de  l'accusé; 
«  le  tout  par  un  juge  commis  par  le  président.  » 

Voilà  pour  les  cas  de  flagrant  délit.  On  trouve 
à  peu  près  les  mômes  dispositions  dans  l'ordon- 
nance de  1670;  mais  an  y  trouve  encore  (litre  X, 
article  9),  et  on  a  lieu  de  s'étonner  de  ne  pas 
retrouver  ici  «  qu'après  qu'un  accusé  pris  en  rla- 
a  grant  délit,  ou  à  la  clameur  publique,  aura  été 
«  conduit  prisonnier,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera 
«  arrêté  et  écroué,  et  que  l'écrou  lui  sera  signifié 
«  parlant  à  sa  personne.  » 

Cette  formalité,  établie  par  l'ordonnance  de  1670, 
que  le  prévenu  pris  en  Aagrant  délit,  ou  à  la  cla- 
meur publique,  fût  ari-ôlé  et  écroué  par  ordre  des 
juges,  était  imposée  par  respect  pour  les  citoyens, 
qu  on  ne  doit  constituer  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  autorité  considérable;  c'était  encore  une 
garantie  pour  les  citoyens  contre  les  captures 
vexatoires  et  hasardées  que  les  juges  vérificateurs 
refusaient  de  convertir  en  arrestation. 

La  respectueuse  et  garante  formalité  est  ici 
entièrement  omise. 

L'article  24  porte  que,  «  sur  le  vu  de  la  plainte, 
«  des  pièces  y  jointes,  des  interrogatoires  et  ré- 
«  ponses,  des  m  formations,  et  le  commissaire  du 
«  Gouvernement  entendu,  le  tribunal  jugera  sa 
«  compétence  sans  appel.  S'il  déclare  ne  pouvoir 
«  connaître  du  délit,  il  renverra,  sans  retard, 
«  l'accusé  et  tous  les  actes  du  procès  par-devant 
«  qui  de  droit.  Dans  le  cas  contraire,  il  procédera, 
«  également  sans  délai,  à  l'instruction  et  au  juge- 
«  ment  du  fond.  » 

11  résulte  de  cet  article  que  l'accustV  n'a  pas 
droit  de  se  faire  entendre  sur  le  jugement  de  com- 
pétence :  c'est  le  commissaire  du  Gouvernement 
qui  doit  seul  être  entendu. 

Il  en  résulte  encore  que  le  jugement  de  compé- 
tence ne  sera  pas  motivé;  au  moins  rien  ne  le 
prescrit,  et  cependant  on  doit  faire  vérifier  ce 
jugement  par  le  tribunal  de  cassation.  Pourquoi 
priver  l'accusé  du  droit  de  se  faire  entendre  sur 
je  jugement  de  compétence?  Pourquoi  omettre 
de  prescrire  que  ce  jui^ement  si  grave  soit  motivé? 

L  ordonnance  de  1670  était  plus  juste  et  plus 
attentive.  Elle  déclare,  article  l9  du  titre  11,  que 
«  la  compétence  ne  pourra  être  jugée  que  l'ac- 
«  cusé  n  ait  été  ouï  en  la  chambre,  en  présence 
«  de  tous  les  juges  dont  sera  fait  mention  dans  le 
«  jugement,  ensemble  du  motif  de  la  compétence  ; 
«  le  tout  sur  les  peines  portées  par  un  article  pré- 
«  cèdent  contre  le  président,  qui  sont  Tinterdic- 
«  tion,  600  livres  d'amende  envers  le  roi,  et  la 
«  nullité  de  la  procédure  faite  depuis  le  jugement 
«  de  compétence.  » 

La  même  ordonnance  admet  de  plus,  avant  et 
après  le  jugement  de  compétence,  les  récusations 
qui  seraient  proposées  contre  le  prévôt  des  maré- 
chaux et  ses  a.«fi^'Ssenrï   *»♦  wy«fi<>    i-»iri«  •«  ii- 


même  titre,  la  forme  i)our  les  juger.  Aucune  récu- 
sation n'est  admise  par  le  projet. 

L'article  17  du  môme  titre  de  l'ordonnance  de 
1670  porte  enfin  que,  si  l'accusé  nepeutôtre  élargi, 

Sour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant  le  jugement 
e  la  compétence,  il  pourra  l'être  après  par  sen- 
tence du  présidial  ou  siège  qui  devra  juger  défi- 
nitivement le  procès. 

Aucune  ressource  semblable  n'est  ouverte,  assu- 
rée par  le  projet  à  un  accusé  injustement  arrêté 
en  prétendu  flagrant  délit,  ou  à  la  prétendue  cla- 
meur publique,  et  l'on  peut  dire,  au  contraire,  que 
la  lettre  de  son  article  24  l'interdit  :  en  efîet,  cet 
article  ordonne,  comme  on  l'a  vu,  de  procéder 
sans  délai  à  l'instruction  et  au  jugement  du  fond; 
l'examen  d'une  demande  en  liberté  provisoire, 
qui  ferait  nécessairement  retard,  est  donc  vérita- 
blement interdite  au  tribunal  spécial. 


en  prison  de  sa  seule  autorité  ;  par  ce  fait  seul, 
par  cet  attentat,  il  faudra  qu'il  subisse,  et  qu'il 
subisse  en  prison,  un  jugement  de  compétence  et 
un  jugement  définitif. 

Ah  !  je  crois  que  ce  sont  bien  là  d'énormes  et 
révoltantes  aggravations  de  la  rigueur  prévôtale, 
tant  reprochée  cependant  par  les  amis  de  l'huma- 
nité, avant  1789,  à  l'ordonnance  de  1670. 

fit  cet  excès  de  rigueur  de  la  loi  nouvelle  ne 
sera  pas  seulement  déployé  contre  les  vagabonds 
et  les  échappés  des  bagnes  :  il  menace  les  meil- 
leurs, les  plus  illustres  citoyens,  et,  avec  eux,  tous 
les  magistrats  de  la  cité,  depuis  les  tribuns,  dans 
l'ordre  législatif,  jusqu'aux  sénateurs;  denuis  Its 
maires,  dans  l'ordre  exécutif,  jusqu'au  Premier 
Consul. 

11  suffit,  en  effet,  pour  les  y  soumettre,  de  la 
volonté  et  de  la  main  mise  sur  eux,  du  premier 
officier  de  gendarmerie,  du  premier  officier  de 
police,  du  premier  fonctionnaire  public;  et  le 
projet  ne  dit  pas  qu'on  pourra  exercer  l'action  de 
prise  À  partie,  qu'ouvraient  contre  les  prévôts  des 
maréchaux  et  tous  h^urs  subordonnés,  l'ordon- 
nance de  1670  et  la  déclaration  du  26  février  172i. 

Vainement  les  hauts  fonctionnaires  invoque- 
raient-ils encore  ici  l'acte  constitutionnel,  qui  ne 
permet  de  les  traduire  en  jugement  qu'en  vertu 
a*une  délibération  de  leur  corps  :  le  projet  les 
dépouille  de  cette  garantie  constitutionnelle,  puis- 
qull  est  par  exception  général  à  la  Constitution, 
et  qu'il  ne  la  réserve  pas  expressément  :  je  l'ai 
prouvé. 

Le  jugement  de  compétence,  suivant  les  arti- 
cles 2^  et  26,  doit  être  signifié  à  l'accusé  dans  les 
vingt-quatre  heures;  il  doit  être  transmis  au  tri- 
bunal de  cassiition  ;  la  section  criminelle  de  ce 
tribunal  doit  en  prendre  connaissance  et  y  statuer, 
toutes  autres  affaires  cessantes. 

A  quoi  servira,  je  vous  le  demande,  ce  recours 
et  l'examen  de  ce  jujîement  si,  comme  je  l'ai  dé- 
montré, il  suffit  au  tribunal  spécial,  pour  se  rendre 
compétent  en  toute  autre  matière,  d'énoncer,  dans 
la  plainte  qui  commencera  ses  procès,  un  délit 
de  sa  compétence  ;  et  comment  pourra-t-on  exa- 
miner et  juger  le  jugement  déclaratif,  qui  n'est 
soumis  à  aucune  forme  ni  à  aucune  mention  du 
motif  de  compétence,  comme  les  jugements  pré- 
vôtaux  de  même  nature  Tétaient  sous  des  peines 
très-sévères?  En  vérité,  ce  recours  est  une  illusion, 
une  dérision. 

Devant  les  prévôts,  après  le  ii  di^  r-nm- 

létence,  on  faisait     3ir  nn  m  i 
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élargissement;  on  achcvail  l'inslruclion,  on  réglait 
enfin  le  proc(^Sc\  Textraordinaire  par  un  jugement 
solennel,  qui  no  pouvait  ùlva  rendu  que  par  sept 
ju^es  au  moins. 

L'article  2\  du  projet  dit  que  Ton  procédera, 
san^  délais  à  rinstruction  du  jugement  du  fond; 
mais  le  projet  n'ordonne  aucun  nouvel  interro- 
gatoire, ne  pNerniet  aucun  élarfjissement,  ne  fait 
aucune  mention  de  rien  qui  ressemble  au  règle- 
ment à  Texlraordinaire. 

Le  règlement  à  Tcxtraordinairc  étiiit  précédé  de 
la  vérification  des  formes  extérieures  de  la  pro- 
cédure et  de  la  gravité  des  faits. 

On  devait  casser  les  actes  irréguliers  et  ordonner, 
avant  tout,  de  les  refaire;  on  pouvait  aussi  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  lieu  de  plus  avant  procéder, 
ce  qui  anéantissait  la  poursuite  et  rendait  les 
accusés  libres  et  hors  de  procès. 

Nulle  vérification  des  rormes  extérieures  de  la 
procédure  n*est  ordonnée  au  tribunal  spécial  par 
un  jugement  préparatoire,  et  il  ne  peut  arrêter  une 
poursuite  aui  n'aurait  pas  dû  commencer;  il  faut 
qu'il  l'achevé;  on  doit  la  subir,  on  doit  la  subir 
jusqu'à  l'achèvement,  et  la  subir  en  prison. 

Après  le  règlement  à  l'extraordinaire*,  le  prévôt 
récolait  chaque  témoin  et  le  confrontait  à  l'accusé, 
dont  il  recevait  les  reproches  contre  eux;  on  ad- 
mettait, s'il  y  avait  lieu,  l'accusé  à  la  preuve  de 
ses  faits  justificatifs;  il  fournissait  ses  mémoire.^; 
enfin,  le  jugement  définitif  était  rendu  par  sei)t 
juges  au  moms.  qui  signaient  ài  la  miimte,  à  peine 
de  nullité  et  d'une  amende  de  500  livres,  et  le 
jugement  passait  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus 
sévère  ne  pn>valait  de  deux  voix- (titre  X\Y, 
articles  II  et  12). 

Nous  n'avons  à  regretter  de  ces  formes  que  les 
salutaires  lenteurs  qu'elles  apportaient  ù  la  déci- 
sion. On  ne  ressuscite  pas  les  morts  ;  il  est  bon  que 
le  bras  de  la  justice,  chargé  de  détruire  le  crime, 
s'arrête  quelque  temps  avant  de  frapper,  jwur  ne 
pas  s'(»xj)oser  à  commettre  une  erreur  arfreuse  et 
irréparanle.  Des  préventions  funestes  peuvent 
exister;  qu'un  heureux  n'tard  les  amortisse  et 
fasse  jour  à  l'innocence  obscurcie. 

Dans  le  projet  que  nous  discutons,  «  après  le 


«  publique  du  tribunal  spécial;  lu,  et  en  pn^sence 
«  iU'S  témoins,  lecture  sera  donnée  de  l'acte  d'ac- 
«  cusation  dressé  par  le  commissaire  du  Gouver- 
•  nement.  Les  témoins  seront  ensuite  successive- 


Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal  jugera  le 
«  fond  en  dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cas- 
«  salion  (article  29).  » 

(^'s  formes  d'instruction  et  de  jugement  sont 
em]>runlées  îles  conseils  de  guerre  jwur  lesquels 
on  le.s  (^nprunlera,  partie  de  la  procédiia»  devant 


tion.4. 

Il  en  résulte  nettement  : 

l"  Qu'on  a  bien  entendu  uv  pas  nous  rendre  les 
anciens  décrets  d'ajournement  personnel  de  prise 
de  corps,  qui  formaient  jadis  l'acte  d'accusation, 
puis(iu'ou  dit  ici  que  l'acte  d'acrussition  sera  dressé 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  qu'il  en 
sera  donné  lecture  seulement  alors. 

2*  Le  jngtMnent  de  cet  acte  sera  cumulé  avec 

T.    II. 


celui  du  fond;  le  tribunal  doit  prononcera  la 
fois  sur  Tun  et  sur  l'autre. 

3"  Jusqu(î-là  les  informations  seront  tenues 
secrètes,  ce  qui  m'avait  d'abord  échappé;  mémo 
à  ce  moment ,  on  ne  doit  ^)as  les  produu'e. 

40  X  la  place,  les  ténioms  seront  de  nouveau 
oralement  entendus  en  présence  de  l'accusé,  après 

3uoi  le  commissaire  conclura;  et  1  accusé,  ou  son 
éfenseur,  instruits  enfin  de  l'accusation  et  des 
charges,  pourront  les  réfuter  et  les  combattre,  s'ils 
ont,  par  Iiasard,  assez  de  moyens  pour  l'impro- 
viser subitement. 

Telles  sont  les  observations  qui  naissent  de 
l'article  28  et  du  commencement  de  l'article  20 
du  projet  qui  nous  est  soumis. 

Elles  me  suffiraient  seules  pour  m'empècher 
de  l'adopter. 

Je  n'aïaie  pas  que  l'accjsalion  d'un  crime  soit 
mêlée  et  confondue  avec  son  jugement  et  qu'on 
prononce  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre.  Cette 
justice  est  plus  expéditive,  sans  doute,  mais  elle 
l'est  aussi  beaucoup  trop  :  elle  est  trop  expé- 
diente. 

Le  secret  dos  informations  jusqu'à  ce  moment, 
le  moment  du  jugement,  n'a  d'exemple  que  dans 
les  tribunaux  de  1  odieuse  inquisition  ou  l'impie 
Poyet  alla  le  pni^^er.  L'impie  Poyet  !  c'est  ainsi 
qu(^  rappelait,  sous  la  monarciiie,  Tindiguation 
vertueuse  des  magistrats  chargés  de  prêter  leur 
ministère  aux  lois  empreintes  de  sa  barbarie. 

Eh  !  que  dirai-je  du  défaut  de  conununication 
à  l'accus^méme  en  ce  moment,  de  ces  informa- 
tions qui  ont  servi  à  rarracher  à  sa  famille  et  à  le 
plonger,  à  le  retenir  dans  un  cachot?  Elles  pour- 
raient lui  servira  constater,  par  la  contradiction 
inséparable  du  mensonge,  la  fausseté  des  déposi- 
tions (ju'on  va  répéter  oralement*  on  le  prive  de 
celte  laible  ressource,  on  l'interdit  en  ne  la  com- 
mandant nas;  au  moins  on  laisse  libre  de  la  refuser. 

Les  dénals,  me  direz-vous,  en  fourniront  d'au- 
tres. Pourquoi  m'ôtez-vous  celle-là?  Les  autres 
sont-elles  si  sûres?  Ne  devait-on  pas  ordonner 
qu'après  l'audition  orale  de  chaque  témoin  on 
hrait  sa  nremière  déposition  écrite,  et  assurer  à 
l'accusé  le  droit  inconteslable  d'en  argumenter? 

On  permet  à  l'accusé,  ou  à  son  défenseur,  de 
parler  pour  sa  justification,  nuand  le  connnissaire 
du  (îonvernement  a  conclu.  J  aime  à  me  persuader 
que,  quoique  la  lettre  du  projet  ne  l'exprime  pas, 
il  est  dans  l'intention  des  auteurs  du  projet  qu'il 
puisse  aussi  pn'mlre  la  parole  après  chaque  té- 
moin pour  confondre  son  témoignage  et  récusiM- 
l'ennemi  qui  l'aurait  méciiamment  et  calomnieu- 
sement  chargé  ;  mais  combien  de  choses  utiles, 
de  remarques  lumineuses  n'échapperont-elles  pas, 
dans  ces  soudaines  improvisations,  à  rinnocence 
étonnée  et  troublée  par  s(;s  périls!  Dans  toute  accu- 
sation artisée,  une  justification  comi)lète  est  pres- 
que impossible  à  iini)rovi.^er.  Les  plus  halnles  en 
s(mt  souvent  les  moins  capables,  et  toujours  il 
fut  plus  facile  de  faire  une  plaie  que  de  la  guérir. 

On  a  tout  à  redouter  d'une  justice  si  précipitée 
et  si  hasardeu!«(^ 

Celle  justice  est  souveraine,  sans  appel,  sans  re- 
cours vn  c«i.ssation. 

Elle  prononce  la  peine  irrévocable  de  mort. 

Chose  inouïe  1  le  jugement  qui  doit  la  prononcer, 
({ui  doit  fra[)|)er  ainsi  comme  la  foudre  avec  un 
seul  éclair,  irest  soumis,  par  une  omission  impar- 
donnable, à  aucune  forme  pri'ci.^e,  à  aucune  signa- 
ture, h  aucune  exposition  de  motifs. 

Ce  n'est  iKis  i)0ur  le  (*ondamné  qu'on  traîne  au 
sup^dice  et  qui  doit  périr  que  je  n^clamc  des 
motifs,  uu  compte  de  lajusUcoqui  va  riinmolcr  : 
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le  malheureux  n'en  a  pas  besoin;  à  quoi  lui  ser- 
viraient-ils? Il  ne  sera  plus  :  ce  n'est  pas  pour  lui, 
c'est  pour  les  juf,'es  eux-mômes^  qui  ont  besoin 
de  justilier  un  homicide  nécessaire  à  la  Boci(>t6  et 

rouvôc 

^_„ ,  »ur  que 

doivent  porter  dans  les  âmes  innocentes  Tinslitu- 
lion  et  la  puissance  d'un  tel  tribunal. 

Les  jugements  criminels  des  anciens  tribunaux 
de  districts  étaient  motivés  ;  ils  raj)portaient  au 
public  les  faits,  les  preuves  et  les  lois  d'après  les- 
quelles ils  avaient  été  forcés  de  punir. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont 
aussi  motivés,  et  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  les  a 
encore  soumis  à  un  recours  devant  un  conseil  de 
révision,  qui  remplit  à  leur  égard  les  fonctions 
du  tribunal  de  cassation. 

Il  faut  un  recours  pour  tous  les  jugements  cri- 
minels souverains,  de  quelque  tribunal  qu'ils 
émanent;  il  faut  que  chaque  accusé  ait  droit,  après 
son  jugement,  de  se  plaindre  de  la  violation  des 
formes  et  de  la  fausse  application  de  la  loi,  qui 
ceule  peut  condamner. 

La  garantie  des  accusés  contre  Tiniquité  des 
juges  est  tout  entière  et  ne  peut  être  ailleurs  que 
dans  un  recours. 

Le  défaut  de  recours  les  livrerait  à  la  discrétion 
de  la  volonté  toute  puissante  de  leurs  juges,  loi-s- 
qu'ils  ne  doivent  éti^e  livrés  qu'à  la  volonté  de 

la  loi. 

Et  c'est  aussi  la  seule  garantie  de  la  loi  contre 
l'abus  que  ses  ministres  pourraient  en  faire. 

S'il  n  y  avait  pas  de  recours  des  jugements  d'un 
tribunar criminel  souverain,  ce  tribunal  pourrait 
tout  par  ses  jugements. 

Il  pourrait  tout,  puisqu'on  ne  pourrait  rien 

sur  eux. 

Le  tribunal  spécial,  dans  ce  cas,  pourrait  im- 
punément ôter  a  l'accusé  tout  le  peu  de  défense 
qu'on  lui  laisse,  l'étroite  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, de  prendre  la  parole  pour  répondre  à 
l'accusation  en  improvisant. 

Il  pourrait  lui  ôter  la  parole,  le  mettre  hors  des 
débats,  le  juger  sans  témoignages,  sans  procédure, 
et  lui  infliger  les  peines  qu'il  arbitrerait. 

Non,  vous  ne  voulez  pas  ériger  une  telle  ty- 
rannie; le  Gouvernement  ne  le  veut  pas  plus  que 
vous;  il  sentira  donc  la  nécessité  d'ouvrir,  et  il 
ouvrira  contre  les  jugements  définitifs  des  tribu- 
naux spéciaux,  le  recours  dû  aux  accusés;  c'est 
bien  celui-là  qu'il  faut,  qui  est  nécessaire,  indis- 
pensable. Je  le  demande  a  la  place  de  ce  vain  et 
inutile  recours  légal  du  jugement  de  rx)mpétence 
qui  ne  peut  qu'être  toujours  compétent,  puisciu'il 
suffira  toujours  d'une  simple  énonciiition  pour 
le  rendre  tel;  les  tribunaux  spéciaux  connaissant, 
par  attribution  ou  par  voie  (le  suite,  de  tous  les 
crimes  et  délits.  ,     ,. 

Ici  je  devrais  peut-être  terminer  la  discussion 
d'un  projet  contre  lequel  l'humanité  a  sa  convic- 
tion formée;  mais,  dans  une  matière  si  grave,  il 
ne  faut  rien  négliger.  J'ajouterai  donc  trois  oln 
servations  qui  me  restent,  et  qui,  en  motivant 


pn^ssera  s;ins  doute  d  achever  et  de  prodinre, 

La  première  de  ces  observations  s^attache  à  la 
suite  de  l'article  29  du  projet  :  je  lui  reproche  une 
inattention  et  des  vices  de  rédaction  qui,  sous 
la  Constitution  de  l'an  III,  auraient  suffi  aux  An- 
ciens pour  faire  rejeter  la  meilleure  résolution, 
il  n'en  est  plus  de  mémo  aujourd'hui,  mais  peut- 


être  devrait-il  en  être  encore  de  même;  au  reste, 
il  s'agit  d'une  peine  de  mort. 

«  Les  vols,  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
«  clés  9  (îl  10,  seront  punis  de  mort,  »  iwrte  le 
second  alinéa  de  l'article  29  du  projet. 

Je  me  suis  i-eporté  à  l'article  9,  et  j'y  ai  bien 
vu  qu'il  y  est  en  effet  parlé  de  vols;  mais  1  article  10, 
auquel  je  me  suis  reporté  ensuite,  ifen  pai*le  pas  : 
il  n'y  est  question  aue  d'assassinats  ))réméait<^. 

relî 

effet, 

commise,  et  il  faut  la  réparer. 

Je  remarquerai  encore  que  le  dernier  alinéa  du 
même  article  renvoie  au  Code  [K^nal  du  17  eep- 
ternbr(ï  1791  la  punition  des  autres  crimes  etd<MiLs 
attribués,  au  nombre  desquels  se  trouvent  l'em- 
bauclinge  et  la  subornation  des  réquisitionnaircs 
et  conscrits;  au  17  septembre  1791,  il  n'y  aurait 
ni  réquisitionnaires  m  conscrits. 

Peut-on  pa.sser,  je  vous  le  demande,  un  projet 
de  loi,  de  loi  criminelle  et  pénale,  rédigé  avec 
cette  inattention? 

«  A  comi)ter  du  jour  de  la  publication  de  la 
•  présente  loi  (dit  1  article  30),  tous  les  détenus 
a  pour  crime  de  la  nature  de  ceux  mentionnés 
«  dans  le  titre  II  seront  jugés  par  le  tribunal 
«  spécial.  En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous 
«  juges  de  les  y  renvoyer  avec  les  pièces,  actes 
«  et  procédures  déjà  commencés;  et,  néanmoins, 
«  en  ras  de  condamnation,  on  n'appliquera  aux 
«  crimt^s  antérieurs  à  la  présente  loi  que  les  peines 
«  portées  contre  ces  délits  i>ar  le  Code  pénal.  » 

On  n'aura  pas  oublié  que  les  articles  1  et  2  du 

1)rojet  accordent  au  Gouvernement  la  faculté  d'éta- 
)lir  ou  de  ne  pas  établir  dans  tout  département 
un  tribunal  spécial,  et  la  nomination  de  trois  oili* 
ciers  et  des  deux  citoyens  ayant  les  qualités 
roquises  pour  être  juges,' qui  y  siégeront,  h^ivaut 
cet  article  30,  lorsque  le  tribunal  spécial  tomlx^ra 
ainsi,  et  en  quelque  sorte  sur  un  département, 
du  haut  de  l'autorité  consulaii'e,  il  saisira  lejmssé 
et  en  dépouillera  le  tribunal  ordinaire  investi  et 
poursuivant,  à  la  seule  condition  de  n'appliquer 
que  les  peines antériein-es  à  la  publii'ation  de  la  loi. 

Qui  ne  sent  les  inconvènie  :ts  et  les  dangers 
d'une  telle  disposition?  Le  tribunal  saisira  le 
pa.ssé,  et  le  Gouvernement  doit  en  nommer  cinq 
membres  sur  huit  :  n'a-t-on  pas  à  craindre  que 
ceux  qui  feront  nour  lui  les  nominations  ne 
nomment  en  conséquence  des  procès  et  des  pinî- 
venus  connus  d'avance?  On  n  est  pas  tenu  de 
nommer  sur  les  listes  d'éligibles.  L'exécution 
pourrait  présenter  l'abus  d'une  commission  ad 
lioniincni;  commission  sans  rt'cusiition  comme 
sans  formes,  sans  appel  et  siins  recours. 

Enfin,  l'article  31  et  deniier  du  projet  éloigne, 
à  deux  ans  après  la  paix  générale,  la  ivvocatiou 
du  tribunal  spécial.  «  Le  trilmnal  spécial,  dit-il, 
«  demeurera  riHoqué  de  plein  droit  deux  ans 
«  après  la  paix  générale.  » 

Ce •     -'-'- '- 

etr 

aulor 

dans  ce  Vtii^y  détermine  le  temps  de  la  suspension! 

Ici  la  suspension  peut  devenir  beaucoup  plus 
longue  qu'on  ne  croit,  et  qu'il  n'est  sans  doute 
nécessaii-e. 

Deux  ans  a[)rès  la  paix  générale!  Si  l'on  disait 
deux  ans  après  la  paix  avec  les  gouvernements 
qui  nous  font  aujourd'hui  la  guerre  sur  le  con- 
tinent, le  terme  serait  aperçu.  Moineau  aaik  cinq 
journées  de  Vienne  ;  les  arm'êes  de  la  Réjpublique 
sauront  conquérir  la  paix  continentale,  uon  pci* 


RÉPUBUQUK  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[d  pluviôse]     âl  t 


sistc  à  la  refuser.  Muiâ  lu  paix  (générale  œmpreiul 
la  paix  niaritiiue  ;  la  paix  maritime  n Vst  pas  aussi 
près  dp  nous.  D'ailleurs,  la  paix  sur  les  mers  et 
sur  le  eoutiuenlde  rEurope,  obtenue  ou  arraelii^e, 
ne  suffirait  pas  encore;  il  faudrait,  pour  rentrer 
enfin  sous  l  empire  de  notre  Constitution,  qu'au- 
cune puissance  d'aucune  des  extrùmitôs  du  reste 
du  monde  ne  s'opposât  à  la  gêuc^ralisation  de  la 
paix.  La  jouissance  de  nos  droits  ne  doit  pas 
ainsi  dépendre  de  la  volonté,  de  ropiniùtreté  du 
|)lus  faible  de  nos  ennemis  présents  et  futurs  ; 
répoque  en  doit  être  fixe  et  déterminée,  au  gré 
de  l'article  92  de  l'acte  constitutionnel. 

11  était  temps  d'achever;  je  me  n'»sumc. 

Il  faut  accorder  au  Gouvernement  tous  les 
moyens  dont  il  a  besoin  pour  pourvoir  ù  la  sûreté 
intérieure  de  la  République  ;  nous  pouvons  et 
nous  devons  les  lui  accorder;  mais  nous  ne  devons 
pas  lui  accorder  audelà. 

Le  Gouvernement  a  besoin  de  tribunaux  d'excep^ 
tion  pour  la  promnte  répression  des  crimes  qui 
se  multiplient,  ctduîs  brigandages  qui  désolent  un 
grand  nombre  de  départements:  il  faut  recon- 
naître ce  besoin  et  accorder  le  moyen  ;  il  Hiut 
accorder  au  Gouvernement  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

Mais  peut-on  les  accorder  en  faculté?  Doit-on 
les  placer  au  milieu  des  passions  locales,  hors 
des  grands  foyers  de  lumière?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  établir  par  arrondissement  d'appel,  et 


rist^s  de  leurs  corps? 

Kst-il  iM'soin  de  Umt  de  cas  d'exception,  qui 
font  de  l'exception  la  régie,  de  la  régie  l'excep- 
tion, et  dé  cet  article  additionnel  si  mal  rédigé, 
qui  nuid  compétent  pour  tout,  en  énon^*ant,  cv. 
qui  est  si  facile  dans  une  plainte  initiale,  un  seul 
(iiit  de  compétence? 

Kst-il  l>esoin  de  laisser  indécidé  ce  qu'on  enten- 
dra par  rassemblement  séditieux,  comment  s'exer- 
cera la  prévention  dans  les  cas  d'assassinats  pré- 
médités, attribui^  en  concurrence,  et  de  fairiMiue 
\v9  acxfuérenrs  de  biens  nationaux,  qu'on  veut 
enicacx^ment  protéger,  ne  trouvent  dans  la  loi 
qu'une  protection  inefficace? 

Le  Gouvernement  n'a  pus  besoin  non  plus  qu'on 
livn^  toutes  les  pn»miéres  poursuites,  dans  les  cas 
de  non  llngrants  délits,ùl  arbitraire  et  auxjuris- 
[n'udences  diverses  d(^  tant  de  tribunaux  divers; 

Qu'on  n'assigne,  qu'on  n'indique  aucun  niuffis- 
Irat  pour  fain^  ces.*;er  ou  convertir  eu  manaats 
d'arnH  les  mandats  d'amener  déœrnés  par  les 
ofllciers  de  gemlarmerie; 

Ou'on  supprime  pour  les  mêmes  cas  le  décret 
d'accusation,  .«^ins  nous  rendre  au  moins  ceux  de 
soit  ouï,  d'ajonrnenKMit  de  pri.s<^  di*  corps  de  faii- 
cien  régime,  qui  deviennent  indis|>cnsibles  ; 

Ni  que,  pour  les  cas  de  flagrant  délit,  on  dis- 
piMist?  le  mandat  d'arrêt,  la  capture  aliandonnée, 
sans  prise  It  iiartie,  ùtout  officier  de  gendarmerie, 
à  tout  officier  de  police,  à  tout  fonctionnaire 
loc:d,  de  la  confirmation  d'un  juge  après  vérifl- 
culion. 

Il  n'a  pas  besoin  de  nous  ()ter  le  droit  de  nous 
fain»  entendn»  gur  le  jugement  de  com|M!'lence, 
d'alTninchir  ce  jugement  de  la  mention  de  son 
motif  qu'il  faut  au  tribunal  de  cassation,  et  de 
rendre  ainsi  le  n*cours  à  ce  tribunal  réviseur,  il- 
Iu60in^  dérisoire. 

Il  n'a  pas  l>esoin  d'interdire  tacitement  aux 


prévenus,  avant  et  après,  d'exercer  leurs  iustes 
récusations  contre  des  juges  ennemis,  et  de  de- 
mander et  d'obtenir,  quand  il  y  aura  lieu,  leur 
liberté  provisoin\. 

H  n'a  pas  Ixisoin  de  tenir  les  informations 
secrètes  et  d'en  refuser  communication  à  l'accusé, 
non-seulement  après  son  interrogatoire,  mais  en- 
core dans  tout  le  cours  du  procès,  ce  qui  résulte 
cependant  de  la  rédaction  du  projet,  sinon  île. 
l'intention  de  ses  auteurs. 

Il  n'a  pas  besoin  de  cumuler  le  jugement  d'un 
acte  d'accusation,  qui  ne  paraît  q^u  à  la  fin,  avec 
le  jugement  du  fond  de  raccusation  elkî-méme  ; 
de  n  en  faiœ  qu'un  seul  jugement  d'une  rapidité 
terrible  et  nécessairement  fatale;  de  réduire  l'ac- 
cusé à  improviser  sa  défense  sur-le-champ,  et  de 
ne  prescrire  pour  le  jugement,  jugement  de  mort, 
jugement  sans  aj)pel,  aucune  forme,  aucune  ex- 
pression de  motit,  aucun  recours. 


l'acte  constitutionnel? 

Non,  non,  certes!  le  Gouvernement  n'a  pas  Ikî- 
soin  de  ces  accessoii*es  pour  réprimer  les  assas- 
sinats et  les  brigandages  auxquels  les  départe- 
ments de  la  République  sont  en  proie. 

Puisqu'il  n'en  a  pas  besoin,  nous  ne  devons  i)as 
les  voter,  si  nous  pouvions  d'ailleurs  les  voter. 

Les  besoins  i»ublics  (ie  l'ai  dit)  sont  la  mesure 
des  lois.  Le  Corps  législatif  est  un  grand  jury  sen- 
timental des  besoins  publics;  il  nedoit  accorder 
des  moyens  qu'en  proportion  de  ces  besoins  im- 
IH'^rieux  et  sentis. 

Toutes  les  lois  de  la  nature  de  celle  qu'on  nous 
demande^  sont  de  véritables  impôts  sur  la  litxTté, 
la  sûi-elé  individuelle,  non  moins  précieuse,  plus 
précieuse  peut-être  que  la  lilKTté  politique 
Soyons-en  donc  économes,  avares.  H  faut  donner 
en  c^  genre  le  moins  possible,  juste  tout  ce  qui 
est  indispensable,  rien  de  plus. 

11  paraît  que  le  projet  a  été  conçu  sur  le  modèle 
des  anciens  tribunaux  pnHOtaux  et  de  l'ancienne 
pmcédure  prévôlale.  lîn  plaçant  ses  dis|)osilions 
en  regard  de  celles  de  l'ordonnance  de  1070  pour 
les  prévôts,  j'ai  démontré  que  tout,  dans  le  projet, 
est  en  omis.sion  des  formes  protectric(?s  des  ac- 
c4isés,  et  en  aggravation  de  la  rigueur  de  l'onlon- 
iiance  de  1070,  contre  laquelle  tant  de  voix  s'é- 
taient élevées  avant  178D. 

Nous  n'avons  pas  heureusement  be.<oin  d'être 
plus  inhumains  qu'elle. 

Le  jugement  est  imité  d'ailleurs;  mais  on 
trouve  encore  dans  l'imitation  des  omissions,  des 
aggravations  plus  capitales,  plus  ahirmanles  en- 
œiw 

Notn»  collègue  Jean  Debry  a  prétendu,  avec 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens,  que  le  projet  <*st  infiniment  iilus  f^avorable 
aux  accusés  et  a  l'innocence  que  la  loi  existante 
du  29  nivôse  an  Yi,  qu'il  provociua.  Notre  col U»gue 
Jean  Debry  a  prétendu  cela,  mais  il  ne  l'a  pas 
prouvé.  C\'st  une  ern'ur,  une  grande  erreur  de 
sa  part,  i"  Par  la  loi  de  nivôse  an  VI,  W  consi'il 
de  guerre  qui  est  permanent  ne  s(*  saisit  pas  lui- 
même  de  la  connaissance  des  affaires:  il  a  besoin 
d'en  être  saisi  par  le  rcMivoi  ofliciel  d'un  direc- 
teur de  jury,  magistrat  du  peuple  qui  veille  à 
la  sûreté  de' ses  compatriotes^  dont  il  est  l'élu. 
2*"  Cette  loi  ne  peut  jamais  atteindre  que  de  vrais 
brigands;  la  comiiétencc  n^cmbrasso  que  les  vols 
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faits  dans  les  maisons  habitées,  les  assassinats, 
les  vols  sur  les  grandes  roules,  et  les  rassemble- 
ments armés,  bien  différents  et  bien  autrement 
caractérisés  que  les  rassemblements  séditieux. 
3"  Il  y  a  recours  à  un  conseil  de  révision,  aussi 
permanent,  du  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre. 

Ces  trois  choses  manquent  au  projet  et  Taggra- 
vent  bien  certainement. 

Il  est  impossible  d'adopter  un  pareil  projet. 


ne  nous  refuse  pas  surtout  le  droit  de  récusation, 
le  droit  d'être  entendus  sur  la  compétencCj  le 
droit  de  demander  et  d'obtenir,  quancl  il  v  a  heu, 
une  libertéprovisoire,  qu'on  n'aurait  pas  cfù  ravir  : 
la  vérification  par  les  juges  du  tribunal  spécial 
(je  n'en  demande  pas  d'autres),  des  arrestations 
prétendues  faites  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur 
publique,  avant  l'emprisonnement;  un  mandat 
d'arrêt  du  même  tribunal,  ou,  encore  mieux,  un 
décret  de  prise  de  corps  dans  tous  les  cas  de  non 
flagrant  délit,  déhbéré  au  moins  à  trois  juges;  la 
communication  des  informations  après  les  inter- 
rogatoires; un  intervalle  suffisant  pour  amortir 
les  préventions  entre  le  jugement  de  compétence 
et  celui  qui  doit  prononcer  sur  l'acte  et  le  fond 
d'accusation  ;  toute  la  latitude  et  tout  le  temps 
nécessaires  à  l'accusé  pour  sa  défense  et  sa  justi- 
fication; une  condamnation  motivée;  enfin  un 
recours  certain  et  indispensable  contre  cette  con- 
damnation, au  lieu  du  vain  et  inutile  recours 
légal  du  jugement  de  compétence,  qui  sera  tou- 
jours compétent  pour  tout. 

Rien,  rien  de  cela  ne  saurait  être  profitable  aux 
brigands  qu'on  veut  exterminer,  et  qu'il  faut 
exterminer.  Rien  de  cela  ne  saurait  être  profitaf)le 
qu'à  l'innocence  qu'on  veut  sauver,  et  àla  justice 
qu'on  doit  préserver  d'erreur. 

Le  crime  et  la  justice  ne  peuvent  marcher  de 
même.  Si  la  rapidité  de  la  justice  ressemblait 
trop  à  celle  du  crime,  ses  actions  pourraient  aussi 
lui  ressembler. 

H  importe  au  Gouvernement,  et  beaucoup  plus 
qu'on  ne  croit,  d'atteindre  en  législation  toute  la 
perfection  dont  chaque  loi  est  susceptible.  Les 
Consuls  ne  rédigent  pas  les  projets  de  lois;  on  le 
sait  :  c'est  la  tache   des  conseillers   d'Etat.   Si 

1 ''étais  chargé  de  l'autorité  consulaire  de  la  Répu- 
)lique,  je  provoquerais,  j'appellerais  sur  ces  pro- 
jets les  plus  amples  discussions;  je  serais  peu 
touché  des  humeurs  de  l'amour-propre  des  au- 
teurs blessés,  et  je  ferais  toujours  moi-môme  jus- 
tice à  la  raison. 

Le  Gouvernement  est  encore  bien  plus  inté- 
ressé qu'on  ne  pense  à  accroître  par  toutes  les 
lois,  au  lieu  de  la  diminuer,  la  sécurité  des  bons 
citoyens.  Ce  n'est  qu'à  l'abri  de  cette  sécurité,  et 
en  proportion  de  son  étendue,  qu'on  se  livre  aux 
grands  travaux  et  aux  grandes  entreprises  ;  elle 
est  l'àme  de  tout  crédit,  la  source  de  toute  con- 
flance,  la  base  de  toute  prospérité  ;  c'est  parce  que 
le  Premier  Consul  s'est  abstenu  de  la  troubler, 
de  l'alarmer;  c'est  parce  qu'il  a  fait  cesser,  au 
contraire,  ces  mesures  révolutionnaires  et  ces 
rigueurs  détestées  que  prodiguaient  les  gouverne- 
ments précédents,  qu'il  a  rallié  tant  de  cœurs 
autour  de  sa  magistrature,  relevé  si  haut  les  fonds 
publics  et  ressuscité  le  commerce  et  l'industrie. 

Le  Premier  Consul  ne  voudra  pas  détruire  son 

Elus  bel  ouvrage;  il  nous  accordera  d'indispensa- 
les  amendements,  et  alors  (je  ne  crains  pas  qu'on 
me  désavoue)  le  projet,  dont  tout  le  monde  re- 


connaît ici  la  nécessité  pour  le  fond,  sera  unani- 
mement adopté. 

Je  regrette,  puisqu'il  faut  évidemment  qu'on  le 
reprenne  ou  que  nous  Je  rejetlions,  je  regrette 
que  les  Consuls  en  aient  retiré  l'article  32  qui  le 
terminait. 

Si  cet  article  subsistait  encore,  nous  reconnaî- 
trions avec  eux  la  nécessité  d'imposer  à  un  ci- 
toyen, dont  la  présence  serait  vraiment  dange- 
reuse dans  sa  commune,  l'obligation  de  s'en  éloi- 
gner et  de  résider  ailleurs. 

11  faut  pouvoir  enlever  le  tison  ardent  qui  me- 
nace d'incendier. 

Mais  nous  ne  reconnaîtrions  pas  de  môme  la 
nécessité,  qui  n'est  pas  de  conférer  l'imposition 
au  premier  magistrat  de  la  République,  qu'elle 
rendrait  odieux,  et  encore  moins  de  la  lui  con- 
férer sans  frein,  sans  précautions,  sans  formes 
comme  sans  défense  et  sans  garantie  pour  les 
citoyens.  Nous  dirions  au  Gouvernement  :  Deman- 
dez-la pour  les  tribunaux  spéciaux  à  établir; 
fixez-lui  une  durée  bornée  ;  déléguez-en  la  réqui- 
sition à  vos  commissaires  prés  ces  tribunaux,  et 
que  ces  tribunaux  la  prononcent  à  leur  audience, 
après  avoir  appelé  et  entendu  publiquement 
l'homme  désigné  comme  dangereux,  ou  son  dé- 
fenseur. 

Le  Gouvernement  n'est,  dans  aucun  cas,  et  il 
ne  peut  être,  à  l'égard  d'un  citoyen,  qu'une  partie 
rcHjuérante,  jamais  un  juge:  il  doit  toujours  exis- 
ter des  juges  entre  lui  et  les  citoyens. 

Par  cet  ordre,  il  serait  pourvu  au  besoin  général 
de  tranquillité,  et,  dans  chaque  lieu,  au  besoin 
local  contradictoirement  constaté;  mais  encore 
ici  le  besoin  ne  serait  point  excédé  au  profit  des 
passions,  des  haines  et  des  vengeances. 

Je  conclus  en  l'état  au  rejet  du  projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
qu'il  vient  d'entendre  et  ajourne  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  5  de  ce  mois,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

On  procède  au  scrutin  de  ballotage  entre  le 
général  Collaud  et  le  citoyen  Tronchet,  pour  la  no- 
mination d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur. 

Le  général  Collaud  est  élu  par  124  suffrages 
contre  105  voix  données  au  citoyen  Tronchet. 

Defermoo,  conseiller  cVEtat^  est  introduit  et 
propose  un  projet  de  loi  relatif  à  V abandon  gratuit 
a  faire  aux  habitants  de  la  ville  de  Liéje,  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  de  la  ca- 
thédrale de  cette  ville. 

Art.  i^.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolilion  dn 
la  ci-devant  cathédrale  de  Lié^c,  qai  sont  encore  sur 
place,  sont  abandonnés  gratuitement  aux  habitants  do 
cette  viUe,  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  ces  matériaux 
sont  eul 
terrain. 


ainsi  (1 
es,  à    1 


sont  entassés,  à   la   charge  par  eux  de  déblayer  ledit 


Art.  2.  Il  ne  pourra  être  aliéné,  au  profit  de  la  com- 
mune, aucune  portion  de  ce  terrain,  que  lorsçiu'elle  aura 
préalablement  fait  tracer,  qu'elle  aura  soumis  au  préfet 
du  département,  et  fait  approuver  par  le  ministre  do 
l'Intérieur,  le  plan  de  ce  terrain,  de  la  résen'e  à  fairo 

Jiour  agrandir  la  place  du  marché,  et  des  alignements  et 
açades  à  donner   aux  maisons  qui  pourront  être  bâties 
sur  le  surplus. 

L'orateur  développe  en  ces  tcrmos  les  motifs 
du  projet  de  loi  : 
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Citoyens  lôgislalimrs,  la  déniolilioii  dt*  lu  ci- 
ilovant  calhùilralo  de  Licgc  fut  cominencéo  dans  le 
loinns  où  Tennemi  en  incendiait  les  fauhuurf^s.,  et 
les  fers,  plombs  et  cuivre  provenant  de  la  démoli- 
tion furent  successivement  requis  pendant  l'an  III 
par  les  agents  civils  et  militaires  pour  services 
publics. 

II  n'est  resté  sur  la  place  que  des  pierres  de 
mauvaise  quali'.é  et  dont  on  n'a  pu  tirer  aucun 
parti  ;  on  a  même  vainement  tenté  d'en  abandon- 
ner la  valeur,  à  la  cbarge  de  déblayer  le  terrain. 

L'administration  centrale  du  département  pro- 
pose de  faire  à  la  ville  de  Liège  l'aUindon  de  ces 
matériaux  et  de  l'emplacement  de  la  ci-devant 
cathédrale,  persuadée  qu'à  lapaix  cette  ville  pour- 
rait se  ménager  une  place  nécessaire  i\  l'agran- 
dissement de  son  marché,  et  aliéner  le  surplus  du 
terrain  aux  citoyens  qui  voudraient  v  bîitir.  Le 
préfet  du  département  et  la  n»gie  de  l^ein*egistrc- 
ment  et  du  domaine  national  ont  manifesté  la 
mémo  opinion. 

Os  motifs  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
proposer  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture. 

Le  premjer  article  j)orte  l'abandon  gratuit  des 
matériaux  et  du  terram  sur  lequel  ils  sont  entas- 
sés. Je  viens  de  vous  en  dévelonper  les  motifs. 

Le  second  impose  à  la  ville  robligation  de  faire, 
avant  d'aliéner  aucune  portion  du  terrain,  tracer 
le  plan  tant  de  la  place  a  n^server  que  des  fa^-ades 
des  maisons  qur  devront  être  biUies.  Les  motifs 
de  cette  disposition  n'ont  pas  besoin  d'être  déve- 
loppés. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

Thiesfté,  orateur  du  Tribunal,  Citoyens  légis- 
lateurs, le  projet  de  loi,  portant  établissement  de 
tribunaux  criminels  spéciaux,  a  été  communiqué 
an  Tribunal,  le  18  nivôse,  et  une  Connnission  de 
sc\)i  membres  a  été  nommée  pour  lexaminer. 

C'est  aujourd'hui  que  la  discussion  devait 
s  ouvrir  au  Corps  législatif. 

On  sait  qiu^  (l'abord  l'attention  se  fixa  princi- 
palement sur  la  teneur  de  l'article  32,  contenant 
une  mesun^  de  haute  noliiT,  qui  pouvait  être 
séparée  du  projet  ;  mais  le  Tribunat  ayant  appris, 
le  2."),  que  le  Gouvernement  avait  distrait  cet  ar- 
ticle, qui,  par  conséquent,  ne  fait  plus  partie  du 
projet,  la  Connnission  se  livra  alors  à  l'examen 
des  trois  titres  qui  le  composent,  et,  dés  le  29, 
elle  fut  en  état  de  fain>  son  rapport  qui  fut  en- 
tendu dans  la  séanc(^  du  même  jour.  La  discus- 
sion a  été  commencée  le  5  pluviôse.  Six  orateurs 
ont  depuis  été  entendus;  vous  reconnaîtrez,  légis- 
lateurs, cjue  déjà  ils  ont  dévelopiH^  des  considé- 
rations dignes  d'être  méditées  par  vous. 

Mais,  dans  le  développement  de  toutes  les  par- 
ties d^une  loi  qui  doit  porter  tout  à  la  fois  IVifroi 
dans  rame  des  brigands  et  la  sécurité  dans  celle 
des  citoyens  paisibles;  qui  doit  pur  conséquent 
donner  au  (iotivernement  toute  la  force  dont  il  a 
iN^soin  pour  comprimer  le  crime,  sans  que  ses 
agents  en  aiiMit  assez  |)our  servir  les  ressentiments 
particuliers,  l'expérience  du  passé,  la  prévision 
de  l'avenir  doivent  être  consultées  pour  appliquer 
au  mal  présent  le  véritable  remède  dont  il  a 
besoin. 

Dix-.sepl  oratoura  sont  encore  inscrits  :  le  Tri- 
bunal, qui  sait  ce  que  déjà  il  a  recueilli  de  lumié- 
ri'sdans  les  deux  premiers  jours  de  la  discussion, 
en  attend  de  non  moins  [)rêcieuses,  de  non  moins 
étendues  dans  le  travail  préparé  |mr  ceux  qui 
n'ont  point  encore  pu  se  faire  entendre. 

Il  est  utile,  après  la  discussion  terminée,  que 


l'impression,  la  distribution  de  toutes  les  opinions 
aux  mémbixîs  du  Corps  législatif  précédent  su 
décision  suprême  ;  peut-être  aussi  ne  sont-elles 
pas  moins  utiles  au  Gouvernement  lui-même; 
des  observations  justes  le  déterminent  souvent  à 
modifier  ses  projets. 

C'est  d'après  ces  considérations  importantes, 
qu'au  nom  du  Tribunat,  je  demande  au  Corps 
législatif  une  prorogation  de  délai. 

Iterller^  orateur  du  Gouvernement.  Le 
seiller  d'Etat  i'ortalis,  chargé  de  défendre  le 


con- 
pro- 


décision  que  doit  prendre  à  cet  égîird  le  Corps 
législatif,  jusqu'à  rarrivée  du  citoyen  Porlalis. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  proj(»t  relatif 
à  la  poursuite  des  délits  dont  la  eonnaissance 
appartient  aux  tribunaux  criminels  et  dépolies 
correctionnelle, 

Thlessé^  orateur  du  Tribunal^  expose  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  Ass(»mulée  à  voter 
l'adoption  du  projet,  dans  sa  séance  du  3  de  ce 
mois.  Il  rappelle  les  bases  du  projet,  les  raison- 
nements principaux  énoncés  dans  l'exposé  des 
motifs  pn^scntés  par  le  Gouvernement,  et  résume 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Tribunat.  11  s'at- 
tache ensuite  à  relever  quel(|ues  objections. 

On  a  prétendu,  dit-il,  que  l'exercice  du  ministère 
public  ne  devait  pas  être  placé  dans  la  dépen- 
dance du  Gouvernement,  et,  pour  le  prouver,  on 
a  reproduit  les  arguments  île  Thouret  dans  son 
discours  sur  la  ministère  public.  Ces  arguments, 
fussent-ils  d'une  démonstration  évidente,  ils  dis- 
paraîtraient devant  notre  Constitution.  Le  peuple 
français  ayant  voulu  que  le  ministère  public  fût 
désormais' une  agence  du  Gouvernement,  il  ne 
nous  est  plus  iXMinis,  ie  ne  dis  pas  de  ilécider, 
mais  d'examiner  s'il  doit  en  être  indépendant. 
Les  nrincij)es  développés,  à  cet  é^janl,  en  1789, 


dans  la  main  ennemie  des  agents  royaux.  Lu 
peuple  français,  j)ar  la  Constitution  de  l'an  VllI, 
a  replacé  ce* ministère  sous  sa  déi)endance  natu- 
rel h^  Le  projet  de  loi  est  un»»  conséquence  né- 
cessain>  de  ci'tle  dis|)osition.  Il  faut  plus  :  il  faut 
que,  suivant  le  vœu  de  la  Constitution,  la  pour- 
suite soit,  à  toutes  les  époques  de  la  [Mocédure, 
entre  les  mains  du  ininistéiv  public. 

Après  avoir  développé  le  principe,  et  l'avoir 
applinué  aux  articles  du  projet  relatifs  à  la  rc- 
cnercnet^t  à  la  ponrsuitt»,  aux  mandats  de  dépôts 
et  à  la  remise  des  plaintes  entre  les  mains  du 
substitut,  avant  de  les  fiiire  arriver  au  directeur 
du  jury,  toutes  les  craintes  que  pourrait  faire 
naître  le  proiet,  ajoute-t-il,  sont  détruites  par  son 
texte  même.  Il  est  évident  que  les  autorités  locales 
ne  peuvent  fain*  saisir  le  |)révenu  que  dans  trois 
cas  :  le  llagrant  délit^  la  clameur  publique,  et,  s'il 
s'agit  de  |)eine  afflictive,  quand  il  y  a  des  indices 
sunlsants. 

(Juand  il  n'y  a  eu  ni  flagrant  délit,  ni  clameur 
publique,  ni  indices  jugés  suffisants  par  le  juge 
de  paix,  il  est  clair  qu  il  n'y  a  jamais  d'inculixi 
conduit  devant  le  substitut;  mais  alors  la  procé- 
dure a  lieu  conformément  au  Code  des  délits  et 
des  peines. 

Après  l'examen  du  projet,  il  demeure  constant: 

1*»  Que  la  recherche  des  délits  appartient  au 
Gouvernement  ; 

2*  Uuc  leur  |)oursuitc  ou  le  droit  de  requérir 
la  justice  est  aussi,  pour  la  vindicte  publique,  dans 
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les  attributions  du  pouvoir  chargé  du  maintien 
de  l'ordre  public; d'où  il  suit  que  les  agents  qu'il 
s'agit  de  créer  en  cette  partie  doivent  être  dans 
sa  dépendance \ 

3°  Ouc  le  projet  n'enlève  à  la  justice  aucune  de 
ses  attributions,  en  laissant  au  directeur  du  jury 
l'instruction  et  les  premiers  jugements  ; 

4*»  Que,  le  mandat  de  dépôt  irémanant  pas  ies 
propres  mouvements  du  substitut,  il  est,  par  sa 
nature,  un  provisoire  utile  à  la  chose  publique, 
et  sans  danger  pour  les  particuliers; 

5°  Que  l'abus  n'en  est  point  à  craindre,  parce 
(jue  le  devoir  du  magistrat  qui  le  décerne,  son 
intérêt,  sa  dépendance,  les  lois  existantes  sur  la 
détention  arbiti-aire  ne  lui  permettent  pas  de  pro- 
longer le  dépôt  audelà  de  24  heures,  et  qu'après 
ce  âélai,  l'individu  déposé  est  à  la  disposition  du 
directeur  du  jury: 

6**  Enfin,  que,  dans  aucun  cas,  le  substitut  ne 
peut  donner,  contre  qui  que  ce  soit,  l'ordre  de 
saisir  ou  de  déposer,  ou  d'amener  un  individu 
devant  lui. 

Ce  projet,  citoyens  législateurs,  doit  avoir  une 
grande  influence  sur  la  tranquillité  publique. 
L'amour,  la  haine,  la  terreur,  tout  conspire  contre 
le  rétablissement  de  l'ordre;  on  pallie,  on  dissi- 
mule, on  craint;  et  le  brigandage  va  tête-levée, et, 
au  milieu  des  passions  contraires,  il  est  la  seule 
autorité  qui  se  fasse  obéir.  Plaçons  donc  un  res- 
sort vigoureux  dans  la  main  du  Gouvernement; 
que  ce  ressort  soit  tendu  sur  tous  les  points  de  la 
République  ;  qu'en  comprimant  le  crime,  il  relève 
l'espoir  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  demande  acte  du  dépôt  fait  sur  le  bureau  du 
vœu  d'adoption,  émis  par  le  Tribunat,  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit. 

Goupll-Préfeln  fils,  et  Glllet  (de  Seine^ 
et-Oisej,  orateurs  du  Tribunat^  donnent  de  nou- 
veaux développements  aux  motifs  énoncés  en  fa- 
veur du  projet. 

La  parole  est  à  l'orateur  du  Gouvernement. 

Boulav  (de  la  Meurthe).  D'après  les  réponses 
très-satisfaisantes  apportées  par  les  orateurs  du 
Tribunat  aux  adversaires  du  proiet,  il  me  reste 
bien  peu  de  choses  à  dire,  et  je  n  arrêterai  votre 
attention  que  sur  trois  observations  puisées  dans 
la  discussion  môme. 

Le  fond  du  projet  a  reçu  une  approbation  assez 
générale;  mais  plusieurs  orateurs  ont  soutenu  que 
la  recherche  et  la  poursuite  des  délits  devaient 
être  données  à  des  agents  inamovibles,  et  l'on  a 
argumenté  de  la  Constitution,  de  la  nature  des 
choses  et  des  opinions  émises  dans  l'Assemblée 
constituante. 

J'avoue  que  j  ai  été  fort  étonné  des  arguments 
pris  de  la  Constitution.  La  poursuite,  a-t-on  dit, 
fait  partie  essentielle  et  indivisible  de  l'accusation 
déléguée  au  Gouvernement  par  l'article  63  de  la 
Constitution),  et  cependant  on  en  a  conclu  que  la 
j)oursuite  des  délits  ne  pouvait  être  mise  au  nombre 
des  attributions  du  Gouvernement;  mais,  par  une 
conséquence  tout  opposée,  n'est-il  pas  évident 
que,  si  le  commissaire  chargé  de  la  fonction  d'ac- 
cuser près  les  tribunaux  criminels,  et  placé  à  la 
tête  de  la  hiérarchie  de  la  police,  est  à  la  nomi- 
nation du  Gouvernement,  a  plus  forte  raison  les 
agents  inférieurs,  dans  lamôme  hiérarchie,  doivent- 
ils  être  révocables  par  lui. 

En  argumentant  de  la  nature  des  choses,  on  a 
dit  que  c'était  porter  une  atteinte  grave  à  lahberté 
publique  que  ae  confier  la  poursuite  des  délits  à 
des  agents  nommés  et  révocables  par  le  Gouver- 
nement :  toutefois^  si  Ton  veut  raisonner  avec 
quelque  justesse,  on  tirera  encore  une  conséquence 


très-différente.  Ou  le  Gouvernement  n'est  rien,  ou 
il  est  chargé  de  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques.  Comme  il  ne  peut  être  partout,  il  faut 
bien  qu'il  emploie  des  agents,  et  que  ces  agents 
déjiendent  de  lui  pour  qu  ils  agissent,  d'après  son 
impulsion,  dans  le  sens  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  la  Constitution  de  l'Etat. 

Quant  aux  objections  puisées  dans  la  doctrine 
de  l'Assemblée  constituante,  j'ai  entendu  avec 
plaisir  les  justes  éloges  donnés  à  cette  collection 
d'hommes  qui  la  rendirent  si  importante  par  leurs 
talents  et  par  leurs  vertus.  Ce  fut  cette  Assemblée 
illustre  qui,  la  première,  enivra  les  Français  de 
l'amour  de  la  liberté;  c'est  elle  qui  posa  les  fon- 
dements de  la  Uépublique  :  ainsi,  tous  les  amis  de 
la  Uépublique  et  de  la  liberté  lui  doivent  d'éter- 
nels hommages.  Mais  faut-il  étendre  aveuglément 
le  respect  et  l'estime  à  tous  ses  acti's,  à  toutes  les 
opinions,  à  toutes  les  maximes?  Malgré  les  lumiè- 
res et  les  vertus  qui  brillèrent  dans  son  sein,  il 
lui  manquait  un  grand  avantage:  celui  de  l'expé- 
rience ;  si  elle  avait  réuni  ce  moyen  à  tous  ceux 
qu'elle  possédait,  il  est  beaucoup  de  choses  qu'elle 
a  faites  dont  sa  sagesse  l'eût  certainement  détour- 
née. Armée  d'une  juste  défiance  contre  le  pouvoir 
exécutif  d'alors,  tous  ses  décrets  tendaient  à  af- 
faiblir une  autorité  disposée  à  abuser  de  sa  force 
et  de  ses  moyens.  Voilà  pourquoi  cette  Assemblée 
crut  devoir  se  décider  à  mettre,  autant  qu'il  lui 
fut  possible,  les  agents  administratifs  hoi-s  de  la 
dépendance  du  Gouvernement.  Une  expérience 
de  dix  années  a  dû  nous  convaincre  que  l'on  ne 
peut  assurer  la  liberté  et  maintenir  la  tranquillité 
publique  qu'avec  un  Gouvernement  vigoureux; 
voilà  aussi  pourquoi  on  vous  a  proposé  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  soumis  à  votre 
délibération.  Soit  qu'on  argumente  de  la  Consti- 
tution, soit  qu'on  raisonne  d'après  la  nature  des 
choses,  le  substitut  du  commissaire  doit  nécessai- 
rement être  l'homme  du  Gouvernement,  nommé 
par  lui  et  révocable  par  lui. 

Après  avoir  indiqué  les  motifs  oui,  autant  pour 
l'intérêt  public  que  pour  celui  de  l'accusé,  de- 
mandent q^ue  les  questions  de  formes  et  de  com- 
pétence soient  décidées  avant  tout,  l'orateur  con- 
tinue ainsi  :  Quant  au  mode  d'audition  des 
témoins,  loin  de  nuire  aux  intérêts  des  prévenus, 
il  est  aisé  de  démontrer  qu'il  leur  sera  plus  favo- 
rable que  dans  l'état  de  la  législation  actuelle. 
Aujourd'hui,  le  dénonciateur  est  entendu,  aucun 


des  dispositions  orales.  A  la  vérité,  d'après  le 
mode  qu'établit  le  projet,  l'accusé  ne  sera  point 
entendu;  mais  on  n'entendra  ni  dénonciateur, 
ni  témoins,  ni  partie  publique  qui  fera  seulement 
les  fonctions  de  rapporteur.  La  liberté  civile  ne 
peut  donc  courir  aucun  danger. 

Mais,  dit-on,  «  l'admission,  et  surtout  l'admis- 
«  sion  exclusive  des  dépositions  écrites,  détruit 
«  l'institution  du  jury.  »  Comme  si  Toralité  des 
dépositions  n'était  pas  indifférente  aux  jurés  et 
aux  juges.  Si  l'oralité  constituait  essentiellement  le 
jury,  les  juges  seraient  donc  aussi  des  jurés?  Ce  gui 
constitue  les  jurés,  c'est  qu'ils  sont  juges  des  faits, 
tandis  que  les  juges  le  sont  du  droit  pour  l'appli- 


des  citoyens.  Rien  de  tout  cela  n'est  détruit  {mr 
le  projet. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Ce  projet  iMréscnte 
une  rconomiequi  peut  être  i^iae  est  oomioeniâOQ. 
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Il  simpline  la  prociHlure  sans  nuire  à  la  garantie 
dos  prévenus.  L'indépendance  que  Ion  réclame 
ne  pourrait  être  plus  favorable  à  la  lilierté  pu- 
hlique.  1!  a  déjà  obtenu  Tadoption  du  Tribunat  ; 
le  Corps  lépslatif  jujçera  dans  sa  sîigesse  s'il  doit 
lui  donner  sa  sanction. 

La  discussion  est  fermée.  Le  Corj)s  législatif 
passe  à  la  délibération  sur  le  iprojet  qui,  sur 
•27  \  votants,  obtient  2*20  lK)ules  blanches  contre 
48  noires. 

Le  Président  déclare  que  le  projet  est  converti 
en  loi. 

Portail»  monte  à  lu  tribune  ;  il  déclare  que 
le  (iouvernement  consent  à  la  prorojralion  de  dé- 
lai demandée  par  le  Tribunal,  et  pense  que  ta 
discussion  doit  être  ouverte  le  17,  dans  le  .sein  du 
Corps  byislatif. 

Le  Préftldenl.  J'invite  le  Corps  législatif  à 
passer  au  scrutin  sur  la  |)mro^'ation. 

l'rorlioii.  La  loi  jwrte  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser le  délai  qui  vous  est  demandé  par  le  (Iou- 
vernement. Or,  le  (iouvernement  ayant  donné 
."^ou  adhésion  à  la  demande  qui  vous  a  été  faite 
mr  \{\  Tribunat,  ayant  même  fixé  le  terme  du 
délai,  le  Corps  législatif  n'a  point  de  délibération 
à  prendre. 

kie  Pr^Mldent.  La  loi,  qui  régie  le  mode  de 
communication  entre  h»s  premières  autorités, 
lïorle  que  le  Corps  létrislatif  prononce  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  prorogation  de  délai,  et, dans  tous 
les  cas,  il  vote  au  .scrutin  secret.  J'invite  le  Corps 
législatif  à  exprimerson  as.sentinient  de  la  mémo 
manière  qu'il  vote  .sur  la  loi. 

ThlewHé.  Je  vous  ai  exposé  les  considérations 
qui  avaient  déterminé  la  demande  d'une  |)roroga- 
tion  de  délai;  l'orateur  du  Gouvernement  a  fixé  ce 
délai,  le  Tribunat,  par  mon  organe,  le  tmuvesuf- 
ll.'îant  ;  mais  je  dois  vous  faire  une  ob.'iervation, 
l>our  l'intérêt  même  du  Tribunat,  non  pour  celle 
ciiYonstance,mais  afin  de  pnWenir  une  difliculté 
(jui  iM)urrait  se  présenter  dans  la  suite. 

La  loi  porte  que  le  (jonverneuKmt  indique  le 
jour  auquel  doit  s'ouvrir  la  diî5cussion;  mais,  lors- 
que» le  Tribunat  |MMise  que  ce  délai  est  insufli.^ant, 
que  floit  faire  le  (louvernenHMit?  A-t-il  le  droit  de 
fixcT  irn^vocablemenl  le  nouveau  délai  ?  Je  ne  le 
peiii^e  pas.  Il  .««eniit  possible,  par  exemple,  qu'il 
n'acconlAt  que  quativ  jours,  qui  ne  suffiraient 
nas  à  la  di.^cussioii  néc(*ssaire  pour  déterminer 
le  vœu  du  Tribunat,  et,  n)inm«'  dans  une  telle  cir- 
constana»  il  n'y  aurait  point d'acconi  entre»  leTri- 
bunat  (»t  le  Coiivern(»m(M)t,  qui  serait  juge  de  la 
difficulté?  Le  Corps  législatif,  sansdoute.  Le  Corps 
législatif,  placé  enln»  c(»sfleux  autorités,  i»st  essen- 
tiellenient  jug(»  du  délai,  en  même»  temps  «{u'il 
tloit  pi-ononcer  sur  In  pn)rog'ation  demandée. 

J'insiste,!ilans  l(.»s  intérêts  ilu  Trilmnat,  alin  que, 
dans  le  c^is  on  le  délai  acronlé  siérait  insuffisant, 
le  Tribunat  ne  ftU  pas  obligé  d'en  demander  un 
nouveau. 

Portallfi.  Législateurs,  la  discussion  aduelie 
pnVente  deux  circonstances  diffén»ntes  :  la  ]>n)- 
rogntionet  la  limitation  du  délai.  (Juand  laproro- 
gatimi  (»st  demandiH»  par  le  Tribunat,  ahtrs  le  (iou- 
vernement consent  ou  il  n(»  consent  pas,  et  le 
Corjïs  législatif  prononce.  Mais,  toutes  les  fois 
((u'il  s'agit  de  la  limitation  du  délai,  elle  ap|iar- 
lient  «\  celui  qui  a  l'initiative  de  la  loi,  et  qui  peut 
mêint*  la  n*tirer  lonMin'il  le  juge  convenable.  Si 
l(»  Tribunat  juge  le  délai  insuffisant,  il  demande 
une  nouvelle  jfrorotfîilion,  que  le  Coriw  législatif 
accorde  ou  refuse.  Il  n'y  a  rîea  de  fatal  dans  cette 
marche. 

En  rc  moment,  la  prorogatiOD  drmantléc  est 


consentie  par  le  Gouvernement, le  Corps  lé{j:islatif 
peut  délibérer  sur  ce  point;  mais  la  limitation 
reste  fixe,  autrement  vous  i)rendriez  Tinitiative, 
et  empiéteriez  sur  l'attribution  du  Gouverne- 
ment. 

Thlessé.  Je  demande  acte  du  consentement 
que  je  donne,  au  nom  du  Tribunat,  à  la  prolonga- 
tion de  délai  au  17. 

PorUJIs.  Vous  ne  pouvez  point  donner  cet  acte 
où  tout  serait  dénatun^  C'est  au  Gouvernement 
lui-même  à  qui  il  doit  être  donné  acte  du  consente- 
ment qu'il  accorde. 

Pli«oii-Du||:allaBd.  La  question  se  réduit  à 
savoirsi  leCorps  législatif  doit  s'interposer  inutile- 
ment entre  le  (iouvernement  et  le  Tribunat,  c'est-à- 
dire  si,  lorsque  le  Gouvernement  accorde  la  proroi 
gîilion,  il  est  nécessaire  de  délibérer.  Si  le  Corps 
législatif  peut  délibérer  négativement,  il  faut  passer 
à  ra|)|K»l  nominal  ;  mais  je  demande  où  est  l'intérêt 
qu'il  aurait  de  refuser.  Je  suis  loin  de  vouloir  porter 
aucune  atteinte  à  ses  prérogatives,  cependant  si  le 
Tribunat  et  le  (iouvernement  ne  se  trouvaient 
point  d'accord  nour  la  prorogation,  quels  movens 
aurions-nous  d'obliger  le  Gouvernement  à  f'ac- 
cortler? 

D'un  autre  cêtt\  quel  moyen  aurons-nous  d'o- 
bliger les  orateurs  de  parler,  si  le  temps  donné  à 
la  discussion  avait  été  insuffisant  pour  lixer  le 
vœu  du  Tribunal?  L'opération  matérielle  qu'on 
vous  demande  est  inutile;  je  pmpose  qu'il  soit 
seulement  donné  acte  de  la  prorogation  deiniuidétt 
et  du  délai  accordé  parle  Gouvernement. 

Un  tjrmul  nombre  de  membres.  Aux  voix  la 
pronosition  ! 

Portails.  Les  principes  seuls  doivent  terminer 
la  difficulté  qui  vient  île  s'élever.  Le  Corps  légis- 
latif est  incontestablement  juge  quand  l'un  de- 
mande et  que  l'autn»  refuse;  mais,  quand  la  de- 
mande est  accordée,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  du  délai  dont  la  fixation  appartient  au  Gou- 
vernement, connue  je  l'ai  déjà  exprimé.  Dans  ce 
moment^  vous  avez  seulement  à  donner  acte  de  la 
prorogiUion  accordée,  et  à  décréter  l'envoi  au 
Tribunat,  comme  pour  la  présentation  des  projets 
de  lois. 

Ve  PréHldenl.  Le  Corps  législatif  donne  acte 
de  la  prorogation  et  du  délai  indiqué,  et  arrête 
qu'il  (Hi  sera  donné  communication  au  Tribunat 
par  un  message. 

Il  est  cinq  Inîures.  Le  Corps  législatif,  attendu 
l'heun»  avaiKw,  n»met  à  demain  la  discussion  du 
projet  concernant  la  réduction  des  justices  du 
paix. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN.VT. 

IMléSIDBNCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  G  est  lu  et 
adopte. 

On  irimMid  la  discussion  du  nroietde  loi  relatif 
à  l'établisscftient  d'un  tribunal  crnninrl  spécial. 

U^îpîerrejeune  {des  Vosges)  (1).  Tribuns,  tout 
citoyen  jaloux  de  conserver  sa  liberté  civile  doit 
regaVder  le  jugeiutMit  nar  jurés  comme  la  meil- 
leure Siiuvegarde  que  les  lois  puissent  lui  don- 
ner contre  la  perversité  humaine.  Un  innoœnt 
accu.sé  par  la  puissance  ou  la  haine  trouve  un 
asile  inviolable  dans  la  conscience  de  ses  pairs, 
menacé  dans  sa  personne  des  persécutions  dont 

(h  NuU5  donnons  le  tUsruun  de  Delpiern*  iii  exlfn9o 
te  âiBnitenr  le  repruduil  a^ec  des  coupures. 
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lieu  que  deux  ans  après  la  conclusion  de  la  paix 
avec  cette  puissance».  Cette  observation,  qui  me 
paraît  juste,  ne  chan^çe  pas  en  sujets  d'inquiétude 
et  d'hésitation  les  motifs  d'assentiment  que  je 
viens  d'exprimer. 

Parmi  les  gouvernements  qui  se  sont  coalisés 
contre  nous,  aucun  ne  nous  a  plus  suscité  de 


qu'il  na  oie  étranger 
crises,  à  aucune  de  nos  scènes  de  destruction. 

Les  Aulricliiens,  les  Prussiens  et  les  Russes 
nous  ont  combattus  loyalement;  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  nous  ont  divises  par  leur  or  et  agités  par 
leurs  émissaires,  qui  nous  ont  inondés  de  lilKîlles, 
qui  ont  soudoyé  l'armée  catholique  et  royale.  Tant 
que  nous  serons  en  guerre  avec  l'Angleterre,  elle 
armei-a  nos  mécontentements  et  nosliaines*,  elle 
attisera  le  feu  de  nos  querelles  domestiques;  nous 
serons  la  terreur  de  ses  soldats  et  le  jouet  de  ses 
intrigues.  La  pacification  du  continent  ne  déro- 
bera ni  nos  villes  ni  nos  campagnes  au  souffle  em- 
poisonné de  sa  turbulence  ;  et  t)eut-ôtre  qu'à  celte 
éi)oque  sa  politique  corruptrice  obtiendra  contre 
nous  plus  d'infmm»s  succès  que  lorsque  nous 
étions  occupés  à  combattre  toute  l'Europe,  et  que 
notre  attention  se  portait  tout  entière  vers  l'image 
du  danger  extérieur. 

On  auniit  bien  peu  réfléchi  sur  les  suites  insé- 
parables d'une  révolution  telle  que  la  nôtre,  sur 
l'irascibilité  des  passions  qu'elle  a  fait  naître,  si 
l'on  croyait  que  les  premières  années  de  la  paix 
ne  présenteront  aucun  obstacle  h  aplanir,  aucune 
fermentation  à  éteindre.  La  paix  aura  ses  difli- 
cultés  comme  la  guerre  a  eu  les  siennes;  les  sol- 
dats valeureux  ont  vaincu  les  unes,  des  lois  fortes 
vaincront  les  autres.  Tenons  donc  à  la  disposition 
du  (îouvernement  un  Rassort  vigoureux  pour  com- 
primer toute  volonté  séditieuse,  toute  machination 
funeste;  tenons-l'y  pendant  deux  années,  mémo 
a|)rès  que  les  Anglais  auront  subi  le  joug  de  la 
p:iix,  C(i  ne  seni  pas  trop  pour  nous  rendre  Téqui- 
u\m\  et  pour  neutraliser  les  causes  innombrables 
de  divisions  et  de  résistances,  dont  nous  sommes 
redevables,  sans  doute,  à  notre  l)Ouleversement 
révolutionnaire,  mais  plus  an  cabinet  britannique, 
qui  crie  au  jacobinisme,  quand  il  tyrannise  les 
nations,  qui  s'unit  en  France  aux  catholiques 
qu'il  proscrit  en  Irlande,  et  qui,  en  Asie,  pille  et 
dépose  l(*s  rois  dont  il  se  proclame  le  défenseur 
en  Europe. 

Le  (l(mvernement  me  parait  agir  avec  sagesse 
lorsqu'il  demande  l'autorisation  d'établir  des  tri- 
bunaux criminels  spéciaux  dans  les  départements 
où  il  le  jugera  convenable.  En  effet,  là  où  la  Ré- 
volution est  faite  dès  longtemps  dans  les  esprits, 
où  tout  se  meut  sans  effort  et  au  gré  du  régime 
républicain,  il  se  gardera  bien  d'(Mi  appliquer  la 
mesure  extraordinaire.  Dans  les  départements  de 
l'Est  et  dans  ceux  d'une  partie  du  Nord,  il  règne, 
an  milieu  (Je  la  guerre,  un  calme  qui  les  rend 
susceptibles  des  formes  tranquilles  de  la  cité  et 
des  douc(îs  habitudes  de  la  paix.  Vai  n'est  que 
dans  le  cas  on  les  brigands,  chassés  des  contrées 
qu'ils  désolent,  viendraient  y  chercher  un  refuge 
contre  le  glaive  dont  on  s'apprête  à  l(»s  frapper, 
qu'on  y  emploiera  contre  eux  les  armes  et  1  ap- 
pareil qui  les  auront  déjà  dispersés.  Une  dispo- 
sition, qui  aurait  ordonné  le  remède  violent  du 
tribunal  criminel  spécial  pour  tous  les  départe- 
ments, eîil  été  en  même  temps  une  mesure  fausse, 
une  atteinte  gratuite  portée  a  l'institution  du  jury, 
cl  une  grande  injure  envers  les  départoments  qui 
ont  su  se  garder  de  la  contagion  des  troubles,  et 


qui  ont  fourni  généreusement  à  l'Etat  dc^  matières 
et  des  hommes  pour  étouffer  la  guerre  civile  et 
extérieure. 

Le  titre  de  la  compétence  du  tribunal  criminel 
spécial  comprend  les  délits  qui,  en  général,  atta- 
quent la  société,  et  qui  sont  empreints  d'un  ca- 
ractère particulier  de  naine  envers  la  République. 
Ces  crimes,  dont  l'objet  est  le  plus  grave  et  les  con- 
séquences les  plus  dangereuses,  sont  ceux  que  les 
juryspoursuiventavecleplusd'indolence,  ou  parce 

3 ne  l'mtérêt  individuel  qui  forme  la  mesure  d'in- 
ulgence  ou  de  sévérité  des  jurés  n'est  pas  aussi 
directement  menacé  par  eux  que  par  les  crimes 
privés,  ou  parce  qu'on  leur  fait  re<louter  les 
suites  d'une  condamnation  qui  atteint  un  parti 
puissant  et  audaiieux,  ou,  enlin,  parce  qu'ils  par- 
tagent l'opinion  qui  a  conseillé  ces  attentats.  Il 
fallait  donc  les  faire  juger  par  un  tribunal  placé 
au-dessus  de  la  terreur,  de  ta  complicité  et  de  ce 
genre  d'égoisme  et  d'ignorance  qui  n'îiperçoivent 
de  maux  dans  l'Etat  que  ceux  qui  affectent  les 
individus.  Les  citoyens,  qui  doivent  composer  le 
tribunal  criminel  spécial,  présentent  ces  carac- 
tères et  promettent  vengeance  à  la  société  sans 
menacer  les  personnes. 

Je  remarque  avec  satisfjiclion  que,  dans  la  no- 
menclature des  délits  dont  la  reclierche  et  la  pu- 
nition appartiennent  au  tribunal  spécial,  on  ait 
compris  les  menaces  et  violences  exercées  con- 
ti-e  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  De- 
puis trop  longtemps,  on  s'acharne  à  présenter 
cette  classe  conteni|)oraine  de  la  liberté  comme 
une  tourbe  de  spéculateurs  avides,  tandis  que  la 
plupart  des  citoyens  qui  la  composent,  entraînés 
par  leur  civisme,  ont,  en  revêtant  ce  titre  délicat, 
donné  un  dangereux  témoignage  de  leur  con- 
fiance et  de  leur  attachement  envers  la  Républi- 
que, ont  associé  leurs  destinées  aux  siennes,  et 
engagé  dans  leura  contrats  leur  repos  et  leur 
existence.  Si  la  liberté  périssait,  ils  étaient  desti- 
nés à  l'échafaud,  et  l'opprobre  était  réservé  pour 
leurs  familles.  La  loi  soumise  à  nos  débats  vu 
leur  procurer  la  sauvegarde  qu'ils  réclament  eu 
vain  depuis  six  années;  elle  va  arracher  le  poi- 
gnard des  m.iins  de  leurs  prescripteurs,  et  les 
préserver  à  l'avenir  de  l'avihssement,  de  l'assas- 
sinat et  du  pillage. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  a  prétendu  qu'il 
fallait  lc*s  confondre  dans  la  classe  générale  des 
propriétaires  :  nos  ennemis  savent  si  bien  les  en 
distinguer!  La  République  ne  doit-elle  pas  une 
protection  spéciale  à  ceux  que  la  monarcnie  ho- 
nore d'une  haine  particulière?  La  disposition  qui 
les  concerne  esld'une  telle  importance,  pour  fixer 
les  idées  sur  l'esprit  dt;  la  loi  et  l'intention  du 
Gouvernement,  que  c'est  elle,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  qui  a  le  plus  influencé  sur  mon  vote  d'a- 
doption. 

J'ai  été  étonné,  au  premier  aspect,  de  rencon- 
trer, dans  la  classe  des  délits  qui  attaquent  l'or- 
dre public,  les  vols  faits  dans  les  campagnes  avec 
des  circonstances  aggravantes;  car  on'  peut  bien 
séparer  de  l'idée  de  ces  crimes  celle  d'une  of- 
fense envers  le  corps  de  l'Etat.  L'on  peut  dire 
encore  que  ce  sont  ceux  dont  les  auteurs  trou- 
vent le  moins  grâce  devant  les  jurys.  Mais,  quand 
j'ai  considéré  que,  dans  les  départements  où  il 
sera  nécessaire  d'établir  des  tribunaux  spéciaux, 
il  faudra  reprendre  en  sous-œuvre  tout  l'ordre  so- 
cial ébranlé,  et  remonter  tous  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration publique,  j'ai  été  convaincu  qu'on 
ne  pouvait  reporter  la  sécurité  dans  les  campa- 
gnes, qui  sont  en  général  le  théâtre  des^^exeur- 
sions  des  brigands,  sans  le  secours  des  tribunaux 
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convaincu  qu'il  serait 
or  deux  sortes  d'ac- 


cri mincis  spéciaux.  J'ai  été  ( 
plus  qu'indiscn^t  d'y  déployi 
lions  rt'pressives,  1  une  pleine  de  force.  Taulre 
pleine  d(»  mollesse  ;  que  celte  inégalité  d'atlanue 
finirait  par  rejeter  sur  les  campagnes,  et  vers  les 
délits  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  la  nuée  de  brigands  qui  ne 
l>ourraient  plus  piller  en  sûreté  les  diligences,  les 
acquOri'urs  de  domaines  nationaux,  les  recettes 
et  les  citoyens  attachés  au  service  de  la  Iléçubli- 
que.  Ainsi,  il  faut  en  convenir  de  lx>nne  foi,  ré- 
tablissement des  tribunaux  criminels  spéciaux 
est,  à  peu  de  chose  prés,  la  suspension  de  la 
procédure  par  jnrés,  pmcédure  libérale  et  prolec- 
trice, mais  qui  m)  peut  obtenir  ces  résultats  au 
milieu  du  tumulte  des  passions  violentes  et  du 
choc  des  factions  politiques  et  religieuses. 

(i*est  par  la  conviction  où  je  suis'  tle  son  inef- 
ficacité pour  n'tablir  la  sûreté  des  personnes  et  le 
respect  des  i)ropriétés,  dans  l'état  de  fermentation 
où  se  imuvent  quelques  départements,  que  j'ai  jus- 
tifié h  mes  yeux  la  compétence  du  tribunal  sné- 
cial,  relativement  à  quelques  autres  délits  qu  on 
peut  livrer  avec  sécurité  î\  l'examen  des  jurys, 
clans  le  cours  ordinaire  des  choses;  c^r,  lîi  où' le 
fanatisme  secoue  ses  brandons,  où  le  royalisme 
promène  ses  bandes,  pa»sque  tous  les  délits  sont 
imprégnés  du  noison  des  partis;  et,  depuis  le  va- 
garK)nd  qui  pille  dans  les  fermes  jusq^u'au  géné- 
ral de  larmee  c^Uholique,  tout  tient  a  la  même 
«anse  :  le  nAlrt»  comlml  pour  le  trône,  et  le  mar- 
quis pour  Taulel.  Ces  ligueurs,  ameutés  au  nom 
(lu  ciel,  se  tiennent  étroitement  unis,  malgré  la 
discoiilance  de  leurs  intérêts,  pour  tromper  la  vi- 
gilance des  magistnits,  et  se  jouer  de  la  menace 
des  lois.  Accusés,  ils  se  défendent  ^vec  loule  l'o- 
piniàtreté  d(»s  sectes,  avec  toute  la  chaleur  et  le 
concert  des  minorités.  Les  tribunaux  spéciaux, 
(tiacés  sur  h^  points  où  ils  ont  établi  leurs  iKm- 
niér(»s,  mv  paraissent  le  seul  moven  propre  àdis- 
somlre  h»  ciment  de  cette  conîédération,  et  à 
rompre  l(»s  trames  qu'elle  ounlil  dans  une  sécu- 
rité imperturl»;U>le,  à  l'ombre  des  jurys  complices 
ou  épouvanté:^. 

L'esprit  fiénéral  de  la  loi  veut  que,  dans  l'exa- 
nu'ii  du  titre  relatif  fi  la  p<mrsuite,  à  l'instruction 
et  au  jugement,  nous  ne  perdions  pas  de  vue  Tidée 
nue  nous  sonnn(\s  sortis  des  nyh^s  communes  de 
I  administnition  de  la  justice  criminelle,  que  c'est 
aux  ennemis  intérieurs  de  la  llépubli<]ue  que  nous 
allons  faire  la  gnern'.  dette  considération  capitale, 
sans  laquelle  on  pourrait  adivsser  des  objections 
sans  nombre  au  système  de  pnx'édun'  (»mployé 
contiv  eux,  en  est*  dans  tous  ses  détails,  le  moiif 
et  la  justillcation.  Ils  n'ont  pas  le  droitde  se  plain- 
drt*  que  nous  abandonnions  h  leur  égard  les  for- 
mes indiquées  par  notre  acte  constituti(mnel, 
puiscprils  veulent  en  saner  les  n)mlements.  Ils 
nous  attaipient  de  viv(>  force;  nous  nous  défen- 
dons de  même*.  Nous  renfermer  pour  les  combat- 
tre entre  les  limites  de  notre  |»acte  social,  ce  se- 
niit  entrer  dans  \m  délilé  pour  laisser  la  plaine  à 
rennemi.  Le  lé;>isli)tem*  constituant  a  eu  sans 
doute  on  vue  un  exercice  plus  libn^  delà  force  et 
des  pouvoirs  publics,  dans  de  t<*lles  circonstan- 
ces, lorsqu'il  n  acconlé  au  législateur  constitué 
l(*  droit  de  sus|H>ndre  temporairement  la  Oonstilu- 
lion  dans  les  lieux  où  il  le  jugera  nécessaire. 
Uuelb'  idée,  en  eiïet,  prtMidrede  cette  suspension, 
pi  elle  ne  signifie  nas  des  mesures  inusitées  de 
gouvernement,,  substituées  û  l'action  commune 
et  onlinain»  des  lois  généniU*is  de  i*Ëtat? 

Cependant,  dans  les  lieux  où  la  sûreté  de  Tas- 
sociation  politique  est  nicnacôe  par  des  troubles, 


et  des  révoltes  à  main  armée^  et  où  Ton  se  propose 
d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  il  peut  se  reii- 
contrer  des  citoyens  étrangers  à  la  sédition  parmi 
ceux  qui  en  seront  prévenus,  et  qui,  pour  cette 
raison,  seront  traduits  devant  eux.  Y  trouveront-ils 
des  garanties  suffisantes  pour  leur  liberté  et  leur 
innocence?  Sans  doute,  elles  y  seront  moins  nom- 
breuses que  celles  que  présentent  les  tribunaux 
ordinaires;  mais  la  natun?  des  choses  ne  permet 
pas  qu'elles  soient  les  mêmes;  car  c'est  par  leur 
combinaison  que  les  délits  politiques,  que  nous 
voulons  surtout  extirper,  échappent  à  la  ven- 


quaccuienteuement  dans  l'objet 
loi,  ne  doivent  en  déterminer  ni  le  plan  général 
ni  les  principaux  rapports.  Ce  que  1  on  peut  exi- 
ger et  ce  que  l'on  devait  faire,  c  est  que  l'instruc- 
tion par-devant  les  tribunaux  spéciaux  laisse  aux 
prévenus,  quels  qu'ils  soient,  des  moyens  raison- 
nables de  défense.  Le  premier  de  ces  moyens  coïn- 
cide précisément  avec  le  cas  où  un  individu  isolé, 
et  étranger  à  tout  complot  |)olitique.  serait  amené 
devant  eux;  cVst  la  question  préalaule  do  compé- 
tence, sur  laquelle  le  tribunal  de  (passation  pronon- 
cera en  dernier  ressort  avec  autant  d'impartialité 
au'il  sera  j)lus  éloigné  de  la  scène  du  crime,  et 
estassions  qui  auront  pu  le  i)roduire. 
L  attribution  du  jugement  ne  la  compiHence  au 
tribunal  de  cassation  est  bien  mieux  combinée 
dans  l'intérêt  de  la  société  que  ne  l'était  la  loi  du 
"l\)  nivôse,  qui  déférait  le  jugement  de  la  compé- 
tence au  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  c'est- 
à-dire  h  un  magistrat  que  la  jalousie  du  pouvoir 
disposait  à  ramener  les  bricands  aux  pieds  des 
tribunaux  onlinaires  qui  s  empressiiient  de  les 
absoudre.  On  ne  con^*oil  pas  comment  celte  loi 
avait  pu  donner  le  droit  de  décider  un  point  aussi 
fondamental  à  un  seul  homme  pris,  comme  au 
hasard ,  dans  la  classe  des  juges  de  première 
instance,  sans  point  d'appui,  à  Tabri  de  toute 
surveillance,  placé  au  centre  des  intrigues  et  des 
Si^ductions,  en  butte  aux  menaces  et  aux  ven- 
geances d'une  faction  accn^ditée  et  violente.  Si^ul, 
il  était  le  maître  d'imprimer  le  mouvement  ou 
de  commander  l'inertie  aux  consiûls  de  guerre. 
On  ao  doute  bien  vers  quel  tribunal  étaient  diriirés 
la  plupjirt  des  prévenus.  Je  ne  crois  pas  qu  on 
puissi^  ricMi  imaginer  de  plus  favorable  au  brigan- 
«lage  que  cette  puissiince  illimitée  remise  entre 
h's  mains  du  jur\',  imissance  qui  neutralisait  enti<V 
rement  la  loi  dii  i\)  nivôse;  qui  faisait  violer  les 
refiles  au  profit  seul  du  crime, et  déjiénértT  en  un 
vain  fantôme  de  répression  l'appareil  menaçant 
des  commissions  militaires. 

Un  orateur  a  prétendu,  dans  h^  cours  de  la  dis- 
cu.<sion,  que,  d  après  les  disfmsi lions  de  l'arti- 
cle IT),  tiinî  III,  le  commisfçain'  du  (iouvernement 
décidait  la  comp<*'tence.  11  s'est  ti*om|)é.  11  a  con- 
fnmlu  la  compétence  avec  la  |M>ursuite  vi  la  tra- 
duction d<'vant  le  tribunal  sjH*cial.  Si  l'initiative 
de  la  pcmrsnite  emportait  h*  jugement  de  la  com- 
|h''tenc(»,  tons  hîs  olViciers  d<»  gendarm<*rie  et  de 
jïolice  qui  arrêtent  ou  font  aritHer  des  personnes 
en  flagrant  délit,  et  les  déposent  dans  les  i)risons 
dn  tribunal,  S4Taient  donc  aussi  juges  de  la  com- 
|)ètence.  La  loi  du  *211  nivôse  faisjiit  préci.s<»m<»nt 
ce  que  cet  orateur  n'proche  à  celhî-cl.  Elle  attri- 
buait la  décision  des  questions  piralables  de  lu 
<'omiH*tence  à  un  seul  homme  caché  dans  les  der- 
niers rangs  de  la  hiémn-hie  judiciaire.  Ihî  projet 
ne  trouve  |ms  que  c'est  trop  des  lumières  d'une 
section  du  triimnal  suprême,  pour  statuer  sur 
a*tto  partie  essentielle  de  la  procédure.  La  loi  de 
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ventôse  la  livrait  à  l'examen,  ou  plutôt  à  la  merci 
d'un  membre  isolé  des  tribunaux  subalternes. 
11  est  curieux  de  voir,  dans  la  loi  dont  cet  ora- 
teur à  fait  l'apologie^  le  vice  grave  qu'il  a  signalé, 
et  d'en  trouver  la  rélormc  précisément  dans  celle 
dont  il  a  fait  la  censure. 

La  décision  de  la  compétence,  attribuée,  dans  le 
projet,  au  tribunal  de  cassation,  garantit  égale- 
ment de  l'arbitraire  la  caus(î  de  la  société  et  celle 
des  individus.  A  l'égard  des  citoyens  traduits 
devant  un  tribunal  criminel  spécial,  dont  ils  décli- 
neront la  compétence,  il  arrivera,  ou  qu'ils  se 
feront  renvoyer  par-devant  le  directeur  du  jury 
et,  dans  ce  cas,  ils  parcourront  tous  les  degrés  de 
la  justice  criminelle  ordinaire ,  ou  qu'ils  seront 
déclarés  justiciables  du  tribunal  spécial,  et  alors, 
compris  dans  le  nombre  des  personnes  [)ré venues 
d'attentat  contre  la  société,  ils  n'auront  pas  le 
droit  d'invoquer  l'application  des  lois  faites  pour 
les  individus  dont  les  délits  ne  menacent  pas  son 
établissement  politique. 

Amené  devant  le  tribunal  spécial,  tout  prévenu 
verra  ses  témoins  en  face;  il  pourra  expliquer  et 
atténuer  leurs  dépositions;  il  défendra  ou  fera 
défendre  sa  cause  en  présence  de  ses  concitoyens. 
Ainsi,  en  premier  lieu,  la  loi  lui  laisse  le  moyen 
de  se  faire  renvoyer  par-devant  ses  juges  consti- 


sance  dans  les  gouvernements  libres;  de  l'autre, 
il  aura,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  bienveillance 
probable  de  trois  de  ses  juges  naturels,  exerçant, 
sur  le  tribunal  dont  ils  forment  la  Iwise,  l'inévi- 
table influence  des  lumières  et  de  l'autorité  qui 
accompagne  une  magistrature  inamovible. 

Je  sais  qu'on  peut  craindre  l'ignorance ,  les 
méj)rises  et  l'animosité  des  officiers  de  gendar- 
merie et  des  officiers  de  police,  à  qui  le  projet  de 
loi  donne  le  droit  de  dresser  des  i)rocés- verbaux 
détaillés  des  circonstances  d'un  crime,  de  décerner 
des  mandats  d'arrêt,  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter 
les  personnes  désignées  par  la  clameur  publique; 
mais  ces  craintes  sont  de  la  nature  de  celles  dont 
peuvent  devenir  l'objet  le  magistrat  le  mieux 
inlentionné  et  la  loi  la  plus  sage. 

Derrière  ces  j)remiers  agents,  qui  sont  les  bras 
nécessaires  de  la  justice  criminelle,  je  vois  un 
tribunal  qui  me  rassure.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivent  son  arrestation,  un  prévenu  doit  être  con- 


noursuivi,  il  sera,  selon  toutes  les  probabilités 
humaines,  rendu  à  la  liberté.  Il  aura  souffert,  je 
l'avoue,  mais  quelle  est  la  forme  de  gouverne- 
ment sous  laquelle  on  puisse  se  promettre  de 
n'être  jamais  exposé  à  un  semblable  danger!  J'éta- 
blis en  fait  qu'un  innoceiit,  traduit  devant  le  tri- 
bunal spécial,  aura  plutôt  recouvré  sa  liberté  qu'un 
innocent  envoyé  par  méprise  devant  le  directeur 
du  jury. 

On  Svî  plaint  aussi  de  la  célérité  de  l'instruction. 
Mais  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  faisant  cette 
censure  on  part  d'uîi  faux  point  de  vue.  La  len- 
teur de  la  |)rocédure  est  sans  doute  une  obliga- 
tion, quand  la  société,  n'ayant  à  redouter  gue  des 
entrcîprises  individuelles,  poursuit  des  délits  par- 
ticuliers dont  l'un  n'est  pas  l'avertissement  qu'un 
autre  va  suivnr.  mais,  dans  les  temps  de  discorde, 
la  rapidité  de  l'instruction  devient  à  son  tour 


litude  de  la  foudre,  les  traces  du  brigandage 
seraient  bientôt  effacées  par  les  vestiges  dont  il 
les  croise  ou  par  la  terreur  qu'il  inspire.  Ne  faut- 
il  pas  d'ailleurs  frapper  les  regards  des  séditieux 
de  l'image  du  danger  qui  les  presse,  et  du  cbàti^- 
mcnt  qui  les  aborde,  afin  d'ébranler  leurs  bandes 
et  de  contenir  par  la  peur  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'y  nunir? 

Fafre  parcourir  à  des  rebelles  les  trois  degrés 
de  la  jjuridiction  criminelle,  amener  devant  eux 
(car  ce  sont  euxq^ui  font  trembler  leurs  j[ufies)  des 
jurés  et  des  témoins  pour  leur  fournir  des  listes 
de  proscription;  leur  offrir  le  bénéfice  des  lois  de 
la  République,  quand  ils  combattent,  volent  et 
assassinent  pour  la  monarcliie,  sont  des  concep- 
tions qui  ne  me  paraissent  dignes  ni  d'un  homme 
public,  ni  d'un  philosophe,  ni  ifun  moraliste. 

A  voir  les  alarmes  que  le  projet  de  loi  portant 
établissement  des  tribunaux  criminels  spéciaux  a 
fait  naître  dans  quelques  esprits,  il  semblerait 
qu'il  a  été  conçu  pour  perdre  la  liberté  civile; 
que  les  juges  qui  (loi vent  composer  ces  tribunaux 
seront  pris  dans  les  rangs  ennemis;  que  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  n'amène- 
ront à  leurs  pieds  que  des  innocents;  que  les 
témoins  qui  y  seront  appelés  ne  déposeront  que 


Ces  défiances  outrées,  pour  peu  qu'on  s'y  abau- 
donnùt,  nous  conduiraient  bientôt  à  placer  à  côt6 
de  chaque  magistrat  un  censeur,  à  côté  de  chacun 
de  ses  mouvements  une  garantie,  de  chacun  do 
ses  agents  une  sentinelle  ;  et  derrière  ces  précîiu- 
tions  le  soupçon  meurtrier  qui  les  anéantirait 
toutes.  C'est  en  considérant  ainsi  tous  les  hommes 
revêtus  d'un  caractère  j)ublic  plus  ou  moins  émi- 
nent,  comme  une  agrégation  hostile,  que  Von 
s'habituerait  à  opposer  des  entraves  quand  il  faut 
accorder  des  moyens  d'action  ;  à  circonscrire  l'au- 
torité quand  il  faut  enchaîner  les  événements,  et 
à  substituer  partout  des  craintes  injurieuses  à 
d'honorables,  a  d'encourageantes  espérances. 

(Juant  à  moi,  je  compte  un  peu  sur  les  vertus 
des  magistrats,  sans  lesquelles  il  n'est  point  de 
bonnes  lois,  et  avec  le  squelles  il  en  est  peu  de 
mauvaises.  Ce  n'est  pourtant  pas  dans  la  classe 
de  ces  dernières  que  je  range  le  projet  de  œlle 
que  nous  examinons.  En  le  jugeant  selon  la  mesure 
de  mon  intelligence,  je  trouve  qu'il  n'était  guère 
possible  de  composer  un  tribunal  extraordinaire 
avec  des  éléments  et  des  formes  en  même  temps 
plus  terribles  au  brigandage, et  moins  inquiétants 
pour  la  liberté  des  ci  oyens. 

Il  a  deux  sortes  d'antagonistes  :  les  uns  Talta- 
quent  dans  ses  détails,  les  autres  dans  son  prin- 
cipe. Ceux  (|ui  font  de  l'économie  dans  la  loi 
l'objet  de  leurs  critiques  ne  disputent  que  pour 
lui  faire  subir  des  modificationsdont  l'utilité  n'est 
bien  reconnue  que  par  les  orateurs  qui  les  sug- 
gèrent. En  matière  de  système,  rien  n'est  i)lus 
facile  que  d'indiquer  des  défauts  ou  des  perfec- 
tionnements prétendus,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  sont  des  opérations  de  l'esprit  du  criti(fuo, 
qui  aperçoit  les  cnoses  sous  des  rapports  qui  lui 
sont  propres;  mais  il  ne  suit  pas  de  sa  manière 
de  voir  que  ce  qui  lui  semble  bon  ou  mauvais  le 


surtout  lorsqu'elles  portent  sur  des  vices  de 
rédaction.  11  faudrait  que  celui  qui  dépèce  un 
projet,  à  chaque  article  qui  lui  parait  obscur, 
conlradictoii-e,  menaçant  pour  rinnocencc,  sub- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[7  pluviôse]     à2l 


stituât  rarliclc  qui  lui  semble  clair,  en  accord  avec 
ceux  qui  suivcnl  et  qui  nréctVient,  et  parfaitement 
combiné  pour  natteinure  que  le  coupable  :  en 
un  mot,  il  faudrait  qu'il  donnât  lui-même  son 
pDJet,  et  qu'il   le  livnU  au  choc  de  la  contra- 


diction. 


J'avoue  qu'il  m'a  été  impossible  do  suivre  hier, 
dans  ses  vives  excursions,  un  orateur  qui  n'a 
applaudi  dans  le  projet  qu'aux  vues  qui  lui  man- 
quent, et  qu'il  pnipose.  Je  voudrais  bien  les  voir, 
ces  vues,  recueillies  en  corps  de  doctrine,  pour 
juper  si  d'impitoyable  critique,  on  devient  aisé- 
ment rédacteur  lumiiieux,  penseur  profond  et 
léjïislaleur  habile.  J'ai  reconnu  que  généralement 
il  exprimait  des  idées  trés-libérales  relativement 
à  la  sûreté  individuelle.  Je  voudrais  voir  si  elles 


Mais  il  faut  donner  au-îsi  la  chasse  au  crime,  et  ce 
principe  n'est  pas  moins  siicré.  Ce  n'est  nas  ici  le 
lieu  de  i)!aider  pour  un  citoyen,  mais  d'embras- 
S(»r  la  cause  de  tous. 

(juand,  par  exemple,  on  diminuera  lo  nombre 
des  nullités,  à  l'aide  desquelles  les  scélérats  les 
plus  notoiix's  échappent  à  ta  punition  qui  leur  est 
due,  pourra-l-on  dire  qu'on  ote  aux  accusés  des 
chances  que  l'humanité  réclame  pour  eux?  Non, 
on  devra  dire  qu'on  restitue  à  la  société  celles 
(îu'on  lui  avait  ravies  imprudemment;  ou  devni 
dire  qu'on  réduit  la  tro|)  riche  dot  de  quelques 
(Mïfants  pour  auyfmenter  le  patrimoine  et  assurer 
l'indépendance  de  la  familn».  N'est-ce  pas  cette 
juste  distribution  de  droits,  cette  safje  compen- 
siition  de  garanties  que  le  projet  a  voulu  déter- 
miner? 

Le  dernier  orateur  qui  s'est  fait  entendre  s'est- 
il  placé  sur  un  point  assez  élevé  pour  apercevoir, 
dans  toute  son  étendue,  l'échelle  des  intérêts 
privés  et  sociaux?  A-t-il  appi^écié  le  genre  d'em- 
narms  mii  nous  pn^sse,  la  nature  contagieuse  de 
l'horrible  fléau  qui  nous  désole?  La  considération 
de  ces  rap()o:'ts  fondamentaux  doit  néanmoins 
enlivr  comme  i-égle  pivmiére  dans  l'examen, 
comme  motif  principal  dans  le  jugement  de  la 
loi.  (le  n'est  pas  assez  d'accorder,  comme  lui,  la 
i)as(»  tcm|)orair(î  que  demande  le  (iouvernement, 
il  faut  permettiv  rorganisalion  qui  doit  produire 
son  utilité  relative;  car  si  on  veut  donner  aux 
tribunaux  criminels  spéciaux  la  cou))e  des  tribu- 
naux ordinaires,  il  est  évident  qu'on  détruit  la 
spécialité  qu'on  a  l'air  de  consentir;  on  rallciv 
également,  si,  sîins  faire  attention  à  l'énorme  dif- 
fériMiCi»  des  temps  et  des  diflh^ultés,  des  per- 
sonnes et  des  crimes,  on  veut  les  établir  sur  le 
modèle  des  crt^alions  monarchiques,  si  on  veut  les 
jeter  dans  le  moule  de  l'ordonnancx.'  de  HîTO,  on 
dira  qu'il  s'agi.ssait  alors,  comme  aujounrhui,  de 
punir  des  coupables  :  oui,  mais  alors  les  coupa- 
bles étaient  i.«)lés;  aujourd'hui  nous  avons  des 
ma.sses  à  dis.*^ondre,  nous  avons  des  armées  de 
n^lM'Iles  h  cond)attre,  nous  avons  la  ligue  formi- 
dable des  s<'Ctaires  et  des  ambitieux  à  enchaîner. 

On  part  «ins  cesse  de  l'idée  et  de  l'état  de  cal  nu», 
pour  déterminer  In  tt^empe  d'um*  arme  destinée 
a  frapptT  la  dlR(M)rde.  Voilà  la  cause  la  plus  fé- 
conde des  jugements  faux  que  Ton  porte  sur  l'or- 
gani.sation  di}A  tribunaux  criminels  spéciaux.  On 
oublie  loujiuirs  que  c'est  un  peuple  de  traltn^s 
qui  nous  fait  la  guerre,  peuple  qui  a  au  uiilieude 
nous  ses  arsenaux  et  sin)  trou|»es,  bor  espions  et 
84MI  emliauelteurs,  ses  administrations  civiles  et 
militaires,  (*t  (|uc  ce  sont  lf*R  caisses  de  la  Repu- 


blique  qui  fournissent  aux  frais  de  ce  gouverne- 
ment. —  On  parle  des  citoyens  qui  pourront  être 
compromis  dans  une  procédure  criminelle;  moi, 
je  vous  parle  des  braves  qu'on  tue  réellement 
sur  les  voitures  publiques,  des  femmes  et  des  en- 
fimts  qu'on  égorge,  sans  pitié,  dans  les  fermes. 
Vous  me  parlez  de  ceux  qui  auront  peur  de  la  loi; 
moi,  je  vous  parle  de  ceux  qui  ont  peur  des  bri- 
gands. Ah!  mes  collègues,  il  me  parait  que,  quand 
le  feu  est  aux  poudres,  nous  délibérons  si  nous 
courrons  aux  pompes. 

Le  préopinanl  a  présenté  le  projet  de  loi  que 
nous  examinons  comme  un  vaste  lilet  prêt  à  en- 
velopper les  meilleurs  citoyens,  les  plus  dignes 
magistrats,  les  membres  méîne  des  premières  au- 
torités de  la  République,  avec  l'égide  dont  la  Con- 
stitution les  couvre. 

Je  ne  sais  quel  nom  on  doit  donner  à  des  craintes 
qui  supposent  que  les  fonctionnaires  publics  les 
plus  éminenls  seront  des  maraudeurs,  des  voleurs 
de  grands  chemins,  des  incendiaires  et  des  assas- 
sins; qui  supposent  que,  dans  le  cas  où  quelques- 
uns  d'entre  eux  seraient  en  butte  à  des  vengeances 
obscures,  les  autorités,  dont  ils  feraient  partie, 
déchireraient,  pour  le  seul  plaisir  de  s'opprimer  et 
de  se  déshonorer,  la  clause  du  pacte  social  qui  les 
constitue  arbitres  suprêmes  de  la  mise  en  juge- 
ment des  citoyens  dont  elles  se  composent.  Je  ne 
sais  non  i)lus  quelle  réponse  on  peut  faire,  sans 
offenser  la  dignité  nationale,  à  des  objections 
éIal)on^es  dans  l'hvpothèse  que  tous  les  agents,  à 
qui  l'exécution  de  la  loi  est  confiée,  pourront  de- 
venir une  meute  de  petits  tvrans,  jetant  i)artoul, 
sans  pudeur,  les  citoyens  et  les  magisirats  dans 
les  fers.  Si  la  loi  pouvait  entraîner  ce  genre  d'excès 
et  d'audace,  il  serait  temps  de  nous  envelopper 
du  manteau  delà  vertu,  et  d'attendre  le  glaive  du 
meurtrier;  nous  serions  déjà  dévorés  par  l'anar- 
chie; nous  tomberions  en  dissolution.  Eh!  je 
vous  le  (lemande,  dans  de  telles  conjonctures, 
pourrait-on  bien  se  promettre  de  trouver,  dans 
une  n'ulaciion  plus  lucide,  dans  quelaues  forma- 
lités additionnelles,  un  moyen  de  saïut  pour  la 
République? 

Je  ne  m'attendais  guère  qu'une»  imagination 
qui  s'est  plue  à  ci*éer  tant  d'horribles  fantômes, 
qui  partout  voit  un  péril  |)our  l'innocence  et  un 
ecueil  pour  la  liberté,  terminât  la  brillante  gale- 
rie de  ses  indic4itions  philosophiques,  par  l'idée 
d'une  création  qui  ne  vaut  pas  mieux  nue  les 
comités  de  surveillance.  Certes,  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  régiilarité  dans  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  spéciaux  ne  devait  point 
alarmerceluiqui,  passant  tout  à  coup  d'un  extrême 
à  l'autre,  prend  assex  de  confiance  dans  les  juges 
qui  les  composeront  pour  leur  déléguer  non- 
siHihîinent  un  pouvoir  censorial  sur  tous  les 
citoyens,  mais  pour  les  investir  du  droit  de  dé- 
placer ceux  d  entre  eux  qui  leur  paraîtraient 
dangereux  à  la  tran([uillité  publique. 

Cette  modification  apportée  à  un  article  dont 
la  sup|)ression  a  été  appelée  par  les  vteux,  et 
accueillie  aux  «i[)plaudisseinents  de  toute  larranct; 
éclairée,  n'est  autre  chose  que  le  déplacement,  la 
dissémination  et  le  perfectionnement  de  l'art  de 
faire  des  Français  un  peui)le  de  délateurs,  de 
tyranneaux  et  d'esclaves. 
'  Les  orateurs,  qui  opposent  au  projet  le  vœu  de 
la  Constitution,  auraient  bien  dû,  pour  être  con- 
séquents avec  eux-mêmes,  ne  pius  préconiser 
l'établissement  des  conseils  de  ffuerre  ;  C4ir,  s'ils 
approuvent  la  loi  de  nivôse,  ils  accueillent^  en 
dépit  <rt»ux-mêmes,  le  projet  d  aujourd'hui,  qui  se 
rapproche  Idcn  plus  qu  elle  des  principes  qu'ils 
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lions  (le  la  loi  fondamentale  de  la  Uépublique;  il 
suffira  que,  par  une  ficlion  prùlimmaire,  vous 
vous  nlaciiîz  un  instant  dans  l  liypoliiùse  de  Far- 
tide  O2,  (»t  que  vous  conceviez  que  le  projet  de- 
mande moins  que  cet  article  n'autorise  à  deman- 
der. La  loi  du  17  septembre  n'aurait  i)esoin,  pour 
Olre  |)rop  )sabl(\  que  de  quelques  restrictions  de 
lieux  et  de  lenips,  semblables  à  c^'iles  mention- 
nées aux  articles  l  et  31  de  celle  dont  la  dis- 
cussion vous  occupe;  et,  quant  à  la  loi  des 
otajîes,  rien  n  empêcherait  de  la  reproduire  dans 
toute  sa  teneur,  à  moins  pourtant  qu'on  ne  voulût 
en  l'otrancher,  comme  superflue  et  tn^p  scrupu- 
leuse, la  disno^ition  qui  exigeait  une  loi  particu- 
lière pour  chaque  applicîUion  locale  du  régime 
qu'elle  établissait.  Ui;  telles  conséquences  sont 
repoussérs,  siins  nul  doute,  par  les  mtentions  et 
les  sentiments  généreux  at*s  auteurs  et  des  dé- 
fenseurs du  projet;  mais  enfin,  ces  conséquen- 
ces sont  nécessaires  autant  qu'alîreuses^  et  le 
raisonnement  qu'on  a  fait  aurait  du  moins  le 
malheur  de  les  démontrer,  s'il  démontrait  quel- 
que chose. 

Je  n'ai  point  entendu,  sans  surnriso,  donner  les 
noms  d'axiome  incontesté  et  de  démonstration 
véritable  ù  un  système  décrié  cent  fois  jusque 
dans  les  écoles.  Xon,  assurément,  celui  qui  peut 
le  plus  ne  peut  pas  toujours  le  moins  :  il  suffit 


run  îi  Taulre.  H  serait  aussi  facile  que  suiktAu 
de  vérifier  cette  observation,  en  parcourant  les 
diverses  applic^itions  [)hysiques  et  morales  dont  la 
généralité  qu'on  aiU\gùe  est  suscejïtible  ;  mais 
cVst  plus  particuliùn'inent  dans  Tapplication  po- 
liti(]ue  que  Ton  en  fait  ici,  que  son  inexactitude 
se  manifeste  à  tous  les  regards.  Uu(»lle  autorité 
conslituéi*  a  jamais  pu  revendiquer  des  atti  ibu- 
tiiMis  inférieures,  sous  nnHexte  qu'elle  en  possé- 
dait de  plus  éminentesdans  le  même  ordre?  On^l 
tribunal,  institué  pour  juger  di*s  délits  emportant 
peine  aillictive  ou  infamante,  en  a  jamais  conclu 
«lu'il  p«>nvait  connaître  en  première  instance  des 
laits  de  police  ou  simple  ou  correctionuelle?  Mais 
voulez-vims  un  exemple  plus  parfaitement  analo- 
gii'  ou  même  strictement  pareil  li  celui  qui  vous 
ne -upe;  je  crois  quiî  vous  en  pourriez  trouver  un 
dans  vi)s  pro|)res  fondions. 

La  Cimstitution  dit  qm^  leTribunat  vote  l'adop- 
tion ouïe  reji't  des  projelsde  lois;  et,  qnoiquVfle 
n'ajoute  noint,  C4)mme  l'avait  fait  la  (ionstiiution 
de  l'an  111,  que  nous  ne  |)ouvons  pas  distinguer 
(Mitre  U»s  articles  d'un  même  projet  pcmr  ivjeler 
les  uns  et  adopter  les  autres,  il  n'(»st,  certes, 
aucun  de  nous  (fui  ne  repoussùt  invariablement 
rid('*e  (fune  telle  distinction. 

f.epiMid:int,  ciloy(*ns  tribuns,  si  l'on  peut  vous 
dire  aujourd'hui  mie  le  droit  de  siispeiidn*  tous 
les  articles  de  la  (ionstitulion.  renferme  le  droit 
d'en  suspendre  quelqu(*s-uns  en  mai!it(mant  les 
autn'S,  attiMidu  que  celui  (fui  peut  le  plus,  peut 
le  iiKHiis  il  plus  forte  rai.^m.  pourquoi  ne  vous 
sera-t-il  pas  démoiitn^  demain,  })ar  (^etle  inêiiK* 
plus  forte  raison,  que  te  pouvoir  dt*  vot(M*  le  n'jet 
iW  tons  l(*s  ar(icl(*s  d'un  pmjel  (!on tient  et  sup- 
pose Il  faculté  de  n'en  n»jeter  qu'un  seul? 

Laissons  c(>s  vaines  subtilités  :  .souvenons-nous 
qu'en  matière  d'attributions  politi(iues,  chaque 
autorit('*  constituée  a  toutes  celles  que  la  Consti- 
tution lui  dêtere  et  nVu  a  uoinl  d'autn^;  qu'il  ne 
s'agit  lit  ni  du  moins  ni  dTu  (lius,  mais  de  ten 
précis  et  de  conventions  i>osiUves. 


Or  qu'a-t-il  déclaré,  Tarlicle  92  de  la  Constitu- 
tion? que,  dans  le  cas  de  révolte  ù  main  armée  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
non  |)our  aucune  autre  cause,  la  loi  pourrait  sus- 
pendre, dans  les  lieux  et  pour  les  temps  qu'elle 
détermineelU^méme,  et  que  |>ar  cons(kiuent  elle  ne 
laisse  à  personne  le  soin  de  déterminer;  la  loi, 
dis-je,  pourrait  susjiendre.  non  pas  une  ou  deux 
dispositions  constitutionnelles  seulement,  de  peur 
qu'une  trop  grande  facilité  à  voter  ces  restrictions 
partielles  ne  ramoiu^t  peu  à  peu  le  désastreux 
système  des  lois  de  circonstances,  mais  l'empire 
de  la  Constitution  tout  entière,  afin  (lu 'avant  do 
consentir  à  cette  susp(;nsion  totale,  le  fiorns  légis 
latif  fût  averti,  par  ret(îndue  même  d'un  tel  décret, 
de  son  importance  extrême,  et  de  la  néa^ssité 
d'un  examen  rigoureux  des  faits  et  des  motifs  qui 
en  réclameraient  l'application  à  des  époques  pré- 
cises, et  c\  des  localités  strictement  limitées.  Voyez 
donc  quelle  différence,  quelle  opposition  même 
entre  1  exécution  de  l'article  92  et  le  projet  qu'on 
vous  présente!  Par  l'article  92,  ce  sont  les  cir- 
constances des  temps  et  des  li(»ux  qui  doivent  être 
partielles,  tandis  (jue  la  suspension  du  régime 
constitutionnel^sera  décrétée  comme  absolue  ;  et, 
dans  ce  qu'oirvous  propose,  c'est  au  contraire 


par  la  loi.  gue  m  importe  qu 
ces  deux  actes,  l'un  vous  paraisse  plus  grand, 
l'autre  moindre?  Je  pourrais  soutenir  qu'ils  sont 
contraires  entre  eux,  mais  il  est  du  moins  sensible 


textes 


que  1  on  en  lire  pour  1  appuy 
de  l'article  92  de  la  Constitution,  ce  raisonnement 
(*onsticré  par  vous  et  présenté  à  la  nation  comme 
l'un  des  motifs  de  la  loi,  seniit  une  calamité  pu- 
blique. Ah  !  s'il  m'était  possible  de  consentir  au  pro- 
jet lui-même,  je  vous  proposerais  du  moins  île  re- 
pouss(T  ceraisonn(?ment  désastreux  par  un  désaveu 
solennel,  de  charger  expressément  vos  orateurs 
aupr(>s  du  Corps  législalir  de  le  (rombattreau  nom 
du  Tribunal,  et  de  donner  à  votre  vœu  d'adoption 
des  motifs(|ui,  du  moins,  ne  fussent  pas  la  préface 
du  nouveau  code  révolutionnaire. 

Votre  (Commission,  citoyens  tribuns,  a  invoqué 
en  faveur  du  projet  les'r(>gles  générales  de  la 
Constitution  et  son  esprit  protecteur. 

yuelles  sont  les  règles  générales  dont  on  veut 
parler  ici?  Je  l'ignore  al>solument.  Ce  n'i\st  pas, 
sans  doute,  l'article  92  lui-même  ([ui,  placé  iï  la 
fin  du  code  constitutionnel,  entre  l'article  qui 
concerne  l(»s  colonies  et  celui  qui  reganle  l(*s  émi- 
grés, s'annon(*e  iuissi  bien  (|u'eux  comme  une 
exce[>tion,tanl  parle  caract(^re  de  ses  dispositions 
mêmes  (|ue  pîir  le  rang  qu'il  occune. 

Serait-ce  cette  maxime,  (rue  la  loi  ])eul  faire  ce 
(pie  la  Constitution  ne  (b'aend  pas,  maxime  de 
la(mel}(>  en  effet  votre  Commission  (conclut  iin- 
mediatenuMit  que  la  loi  propos('*e  est  po.ssible, 
sans  que  la  ('onstitulion  en  reçoive  la  plus  légère 
atteinte?  Veut-on  dirt^  que  la  Constitution  ne  dit 
point  littéralement  :  Vous  n'étiiblirez  pas  de  tri- 
niiiiiiux  spéciaux  pour  jug(T,  sans  rciours  à  ciis- 
siition,  des  délits  communs  et  des  accu.s(''s  non 
militiiires?  Mais  on  en  serions-nous  donc  si,  dans 
l'acte  f^onslitutionnel,  (domine  dons  toutes  les  lois, 
comme  dans  toutes  les  conventions  humaines, 
chaque  disposition  positive  n'était  pas  regardée 
(*omine  une  intenliction  suffisante  de  toute  dispo- 
sition coiitradictoiri!?  Ou  il  faut  renoncer  à  toutes 
les  nVles  de  la  législation,  de  la  jurisprudence, 
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et  môme  du  langage,  ou  il  faut  convenir  que  sou- 
mettre à  deux  jurys  et  à  des  juges  les  délits  em- 
portant peine  afllictive  ou  infamante^  et  n'excepter 
que  les  délits  des  militaires  et  le  crime  de  Témi- 
gration,  c'est  défendre,  c'est  interdire,  c'est 
repousser  de  la  manière  la  plus  directe  tout  projet 
pareil  à  celui  qui  vous  est  présenté. 

Quant  à  l'esprit  protecteur  de  la  Constitution, 
on  le  fait  consister,  sans  doute,  dans  le  but  général 
d'ordre  et  de  sûreté  publique,  vers  lequel  la  Cons- 
titution se  dirige  essentiellement.  Mais,  si  l'on 
peut  inférer  de  là  qu'il  sera  constitutionnel  de 
tendre  à  cet  ordre  et  à  cette  sûreté,  par  les  movens 
les  plus  contraires  à  la  Constitution  elle-même, 
qu'il  sera  permis  de  se  dispenser  ou  plutôt  de  se 


dès  lors  il  n'existe  plus  aucune  garantie  sociale, 
puisque  assurément  ce  n'en  est  point  une  que 
cette  vague  maxime  de  sûreté  universelle,  desiilut 
public,  qui  a  fondé  toutes  les  tyrannies  anciennes 
et  modernes? 

^  Mais/çuisqu'on  parle  de  l'esprit  protecteur  de 
la  Constitution,  qu  il  nous  soit  permis  de  l'invo- 
quer à  notre  tour;  non,  certes,  pour  l'opposer  à 
son  texte  qui  est  toujours  conforme  à  cet  es])rit, 
mais  pour  réclamer  en  faveur  de  la  liberté  civile, 
consacrée  par  tant  de  disi)ositions  formelles  et 
garantie  spécialement  par  l'institution  du  jury. 
Or  cette  institution,  que  devient-elle  par  le  projet 
que  vous  discutez  ;  que  devient- elle  surtout  par 
la  théorie  que  l'orateur  du  Gouvernement  a  exposée 
en  le  présentant? 

On  conserve,  dit-il  en  parlant  de  ce  projet  où, 
comme  vous  le  savez  trop,  il  n'existe  aucun  vestige 
de  cette  institution  tutélaire;  on  conserve,  dit-il, 
tout  ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements  : 
on  ne  change  point  l'ordre  essentiel  de  la  justice, 
mais  seulement  les  formes  accidentclhîs  d(î  son 
administration.  De  sorte  que,  citoyens  tribuns, 
ces  jurys,  auxquels  on  vous  a  vu  attacher  tant 
d'importance  dans  vos  plus  solen  nelles  discussions, 
ne  sont  plus  que  des  accidents  et  des  formes  ;  on 
peut  les  suspendre  sans  altérer  l'ordre  essentiel 
de  la  justice;  on  pourrait  les  abolir  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  tient  à  la  substance  des  juge- 
ments. 

llùtons-nous  de  rendre  hommage  an  rapporteur 
de  votre  Commission,  qui,  loin  d'adopter  cette 
doctrine,  a  parlé  sur  les  jurvs  le  langage  de  l'As- 
semblée constituante  et  le  votre,  citoyens  tribuns. 
On  pourrait  lui  reprocher,  au  contraire,  d'avoir 
beaucoup  trop  relevé  cette  institutioii,  puisqu'en 
effet  il  la  rehausse  à  un  tel  noint  au'il  en  fait  une 


point  qu 
les  déli 
consentis,'et  qui  sont  des  égarements  et  des  fautes 


sorte  de  prérojjative  pour  les  délits  les  moins 


plutôt  que  des  crimes.  A  mon  avis,  ce  n'est  pas 
phis  une  prérogative  qu'une  forme  accidentelle; 
c'est  tout  simplement  une  partuî  essentielle  de 
notre  système  judiciain;,  partie  dont  roriianisa- 
tion  est  sans  doute  bien  faible  enore,  mais  qu'il 


serait  plus  utile  d'améliorer  que  de  suspendre.  La 

Constitution,  qui  se  borne;  à  en  consacrer  l'exis- 

L'nce,  n'en  peut  gêner  h?  perfectionnement;  et 

e  travail,  préparé  du  moins  par  les  tentatives  et 


lesol)servati(msde(lix  année.-^.  st'raitil  tous  égards 


principes  qu  us  oni  pr 
que  ces  longs  et  malheureux  décrets  d'exceptions 
et  de  circonstances  qu'ils  nous  proposent. 

L'examen  des  articles  du  projet  donne  lieu  à 
bien  des  critiques;  je  me  bornerai  à  celles  qui  se 


rattachent  aux  réflexions  générales  que  je  viens 
de  vous  soumettre. 

L'article  premier  laisse  au  Gouvernement  le  soin 
de  désigner  les  départements  où  des  tribunaux 
spéciaux  seront  établis;  cependant,  citoyens  tri- 


l'hypothèse  même  de  Tarticle  92  de  la  Constitu- 
tion. 

Le  rapporteur  de  voire  Commission  pen.^e  que 
le  plus  grand  nombre  de  nos  départements  n'aura 
pas  besoin  de  ces  établissements  rigoureux.  Mais, 
après  nous  avoir  inspiré  un  si  doux  espoir,  il  ne 
laisse  pas  de  nous  indiquer  comme  le  territoire 
vraisemblable  des  premiers  tribunaux  spéciaux, 
d'abord  quelques  départements  du  Midi,  puis  ceux 
qui  sont  voisins  de  l'Angleterre,  puis  ceux  que 
la  guerre  civile  et  le  fanatisme  ont  désolés,  puis 
surtout  celui  où  le  Gouvernement  réside  ;  et, 
quoique  cette  énumératiou  ne  soit  pas  si  courte, 


complète.  En  elfet,  quand  les  brigands  qui  infes- 
tent les  départements  indiqués  dans  le  rapport, 
ne  seraient  pas  avertis  déjà  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  les  déserter,  quand  les  désignations  à  taire  par 
le  Gouvernement  pourraient  demeurer  profondé- 
ment secrètesjusqu'au  moment  inattendu  de  l'in- 
stallation soudaine  des  tribunaux  dont  il  s'agit,  et 


que,  dès  les  premiers  jours  de  leur  création,  ils 
[missent  atteindre,  saisir,  enchaîner  tous  les  pertui^ 
Dateurs  existants  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 
Si  donc,  comme  le  rapporteur  l'assure,  la  seule 
proposition  d'une  loi,  portant  Kétablissement  d'un 
tribunal  spécial  en  un  dépaitement  déterminé, 
serait  pour  les  brigands  le  signal  d'une  trans- 
mi^ation  funeste  aux  départements  encore  épar- 
gnes; si,  comme  il  est  naturel  de  le  conclure  à 
plus  forte  raison,  laprésence  et  l'activité  d'un  seul 
tribunal  doit  opérer  un  elTet  semblable;  et  s'il 
faut  enfin,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  d'un  seul 
signe,  d'un  seul  geste,  les  tribunaux  spéciaux  vo- 
lent, de  la  main  du  Gouvernement,  sur  les  pas 
des  coupables,  partout  où  ceux-ci  seront  entraînés 
par  l'espérance  de  Timpunité,  je  vous  le  demande, 


rigueurs  et  la  terreur  du  tribunal   inconstitu- 
tionnel qu'on  veut  à  tout  prix  établir? 
Suivant  l'artice  2,  les  trois  militaires  et  les  deux 


irrévocables,  vous  avez  tout  lieu  de  craindre  ici 
une  atteinte,  une  contravention  formelle  aux 
articles  'tl  et  08  de  la  Constitution,  qui,  pour  ga- 
rantir l'indépendance  judiciaire,  déclarent  Tirré- 
vocabilité  de  tout  juge  choisi  par  le  Gouverne- 
ment. 

La  rédaction  du  litre  H,  qui  détermine  la  corn-  ' 
pétence,  est  si  peu  précise,  si  obscure,  dans  une 
m  itière  d'un  tel  intérêt,  que  plusieurs  dispositions 
nous  sont  expliquées  en  sens  divers,  ou  môme 
contraires,  par  ceux  qui  les  proposent  ou  qui  les 
défendent.  De  tous  ces  commentaires,  ceux  de 
votre  Commission  sont,  sans  nul  doute,  les  plus 
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Ciil)les  à  c(»  qui  les  contrario  si  IkiuUîiiumU.  Quoi 
qu'il  on  soit,  le  rd{)i)ortour  sVst  élevé  avec  forre 
contre  rextension  inilêlinie  nue  des  inculpations 


ilésiraJiies  ;  je  Vi'UX  dire  (juele  projet  serait  liean- 
(■ou|)  moins  nr.nivais,  s'il  pouvait  les  adnielln»  ; 
mais  ils  sont  en  f!énér«d  si  inconciliahles  avec 
le  texte,  qu'on  m»  peut  truèriî  les  (*onsidérer  que 
connue  des  criti(|ues  ou  coniUK  des  indications 
d'amendements. 

Pai  exemple,  votre  Commission  pense  que  Jors- 
qu'après  le  procès  conmiencé  pour  un  crinn^  spc'»- 
cial,  Taccusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le 
tribunal  ne  doit  étendre  l'instruction  (»t  le  jujxe- 
ment  sur  aucun  fait  étranger  î\  sii  compétence 
naturelle.  C'est  bien  en  effet  ce  que  réclamerai(Mil 
les  principes,  s'il  était  encore  des  principes  appli- 

•e 
que  (les  niculpalions 
survenantes  donneraient  ici  à  la  compétence  :  il 
a  déclaré  cette  extension  inadmissible  et  même 
imi)ossible. 

Inadmissible,  je  le  crois  fort;  mais  impossible! 
je  crains  bien  qu'aucun  abus  ne  le  soit  dans  le 
pmjet  que  vous  examinez;  mais  l'abus  surtout, 
qu(î  votre  Commission  repouss(î  ave(;  une  juste 
JioiiHîur,  y  tient  avec  trop  d'adhérence  pour  ne 
j)as  n''sister  aux  efforts  honorables  qu'elle  a  fait 
pour  l'en  extirper. 

Kn  effet,  pour  admettre  le  commentaire  de 
votre  Commission,  il  faudrait  prev<qu(^  dire  que 
ces  mots,  iustt'uira  et  jmjvra  sij»nilient  »*///- 
slniira  point  et  ne  juffcra  point  ;  il  faut  du  moins 
le  ra[)porter,  non  à  ceux  (jui  les  précédent  inmu'- 
diatemeul,  si  l'accuse  est  inculpe  pour  tl'iiutrrs 
faits,  non  à  ceux  qui  les  suivent  immédiatement 
aussi,  (fuellc  que  soit  la  nature  de  ces  faits^  mais 
à  des  termes  si  lointains  que  rien  ne  peut  plus 
les  rappeler.  Il  était  si  aise  d'énoncer  qui*  le  tri- 
bunal spécial  ne  pourra  connaître  et  jnjzer  (jne  la 
seule  a(TUsation  principale,  ou  celles  sur  lesquelles 
les  articles  précédents  ont  établi  sa  compétence; 
une  rédaction  conforme  h  l'expliciition  ou  plutc^t 
au  V(en  de  votre  Commission  était  si  simple,  si 
naturelle,  se  présentait  si  bien  d'elle-même,  qu'en 
voyant  qu'elle  n'existe  pas,  on  est  obligé  de  con- 
cliînî  que  les  rédacteurs  avaient  une  pensée  toute 
contra  u'e. 
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d'elle-ménïe.  Kn  un  mot,  iit(»yens  tribuns,   c'est 
ici  une  compét(;nce    adventice  dont   l'article  I.J 
gratifie  ces  inconstitutionnels  tribunaux. 
11  est  vrai  que  l'article  H  dit  qu'il  n'est  point 


m 
mots 


Prenons  gardt»  d'ailleurs  i\  ces  mots  qui  termi- 
Mit  l'article,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits, 
ots  fort  clairs,  si  l  article  veut  dire  tpie  le  tri- 
bunal prononcera  sur  les  inculpationssurvenantes, 
quelles  ((u'elles  soient;  mots  profondément  inin- 
telligibles, (pii  ne  seraitMit  su.^ceptibles  d'aucun 
s(Mis  raisonnabh*,  si  l'article  était  destiné  à  expri- 
mer ([ue  h*  tribunal  ne  iHJurra  [tas  prononcer  sur 
ci's  faits. 

(Juelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits!  Tradui- 
rez-vous  vas  paroles  en  disant  :  quand  nume 
ces  faits  seraient  de  la  contpètcncc  du  tribunal 
spêciaL  ou  bien  en  disant  :  quand  même  ces  faits 
ne  seraient  pas  de  sa  conipêtence?  Votiv  Connnis- 
sion  ne  prét(*ndra  point  que  l'on  veuille  dire  que 
le  triliunal  méjugera  jHtint  les  faits  intervenants, 
quand  même  ils  seniient  de  sa  compétence  :  un 
tel  conniientaire  répugne  à  la  nature  même  du 
projet.  t)ira-t-elle  une  l'article  signifie  nue  ces 
laits,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  di*  la  r 


om- 


|)étcnce  du  tribunal  s|NVial,  ne  siéront   |)as  jugés 
narlni?  L'incoliénMice  est  tn)p  nalpable  :  les  ré- 


dacteurs n'ont  pu  jdaccr  le  sigiu*  de  l'oppositiiHi 
entn'  deux  idées  qui  s(mt  m  accord;  ils  n'ont  pas 
dit  :  Vous  ne  jugeivjs  |kis,  quand  même  vonsscri(*% 
incompétents;  ils  ont  voulu  dire,  ils  n'ont  que 
trop  dit  :  Vous  jugen>z  ci»  qui  surviendra,  quand 
même  voire  comitétence immédiate,  exprimée  par 
Jes  articles  ({ui  précèdent,  n'imit  point  justiue-lîi 
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faits.  Mais  il  est  trop  clair  que  cet  article  n'est  là 
que  comme  une  exception,  comme  la  seule  exco])- 
tion  à  toutes  les  compétences  accessoires  cjui  ré- 
sultent du  précédent,  et  que  les  deux  articles 
réunis  n'admettent  que  l'explication  suivant*?  : 
«  le  procès  commcMicé  pour  1  un  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  0,  7,  8,  U,  10,  H  et  1*2  ci- 
dessus,  si  l'accusé  est  inculpé  pour  d'autres  faits  ; 
parmi  ces  autres  faits,  distinguez  celui  de  l'émi- 
{iration,  que  vous  écarterez  de  rinslruclion  et  du 
lugement,  et  sur  tous  les  autres,  quelle  que  soit 
leur  nature,  instruisez  et  jugez.  » 

D'après  cela,  citoyens  tribuns,  voyez  ju.<(iu'à 
quel  i)oint  vous  pourriez  vous  reposer  sur  une 
autrt^  opinion  de  voti*e  Commission,  tendant  à 
retrancher  les  conspinitions  politiques  de  l'im- 
mense apanage  des. tribunaux  spéciaux.  Opinion, 
ciîrtes ,  bien  honorable  eneore,  si  on  la  considèiHî 
comme  un  vœu,  et  malheureusement  insoute- 
nable si  on  ne  l'envisage  que  comme  une  inter- 
prétation du  projet. 

Vous  sentez  d'abord  avec  quelle  facilité  les 
accusations  de  ce  genre,  en  survenant  après  le 
procès  commencé,  vont  entrer  dans  l'instruction, 
dans  le  jugement,  par  la  porte  si  large  que  leur 
ouvre  l'article  l:î;  mais  d  ailleurs  l'article  10  ik* 
déclare-t-il  pas  que  les  tribunaux  spéciaux  con- 
naîtront contre  tontes  personnes  des  as.^^assinats 
prémédités?  Et  les  conspirations,  soit  imaginaires, 
soit  trop  véritables,  comme  celle  dont  le  récent  et 
liorrible  éclat  nous  fait  frémir  encore,  n'ont-clles 
donc  ])as  pour  lin  ou  pour  moyens  de  paivils 
assassinats? 

Au  surpins,  le  rapporteur  lui-même,  lors^iu'il 
explique  l'étrange  concurrence  qui,  pour  les  as- 
sassinats prémédités,  est  établie  j)ar  l'article  10 
entre  les  tribunaux  de  la  Constitution  et  ceux  du 
projet;  le  rapporteur,  dis-je,  réserve  lui-même 
aux  tribunaux  spéciaux  les  assassinats  qui  ont, 
tlit-ii,  un  caractère  d'attentat  public,  ondes  riip- 
ports  avec  U's  vengeances  .et  i(»s  ambitions  révo- 
lutionnaires; et  aux  tribunaux  ordinaires  c'»ux 
(|ui  ne  sortent  point  du  cercle  des  passions  com- 
munes. 

Et, sur  ce  point,  la  théorie  de  votre  Commis.^ion 
.^'accorde  avec  celle  de  l'orateur  du  (iouvernement, 
si  ce  n'est  pourtant  (jne  cet  orateur  la  généralise 
davantage,  en  considérant  sons  tous  les  rapjîorls, 
et  non  |>onrles  a.^sassinat s  prémédités  seulement, 
en  considérant,  ilis-je,  les  tribunaux  constitu- 
tionnels <-omme  établis  pour  juger  les  crimes  pri- 
vés, tandis  qui?  cN'St  essentiellement  contn»  les 
crimes  publics  que  les  iriîmnaux  spéciaux  .^onl 
armés.  Or  je  demanih*  si  ce  caractère  de  crime 
public  n'appartiiMit  pas  h  une  conspiration  iH'au- 
coup  plus  qu'à  un  vol  f.iit  avec  (>ffracti<»n  dans 
une  hnbilalion  rurah*,  et  si  cette  ctnichision  du 
moins  au  j)lus  ne  Si*  présente  |)oint  ici  beaucoup  - 
plus|dausiblement  qu(*  la  conclusion  du  plus  au 
moins  sur  la<|uelle  repo.^e,  comnn*  nous  l'avons 
vu,  la  démon.stration  de  la  con.^titutionnalité  du 
projet.  C<'rtes,  il  e.<t  trop  juste  que  la  même  lo-  . 
giijue,  ({ui  sert  à  faire  de  pareilles  lois,  serve  aussi 
à  les  étendre  ou  h  les  ap|)liquer;  et  soit  qu'on 
fasse  le  raisonnement  (jne  je  viens  d'indiquer, 
pour  motiver  une  loi  additionnelle  qui  placerait 
plus  littéralement  les  conspirations  dans  la  rom- 

i5 
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potence  des  tribunaux  spcViaux,  soit  plutôt  que 
ces  tribunaux  eux-niôines  trouvent  cette  cx)mpé- 
tcnce  bien  parfaitement  établie  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  aujourd'iiui  proposée,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  prévoir  que  les  crimes  d'Etat, 
supposés  ou  réels,  seront  run  des  aliments,  Tali- 
ment  peut-être  le  plus  habituel  de  ces  nouveaux 
établissements  judiciaires. 


moins  d'imprimer  aux  poursuites,  à  Tinstniction, 
aux  jugements,  la  rapidité  militaire.  Si  les  con- 
spirations sont  Rîelles,  il  importe  au  Gouverne- 
ment que  Téclat  des  preuves  frappe  tous  les  yeux, 
évionne  ou  dissipe  tous  les  doutes  ;   e"t,  s'il 


previo 


n'existe,  comme  autr<ifois,  d'autres  complots  que 
ceux  des  délateurs  et  des  juges  contre  des  vic- 
times innocentes....  citoyens  tribuns,  je  m'arrête, 
je  me  souviens  de  Bailly,  de  Vergniaud,  de  Thou- 
ret,  de  Malesherbes,  iugés,  condamnés,  immolés, 
avec  la  vélocité  que  l'on  redemande. 

Non,  certes,  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  com- 
parer les  vues  d'ordre  social  et  de  tranquillité 


qu  aient  pu 

teurs  de  ces  fléaux,  sûrement  ils  n'avaient  pas 
eu  celles  d'en  être  eux-mêmes  les  victimes  ;  et  le 
sort  de  plusieurs  d'entre  eux,  frappés  par  leur 
propre  ouvrage,  atteste  avec  assez  d'éclat  qu'il 
est  de  la  nature  de  ces  institutions  funestes  de  tou- 
jours tromper  leurs  auteurs,  d'excéder  le  but  qu'ils 
ont  marqué,  de  prendre  des  directions  qu'ils  n'ont 
point  prévues,  et  de  porter  la  terreur  et  la  mort 
sur  les  points  et  sur  les  objets  qu'ils  voulaient 
surtout  épai-gner.  Aujourd'hui  Ton  veut  réprimer 
avec  force  des  voleurs,  des  assassins,  des  brigands 
exécrables,  auxquels  nous  ne  pouvons  prendre  ici 
aucun  intérêt;  on  veut  cela  et  rien  autre  chose, 
j'en  suis  convaincu  de  la  manière  la  plus  intime  ; 
mais  alors  même  que  le  projet  semblerait  resserré 
dans  de  telles  limites,  pardes  restrictions  expresses 
qui  n'y  sont  pas,  par  des  garanties  formelles  qu'il 
n'oiïre  point,  combien  dé  craintes  raisonnables 
sur  l'extension  infaillible  que  prend  dans  son 
exécution  toute  loi   extraordinaire,  viendraient 
se  joindre  encore  au  respect  que  nous  devons  à 
la  Constitution  pour  nous  déconseiller  d'y  con- 
sentir! Maintenant  donc  que  des  dispositions  va- 
gues, souvent    énigmatiques,   jamais   précises, 
appellent  tous  les  anus  et  n'en  peuvent  prévenir 
ctficacement  aucun,  comment  envisager  ces  tri- 
bunaux demi-militaires,  sans  prévoir  les  ravages 
qu'ils  exerceraient  dans  tous  les  sens,  durant  cet 
espace  de  plus  de  deux  années,  et  au  milieu  des 
vicissitudes  politiques,  que  le  goût  des  mesures 
extrêmes,  et  l'habitude  de  suspendre  les  régies 
constitulionnelles,doiventinévitablement  amener? 
Dans  le  titre  111  sur  la  poursuite,  l'instruction 
et  le  jugement,  titre  qui  fourmille  aussi  d'incor- 
rections, d'obscurités,  d'incohérences  même,  bien 


Par  les  articles  65  et  66  de  la  Constitution,  il  y 
a  recours  au  tril)unal  de  cassation,  et  pour  incom- 
pétence, et  pour  violation  des  formes,  et  pour 
fausse  application  de  la  loi.  Quant  à  la  décision 
de  la  compétence,  vous  y  avez  pourvu.  Quant  aux 
formes,  vous  eu  avez  tellement  débarrassé  tout 
œ  qui  suit  le  jufîement  de  la  compétence  ;  vous 
les  avez  rendues  si  peu  nombreuses,  si  légères,  et, 
comme  vous  dites,  si  insensibles,  qu'il  mut  bien 
vous  accorder  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en 
occuper  le  premier  tribunal  de  la  République.iMais 
il  reste  enfin  la  contravention  à  la  loi,  sa  fausse 
application  ;  et  vous  ne  pouvez  disconvenirque  les 
entraves  dont  vous  prétendez  vous  dégager  sur  ce 
dernier  point,  qui  a  bien  quelque  importance,  ne 
soient  celles  de  la  Constitution  elle-même.  Ici 
donc,  comme  en  bien  d'autres  dispositions,  le  pro- 
jet surpasse  en  rigueur,  ainsi  que  plusieurs  des 
pivopinants  vous  l'ont  démontre,  et  les  lois  nou- 
velles auxquelles  on  le  compare,  et  ces  lois  de 
la  monarchie,  jugées  barbares  longtemps  avant 
leur  abrogation. 

Pour  la  rétroactivité,  vous  observez  qu'elle  n'e- 
xiste point  quant  à  la  peine,  et  vous  pensez  qu'elle 
n'est  point  injuste  quant  à  la  compétence.  Il  doit 
bien  pourtant  y  avoir  entre  les  tribunaux  spéciaux 
elles  tribunaux  ordinaires  une  différence  qui  peut 
n'être  pas  sans  intérêt  pour  l'accusé,  puisque  sans 
doute  les  premiers  seront  plus  expéditifs  etplussé- 
véres  ;  car  autrement  pourquoi  feriez- vous  des  tri  bu- 
nauxspéciaux?  Dites-nous  donc  de  quel  droit  vous 


qua  deux  dispositions  principalej 
qui,  contre  les  articles  65  et  OG  de  l'acte  consti- 
tutionnel, interdit  le  recours  en  cassîition;  et  à 
celle  qui,  aux  mépris  d'une  maxime  au  moins 
respectable,  arrache  les  accusés  aux  juges  devant 
lesquels  la  Constitution  les  avait  déjà  placés,  pour 
les  traîner  aux  pieds  de  chaque  tribunal  spécial 
nouvellement  établi. 


point  déclaré  tel.  Quoi!  lorsque 
des  jurés  fut  établie,  on  s'abstint  de  l'appliquer 
aux  affaires  déjà  entamées,  parce  que  c'eût  été 
la  supposer  existante  avant  sa  promulgation  ;  et 
vous,  aujourd'hui, quand  vous  la  suspendez,  vous 
voulez  être  plus  rigoureux  que  ses  créateurs  n'ont 
osé  être  bienfaisaiils;  et,  par  une  fiction  inconce- 
vable, vous  la  considérez  comme  ayant  cessé 
d'être  avant  môme  que  vous  ayez  eu  la  pensée  de 
la  suspendre  !  Mais,  lorsqu'on  rapproclie  cette  dis- 
position du  projet  de  l'article  premier  qui  laisse 
au  Gouvernement  la  désignation  des  départements 
où  les  tribunaux  spéciaux  seront  établis,  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  le  charge  de  désigner  cinq  juges  sur 
les  huit  qui  doivent  composer  chacun  de  ces  tri- 
bunaux ,  comment  ne  pas  sentir  que  c'est  rendre 
à  ce  Gouvernement  juste  et  loyal  un  hommage 

aui  lui  est  dû.  que  de  rejeter  îin  projet  qui  lui 
onnerait,  sur  les  procès  aujourd'hui  commencés, 
une  si  énorme  et  si  directe  influence?  Comment 
ne  pas  sentir  qu'au  moins,  relativement  à  cette 
classe  de  procès  criminels,  un  tribunal  spécial  ne 
serait  qu'une  de  ces  institutions  personnelles  ou 
privées  dont  l'orateur  du  Gouvernement  a  senti  et 
proclamé  le  vice  essentiel,  qu'il  serait  une  véri- 
table commission,  c'est-à-dire,  selon  la  définition 
même  de  cet  oniteur,  un  rassemblement  de  juges 
choisis  au  moment  même  pour  prononcer  sur  des 
personnes  et  des  affaires  déterminées? 

Je  ne  terminerai  point  cet  examen  des  détails 
du  projet  sans  traiter  une  question  importante  que 
plusieurs  des  préopiuants  ont  élevée,  celle  de  sa- 
voir si,  parle  projet,  les  fonctionnaires  publics 
supérieurs,  mentionnés  dans  Tarticle  70  du  la 
Constitution,  seront  justiciables  des  tribunaux 
spéciaux, 
il  y  a  dans  cet  article  une  dispositioQ  qui  décIsu*o 
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qu'aucune  poursuite  contre  l'un  de  ces  Tonclion- 
naires  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'elle  a  cHi^  auto- 
risée par  une  délilMiraliou  du  corjïs  auquel  le  pré- 
venu appartient,  et  je  conviens  qu  on  peut  soutenir 
que  cette  disposition-là  n'est  point  suspendue  j)ar 
le  projet. 

Mais,  lorsque  la  délibération  du  corps  constitué 
aura  autorisé  la  poursuite,  le  niemfire  prévenu 
sera-t-il  justiciable  des  tribunaux  spéciaux  pour 
les  faits  qui  sont  de  leur  compétence?  Je  ne  vois 
aucun  moyen  d'en  douter. 

Si  Ton  se  Iwrne  à  dire  que  Texception  est  si 
naturelle  qu'il  est  superflu  de  l'exprimer,  j'ac- 


puisse  la  réclamer,  si  le  projet  devient  une  loi. 

Rien  dans  le  projet  assurément  :  au  contraire 
même,  cliacun  des  articles  8, 1),  10,  11,  qui  sont 
relatifs  aux  faits  que  juirera  un  tribunal  spécial, 
chacun  de  ces  articles  déclare  expixîssémenl  que 
le  tribunal  spécial  connaîtra  de  ces  faits  contre 
toutes  personnes. 

Uien  aussi  dans  la  Constitution,  du  moins  si  le 
projeldevient  loi,  puisque  cette  loi,  conformément, 
nous  dit-on,  à  l'article  92  de  l'acte  constitutionnel, 
aura  suspendu  dans  tous  les  autres  articles  de  cet 
acte  les  dispositions  relatives  à  la  poursuite,  à 
l'instruction,  au  jugement  des  délits  spéciaux 
qu'elle  détermine. 

D'ailleurs,  citoyens  tribuns,  devant  quels  tribu- 
naux la  (iOnstitution  envoie-t-elle  les  membres 
des  premiers  corps  constitués?  Devant  les  mêmes 
tribunaux  pinicisément  qu'elle  établit  pour  tous 
les  autn*s  prévenus  :  la  seule»  modification  con- 
siste dans  la  nécessité  tl'une  délilniralion  préalable 
du  corps  constitué  pour  autoriser  la  poursuite; 
après  cette  délilM*»ratioQ,  nulle  distinction,  nulle 
diffénMice,  nul  privilège. 

Ouoi!  lorsque  tous  les  citoyens  |usticiablcs  par 
la  Constitution  des  tribunaux  spéciaux  ordinaires 
sont  envoyés  par  le;  proj(»t  devant  les  tribunaux 
spéciaux, 'des  fonctionnaires  publics,  justiciables 
aussi  par  la  Constitution  des  mêmes  tribunaux  ordi- 
naires, ne  le  deviendraient  pas  enraiement  des  tri- 

Imnaux  spéciaux  que  le  projet  tend  à  créer!  Tnc 
1.1*     •'  II'      »***•  p  '  t 


même  en  disant  autsmt,  qu'il  peut,  tout  le  con- 
trai n»,  contre  toutes  jyersonnes ! 


n'était  pas  évidemment  inapplicable  h,  cette  ma- 
liens serait  bleswV  lui-même  dans  l'une  de  ses 
disnosi lions  tutélaires. 

Kn  voilà  trop  pour  conclun'  ainsi  que  la  loi 
pi-oiioséc*,  ((uarid  on  pourrait  s^>  résoudn^  à  Ini  sa- 
rritier  la  (Constitution,  serait  encore  inadoptable 
par  le  vice  intrinsèque  de  la  plupart  de  ses  arti- 
cles et  par  les  i)érils  imminents  qu'ils  entraînent. 
iv  con^'ois  et  ie  revenu  les  molils  de  tranquillité 
pnbli(|ue  qui  font  désircT  anjounrhui  des  tribu- 
naux s|H''ciaux  contn»  les  brigands,  les  voleurs, 
les  assassins:  mais  ces  motifs  d(»  tranquilité  ini- 
bliqne  ncusdéfendent  non  moins  imiK'rieusement 
d'établir  des  tribunaux  qui,  embnissant  dans  la 
\  asie  généralité  de  leur  r^imiiétence  presque  tous 
l(»s<lélits,<»t,  .«sans  oxcoption,  lout<»3  les  personnes, 
n'ont  de  snécial  que  le  nom  qui  leur  est  donné. 

Je  vous  le  demande,  ritnyt^ns  tribuns,  qu'eus- 


siez-vous  fait,  en  17S9,  de  la  loi  (jn'on  vous  pro- 
j)Ose,  si  vt)ns  l'aviez  trouvée  au  milieu  des  codes 

?[ui  n»gissaient  la  monarcbie?  Ce  (]ue  vous  avez 
ait  de  l'ordonnance  de  IbTO,  qui,  comme  on  vous 
le  prouvait  hier  à  cette  tribune,  était  moins  abu- 
sive et  moins  rigoureuse. 

Qu'en  eussiez-vous  fait  après  le  9  thermidor,  si 
elle  se  fut  présentée  à  vos  regards  dans  les  codes 
de  la  terreur?  Ce  que  vous  avez  fait  des  tribunaux 
révolutionnaires  établis  aussi  au  nom  du  salut  pu- 
blic et  de  la  nécessité  des  circonstances. 

Qu'en  eussiez-vous  fait  après  le  18  brumaire? 
Ce  que  vous  avez  fait  de  cette  loi  des  otages,  qui 
restreignait  pourtant  elle-même  ses  propres  ai)- 
plications,  et  avait  besoin  d'une  loi  particullènî 
pour  commencer  chacun  de  ses  ravages  locaux. 

Et  vous  adopteriez  aujourd'hui  un  tel  projet 
en  même  temps  que  vous  censurez  avec  une  juste 
sévérité  tout  ce  aue  l'on  a  fait  de  semblable  avant 


! 


VOUS  ! 

Toutes  les  fois  qu'une  institution  de  ce  genre 
se  prt'sente,  on  s'empresse  de  se  rassurer  sur  ses 
défauts  par  l'espérance  d'un  bonheur  extrême 
dans  l'exéculion;  on  se  promet  les  meilleurs 
choix,  les  applications  les  plus  prudentes  ;  en  un 
mot,  un  n'gime  rigoureux  sans  doute,  mais  tem- 
péré par  la  plus  efficace  surveillance.  Toutes  ces 
assertions  sont  sincères;  elles  expriment  les  in- 
tentions qu'on  a,  les  sentiments  purs  et  généreux 
dont  on  est  pénétré. 

Mais,  parce  que  le  vice  de  l'institution  est  plus 

fmissant  par  sa  nature  même  que  les  intentions 
es  plus  droites,  on  ne  tarde  point  à  s'ap(M-cevoir 
des  premiers  abus,  de  leurs  progrès  rapides,  de 
la  difficulté  de  les  réprimer.  Déjà  ils  ont  excédé 
non-seulement  la  prévoyance  des  auteurs  de  la 
loi  d'où  ils  dérivent,  mais  jusqu'aux  sinistivs 
présages  de  ceux  nui  en  avaient  combattu  le  pro- 
jet; et  souvent  il  faut  enlin  que  le  désonire  arrive 
a  son  comble  pour  que  ses  excès  en  déterminent 
l'extinction.  On  se  ii^Tie  alors,  quand  elle  n'est 
j)Ius,  contre  l'institution  elle-même;  et  bientôt, 
par  une  fatalité  que  je  puis  comprendre»  ai)rès 
tant  d'expériences,  les  i)lus  simples  changements 
de  formes,  de  dénominations,  de  directions,  suf- 
fisent pcmr  qu'on  ivproduise  ces  institutions  s;ms 
les  reconnaître,  et  qu'on  se  détermine  à  imiter  ce 
qu'on  a  tant  et  si  juslement  accusé. 

Avons-nous  maintenant  à  prouver,  citoyens 
tribuns,que  le  projet  étant  inconstitutionnel,  vous 
ne  pouvez  pas  envoler  l'adoption?  \on,  je  ne 
puis  penser  qu'il  me  soit  piMinis  de  mettn»  en 
j)roblem(»  à  cette  tribune  la  nécessité  d'accomplir 
la  promesse  que  vous  y  avez  faite  d'étn»  fidèles  à 
cette  (îonslitulion,  de  laquelle,  après  tout,  vous 
tenez  les  fonctions  dont  vous  abuseriez  pour  de- 
mander qu'on  la  transgresse. Non,  je  ne  vais  point 


que 
occu|)e. 

J'écarte  d'al)ord  tout  ce  qu'on  allègue  d'actes 
ot  de  lois  semblables,  dit-on,  au  projet.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  ces  actes  et  ces  lois  sont  con- 
formes à  la  Constitution,  et  alors  je  crois  avoir 
prouvé  que  le  projet  ne  leur  r(»ss<Mnble  point:  ou 
ils  sont  contraires  à  «les  dispositions  constitution- 
nelles, et  alors  ils  ne  prouvent  pas  que  le  projet  y 
soit  conforme. 

Si  l'on  vous  citait  des  lois  inconstitutionnelles 
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plus  faire  do  pareilles  piiii^qu'aprùs  qu'il  u  été  im- 
prudent de  les  rendre,  il  devient  si  diflicile,  et, 
si  l'on  veut,  même  quelquefois  si  dangereux  de 
les  abroger  à  contrc-temp^  lit  plus  on  insisterait 
sur  ces  exemples,  plus  je  persévérerais  fi  vous 
dire  :  n'adoptez  point  le  projet,  de  peur  qu'il  ne 
devienne  un  exenii)le  à  son  tour. 

L'orateur  du  (iouvernement  a  parlé  d'un  vœu 
public  qui,  dit-il,  sollicite  vivement  la  loi  projio- 
s.'e.  Je  ne  sais  point  où  est  consigné  ce  vœu  pu- 
blic; mais,  quel  qu'il  soit,  j'en  connais  un  plus 
sacré,  plus  unanime,  plus  national  :  c'est  l'accep- 
tation légale,  autl)entic[ue,  universelle,  de  la 
Constitution  même  qui  reprouve  celte  loi. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  a  parlé 

de  votre  propre  vœu,  citoyens  tribuns  ;  il  vous  a 
p. 


pour  prévenir  et  punir  les  crimes.  Non,  citoyens, 
vous  n'avez  point  voté  l'infraction  des  lois  fon- 
damentales de  votre  pays.  Au  milieu  même  des 
mouvements  d'indignation  que  l'exécrable  attentat 
du  3  nivôse  excitait  dans  vos  unies,  vous  avez  dit, 
répété,  déclaré,  dans  cette  encemte,  que  vous 
n'entendiez  ni  gêner  votre  discussion  sur  les  me- 
sures qui  vous  seraient  offertes,  ni  surtout  vous 
engager  à  voter  pour  des  projets  inconstitution- 
nels; et  il  est  sensible  que  vos  paroles  mêmes 
repoussent  une  telle  idée»,  puisque  vous  demandez 
des  mesures  que  l'intérêt  public  exige,  et  que  des 
projets  inconstitutionnels  sont  précisément  ce 
qu'on  peut  concevoir  de  plus  contraire  à  cet 
inléi'êt. 

En  effet,  Fintérêt  public  est  que  le  Gouverne- 
ment soit  fort,  que  la  Constitution  soit  stable,  et 
que  la  tranquillité  publique  se  maintienne  où  elle 
est,  et  renaisse  où  elle  n'est  pas.  Or  le  projet  que 
vous  discutez  n'est  bon  ni  ix)ur  Taccroissement 
de  la  véritable  puissance  du  (iouvernement,  ni, 
certes,  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ni 
enfin  pour  la  tranquillité  publique. 

S'il  est  un  Gouvernement  qui  mérite  une  grande 
confiance,  c'est  assurément  celui  à  qui  nous  de- 
vons tant  de  victoires,  à  qui  déià  nous  devrions  la 
paix,  si  les  puissances  étrangères  avaient  imité 
sa  sagesse  et  profité  de  sa  loyauté  généreuse;  ce- 
lui qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  perfectionné 
diverses  branches  de  l'économie  publique,  re- 
haussé le  crédit,  ranimé  l'industrie  et  inspire,  par 
de  grands  bienfaits,  de  plus  grandes  espérances. 
On  ne  saurait  être  surpris  que  notre  première  et 
générale  impulsion  soit  d'auopler  les  lois  que  ce 
Gouvernement  nous  propose,  dés  que  cette  adop- 
tion se  montre  à  nos  yeux  comme  une  marquer  de 
la  confiance  dont  il  est  si  digne;  mais  je  crois 
vous  inviter  à  lui  en  donner  un  témoignage  plus 
honorable  encore,  quand  je  vous  presse  de  rejeter 
un  projet  danirereux  pour  lui-même. 

Environné  d'obstacles,  en  contact  avec  toutes 
les  difiicullés,  averti.de  tous  les  périls,  sensible  à 
toutes  les  affections  douloureuses  du  corps  poli- 
tique, il  est  naturel  qu'un  gouvernement  iidéle 
et  républicain  j)orte  et  fixe  sa  pensée  sur  les  re- 
mèdes les  plus  éclatants,  les  plus  prompts,  les  plus 
énergiques  ;  et  c'est  narce  que  la  prévoyance  des 
dangers  de  ces  remèaes  extrêmes  doit  le  frapper 
])eaucoup  moins  que  l'espoir  de  leur  soudaine 
efficacité,  c'est  pour  cela  qu'il  provoque  sur  ces 
projets  es  discussions  libres  du  Tribunat  et  le 
calme  examen  des  législateurs.  Vous  partagez  son 
indignation  contre  les  désordres,  son  ardent  désir 
de  les  réprimer;  mais,  par  la  nature  même  de  vos 
fonctions  et  du  poste  où  vous  êtes  placés,  vous 


devez  être  moins  distraits  que  lui  sur  les  carac- 
tères, sur  les  suites  des  lois  répressives  ;  et  c'est 
vous,  vous  plus  que  lui,  qui  répondez  à  la  nation, 
non  de  la  force  des  lois,  mais  de  leurs  consé- 
quences. 

Je  conçois  toutefois  que,  lorsqu'un  projet  n'of- 
fense expressément  m  la  liberté  civile,  ni  un 
texte  bien  précis  de  la  Constitution,  l'opinion  du 
Gouvernement  doit  fort  souvent  déterminer  la 
vôtre  ;  mais  je  ne  puis  comprendre  comment  les 
intérêts  de  la  liberté  civile  évidemment  blessée, 
comment  l'autorité  de  la  Constitution  formel- 
lement offensée,  ne  provoqueraient  point  votre 
résistance;  et  si,  dans  ces  deux  cas,  qui  au  fond 
n'en  forment  qu'un  seul,  puisque  je  n'entends  ici, 
par  liberté  civile,  que  les  garanties  personnelles 
textuellement  stipulées  par  la  Constitution  ;  si, 
dis-je,  alors  votre  réclamation  qui  n'a  d'ailleurs 
aucun  effet  définitif,  et  qui  n'est  qu'un  moyeu 
•l'appeler  les  regards  des  législateurs  sur  tous  "les 
aspects  de  ces  questions  importantes;  si  cette 
réclamation  en  de  tels  cas,  en  de  telles  formes, 
n'est  pas  un  devoir,  je  n'ai  plus  une  idée  assez 
distincte  de  la  nature  des  fonctions  tribuni- 
tiennes. 

Sans  doute,  il  est  des  circonslances  difficiles  où 
le  gouvernement  le  plus  digne  de  la  confiau.^e 
publique  peut  se  trouver  gêné  par  des  dispositions 
constitutionnelles;  mais  j'oserai  dire  que  c'est 
précisément  pour  gêner  en  de  telles  circonstances 
un  gouvernement  parfaitement  bien  intentionné 
que  les  constitutions  existent;  i'oserai  dire  que 
cette  gêne  elle-même,  quoique  d  autant  plus  im- 
portune à  ce  gouvernement  qu'il  a  davantage  la 
conscience  de  sa  propre  fidélité,  de  la  pureté  et 
de  la  droiture  de  ses  vues,  est  pour  lui-même  la 
garantie  la  plus  sûre  qu'il  puisse  avoir  contre  les 
erreurs  du  patriotisme  et  de  la  puissance. 

On  invoque,  en  second  lieu,  pour  le  projet,  l'in- 
térêt de  la  Constitution.  Il  n'est  pas  contre  elle, 
puisqu'il  est  pour  elle,  qu'il  tend  à  l'affermir,  à 
la  protéger  contre  ses  divers  ennemis.  Que  n'a- 
joutez-vous que  vous  prétendez  la  défendre  aussi 
contre  elle-même,  et  que  vous  placez  surtout  au 
nombre  des  périls  qu'elle  court,  l'observation 
fidèle  de  ses  articles  ? 

Citoyens  tribuns,  de  toutes  les  constitutions 
républicaines,  qui,  comme  la  nôtre,  éUiblisscnt 
un  gouvernement  puissant  et  consacrent  la  liberté 
civile,  la  meilleure  est  celle  qu'on  a,  et  la  plus 
stable  est  celle  qu'on  observe. 

Trop  d'expériences  dans  le  court  espace  de  dix 
années  viennent  de  jeter  parmi  nous  un  si  grand 
jour  sur  ces  vérités ,  qu'il  est  difficile  que  des 
paroles  les  persuadent  si  les  faits  ne  les  ont  pas 
démontrées.  11  est  bien  temps  de  mettre  un  terme 
Il  des  circonstances  politiques,  qui  à  la  fin.imprime- 
raient,  sur  le  caractère  national  autant  que  sur  la 
Révolution,  une  tache  que  la  gloire  même  de  nos 
armées  et  leurs  immortels  triomphes  pourraient 
à  peine  effacer.  On  ne  peut  trop  le  redire,  la  puis- 
sance du  Gouvernement  et  la  garantie  des  droils 
personnels,  voilà  les  deux  grands  besoins  sociaux 
et  le  résultat  de  tant  de  discussions  politiques  :  or, 
s'il  est  visible  que  notre  Constitution  a  doté  le 
Gouvernement  avec  franchise  et  plénitude  de  la 
force  nécessaire  à  l'jitendue  et  aux  difficultés  de 
ses  fondions,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  a  con- 
sacré religieusement  les  droits  individuels,  puisque 
vous  voyez  que,  pour  les  offenser,  il  faut  la  trans- 
gresser elle-même. 

11  me  semble  que  c'est  méconnaître  4a  nature 
des  habitudes  humaines  que  de  ne  pas  sentir 
combien  rexistcncc  d*une  constitution  est  toa« 
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jours  compromise  par  des  lois  pareilles  à  celle 
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iiroii  vous  propose.  Conmieiit  voulez-vous  que 
[»s  citoyens  s  attachent  à  ce  qui  ne  leur  garantit 
ien,  qu'ils  croient  î\  rauloritê  de  ce  que  la  loi 
ulTense,  et  à  la  stabilité  de  lensemble,  quand  au- 
rune  partie  n'a  de  consistance  ?  (Juel  étraufre 
amalfranic  nue  cette  coexistence  de  deux  régimes 
opposés  par  leur  natun»,  l'un  constitutionnel,  l'au- 
tre n'volutionnaire  ;  l'un  avant  pour  lui  les  appa- 
ren<'es,  l'autre  la  plupart  des  réalités;  mais  tous 
deux  tellement  confondus  aux  yeux  d'une  {irande 
partie  du  peuple,  qu'il  devient*  naturel  d'imputer 
au  nremier  les  injures  que  l'on  reyoit  du  second, 
et  lie  ne  pas  distinguer  ee  (|ui  iiiquiéte  et  mécon- 
tente, de  ce  qui  obtiendrait,  en  rassurant,  tant  de 
cDuliancc  et  de  respect  ! 

Il  me  reste  î\  considérer  le  projet  dans  ses  rap- 
ports avec  la  tranquillité  publique.  Ici,  la  première 
ï)bservation  qui  me  frappe,  c'est  que,  si  de  telles 
luis  avaient  effectivement  la  vertu  de  ramener  ou 
de  maintenir  l'ordre  social,  notre  j)atrie  devrait 
JDuir  du  calme  i4itérieur  le  plus  profond,  puisque 
telle  est  la  multitude  des  lois  c|u*on  nous  a  faites 
en  ce  genre,  qu'il  doit  être  difllcile  d  en  inniginer 
de  nouvelles.  Loin  cependant  qu'elles  aient  pre- 
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îouscn  avons  fait  le  moins.  Je  ne  veux  pas  dire 
lu 'elles  aient  été  comidétement  exemptes  d'agita- 
lons.  ou  même  de  desordres;  mais  j  ose  avancer 


qu'illustn^es  l'une  et  l'autre  par  de^  campagnes 
innnortelles,  elles  se  distingueront  encA)re  dans 
notre  histoire  par  l'amortissement  des  passions 
l>olitiques,  par    la   nH'onciliation    de   beaucoup 
d'esprits  et  de  c(eur.s  au  gouvernement  constitue, 
par  des  améliorations  sensibles  dans  l'administra- 
tion,i):ir  une  tendance généruleàla  paix  intérieure. 
Si,   dans  celte  matière,  rex[)érience  ne  prouve 
rien^  les  réilexions  qu'elle  seule  fait  naître  prou- 
veraient beauctjup  moins  encore.  Je  dirai  pourtant 
i\\\iy  la  préseiKM'  et  même  la  seule  annonce  de  ces 
lois  a  pour  effet  naturel  de  semer  la  détiance  et 
li*s  soup^*ons,  de  ranimer  li*s  passions  haineuses 
et  ambitieuses,  de  leur  offrir  des  armes  terribles; 
et  si,  dans  nos  (iodes  immenses,  il  fallait  sénarer 
et  distinguer,  par  une  dénomination  particulière, 
tontes  c('s  lois  extraordinaires,  révolutionnaire.^ 
spéciales,  lois  de  circonstances,  de  srtretè  génénde, 
de  sidut  public  Je  n'hésititrais  pas  fi  les  intituler  : 
Sectrls  pour  vtcrniscr  les  trouhtes  et  empcrhcr 
V ordre  de  renaître  sous  l'empire  des  constitudous. 
Ils  seraient  trop  hennaix,  ceux  (^ui  machinent 
des  attentats  exécnd»les  comme  cidui  du  3  nivAs  % 
et  (lui,  pour  l'ordinaire,  savent  se  tenir  si  loin  et 
«le  rexécution  de  leurs  plans,  et  d(»  la  vengeance 
jublinne,  ils  seraient  tn)p  eneounigés  dans  leur 
lorrible  carrière,  s'ils  pouvaient  se  «liiv  :  ■  Ou  bien 
e  suc(rs  remplini  soudainement  tons  nos  vtrux, 
nu,  5i  nous  ne  réussissons  point  :\  l'instant,  n(ms 
recueillerons  du  moins  plus  tard  le  fruit  dt*  Tindi- 
iriiatiuii  même  (|ue  nous  aurons  provotpiée,  et  des 
lois  funestes  qui  s'ensuivmnt.  Si  nous  n'écrasons 
liasd'un  si^ul  coup  nos  ennemis,  si  nous  n'abîmons 
loint  en  un  jour  leur  République,  du  moins  nous 
eiir  nivirons,el  par  leurs  propn»s  mains,  les  bien- 
rails  de  la  liberté  ;  si  mms  ne  pouvons  les  replacer 
encore  sons  le  joug  de  la  royauté  ou  de  la  lerrenr, 
nous  h's  forcerons  d'en  repnMidiv  les  chaînes  les 
plus  (hires,  de  suspendn^  ii  chaque  instant  au 
milieu  d'eux  le  régime  coiisUlutionnelf  dont  l'in- 
fluenct*  lente,  mîiiâ  trop  certaine,  flniniil  par  ruiner 
ù  jamais  nos  espérances.  » 
ie  crois  donc  que  ni  l'intérêt  do  lu  tranquillité 
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publique,  ni  celui  de  la  Constitution,  ni  surtout 
celui  du  Gouvernement,  ne  réclament  la  loi  évi- 
demment inconstitutionnelle  que  l'on  vous  pro- 
Sose.  Vous  ne  pourriez  l'adopter  qu'en  admettant 
es  commentaires  que  toutes  vos  lumières  et  toute 
votre  loyauté  renoussent,  ou  bien  qu'en  violant 
avec  éirlat  vos  obligations  et  vos  promesses.  Je  ne 
saurais  pas  vous  dire  de  quelle  manière  la  Consti- 
tution essuierait  le  plus  iroutrages,  ou  par  ces  in- 
terprétations dérisoires  et  péril leuseîî,  ou  par  une 
transgression  moins  dissimulée.  Vous  penserez,  ci- 
toyens tribuns,  que  toute  infidélitt*  est  funeste,  et 
qu'il  nVstpas  prudent  d'être  injuste.  Vous  penserez 
que  les  motifs  puisés  dans  les  conventions  posi- 
tives, et  dans  les  maximes  morales  que  l'expérience 
a  sanctionnées,  ne  sauraient  être  balancés  par  des 
considérations  politiques^  transcendantes  sans 
doute,  mais  beaucoup  moins  vérifiées.  Nous  dési- 
rons tous  la  répression  des  crimes  et  la  cessation 
des  troubles  :  le  (îouvernement  n'a  point  d'autre 
but,  et  personne  n'est  assez  insensé  pour  en  douter; 
mais  il  mérite,  ce  Couvernement,  piir  les  éminents 
services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  que  nous  ne  le 
condamnions  point  à  exécuter  un  tel  projet.  La 
puissance  qui  convient  à  son  caractên?,  h  son 
génie,  à  sa  loyauté,  c'est  la  puissance  auguste  et 
solide  des  gouvernements  aimés,  respectés  et 
contredits. 
Je  vote  contre  le  projet. 
Trouvé  (I).  Tribuns,  en  appuyant  le  projet  de 
loi  soumis  à  votre  discussion,  je  ne  viens  point 
ajouter  des  peintures  effrayantes  aux  tableaux, 
peut-être  déjà  trop  sombres^  (jui  vous  ont  été  pré- 
sentés sur  la  situation  de  la  République.  Si  ces  ta- 
bleaux étaient  fidèles  dans  leur  ensemble  et  dans 
tous  leurs  détails;  si  les  alarmes  qui  ont  dû  vous 
énumvoir  n'étaient  point  exagérées;  si  la  conju- 
ration dont  je  reconnais  le  danger  était  aussi  éten- 
due, aussi  générale  qu'on  parait  le  craindre,  des 
tribunaux  seraient  alors  un  faible  moyen  de  salut, 
et  nous  serions  réduits  à  chercher  d'àutn»s  mesu- 
res pour  jxaranlir  la  patrie  d'une  dissolution  totale 
et  i>roclialne.  J'applaudirai  plutôt  à  la  prudence  et 
à  la  modération  de  l'auteur  des  motifs  du  projet  de 
loi,  qui  n'a  pas  voulu  Ien. Ire  un  crêpe  funèbre 
sur  toute  la  France,  et.  comme  lui,  j  .lime  à  me 
persuader  que  l'attitude  du  peuple  franijais  est 
aussi  rassurante  dans  rinlérieur  que  celle  de  ses 
armées  est  imposanti^  au  dehors.  11  est  trop  vrai 
ceiMMidant  qu'il  existe  une  conspiration  de  bri- 


cible,et  contre  un  (iouvernement  dont  la  puissance» 
bîs  désesjH'n'.  C'est  pour  atteimlre  ces  brigands 

?[U(î  la  justice  exige  plus  de  rapidité;  c'est  j)Our 
rapper  ci»s  scélérats  que  la  loi  a  lK»soin  de  plus 
de  force.  Ik»  toutes  parts  un  cri  s'élève  et  appelle 
au  secours  delà  .société  la  vigilance  de  Tadminis- 
tration,  la  .«agesse  et  l'énergie  du  législateur. 
Avant  mêm(;  quiî  cette  discussion  s'ouvrit  au 
milieu  de  von<,  il  était  évident,  pour  tout  homme 
de  bonne  foi,  que  les  moyens  ordinaires  sont 
impuissants  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
Républi(]ue.  Le  rapporteur  de  la  Commissiim,  les 
orateurs  (jni  font  suivi  à  la  tribune,  vous  ont 
in^onvé  combien  nos  lois  criminelles  sont  insiifll- 
santes,  combien  il  est  indisi»ensable  de  recourir 

(1)  Nouit  donnons  lo  disAonre  de  Trouvé  d*aprôs  Ion 
impressions  ordunnêc»  par  1o  Tribunal.  Colle  VGrtfiun  c«l 
plus  cuuptèli*  que  ccRo  du  Moniteur, 


On  vous  a  dit  que,  le 


v,«  .w»*w  «  «..  ^«^,  *v,  projet 
liant  pas  d'avance  les  lieux  où  l'élaI)lissenKMit 
des  tribunaux  spéciaux  sera  \u^é  nécessaire,  les 
préfets  ne  manqueront  pas  d'invoquer  ce  moyen 
terrible,  toutes  les  lois  qu'il  pourra  servir  leurs 
passions,  et  que  le  Gouvernement,  occupé  iruiie 
multitude  de  soins  qui  demandent  son  attention, 
s'en  rapiiortera  trop  léjrérement  aux  récits  inté- 
ressés de  ses  agents. 

On  voudrait  que  la  fixation  des  tii*ux  fût  laissée 
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de  loi  ne  détermi- 


et  toujours  faiiv  de  mauvais  cboix  ;  comme  si  la 
])lus  importante  de  ses  occupations  et  le  premier 
de  ses  devoirs  n'étaient  pas  de  pi'évenir  I  oppn^s- 
sion  et  les  assassinats  iuridiques,  de  même  qu'il 
cberclie  en  ce  moment  a  rt^primer  les  brifzandajjes 
et  les  ni(nirtrt»s  à  main  armée  ;  comme  si  le  léj^is- 
latenr  ]H)uvait  sjivoir  mieux  que  le  (îouvernement 
ilans  quelle  narlie  du  territoire  rétai)lissenient 
d'un  tribunal  serait  plus  up^rent;  comme  si  des 
comités  sciTets  dans  deux  Assemblées  nonibn^ises 
emiKV'haient  toujours  qu'il  ne  s'écliaj)pùt  quelque 
indiscrétion  capable  seule  de  faire  manquer  l'efll- 
cacité  d'une  mesure;  comme  si  des  délibérations 
mystérieusi^s  sur  une  matière  criminelle  ne  de- 
vaient pas  porter  un  c^iractère  odieux,  immoral  et 
tyrannique;  comme  si  enfin  les  liuit  mois  de 
vac^mces  du  (îori)s  législatif  ne  rendaient  pjis  cet 
ex()édient  nul  ou  arnitraire  par  la  lenteur  des 
convocciti(His  ! 

Une  des  oiyections  que  voua  avez  dû  trouver  la 
plus  élran^re  est  celle  qui  conc4^rne  les  acquérc^urs 
de  domaines  natitmaux.  On  paHend  qu(*  la  garantie 
qn'i)n  veut  leur  donner  n'est  qu'illusoire:  on  lui 
substitue  celle  de  l'opinion  pul)lique.  Voilù,  sans 
doute,  une  défense  admirable!  L'opinion  publique 
rontn*  d(*s  brifrands  armés,  qui  n(^  cminaissen  ((jue 
le  [lillaL'e,  le  meurtJtî  et  I  incendie!  On  s'élève 
contre  le  priviléfxe  que  le  |)rojel  de  loi  accorde  h 
ces  acquéreurs  sur  les  autres  pn^priétain^s.  Quoi! 
c'est  un  priviléji[e  de  dési^Mier  les  acquéi-eurs  de 
domaines  nationaux  si  la  protection  spéciale  de  la 
justice,  lors4]u'ils  sont  si  sp(M*ialement  dési^^nés 
aux  |H)i^nards  des  assassins!  Quoi  !  depuis  six 
mois,  toutes  les  liouclies  n'M)nblicaines  expriment 
leur  indif^'iiation  sur  les mailieurs  qui  les  frap|)ent, 
sur  les  périls  qui  les  menacent  ;  tontes  réclanuMit 
en  leur  faveur  la  vi^^lance  et  rap[uii  du  (jouver- 
nement;  It»  (Gouvernement  pmpose  un  mt)ytMi  d(» 
conservation,  et  voili\  que  cest  un  priviléjre! 
Voilà  que  c(*  (pii  devait  lui  méritiT  la  nvonnais- 
pance  va  bientôt  lui  susciter  auUmt  d'ennemis 
qu'il  y  a  de  ])n)prlétain*s!  Non,  je  Ui»  puis  prUi- 
ger  cette  iiiconsiHiuente  et  fun(*ste  (*xap'*rati(m. 

Le  rapporteur  d(*  In  (iummission  vous  avait 
démonln'*,  ce  me  sendde,  avec  assez  d'évidence, 
Facconl  du  pntjet  de  loi  avec  les  diffén^nts  arti- 
cles du  (iode  pénal  qui  sont  relatifs  aux  mêmes 
délits;  il  vous  avait  prouvé  que  le  n*i)rocbe  de 
nHnmctivité ne  pouvait  passe  soutenirdu  moment 
qu'il  n*yapointdeclian|xenientdansles|KMneséta- 
blieH  avant  le  crime,  du  nionient  que  Ton  n'enlève 
|x)int  au  tribunal  criminel  les  accusés  dont  il  est 
déjà  saisi,  du  moment  que  l'expérienciMles  peujïles 
et  rantorité  de  iiotn;  OnIc  pénal  justifient  l'ins- 
truction onlonnée  devant  le  tribunal  spécial.  Pour 
romUittn'  n\w  avanta^  la  classification  des  délits 
et  le  f^enn^  de  pnuMHIure  établi  imr  h*  pmjet  de 
loi,  on  raisonne  tuujoure  comme  si  les  tribunaux 
spiV.iaux  devaient  OIro  des  tribunaux  ordinaires. 
Dans  ce  cas,  où  serait  le  besoin  d'une  loi  nou- 
vdie?  il  semblu  aussi  que  les  juges  qui  vont  y 
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siéfjer  n'auront  d'autre  intérélque  celui  d'étouffer 
la  vérité,  de  |>oursuivre  les  opinions,  de  j)ros- 
crire  le  patriotisme, d'assassiner  la  vertu  !  En  tirant, 
par  anlaogie,  des  inductions  inadmissibles,  on 
invoque  toujours  comme  la  ^rantie  la  plus  sûre 
ce  jury  dont  l'institution  est  si  respectable,  et 
dont  là  tyrannie  révolutionnairt»  avait  fait  pour- 
tant l'instrument  le  plus  actif  de  ses  vengeances. 
C'est  en  rapprochant  ainsi  des  établissements  qui 
n'ont  et  n  auront  jamais  aucune  ressemblance, 
qu'on  obscurcit  les  questions  k»s  plus  claires,  et 
qu'on  insinue  des  terreurs  déplacées. 

Que  dirai-je  de  l'objection  contre  la  fixation  do 
la  durée  de  ces  tribunaux  jusqu'à  deux  ans  apK'S 
la  paix  générale?  Qu'on  ait  proposé  un  autro 
terme  plus  rapj)roch6  et  qu'on  prétend  moins 
vague,  (*ette  iilée  est  naturelle  ;  mais  regarder 
comme  indéfini  celui  que  propose  le  Gouverne- 
ment, sous  pnHexte  que,  s'il  est  en  mésintelligence 
avec  une  ville  anséatique  ou  une  puissance  bar- 
Imresque,  il  se  prévaudra  de  cette  circonstance 
pour  conserver  des  tribunaux  spéciaux,  ou  qu'il 
entretiendra  quelque  rt»ste  de  guerre  afin  de  garder 
dans  sa  main  cette  verge  d'oi)pression  contre  les 
citovens  ;  supposer  que,'  dans  le  dessein  de  vexer 
quefques  individus,  le  Gouvernement  sera  assex 
insensé,  assez  ennemi  de  lui-même,  pour  renoncer 
à  l'étiit  de  paix  qui  convient  à  ses  intérêts  autant 
qu'au  bonheur  de  la  République,  c'est  véritable- 
ment une  hypothèse  que  je  ne  croyais  pas  qu'on 
pût  soutenir  devant  une  Assemblée  aussi  «ravo 
que  œlle  qui  m'écoute.  Tribuns,  ce  serait  abuser 
d(î  votre  patience  que  de  s'appesantir  sur  la  fri- 
volité de  ce  reproche;  ravoir  indiqué,  c'est  l'avoir 
réduit  à  sa  valeur. 

On  a  comparé  l'étaitlissement  du  tribunal  spécial 
avec  les  cours  pri'vôtales,  instituées  par  l'ordon- 
nance de  1670,  et  ce  rapprochement  n'est  pas 
exact.  l)'alK)rd  il  sufiit  de  se  ra|ipeler  réiwqueoii 
Louis  XIV  cn'ail  ces  espèces  de  tribunaux,  pour 
étnî  convaincu  qu'il  nétait  point  pre.^sé  par  la 
même  loi  «h»  la  nécessité  qui  presse  aujourd'hui 
le  Gouvernement.  Il  m»  sortait  pas,  ou  plutiM  il 
n'était  pas  au  milieu  d'une  révolution  dont  l'in- 
lluence  a  été  si  générale  et  dinit  les  convulsions 
ont  été  si  douloureuses;  il  n'avait  pas  à  lutter 
contre  toutes  les  passions  viles  ou  féroees  mises 
en  mouvement  par  l'esprit  de  vengeance  ou  de 
cupiilité  ;  la  France  était  tranquille  dans  l'inté- 
rieur et  en  [mix  (h*i)nis  deux  ans  avec  presque 
toute  TKunme;  ce  n'était  point  un  tribunal  tem- 
poraii-e  qu'il  établi.<^sait,  mais  un  tribunal  perma- 
nent. Il  n'avait  donc  besoin  ni  de  la  même  vigueur 
ni  de  la  même  i-élérité;  et  si,  dans  les  mêmes  cir- 
constanciés, le  (îouvernement  nous  pmposait  une 
institution  iianûlle,  je  n'hésiterais  |kis  un  moment 
à  la  rej)ouss(»r  de  toutes  mes  fon:es. 

On  s  est  élevé  avec  Uui 


I 


aucoup  tle  chaleur  contre 
celte  expression  n''|»élée  dans  quatre  artichs  du  pn)- 
jet  de  loi:  le  tribunal  connaîtra  contre  toutes  pcr- 
,çon«w,  etc.  Les  iiiilucti(ms  qu'on  a  tinVs  de  cette 
attribution  seraient  effravantes  sans  doute*,  si  elles 
n'étaient  pas  exagén''es.  Il  connaîtra  contre  toutes 
pt»rsonnes,  mais  de  quoi?«h*s  vols  sur  les  grandes 
nmtes,  des  vols  ibms  les  campagnes  avec  effrac- 
tion, des  assiissinatspn*Mnédités,du  crime  ifincen- 
dieetde  fausse  monnaie,  des  as.^^assinats  pré|mrés 
par  des  attnmpements  armés,  des  menaces,  t'xcè^ 
et  voies  diï  fait  ex(*rcés  contre  les  aeijuén'urs  de 
domaines  nationaux.  Kt  (*'est  à  cette  occasion  que 

r 

des 

de  Uuxn  Lommcni  !  lorsqu' 

cât  vrai,  mais  comuiandOe  par  des  crimes  plus  ter- 


lomai  nés  nationaux.  Kl  cest  a  celte  occasion  que 
l'on  s  étonne  de  ne  i)oint  voir  dans  le  projet  de  loi 
les  exceiitions  analoinies  à  celles  de  fordonnance 
iie  l(>70!  Gomment!  lorsqu'une  mesure  terrible,  il 
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ribli's,  est  provoquée  contre  les  voleurs  de  grandes 
routes  et  des  assaî^sins,  vous  demandez  nourquoi 
l'on  n'a  noint  mis  à  l'abri  de  ses  atteintes  les  mem- 
bres de  fa  représentation  nationale,  les  membres 
du  Gouvernement,ies  membri^s  de  l'autorité  judi- 
ciaire! léserais,  moi,  bien  plus  étonné,  bien  plus 
indigné  de  cette  sauve-ganle  outrageante-  je  la 
regarderais  connue  l'effet  du  complot  le  plus  af- 
freux d'avilissementconlre  la  République  et  contre 
ses  magistrats.  C'est  encore  à  cette  occasion  qu'on 
a  rappelé  les  catastropbcs  révolutionnaires  qui 
ont  coûté  la  vie  à  des  hommes  aussi  distingués 
par  leurs  talents  que  recommandables  par  leurs 
vertus,  et  l'on  a  presque  pi'ophélisé  le  même  sort 
à  ce  qui  nous  reste  en  ce  genre  pour  consoler  la 
patrie  de  tant  de  pertes.  0  mes  collègues!  comme 
vous  je  pleure  sur  ces  sanglantes  tragédies; 
comme  vous  je  porte  le  deuil  de  ces  morts  faineux  ; 


j)arce  qu  on  n  avait  pas  puni 
glacière  et  ceux  de  septembre;  c'est  parce  çiu'oa 
avait  laissé  grandir  le  monstre  de  l'anarchie,  au 
lieu  de  l'étouffer  à  son  berceau,  que  ce  monstre 
a  dévoré  tous  ces  orncmcuits  de  la  France,  tous 
ces  soutiens  de  la  République,  toutes  ces  lumières 
de  l'humanité.  En  différant  de  sentiment  avec 
vous,  mes  collègues,  je  rends  justice  à  vos  inten- 
tions* elles  sont  généreuses  et  pures;  vous  n'avez 
pour  but  que  de  défendre  la  liberté  civile  et  la 
sûreté  individuelle  des  atteintes  de  l'arbitraire  et 
des  ressentiments  de  l'esprit  de  parti.  Mais  c'est 
peut-être  parce  que  vous  oubliez  trop  de  circon- 
stances du  passé,  que  vous  semblez  si  éj)ouvantôs 
pour  l'avenir.  En  rapprochant  les  époques,  vous 
ne  distinguez  pas  assez  les  différences  qui  les 
caractérisent.  \ous  songez  aux  boucheries  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  vous  ne  songez  pas 
qu'elles  étaient  ordonnées  par  des  jurés.  Dans  ces 
tableaux  si  déchirants,  vous  négligez  la  part  de  la 
multitude  égarée,  forçant,  le  10  mars  et  le  31  mai, 
la  Convention  nationale  à  délibériT  sous  les  poi- 
gnards; vous  omettez  cette  Convention  cumulant 
tous  les  pouvoirs,  ces  comités  commandant  à  la 
Convention,  une  société  d'éncrjjumènes  parlant 
on  souveraine  aux  comités,  et  l'or  de  l'étranger 
semant  partout  la  corruption  et  la  discorde.  Tii- 
buns,  il  est  des  hommes  qu'on  ne  peut  sans  folie 
soupçonner  d'un  certain  genre  de  crimes  ;  il  est 
des  événements  qu'on  ne  peut  comparer  sans 
injustice;  il  est  des  malheurs  qui,  grûces  au  ciel 
ne  se  renouvellent  pas  dans  le  cours  des  siècles. 
Il  est  IxsiU  de  plaider  la  cause  du  citoyen,  mais 
il  est  plus  instant  de  songer  au  maintien  de  la 
société.  Les  maux  dont  on  nous  fait  peur  sont 
hypothétiques;  les  désordres  qui  nous  aflligent, 
les  assassinats  qui  nous  égorgent,  sont  réels,  sont 
journaliers.  Là,  je  sens  la  prévoyance  avec  ses 
hésitations;  ici,  je  vois  le  crime  avec  ses  poi- 
gnards ;  l'un  prend  l'innocence  et  la  faiblesse  i)our 
victimes;  leur  ruine  se  consomme,  tandis  que 
l'autre  pense  à  les  préserver  d'un  avenir  qui  ne 
leur  appartiendra  pas.  Cette  lutte  trop  inégale 
décide  mon  opinion.  Et,  quoi  qu'en  aient  dit  les 
adversaires  du  projet,  vi}  qui  me  rassure,  c'est  la 
composition  même  de  ce  tribunal,  établi  seule- 
ment dans  les  lieux  où  la  rapidité  du  mal  exigera 
la  rapidité  du  remède,  environné  de  toutes  les 
fi)rmes  que  la  gravité  dfes  circonstances  peut  con- 
cilier avec  le  respect  des  principes;  offrant,  jiar 
l'adionclion  de  trois  militaires  h  cinq  officiers 
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justicxî  ;  c'est  la  précaution  qui  veut  que  ce  tri- 
bunal ne  puissi;  juger  qu'en  nombre  pair  et  à  six 
au  moins;  précaution  digne  d'un  législateur  qui, 
dans  sa  sévérité  même,  n'oublie  ptis  l'intérêt  des 
accusés,  et  leur  conserve  le  mode  de  jugement  le 
plus  favorable;  c'est  la  compétence  du  tribunal, 
clairement  désignée,  déterminée  avec  précision 
dans  sei)t  articles  du  projet  de  loi,  et  toujours 
jugée  par  le  tribunal  de  cassation  ;  c'est  îa  publicité 
des  debîits  et  la  liberté  illimitée  laissée  au  prévenu 
pour  se  défendre  ;  c'est  l'impossibilité  d'envelop- 
perj  dans  la  procédure  relative  aux  attroupements 
séditieux,  d'autres  personnes  que  celles  gui  au- 
ront été  surprises  en  flagrant  délit  au  milieu  de 
ces  attroupements;  enfin,  c'est  la  durée  sagement 
restreinte  de  cette  institution  qui  cessera  de  plein 
droit  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Ce  qui  me  rassure  encore,  c'est  la  loyauté  du 
Gouvernement,  qu'il  a  fallu  tourmenter,  fatiguer 
de  complots  pour  l'arracher  de  sa  longue  indul- 
gence, et  lui  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les  périls 
qui  menaçaient  d'entraîner  la  République,  avec 
lui,  dans  une  chute  commune.  Certes,  lorsqu'il 
proclame  avec  tant  de  f ranch istî  les  motifs  qui  le 
forcent  à  sortir  momentanément  des  voies  ordi- 
naires ;  lorsqu'il  se  prononce  avec  tant  d'énergie 
contre  toute  prorogation  de  la  mesure  au'il  pro- 
pose aujourdMiui  ;  lorsqu'il  prend,  avec  la  France 
entière,  un  engagement  si  solennel;  lorsque,  tout 
récemment,  en  provoquant  sur  un  de  ces  actes 
l'examen  du  Sénat  Conservateur,  il  a  voulu  que 
la  décision  de  ce  corps  tutélaire  devint  une  sauve- 
garde capable  de  tranquilliser  pour  la  suite  la 
liation,  et  de  prémunir  le  Gouvernement  lui-mômo 
contre  tout  acte  dangereux  h  la  liberté  publique, 
je  ne  puis  élever  des  doutes  sur  sa  l)onne  foi  ;  j'y 
crois,  au  (Contraire,  parce  que  sa  conduite  passée 
m'est  un  garant  pour  l'avenir,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  son  ambition  est,  autant  que  son 
intérêt,  d'aspirer  à  la  gloire  de  rendre  le  peuple 
français  heureux  \mv  la  paix,  parla  justice  et  par 
la  liberté. 


Enfin,    tribuns,  ce  qui  fonde   princii);ilemcnt 
ma  sécurité,  c'est  la  persuasion  où  je  suis  que 


des  peuples,  et  lui  demander,  en  leur  nom,  ven- 
geance contre  des  juges  iniques  ou  des  ministres 
oppresseurs. 

C'est  alors  que  votre  zèle  saurait  exercer  la 
prérogative  importante  et  délicate  que  la  Con- 
stitution vous  attribue  par  son  article  7:]. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  suppositions, 
et  je  terminerai  par  quelques  observations  que  je 
soumets  à  votre  sagesse. 

Tribuns,  il  est  aisé  de  censurer  un  projet  de  loi, 
d'eu  découvrir  les  imperfections,  d  en  montrer 
les  inconvénients  :  le  moins  défectueux  est  tou- 
jours susce])tible  de  critique.  Dans  ce  genre  de 
(tombât,  comme  dans  tous  les  autres,  l'attaiiue  est 
plus  facile  et  plus  brillante  que  la  défense;  mais, 
si  l'on  calculait  avec  impartialité  les  obstacles  et 
les  résistances  qu'oppose  aux  vues  les  plus  utiles 
la  lutte  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  pas- 
sions, on  sentirait  combien  il  est  souvent  néces- 
saire d'accorder  quelque  chose  à  la  multiplicité 
des  besoins  et  à  1  entraniemenl  des  circonstances  ; 
les  leçons  de  l'expérience  reviendraient  ù  la  iwn- 
séej  on  resterait  plus  que  jamais  frappé  de  cette 
vérité,  que  les  lois  les  uKâilcures  ne  sont  pas 
celles  qui  n'offrent  ni  imperfections  ni  lacunes, 
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IK'uplos  pour  nui  L'Ues  sont  fuitos,  ot  aux  temps 
où  elles  sont  aounées;  on  son^'erail,  en  un  mot, 
iiu  après  plus  «le  dix  années  d'une  ii^volution  qui 
a  réiormé  de  uondireux  ahus,  mais  dont  les  excès 
ont  altéré  toutes  les  idées  de  morale,  nîtal  ne 
peut  exister  lonfi[temps,  s'il  n'a  pas  le  eourajje  et 
la  forre  d'apporter  a  ses  lois  les  moililiealions 
que  justifie  l'exemple  des  nations  les  plus  libres 
ipii  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Tribuns,  vous  ne  niellez  pas  en  balance  la  iié- 
ressilé  eerlaine,  urgente,  indisnensable,  de  ré- 
nrimer  le  brijïandajre,  de  punir  l'assassinat,  avec 
le  danjrer  possible,  mais  incertain,  mais  èloijxné, 
mais  clnniéri(|ue  peui-ètre,  deijuelques  abus  (lue 
vjus  serez  toujours  à  portée  de  surveiller,  de  dé- 
noncer et  de  |H)ursuivre,  eomme  le  Gouvernement 
sera  Ini-méme  aUeiitif  à  les  com^^er.  Vous  vous 
direz  :  La  mesiii*e  qu'on  nous  propose  est  sans 
doute  une  atteinte  portée  à  l'article  iVl  de  la  Con- 
slilnlion,  mais  l'artiiile  l)-2  la  léfiitime;  elle  n'est 
donc  point  une  violation  véritable  de  l'acte  con- 
slilnlionnel.  La  société  tout  entière  réclame  le 
cliàliment  des  bri;;ands  nui  sont  contre  elle  en 
état  «le  ^'uerre;  le  tribunal  criminel  snéi-ial.  quel- 
que siîvère  qu'il  soit  pour  les  coupables,  n'a  rien 
qui  doive  elïrayer  I  innocence.  Le  nombre  des 
jufies,  b's  délits  qu'ils  sont  cbar>rés  de  connaître, 
les  lormes  qu'ils  ont  à  suivn»,  les  limites  dans 
li^.'^juelles  ils  sont  renfermés,  le  terme  fixé  à  la 
duriH^  de  leui-s  fonctions,  tout  doit  dissiper  les 
alarmes  quinsnire  nalnrellement  l'emploi  d'un 
moyen  exlraonlinaire.  (i'esl  parce  que  nous  ai- 
mons la  patrie,  cesl  parce  que  la  liberté  nous 
est  l'Iière,  que  nous  seconilerons  île  tout  notm 
pouvoir  les  elTorts  (puî  fait  le  (iouvernement 
pour  sauser  et  la  llépubliqne  et  la  liberté  des 
complots  de  leurs  ennemis  et  des  fureurs  de  leurs 


assassins. 


Oonvaincu  de  la  même  nécessité,  rassuré  par 
les  mêmes  «garanties,  animé  d'un  é^^al  amour 
pour  mon  |)ays,  ie  m'unis  h  vous,  tribuns,  et  je 
vole  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  onlonne  rim[iression  des  discours 
nnll  vient  d'enlendiv,  et  ajourne  la  .suite  de  la 
discu.'^sion. 

Le  Corps  léfiislalif  annonce  par  un  mes.sape 
qu'il  a  adopté  le  projet  de  loi  concernant  la  pour- 
sniti*  (les  délits  dont  la  connai.<sanc(*  apiiartient 
aux  tribunaux  correcfionnels  et  criminels. 

(In  procède  an  scrutin  d'élection  [)our  la  nomi- 
nation d'un  candidat  ù  présenter  au  Sénat  Lon- 
servati'iir. 

L(*  général  Oollaud  réunit  *23  suffrages,  Trou- 
chet  vM,  liréaoin^  13,  Anson  T). 

lin  stMond  tour  de  scrutin  est  ajourné  à  ih*- 
inain. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LKtilSLVriF. 

IMIKSIDKNCK  ni'  cnoVKN   lU^SSKE. 

Snttur  du  s  pluviôse. 

Le  iirocès- verbal  de  la  .♦séance  d'Iiier  est  lu.  Sa 
rédaction  est  approuvé!*. 

(In  fait  lecture  d*iine  leltri>  du  citoyen  (îo.ssuin, 
inrinbn*  du  Ciirps  législatif,  annonçant  qifaj)pelé 
par  le  (iouvernement  à  Tune  des  places  d'admi- 
nistrateur des  forints  nationales,  il  e.<t  forcé,  pour 
l'acreptiM",  d'abaiidoniUT  les  fonctions  législatives 
inril  exerce  depuis  pn^s  do  neuf  ans,  et  qu'il  s'y 
tléteniiine  par  la  seule  roiiMldératioii  (In  liien 
qu*il  a  l'espoir  di*  fain*  dans  cette  iKirtie  iini»or* 
lanto  du  service  public. 

11  ajoute  qu'on  s Vloignuul  du  Corps  législatif  il 


no  se  sépare  pas  de  ses  collègues;  qu'il  reste  et 
qu'il  restera  toute  sa  vie  uni  avec  eux  par  les 
liens  de  l'attacliement  et  de  la  reconnaissance,  et 
Kir  le  sentiment  qui  porte  tous  les  vrais  amis  de 
a  République,  quelque  soit  le  j)Oste  où  ils  sont 
)lacés,  à  concourir  ile  tous  leurs  efforts  au  lx)n- 
leur  du  peuple  français. 

Le  Corps  législatif  onlonne  la  mention  de  cette 
lettre  au  procès-verbal,  et  arrête  que  le  Sénat 
Conservateur,  le  Tribunat  et  les  Consuls  de  la 
République,  s(Tont  informés  de  la  démission  du 
citoyen  Cossuin  par  un  message. 

Lès  orateurs  (lu  Tribunat  et  c(»ux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  rrducdon  des  justices  de  voix, 

Faure,  orateur  du  Tribunat ^  développe  l(»s 
motifs  qui  ont  déterminé  cette  autorité  à  voter 
ra(l(q)tion  du  projet  dv.  loi. 

Il  examine,  d'abord,  s'il  convient  de  réduire  les 
justices  de  paix  et  s'attache  à  prouver  que  leur 
distribution  actuelle (^stjou  ne  peut  plus  vicieuse; 
il  réfute  ensuite  l'opinion  de  ceux  (jui  voudraient 
les  multiplier,  et  ont  été  jusqu'à  soutenir  que 
chaque  (*ommune  devrait  avoir  son  juge  de  paix  : 

«  Système  éblouissant  dans  la  théorie,  mais 
qui,  pVr  la  difficulté  de  trouver  assez  d'hommes 
instruits  et  resjiectés,  serait,  dans  la  pratiqu(», 
souvent  inutile  et  quelquefois  dangereux.  » 

En  examinant  les  bases  d'après  lesquelles  le 
Gouvernement  pro|)ose  de  faii*e  les  réductions, 
l'orateur  ne  dissimule  point  les  olyections  qui 
ont  été  faites  sur  les  avantages  économiques  de 
cette  iiHluction,  sur  luf  déplacements  coûteux 
auxquels  un  grand  nombre  de  justiciables  se  ver 
raient  forcés  par  la  nouvelle  distribution.  Mais 
dans  l'état  présent,  dit-il,  d'un  côté  par  Teffet  de 
divisions  trop  iiK'gales,  de  l'autre  par  la  situation 
(lu  domicile  du  juge  de  paix,  il  y  a  beaucoup 
d'endroits  où  la  justice  (\<t  plus  éloignée  d'une 
partie  des  justiciables  qu'elle  ne  le  sera  d'apn'?3 
le  n(mveau  mode,  pour  peu  que  la  di.^tribution 
soit  faite  avec  siige.^se,  et  qu'on  emploie,  quaut 
à  la  résidence,  les  priraulionsiKîcessairt^s;  et  ces 
ri»L'les,  (\'s  piH'Tautions,  seront  d'autant  plus  fa- 
ciles à  découvrir,  à  dicter,  à  suivre,  qu  aujour- 
d'hui l'on  est  (M-lairé  par  1  expérience,  rtîssource 
inappiveiabh'  que  n'avait  point  l'AssembUHî  con- 
stituante lorscpiVlle  fit  la  distribution  actuelle.  On 
doit  croire  que  le  chef-lieu  sera  général(»menl 
placé  dans  la  commune  laplus(M'ntrale.  A  l'égaitl 
des  cas  (rex(!epti(m  où  le  clief-li(m  se  trouverait 
à  l'exlnMiiité  de  l'un  de  ses  niyons,  cette  pK'fé- 
rence  n'étant  donnée  (lu'à  la  commune  qui  a  le 
plus  d(»  relations  av(»(!  les  antn*s,  aura  par  cela 
même  un  but  infiniment  utile,  puis(|ue  la  justice 
seni  placTc  Ih  où  les  habitants  de  rarrondissemeiit 
sont  sans  ci»sse  appehVs  par  leurs  affaires. 

L(»s  adversaii-es  du  projet,  continue  l'orateur, 
sont  partis  d'un  faux  cal(*ul  pour  établir  la  dif- 
férence, selon  eux,  nécessiiire  entn'  les  distaiMTS 
projetées  et  les  dislances  actnetks.  Us  ont  sup- 
posé (pi'un  lerriloin»  carré,  double  d'un  autn*, 
devait  avoir  des  C{){v^  dont  la  longueur  serait 
double  de  ceux  du  second.  Rien  n'est  plus  erroné. 
Sur  uiu^  étendu(»  de  quatn»  lieues  carnées,  cha- 
que v.Md  doit  avoir  deux  lieues. 

Mais,  sur  un(»  étendue  de  neuf  lieues  cannées, 
chaque  vùié  n'en  a  que  trois. 

On  voit,  dans  cet  exemnh»  rét(*ndue  la  plus 
forte  excédant  la  plus  faible  de  plus  du  double, 
et  n'|H*iidant  (iiaque  côté  de  la  nnMnièrp  ifavant 
pas  en  longueur  le  double  de  chaque  côtô  uc  la 
tfecuudc. 
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En  un  mot,  le  rapport,  quant  h  Tétcnduo,  est 
de  9  à  4. 

Et,  quanta  la  lon^oieur  de  chaque  cOt(},  le  rap- 
port n  est  que  de  3  à  2. 

A  mesure  que  les  surfaces  carrées  augmentent, 
la  longueur  des  côtés  décmit  en  proportion,  rela- 
tivement aux  surfaces  moindres. 

En  effet,  au  lieu  de  neuf  lieues  carrées,  prenons 
seize  lieues  carrées,  chaque  cùlé  sera  de  quatre 
lieues. 

Comi)arons  ensuite  ce  résultat  avec  celui  que 
présente  une  étendue  de  quatre  lieues  carrées. 

Suivant  Tidée  peu  n'îflécliie  des  advei*saires  du 
projet,  16  étant  le  quadruple  de  4,  la  lonj^ueur  de 
chaque  côté  du  premier  carré  devait  être  quadru- 
ple (le  la  longueur  de  chaque  côté  du  second. 

Au  contraire,  elle  n'est  que  double,  car  une 
surface  de  quatre  lieues  carrées  donne  des  côtés 
de  deux  lieues,  tandis  qu'une  surface  de  16  lieues 
carrées  ne  donne  que  des  côtés  de  4.  Cela  posé, 
dans  le  ()remier  cas,  si  la  justice  de  ])aix  est 
placée  au  centre  du  caiTé,  chaque  rayon  sera  d'une 
'lieue,  et  Thabitant  le  plus  éloigné  aura  une  lieue 
à  parcourir  pour  s'y  rendre.  Dans  le  second,  il 
n'aura  que  deux  lieues. 

Voilà  le  calcul  exact  qu'il  était  indispensîible 
de  faire,  et  c'est  parce  qu'on  ne  l'a  point  fait 

?[u'on  s'est  précipité  de  taux  raisonnements  en 
aux  raisonnements,  défausses  conséquences  en 
fausses  conséquences. 

N'oublions  pas  qu'en  resserrant  les  limites  des 
justices  de  paix,  l'Assemblée  constituante  avait 
esj)éré  que  bcimcoup  d'anciens  magistrats,  de 
propriétair(»s  aises,  se  retireraient  dans  les  cam- 
pagnes, et  qu'alors  on  trouverait  facilement  des 
juges  de  paix  éc-lairés.  Tous  les  discours  pronon- 
cés à  l'époque  de  cette  organisation  exprimaient 
le  même  vœu,  les  mêmes  espérances.  On  a  vu 
jusqu'à  qu(d  point  ces  vues,  ces  espérances  ont 
été  remjnies.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  com- 
bien les  lumières  sont  peu  répandues  dans  les 
campagnes,  et  quelle  est  la  composition  actuelle 
de  leurs  trop  nombreux  juges  de  paix. 

A  l'égard  de  la  partie  d  attributions  de  police 
conservée  aux  juges  de  paix,  comme  ils  ne  l'au- 
ront i)as  seuls,  comme  ils  doivent  la  partager 
avec  les  commissaires  de  police,  avec  les  officiers 
de  gendarmerie,  avec  les  maires  et  hmrs  ailjoints, 
leurs  occupations  étiint  ainsi  diminuées,  et  par  le 


n'en  était  pas  de  la  mesure  proposée,  d'une  nou- 
velle division  géométrique,  comme  des  principes 
fondamentaux  du  droit  public  ou  privé.  Si  l'ex- 
périence faisait  reconnaître  un  jour  qu'il  eût  été 
commis  quelque  erreur  par  rapnort  à  tel  ou  tel  lieu, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  iry  remédier  à  l'aide 
d'une  loi  particulière.  C'est  en  pareil  cîis  qu'on 
peut  dire,  avec  raison,  qu'il  ne  laut  point,  par  la 
crainte  d'inconvénients  incertains  et  qui  ne  se- 
raient jamais  que  partiels,  irnoncer  à  t'avantage 
d'une  mesure  génénile,  demandée  j)ar  ceux  mêmes 
qui  sont  spécialement  chargés  d'indiquer  les  be- 
soins des  citoyens. 

Législateurs,  je  vous  ai  rendu  compte  dtîs  prin- 
cipaux arguments  et  des  considérations  puissantes 
qu'on  a  fait  valoir  au  Tribunal  vu  faveur  du  projet. 
Les  ré[)onses  ont  prévalu  :  vous  eu  apjirécierez 
toutes  les  forces  ;  mes  collègues  ajouteront 
des  développements  particuliers;  c'est  sur  la  réu- 
nion de  tant  de  motifs  qu'est  fondé  le  vœu  d'adop- 
tion que  le  Tribunal  nous  a  chargés  de  défendre. 

Thiha«4c««,  orateur  du  CourcnicmenMiégis- 


lateurs,  quoique  les  orateurs  qui  ont  combattu  le 
nrojet  de  loi  n'aient  pas  détruit  les  motifs  d^apit'S 
lesquels  il  a  été  proposé,  il  est  nécessaire  de  réfu- 
ter les  principales  objections  qu'a  produites  la  dis- 
cussion, de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  et 
d'éclairer  l'opinion  publique.  11  faut  opposer  des 
faits  aux  probabilités,  les  résultats  de  robserva- 
tion  et  de  l'expéritMJceaux  illusions  des  thtH)rics. 

On  a  prétendu  que,  bien  loin  de  réduire  le  nom- 
bre des  juges  de  paix,  il  conviendrait  de  Tuug- 
menter. 

On  en  pourrait  dire  de  même,  avec  autant  do 
raison,  de  la  plupart  des  établissements  publics. 

Sans  doute,  il  serrait  fort  commode  pour  chaquo 
citoyen  de  les  trouver  dans  son  quartier  ou  dans 
son  villajze;  mais  il  y  a  i)our  toutes  les  institutions 
sociales  des  Iwrnes  i)0sées  parla  nature  des  choses, 
et  qu'on  ne  pourrait  franchir  lors  mémo  que  la 
niison  et  l'intérêt  général  ne  recommanderdicnt 
pas  de  les  resi)ecler. 

La  garantie  dc^  citoyens  n'est  pas  plus  dans  la 
multiplicité  des  fonctionnaires  que  (fans  ce  Ile 'des 
lois;  ce  sont  au  contraire  deux  grands  inconvé- 
nients. C'est  dans  l'exécution  de  bonm^s  lois  et 
dans  les  lumières  et  la  probité  des  jnges  que  se 
trouve  la  véritable  garantie  du  ])auvre  comme  du 
riche.  Du  pauvre,  dont  queli|U(?s  orateurs  ont 
très-surabondamment  paru  stipuler  les  intérêts. 
Car  le  Couvernement  sait  que  la  loi  doit  éjîalc- 
ment  protéger  toutes  l(\s  criasses  de  la  société,  et 
que,  lorsque  la  sûreté  et  Ja  liberté  sont  des  privi- 
lèges, il  n'en  existe  i»lus  pour  pcîrsonne. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  qu'on  a  dit 
que  la  multiplicité  des  tribunaux  augmentait  le 
nombre  des  procès;  l'esprit  dcî  chicane  se  nour- 
rit par  la  facilité  de  jiliider;  le  magistrat  lui- 
même  ne  serait  pas  toujours  pacillque,  par» -e  qu'il 
serait  juge  de  paix;  il  voudrait,  acquérir  de  rim- 
portance,  se  rendr-e  nécessaire,  faire  sentir  son 
autorité;  il  voudrait  comme  quelques  orateurs  en 
ont  exprimé  le  désir,  connaître  l'intérieur  des  fa- 
niillos,  la  moralité  de  tous  les  justiciables,  loui-s 
habitudes,  leur  genre  de  vie,  leurs  vertus  et  leurs 
défauts. 

Législateurs,  ce  n'est  point  une  censure  qu'il 
s'agit  d'instituer;  et  il  est  évident  que,  pour  al- 
teiiidre  une  perfection  chimérique,  on  exjmsi^rait 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  à  une  inquisi- 
tion dont  hr|)ensée  s(*ule  est  insupportable. 

Le  juge  de  paix  doit  connaître  les  localités  do 
son  ressort,  les  usages,  et,  en  général,  les  mœurs 
de  ses  justii'iables. 

Mais  ce  qu'il  imiiortc»  le  plus  surtout,  c'est  qu'il 
leur  soit  recommandable  par  ses  talents  ot  par 
une  vie  sans  reproche,  c'est  qu'il  ait  la  conliaace 
publique. 

Législateurs,  vous  connaisse74  de  c^s  hommes 
bienfaiteurs  de  leurs  concitoyens,  qui  sont  conimo 


la  providiMice  de  leur  contréi»,  et  dont  on  vient  do 
toutes  parts  invoquer  les  conseils  ou  l'arbitrafîc. 

Us  jugent  [X'ut-elre  avec  d'autant  plus  d'impar- 
tialité que  souvent  ils  ne  connaissent  i)asles  par- 
ties; et  le  respect  que  l'on  a  nour  leur  avis  rend 
la  conciliation  plus  facile.  Malheureusement,  le 
nombre  de  ci^s  hommes  n'est  pas  trî's-considérablo. 
Cependant,  l'on  préfère  d'aller  les  trouver  un  peu 
plus  loin  que  (le  se  livrer  à  l'ignorance  ou  a  la 
cupidité  que  l'on  est  que  trop  sur  de  trouver  pi'ôs 
de  soi. 

Ce  ne  sont  pas,  dit-on,  les  hommes  instruits 
qui  manquent,  ce  sont  les  lois  qui  sont  compli- 
quées. 

Mais,  tant  que  dureront  la  multiplicité  et  Tin- 
cohérencc  des  actes  législatifs,  et  il  est  impossible 
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de  fixer  précisOmeiit  Téjïoque  où  lu  lêpislaliou 
sera  siinDlili(>e,  ou  conviendra  du  moins  que  la 
]>lu|)art  ue  ces  lionnnes  instruits,  que  l'on  dit 
exister  en  si  ^rand  nombre,  ne  seront  pas  en 
état  d'a|)pli(iner  ces  lois. 

Ainsi,  dans  le  système  de  ceux  qui  combattent 
le  projet,  il  en  résuite  qu'il  serait  encore  long- 
lem[)s  nécessairt». 

Nous  sommes  cependant  loin  de  penser  que  la 
loi  proposée  soit  une  loi  du  moment  ;  au  contraire, 
nous  fa  croyons  utile  à  la  République  dans  tel 
état  que  se  trouve  la  législation. 

(Ju  entend-on  en  effet  par  des  hommes  instruits? 

Sont-ce  ceux  qui  ont  assez  de  I)on  siMisct  même 
de  connaissances  pour  bien  exploiter  un  champ 
ou  exercer  une  industrie? 

Mais  c'ela  ne  suffit  pas  pour  administrer  la 
justice. 

Kt,  à  cet  é^ard,  il  est  nécessaire  de  ivlever  des 
erreurs  dans  lesiiuelles  on  est  tombé  sur  les  fonc- 
tiims  des  jujres  (le  paix. 

Le  juiie  de  paix,  a-t-on  dit,  a  d'autant  plus 
l)esoin  de  connaître  ses  iusticiables,  q^n'il  n'est 
pas  couïnie  les  jujîes  ordinaires,  astreint  îi  des 
réfiles  impassibles,  et  qu'il  apporte  de  l'arbitraire 
dans  ses  actes. 

Les  jujres  de  paix  ont  deux  fonctions. 

Leur  ]irincipah',  pour  me  servir  des  termes  de 
l'article  00  île  la  Constitution,  consiste  à  concilier 
les  parties. 

Mais  aussi  ils  peuvent  être  et  ils  sont  en  effet 
de  véritables  jn^xes  prononçant  sur  proiîés. 

Personne  ne  peut  ignoivr  que  les  iuges  de  i)aix 
jnjïent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
;>()  francs,  et,  à  la  charge;  de  l'apiK'l,  jusqu'à  celle 
de  l(K)  francs. 

Alors  ils  sont  soumis  aux  lois  et  à  des  règles 
imniissibles. 

Ouanil  le  juge  de  paix  n'est  que  conciliateur, 
sans  doute,  il  n'est  pas  astreint  à  des  lois  ni  à  des 
formules;  il  emploie,  pimr  parvenir  à  son  but,  la 
IKM'suasion,  tous  les  moyens  moraux  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

Si  c'est  là  c(^  (ju'on  a|)i>elle  de  l'arbitraire,  il 
faut  convenir  qu'il  n'est  |kis  effrayant,  et  que  le 
citoyen  le  plus  ombrageux  aurait  tort  de  s'en 
alarmer. 

Hn  un  mot,  nuand  le  juge  de  paix  prononce 
une  .sentence,  il  est  soumis  aux  lois. 

(^)uand  il  concilie,  il  ne  st^Uue  rien,  la  contes- 
tât io!i  reste  entière. 

Il  n'y  a  donc  point  d'arbitraire  dans  ses  fonc- 
tions. 

11  y  en  aurait  certainement  dans  ses  sentenc(»s, 
8'il  ne  connais.siit  pas  les  princi|M*s  qui  régis.^ent 
les  donunages,  le  jjossessoire,  les  servitudes,  les 
ré|wriitions  et  les  indi'innités  en  maliéiv  tle  fer- 
mage on  de  location,  et  Um»  les  objets  divers  sur 
lesquels  il  est  chargé  d(^  statuer. 

Il  }'  aurait  de  l'arbitniin'  dans  ses  actes,  s'il  ne 
Siivait  pas  faire  un  procès- verbal  d'ap|)osition,  do 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  un  acte  de 
chMun»  d'inventaire;  s'il  n'était  pas  capable  de 
rédiger  h^délilMTaticms  ile  famille  pour  les  tutelles 
et  curatelles,  et  tontes  les  affaires  «les  mineurs. 

Car  telles  sont  les  attributions  actuelles  des 
ju&res  de  |mix. 

>îl,  (inoi  (lu'on  on  dise,  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  iry  avait  pas  un  si  grand  nomba*  de  citoyens 
qu'on  le  suppose  en  étal  de  remplir  ces  fonctions. 

Il  faut,  a-t-on  dit,  dôbarntôscr  les  juges  de  paix 
de  ces  attributions,  et  les  réduire  aux  fonctions 
de  ronciliateurs,  aux  termes  de  Tartiele  GO  de  la 
Constitution. 


Nous  observons  que,  dans  le  droit,  cet  article 
ne  réduit  point  les  Tonctions  des  juges  de  paix  à 
la  conciliation,  il  dit  seulement  quelle  est  leur 
urincij)ale  fonction.  Mais,  dans  le  fait,  à  quel  autre 
fonctionnaire  pourrait-on  confier  ces  attributions, 
toutes  judiciaires,  que  nous  venons  d'énumérer, 
sinon  au  juge  de  paix? 

Et,  quand  on  les  aurait  réduits  aux  simples  fonc- 
tions de  conciliateurs,  ne  leur  faudrait-il  pas 
autre  chose  que  du  bon  sens?  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  encore  qu'ils  fussent  instruits  des  lois? 
Nous  regardons  la  conciliation  comme  la  fonction 
la  plus  importante  des  "juges  île  paix,  comme  celle 
qui  exige  le  plus  de  connaissimces.  Remarquez, 
en  effet,  législateurs,  que  la  conciliation  doit  pré- 
céder toutes  les  instances;  qu'il  n'est  pas,  par  con- 
séquent, une  seule  question  de  fait  ou  iie  droit, 
portée  devant  de:i  triounaux,  qui  ne  soit  d'abord 
soumise  au  juge  de  paix.  Pour  que  la  conciliation 
ne  soit  pas  une  vaine  formalité,  il  faut  que  le  juge 
de  paix  soit  en  état  de  discuter  les  droits  respec- 
tifs des  parties.  Qu'est-ce  qui  a  rendu  la  concilia- 
tion illusoire?  c'est  l'im^apacité  de  plusieurs  juges 
de  paix  et  le  défaut  de  confiance  des  parties.  La 
conciliation  éteindra  beaucoup  de  procès  lorsque 
les  juges  de  paix  seront  plus  capables;  et  le  moyen 
d'v  parvenir,  c'est  d'en  diminuer  le  nombre. 

tn  un  mot,  si  ceux  qui  disent  qii'il  suffit  d'avoir 
du  bon  sens  pour  être  juge  de  paix,  entendent  par 
bon  sens  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  les 
lois,  et  que  nous  n'avons  qu'en  partie  détaillées, 
nous  soutenons  qu'il  n'y  a  pas  un  assez  grand  nom- 
brc  de  ces  hommes  de  bon  sens,  i>our  être  si  prodi- 
gues de  iustices  de  i)aix,  et  nouscroyons  étreen  cela 
d'accom  avec  l'opinion  publique;  que,  si  l'on  prend, 
au  contraire,  le  bon  sens  dans  l'acception  ordinaire 
de  ex;  jnot,  alors  nous  osons  affirmer  qu'il  est 
insuffisant  pour  les  fonctions  dont  il  s'agit. 

Que  si,  enfin,  l'on  croit  diminuer  l'importance 
de  ces  fonctions  en  réduisant  les  juges  de  paix  au 
rôle  de  simples  conciliateurs,  nous  croyons  avoir 
raison  de  dire  qu'il  faudra  encore  plus  qiie  du  bon 
sens  pour  que  la  conciliation  ne  reste  pas  ce 
qu'elle  est  actuellement,  une  vaine  formalité,  un 
acte  dérisoire.  11  est  d'ailleurs  démontré  que  nul 
autre  fonctionnaire  judiciaire  ne  serait  pas  assez 
rapproché  des  justiciables  pour  exercer  les  fonc- 
tions que  l'on  voudrait  ôteraux  juges  de  paix. 

II  est  trés-naturcl,  au  surplus,  que  ceux  qui 
veulent  des  juîres  de  paix  dans  chaque  village, 
.«^ans  indiquer  les  moyens  d'exécution  de  ce  sys- 
tème, soient  contraires  à  la  réduction  des  justices 
de  paix. 

Aussi  cette  discussion  a-t-elle  moins  pour  but 
de  les  rendre  favorables  au  projet  de  loi  que  de 
dissii»er  les  doutes  de  C4;ux  qui,  sentant  l'impor- 
taïKMî  ili'  cette  premièn;  magistrature,  désirent 
seulement  que  son  établissi>ment  soit  toujours 
proportionne  aux  k'soins  des  justiciables. 

IlestaTonnuqiie  l'Assemblée  constituante  n'a- 
vait aucuîM*  base  fixe  pour  l'établissement  des  juges 
de  paix.  Elle  a  donc  dû  cédera  cet  e.'^prit  de  loca- 
lité (^ui  n*clamait  partout  des  établissement.';,  et  les 
multiplier  au  delà  des  véritables  l)esoins. 

On  ne  peut  [)assedissimuler  qu'il  n'y  ait  depuis 
longtemps  lieaucoup  <le  n^clamations  sur  le  trop 
grand  nombre  des  justices  de  paix  et  sur  leur 
mauvaise  répartition.  Le  vœu  public  demandait 
une  n>fonnea  cet  égnni.  Le  Gouvenicment  a  dû 
s'en  occuper.  L'article  60  de  la  Constitution  lui  en 
faisait  un  devoir.  II  était  instant  de  coordonner 
cette  institution  avec  toutes  les  autres. 

Cciiendant  le  Gouvernement  ne  8*cst  pas  con- 
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tenté  des  renseignements  déjù  recueillis,  il  a  or- 
donné un  travail  général. 

Il  en  est  résulte  la  nécessité  de  ri'duire  les  jus- 
tices de  paix  dans  la  proportion  qui  a  servi  de  base 
au  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  résultat  du  projet  de 
loi  soit  de  bouleverser  toutes  les  justices  de  j)aix; 
elles  seront  respectées  et  maintenues  partout  où 
elles  n'excéderont  pas  cette  pronortion. 


11  y  a  eu,  dans  cette  discussion,  diversité  d'opi- 
nions sur  la  dislance  que  donnait  cette  base  ;  les 
uns  ont  estimé  qu'elle  serait  de  trois  lieue.s  ou 


trois  lieues  et  deniie,  et  les  autres  de  quatre;  uu 


dre  doute. 

L'article  4  du  projet  porte  que  la  moyenne 
étendue  territoriale  de  l'arrondissement  sera  de 
250  kilomètres  carrés. 

Or  cinq  kilomètres  de  long,  ou  23  kilomètres 
ciirrés  de  superficie,  font  une  lieue  carrée. 

Deux  cent  cinquante  kilomètres  carrés  font  dix 
lieues  carrées. 

La  racine  carrée  est  donc  de  seize  kilomètres, 
environ  trois  lieues. 

Ce  qui  ne  donne,  pour  la  plus  grande  partie  des 
justiciables  les  plus  éloignés,  qu'une  lieue  et  de- 
mie, ou  huit  kilomètres,  de  distance  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

Il  est  vrai  que  quelquefois  le  chef-lieu  ne  se 
trouvera  pas  au  centre  tle  l'arrondissement,  et  que 
dans  ce  cas  les  dislances  seront  plus  considérables 
pour  quelques  justiciables. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  les  exceptions  qu'il  faut 
se  régler  en  pareille  matière,  ce  sont  les  masses 
qu'il  faut  considérer;  c'est  pour  le  plus  grand 
nombre  qu'il  faut  combiner  les  établissements, 
il  V  a  dans  cette  institution,  comme  dans  toutes 
les" autres,  des  inconvénients;  c'est  au  Gouverne- 
ment à  les  rendre  moins  sensibles  dans  la  cir- 
conscription des  arrondissemi^nts  et  dans  la  fixa- 
tion des  chefs-lieux. 

Cette  réfiexion  répond  également  î\  Tobjection 
tirée  de  ce  que  les  distances  seront  encore  plus 
considérables  lorsque  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  s'étendra  jusqu'au  maximum  de 
375  kilomètres  carrés. 

Nous  pourrions  répondre  avec  autant  de  raison 
qu'il  y  a  un  minimum  de  123  kilomètres  carrés; 
mais  icminimum  et  le  maximum  s>oiit  di}S  excep- 
tions. 

Il  serait  aussi  vicieux  de  prendre  ses  exemples 
dans  l'un  que  dans  l'autre,  pour  défendre  ou 
pour  combattre  le  projet  de  loi. 

Le  terme  moven  est  la  règle  générale  la  plus 
commune,  c'est  d'a])rès  lui  qu'il  faut  raisonner. 

Il  est  conforme  aux  intérêts  des  justiciables, 
puisqu'il  ne  donne  tout  au  plus  qu'une  distance 
d'une  lieue  et  demie. 

Il  a  servi  de  base  au  projet;  on  ne  devait  pas  en 
énoncer  d'autre  dans  l'exposé  des  motifs. 

H  serait  peut-être  inutile  d'examiner  actuelle- 
ment si  Tautorité  des  préfets  n'est  pas  assi?z  im- 
portante pour  motiver  U;s  réductions;  car  il  vous 
est  facile  de  voir,  législateurs,  si  cette  réduction 
est  réclamée  par  l'inléi^ôt  public,  ou  si  elle  n'est 
qu'un  système  hasardé,  produit  par  le  désir  d'in- 
nover. 

Cej)endant,  on  ne  peut  pas  refuser  de  croire  à 
l'autorité  des  préfets  sans  contester  iadircctemcnt 
celle  du  Gouvernement,  dont  ils  sont  les  agents 
immédiats;  mais  que  devient  c^ltc  incréaulUé 
coatrc  le  vœu  exprimé  par  quarante  conseils  gé- 


néraux de  départements,  contre  des  renseigne- 
ments positifs  et  contre  des  faits  certains  recuciliis 
par  une  voie  dont  on  ne  peut  pas,  du  moins,  coq» 
lester  la  légalité? 

Ainsi,  pour  prouver  l'inégalité  de  la  répartition 
des  justices  de  paix,  je  vous  ai  cité  un  exemple 
tiré  des  départements  de  la  Côle-d'Or  cl  du  Cautal. 

Je  vous  citerai  celui  de  la  Drôme,  qui  a  une  éten- 
due de  311  lieues,  et  une  population  de  232,619  in- 
dividus, et  01  juges  de  paix. 

Celui  de  la  Creuse,  qui  a  288  lieues  de  territoire, 
et  233,070  habitants,  et  qui  n'a  que  39  juges  de 
paix. 


Je  pourrais  multiplier  ces  exemples;  ils  ne  prou- 
vent, dit-on,  que  le  besoin  d'une  meilleure  ré- 
partition et  non  celui  d'une  réduction  ;  mais  il 
est  bon  de  reuianiuer,  que  les  dépailenientsqui 
ont  proportionnellement  le  moindre  nombre  de 
juges  de  paix  ne  demandant  pas  d'augmentation, 
lien  résulte  qu'il  yen  a  un  trop  grand  nombre 
dans  les  autres. 

L'économie  qu'offre  le  nrojet  ne  serait  pas  un 
motif  déterminant,  mais  il  n'est  pas  à  l)eaueoup 
près  indifférent. 

Nous  l'avons  évaluée  au  moins  à  2,i00,000 
francs. 

On  ne  la  conteste  pas,  mais  on  prétend  qu'elle 
n'est  pas  importante,  et  (|ue  d'ailleurs  la  période 
temps,  que  feront  les  justiciables  pour  aller  trouver 
le  juge  plus  loin,  sera  plus  onéreuse. 

Cette  économie  n'est  pas  en  effet  considérable, 
si  on  la  com[)are  à  la  masse  totale  des  dépenses 
publiques;  mais  elle  est  imijorlante,  comparcHî  à 
l'objet  particulier  sur  lequel  elle  est  opérée. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  supporter 
encore  une  contribution  de  2,i00,000  francs  aux 
citovens  paisibles. 

(Jiiant  aux  chicaneurs  de  profession,  il  n'y  a 
nulle  nécessité  de  leur  faciliter  la  faculté  de  plai- 
der. Quant  à  ceux  qui  sont  obligés  d'imi)lorer  la 
justice  pour  réclamer  un  droit,  nous  avons  démon- 
tré, par  des  calculs  aussi  simples  qu'incontestables, 
que  leurs  dénlacements  ne  seraient  pas  aussi  longs 
ni  aus^i  coûteux  qu'on  peut  se  le  persuader,  et 
qu'on  paraît  le  craindre. 

Le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  est  uu 
motif  de  idus  pour  la  réduction,  nuisquc,  dans 
la  recherche  et  la  poui'suite  des  iléiils  exclu.«5i ve- 
inent délégués  aux  juges  de  paix,  ils  ne  conser- 
vent plus  qu'une  simple  concurrence. 

Nous  croyons  avoir  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  aux  princi|)ales  objections  faites 
contre  le  jjrojet  de  loi,  à  celles  qui,  moins  par  leur 
solidité  que  par  la  manière  dont  elles  ont  été  pré- 
sentées, auraient  pu  faire  quelque  impression  sur 
vos  esprits. 
Non,  la  justice  de  paix  ne  sera  point  dénalun^ 


but  pour  lequel  elle  a  été  instituée. 

Favard,  tribun,  reproduit  la  plupart  des  motifs 
déjà  exprimés  par  les  précédents  orateurs.  Noua 
nous  bornons  à  rapporter  quelques  nouvelles 
considérations  contenues  dans  son  discours. 

En  parlant  du  vœu  émis  iwir  un  grand  nombre 
de  départements,  pour  obtenir  la  réduction  des 
justices  de  pviix,  et  des  autres  motifs  qui  appel- 
lent celte  réduction,  «  qu'il  me  soit  permis,  dit 
rordteur,  de  raisonner  un  instant  par  analogie. 
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IA\ssoml>lé<*  ronstiluanto  établit  des  tribunaux 
rivils  dans  cliaqno  disfrict;  biiMittU  on  roconnul 
l(î  vi<'c  do  (Tttii  trop  féconde  création,  qui  fît 
toinbi»r  depuis  dans  un  excès  contraire.  Li  Con- 
vention nationale  réduisit  les  tribunaux  à  un  par 
département. 

«  La  loi  sur  la  nouvelle  orjranisalion  des  tri- 
bunaux a  pris  enfin  un  sage  milieu;  elle  a  fourni 
des  tribunaux  (rarrondissement,  qui  sont  pius 
forts  de  moitié  que  ceux  des  anciens  distru:ts, 
mais  qui  ne  forment  à  peu  près  que  le  tiers  de 
Tarrondissement  des  tribunaux  de  département, 
dette  n'uluction  de  moitié  des  tribunaux  de  dis- 
tricts, établis  par  TAssembléc  constituante,  et 
Fassentiment  général  qu'elle  a  obtenu,  ne  formc- 
t-elle  pas  unepn'»soniption,et  presque  unepivuve 
en  faveur  de  la  suppn»ssion  d'environ  un  tiers  des 
ustices  de  paix  établies  par  cette  même  Assem- 
)lée?... 

«  S'il  arrive,  dit  Favanl  en  terminant,  que  des 
considérations  locales  empêchent  quelquefois  de 
placer  le  chef-lieu  de  la  justice  de  i)aix  dans 
rendroit  le  plus  central,  le  juge  de  paix  ne 
pourra-t-il  pas,  sans  inconvénient,  sans  frais,  et 
presque  sans  peine,  donner  dans  cet  endroit  une 
ou  deux  séanc(\s  [)ar  décad(î?  Le  lîouvernenient 
l)eut  même  en  imimser  l'obligation  à  ces  juges  de 
paix,  et  pn^ndriî  à  cet  égîU'd  toutes  les  nu^sures 
convenables;  la  loi  n'a  pu  ni  dû  les  indiquer, 
parce  qu'elles  appartiennent  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif. 

*  Q\w  l'on  cesse  donc  de  s'alarmer  sur  les  pré- 
tendus inconvénients  que  Ton  reproche  à  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix.  Elle  ne  peut  qu'être 
infiniment  utile  aux  justiciables. 

a  Le  Tribunat  l'a  pensé  ainsi;  nous  ne  vous 
présenterons  point  son  vœu  comme  unanime.  Un 
examen  approfondi,  une  critique  éclairée,  des 
objections  éffalement  fortes  ont  pn''cédé  son  ad- 
missi(»n;  mais,  par  lu,  elle  a  acquis  des  droits  à 
voln»  confiance.  » 

Berlier,  orafcur  du  Gourrrueiucnt.  Citoyens 
législateurs,  a|)rés  tout  cv  qui  vient  de  vous'étre 
dévelo|)pé  sur  le  pmjet  de  loi,  je  garderais  le 
silence,  en  attcMulant  avei'.  respcut  et  confiance 
votnï  décision,  si  limnortance  même  de  la  mesure 
nui  vous  est  nroposee  n'exigeait  pas  qui»  l'on 
s Cfforyût  de  (létruin»  dans  l'i^sprit  du  législateur 
ju.sqii'à  l'impression  du  doute. 

La  mluction  «les  jn.^^tiies  de  paix  a  été  com- 
battue ctnmne  contraire  au  viru  de  la  Constitu- 
tion, comme  destructive  des  élections  populaires. 


ses  «oins,  la  lilH'ralilé  des  iilées,  un  tel  (iouver- 
nement  a  sans  doute  te  idns  press;uU  intérêt  ii  ce 
que  les  gran<les  bases  (le  l'association  politique 
ne  soient  poinrble.<.sées  |)ar  h»  pi-oji't. 

On  a  semblé  regi*elti'r  qui'  h»s  fonctions  de  juges 
de  paix  ne  fussiMil  pas  strictiMiient  n'nfi'rmées 
dans  la  conciliation,  et  Ton  a,  à  c(*t  égard,  mal 
Interprété  la  Con.-^litnlion.  L*e  nroji't  laisse  sul)- 
sisler  les  attrilmtions  actuelles  des  juges  de  paix. 
L'article  constitutionnel  qui  les  c(»ncerne  JHirtc 
textuellement  :  •  leurs  principales  fonctions  con- 
sistt*nt  à  concilier  les  parties  nu'ils  invitent,  dans 
11»  c;is  de  non  conciliation,  a  se  fain*  juger  par 
des  arbitres.  • 

Vous  voyez  que  la  conciliatinn  est  leur  princi- 
pale, maisnon  pas  leur  unique  fonction  :  il  leur 
u  été  délégué  d'autivs  nttrilHitioud  qu'ils  ont  déjà 
exemVs.  Le  pmjet  ne  |)cut  donc  être  accusé 


«l'inconslitutionnalité.  D'ailleurs,  on  ne  les  eiU 
point  nommés  juges  de  paix  s'ils  n'avaient  été 
apiK»lés  à  |)orter  ((es  jugements  en  ci^rlaines  cir- 
constances. N'attendre  d'eux  et  en  attendre  tou- 
jours les  avantages  de  la  conciliation,  est  une 
ul('»e  de  perfection  impossible  î\  rt'aliser.  Si  la 
conciliation  ne  s'opêrc»  pas,  les  parties  seraient 
donc  réduites,  dans  tous  les  cas,  à  recourir  aux 
tribunaux  d'arrondissement;  c'est  bien  alors  qu'on 
introduirait  la  néa'ssité  d'un  déplacement  oné- 
reux, puisou'il  serait  très-rarement  moindre  de 
huit  a  dix  lieues. 

Est- il  vrai,  comme  on  a  paru  le  croire,  que  le 
|)rojel  blesse  le  droit  d'élection  immédiate  réservé 
aux  citoyens  dans  la  nomination  des  jujres  de  paix? 
Le  nomlîre  des  justices  de  paix,  leur  distribulioUj 
ne  font  rien  à  rexerci(re  de  ce  droit;  il  n'est  ni 
dans  l'augnu^ntatlon  ni  dans  la  restriction  de  leurs 
limites;  il  est  entier  et  complet  lorsque  les  ci- 
toyens concourent  effec'ivement  à  la  nomination 
di^s  juges  de  paix.  La  vraie  question  est  lu.  Quant 
aux  effets  de  cette  nomination,  c'est  aux  plus 
grands  avantages  qu'elle  doit  avoir  pour  le  pauvre 
et  pour  le  riche  (Ju'il  faut  s'attacner,  c'i^st  tou- 


considérations  di'jà  énoncées  par  différents  ora- 
t(nirs. 

Berlicr  continue  ainsi  : 

Faut-il  borner  les  fonctions  de  iuge  de  paix  aux 
st»ules  attributions  judiciaires?  Ils  siM-aient  alors 
des  agents  presque  sims  utilité,  et  le  but  de  leur 
institution  ne  serait  pas  complét(»ment  rempli. 

Ne  li'ur  lais.«îera-t-on  que  le  pouvoir  si  intér(»s- 
sant  de  concilier?  Mais  que  sera-(*e  si,  au  lieu 
d'accorder  en  effet  les  |)arti(»s,  le  peu  de  considé- 
ration dont  ils  jouiront,  soit  par  le  défaut  de  lu- 
mières où  j)ar  (1  autres  circonstances,  s'oppose  à  ce 
qu'un  tel  bienfait  soit  le  rt'sultal  de  leurs  travaux? 

Au  lieu  de  (),(XX)  juges  de  paix,  nui  n(»  jx'uvent 
fain»  le  bien  que  l'on  en  attend,  3,t)0()  qui  pour- 
raient (Hre  choisis  dans  un  rayon  l)eaucoup  plus 
étendu,  et  (|ui  réuniraient  ass(.'zde  (Connaissances 
et  (l(î  (jualités  moral(\s  pour  bien  reni])lir  leurs 
fonctions,  voilà  ce  qui  (»st  surtout  à  (h'SinT,  voilà 
le  vceu  du  projet  et  celui  du  (îouvernement. 

J'ajontiTaiipi'en  adoptant  leprojetsur  les  pour- 
suites des  di'lits  qui  retire  aux  juges  de  paix  les 
attributions  de  |>olice  judiciaire,  vous  avez  sim- 
plifié Uuirs  fonctions. 

l'n  d(*rni(T  orateur,  Béiard,  au  nom  du  Tri- 
bunat, parle  aussi  en  faveur  du  projet.  Il  trouve 
la  rédurtion  autorisc'e  par  l'article  GO  de  la  Cons- 
titution, qui  i)orte  (pie  (iuutue  arrondissiMiient 
communal  a  un  ou  plusieurs  \{v^{'a  de  paix.  Il 
pense  que  leur  nonibiv  doit  iMre  déterminé  par 
l'utilité  géïK'rale;  l(»s  mullipliiT  à  TexciV,  ce  si»- 
iMit  s'(»xposer  à  perdiv  le  plus  grand  avantage 
(]ir()n  peut  attendri*  de  (*(*lte  intér(*ss:uite  magis- 
trature. Ilseinbhrait,  dit  Torateur,  d'ai^n^s  le  (U'sir 
inanif(»sté  d'établir  un  jug(»  de  paix  par  chaquiî 
(*ommune,  que  la  moitié  des  citoy(>ns  <*st  conti- 
nuelbuiKMit  en  procès!  Ileuivuî^enîent  il  n'en  est 
pas  ainsi.  D'ailleurs,  pour  la  simple  conciliation, 
ne  se  trouv(»-t-il  pas  dans  hîs  communes  rurales 
des  homm(?s  (|ui,  |»ar  leur  âge,  l(?urs  nueurs,  leur 
sagc^.'îsi*  et  leur  expérience,  sont  en  quel(iu(*  .*iorte 
les  arbitres  nés  de  lenrs  voisins,  et  obtiennent 
sur  eux  un  ascendant  bien  propre  à  liis  (Concilier 
toutes  les  fois  que  C(*la  est  i)os.<!ible. 

La  diminution  des  jugt^s  de  (taix,  ajoute  Rézanl, 
n'aura,  quuul  au  droit  d'élire,  d'autre  effet  que 
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(le  réunir  un  plus  grand  nombre  d'ôlcclours,  et 
de  faciliter  les  moyens  d^avoir  de  bons  choix  qui 
écarteront  les  secours  funestes  et  forcés  des  pra- 
ticiens ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 


rédiger  un  procés-V(;rbal  de  conciliation  ou  de 
non  conciliation,  sans  recourir  aux  avis  et  solli- 
citer la  présence  d'un  avoué,  d'un  homme  de  loi. 
Le  Tribunal  a  cru  le  projet  bon  en  lui-même  et 
conforme  à  la  Constitution.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  prononcer. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération,  est  approuvé  à 
la  majorité  de  218  suffrages  contre  41. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  1 1  pluviôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  8  pluviôse. 

Le  proces-verbal  de  la  séance  du  7  est  lu  et 
adopté. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  tribwiaux  criminels  spé- 
ciaux. 

m.  J.  Chénicr  (l).  Tribuns,  dans  une  ques- 
tion où  il  s'agit  du  pacte  social,  de  la  liberté  civile, 
de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  je  regarde 
comme  un  devoir  de  présenter  a  votre  sag(;sse 
quelques  réflexions  rapidement  conçues.  La  lec- 
ture du  ra])port  de  votre  Commission  n'a  point 
dissipé^  dans  mon  esprit,  l'idée  effrayante  des  in- 
convénients sans  nombre  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire. Les  maux  de  la  République  sont  graves, 
je  lésais;  mais  le  remède  est-il  salutaire?  et  rien 
peut-il  entrer  en  parallèle  avec  les  dangers  d'une 
pareille  institution?  Je  ne  le  crois  pas,  je  l'avoue. 
C'est  donc  pour  les  principes  de  tous  les  Etats 
libres,  pour  la  dignité  du  Tribunal  et  du  Corps 


propose 
Avant  d'entrer  en  matière,  je  féficiterai  le  Gou- 
vernement d'avoir  retiré  cet  article  désastreux 
qui  rappellerait  aux  justes  alarmes  des  citoyens  la 
loi  des  suspects  et  le  régime  révolutionnaire. 
Tous  les  gouvernements  qui  ont  existé  sont  tombés 
dans  des  erreurs  considérables,  parce  que  tous 
étaient  composés  d'hommes,  parce  que  tous  étaient 
environnés  de  servitude  et  d'adulation.  C'est  un 
des  malheurs  de  la  puissance  :  ce  malheur  existe 
pour  le  Gouvernement  actuel;  il  a  donc  pu  errer. 
Mais,  à  quelque  point  affligeant  que  les  choses 


règles  de  ranalyse  le  prou 
qui  vous  est  présenté,  nous  trouvons  d'abord  des 
tribunaux  siiéciaux,  et  en  matière  criminelle.  Les 
citoyens  accusés  sont  enlevés  à  leurs  juges  natu- 
l'els,'  privés  des  formes  ordinaires,  des  formes 
protectrices  déterminées  par  le  Code  pénal.  Sans 
aller  plus  loin  pour  Finslant,  ce  seul  exposé 
prouve  une  violation  des  principes.  Il  frappe  d'un 
vice  radical  ces  tribunaux  que  l'on  avait  d'abord 
annoncés  sous  le  nom  de  tribunaux  d'exception^ 

(1)  Nous  publions  t/i  exien$o  Topinion  dcChénier.  Lo 
Moniteur  ne  donne  qu'un  summairo  du  discours  de  cet 
orateur. 


nom  qui  leur  convenait  trop  bien,  mais  qu'en 
conséquence  il  a  fallu  changer,  pour  ne  pas  offrir 
l'institution  sous  son  aspect  le  plus  vrai,  et  par 
cela  même  le  plus  alarmant. 

Ceux  qui  l'ont  soutenue  à  cette  tribune  tous 
ont  cité  les  conseils  de  guerre.  Assurément  rien 
n'est  moins  heureux.  Nul  rapport  n'existe  entre 
ces  deux  termes  de  comparaison.  Les  conseils  de 

fuerre  sont  établis  pour  juger  les  délits  militaires 
'anrès  les  formes  et  les  peines  déterminées  par 
le  Gode  pénal  rtilitaire;  et  ce  genre  de  tribunaux 
que  la  nécessité  réclame,  qui  tient  à  la  nature 
môme  des  choses,  est  adopté  chez  tous  les  peuples 
libres.  On  sent  bien  que  je  parle  uniquement  ici 
des  conseils  de  guerre  et  non  des  commissions 
militaires  dont  l'usage  est  un  grand  abus,  et  dont, 
à  mon  avis,  nul  événement,  nul  délit,  nulle  épo- 
que ne  peuvent  justifier  l'existence.  Mais  ces  con- 
seils, de  guerre,  que  l'on  a  mal  à  propos  invoqués, 
déterminent  eux-mêmes  la  véritable  limite.  Là 
où  commence  le  délit  civil,  là  aussi,  pour  tous  les 
citoyens,  doit  commencer  la  juridiction  civile. 


l'inslniction  nouvelle  du  procès  entier,  si  le  juge- 
ment est  cassé.  Ravir,  sans  une  loi,  aux  citoyens,  à 
quelques  citoyens,  à  un  seul  citoyen,  la  totalité 


crer  la  tyrannie. 

Mais  quelle  sera  donc  la  composition  des  tribu- 
naux que  l'on  vous  propose?  Le  président  et  les 
deux  juges  du  tribunal  criminel,  trois  militaires 
ayant  aii  moins  le  grade  de  Ciqiitaine,  et  deux 
citoyens  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
juges.  Ces  dt^ux  citoyens  et  les  trois  militaires 
seront  désignés  par  1(î  Premier  Consul.  Je  ne  vous 
parlerai  point  de  l'influence  que  la  gloire  de  nos 


puisse  ei 
gueur  des  principes.  Mais^  sur  huit  juges  qui  coin- 

F osent  ce  tribunal,  en  voilà  cinq  désignes  par  le 
remier  Consul.  Une  des  premières  bases  île  la 
liberté,  c'est  l'indépendance  des  tribunaux.  C'est 
là  une  de  ces  vérités  qui  sont  universellement 
avouées,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  l'intérêt 
de  tous.  Quand  les  juges  sont  nommés  par  le 
peuple,  la  source  et  la  garantie  de  leur  indépea- 
dance  se  trouvent  dans  la  nature  même  de  rélec- 


devaien.t  être  inamovii)les.  Ce  qui,  au  premier 
aspcrt,  semblerait  contraire  à  l'esprit  répuolicain, 
devient  la  seule  garantie  de  leur  .indépendance. 
Or  que  devient  cette  garantie  dans  un  tribunal  où 
cinq  juges  sur  huit  sont  révocables  à  volonté?  Bt 
qui  ne  voit  qu'un  pjtreil  tribunal  est,  par  le  fait, 
une  véritable  commission  sous  la  main  du  Gou- 
veniement? 

On  trouvera  peut-être  minutieux  d'observer 
que,  pour  le  département  de  la  Seine,  le  Gouver- 
nement se  réserve  une  influence  encore  plus 
grande  que  i)our  les  autres  partiiîs  de  la  Képubli- 

3 ne.  Mais,  sans  nous  arrêter  davantage  sur  cette 
iflérence  qu'il  est  pourtant  nécessaire  de  faire 
apercevoir,  passons  à  des  considérations  d*un 
autre  genre.  Peut-être  ces  tribunaux  extraonli- 
naires  sont  circonscrits  dims  un  cercle  étroit. 
Peut-être  leur  compétence  se  borne  à  un  petit 
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nombre  de  dôHls  fort  rares.  Non,  leurs  attribu- 
tions .«ont  immenses.  Us  prononciMit  d'ubord  ex- 
clusivement sur  une  fouie  de  délits  publics  dont 
plusieurs,  comme  on  Ta  suflisamment  dévelopixi, 
ne  sont  nullement  définis  dans  le  projet  de  loi. 
(k'ite  incertitude  dans  les  termes,  cette  absence 
de  délhntioïi  pn'cise,  se  font  remaniuer  dans  les 
articles  G  et  7  pour  la  partie  (jui  concerne  la  ré- 
pression du  va^'abondage  ;  mais  bien  plus  encore 
dans  l'article  il,  article  de  la  plus  haute  impor- 
tance. C'est  là  qu'il  est  question  des  excès  et 
voies  de  fait  exercés  contre  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  à  raison  de  leurs  acquisitions, 
du  crime  d'embauchage  et  de  machinations  pra- 
tiquées hors  rarmée  et  par  des  individus  non 
militaires,  pour  corrompre  et  sulwriier  les  gens 
de  gueri*e,  les  réquisitionnaircs  et  les  conscrits. 
L'orateur  du  Gouvernement  ne  semble  pcis  même 
avoir  pris  garde  à  L'obscurité  des  expressions 
contenues  dans  cet  article.  Le  rapporteur  de  la 
Commission  l'a  bieu  sentie,  car  il  a  fait  de 
grands  efforts  pour  démontrer  qu'elles  étaient 
claires.  Il  y  oppose  Tarticle  i  du  Code  pénal,  arti- 
cle dont  la  rédaction  n'est  pas  en  effet  trés-satis- 
faisante,  mais  qui  est  con(;u  pour  des  tribunaux 
oi*dinain»s,  pour  des  juirs  qui  accusent,  pour 
d'autres  jurés  qui  déclarent  le  fait,  pour  des  juges 
qui  apidiquent  la  loi. 

Aux  termes  des  articles  10  et  13.  d'autres  délits 
seront  jugés  par  le  tribunal  spécial^  mais  concur- 
remment avec  le  tribunal  ordinaire.  H  résulte 
premièrement  de  celte  concurrence  inexpliciible. 


(jne,  dans  le  même  département,  des  hommes  pré- 
venus des  mêmes  délits  seront  jugés,  les  uns  clans 


8uit  encore,  et  plus  sîlrement,  que,  par  la  force 
iiatui*elle  des  choses,  le  véritable  asile  de  la  loi, 
le  tribunal  protecteur,  n'aura  bientôt  qu'une  com- 
pétence illusoire,  partout  où  le  tribunal  spécial 
aura  établi  son  effrayante  autorité. 

Voilà  donc  le  jugement  par  jun''S  ouvertement 
attaqué,  ou  plutôt  sapé  dans  sa  base.  C'est  peu 
(pi'oii  l'altère  en  méconnaissant  ses  principes  et 
son  essence;  c'est  iH»u  qu'tîii  renonçant  aux  dé- 
nositlons  orales,  on  veuille  tnuisfofmer  d'exo^l- 
leiits  jurés  en  légistes  malhabiles,  et  meltn»  des 
écritures  à  la  |)lace  d'une  conscience  intègre:  il 
faut  rétablir  1  empire  tortueux  de  l'ancieiinit  chi- 
cane, et  le  pouvoir  exjiédilif  di'  la  justice  prévô- 
tale;  il  faut  détruire  entièrenu^nt  le  ju^H'inent 
des  citoyens  par  leurs  pairs,  cette  institution 
sagi'  i*t  bienfaisante  qu(*  n'ont  tresse'*  de  nM-lamer 
les  vtpux  des  jurisconsultes,  di^  magistrats,  des 
philosophes,  et  que  rimmortel  Montes<|^uicu, 
grand  sous  ce  triple  aspect,  nroclamait,  il  y  a 
|)lus  d'un  ilemi-siècle ,  comme  le  chef-d'œuvnî  de 
la  législation  d'un  peuple  \\\m\ 

Je  vous  entends.  Non,  il  ne  faut  pas  détruire 
l'institution  des  jurés.  Mais  quelle  amère  déri- 
sion! Quoi!  vous  vmilez  bien  la  conserver  pour 
des  délits  de  peu  d'iin|M)rtance,  quand  il  s'agit, 
|)ar  i'onsèquent,  de  iM'ine  légères;  et  vous  Técar- 
tez  avec  Siun  quand  l'accusatitHi  est  capitale! 
Dans  les  crimes  privés,  dans  la  Intle  d'un  ci- 
toyen contre  un  citoyen,  vous  lai.ssex  la  iKilance 
égale  entre  les  mains  du  la  justice;  et,  <lans  la 
Iutt4*  démesun^e  du  gouvernement  de  l'Etal,  de 
tous  contn*  un  seul,  vous  vous  hâtez  de  venir  au 
secours  de  la  force  acuusatriœ  c^ntn^  la  faiblesse 
accusée  !  Vous  accordez  d*abord  des  moyens  sans 
nombre  pour  placcT  riiominc  soupvoniiô  en  état 
de  prévention,  et  ensuite  vous  regardez  rhonimc 


prévenu  comme  un  coupable  sacrifié!  Vous  le 
poussez,  vous  le  précipitez,  pour  ainsi  dire,  sous 
le  glaive  rapide  cPun  tribunal  de  vengeance!  Oh! 
je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  tous  les  amis 
de  la  lilKîrté,  de  la  justice,  de  la  véritable  légis- 
lation, en  osant  poser  en  principe  la  théorie  di- 
rectement contraire.  Plus  l'accusation  est  grave, 
et  plus  je  me  défends  de  supposer  l'accusé  cou- 
l)able;  plus  la  peine  est  rigoureuse,  et  plus  je 
j)ense  qu'avant  de  la  prononcer  il  faut  épuiser 
les  précautions  nécessaires  pour  rendre  un  juge- 
ment éguilablej  plus  l'accusateur  est  puissant, 
l)lus  il  fait  valoir  les  droits  de  la  société  entière, 
et  plus  je  sens  le  besoin  de  ne  pas  oublier  ceux 
de  l'accusé;  plus  je  trouve  indispensable  de  lui 
assurer  tous  les  moyens  de  défense  légitime,  tou- 
ti^s  les  garanties  de  la  liberté  civile,  tous  les  bien- 
faits d'une  loi  répressive,  mais  lutélaire. 


«  des  lois,  dans  les  Etats  modérés  où  la  tête  du 
«  moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  ôtc 
«  son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long  exa- 
«  men  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la 
u  patrie  elle-même  l'attaque,  et  elle  ne  l'attaque 
«  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  poi?siI)les  de 
«  la  défendre.  »  11  n'est  jusqu'ici  question,  mes 
collègues,  nue  des  monarchies  temi)én'es.  «  On 
«  voit  que,  dans  les  Républiques,  ajoute  le  respec- 
u  table  plulosoi)he;  il  faut  pour  le  moins  autant 
u  de  formalités  que  dans  les  monarchies.  Dans 
«  l'un  et  dans  l'autre  (îouvernement,  elle^  aug- 
a  mentent  en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait  de 
■  l'honneur,  de  la  fortune,  de  la  vie,  diî  la  li- 
«  berté  des  citoyens.  «  Pesez  chaque  mot,  tribuns  : 
ce  ne  sont  pxs  les  principes  îles  justices  pK'vôta- 
les,  des  commissions  extraordinaires;  ce  n'est 
pas  la  doctrine  des  Laubîinleinont,  c'est  celle  des 
bienfaiteurs  do  riiumanité.  Ouq  n'a-t-on  gravé 
ces  maximes  nrés^^rvatrices  de  la  tyrannie  par- 
tout où  l'on  (lélilM're  sur  le  sort,  siîr  l'honneur, 


I 


jnis  (pie  de  tels  hommes  (ils  sont  rares  au  milieu 
des  siècles),  mais  que  leurs  disciples  fidèles  riMii- 
ilisscMit  les  législatures,  les  tribunaux,  et  même 
es  Conseils d  Etat! 

Après  avoir  enlevé  à  l'accusé  la  double  gîirantic 
du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement,  le 
projet  de  loi  lui  ravit  encore  celle  du  reccmrs 
en  c^issation.  hors  sur  le  fait  de  compétent. 
On  vous  a  fait  iMîancoup  valoir  cette  rcîssource 
unique,  et  Ton  a  semblé  en  même  temps  i-egarder 
comme  inutile  et  siins  force  celle  du  rtrours 
ordinaire  en  cassation,  tel  que  Le  déterminent 
les  articles  Tm  et  %  de  l'acte  constitutionnel. 
Mais  où  sont  donc  les  motifs  d'une  opinion  *  si 
étrangi»?  Il  est  évident  que  la   compétence  ne 


formalités,  elle  sera  du  moins  tn^s-<îxpéditive. 
Mais,  aux  terim^s  de  l'acte  constitutionnel,  le  ac- 
cours, ordinaire  en  cassation  pn''sente  des  ques- 
tions s;ins  nombres  et  toutes  sont  des  garanties 
pour  raccusi'.  On  iïcut  élever  une  foule  de  difll- 
ciiltés  sur  tes  formes  de  la  procédure,  une  foule 
sur  les  fausses  interprétations  ou  sur  les  fausses 
applications  de  la  loi.  Ajoutez  que,  si,  dans  les 
tc^mps  h»  plus  calmes,  cette  giirantiu  est  impor- 
tante, elle  le  devient  bien  davantage  aux  époques 


âW     [8  pluviâsc] 


nÉPUDLIQUE  FRANÇAISE  -  AS  K. 


encore  voisiin'H  d'une  révolution  loii^'uu  et  ora- 
gouse,  quainj  lus  eiiiporlomenta  dis  parlis,  ou 
inônic,  si  l'on  veut,  quand  I03  n'is  du  l'opiuioii 
publique  irritée  provoquent  et  tyriinniai'Ut  les 
consciences  les  |ilus  purod,  quand  une  indifiuation 
vertueuse  sii^gu  et  prononce  quelquefois  ù  la  place 
d'uuc  justice  impossible. 

Je  ne  dinii  qu  un  mot  sur  rarticlii  30  :  car  un 
efTet  nitroactif,  qui  serait  tri-s-reinai-quablo  dans 
un  jirojel  de  loi  miSiUocremcnt  déti^clucux  semble 
de  peu  d'importance  dans  celui  qui  est  soumis  à 
la  discuasion.  Il  est  pourtant  impossible  de  no  pas 
rC'futer  l'asseilion  du  nipportour  qui  ne  voit  dans 
ccl  article  aucun  effet  rtlroaclif.  Les  hommes 
détenus  antérieurement  il  l'existence  du  tribunal 
spécial,  pour  des  ci'imcs  de  sa  compéleiice,  doivent 
être  n;uv()vés  par  devers  lui  avec  les  proa-durcs 
déjà  commencée».  La  peine  n'est  point  changée, 
dit-on.  Gela  «st  vrai;  mais  tout  est  cliangé,  ex- 
c«ptÉlu|ieinCi  mais  la  condition  du  prévenu  n'est 
plus  la  m<>me;  mais  vous  lui  ravissez  ses  juuies  nu- 
turcU,  tous  les  moyens  do  défense,  toutes  les  ua- 
raulics,  toutes  les  cnances  nue  la  loi  lut  atu'ordait 
quand  il  a  été  mis  sous  la  main  de  la  loi.  Co 
court  cs|iosé  n'est-il  pas  assez  clair,  et  ne  voyez- 
vous  i>us  éclater,  daussa  nnililé,  l'effet  rélroaclif 
donlons'oltstine  vainement  àrontesterl'i5videucc? 
Les  violaliona  île  l'acte  coiistitutionnel  ne  sont 
pas  moins  évidentes;  elles  le  sont  tellement  qu'il 
serait  puéril  tic  les  dévelopLicr.  1^  |)rojet  de  loi 
écarte  du  tribunal  spécial  le  jm^  d'aci;usalion,  le 
jury  de  jugement,  les  juges  qui  appliquent  la  loi; 
ettout(.>s  (ïffl  rliosessout  consacrées  textuellement 
en  maliM'  criminelle  i>ar  l'article  &1  do  la  Cons- 
titution. Ua  articles  «j  et  (ili  dfilèL'ueiiE,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  au  tribunal  de  cassation, 
des  attributions  nombreuses  qu'anéantit  le  projet 
de  loi.  Quant  fi  l'arlicle  'ii,  rintbji'tion  qu'on  veut 
on  tirer  n'est  pas  soutcnable;  ot,  sans  vouloir  dé- 
cider s'il  était  bien  ù  propos,  en  matière  aussi 
fjravi!,  de  renouveler  a'  viei!  axiome,  qui  peut  le 
pht.i,  petit  h  moins;  sans  mémo  examiner  ce  nue 
i:'«st  que  le  plus,  ce  que  c'est  que  le  moins  on  fait 
d'arbitraire,  en  fait  de  violation  du  pacte  social^ 
j'ose  affirmer  que  lé  riqiporteur  aurait  dû  tirer  de 
l'artiple  une  cov  •'- 1...1..." ...> 


Oui. 


léquence  absolument  oiinosée. 
Constitution  a  pii'vu,  elle  a  du  piévi 


le  seul  c;is  où  son  empire  |)ourrail  être  suspendu. 
Elle  a  donné  par  œla  inéme  une  i-xilusiun  i>osi- 
live  à  tout  autre  inoveii  de-  la  susiieiidre  en  tout 
ou  en  partie;  c'est  une  véritable  Iwruo  qu'elle  a 
posée;  Imrne  «icnH;  que  les  autorité.s  élalilies  |»ar 
elli-  n'ont  pas  le  droit  do  francliir,  qu'elles  ne  peu- 
vent ri-aneliir  sans  se  eomliattre  efles-mémcs,  en 
affiiiblissant,  en  foulant  aux  pieds  le  titre  qui  les 
rond  lésitimes. 

Il  est  suRilioiHlamment  démontré  que  le  projet 
de  loi,  s'il  esUdopto  par  le  Coriis  léfîislatir,  ren- 
vei-se  les  institutions  fe.^  plus  sajjes;  qu'il  détruit 
les  formes  les  pluî»  Siilutaires;  qu'il  alTaililil  I  ni- 
fluenre  utile  Ou  triliunal  de  rassiition;  qu  il  cor- 
rompt la  l^'islation  criminelle;  (lu'il  anéantit  l:i 
ÎKinmtiederaciusé;  qu'il  altiique la  lilwrlê civile; 
qu'il  viole  ouv<:rlenieiit  le  p;ute  siicial;  que,  soiu 
(uu'lque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  (Taiirés  la 
tliéorie  des  pliilosoplii-W  lénislaleurs,  il'apri'S 
l'exemnlo  de  tontes  les  nulions  lilm'S,  d'après  le 
texte  formel  de  noire  Consliliition,  eu  principes 
généraux,  en  droit  positif,  il  iwl  alisolnmenl  inad- 
missible. Bl  si  l'on  me  dit  ;  «  Vous  avcï  |iarlé  de 
la  (Riranlie  de  l'a-cnsi'',  parle»  doue  de  celle  de 
rBtat,  de  celte  du  llouveriieuieiit,  »  je  ne  l'ecom- 
ineucerai  p^s  l'éiiumérntifln  ilésaslreuse  et  déjà 
trop   r(>pél-o  tliQ  calamités  (jiu;  de  lels  motifs 


ont  accumulées  sur  les  nations;  je  ne  n'rvei lierai 
IKis  en  vous  d'amers  et  ri-ceiits  souvenirs.  Néfîli- 
Hcant  CCS  moyens  faciles  d'émouvoir  vos  inuipi- 
nations,  je  ne  pai-lenii  qu'à  la  conscience, à  laraisoil 
du  Tribunat  ;  je  répundrui  :  la  i^aninlicdc  l'Btai, 
celle  du  (iouvememeiit,  ne  peut  jamais  se  trouver 
que  dans  lu  {Kiraiiti<ï  des  citoyens,  dans  la  justice, 
dans  les  prmcijics  con.ser  va  leurs  de  la  liberté 
civile,  dans  l'usa^Ee  légitime  du  pouvoir,  (lam)  le 
ri'sptjcl  des  droits  de  tous,  dans  l'obacrvation 
ii'ligieuse  de  l'acte  constitulioiinel.  Les  mesures 
extraordinaires  usent  la  puissance  ;  elles  parais- 
geiit  l'affermir  un  moment,  et  l'ébranlent  dans 
sa  véritable  base;  elles  ouvrent  la  carrière  intînic 
lie  l'arbitraire  ;  et  plus  ou  les  multiplie;  plus  elles 
paraissent  insuflisanles.  J'ajouterai  que  de  toutes 
les  mesures  extraordinaires,  celles  qui  out  rapiwrt 
uux  tribunaux  (xiniinels  sont  de  beimcoup  les 
iilus  funestes  ;  car  lu  seulement  il  s'agît  de  fa  vie 
îles  liommes.  Ilors  de  là,  les  mesures  inconsiilCrtos, 
vexatoire^  même,  sont  des  fautes  graves  we  le 
lem|)speutn!>|)arer;  mais  les  nsansiinntsjnrimqtics 
eoiiE  (les  altentula  im^purablcs.  J'Irai  plus  twn 
encore;  jo  dirai  :  l'extension,  l'envahissement  do 
aouvoir,  soil  dans  l'autorité  exécutrice,  suit  dans 
les  fonctions  judiciaires,  est  sans  doute  un  abus 
(léjdorable;  mais  le  plus  firaiid  des  abus,  lu  plus 
dangereux  dans  ses  résultats,  c'est  de  piaeor  Par- 
biti-aire  dans  la  loi  même;  c'est  de  rendre  la  loi 
coniiable. 

Tribuns,  j'ai  dit  en  liommc  libre  tout  co  que  m'a 
dicté  ma  conscien(K^;  je  n'ai  fait  au  Tribunal  ni 
lu  Gouvernement  l'injure  d'affaiblir  ce  que  je 
crois  In  vérité.  Je  ne  pense  point  cependant  comme 
les  orateurs  (jui,  même  en  défendant  le  ]>rojet  de 
loi,  ont  trouvé  uu  p*^  irexagéralion  dans  lo  ta- 
bleau des  dangers  qui  nous  environnent,  toi  que 
vous  l'a  pn'senlé  le  rnnjiorteur  de  la  Commission. 
Je  croirais  |dutiH  qu'on  pourniit  y  ajouter  des 
traits  affligi-ants;  m:ùs  l'Assemblée  qui  m'écoute 
est  trop  éiiainie  |X)ur  que  fate  besoin  de  tout  dire, 
et  je  dois  supprimer  ce  que  vos  cœurs,  interrogés 
par  vous-mêmes,  vous  diront  plus  éluquemment. 
l)u  teste,  les  vives  sollicitudes  du  Gouverncmcut 
doivent  accélérer  le  retour  de  l'ordre.  Les  crimes 
toujours  reiiais.iants  des  ennemis  de  la  liberté 
publique  l'ont  désabusé,  sans  doute,  de  sa  coii- 
liancc  trop  magnanime.  Qu'il  craigne  les  siigues- 
ciuns  pei'iides  &  ces  boinmcs  que  la  puissance 
rencontre  lonjoui-s  il  ses  pieds;  de  ces  hommes 
qui  ilattent  aujourd'hui  sans  mesure,  le  premier 
magistral  par  le  mémo  instinct  de  bassesse  qui 
leur  faisait  calomnier  les  triomphes  du  libérateur 
de  l'Italie;  de  ces  hommes  qui,  mépiisi'S  de  tou.-i 
les  pirtis.  chei-cheiit  à  couvrir  leur  nudité  du 
inunt<>'au  de  sa  vaste  gloiiv.  (Jne  le  Gouvernement 
.se  rallie  toujours  davanta^t  uux  principes  répu- 
bliains,  aux  institutions  ri-publîcaines,  à  l'opi- 
nion n'-publii-aine  qui  a  besoin  de  lui,  comme  il 
a  besoin  d'elle;  que  les  lénes  de  l'administration 
soient  iiartout  conliées  à  des  mains  républicaines  ; 
alors  I  esprit  public  s'améliorera;  alors  les  lois 
onlinaires  sunii-oul,  pan-e  qu'elles  seront  exécu- 
tées; alors  semnt  facilement  sun'eillés,  réprimas, 
punis,  les  bri^Miids  qui  désolent eiicnrc la Praiirc; 
et,  taudis  qu'à  l'extérieur,  les  au(i;i^s  inouïs  de  iioa 
^nKTrJers  piil-oarent  et  commandent  la  paix,  la 
sufie  rermctédu  Gouvernement,  consomniern  dans 
riiitérieur  l'ouvrage  qu'Livaitcoiiimencé  la  victoire. 


Calilemer  (1).  ' 


1  n'est,  sans  doute, 
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nu  sein  de  cette  Assembk^.  personne  qui  ne  soit 
ialoux  de  l'auguste  caractère  dont  Ta  revôtu  la 
Charte  constitutionnelle,  personne  qui  de  môme  ne 
s'honore  de  parcourir  le  cercle  des  devoirs  que  lui 
trace  sa  mission,  avec  cette  indépendance  qui 
doit  sceller  tous  les  actes  du  Tribunat. 

Placés  entre  le  neuple  et  le  Gouvernement,  si 
c'est  à  nous  de  veiller  a  la  conservation  des  avan- 
taf^es  sociaux  promis  par  le  pacte,  c'est  à  nous 
aussi  de  faciliter,  de  multiplier  à  l'autorité,  dé- 
positaire de  la  dispensation  de  ces  biens,  tous  les 
moyens  qu'elle  réclame  pour  y  parvenir. 

Lorsjque  cette  tribune  retentit  d'une  opinion 
contraira  au  vœu  du  Gouvernement,  assurément 
c'est  moins  pour  combattre  sa  puissance  ou  l'en- 
traver dans  sa  marche,  que  pour  l'inviter  à  tirer 
de  sa  sagesse  de  nouveaux  moyens  plus  convena- 
bles et  plus  eflicaces.  Car,  conime  la  Constitution 
lui  a  dit  :  Vous  gouverneres  par  les  moyens 
émanés  de  la  volonté  nationale;  s'ils  sont  insuf- 
fisants pour  vous  conduire  au  but,  je  vous  donne 
le  droit  exclusif  d'en  chercher  de  nouveaux,  et 
de  les  nrésentcr  à  Texamen  du  Tribunat  ;  elle 
nous  a  dit  :  Vous,  tribuns,  vous  pèserez  au  poids 
de  la  prospérité  publique,  et  dans  la  balance  de 
la  nécessité,  ces  nouveaux  moyens. 

Ainsi,  le  Tribunat,  dans  son  suffrage  approba- 
tif.ne  cherche  pas  plus  à  plaire  au  Gouvernement 
qu'il  n'a  l'intention  de  lui  faire  injure.  Lorsqu'il 
refuse  son  approbation  aux  projets  qui  lui  sont 
soumis,  il  use  de  l'indépendance  que  lui  donne 
sa  mission.  Il  use  du  droit  qui  lui  appartient  de 
dire  :  Cela  convient  ou  ne  convient  pas. 

Tel  est,  mes  collègues,  le  sentiment  qui  me 
dirige  lorsque  je  viens  à  celle  tribune  prononcer 
mon  oninion.  Puissiez-vous  en  trouver  un  nou- 
veau témoignage  dans  les  rapides  observatioiis 
que  je  vais  soumettre  à  votre  sages.se! 

Plusieurs  orateurs,  dont  les  intentions  .sont  aussii 
pures  que  les  moyens  oratoires  sont  féconds  et 
pui8.sants.  rejettent  le  proiet,  parce  que  la  mesure, 
quoique  dirigée  contre  les  l)andes  de  brigands 
qui  infestent  l'intérieur  de  la  République,  menace 
la  lilK-rté  et  la  sûreté  des  citoyens;  parce  que  les 
vices  dont  elle  est  (Kitachée  pourraient  amener 
des  résultats  contraires  à  ceux  espérés.  IVautres, 
dans  des  détails  non  moins  raisonnes,  luiTepro- 
ehent  un  vice  de  rétnmctivité,  une  indication 
vague  de  sa  durée  ;  on  l'a  assimilée  aux  commis- 
sions militiiires,  aux  commissions  pnhôtales  ;  on 
u  prétendu  que  les  ac(*usés  n'avaient  pas  assez  de 
moyens  ikt  .se  défendre;  que  les  magistrats  de- 
vraient être  exempts  de  la  compétence  du  tribu- 
nal spécial  ;  qii'entin  il  faudrait  une  loi  pour  Té- 
tablisMMncnt  de  chacun  de  ees  tribunaux,  ccmime 
pour  la  suspension  du  régime  constitutionnel, 
lorsque  la  nécessité  commande  cette  mesure  (Kiur 
un  ou  plusieurs  départements. 

Kt  d'abont.  je  le  demande,  comment  la  lilM*rté 
et  la  sùnMé  d(*s  citoyens  |c4>nnus  sous  les  raimorls 
qui  caracléri^»nt  lt»"vrai  citoyen)  peuvent-elles  s(» 
trouver  mmpromises  par  l  existence  de  la  toi 
demandée'? 

(jertes,  Hiomme  de  bien  fut  toujours  à  couvert 
sous  les  lois  les  plus  terribles  (>t  les  plus  rigou- 
n'usi\s  eontn'  les  coupables,  lorsque  les  magistrats 
ne  furent  que  les  onbuies  de  la  justice,  et  non  les 
vils  instruments  de  la  imssion. 

Tribuns^  assez  les  orateurs  qui  m'ont  précité 
d  C(*tte  tnbnne  vous  ont  développé  les  circori- 
fltances  déplorables  qui  alTIIgcnt  certaines  contrées 
de  la  Rénul)lique;  assez  ils  vous  ont  démontré, 
par  des  détails  fondés  sur  la  nature  des  choses 
et  le  désir  de  Tordre,  que  les 


ouverne- 
ordinaiii»s 


que  la  loi  a  mises  entre  les  mains  du  G 
ment  ne  iwuvenl  convenirqu'aux  temps  o 
et  aux  délits  ordinaires. 

Quel  est  l'honime  sage,  jaloux  de  son  propre 
bonheur  comme  de  celui  des  autres,  qui  ne  con- 
viendra pas  qu'il  faille,  et  sans  retard,  opposer 
une  digue  puissante  à  ce  torrent  dont  cliaque 
jour  éclaire  les  fureurs  et  voit  déplorer  les  atroces 
effets?  Quel  magistrat  chargé , de  consulter  l'in- 
térêt public,  de  concourir  à  la  prospérité  sociale, 
en  voyant  l'insuflisance  des  mesures  ordinaires 
contre'  le  crime,  rejettera  de  nouveaux  movens 
de  n*pression  nécejîsaires ,  mais,  j'en  convfens, 
extraordinnii-es,  mais,  il  faut  lavouer,  dérogatoires 
à  nos  institutions  constitutionnelles  sur  la  justice 
criminelle? 

Kh  quoi!  tandis  que  nos  guerriers,  par  leur 
héroïsme  et  par  leurs  victoires  innombrables, 
assurent  au  deliors  le  triomphe  de  la  République, 
le  Gouvernement  ne  saurait  arn'ter  la  rdga  d'une 
misérable  poignée  d'incendiaires  et  d'assa.ssins  ! 
Quoi!  il  laisserait  désoler  nos  campagnes,  infester 
lesgrandes  routes^  pillerles  caisses  iMibliques,  inter- 
cepter toutes  les  relations  commerciales -,  et  le  Tri- 
bunat, arrêté  par  des  craintes,  mal  fondées,  de  voir 
compromettre  la  siïreté  individuelle  des  citovens 
vertueux  (qui  jamais  ne  pourraient  être  confondus 
avec  les  scélérats),  n»fuserait  au  Gouvernement 


œ  pas  la  conservation  de  la  société  ?  Et  qu'v  a-t- 
il  de  plus  opi)Osé  à  la  conservation  de  la  société 
que  le  brigandage,  que  l'impunité  des  scélérats, 
que  rinsuni.sancé  des  moyens  répressifs,  que  la 
réprolmlion  des  institutions  qui  peuvent  donner 
de  l'énergie  et  de  la  certitude  à  ces  movens? 

Or  le  Gouvernement,  en  vous  proposant,  tri- 
buns, la  création  d'un  tribunal  spécial,  eu  vous 
proposiint  de  mettre  temi)orai rement  cette  mesure 
extraordinaire  à  la  place  des  institutions  consti- 
tutionnelles, ne  veut  qu'un  moyeu  eflicace  d'ar- 
rêter les  attentats  et  de  garantir  aux  citovens  leur 
vie  et  leur  fortune. 

.Mais,  dit-on,  l'existence  temporaire,  l'amovibi- 
lité de  la  plus  grande  partie  des  juges,  leur  exis- 
tence absolument  dépendante  du  Gouvernement, 
n'offre  pas  une  garantie  suflisiuite. 

Eh!  à  qui  a|)plique-t-on  cette  garantie?  est-ce 
h  la  société,  ou  à  ces  hordes  qui  ne  doivent  plus 
en  trouver  puisqu'elles  y  ont  a'noncé  en  se  soûle 
vaut  contre  le  pacte  social  ?  Kt  certes  n'auront- 
elles  i)as  encore  le  .secours  d'un  défen.seuroflicieux? 
Celte  ressource  n'était  point  accordée  dans  les 
tribunaux  de  l'ancien  n'^gime,  et  les  commissions 
militaires  auxquelles  l'on  a.ssimile  cette  institu- 
tion, sans  trop  n''flé(*hir  à  h'ur  objet,  jngèrtMit 
longtemps  sans  qu'il  fût  loisible  aux  accusés  de 
se  faire  défendre. 

Quoi  !  de  ce  que  les  formes  seront  plus  rapides 
('ensuit-il  que  l'innocence»  ne   pourra  .se  fain 


mesures  ordinaires 


T.    II. 


n?connaltrtîï  Parc(»  (|ue  le  tribunal  sera  temporaire, 
parc(î  mi'une  partie  de  ses  éléniiMits  n  auront, 
comme  lui, qu'une dun'*e  circonstancielle,  peut-ou 
en  conclure  que  la  com[)lai.sance  ou  la  faiblesse  v 

prendront  la  place  de  la  justice?  .Non l'on  ne 

me  fera  jamais  croin»  que,  pan*e  que  lexistence 
d*une  ])artie  des  juges  dépendra  absolument  du 
Gouvernement,  les  jugement  en  dépendront  aus.si. 
H  nommera  ces  inafnstrats  comme  il  nomme 
les  autres,  et  jui«qu*ici  son  choix  nous  prouve 
que  sa  tiMidancc  est  une  avec  la  volonté  du  peuple. 
Il  appellera  donc  à  ces  redoutables  fonctions  des 
guerriers  qui  non-seulemeut  auront  donné  des 
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ga^es  de  leur  amour  i)ôur  la  patrie,  mais  aussi 
qui  auront  des  connaissances  acquises  sur  les 
matiôres  de  leur  ressort;  il  leur  associera  des 
citoyens  distinj^i^s  par  leurs  lumières  comme 
parleur  moralité. 

D'après  ces  considérations,  l'institution  deman- 
dée n'offre-t-elle  pas  aux  individus  toute  la 
garantie  à  laquelle  ils  ont  droit;  et,  de  même 
ù  la  société,  celle  qu'elle  invoque  contre  le  crime? 

On  lui  reproche  de  consacrer  la  rétroactivité, 
qui  constitutionnellement  est  un  crime. 

Mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  s'arrête  ici 
à  l'apparence  et  non  au  fait.  Le  rapporteur  de 
votre  Commission  a  suffisamment  écarté  cette  in- 


par  la  loi  uu  tô  nivose,  ni  qui 
la  procédure,  puisqu'elle  subsistera  et  servira  à 
l'instruction  devant  le  tribunal  spécial  comme 
elle  aurait  servi  devant  le  tribunal  criminel. 

Mais,  quand  la  rétroactivité  peut-elle  être  un  vice, 
une  raison  d'abolir  ou  de  rejetcT  une  loi?  C'est 
quand  elle  soumet  l'individu  à  une  peine  plus 
f?rave  que  celle  qu'il  connaissait,  que  celle  dont 
il  courait  la  chance,  que  celle  qu'il  accepta,  pour 
ainsi  dire,  lorsqu'il  commit  le  délit. 

Et  qu'importe  que  ce  soit  un  tribunal  plutôt 
qu'un  autre  qui  en  connaisse,  si  le  tribunal  au- 
quel la  compétence  est  attribuée,  postérieurement 
au  délit,  offre,  comme  les  autres,  la  garantie  de 
la  justice? 

Je  conviens  qu'il  y  a  plus  de  probabilités  pour 
le  coupable  à  paraître  devant  des  jurés.  11  peut 
calculer  les  ressources  que  peuvent  lui  offrir  la 
faiblesse  des  uns,  la  pitié,  le  peu  de  lumières  des 
autres  (ce  qui  i>eut-être  n'aurait  pas  lieu,  si  les 
jurés  étaient  mieux  choisis  et  si  nous  étions  dans 
d'autres  circonstances).  Mais  ici,  les  lumières, 
l'amour  de  la  justice,  le  sentiment  du  bien  public 
qui  distingueront  les  magistrats,  laisseront  au 
crime  bien  peu  de  moyens  d'échapper  à  la  peine, 
et  présenteront  à  l'innocence  (Taulant  plus  de 
ressources  qu'ils  seront  plus  capables  de  l'aper- 
cevoir. 

L'article  31  ne  m'a  point  semblé  présenter  une 
indication  vague  de  la  durée  du  tribunal  spécial. 
Il  en  fixe  la  durée  Lien  clairement,  bien  positi- 
vement. 


institution  extraordinaire  ne  subsistera  plus, 
parce  que  l'on  présume  que  cet  espace  de  temps 
aura  suffi  pour  ramoner  à  l'empire  des  lois,  aux 
habitudes  nonnéles,  ceux  que  des  liassions,  des 
haines  de  parti  en  auraient  éloignés? 

Non,  jamais  le  Gouvernement  ne  cherchera  à 
proroger  la  rigueur  d'une  institution,  si  elle  n'est 
pas  nécessaire.  El  croyez,  tribuns,  que  la  guerre, 
ou  plutôt  la  mésintelligence  qui  pourrait  naître 
un  instant  entre  la  grande  nation  et  une  petite 
ville  anséatique,  n'en  seront  jamais  ni  la  cause 
ni  le  prétexte. 

On  assimile  le  tribunal  spécial  aux  commissions 

militaires Cette  comparaison  n'est-elle  pas 

hasardée? 

En  effet,  quelle  était  la  composition  de  ces 
sortes  de  tribunaux?  Quel  était  leur  objet?  Des 
militaires  que  l'on  pouvait  soupçonner  de  peu 
connaître  les  lois,  d'être  enclins  à  punir  les  indi- 
vidus qu'on  leur  amenait,  parce  qu'ils  étaient  les 
ennemis  ou  les  partisans  des  ennemis  du  peuple; 
parce  que  leur  fureur,  so  renouvelant  chaque 


jour,  les  exposait  à  de  nouvelles  fatigues,  à  de 
nouveaux  dangers,  et  les  éloignait  de  leurs  loyers 
et  de  leurs  proches. 

Leur  objet  était  presque  unique  :  il  ne  consis- 
tait guère  que  dans  la  reconnaissance  de  TidcD- 
lité  de  l'individu. 

Ainsi,  à  bien  examiner  cette  comparaison,  elle 
ne  doit  ni  effrayer,  ni  servir  de  moyen  au  rejet 
voté  pai-  les  orateurs  qui  y  ont  eu  recours. 

Tout  individu,  a-t-on  dit  encore,  est  soumis  à 
cette  terrible  juridiction  ;  le  magistrat  même  n'en 
est  point  exempt. 

Quoi  donc  !  est-il  à  supposer  qu'un  mai^istrat 
puisse  faire  partie  d'une  bande  de  brigands,  ou 
qu'il  puisse  eti*e  arrêté  dans  un  rassemblement 
séditieux,  comme  auteur  ou  fauteur  de  la  sédi- 
tion? D'ailleurs,  serait-il  jugé  sans  être  entendu, 
sans  être  défendu? 

Pourquoi  vouloir  donc  une  semblable  distinc- 
tion? Certes,  elle  ne  serait  pas  mieux  fondée  que 
le  l'cgret  sur  la  disparition  de  l'article  3*2. 

Tribuns,  un  reproche  me  semble  plus  fondé,  et 
sans  doute  qu'il  a  fixé  votre  attention. 

Il  a  été  présenté  par  plusieurs  orateurs  :  ils 
s'accordent  à  dire  qu'en  supposant  la  nécessité 
de  donner  aux  moyens  ordinaires  de  répression 
plus  d'énergie,  et  que  par  conséquent  le  tribunal 
spécial  fût  nécessaire,  il  devait  en  être  de  cette 
(,'xception  à  la  règle  comme  de  la  mesure  de  sus- 
pendi-e  Tempin^  de  la  Constitution;  elle  n'est 
jamais  donnée  indéfiniment  au  Gouvernement. 

Pourquoi  donc  ne  pas  garder  ici  la  même  ré- 
serve? 

Mais  l'abus  est-il  à  craindre?  Et.  s'il  fallait  que 
le  Gouvernement  consultât  le  Tribunat,  et  qu'il 
obtint  la  sanction  du  Corps  législatif  pour  chaque 
application  qu'il  lui  faudrait  faire  de  ce  reniède, 
sans  doute  que  ses  effets  en  deviendraient  bien 
peu  salutaires,  et  que  cette  application  serait  sou- 
vent impossible  à  cause  de  l'atsence  de  l'autorité 
dont  il  lui  faudrait  le  suffrage. 

L'on  a  trouvé  la  distinction  en  faveur  des  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  une  inéguilté 
une  espèce  de  privilège;  l'on  a  dit  que  leurs  titres 
ne  différent  point  de  ceux  des  autres  proprié- 
taires; que  ceux-ci  ont  par  conséquent  les  mêmes 
droits  à  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Mais  ces  propriétaires,  qui  ont  acquis  des  pro- 
priétés ordinaires,  courent-ils  les  mômes  dangers 
que  cette  classe  qui  a  acquis  sur  la  garantie  natio- 
nale, et  qui,  pour  sa  confiance  dans  le  Gouver- 
nement, se  voit  persécutée,  pillée,  égorgée  et 
presque  toujours  tourmentée,  soit  ouvertement 
par  les  ennemis  de  la  Révolution,  soit  secrètement 
par  leurs  partisans,  qui  savent  adroitement  ca- 
cher leurs  infernales  menées?  Non  sans  doute;  et 
d'ailleurs  le  Gouvernement  ne  doit-il  pas  aux 
membres  de  la  société  une  protection,  a  raison 
des  dangers  qui  les  menaî;ent? 

On  a  improuvé  l'article  13,  qui  porte  que,  si, 
îiprès  le  procès  commencé  pour  un  des  crimes  de 
la  compétence  du  tribunal  spécial,  l'accusé  est 
inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  in- 
struira et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
faits. 

El  pourquoi,  parce  que  l'accusé  se  trouverait 
prévenu  d'un  autre  crime,  le  tribunal  suspeudrait- 
il  l'instruction  et  le  jugement? 

De  deux  choses  rune  :  ou  l'accusé  se  trouve 
convaincu  du  crime  qui  aura  saisi  le  tribunal 
spécial,  ou  il  ne  s'en  trouvera  pas  convaincu; 
dans  le  premier  cas,  il  sera  condamné:  dans  le 
second,  n  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  auquel 
la  connaissance  des  autres  délits  appartiendra. 
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Autrement,  ne  semit-il  pas  avantageux  pour 
un  accusé  qu'on  lui  imputAt  d'autres  crimes  que 
celui  pour  lequel  il  se  trouverait  devant  le  IriËu- 
nal  spécial,  alors  que  ces  autres  crimes  ne  doivent 
le  faire  regarder  que  comme  plus  coupable  el  plus 
dangereux  pour  la  société? 

On  s'est  plaint  de  c^;  que  le  recours  en  cassa- 
tion n'est  point  accordé  contre  le  jugement  déil- 
nitif.  Mais  on  n*a  pas  voulu  considérer  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  prononce  presque  jamais 
(jue  sur  la  régularité  de  la  pmct^dure  ;  qu'en  auto- 
risant le  recours  contre  les  jugements  définitifs, 
ce  recours  serait,  pour  ainsi  (lire,  toujours  sans 
objet;  que  tous  les  condamnés  ne  manqueraient 
pas  de  se  pourvoir;  que,  de  la  sorte,  on  n'obtien- 
drait pas  le  résultat  voulu,  la  punition  prompte 
et  exemplaire. 

On  a  enfin  encore  allégué  contre  le  projet  que 
ses  effets  pourraient  être  contraires  à  ceux  at- 
tendus. 

Comment  ce  contre-sens  pourrait-il  arriver? 

Je  sens  bien  que,  si  la  légèreté,  l'esprit  di»  pas- 
sion pn^sidaient  aux  traditions  qui  seront  faites 
au  tribunal  spécial,  il  en  pourrait  résulter  une 
confusion  vraiment  alarmante  pour  la  société. 

On  se  souvient  encore  des  jours  malheureux  où 
ce  tribunal  de  sang  précipitait  péle-méle,  et  sans 
discernement,  anus  et  ennemis  dans  la  même 
tombe.  Mais...  éloignons  notre  idée  de  cet  hor- 
rible monument  de  la  barl)arie  révolutionnaire,  (>t 


appelé 
surerriiomme  le  plus  soupçonn(»ux. 


oratt 
pas 


Au  surplus,  remarquez,  tribuns,  que,  de  tous  les 
ateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet,  il  n'en  e.^t 
s  un  qui  n'ait  reconnu  l'excès  des  maux  et  la 


nécessite  d'v  apiwrter  un  remède  eflic^ce;  nue 
dépendant  lès  uns  n'en  ont  indiqué  aucun,  les 
autres  en  ont  indiqué  qui  sont  évidemment  inef- 
llcacx's.  Tel,  le  perfectionnement  de  l'institution 
des  jurys;  comme  si  ce  perfectionnement  n'exi- 


geait pas  des  méditations  profondes  et  par  consé- 
quent lentes;  comme  si  d'ailleurs  ce  jierfection- 
nement  pouvait  produire  l'effet  que  l'on  en  attend 
avant  l'extinction  de  tontes  les  passions  révolu- 
tionnain'irt  el  rentier  riHablisscment  de  la  morale! 
Ah!  que  ne  connaissc^it-ils  mieux  (les  improba- 
teurs  du  projet)  la  situation  des  déj)artemeiits  en 
proie  depuis  si  longtemps  aux  horreurs  de  cet 
affn*ux  système  de  pillage  et  d'assassinat  (|u'il 

•i*nmf  /l*niii\tiitlirf 


H*agit  d'anéantir! 


nous  Jiabitants  des  départements  de  POuest  !  Il  sim- 
rait  que  partout  les  prisons  regorgent  de  voleurs 
ot  d'a.^sassins,  que  la  lenteur  iles  procédures,  que 
les  abs4)lutions  qui  iiresijue  toujours  les  terminent, 
soit  parrt»  que  les  jurés  sont  mal  choisis,  soit 
parce  qu'ils  craigncMit  «les  vengeances,  enhanlis- 
«ent  les  brigands  et  grossissent  de  jour  en  jour 
ieum  bandes  vagalK)ndes. 

I)'a|)rès  C4ÎS  différenles  considénitions,  tribuns, 
et  |M>ur  résumer  mon  opinion,  ie  pense  que  le 
projet,  loin  d'alarmer  la  siH'urité  des  (Citoyens,  la 
leur  garantit  plus  eflicacement;  qui*  Si>s  résultats 
ne  pourront  etro  qu'avantageux;  qu'il  n'y  a  ni 
rétroactivité,  ni  indicatiou  vague  dans  la  durée  du 
tribunal  spécial;  qu'il  ne  peut  étro  assimilé  ni 
aux  commissions  militaires,  ni  aux  commissions 
prévôtalcs;  que  cette  mesure  diffère  essentielle- 
ment de  celle  de  suspendre  Tcmpire  de  la  Consti- 


tution ;  que  l'article  1:5  ne  présente  qu'une  dispo- 
sition juste  et  nécessaire;  que  l'on  ne  pouvait, 
sans  s  éloigner  du  but,  autoriser  le  pourvoi  contix; 
les  jugements  défuiilifs;  qu'enfin  le  projet  de  loi 
ne  devait  consacrer  aucune  exception. 


dangers  pour  les  membres  de  la  société,  je  vote 
avec  confiance  pour  son  adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Chénier  et  de  Caillemer. 

l<e  Pré^ftidenl.  La  parole  contro  le  projet  est  à 
notre  collègue  Gingucné. 

Ginfcucné.  Il  me  semble,  afin  d'éviter  les  ré- 
pétitions, qu'il  serait  nécessaire,  avant  de  conti- 
nuer la  discussion,  de  connaître  les  opinions  dt; 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  déjà  parlé  sur  cette 
question.  Je  propose  donc  l'ajournement  de  la 
iliscussion  jusqu'après  l'impression  de  leurs  dis- 
(x)urs. 

Ballleul.  J'appuie  cette  proposition  et  je  de- 
mande que  l'ajouniement  soit  fixé  h  priniidi. 
Jusqu'à  nrésent  nous  n'avons  pu  encore  lire  que 
dans  le  iloniteur  les  discours  de  nos  collègues 
Benjan)in  Constant  et  Daunou.  Je  pense  donc 
que  c'est  abréger  la  discussion  que  de  l'ajourner. 

L'ajournement  à  primidi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rajiport  de  Commis- 
sion. 

Huiçuet  H).  Tribuns,  la  commission  des  hos- 
pices civils  lie  .Nancy  a  provoqué  le  projet  de  loi 
soumis  dans  ce  nion'ient  à  votre  examen. 

Elle  a  demandé  à  échanger  une  de  ses  propriétés 
avec  une  propriété  de  la  uénublique. 

Voici  les  motifs  qu'elle  a  fciit  valoir. 

Elle  a  exposé  qu'elle  était  propriétaire  d'une 
maison  placée  dans  le  centre  de  la  ville  de  Nancy, 
place  de  lii*ève,  précisément  dans  Tendroit  le  plus 
commerçant,  le  plus  populeux  et  par  conséquent 
le  plus  resserré  ;  que  cette  maison,  ileslinée  jusqu'à 
présent  à  l'hospice  des  enfants  de  la  patrie,  était 
devenue  depuis  longtemps  tellement  mcommode 
el  insuffisante,  qu'on  était  obligé  de  disperser  ces 
enfants  orphelins  dans  plusieurs  autres  no.*<pices; 
ce  qui  multipliait  les  difficultés  d'administration, 
et  occasionnait  un  surcroît  de  dépense  que  ces 
hospices  étaient  hors  d'état  de  supporter. 

En  conséquence,  elh»  a  demandé  à  l'échanger 
avec  :  1"  un(î  partie  non  vendue  du  ci-devant  col- 
lége  de  la  même  ville  ;  2"  un  hangar  et  groniers 
dépendants  de    la  maison  ci-devant  dite   de  la 


porte  et  prés 

faul)Ourg  dit  de  la  Constitution,  (Jans  un  endroit 
aéré,  vaste,  commode  et,  parconséquent,  sous  tous 
les  rapports,  utile  à  l'établissement  de  cet  hos- 
pice des  enfants  orphelins. 

Cette  commission  des  hospices  a  présenté  pour 
cet  objet  sa  ]H>tition  à  l'administration  centrale  du 
département  delà  Meurthe,  le  IJ  m(>ssidor  ao  V, 
nui  d'al)ord,  |mr  son  arrêté  du  13,  Ta  rtMivoyée  à 
I  ingénieur  en  chef  de  ce  département,  à  reffet 
parlni<le  prendre  conuai.ss<mce  de  ces  différentes 
l)ropriétés,  de  dre.ssiT  des  plans  figuratifs,  de 
donner  son  avis  sur  les  convenances  et  sur  les 
valeurs  comparafivc>s  de  ces  différents  biens. 


L'ingénieur  en  chef,  par  son  rapport  du  10  fhic- 
idor  an  VI,  a  satisfait  à  l'arrêté  du  dépar 


'parlement; 


(1)  Nous  donnons  lo  rapport  do  Haguet  in  exîeniû.  Il 
*e5i  que  mentionné  su  Jroiiîfeair. 
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il  a  dressé  des  plans,  il  a  donné  son  avis  sur 
Tutilité  réciprocjue  de  l'échange  proposé;  cnlin 
il  a  fait  son  estimation,  savoir  de  la  maison  pro- 
posée par  la  commission  des  hospices,  à  la 
somme  de  trente-deux  mille  francs,  et  des  pro- 

Sriétés  nationales  demandées  en  contre-écliango, 
trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
francs. 

L'administration  municipale  de  la  môme  ville 
a  été  également  consultée,  et,  par  son  arrêté  du 
29  frimaire,  elle  a  été  de  Tavis  de  l'échange  pro- 
posé. 

C'est  d'après  ces  différents  avis  et  renseigne- 
ments, et  craprôs  encore  un  autre  procès- verbal 
d'estimation  du  3  fructidor  an  VI.  fait  par  experts 
nommés  de  part  et  d'autre,  que  l'administration 
centrale  du  déjoartement  de  la  Meurthe,  par  son 
arrêté  définitif  du  29  vendémiaire  an  Vil,  a  dé- 
claré qu'elle  estimait  qu'il  y  avait  lieu  à  auto- 
riser l'échange  proposé. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  ministre  des 
Finances,  qui  a  consulté  les  régisseurs  des  domai- 
nes nationaux,  et  il  paraît  que  devant  lui  il  s*est 
élevé  quelques  difficultés  dont  voici  l'analyse  : 

1*  La  régie  a  observé  que  les  biens  demandés 
en  échange  appartenaient  a  la  commune  de  Nancy, 
qui  avait  été  réintégrée  dans  ses  propriétés  par  la 
loi  du  2  prairial  an  V; 

2°  Que  la  portion  du  jardin  des  Capucins,  de- 
mandée par  les  hospices,  nuisait  à  la  vente  du  cou- 
vent en  entier; 

Et  3*  qu'il  existait  une  prétention  de  la  part 
d'une  citoyenne  Brienne,  qui  soutenait  avoir  le 
droit  de  jouir,  pendant  sa  vie,  d'un  logement 
dans  l'enceinte  de  l'hospice  des  enfants  de  la 
patrie. 

Ces  difficultés  ont  déterminé  le  ministre  des 
Finances  à  consulter  de  nouveau  l'administration 
centrale,  qui,  le  24  pluviôse  an  VIII,  a  répondu 
d'une  manière  suffisante  à  chacun  des  points  de 
difficulté. 

!•»  Elle  a  dit  que  le  ci-devant  collège  et  la  portion 
du  jardin  des  Capucins  n'étaient  point  une  pro- 
priété de  la  commune,  qu'ils  étaient  propriétés 
nationales,  et  que  la  commune  de  Nancy  n'avait 
jamais  eu  de  prétention  à  cet  égard  ; 

Qu'effectivement  les  hangars  et  greniers  de- 
mandés par  riiospice  dépendaient  de  la  maison 
anciennement  réclusion,  qui  était  une  nropriété 
communale  ;  mais  que  la  modicité  de  la  valeur 
de  ces  greniers  ne  devait  point  arrêter  l'échange; 
que,  si,  effectivement,  la  commune  faisait  dans 
ce  cas  un  léger  sacrifice,  elle  en  était  suffisam- 
ment indemnisée  en  ce  qu'il  tournait  indirec- 
tement à  son  profit,  puisqu'il  facilitait  l'établis- 
sement et  l'amélioration  de  l'hospice  des  enfants 
orphelins,  journellement  utiles  et  précieux  aux 
habitants  de  la  commune  de  Nancy. 

2*  Elle  a  rénondu  qu'il  n'était  'point  exact  de 
dire  que  l'abanuon  de  la  portion  du  jardin  des  Ca- 
pucins nuirait  à  la  vente  du  surplus  du  terrain; 
d'abord  parce  qu'il  était  reconnu  que  le  terrain 
des  Capucins  ne  pourrait  se  vendre  en  gros,  en  un 
seul  lot;  qu'au  contraire  il  fallait,  pour  le  vendre 
utilement,  le  diviser  en  plusieurs  lots;  que  la 
partie  réclamée  par  les  hospices,  n'ayant  aucune 
issue  sur  les  rues,  ne  pourrait  se  vendre  facile- 
ment; que  cependant,  par  le  fait  de  réchange, 
elle  se  trouvait  vendue,  que  le  prix  entrait  dans 
les  coffres  de  la  République  par  l'immeuble  donné 
en  contre-échange  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  totalité  de  ce  jardin  n'était 
louée  que  cent  cinquante  francs,  et  que  la  por- 
tion qu  on  en  distrayait  était  si  modique  qu'on  ne 


pouvait  raisonnablement  s'y  arrêter,  surtout  si 
on  considérait  l'utilité  dont  elle  était  à  Phospicc  ; 
qu'enfin  on  devait  aussi  considérer  l'utilité  pu- 
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ment  projeté  de  cet  hospice,  puisqu'elle  mettrait 
à  même  d'y  pratiquer  des  cours  nécessaires  à 
l'exercice  et  à  la  santé  de  ces  enfants  orphelins. 

3°  Enfin,  l'administration  centrale  a  répondus 
sur  la  troisième  difficulté,  qu'effectivement  la 
citoyenne  Brienne  avait  réclamé  l'usufruit  pendant 
sa  vie  d'un  logement  dans  la  maison  des  enfants 
de  la  patrie,  mais  que  difi'érents  arrêtés  avaient 
rejeté  sa  réclamation  ;  qu'au  surplus,  au  moyen 
du  d«''cès  de  cette  femme,  arrivé  le  11  nivôse 
an  Vlll,  cette  réclamation  d'usufruit  n'avait  plus 
d'objet. 

C'est  d'après  cette  réponse  satisfaisante  que  le 
ministre  des  Finances  a  fait  son  rapport  au  Gou- 
vernement, sur  lequel  est  basé  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe. 

La  Commission,  composée  des  tribuns  Labrouste, 
Isnard  et  moi,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  ce 
projet  de  loi,  d'après  l'examen  qu'elle  a  fait  des 
pièces  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse, 
a  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  réciproque  à  faire 
l'échange  demandé. 

Elle  a  reconnu,  d'une  part,  que  le  ci-devant  col- 
lège de  Nancv,  par  sa  position  à  une  des  extré- 
mités de  la  ville,  dans  un  endroit  très-aéré  et  très- 


aujourd'hui; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  maison  donnée  en 
échange  convenait  mieux  à  la  République,  parce 
que  la  vente  en  seniit  plus  facile  ou  plus  prompte, 
en  ce  qu'elle  était  placée  dans  le  centre  de  la  ville, 
dans  un  des  endroits  les  plus  populeux  et  le  plus 
commerçant  ;  qu'il  y  avait  d'après  cela  convenance 
réciproaue.  Enfin,  elle  a  vu  dans  cet  échanj^e  le 
moyen  ae  faciliter  et  d'améliorer  un  établissement 
utife  à  de  malheureux  enfants  abandonnés,  et  sur 
lesquels  l'humanité  appelait  toute  l'attention  et  la 
bienveillance  du  législateur. 

D'après  ces  considérations,  elle  me  charge  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  8'i  boules  blanches  contre  une 
noire. 

Le  Tribunal  reçoit  communication  d\i  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  concernant  l'abandon 
gratuit  à  faire  aux  habitants  de  Lièae  dts  maté' 
riaux  provenant  de  la  démolition  de  la  cathé- 
drale  de  cette  ville. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une 
Commission  composée  des  citoyens  Boûtteville, 
Lebreton  et  Légier. 

Challan  (1)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  déterminer  le  mode  relatif  aux 
demandes  en  concession  de  mines. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  sur  l'exploitation  des 
mines,  dont  vous  avez  chargé  votre  Commission 
de  vous  rendre  compte,  n'est  point  un  nouveau 
système,  ni  sur  la  nature  du  travail,  ni  sur  le  droit 
des  propriétaires  :  sans  entrer  dans  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  été  développés  lors  de  la  discussion 
de  la  h)i  du  28  juillet  I  /Ol,  il  est  utile,  pour  tran- 
quilliser ceux  qui  auraient  conçu  quelques  inquié- 
tudes, de  rappeler  ses  dispositions  principales. 


(1)  Le  raj^port  de.  ChaUan  n'est  rpprddait  qa'i 
par  le  JRfonifeur.'Nous  le  publions  %h  9xtênéo, 


en  partio 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 

ir  la 
(les  matières  suscqUibles  dVxtraction. 


[8  pla\i6se]     Sfô 


Cl  sur  le  droit  de  propriété,  et  sur  la  différence 


unne. 


Afin  de  bien  comprendre  en  quoi  consiste  re 
droit  de  concussion,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
les  dilTérentes  opinions  qui  furent  émises  à  di- 
verses époques,  et  notamment  en  1791. 

Les  uns  voulaient  que  le  minéral  appartint  au 
pivmier  occupant. 

Les  autres  le  considéraient  comme  une  propriété 
cxjmmune,  semblable  à  celle  des  fleuves  et  rivières 
iiavifiables. 

Plusieurs  enfin  le  regardaient  comme  inhérent 
au  sol  sous  icHiuel  il  était  enfoui,  et  voulaient 
qu'il  fût  seulement  à  la  disposition  du  proprié- 
taire. 

(Iharun  s'appuyait,  ou  du  droit  naturel,  ou  du 
droit  imhlic,  suivant  que  Tun  ou  l'autre  était 
favornble  à  son  système;  mais  tous,  en  se  plai- 
^maiK  que,  sous  l'ancien  gouvernement,  la  reciier- 
clie  (les  mines  avait  servi  de  prétexte  aux  vexa- 
lions  flu'éi)muvaient  les  propriétaires  j)ar  le  fait 
d'une  foule  d'intri^nuits  que  traînaient  à  leur  suite 
les  grands  seigneurs  revêtus  de  la  surintendance, 
place  dont  les  appointements  elles  privilèges  rui- 
naient les  capitalistes;  en  se  i)laignant  de  ces 
ahus,  dis-je,  ils  convenaient  de  la  nécessité  de 
l'aire  les  exploitations  en  grand,  et  de  Timpossi- 
hililé  ofi  éliiient  les  propriétaires  de  les  cntre- 
preihlre  isolément. 

11  fallait  donc  éviter  ces  funestes  effets,  et  con- 
cilier l'intérêt  général,  qui  appelle  les  richesses 
dans  la  circulation  et  Tintérét  particulier,  qui  doit 
tiriM'  le  [dus  de  profit  possible  de  l'objet  qui  est 
en  sa  possession. 

Pour  cela,  il  fallait  pn\^»rver  le  propriétaire 
de  r<M)vahissement  des  compagnies, 

Kt  aussi  em|)éclier  le  |)ropriétaire  de  s'opposer 
aux  avantages  d'une  exploitation  (*onduite  avec 
sagesse». 

(iVst  pour  produire  ces  heureux  résultats  qu'ont 
été  nnligés  les  articles  1,2  et  ;ide  la  loi  de  1791. 

Par  le  pn»mier,  les  mines  rt  minières  sont  à  la 
(lisitosition  de  la  nation^  en  ce  sens  seulement 
qn  elles  ne  pourront  être  e*rploitèes  (^ue  de  son 
Vi»nsentement,et  sons  sa  surreillnnce,  a  la  clianje 
d'indemniser^  d'après  les  rêtfies  qui  seront  ;>m- 
crites,  les  propriétaires  de  la  sur/are,  qui  jouiront 
m  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 
exploitées,  ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 
et  lumière  jusau'à  cent  pieds  de  profondeur. 

Par  Tartich*  5,  on  excepte  encore,  et  on  lai.^se 
au  |>ropriétain>  le  soin  ue  fimiller  les  matières 
gui  sont  d'une  exploitation  facile  et  d'un  us:ige 
journalier,  telles  que  les  sahles,  craies^  arqiles, 
iharnes,  pierres  à  hdtir,  marltrcs,  ardoises,  pierre 
à  chaux  et  à  plâtre,  et  autres. 

Par  l'arllrle  ;J,  les  propriéiaii-es  de  la  surface 
auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'ex- 
ploiter les  mines  qui  pourront  se  trouver  dans 
leur  fonds,  et  la  permission  ne  iH)urra  leur  être 
refusée  lorsqu'ils  la  demanderont. 

Ainsi.  d'aprî'S  les  dis[)ositions  de  ces  trois  ar- 
ticles, 1  intérôt  privé  est  n^s|Hrté.  puisque,  toutes 
les  exploitations  de  matiéœs  ordinaires  sont  ré- 
serviHîs  au  propriétaire,  île  même  que  celli's  des 
mines  qui,  (>ar  leur  position,  peuvent  être  ex- 
traiti^  avec  facilité  \  qu*à  Fégard  des  autres,  si 
le  propriétain»  veut  jouir  jw  lui-même,  la  per^ 
mission  ne  ptîut  lui  être  refusée;  quedeplusmémc, 
8*il  no  veut  pas  user  de  ce  droit»  rhommc  indus- 


trieux qui  le  remplacera  sera  tenu  de  l'indem- 
niser. 

De  ces  sages  dispositions,  il  résulte  que  la  mine 
sera  exploitée,  ou  par  le  propriétaire,  ou  par  un 
étranger. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  acquis,  et  une 
simple  permission  non  refusable  est  nécessaire, 
afin  que  le  Gouvernement  lui  impose  les  obliga- 
tions relatives  à  la  sûreté  publique. 

Dans  le  second,  c'est  le  droit  du  propriétairo 
que  l'on  transfère  ;  mais  alors  on  soumet  cet  acte 
à  des  formalités,  pour  constater  le  refus  du  pro- 
priétaire d'user  de  son  droit  et  pour  obliger  le 
concessionnaire  à  indemniser  ce    propriétaire. 

Ces  formalités,  prescrites  par  les  articles  9,  10 
et  11  de  la  loi  de  1791,  consistent  : 

1*  ^  faire  justifier  au  demandeur  des  facultés 
qu'il  a  pour  assurer  ^exploitation  : 

2*  A  requérir  le  propriétaire  de  la  surface,  de 
s^expliquer  dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  Vexploitation ,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  imposées  aux  concession- 
naires ; 

3"  A  faire  afficher  toutes  demandes  et  concessions 
ou  permissians  dans  le  chef-lieu  du  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  toutes  les  munici- 
palités que  cette  demande  pouiTa  intéresser;  et 
ces  afficher  et  proclamations  tiendront  lieu  d'in- 
terpellation à  tous  les  propriétaires. 

Ces  précautions  salutiiires  sont  conservées  par 
le  projet  ;  il  réduit  seulement  les  délais,  et,  au  lieu 
de  six  moir',  il  n'en  accorde  que  deux. 

Il  ne  doit  donc  point  étreauestion  ici  de  renou- 
veler les  discussions  sur  le  droit  de  propriété;  la 
loi  de  1791  Ta  consacnV,  et  cette  loi  reste  entière, 
ainsi  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  la  rendre. 
Il  est  également  constant,  comme  à  celte  époque, 
que  les  mines  de  grande  exploitation  doivent  être 
traitées  dans  leur  ensemble;  que  la  ligne  sinueuse 
qui  suit  le  filon  lui  fait  à  la  fois  parcourir  un 
grand  nombre  de  j^ropriétés;  que  chacun  des  pro- 
priétaires en  particnUer  ne  pourrait  faire  cette 
entreprise.  11  est  également  vrai,  comme  alors, 
que  le  concours  et  1  accord  de  tous  les  proprié- 
taires est  impossible;  qu'ainsi  la  loi  doit  inter- 
poser son  autorité,  et  contraindre  le  refusant  à 
se  soumettre  à  la  condition  générale.  Or,  si  la 
nature  elle-même  a  disséminé  la  richesse  des 
min(.'s  sous  de  vastes  espaces,  comment  pourrions- 
nous,  par  des  lois,  les  resserrer  dans  des  limites 
étroites?  La  loi  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  fiiire 
en  donnant  la  préférence  au  propriétaire,  et  en 
lui  conservant  en  outre  et  exclusivement  les  mi- 
nes qui  pourraient  être  exploitées  à  tranchée  ou- 
verte ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds 
de  profondeur.  Au  delà,  si  l'cxoloitation  est  im- 
possible au  pro|»riétaire,  et  qu^cllc  soit  refusée 
pr  lui,  pourquoi  rinlérél  public,  qui  commande, 
siîrail-il  prive  d'un  bien  dont  ne  |H»ut  ou  ne  veut 
pas  jouir  celui-là  mêmt»  en  faveur  duquel  on  ré- 
clame, et  auquel  la  jjuste  indemnité  que  li»s  ar- 
tichn*  !•'  et  20  de  la  loi  lui  accordent,  portera  un 
véritable  bénéfice? 

N'exige-t-on  pas  d'un  propriétaire  le  sacrifice 
de  sa  propriété  pour  l'ouverture  d'une  route,  d'un 
(*anal,  |mrce  que  ces  travaux  sont  utiles  à  tous? 
Hô  bien  !  les  travaux  d'une  mine  sont  d'une  m\- 


ccssiu»  non  moins  alisoluc.  C'est  avec  leur  produit 


Ces  vérités  ont  été  senties  par  ceux  mêmes  aut 
s^opposaient  au  projet  des  comités  réunis.  Ces 
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i-omilés  proposaient,  coiiinie  aujourd'hui,  do  fixer 
à  deux  mois  le  délai  à  accorder  au  propriétaire 
pour  se  déterminer,  et  ramendemont,  qui  Ta  re- 
tardé jusqu'à  six,  n'eût  pas  sans  doute  été  admis, 
si,  comme  aujourd'hui,  on  eût  multiplié  les 
moyens  de  faire  la  notification  au  propriétaire.  Le 
nouveau  projet,  en  conservant  les  affiches,  a  cher- 
ché à  en  rendre  Teftet  plus  certain  :  ce  n'est  plus 
une  seule  fois  que  l'on  proclame  et  que  l'on  affi- 
che; c'est  trois  fois,  de  décade  en  décade,  dans 
toutes  les  communes  que  la  demande  pourra  in- 
léresscr  ;  ce  n'est  qu'un  mois  après  la  dernière 
de  ces  trois  proclamations  que  le  préfet,  substitué 
par  ses  fonctions  aux  anciens  départements, 
|K>urra  statuer. 

Ces  avertissiîmeiits  réitérés  parviendront  néces- 
sairement ta  la  cx)niiaissance  des  propriétaires;  et, 
en  y  réfléchissant  bien,  ce  moyen  était  peut-être 
le  seul  praticable;  car  la  réquisition  directe  à 
la  personne  nepourmit  avoir  lieu  que  vis-à-vis  de 
ceux  qui  sont  bien  connus;  or,  le  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  ne  l'étant  pas,  ceux 
qui  se  seraient  attendus  à  cet  avertissement  au- 
raient pu  être  trompés  dans  leur  attente  ;  trois 
avertissements  publics  sont  donc  préférables, 
jmrce  que  tout  propriétaire  surveille  sa  propriété 
ou  par  lui-même  ou  par  un  agent,  et  que  l'un  ou 
l'autre  en  seront  instruits. 

Si  l'avertissement  parvient  plus  sûrement  qu'au- 
paravant, l'abréviation  des  délais  ne  porte  aucun 
préjudice;  elle  stimule  au  contraire  davantage 
qu'un  délai  long  et  silencieux.  En  efl"et,  ou  le 


pas  |)roDat)ie  en 
essais,  sur  l'assertion  d  hommes  qui  ne  lui  sont 
connus  que  par  cette  circonstance,  et  qui  pour- 
raient n'avoir  fait  leur  soumission  que  pour  en 
faire  acheter  le  désistement.  Si ,  au  contraire,  il  est 
instruit,  et  que  jusqu'alors  il  ait  négligé  de  de- 
mander la  permission  qu'on  ne  pouvait  lui  refu- 
ser, conformément  à  l'article  3  de  la  loi  de  1791, 
et  que  parla  il  ait  privé  ses  concitoyens  des  avan- 
tages d'une  riche  exploitation,  il  n'a  pas  à  se 
plaindre  d'être  presse  de  se  décider:  et,  dans  ce 


ver  des  pertes  par  de  longs  retards. 

MaiscWmomsdansle  cas  de  l'invention  d'une 
nouvelle  mine  que  cela  est  important  ;  c'est  spécia- 
lement lorsque  la  proposition  est  faite  par  suite 
des  travaux  d'une  exploitation  voisine;  et  c'est 
le  cas  le  plus  ordinaire.  Pourquoi  alors  l'insou- 
ciance d  un  particulier  tiendrait-elle  en  suspens 
un  grand  nombre  d'ouvriers?  C'est  à  cette  circon- 
stance que  sont  vraiment  applicables  les  motifs 
annexés  au  projet  de  loi,  par  lesquels  on  vous 
MX  coïiïiMre  (\UG  l'expérience  a  démontré  que  le 
retard  est  nuisihle,  en  ce  qu'il  suspend,  pendant 


approvisionnements  qu 
comptaient  employer. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  propriétaire  n'est 
point  lésé  par  la  loi  de  179i ,  et  que  l'innovation  pro- 
posée n'en  détruit  point  les  dispositions  conserva- 
trices. Mais  on  a  semblé  douter  qu'il  fût  utile  de 


^péculationsdescapitalistessurd' 
et  particulièrement  sur  rouverturcdes  canaux. 

le  conçois  leur  utilité  ;  mais  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi repousser  des  avantages  d'un  autre  genre  : 


rien  ne  doit  être  indifférent  dans  un  bon  gouver- 
nement; et,  si  les  canaux  doivent  faciliter  la  cir- 
culation, les  mines  doivent  augmenter  la  masse 
des  produits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  rendre 
tributaires  de  l'étranger  pour  oDtenir  des  matiè- 
res que  nous  pourrions  tirer  de  notre  propre  fonds. 
Consultez  l'état  de  nos  consommations,  et  vous 
verrez  que,  malgré  les  matières  extraites  du  sol 
de  la  France,  qui  s'élèvent  à  une  valeur  de  près  de 
cent  millions,  nous  sommes  forcés  d'en  tirer  de 
l'étranger  pour  vingt-quatre  ou  ving-cinq.  Il  est 
vrai  qu'à  l'époque  où  on  présentait  ce  taoleau  à 
l'Assemblée  constituante,  l'étendard  de  la  liberté 
ne  flottait  pas  sur  une  aussi  grande  étendue  de 
pays  ;  mais  aussi,  depuis  ce  temps,  les  travaux  des 
mines  se  sont  bien  ralentis,  et  un  grand  nombre 
sont  enfoncés  faute  de  soin.  Il  fliut  donc  les  foire 
revivre,  et  seconder  dans  les  départements  qui  pos- 
sèdent ces  richesses  les  efforts  de  ceux  qui  veulent 
les  activer. 

Quel  moment  p!us  favorable  peut-on  choisir  que 
celui  où  l'espérance  de  la  paix  va  multiplier  nos 
relations  intérieures  et  extérieures  ;  que  celui  où 


d'ouvriers  ? 
Toutes  ces  considérations,  réunies  aux  principes 


qui  vous  est  présenté,  ont  déterminé  votre  Commis- 
sion à  vous  i)roposer  à  l'unanimité  de  l'adopter. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  11  pluviôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSl^. 

Séance  du  1 1  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  pluviôse,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Guillaume  van  Custen  (des  Deux- 
Nèthes),  membre  du  Corps  législatif,  paraît  à  la 
tribune,  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution.  Mention  au  procès- verbal. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  pluviôse. 

TRIBUXAT. 

PRÉSU)ENCE  DU    CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  11  pluviôse, 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est 
adopte. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Portiei  {fie  VOxse),  organe  d'une  Commission 
spéciale,  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  du  département  du  Léman  les  ha- 
meaux de  Forens  et  de  Noirecombe,  pour  en  fctr- 
mer  une  municipalité  qui  fera  partie  du  dépar- 
tement de  l'Ain. 

11  reconnaît  que  les  hameaux  dont  il  s'agit  con- 
courent au  paiement  de  la  justice  dans  le  dépar- 
tement du  Léman,  dont  ils  ne  dépendent  pas,  et 
reçoivent  la  justice  des  tribunaux  de  r.\in,  qu'ils 
ne  paient  pas.  L'objet  de  la  mesure  proposée  est 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  :  le  rapporteur 
la  justifie,  et.  après  avoir  exprimé  le  désir  de  voir 
poursuivre  dans  d'autres  départements  ces  opéra- 
tions importantes  pour  la  vie  sociale,  qui  tendent 
à  rapprocher  les  administrateurs  des  administrés, 
et  les  juges  des  justiciables,  il  invite  le  Tribunat 
à  voter  iTidoption  du  projet  de  loi. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  et  le  projet  est  adopté 
par  78  boules  blanches  contre  une  noire. 
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lie  PréiiMeiit.  Notre  collègue  Perreau  a  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport. 

J.  A.  Perreau  (1).  Tribuns,  je  viens  vous 
soumettre  un  rapport  sur  le  i)rojet  de  loi  tendant 
a  autoriser  la  commune  d'Ajaccio,  déi)arlement 
du  Liamone,  à  vendre  une  partie  de  ses  Liens 
communaux. 

Voici  les  motifs  de  ce  projet  de  loi  : 

Les  habitants  de  la  commune  d'Ajaccio  éprou- 
vent la  plus  cruelle  des  privations;  ils  manquent 
d'un  de^  premiers  (>l<^ment8  nécessaires  à  la  vie, 
tlont  le  t)esoin,  surtout  dans  un  climat  ardent,  se 
fait  sentir  de  mille  manières  à  toutes  les  heures, 
à  tous  les  instants  ;  en  un  mot  ils  manquent  d'eau. 
L(»urs  moyens  actuels  pour  s'en  procurer  sont  in- 
suffisants"; les  dèjKînses qu'exigent  la  continuation 
d'anciens  travaux  et  IVntrt^prise  de  nouveaux 
ouvrages  exc»Vient  leurs  revenus  ordinaires:  il 
est  donc  urgent  de  venir  à  leur  secours. 

(l'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  (iouverne- 
nient  vous  deinande  d'accorder,  par  une  loi,  aux 
habitants  d'Ajaccio,  la  faculté  de  vendre  une  partie 
de  leurs  biens  nationaux. 

Les  témoignages  qui  nous  ont  été  transmis  ne 
nous  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  faits 
énoncés  dans  les  motifs,  ni  sur  la  justesse  de 
restimation  des  dépenses  pour  lesquelles  on  a 
déterminé  une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Quant  aux  moyensd'oblenir  c^>tte  sonmie,  il  nous 
a  seml)lé  que  le"  plus  prompt  et  le  plus  convena- 
ble était,  comme  l'indique  le  proiel,  de  vendis 
jusqu'à  CH)ncurrence  une  partie  des  biens,  qui, 
de  leur  nature,  sont  évidemment  consacrés  aux 
bi\<oins  des  (X)mmunes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. 

L(»  projet  de  loi,  vu  dans  ses  dispositions,  ne 
laisse  ritMi  à  désirer  sous  le  nipporl  des  nrécau- 
tions  à  pnMidre  contrti  une  désignation  arbitraire 
de  ces  biens,  le  mode  de  leur  vente,  la  distrac- 
lion,  enfin  le  faux  emploi  que  l'impéritie  ou  la 
mauvaise  foi  pourraient  faire  de  son  produit. 

L'article  "2  porte  que  la  partie  des  biens  ù  vtîndre 
Si'ra  désignée  nar  le  conseil  général  de  la  com- 
nuine,  et  que  la  vente  S(^  fera  par  enchère  publi- 
que; ce  qui  est  conforme  h  toutes  les  lois  qui 
existent  sur  les  ventes  nationales. 

L'article  3  et  dernier  veut  que  le  produit  de  la 
vente  soit  versé  dans  la  caisse»  du  receveur  gé- 
néral du  dé|)artement,  et  exiiusivement  employé 
h  l'objet  de  sa  destination,  selon  lesdevi^  etplaiis 
qui  seront  arnUés  ^Klr  le  Gouvernement. 

I)'a|)rès  ces  considérations,  votre  (lomini.ssion, 
composée  d(^  tribuns  Siméon,  Ikîanjour  et  du  ra|>- 
porleur,  vous  propose,  à  runanimité,  d'admettre 
e  itroiot  de  loi  dont  il  est  question. 

U*  Tribunat  vote  l'adoption  (i  l'unanimité. 

On  renn*nd  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ftahlissement  lU  tribunaux  criminels  spè- 
ciauiV, 

P.  El.  diifciieii^  (2).  Tribuns,  si  le  courage  des 
amis  de  la  f  ilH*rté  n'était  pas  é|)rouvé  depuis  dotiKe 
ans  par  tant  et  de  si  fréquent(»s  vicissitudes,  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  leur  fernu>té  pourrait 
être  ébranléi»:  ils  siTaient  excusiibl(»s  de  s'abirmer. 

On  leur  a  dit,  avec  solennité,  que  la  Révolution 
était  finie;  on  les  a  flattés  de  l'extinction  de  toutes 
les  factions. de  tous  les  partis;  on  leur  a  vanté  la 
fora*  d'un  uouvernemcnt  qui  n'avait  plus  besoin 

(1)  Le  rapport  de  P«rreâa  n'a  pas  été  inséré  au  Jfoni- 

ii)  Ia  Moniteur  ne  donne  qu'nn  trte-eovrt  Kommairo 
fki  diacourt  de  Ginfvané.  No«s  rélabUaaons  in  €JcUn$o 
TopiAion  de  cet  oraleiir. 


I 


1 


Sue  d'être  juste  ;  et  cependant,  tribuns,  le  projet 
e  loi  soumis  à  votre  examen  est  comme  empreint 
de  tous  les  signes  et  de  tous  les  symptômes  révo- 
lutionnaires; il  suppose,  de  toutes*  parts,  des  sédi- 
tieux, des  factieux,  que  les  lois  communes  ne 
peuvent  atteindre;  il  proclame  enfin,  de  la  ma- 
nière la  plus  affligeante  et  la  moins  équivoque,  la 
faiblesse  du  liouvernement. 

Cette  proposition  inattendue  de  mettre  hors  de  la 
Constitution  plusieurs  parties  de  la  République, 
et  même,  si  le  Gouvernement  le  voulait,  la  Répu- 
blique entière,  ne  peut-être  expliquée  que  par 
l'état  de  choses  le  plus  extraordinaire  et  le  plus 
imminent.  L'examen  approfondi  dt^  cet  état,  de 
ce  (langer  et  de  ses  causes,  devrait  donc  précéder 
celui  du  projet  de  loi  ;  mais,  sans  me  jeter  dans 
une  carrière  aussi  vaste,  et  me  ramenant  jilus  près 
de  moi,  je  vais  encore,  je  le  sens,  touclu?r  à  des 
questions  délicates;  je  le  ferai  avec  candeur  etavec 
la  conscience  des  intentions  les  plus  pures.  Je 
crois  pouvoir  parler  sans  crainte,  certain  qu'on 
ne  peut  prendre  le  langage  du  zèle  qui  est  en 
moi  pour  celui  dépassions  qui  n'en  approchèrent 
'amais:etje  ne  ferai,  ni  au  pouvoir  gui  propose  la 
oi,  ni  à  vous,  mes  collègues,  qui  la  discutez, 
l'injustice  de  croire  nue  ie  fais  un  acte  de  courage. 

Je  me  demande  d'ahord  :  qii 'est-ce  que  la  Franco 
sous  la  Constitution  de  ran\lH?  C'est  une  Répu- 
bli([ue  démocratique,  représentative,  élective, 
d'où  le  législateur  a  en  l'intention  de  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  de  l'élection,  de  la  Repré- 
sentation et  de  la  démocratie,  en  lui  en  réservant 
les  avantages. 

Si  ces  avantages  ne  lui  étaient  pas  as.<urés  par 
la  Constitution,  n'en  doutons  pas,  le  |)euple 
fran^'ais  ne  l'eût  pas  acceptée  ;  car  c'est  pour  la 
destruction  des  institutions  contraires  à  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  à  l'égalité;  c'est  pour  avoir  le 
droit  (relire,  par  une  forme  quelconque,  ceux 
qu'il  charge  de  ses  pouvoirs;  cesl  surtout  enfin 
pour  avoir  des  re/trcscntants,  et  par  conséquent 
pour  entendri»  discuter  par  eux  les  lois  qui  le 
Régissent,  que  le  peuple  français  a  fait  une  révo- 
lution et  a  pris  les  armes.  C'est  la  caus(>  du  riV 
ginie  représentatif  contre  le  pouvoir  d'un  seul, 
qu'il  soutient  depuis  dix  ans  au  prix  de  tant  de 
sang  et  avec  tant  de  gloin». 

Dans  cette  Constitution,  quel  est  ensuite  le 
caractère,  quelles  .»«ont  les  fonctions,  quels  sont 
les  devoirs  du  Tribunat  ?  Jusqu'à  présent,  je  vous 
l'avouerai,  mes  collègnt^s,  on  nie  paraît  les  avoir 
très-imparfaitement  délinis. 

Nous  somnK's,  a-t-on  dit,  sous  quelques  rap- 

Sorts,  b»s  organt^^.  les  interprèles  «les  vieux  et 
es  txvsoins  du  peu[de;  sous  d*autn>s,  nous  som- 
mes sa  luinièn*,  et  en  quelque  sorte  son  Conseil 
d'KUU.  Tout  cela,  nous  le  sommes  Siins  doute  ; 
mais,  dans  ces  déiinitions,  on  a  fait  au  Tribunat 
la  part  la  plus  comm(Nie;on  a  plus  songé  à  ce 
qu  il  lui  esthonorabh*  et  agn^able  d'être,  qu'à  c^ 
qu'il  est  du  véritable  uxUTOi  du  Couyernement  qu'il 
.soit,  qu'à  (X*  que  la  (iOnstitution,  faite  d'acconi  et 
de  concert  avec  le  chef  même  du  Gouvernement, 
a  voulu  qu'il  fût. 

Pour  rt'ctiller  et  pour  mieux  diriger  nos  idéin?  à 
cet  égard,  nîpn'*s4M)tons-nous  un  moment  ce  chef 
illustre,  |)n>t  à  se  chargiT  d'un  fardeau  si  |)csant, 
d'une  responsabilité  si  redoutable  et  d'au- 
tint  moins  illnsoirt;  pour  lui  qu'il  np|M)rtait,  pour 
la  garantir  et  la  sjbier.  une  gloire  immense,  in- 
contestée et  incontestable. 

Cette  mise,  la  plus  forte  peut-être  qu'on  ait 
jamais  faite  à  ce  jeu  terrible  des  l'évolutions  po- 
litiques, elle  ne  peut  se  conserver  qu'autant  quVIle 
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observation,  en  voici  une  plus  importante,  quo 
personne  n'a  faite,  et  qui  nra  saisi  dès  le  premier 
moment.  Dans  Tordre  môme  habituel  de  la  procé- 
dure criminelle,  c'est  une  terrible  fonction  que 
celle  de  jusçe!  Les  citoyens  respectables  et  coura- 
geux, qui  s'y  dévouent,  prêtent  un  serment  redou- 
table •  mais' combien  cle  motifs  les  soutiennent 
dans  leur  ferme  résolution  de  le  remplir! 

Les  formes  protectrices  de  l'information,  de 
l'instruction,  et  surtout  la  coopération  du  jury 
les  rassurent  ;  le  fait,  ses  circonstances,  la  pré- 
méditation, l'intention,  tout  cela  leur  est  étranger: 
ils  n'ont  à  s'occuper  que  de  l'application  de  la 
peine,  et  encore  la  voie  de  recours  en  cassation, 
ouverte  aux  prévenus,  et  prête  à  réparer  l'erreur 
involontaire  commise  dans  cette  application,  leur 
offre  une  dernière  garantie  contre  la  crainte  de 
leurs  propres  décisions. 

Maintenant  on  renverse  tout  cet  ordre,  et  l'on 
veut  conserver  les  mômes  agents  qui  s'y  étaient 
consacrés!  Plus  de  délai,  plus  de  séparation  du 
fait,  de  l'intention,  de  la  peine;  plus  de  formes 
protectrices  de  l'innocence;  plus  de  jurés,  enfin  ; 
plus  de  recours!  Est-il  bien  vrai  que  les  mêmes 
nommes,  ou  se  croient  liés  à  cet  ordre  nouveau 
par  leurs  engagements  à  l'ancien  ordre,  ou 
veuillent  tous  '  s  engager  de  nouveau  sous  de  si 
différents  auspices,  et  pour  des  fonctions  si  diffé- 
rentes? En  cas  de  refus  de  quelques-uns,  et  toute 
coalition  étant  impossible,  quelle  mesure  prendra- 
t-on?  c'est  ce  que  le  projet  ne  dit  pas,  c'est  môme 
ce  qu'on  ne  semble  pas  avoir  prévu,  et  ce  qu'il 
était  j)ourtant  fort  naturel  et  fort  nécessaire  de 
prévoir. 

Encore,  si  l'espèce  de  crimes  pour  lesquels  on 
propose  de  faire  sortirlesjuges  actuels  des  limites 
naturelles  de  leurs  fonctions  était  circonscrite  de 
manière  qu'ils  pussent  facilement  la  saisir;  mais, 
bien  loin  de  là,  la  compétence,  qu'on  leur  attribue 
sous  une  nouvelle  forme,  s'étend  à  une  multitude 
de  cas  et  d'espèces,  excédant  en  quelque  sorte 
celle  qui  leur  restera  de  l'ancienne. 

Comme  juges  spéciaux,  ils  connaîtront  non- 
seulement  des  crimes  commis  par  des  vagabonds, 
mais  du  fait  même  de  vagabondage;  c'est-à-dire, 
d'un  fait  de  simple  police  correctionnelle,  d'un 
fait  qui  n'est  point  un  délit,  qui  soumet  seu  e- 
ment,  dès  la  première  fois,  les  prévenus  d'un 
délit  d'attroupement,  de  voies  de  fait,  de  vio- 


un  délit,  mais  un  de  ces  délits  spécialement  attri- 
bués au  tribunal  extraordinaire  ;  on  le  veut  puis- 
qu'on le  détache  de  l'article  où  l'on  attribue  à  ce 
tribunal  les  crimes  et  délits  commis  par  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  et  que,  dans  un  article 
à  part  (article  7)  on,  ajoute  :  il  connaîtra  aussi 
du  fait  de  vagabondage.  Ce  n'est  donc  point 
seulement  de  ce  fait,  comme  circonstance  aggra- 
vante d'un  délit,  mais  de  ce  fait  comme  délit  que 
l'on  veut  saisir  le  tribunal  spécial. 
^  On  le  veut  dans  ce  titre  du  projet,  mais  on 
Poublie  dans  le  titre  suivant,  puisque,  dans  l'ar- 
ticle 29,  après  avoir  affecté  la  peine  de  mort  h 
certains  vols,  et  l'emprisonnement  aux  me  laœs, 
excèset  voies  de  fait  exercés  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  on  prononce  que,  quant  aux 
autres  délits  spécifiés  dans  le  titre  U,  le  tribunal 
se  conformera  aux  dispositions  du  Code  pénaL 
Or  le  Code  pénal  ne  soumet  à  aucune  peine  le 


il  irait  contre  la  maxime  fondamentale  et  univer- 
sellement reconnue,  qui  veut  que  la  loi  qui  déter- 


plus  fatales  erreurs. 

Le  raj)porteur  de  votre  commission  a  rappelé 
la  définition  très-juste  que  donne  des  va^^[Lbunds 
lu  loi  de  juillet  1791  :  Ce  sont  ceux  qui^  étant 
en  état  de  travailler^  n'ont  ni  domicile^  ni 
moyens  de  subsistance,  ni  métier ,  ni  répon- 
dante. Fort  bien;  mais  cet  état  de  travailler^  qui 
le  constate?  N'y  a-t-il  pas  là  souvent  lieu  aux 
preuves  morales  qu'admet  la  justice  ordinaire, 
et  que  peut  méconnaître  le  tribunal  spécial  ? 
L'homme  en  état  de  travailler  n'est  pas  tout 
homme  capable  de  travail;  il  faut  encore  qull 
en  trouve.  lUen,  assurément,  de  plus  dangereux, 
de  plus  odieux,  de  plus  vil  que  les  véritables 
vagabonds;  mais  il  suflit  d'avoir  habité  les  cam- 
pagnes pour  savoir  combien,  dans  certaines  sai- 
sons difliciles,  il  y  a  de  leurs  malheureux  habi- 
tants qui  vont  partout  cherchant  de  l'ouvrage, 
cherchant  à  échanger  leurs  sueurs  contre  l'ali- 
ment de  leur  existence,  et  qui  suent  et  se 
fatiguent  longtemps  avant  de  trouver  ce  qu'ils 
cherchent.   Que  quelque   trouble    arrive  en  ce 


punir  le  simple 
fait  de  vagabondage,  et  ce  n'est  point  une  suppo- 
sition gratuite;  je  la  fonde  sur  ces  paroles  re- 
ma^iuables  des  motifs  joints  au  projet  de  loi  : 
«  Chez  toutes  les  nations  policées,  il  s'agit  moins 
«  de  gouverner  cette  classe  d'hommes  {caiW  des  va- 
u  gabonds  et  des  gens  sans  aveu),  que  de  V écarter 
«  ou  delà  contenir,  »  Pesez  bien  ces  paroles,  et 
vous  n'y  pourrez  voir  que  la  déportation  ou  la 
réclusion,  puisque,  sans  ces  deux  significations, 
elles  n'en  auraient  aucune  qui  pût  être  relative 
au.\  tribunaux  qu'on  veut  établir. 

Si  toutes  cx's  craintes  sont  mal  fondées,  si,  au- 
cune loi  antérieure  ne  décernant  aucune  peine 
contre  le  fait  de  vagabonda.u'e,  le  tribunal  spécial 
ne  peut  leur  en  infliger,  l'article  7  est  donc  au 
moins  superflu;  il  est  donc  au  moins  inutile  et 
illusoire  de  statuer  que  le  tribunal  connaîtra  de 
ce  simple  fait. 

D'ailleurs,  la  section  criminelle  du  tribunal  de 
cassation  doit,  suivant  les  articles  To  et  26  du 
projet  de  loi,  prendre  connaissance  de  tous  juge-' 
ments  de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spé- 
cial,  et  y  statuer^  toutes  affaires  cessantes XqUo 
section,  que  les  affaires  des  tribunaux  spéciaux 
vont  distraire,  si  l'on  n'y  prend  gaixle,  de  toute 
autre  affaire,  aura  donc  sans  cesse  à  s'occuper 
de  vagabonds  et  de  questions  de  vagabondage^ 

Î puisque,  ce  vice  social  étant  malheureusement 
'un  des  plus  communs,  cette  attribution  donnée 
aux  tribunaux  spéciaux  multipliera  bientôt  à 
l'infini  les  causes  de  cette  nature. 

S'il  est  difficile  quelquefois  au  malheureux 
journalier,  arrêté  comme  vagabond,  de  prouver 
qu'il  ne  l'est  pas,  même  à  peu  de  distance  de  sou 
indigent  domicile,  comment,  à  cent  ou  deux 
cents  lieues,  établira- t-il  ses  preuves  dc\'ant  un 
tribunal  suprême,  obligé  de  descendre  à  des  ju- 
gements de  fait  étrangers  à  son  institution  ? 

L'article  8  du  projet,'  continuant  de  statuer  sur 
la  compétence,  dit  que  le  tribunal  connaîtra 
contre  toutes  personnes  des  vols  sur  les  grandes 
routes,  violences,  voies  de  fait  et  autres  dPcons^ 
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lances  aggravantes  du  délit.  Il  donne  lieu  à  deux 
réflexions. 

On  s'est  effravé  de  celte  expression  «  toutes 
personnes^  •  employée  dans  cet  article  et  dans  les 
suivants.  On  a  craint  qu'elle  ne  s'étendit  aux  ofll- 
ciiTs  supérieurs,  et  même  jusqu'aux  membres  des 
grands  pouvoirs  île  la  République.  Cette  crainte 
est  sans  doute  exagérée,  mais  enfin  IVxpression 
ne  suppose  aucunelimite,  et  il  eût  iwut-élre  fallu 
en  tracrr. 

i>  qui  me  parait  plus  fondé,  c'est  le  reproche 
(lu  on  peut  faire  à  rarticle  île  supposer,  dans  le 
délit,  des  cin*onstances  aggravantes  dont  il  faudra 
que  le  tribunal  connaisse,  tandis  que  la  disposi- 
tion pénale  de  l'article  29  n'établit  aucun  degré 
dans  la  peine. 

S'il  est  encore  une  maxime  fondamentale  et 
sacn'Hî  en  matière  pénale,  c'est  que  la  peine  doit 
étn»  proportionnée  au  crime.  Or  on  pn'sente  ici 
d'aboiii  tes  vols  sur  les  tjrautlcs  routes  comme 
un  délit  suffisant  pour  que  le  tribunal  spécial  en 
connaisse  et  en  doive  juger,  puis  les  violences^ 
voies  (le  fait  et  autres  eirconstmices  dont  les  vols 
peuvent  être  accompagnés,  comme  circoustanees 
agfjravanles,  et  elles  le  sont  en  effet:  mais  il  en 
résulte  que  d(»s  dispositions  de  l'arlicle  8  combi- 
uiVs  avec  d'Iles  de  Tarticle '29,  le  simple  vol  d'une 
malle  ou  d*un  paquet,  détachés  furtivement  d'une 
voilure  sur  une  jurande  route,  et  le  vol  d'une 
diligiMice  avec  violences  et  voies  de  fait,  seront 
également  du  ressort  d'un  tribunal  spécial,  et 
seront  également  punis. 

l/arlicle  suivant  pn^senle  une  difTiculté  à  peu 
j)rés  semblable,  mais  qui  n'est  peut-élrequede  n'»- 
daction.  Voici  l'article  :  «  Le  tribunal  connaîtra 
«  des  vols  diuis  les  campagnes  et  dans  les  liabita- 
«  lions  et  bâtiments  de  campagne,  loi'squ'il  y 
«  aur.i  effraction  faite  aux  murs  de  cIcUure,  au 
o  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  exlérieuivs, 
«  on  lors(|ue  \v  crime  aura  été  connnis  avec  port 
«  d'armes  et  par  une  réunion  de  deux  personnes 
«  au  moins.  » 

La  gravité  de  celle  discussion  me  défrnd  de  re- 
leviT,  comme  je  le  pourrais,  cette  ex|)n'ssion  sin- 
guliénunent  naïve,  deux  personnes  au  moins;  je 
lie  m'attache  qu  a  examnier  le  sens  de  l'arlirle. 

Le  tribunal  connaîtra  des  vols  dans  les  campa* 
gnes.  Ouoi!...  même  des  simples  vols  commis*  ou 
dans  les  cb(*mins  vicinaux,  ou  dans  les  champs, 
prairies,  etc..  Oui,  sans  doute,  répond  l'article, 
car  il  est  certain  qu'on  rentendrait  ainsi  ;  oui, 
hrsffulls  ont  été  commis  avec  port  d'armes  et  par 
une  irunion  de  dcu.r  personnes  au  moins.  Il  con- 
naîtra de  plus,  et  à  plus  forte  raison,  des  vols 
conunîs  dans  les  habitations  et  hdtiments  de 
cainpatjne,  lors(]n'il  y  aura  effraction  aux  murs, 
toits,  portes  et  fenêtres,  où  lorsqu'il  y  aura, 
connue  dans  le  cas  précédent,  jmrl  d'armes  et 
n^union.  Ces  deux  sortes  de  délits  sont  assuré- 
ment fort  différentes,  et  iN>urtant  l'article  29  n»nd 
la  peine  d(>  mort  commune  (*ntn*  eux.  Si  c'est, 
comme  je  le  cmis  possible,  un  simple  vice  deré- 
daetion,  il  est  au  moins  d'une  telle  im|M)rtance 
et  pourrait  donner  lieu  h  des  em;urs  si  graves, 
qu'il  serait  impos.sible  de  n'en  pas  demander  la 
n»clificalion. 

Peut-être  rintenlion  du  nHlacteur  a-t-4»lle  été 

de  n'attribuer  au  ttibunal  que  la  connaissance 

di*s  vols  dans  les  endos,  habitations  et  bfttimcMits 


peines,  selon  les  degrés  du  crime,  se  trouve  encore 
ici  compromise,  fMirce  qn*il  ne  n  |»8  feit. 


Mais  une  obsen'ation  ne  se  présentc-t-ellc  pas 
à  vous  comme  à  moi,  mes  collègues?  On  ne  parle, 
dans  ces  deux  articles,  que  de  vols  faits  sur  les 
grandes  routes  et  dans  les  campagnes  ;  on  ne  met 
qu'eux  dans  la  compétence  des  trilmnaux  que  l'on 
institue. 

D'abord,  qu'entend-on  par  habitations  et  bâti- 
ments de  campagne?  Sera-ce  seulement  lors- 
qu'ils sont  isoles  ?  Y  comprendra-t-on  ou  bien 
en  excluera-t-on  ceux  des  simples  hameaux,  ceux 
des  villages,  ceux  des  pros  bourgs?  Mais  ces  vols 
avec  violences  et  voies  oe  fait  :  ces  vols  avec  effrao 
tion  de  murs,  toits,  portes  et  fenêtres,  ne  se  com- 
mettent-ils pas  tout  aussi  fn'Kiuemment  dans  les 
villes?  Est-ce  du  sein  des  campagnes  seulement 
qu'ils  .seront  cités  devant  ces  tribunaux  rwlou- 
tables:et  dés  qu'il  s  seront  commis  dans  les  villes, 
ne  ressortiront-ils  que  des  tribunaux  ordinaires? 
On  verrait  donc,  par  exemple,  si  l'on  établissait 
dans  Paris  un  tribunal  spécial,  on  verrait  soumis 
îi  ses  arrêts  les  crimes  ae  vols  commis  dans  les 
campagnes  environnantes  avec  les  caractères  que 
la  loi  uéfinit;  et  les  délits  nombreux  de  celte  na- 
ture qui  ont  pour  théâtre  celte  immense  cité,  ceux 
même  qui  pourraient  venir,  par  des  effractions 
nocturnes ,  braver  le  tribunal  jusque  dans  le  palais 
où  il  tiendrait  ses  séances,  ne  ressorliraient  pas 
de  lui! 

Cette  conséquence  va  jusqu'à  l'absurde,  j'en 
conviens;  mais  où  trouverons-nous,  dans  le  pro- 
jet de  loi,  rien  qui  empêche  ou  plutôt  qui  dispense 
de  la  lirtT? 

On  s'est  généralement  élevé,  et  avec  autant  de 
raison  que  de  force,  contre  Parliclc  10,  qui  attri- 
bue au  tribunal  spécial,  mais  concurremment 
avec  le  tribunal  ordinaire,  l'assassinat  prémédité. 
Le  rapporteur  s'est  donné,  pour  justifier  cet 
article,  une  m»ine  qui  prouve  seulement  la  diffi- 
culté de  la  tache  qu'il  a  cru  devoir  remplir.  Il  le 
justifie  d'abord  fort  bien  de  ce  dont  on  ne  l'aurait 
|)as  acTusé,  de  pouvoir  être  étendu  aux  rixes, 
voies  de  fait,  violences  et  blessun'S  fortuites; 
mais,  sur  le  sens  n^id  et  patent  que  l'article  pré- 
sente, tous  les  raisonnements  de  son  défenseur  se 
réduisent  à  celui-ci  :  l'assassinat  prémédité  est, 
ou  un  crime  particulier,  ou  un  crime  public; 
selon  qu'il  sera  l'un  ou  l'aulnî,  ce  sera  ou  le  tri- 
bunal ordinaire  ou  le  tribunal  spécial  qui  en  sera 
saisi;  et  cetti»  concurrence  n'aura  rien  d'embar- 
rassant, car  «  le  commissain'  du  Gouvernement 
«  (ce  sont  ses  propres  termes!  attaché  à  l'un  et  à 
a  l'autre  tribunal,  et  saisi  d'abord  de  la  plainte  et 
«  des  pn»uves  du  délit,  pourra  plaœr  le  coupable 
«  (il  fallait  au  moins,  comme  on  l'a  observé,  dire 
«  le  prètrnu),  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal 
«  suivant  qu'il  estimera  la  compétence  par  la 
«  nature  et  les  circonstances  du  crime.  » 


On  ne  p<»ut  pas,  il  faut  l'avouer,  mettre  mieux 
et  plus  évidemmeut  à  nu  le  vice  d'arbitraire,  et 


qu'on  ne  pourrait 

tagc  sans  ris(|uer  de  l'affaiblir. 

Mais  on  ne  saurait  trop  observer  la  position 
ambiguë  et  singulière  où  m*  trouveront  souvent 
le  président  et  les  jugi\s  du  tribunal  ordinaire; 
aviTtis  d'un  assassinat  par  la  clameur  publique,  au 
moment  où  il  sera  commis,  mais,  attendant  pour 
savoir  en  quelle  qualité  ils  le  poursuivront,  que 
la  voix  du  commissaire  du  Gouvernement  les  en 
avertisse*,  qu*ii  déclare  de  son  clief  s*ily  a  ou  non 
préméditation  dans  l'assassinat,  et  si  cet  acte,  qu'il 
dtelarcra,  prémédité  est  ou  un  simple  délit  privé 
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sent  destinés  h  effacer  de  notre  Gode,  et  môme,  si 
Ton  peut,  de  notre  souvenir. 

Je  résume  en  ce  peu  de  mots  mon  opinion  sur 
tout  ce  titre. 

De  même  que  j'ai  dit  :  les  disjpositions  du 
titre  III  pour  la  poursuite,  Tinstruction  et  le  juge- 
ment, fussent-elles  excellentes ,  les  vices  nue  ren- 
ferme le  titre  II  sur  la  compétence  suffiraient, 
citoyens  tribuns,  pour  vous  défendre  d'accepter 
la  loi;  de  même,  c'est-à-dire  avec  la  môme  sin- 
cérité, avei'  une  conviction  aussi  pleine  et  aussi 
intime,  je  dis  :  les  articles  sur  la  compétence, 
fussent-ils  à  Tabri  de  tout  reproche,  ceux  qui 
règlent  la  poursuite,  rinstructioii  et  le  jugement 
sont  si  évidemment  et  si  énormément  vicieux 
qu'ils  vous  en  commanderaient  impérieusement 
le  rejet. 

Mais  ces  deux  titres  qui  déterminent  les  attri- 
butions et  les  formes  du  tribunal  spécial,  et  le 
premier  titre  qui  en  fixe  l'organisation,  seraient 
en  vain  à  l'abri  de  toute  objection  fondée,  si  la 
création  môme  de  ce  tribunal  et  son  existence 
sont  contraires  à  la  loi  suprême,  dont  toutes  les 
autres  lois  ne  doivent  ôtre  en  quelque  sorte  que 
des  émanations  et  des  conséquences;  si  elles  sont 
contraires  à  la  Constitution,  iiialliables  avec  son 
esprit,  impossibles  à  déduire,  malgré  qu'on  en  sit, 
d'aucune  de  ses  dispositions.  Or  c  e3t  ce  qu'a  si 
clairement  et  si  fortement  prouvé  celui  de  nos 
collègues,  qui,  toute  supériorité  de  talent  à  part, 
se  connaît  sûrement  le  mieux  en  constitutions, 
qui  a  été  le  plus  souvent  appelé  à  méditer  sur  la 
nature  de  ces  grands  pactes  sociaux,  sur  les  déri- 


non  que  i'adhére  à  son  opinion  sur  l'inconstitu- 
tionnalitô  du  projet,  de  toutes  les  forces  de  mon 
assentiment  et  de  ma  raison. 

J'ai  entendu  faire  à  cet  excellent  discours  une 
réponse  singulière  :  on  avouait,  et  je  le  crois, 
qu'il  n'y  en  a  point  d'autre.  Cela  est  fort  bien, 
aisait-on,  mais  il  ne  propose  rien  à  la  place.  Eh! 
son  devoir,  le  nôtre,  mes  collègues,  est- il  de  pro- 
poser quelque  chose?  Devons-nous  accompagner 
chaque  nyet  d'un  vœu?  Non,  sans  doute,  nous  ne 
le  aevons  pas,  nous  ne  le  pourrions  pas  sans 
outrepasser  nos  limites  constitutionnelles.  Nous 
avons  à  examiner,  fi  discuter  les  lois  qu'on  nous 
propose,  non  à  proposer  d'autres  lois. 

Ici,  et  je  le  sens  mieux  que  personne,  combien 
il  en  serait  tem|)s,  ici  pourrait  se  terminer  la 
tftche  pénible  que  m'ont  fait  entreprendre  le  cri 
de  ma  conscience  et  rnon  amour  pour  mon  pays, 
si  je  ne  me  sentais  pressé,  mes  collègues,  de  don- 
ner l'essor  à  quelques  sentiments  et  de  m'élever 
en  môme  temps  avec  vous  de  toutes  ces  discus- 
sions de  détail  à  des  observations  plus  généraJes 
à  de  plus  hautes  considérations. 

Je  ne  sais,  mais  je  vois  depuis  peu  de  temps 
dans  ce  qui  entoure  le  |)ouvoir,  j'aperçois  môme 
parmi  nous  une  tendance  alarmante  à  rétablir  de 
nouvelles  criasses  d'hommes  qu'il  ne  s'agira  plus 
que  de  désigner  pour  les  l'egarder  comme  pros- 
crits. Dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  dans  le 
rapport  de  votre  Commission,  dans  les  discours 
de  plusieurs  orateurs,  c'est  la  lie  et  le  <ond  de  la 
nation  qu'on  nous  peint  de  toutes  parts  comme 
mise  parles  habitudes  de  la  Révolution  en  révolte 
nécessaire  et  ouverte  contre  ceux  qui  veulent  la 
finir,  c'est  un  vagabondage  noifVeau,  plus  étendu 
et  presque  universel,  répandu  dans  toutes  les 

Earties  au  corps  politique;  c'est  une  portion  nom- 
reuse  de  la  population,  insurgée  contre  toute 


I  espèce  d'ordre,  qui  rejette  et  méconnaît  le  pacte 
social,  et  que  par  conséquent  le  pacte  social  et 
ses  formes  protectrices,  et  ses  lois  générales,  et 
ses  garanties,  doivent  rejeter  et  méconnaître  à 
leur  tour. 

Si  j'en  crois  les  discours  de  quelques-uns  des 
défenseurs  du  projet  de  loi,  le  mal,  dont  per- 
sonne assurément  n'est  tenté  de  nier  la  gravité, 
ne  peut  ôtre  guéri  que  par  les  remèdes  les  plus 
violents,  les  plus  extrêmes^  que  par  une  déroga- 
tion aux  principes,  et,  s'il  le  faut  même,  à  la 
Constitution.  Je  respecte  assurément  les  inten- 
tions de  ces  orateurs;  mais  ils  ne  savent  pas  ou  ils 
ne  se  rappellent  plus  où  conduisent  de  pareilles 
maximes.  Ds  seraient  bien  étonnés  eux-mêmes 
de  la  ressemblance  de  ces  assertions  avec  celles 
qui  eurent  cours  à  une  époque  dont  ils  sont  loin 
a'être  partisans,  avec  celles  mêmes  des  chefs  les 
plus  enrénés  de  la  démagogie  de  1793. 

Telle  n'était  point  à  l'ouverture  de  cette  session 
du  Corps  législatif,  la  disposition  des  esprits,  tel 
n'était  point  le  lëngage  du  Gouvernement. 

Dans  les  départements  même  qui  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre  civile,  nous  disait-il  ofQciel- 
lement  :  a  L'établissement  d'une  gendarmerie  à 
«  pied  achèvera  de  les  purger  d'un  reste  de  bri- 
«  gands  accoutumés  au  pillage,  et  couverts  de 
«  crimes  que  l'amnistie  nV  pu  pardonner.  » 

«  Dans  les  départements  du  Midi,  les  délits  sont 
«  encore  multipliés,  et  souvent  atroces;  mais,  là 
«  comme  ailleurs,  ils  sont  dus  à  des  scélérats  que 
«  la  gendarmerie  poursuit  de  contrée  en  cou- 
•  trée,  et  que  bientôt  elle  aura  tous  atteints.  » 

Qui  a  donc,  en  si  peu  de  jours,  pu  changer  & 
ce  point  l'état  des  choses? 

11  est  vrai  que  nous  avons,  depuis  ce  temps,  reçu 
la  communication  ofOcielle  d'une  conspiration 
vaste,  audacieuse,  soldée  par  l'or  anglais,  et  tramée 
pour  le  rétablissement  du  trône.  Nous  v  avons  va 
les  4)rojets  les  plus  sinistres  ;  les  jours  du  Premier 
Consul  menaces,  sa  tête  promise,  les  vols  de  dilî- 

fences  organisés  sur  les  routes  ;  les  intelligences 
es  brigands  royaux  étendues  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  et  jusques  dans  les  liu- 
reaux  de  la  trésorerie  ;  le  port  die  Brest  près  d*êtrc 
surpris  et  de  tomber  entre  des  mains  ennemies  ; 
toute  une  armée  contre-révolutionnaire  rassero- 


premier  magistrat  de  la  République.  Les  chefs  de 
cette  conspiration  étaient  ou  arrêtés  ou  dispersés; 
mais  le  fil  de  Leurs  intrigues  ne  pouvait-il  pas 
être  renoué  par  d'autres  mains  ;  et,  partout  où  il 
y  a  de  l'or  pour  salarier  le  crime,  ne  trouve-t-on 
pas  des  criminels? 

H  est  vrai  encore  que  la  générosité,  peut-être 
trop  magnanime,  du  Gouvernement  l'avait  envi- 
ronné d^utres  périls.  11  n'avait  cru  qu'ouvrir  un 
accès  au  repentir,  et  des  voies  plus  faciles  à  la 


de  la  vengeance,  mille  autres  passions  cruelles, 
et  de  nouveaux  éléments  de  troubles,  de  désordres! 
de  dangiîrs  publics. 

Le  Gouvernement  n'avait  cru  que  rendre  aux 
consciences  une  liberté  dont  on  lui  faisait  espérer 
que  ceux  qui  les  dirigent  étaient  incapables  d'a- 
buser; et,  partout  dans  les  campagnes,  dans  les 
villes,  dans  Paris  môme,  le  centre  des  forces  de 
la  raison  comme  des  forces  du  Gouvernement,  le 
fanatisme  renaît  de  ses  cendres,  travaUle  à  miner 
sourdement  Fédifîcc  de  la  République;  et  môiii9, 
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lorsqu'il  foint  de  se  soumettre  à  ses  lois,  il  est,  en 
si'irret,  par  les  moyens  dout  il  dispose,  plus  fidèle 
encore  û  son  alliance  antique  et  naturelle  avec 
le  trône. 

Il  est  vrai,  enfin,  qu'un  reste  misérable  des  fac- 
tions anarchistes  qui  ont,  à  une  fatale  époque, 
ensanglanté  et  bouleversé  la  République,  s^agitait 
dans  1  ombnî,  frémissait  du  retour  de  Tordre,  et 
menaçait  ci^lui  dout  la  main  ferme  travaille  cha- 
que jour  à  le  rétablir.  Mais  cet  ennemi,  plus  tur- 
bulent que  redouUible  pour  un  frouvernement 
fort,  est  le  seul  que  sa  turbulence  même  dénonce, 
est  le  seul  qui  paraisse  à  craindre  j  c'est  celui  sur 
kH}uel  les  deux  autres,  plus  adroits  et  plus  dan- 
gereux dans  leur  haine,  attirent  les  yeux  du  Gou- 
vernement, tandis  qu'ils  méditent  sii  perte. 

Tout  à  coup  éclate  au  milieu  de  Pans  l'exécra- 
ble attentat  du  3  nivôse  :  aussitôt  comme  à  un 
signal  donné,  la  même  accusation  est  dans  toutes 
les  bouches.  Le  même  sou()çon,  que  dis-je  !  la  même 
conviction  passe  dans  tous  les  esprits,  se  grave 
dans  tous  les  cœurs;  et  cependant  on  se  trompe 
sur  les  auteurs  du  crime  ;  et,  tandis  qu'on  s'em- 
pn^'ise  de  luiursuivre,  d'atteindre,  ue  punir  le 
monstre  horrible  du  2  septembre,  le  monstre  plus 
horrible  peutnHre  du  3  nivôso,  retiré  dans  son 
renaire,  se  llatte  d*échap|)er  à  la  vengeance,  et 
médite  déjà  de  nouveaux  attentats. 

Il  les  méditait  en  vain  :  il  est  découvert,  saisi, 
lui  i't  ses  complices  ;  il  est  sous  la  main  de  la  loi. 
Le  Premier  Consul,  dont  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Ré()ublique  menacent  la  tête,  parce 
que  son  bras  en  a  été  le  défenseur  le  nlus  glorieux, 
parct^  (|u'il  est  prés  de  conquérir  la  paix  aussi 
glorieusement  qu'il  a  fait  la  guerre,  parce  que  ses 
nobles  desseins  veulent  donner  ù  I  intérieur  delà 
France  républicaine,  par  une  bonue  administra- 
tion, le  même  Mai  (font  il  la  couvrit  an  dehors 
par  ses  victoires,  est  à  l'abri  des  atteintes  du 
monstn^  :  le  Gouvernement,  éclairé  sur  ses  ruses, 
n'a  plus  rien  à  craindre  de  ses  fun*urs. 

C'est  depuis  l'éiuMiuedéSiistrciUse  de  cet  attentat 
qu'une  sorte  d'exaspération  involontaire  s'est  ré- 
pandue dans  les  esprits,  dans  les  mesures,  dans  les 
discours.  Ne  souffrons  pas,  citoyens  tribuns,  qu'elle 
s'introduise  dans  les  lois.  Les  imnressioiis,  les  me- 
sures, les  discours,  (Missent  et  seffm^ent;  les  lois 
restent,  et  les  effets  durables  de  leur  acception 
peuvent  fainî  gémir  longtemps. 

Ah!  irétablissons  pas,  ne  consentons  pas  de 
lois  de  c.ircon<Uiiices!  D'assez  terribles  épreuves 
ne  nous  en  ont-elles  pas  appris  le  danger?  Conj u- 
nms  le  Gouvernement,  qui  s'est  tant  honoréjus4|u's\ 
ce  jour  par  sa  moilération,  sa  justic(\  son  respect 
pour  les  droits  de  tous,  de  cx)ntinuer  à  marcher 
dans  cette  route,  de  retirer  cette  loi  qui,  sans  doute 
contre  son  attente,  Teii  ferait  sortir,  |)eut-être 
sans  n^tour. 

Ce  n'est  pas  vous,  mes  collègues,  que  je  veux 
effrayer  des  intentions  du  (iouvernement  :  c'est 
lui  que  j'ose  entnMMHMidnMreffrayer  {tardes  suites 
|>ossibles.  si  manifestement  contraires  îi  ses  inten- 
tions. Elles  sont  )»nn's,  justes  et  humaines  :  ce 
que  j'ai  dit  justiu'ici,  rv  qu4'  je  vais  dire  encore 
prouve  invinciblement  que  je  le  crois  Si  je  pen- 
sais autrement,  je  me  tainiis  :  je  n'aurais  point 
luirlé  dans  cette  c«ius(*.  L(*s  hommes  Jibn*s  sav(>nt 
bi(*n  quelquefois  donner  un  sens  tn^-clair  à  leur 
BiWwcv. 

Cett(>  loi,  quoi  qu*on  puisM*  dire,  ne  frapperait 
point  ses  ennemis  les  plus  dangereux,  ceux  qui 
rentouHMit,  le  circonviennent,  qui  cherchent  à 
ruYcugler  sur  ses  vrais  intérêts,  sur  ses  amis  et 
ses  ennemis;  elle  dc  frapperait  point  les  vils  sa- 


lariés de  l'étranger  qui  se  glissent  dans  tous  les 
replis  de  la  machine  administrative,  ni  encore 
moins  ces  hommes  audacieux,  éprouvés,  non  par 
des  crimes  lâches  et  des  assassinats  de  victimes 
désarmées,  mais  par  les  dangers  et  le  caractère 
féroce  d'une  guerre  d'extermination;  elle  ne  frap- 
perait donc  que  de  vils  brigands  que  d'autres 
moyens  suffisent  pour  réprimer,  et  trop  souvent 
et  inévitablement  elle  exposerait  à  confondre  avec 
eux  une  multitude,  ou  simplement  égarée,  ou 
même  tout  à  fait  innocente. 


Qu'il  déploie  celle  des  lois  pénal 
les  plus  sévères,  celle  de  cciUi  brave  gendarmerie 
qui  déjà  rivalise  avec  les  troupes  les  plus  intré- 
pides; celle  des  tribunaux  nommés parlui,  éclairés 
et  stimulés  par  ses  commissaires,  celle  même  de  ces 
conseils  militaires,  moins  alarmants  que  les  tribu- 
naux proposés,  parce  que  leurs  attributions  sont 
plus  précises,  leurs  extensions  et  leurs  envahisse- 
ments moins  à  craindre;  qu'il  déployé  surtout 
celle  force  morale  que  lui  donneront  l'attache- 
ment, le  dévouement  de  tous  les  amis  de  la  Ré- 
publique, tant  qu'ils  seront  sûrs  de  trouver  en 
ui  protection  contre  leurs  ennemis,  qui  sont  les 
liens.  Cein  n'est  point  le  langage  d'un  homme  de 


SU' 

parti  :  que  le  Gouvernement^  comprime  tous  les 
partis,  toutes  les  factions;  mais  que, dans  aucun 
cas,  dans  aucun  lieu  de  la  République,  on  ne 
puisse  traiter  les  républicains  comme  s'ils  ne  for- 
maient qu'un  parti. 

Ah!  s'ils  en  forment  un,  c'est  celui  de  la  raison, 
de  la  justice,  de  l'égalité  bien  entendue,  de  la 
liberté  amie  des  lois,  amie  de  l'ordre,  amie  des 
pi*ogrès  et  du  bonheur  de  l'espèce  humaine,  amie 
d'un  Gouvernement  juste,  l)on,  glorieux  et  sage. 
Ce  n'est  qu'au  Gouvernement  de  la  République 
que  veut,  que  peut  se  rallier  ce  parti  ;  que  le  Gou- 
vernement marche  donc,  pour  ainsi  dire,  à  sa  tête, 
qu'il  mette  son  zèle  à  toute  épn'uve,  qu'il  compte 
à  jamais  sur  lui,  et  même,  nqur  parler  juste,  qu'il 
ne  compte  jamais  que  sur  lui. 

Je  vole  le  n>jet  du  projet  de  loi. 

L'im|)ression  du  discours  de  Ginguené  est  de- 
mandée. 

Jar4-Paiivilliera.  Tribuns,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  répugnance  que  je  viens  m'opposer  "" 
1  imoression  d'une  partie  du  discours  nue  vo 


ous 


venez  d'entendre;  ie  sens  qu'une  pareille  opposi- 
tion peut  blesser  l'amour-nropre.  et  il  n'est  pas 
daiis  mon  caractère  de  vouloir  oITenser  personne, 
encore  moins  un  de  mes  collègues  que  j'estime; 
mais  je  ne  crois  pas  que  leTrihunat  doive  ordonner 
l'impivssion  de  maximes  évidemment  inconsti- 
tutionnelles et  d'as.sertions  mal  fondiH.'s, qu'il  serait 
dangeriiux  d'accnHiiter. 

Le  ciioven  (iinguené,  dans  la  preinièn^  partie 
de  ce  qu'if  vous  a  dit,  et  que  je  crois  pouvoir 
appeler  le  discours  pK*liininaire  de  son  opinion 
sur  la  question  soumise  à  la  discussion,  en  don- 
nant au  Pn^mier  Consul  des  éloges  mérités  sans 
doute,  mais  déplatrs  dans  cette  occasion,  car  il 
n'est  ni  juste,  ni  |Kïlitiqne,  ni  de  la  dignité  du  Tri- 
bunat,  ni  mém(^  ccmstitutionnel.  de  parler  ici  par- 
ticulièrement du  Pn'inier  Consul,  au  sujet  de  la 
discussion  d'un  projet  d(>  loi  ;  le  citoyen  Ginguené, 
dis-je,  l'a  fait  raisonner  comme  si  le  Gouverne- 
ment ne  reposait  que  sur  sa  tète,  et  c^nnme  s'il 
avait  seul  la  proposition  des  lois;  or  cette  suppo- 
sition est  évidemment  inconstitutionnelle.  Lar- 
ticle  -25  de  notre  |>act4*  social  iiorte  expressément 
que  les  projeU  de  lois  sont  prtqiosés  par  le  Gouver- 
nement, et  on  lit,  article  39,  que  le  Gouvemmnent 
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est  confié  à  trois  Consuls.  A  la  vérité,  le  Premier 
Consul  a  des  fonctions  et  des  attributions  parti- 
culières, éminentes  même;  mais  il  ne  constitue 
point  à  lui  seul  le  Gouvernement^  oui,  comme  je 
viens  de  le  dire^  est  confié  à  trois  Consuls  ;  et  ce 
serait,  contre  l'intention  de  notre  coIIègue,fouriiir 
un  prétexte  aux  détracteurs  de  notre  Constitution 
actuelle,  que  de  faire  imprimer  une  partie  de 
discours  dont  on  pourrait  tirer  au  moins  une 
induction  contraire  à  ce  principe. 

Le  citoyen  Gingueué  a  dit  encore  qu'il  s'était 
élevé  des  nuafçes  entre  les  premières  autorités ,  et 
dans  quelles  circonstances  et  entre  quelles  auto- 
rités a-t-on  donc  vu  s'élever  ces  nuages  ?  Est-ce 
lorsque,  le  Premier  Consul  revenant  vainqueur  de 
Marengo,  nous  nous  sommes  empressés  d'aller  le 
féliciter  sur  le  succès  de  son  plan  de  campagne, 
sur  la  gloire  de  nos  armées  et  sur  les  triomphes 
de  la  République?  Est-ce  lorsqu'à  l'occasion  des 
affreux  complots  tramés  contre  sa  personne  nous 
nous  sommes  prc^ssés  autour  de  lui  pour  lui  témoi- 
gner les  sentiments  d'indignation  et  d'intérêt  que 
nous  partagions  avec  tous  les  Français,  et  que, 
dans  ces  diverses  circonstances,^  nousareçus  avec 
tous  les  égards  dus  au  Tribunat?  Est-ce  dans  nos 
relations  particulières  avec  lui  ou  les  autres  mem- 
bres du  Gouvernement?  Quels  Eont  ceux  d'entre 
nous  qui,  ayant  eu  quelques  rapports  avec  eux, 
n'en  ont  pas  reçu  un  accueil  fraternel  et  décent, 
tel  qu'ils  devaient  rattendre?Est-ce  entre  le  Tribu- 
nat et  le  Conseil  d'Etat?  Si  celui-ci  a  quelquefois 
mal  à  propos,  à  notre  avis,  persisté  dans  les  projets 
qu'il  avait  rédigés,  il  a  pu  le  faire  avec  la  môme 
bonne  foi  que  nous  mettons  dans  leur  discussion; 
mais  cette  diversité  d'opinions  presque  inévitable 
lïe  peut  être  regardée  comme  une  dissension  entre 
les  deux  autorités. 

Ail!  sans  doute,  le  cabinet  de  Saint-James  vou- 
drait bien  que  ces  nuages  existassent;  il  se  flat- 
terait d'y  trouver  un  moyen  de  ralentir  les  négo- 
ciations ouvertes  pour  la  pacification  du  conti- 
nent, en  faisant  espérera  ses  alliés  que  de  nou- 
velles agitations  vont  ébranler  le  Gouvernement  de 
la  République;  mais  heureusement  ses  vœux 
seront  trompés.  Il  n'existe  pointj  il  ne  s'élèvera 
point  de  nuages  entre  les  premières  autorités,  et 
vous  ne  ferez  point  imprimer  une  assertion  qui 
pourrait  fournir  le  prétexte  de  supposer  le  con- 
traire. 

Quant  à  la  dernière  partie  du  discours  de  notre 


occupe,  je  m'oppose  à  l'impression  de  tout  ce  qui 
n'y  a  pas  un  rapport  direct. 

Le  citoyen  Ginguené  consent  aux  suppressions 
demandées;  en  conséquence,  l'impression  de  son 
discours  est  ordonnée. 

La  discussion  est  reprise. 

liau»Bat(l).  Tribuns  du  peuple,  les  opinions 
que  nous  avons  entendues  sur  rétablissement  de 
tribunaux  spéciaux  ont  pris  un  essor  si  vaste  qu'in- 
sensiblement elles  nous  ont  fait  perdre  de  vue  et 
le  véritablement  point  de  la  question,  et  les  vrais 
principes  qui  lui  a])partieunent.  Je  me  propose 
uniquement  de  tAcher  de  rétablir,  en  peu  ue  mots, 
dans  cette  opinion  conçue  à  la  hâte,  et  cette 
question  et  ces  principes. 

La  France  éprouve  en  ce  moment  ce  qu'ont 
éprouvé  tous  les  pays  du  monde  au  sein  et  à  la 
suite  des  convulsions  politiques,  des  discordes 

(1)  Nous  donnons  le  diseonrs  de  Lanssal  in  exleniû. 
Il  est  abrégé  bu  Moniteur, 


civiles,  des  longues  guerres  :  les  freins  sociaux 
s'y  sont  affaiblis  en  proportion  de  ce  que  les 
affections  douces  et  les  habitudes  d'ordre  y  ont 
perdu  d'empire,  et  en  proportion  de  ce  que  les 
cœurs  y  ont  pris  de  défiance,  et  les  caractères 
d'audace  ;  on  s'est  accoutumé  à  y  affronter  les 
préceptes  de  la  justice  et  les  menaces  de  la  loi. 
comme  on  y  affronte  un  ennemi,  les  périls  et  la 
mort;  les  notions  de  la  morale  s'y  sont  dépravées, 
et  les  mêmes  actions  y  ont  été  réputées  vertus, 


oppression  ce  que  i  ai 
rébellion  ù  l'autorité  légitime;  ici  on  a  nommé 
martyre  et  victime  ce  qu'ailleurs  on  traitait  de 
scélérat  et  de  supplice  :  ce  mot  môme  de  scélérat, 
combien  n'a-t-ii  pas  été  prodigué?  Combien  de 
fois  n'a-t-il  pas  changé  de  sensr  Et  tout  cela,  ce 
n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans 
les  matières  purement  politiques:  cet  étrange 
renversement  d'idées  a  gagné  jusqu'aux  relations 
civiles  des  hommes  entre  eux,  jusqu'aux  pro- 
cédés de  la  société  privée  ;  il  n'a  pas  agi  seule- 
ment sur  les  grands  théâtres  des  scènes  révolu- 
tionnaires :  il  s'est  répandu  plus  ou  moins  partout 
d'un  bout  a  l'autre  de  la  France  ;  il  n'a  pas  été 
le  partage  d'un  petit  nombre  d'hommes  au  milieu 
d'une  immense  population  ;  il  v  a  pénétré  dans 
toutes  les  professions,  sans  égara  ni  a  l'éducation 
ni  aux  lumières. 

Ceci  n'est  point  un  tableau  fantastique  et  tracé 
à  loisir  :  il  n'est  pas  de  cité,  il  n'est  pas  de  vil- 
lage sur  lequel  vous  ne  puissiez  au  fond  de  vos 
ànics,  mes  collèmies,  en  vérifier  d'ici  même  la 
juste  application. Mais  pourquoi  insisterais-je  sur 
de  tristes  vérités  dont  nous  sommes  tous  d'accord? 
Ceux-là  mêmes  en  conviennent  qui  ont  attaqué  le 
projet  avecleplusde  vigueur  et  le  moins  de  ména- 
gement :  un  ou  deux  seulement  d'entre  eux  ont 
prétendu  que  les  moyens  ordinaires  de  répression 
et  de  jugement  suffisaient  dans  une  situation  aussi 
extraordinaire  ;  ainsi  ils  voudraient  observer  reli- 
gieusement la  procédure  par  jury  ;  mais  cette 
procédure,  dont  qui  que  ce  soit  ne  fut  jamais 
plus  admirateur  et  plus  jaloux  que  je  ne  1  ai  été 
toute  ma  vie,  est  essentiellement  incompatible 
avec  des  circonstances  telles  que  celles  dont  ces 
orateurs  n'entreprennent  pas  de  contester  la  réa- 
lité. 

Le  jury  tirant  ses  membres  de  la  masse  d'une 
nation,  il  exige  de  nécessité  qu'il  y  rè^ne  géné- 
ralement un  sens  droit  et  une  conscience  non 
obscurcie  sur  ce  qui  constitue  la  moralité  des 
actions  dans  l'ordre  des  sociétés  :  ce  sens  et  cette 
conscience  intime  se  trouvent  au  contraire  extrê- 
mement égarés  dans  la  masse  de  notre  nation. 
Le  jury  se  composant  d'hommes  qui  n'y  appor- 
tent d'^autre  garantie  de  leur  devoir  que  l'intérêt 
qu'ils  ont  eux-mêmes  pour  leur  propre  sûreté  à 
la  punition  des  crimes,  il  suppose  impérieusement 
qu  ils  voient  en  effet  leur  plus  grande  sûreté  à  se 
prononcer  pour  cette  punition  ;  cependant  il  est 
notoire  qu'aujourd'hui,  en  France,  le  commun  des 
citoveiis  a  plus  de  crainte  dans  la  puissance  des 
malfaiteurs  que  deconfiance  dans  la  force  des  lois, 
et  nous  avons  sous  nos  yeux,  presque  à  chaque 
pas,  des  exemples  de  coupables  échappant  à  la 
peine,  parce  que  tantôt  les  témoins  n'ont  osé  les 
convaincre,  Qt  tantôt  les  jurés  les  déclarer  con«> 
vaincus. 

Ces  observations  ne  volent-elles  pas  de  bouche 
en  bouche? 

On  répond  :  corrigez  le  jury.  Mais  si  oe  que  je 
viens  de  dire  est  vrai,  évident,  reconnu,  je  voua 


le  domïimle,  Irilmns,  csl-oc  bien  le  iury  i(u'il 
s'agit  principalement  île  eorriper  pour  la  nation, 
ou  n'est-ce  pas  plut<it  la  nation  qu'il  s'agit  de 


pas  \)\ut6l 
corriger  pour  le  jury? 

On  cite  six  cents  années  d*ex|)érienre  en  \ngl(»- 
tcrre,  comme  si  le  jury  recréé  par  la  grande 
charte  s'était  subitement  remis  en  inip(M*tiu'l);ible 
et  salutaire  possession  des  mœurs  anglaises,  tel 
que  de  nos  j^ours  nous  l'y  voyons,  consolidé  et 
florissant,  faire  le  juste  orgueil  de  ce  i)eu|)le; 
comme  si,  durant  ces  six  C(»nts  ans,  il  y  avait  tra- 
versé en  souverain  tranquille  les  crises  politiques 
et  les  guerres  intestines  qui  ont  couvert  de  tant 
d'arbitraire,  d(»  tant  de  proscriptions,  de  tant  de 
meurtres  cette  terre  sanglante  et  révolutionnaire! 
Combien  j'aurais  d'avantage  îi  suivre,  si  nous 
en  avions  le  temps,  ce  pandléle  qu'on  a  provoqué, 
et  à  montrer  dans  la  renaissance  les  luiases,  les 
progrés  et  l'assiette  du  jury  anglais,  les  conseils 
et  les  présages  h  recueillir  de  ses  (lifTérences  et 
de  ses  similitudes  avec  le  n()tre,  soit  relativement 
aux  formes  et  aux  maximes  cjui  li»s  régissent, 
soit  rt»lativement  aux  circonstances  qui  les  ont 
environnés  ou  les  environnent! 

Et  moi  aussi,  tribuns  du  peuple,  j'eml)rasse  le 
jury  de  toute  mon  ftme,  et  j'aspiœ  autant  que 
personne  à  ce  qu'il  s'enracine  au  milieu  de  nous, 
qu'il  s'y  acclimate,  qu'il  y  prospère,  qu'il  s'y 
jKirfectionne,  qu'il  y  devienne  le  boulevard  indes- 
tructible de  la  liberté  civile,  qu'il  s'y  idenlilie 
en  quelque  sorte,  comme  en  Angleterre,  avec  le 
sentiment  de  la  divinité  et  de  l'adoration,  de 
manière  qu'en  parlant  de  lui  le  préjugé  national 
dise  uri  jour,  en  une  formule  vulgaire  et  prover- 
biale iDicu,  la  loi  et  mon  pays. 

Par  cela  même  que  je  le  desin»  avec  ardeur,  je 
ne  supporte  pas  que  le  sui'cés  de  cette  institution 
n»sle  compmmis  comme  il  l'est  sur  notn»  sol  :  il 
y  est  compromis  h  coup  sur,  ([uand  il  y  fondt^  la 
sécurité  des  artisans  de  conspirations  et  d(*  bri- 
gandages, des  band(!S  de  voleurs  vX  d'assa<sins. 

Nul  paj'te  ne  saurait  pn''server  une  institution, 
fût-elle  sublime,  si,  |»ar  des  conjectures  cjnelcon- 
ques,  elle  tnivaillail  elle-même  incessamment  à 
se  décrier  et  i^i  s»»  perdn». 

Pcul-étn^  que  ce  qui  eût  pit  arriver  de  plus 
heun»ux  pour  h*  jury  en  France  ertt  été  d'y  en 
graduer  ins(*nsiblenient  l'exercice  dans  l'origine 
de  son  n'iablissement,  ou  bien  même  de  l'y  sus- 
pendre momentanément  au  conunenc(Mnen't  des 
tnmbles  et  pendant  leur  violence. 

dépendant,  qnoiipie  C(*s  troubles  aient  étendu 
leurs  agilaticms  et  leurs  ravages  sur  tontes  les 
liarties  du  territoire  français,  il  en  est  où,  grAces 
nu  tem|)érameiit  dis  liabitants,  à  des  iiKrurs  pri- 
vilé^riées.à  d'antres  causes  locales,  les  sentiments 
iVordri',  de  justice,  d'impartialité,  ont  été  moins 
altérés  et  prévalent. 

Oiie  le  jury  y  .soit  maintenu;  qu'il  y  soit  éprouvé 
et  perfectionné;  qui'  les  déiiartements,  qui  en 
seront  passagénMuent  privés,  en  aperçoivent  sans 
cesse  l(>  gage  loin  d'eux:  et  nous,  amis  de  la 
lilwrté,  ayons  la  consolation  de  voir  une  expé- 
rience liièn  |)lacée  et  bien  dirigée  justifier  cette 
belle  conquête,  et  la  rap|)elcr  deprocln»en  proche 
avant  longtemps  ilans  tous  les  lieux  d'iu'i  il  aura 
fallu  la  n>tir(T  quelques  instaiils  pour  la  leur  sau- 
ver à  jamais. 

Serait-il  donc  vrai,  tribuns  du  peuple,  ipie, 
comme  on  l'a  simtenu  sans  restriction  à  cette 
tribune,  il  ne  peut  exister  de  coiisidéraliou  capsible 
d'excusi»r  une  ikipimIIc  tentative  et  de  semblables 
intentions? 

Pour  moi,  je  pense  qu^il  est  de  ces  considéra- 

T.  ir. 
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lions,  et  qu'il  en  list  d'irrésistibles,  de  supérieures 
à  tout  principe  de  théorie;  et  je  les  puise,  en 
général,  dans  cet  amour  et  cet  instinct  de  la  con- 
servation qui  anime  et  entraîne  tous  les  êtres. 

Je  sais  bien  qu'on  neut  se  ré|»a»ulre  en  sorties 
très- brillant  es,  très-éloquentes,  tivs-séduisantes 
conln»  cette  maxime  et  les  abus  qui  en  peuvent 
dériver;  il  sera  même  infiniment  facile  d'\  joindre 
une  énumérationà  faire  frissonner,  des  vexations 
et  des  iniquit('»s  dont  beaucoup  de  gouvernements 
ont  tourmenté  leurs  pays  sous  ce  |)rélexte.  S'il 
ne  s'ajrissait  que  de  choisir  ses  rôles  dans  une 
pièce  de  théAlre,  celui-ci  serait  de  lieaucoup  le  plus 
attrayant,  car  il  attaque  toujours  les  déi)ositaires 
du  pouvoir,  ce  qui  a  un  air  de  courage,  tle  majina- 
iiimité  et  de  désintéressement;  il  se  déploie  d'ail- 
leurs Siins  nulle  gêne  dans  le  champ  vide  des 
siJéculations,  ce  qui  est  singulièrement  commode, 
et  exein])t  des  embarras  de  toute  exécution  et  des 
conséipiences  de  toute  responsabilité;  enfin,  il 
plaide  ordinairement  la  cause  sacrée  et  impres- 
criptible du  genre  humain,  ce  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  populaire  et  bien  sonnant. 

D'autre  part  ponrlîint,  je  vois  avec  non  moins 
d'évidence  que,  depuis  l'origine  connue  du  monde 
et  dans  tous  les  coins  de  l'univers  ort  il  exista 
et  oii  il  existe  des  peuples  et  des  fïouvernements, 
ce  rôle  et  ce  langage  furent  également  et  ceux  îles 
philosophes,  quand  ils  ])rofessèrerit  en  général  les 
droits  (les  citoyens,  et  c(»ux  des  orateurs  qui,  sous 
quelque  régime  que  ce  soit,  par  svstème  ou  i)ar 
mécontentement,  en  vouhûcnt  aux  liommes  ou  h 
l'autorité  sous  les  rênes  desquels  ils  vivaient  ;  mais 
il  y  eut  une  différence  frappante  entre  ces  philo- 
sophes et  cesorateurs,  que  ivs  premiers,  s'ils  eurent 
de  la  bonne  foi  et  du  fzénie,  admirent  des  excep- 
tions à  leur  doctrine,  et  qiu'  les  seconds,  au  con- 
traire, ne  cessèrent  d'y  être  inllexibles  qu'autant 
que,  par  le  cours  des  événements,  ils  eurent  pris  à 
la  lin  eux-mêmes  la  place  de  ceux  qu'ils  couilam- 
naient.  Ainsi,  pour  citer  sur-I(»-chainp,  dans  l'un  et 
l'autre  sens,  deux  exemples  fameux  entre  mille, 
ce  Monti»squieu,  dont  on  a  invo(]ué  et  don*  je  suis 
loin  de  récuser  le  ténioigna^re,  n'a-t-il  |)as  con- 
sacré ces  naroles  mèni()rnbles  «  que  l'usiige  des 
«  lu'uples  les  [dus  libres  lui  faisait  croir»»  qu'il  y 
M  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  mom(Mit 
«  un  voile  sur  la  liberlé,  comme  l'on  cachi?  les 
«  statues  des  dieux.  »  Et  César  qui  au  commen- 
cement de  sa  carrière,  avait  concouru  avec  tant 
de  zèle  à  faire  rendre  aux    tribuns   romains  la 


plénitude  de  leurs  privilèges,  et  ipii  avait  ré- 
clamé avec  force  conliv  (licéron  et  Caton  les 
formes  des  jugements  dans  l'affaire  des  complices 
de  Catilina,  montra-t-il  i(*s  mêmes  scrupnh>s quand 
il  eut  monté  à  la  dictature  sur  les  c:idavres  du 
jKirti  républicain,  dont  les  princines  étaient,  quel- 
(|nes  années  aui)aravant,  si  relâchés  auprès  des 
siens? 

Vous  concevez,  mes  collè;;ues,  qui*  je  recours 
h  ces  traits  étrangers  et  lointains,  sans  possibilité 
même  d'allusions  |iarticiiliéres,  et  seuliMiient  pour 
effacer  les  impressions  que  pourraient  laisser 
quelques  passag(*s  isolés  et  imposants  choisis  qh 
et  là  dans  l'histoire  on  dans  les  livn?s,  et  pour 
conclure  que,  dans  la  pratique,  il  n'est  pas  de 
nV'le  absolui». 

J'en  appellerai  h  la  conduite  de  ])lusieurs  des 
adversaires  mêmes  du  proj(»t  de  loi  :  ils  ne  débu- 
tent p:is  dans  l'arèni»  législative.  Pour  nii,  pas 
sortir  du  sujet  qui  nous  occiipi*^  je  les  prierai  de 
me  din»  comment,  avec  celte  rigidité  de  maximes, 
ils  ne  Si' sont  pas  opposés,  dans  un  temps  où  leur 
voix  n'était  pas  sans  crédit,  soit  en  frimairo  et 
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des  circonstances,  et  pour  le  temps  qu'elles  pour- 
ront l'exi(jei\  h  r insuffisance  des  lois  ordinaires; 
et  qui,  en  coaséquence,  ne  substitue  pour  une 
foule  de  délits  civils,  à  lîi  procédure  par  jury, 
rien  moins  que  des  conseils  de  jruerre. 

C'était  bien  là  aussi  une  aberration  signalée  de 
la  Constitution  et  des  principes,  et  je  ne  me  dé- 
fends ni  ne  mcivpens  pour  mon  compte  de  l'avoir 
votée,  sans  la  combattre,  au  Conseil  des  Anciens, 
comme  elle  fut  votée,  sans  être  combattue,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  ce  nue  je  fis  alors,  et  ce 
qu(;  firent  plusieurs  di»s  adversaires  du  projet 
actuel,  je  le  ferai  maintenant,  parce  que  les  ctr- 
coîistaîices  sont  également  ff raves  et  les  /ow  ordi- 
naires éqalement  insuffisantes.  Je  ne  crains  même 
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Kn  deux  mots,  le  Gouvcrncmcot  nons  déclare 
(pic,  dans  Tétat  de  fermentation  révolutionnaire, 
(le  briganda^'C  organisé,  d'aliénation  intestine  uù 
douze  années  de  bouleversements,  de  factions  et 
(leguern?s,  ont  jeté  Tintérieur  de  la  République, 
les  formes  |)résentes  de  la  justice  criminelle  ne 


la  j»roroger  à  la  presque  unanimité. 

Le  dirai-je?  le  maintien  fidèle  des  principes,  sur 
lesquels  repose  la  lilxTté  politique  et  civile,  est 
le  premier  des  devoirs  pour  les  gouvernants,  et 
surtout  pour  les  législateurs,  dans  Tassiette  natu- 
relle des  choses  et  des  peuples;  voilà  pourquoi 
il  importe  de  les  étudier,  de  les  propager,  de  les 
consacrer,  de  les  éterniser,  autant  qu'on  le  peut, 
dans  les  chartes,  dans  les  institutions,  dans  les 
mcjeurs  publiques.  Parmi  ces  principes,  il  en  est 
même  un  petit  nombre  de  tellement  essentiels  et 
fondamentaux  qu'ils  ne  peuvent  jamais  souffrir 
ni  trêve  ni  exception  ;  mais,  quand  on  fait  des 
constitutions  de  cent  articlc^s,  on  se  flatterait  en 
vain  d'obtenir  constamment  l'observation  littérale 
et  rigoureuse  de  tous  :  la  nature  des  choses  et  la 


11  convient  en  pareil  cas  que  les  premières  auto- 
rités s'entendent,  et,  par  un  sentiment  unanime 
de  confiance  commune  et  de  salut  public,  recou- 
rent aux  moyens  extraordinaires  que  les  circon- 
stances sollicitent,  et  que  la  Constitution  n'a  point 
prévues  et  ne  fournit  pas.  Faute  de  règle  positive, 
chaque  membre  de  ces  autorités  cèdt;  alors  aux 
cris  de  Topinion  publique,  aux  réflexions  de  son 
esprit  et  aux  inspirations  de  son  coîur.  Qu'en  des 
occ^ons  de  c(?tte  espèce,  l(^  Gouvernement  me 
fût  suspect  ou  odieux^  nul  doute  que  je  n'irais 
pas,  en  le  secondant,  ajouter  à  son  influence  et  à 
fes  forces;  et  tel  fut  notamment  l'esprit  de  con- 
duite de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  pre- 
mière législature.  Mais,  si  le  (louvernement  a, 
pour  ma  patrie,  mes  vœux,  mes  es|)éran(?es,  mon 
suffrage,  je  n'hésiterai  pas  à  venir  à  son  secours, 
et  à  lui  accorder  un  surcroît  lemporaire  de  imis- 
saiice,  mesuré  sur  le  surcroît  momentané  du 
iKîsoin  ou  du  danger  :  ainsi  se  com|)orta  le  Corps 
législatif  en  l'an  IV,  quand  il  déféra  la  nomina- 
tion provisoire  des  juges  au  Directoire;  ainsi 
encore  il  se  comporta  par  la  loi  du  21)  nivôse 
an  vi.  Je  pourrais  indiquer,  dans  le  même  genre, 
d'autres  actes  de  condescendance  moins  excu- 
sables, et  je  ijourrais  aussi  indiquer  d'aulres  actes 
d'opj)Osilion  |)lus  récents,  comme  lorsqu'on  eut 
résolu  le  renversement  de  ce  mémtî  Uiivctoire  dans 
le  courant  de  l'an  Vil  :  on  retrouverait  dans  tous 
et  toujours  les  mêmes  vues  et  la  même  marche. 
Mais,  tribuns  du  peuple,  c'en  est  ass(%  et  ic 
crois  avoir  amené  la  question  à  sou  résultat  le 
plus  simple  et  au  véritable  terme  de  sa  solution. 


lui  j)ermeltent  de  garantir  ni  sa  propre  existence 
ni  ta  répr(*ssion  des  désordres;  la  pluuart  des 
Français  sont  de  son  avis,  il  nous  deinanue,  pour 
tplelqu(^s  années,  des  formes  extraordinaires  de 
j  islice  pénale  :  l'impuissance  des  formes  actuelles 
une  fois  accordée,  tout  se  réduit  à  savoir  si  ce 
(louvernement  nous  paraît  assez  bon,  et  parait  à 
n;)(re  gré  assez  bon  à  la  nation  française,  pour 
(pie  nous  conc^ourions  à  ce  qu'il  se  conserve  et 
lions  conserve. 

Pour  moi,  je  le  juge  tel,  du  moins  autant  que 
Tétait  le  Directoire  en  nivôse  de  l'an  VI,  ou  en 
brumaire  de  l'an  VII;  et,  en  conséquence,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi,  par  crainte  de  remords,  je 
refuserais  une  fois  au  Gouvernement  consulaire 
ce  que  j'accordai  à  deux  nM)rises,  sans  remords, 
a'.i  Gouvernement  directorial. 

Si  j'étais  investi  de  l'initiative,  je  rechercherais 
aviT  application  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen 
qui  eût  moins  d'inconvénients  que  ce  projet  :  ils 
en  auraient  tous  de  graves  et  d'effrayants;  car 
c'i'sl  dans  l'essence  des  projets  de  cette  csdôcg. 


Mais,  l'initiative  m'étant  interdite,  et  les  attri- 
butions auxquelles  j'ai  part  ne  m'offrant  que 
l'alternative  de  l'acceptation  ou  du  rejet,  j'exa- 
mine simplement  lequel  des  deux  aurait  le  plus 
(rinconvéïiients.  Les  considérations  que  j'ai  déve- 
loppées se  repivsentent  à  moi,  et  je  ne  balance 
pa^  à  prononcer  que  ce  serait  le  reiet. 

Quant  à  beaucoup  de  vices  de  détail  qu'on  a 
minutieusement  reprochés  au  projet  de  loi,  d'au- 
ttes  y  ont  répondu  ou  se  préparent  à  v  répondre. 

[ja  seul  de  ces  vices  m'a  assez  affecté  pour  que 
j'eusse  bien  désiré  qu'on  en  eût  purgé  cette  loi  : 
j'aurais  donc  voulu  qu'au  lieu  du  terme  impar- 
f.ulem<mt  détcTininé  de  deux  ans  après  la  paix 
grnèrale, o\i  eût  plutôt  fixé  uu  nombre  quelconque 
dannées. 

Du  reste,  on  a  comparé  ces  tribunaux  spéciaux 
à  la  justice  prévôtale  de  l'ancien  n''ginie,  et  il  a 
été  rénliqué  avec  rai.sonque.  sous  aucun  [tointde 
vue,  il  n'est  possible  d'établir  de  rapport  entre  un 
établissement  essentiellement  temi)oraire  dans 
not:*e  système  politique,  et  une  classe  de  tribu- 
naux permanents  inhéixMite  à  la  monarchie,  et 
coordonnée  dans  les  vues  générales  do  sa  légis- 
lation criminelle. 

On  s'est  encore  déclaré  en  f.iveur  des  conseils 
militairiîs  i)ar  préférence  aux  tribunaux  spéciaux 
qu'on  nous  propose  :  quoi  qu'on  ait  allégué,  je 
donte  que.  si,  en  l'an  VI  et  en  l'an  Vil,  on  eût  eu  ri- 
(K'e  de  donner  le  choix  des  uns  ou  des  «lutres  au 
Corps  législatif,  les  conseils  niilitaii-es  l'eussent 
emporté.  On  a  beau  argumenter,  je  sens  quelque 
chose  en  moi-même  qui  me  dit  que  j'aimerais 
mieux  mettre  ma  vie  à  lamen'i  de  six  ou  de  huit 
hommes,  parmi  lesquels  je  compterais  trois  ma- 
gistrats inamovibles,  deux  jurisconsultes  de  pro- 
fession, avec  trois  militaires,  et  pour  président 
un  juge  très-probablement  respectanle  et  habitué 
à  diriger  le  cours  de  la  justice  criminelle,  et  pour 
accusateur  un  commissaire  élevé  par  état  dans  la 
lenteur  et  la  circtmspectioii  des  formes  communes 
et  régulières;  j'aimerais  mieux,  dis- je,  mettre  ma 
vie  à  leur  merci  qu'à  celle  de  sept  militaires, 
parmi  lesquels  je  vois  un  président  militaire,  un 
rapporteur  militaire,  et  à  côté  d'eux  encore  un 
accusateur  militaire. 


Je  ne  me  dêp^inse  pas  qiu\  du  va^o  de  quel- 

3ues  dispositions  du  proj(*t,  il  n^sulteni  une  part 
autoritù  jusiprà  un  certain  point  discivtionnaire 
dans  cette  institution  temporaire  qu'on  nous  de- 
mande :  ceci  môme  entre,  ù  mon  sens,  dans  les 
eomi)inaisons  du  plan  dans  lequel  elle  a  iHO  con- 
çue, et  ne  m'arrcMe  point.  J'ap  )ellerais  volontiers 
celte  institution  uneespOce  de  dictature  judiiriaire, 
dont  le  (îouvernemenl  ne  pourra  niSin moins  se 
permettre  l'exercice  que  par  la  médiation  de 
tribunaux  sapement  tempérés.  Le  remède  à  Palms 
de  cette  portion  discrétioimaire,  soit  de  leur  juri- 
diction, soit  de  leur  jurispruilence ,  me  |)aralt 
résider  dans  la  dépendance  constante  et  univer- 
selle, où  la  loi  les  place,  du  tribunal  de  cassation, 
pour  la  compétence  :  ce  tribunal  suprême,  indt'»- 
nendant,  imiuirtial,  éclairé,  nombreux,  n^ste  par 
k\  le  maître  de  restreindre  plus  ou  moins,  au 
fïTé  de  sa  sacesse  et  seloff  les  circonstîuices,  la 
puissance  et  ÎVmpire  de  ces  tribunaux.  La  com- 
pétence constitue  ici  *»n  accessoire»  (pii  (»m|)orte 
e  fonds.  Cette  garantie  >^ut  bien  celle  de  la  révi- 
sion de^  jutrements  d'un  conseil  de  guerre  com- 
posé de  si>pt  miliUiires,  par  un  auln»  conseil  de 
guerre  composi^  de  cinq  militaires. 
Le  tribunal  de  cassation  est,  de  cette  manière. 
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me  résigner  à  les  confier,  s'il  b»  faut,  à  un  (îouver- 


I 


tlurée  au  delà  du  terme  que  prt'sente  la  signill- 
cation  naturelle  de  ces  mots  deux  atis  après  la 
l>aix  générale^  le  tribunal  de  cassiition,  à  cbaquc 
jugeirienl  de  compétence»,  ferait  à  lui  seul  pleine 
justice  de  IVxistentx»  illégale  îles  tribunaux  spé- 
ciaux, en  h»s  dépouillant  successivement,  jiar  la 
déclaration  lie  non-compétence,  de  la  connaissance 
de  toutes  les  causes;  et,  en  effet,  qu'y  aurait-il  île 
compétent  jxmr  un  tribunal  qui  se"|K'rpétuerait 
siins  titre?  Cette  intervention,  libreni(»nt  stipulée 
du  tribunal  de  cassation  dans  tous  les  jugements 
des  tribunaux  spéciaux,  démimtn»  de  pluscii  |dus 
la  pureté  des  intentions  du  (îouverncmcnt. 

Au  demeurant,  il  implique  contradiction  de 
vouloir  juger,  d'après  les  principes  ordinaires,  un 
ordre  de  tribunaux  extraordinaires  :  c'est  pourtant 
ce  que  n'ont  cessé  de  fa  in»  les  onileurs  dont  la 
pro|K)sition  de  C4»s  tribunaux  a  le  plus  excité  les 
alarmes  et  la  censure. 

On  n'a  pas  non  plus  manqué  <\  ce  propos  de 
nous  épouvanter  île  souvenirs  affreux,  lîrands 
Dieux  !  qu'y  a-t-il  de  commun  cntn»  les  jours  où 
nous  vivons  et  les  jours  lamentables  du  \\\  mai; 
entre  cette  discussion  fmidc  où  'es  o|iinions  les 
plus  larges  sont  écmité(*s  d'une  oreille  attentive,  et 
ce.*<  délmts  forcenés  où  tes  adversaires  d'un  décret 
atn)ce  étaient  n*poussés  de  la  tribune  sous  la  dé- 
nomination de  harnrds;  entnMies  tribunaux  épars 
loin  de  la  main  du  (iouvernement,  et  un  tribunal 
coinposi'»  de  monstivs  de  sa  façon  si  qui  il  dictait 
chaque  malin  leurs  aiTéls:  entre  îles  formes  eni- 
nrunté(*s  d'anciens  usages  nationaux,  et  h»  simu- 
lacn»  d'un  jury  où  l'on  se  jouait  à  la  fois  des 
maximes  les  plus  saintes  et  d«'s  vies  les  ])lns 
innocentes;  (osi»rai-ie  (»nlin  ra|>pr(»cb(>r  un  instant 
deux  noms  qui  ont  nom'ur  tie  se  voir  c»n.'5i»inble?) 
entn»  llonaparte  et  UolM^spiern»  ? 

Il  est,  je  le  ri*'pét<»,  des  clukîc»s  (|ni,  en  même 
temps  qu  elles  sont  quelauefois  nécessaires,  sont 
néanmoins  abusiv(>s  de  leur  nature;  je  ne  serais 
IKis  sans  doute  disposé  à  les  coutler  à  un  (iouver- 
nement qui  m'inspirerait  crainte,  mépris,  haine, 
ou  même  iteut-étre  indifférence  ;  mais  je  saurai 


nement  qui,  nar  son  canictéiv,  sîi  comluiti»,  ses 
servicA»s,  sa  gloiiv,  s<^  sera  déjà  aciiuis  au  dedans 
et  au  deliois  une  profonde  confiance  et  une  im- 
mense réputation. 

On  s'est  écrié  que  des  moyens  de  cette  espèce 
perdaient  les  gouvernements.  Oui,  les  mauvais; 
lis  ne  les  |)erdent  même  pas  :  ils  l(*s  achèvent. 

Ne  vous  y  trompez  point,  tribuns  du  peuple,  si 
le  secours  suffisant  des  lois  manque  au  u<Mre,  et 
qu'un  danger  imminent  vienne  à  menacer,  il  le  dé- 
tournera comme  il  pourra  :  ainsi  ils  font  tous;ainsi 
firent  toujours  et  necesserontjamaisdefaire  même 
les  plus  modérés.  Ils  sont  ensuite  inévitablement 
tout  au  moins  absous  quand  ils  se  sont  sauvés  (»t 
ont  sauvé  la  i)atrie. 

Aimez-vous  mieux  que  le  Midi  continue  à  s'aj)- 
plaudir  des  bienfaits  de  ces  commissions  mili- 
taires qui  le  délivrent  de  la  longue  terreur  de  ses 
brigands;  ou  l'Ouest  des  bienfaits  de  ces  (»scortes 
qui,  au  lieu  p(»ut-étre  de  s'attacher  assez  à  saisir 
un  scélérat  longtenii^s  redouté  qui  se  défend, 
s'accoutument  îi  le  combattre  et  a  le  tuer?  .\b  ! 
les  inconvénients  des  tribunaux  snéciaux  valent 
nii(»ux  que  l'habitude  d'une  pareille  reconnais- 
sance et  l'usage  de  semblables  bienfaits. 

Je  vole  pour  le  i)rojet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  Timpri^ssion  du  discours 
du  citoven  Laussiit  et  rajouriiement  de  la  discus- 
sion ii  ilemain. 

Le  fiorps  législatif  informe  le  Tribunal 
démission  du  citoyen  (iossuin,  l'un  de  ses 
bres,  appelé  par  1e  (lOuvernement    à  l'une  des 
places  d'administrateurs  des  forêts    nationales. 

Mention  au  procès- verbal. 

La  séance  (»st  levée. 


de  la 
mem  - 


TUIIUN.VT. 

PUÉSIDEXCE  1)1'  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  12  pluvinse. 

La  rédaction  du  procès-verbal  diî  la  veille  n'é- 
tant point  achevée,  sa  lecture  est  ajournée  an  len- 
demain. 

I^e  PréMMenU  Notre  collègue  Boutleville  a  la 
parole  pour  fain»un  rapport. 

Boutleville  (I).  (iitoyens  tribuns,  le  (iouver- 
nement proposi»  de  faire  aux  habitants  de  Liège 
la  concession  dA»s  matériaux,  ou  pluti^t  des  dé- 
combres de  la  démolition  de  la  ci-devant  cathé- 
drale de  celte  ville,  et  du  terrain  qu'elle  occii|)ait, 
sous  la  condition  de  le  déblayer,  et  de  soumellre 
à  IVxamen  du  (îouvernemeni  les  |)lans  de  l'em- 
ploi ultérieur  qui  sera  fait  du  tiTrain  abandonné. 

l'ne  telle  proposition  obtient  à  l'instant  l'assen- 
timentdes  amis  de  la  liberté,  qui  savent  tous  ci» 
que  Liège  a  fait  et  souffert  pour  sa  cause;  mais 
il  faut  ici  davantafjre  :  il  faut  éclairer  <»t  satisfaire 
la  niison  toujours  impartiale  et  souvent  sévère  du 
législateur. 

Le  (itmvernement  expose  u  que  la  démolition 
«  ch»  la  ci-devant  cathédrale  de  Liège  fut  com- 
«  m(»ncée  dans  letemjKS  où  rennemi  en  incendiait 
■  les  faulMUirgs;  que  les  fers,  les  plombs,  les 
«  cuivns  pmvenant  de  la  démolition  furent suc- 
«  c(»ssiv(»ment  requis,  p(»ndant  Tan  III,  par  les 
«  aLM»nts  civils  et  militain»s,  |K)ur  si»rvices  |m- 
«  blics: 

«  yu'il  n'est  reste  sur  la  |dace  que  des  |)ierres 

•  de  mauvaise  qualité^  dont  on  n'a  pu  tirer  aucun 

•  parti;  qu  on  a  même  vainement  tenté  d'en  aban- 

(I)  1^  rapport  de    Bouticvillo  n'a  pas  clé  in.^éré  aa 
MoniUur, 
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«  donner  la  valeur,  à  la  charge  de  déblayer  le 
«  terrain: 

«  Que  radminislralion  centrale  a  proposé  de 
«  faire  à  la  ville  de  Liéfïe  Tabaudou  de  ces  ma- 
«  tériaux,  persuadée  qu'à  la  paix  cette  ville  [K)ur- 
«  rait  se  ménager  une  i)lacc  nécessaire  à  l'afiraii- 
«  dissement  de  son  marché,  et  aliéner  le  surplus 
«  du  terrain  aux-citoyens  qui  voudraient  y  bâtir; 
«  que  le  préfet  du  tiépartement  et  la  régie  de 
«  renregistreraent  du  domaine  ont  manifesté  la 
«  même  opinion.  » 

Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  motifs  présentés 
par  le  Gouvernement  à  Tappui  des  deux  articles 
du  projet  ;  le  premier,  portant  l'abandon  gratuit 
des  matériaux  ou  décombres  et  du  terrain  sur 
lequel  ils  sont  entassés;  le  second,  imposant  à  la 
ville  l'obligation  de  faire,  avant  d'aliéner  aucune 
portion  du  terrain,  tracer  le  plan  tant  de  la  place 
a  réserver  que  des  façades  de  maisons  qui  devront 
être  bâties. 

Vous  apercevrez,  citoyens  tribuns,  au  premier 
couj)  d'œil,  je  ne  dirai  pas  les  questions,  mais 
les  seules  observations  auxquelles  la  proposition 
du  Gouvernement  peut  donner  lieu. 

Son  exposé  ne  devrait-il  pas  être  précédé  de 
quelques  formalités,  accompagné  de  quelques 
pièces  ou  actes  administratit's  constaUmt  la  sa- 
gesse, l'utilité  de  sa  pronosition,  la  vérité  des 
faits  sur  lesquels  elle  est  fondée? 

Un  abandon  gratuit  des  décombres  et  du  ter- 
rain aux  habitants  de  Liège,  aux  seules  condi- 
tions qui  l(îur  sont  imposées,  en  offre-t-il  l'emploi 
le  plus  réellement  conforme  aux  intérêts  de  la 
République? 

Ces  questions,  citoyens  tribuns,  n'ont  pas  paru 
à  votre  Commission  difliciles  à  résoudre. 

La  loi  des  1"  et  4  avril  1703  distingue  soi- 
gneusement en  effet  les  concessions  gratuites  de 
celles  onéreuses. -Les  premières  ne  sont  per- 
mises qu(î  quand  l'établissement  proposé  intéresse 
la  République  entière  :  celles  qui  n'offrent  qu'un 
avantage  particulier  à  la  conmiune  qui  demande, 
îie  doivent  être  faites  qu'à  titre  onéreux. 

iMais  veuillez,  citoyens  tribuns,  le  remarquer. 


noncer  sur  une  demande  faite  et  déterminée  par 
un  intérêt  particulier. 

Sans  doute,  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  comme 
administrateur  suprême,  a  une  décision  à  porter 
sur  une  telledemande,  et  qu(»,  parla  nature  de  l'ob- 
jet demandé,  sa  décision  a  besoin  d'être  confirmée 
par  le  pouvoir  législatif^  il  faut  que  la  religion  des 
deux  autorités  soit  éclairée  par  l'accomplissement 
des  formalités  établies  à  cette  lin,  par  les  actes 
d'administration  et  les  renseignements  prépara- 
toires qui  peuvent  fonder  la  demande  et  justifier 
la  décision. 

Mais  il  n'est,  citoyens  tribuns,  question  ici  ni 
d'une  demancle  ni  d'une  décision  particulière 
soumise  à  la  conformation  du  Corps  législatif. 

C'est  l'autorité  dépositaire  de  l'une  des  portions 
du  pouvoir  législatii,  celle  si  importante  de  l'ini- 
tiative, qui  vient  vous  proposer  ses  vues  d'intérêt 
général  et  de  législation.  Ici  le  législateur  procède 
comme  il  en  a  usé  lorsqu'il  conçut  le  dessein  de 


les  vues  du  Gouveraement  le  caractère  de  sagesse 


•squ  il  conçut 
la  reconstruction  de  la  belle  place  Bellecourt,  à 
Lyon,  de  l'agrandissement  de  celle  de  la  Froma- 
gerie de  la  même  ville,  de  l'acquit  de  la  dette 
sacrée  contractée  par  la  Convention  envers  les 
malheureux  liabitants  de  Landrccies,  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  même  nature;  il  ne 
s'agit  donc  ici  que  de  savoir  si  vous  trouvez  dans 


Lunat. 

Les  preuves  ne  sont  ici  que  trop  multipliées, 
trop  constantes  et  de  la  plus  grande  notoriété.  11 
est  de  fait  (chacun  de  ceux  d'entre  nous  qui  avons 
administré  dans  ce  pays  l'attesterait)  que  les  fers, 
les  plombs,  les  cuivres,  les  bois,  tout  ce  qui  enfin 
pourrait  êtix»  utilement  employé,  a  été  requis  par 


ir 


istrement  et  du  domaine;  depuis  le  moment  de 
la  démolition,  h^s  pierres  de  mauvaise  qualité 
restent  sur  le  terraiu  et  Tencombrent.  Aucun  sou- 
missionnaire ne  s'est  présenté  :  faut-il  une  preuve 
de  fait  plus  positive  qu'aucun  parti  utile  n'a  pu  ea 
être  tin'î? 

Et  lorsque  le  Gouvernement  vous  expose  que 
l'expérience  l'a  convaincu  qu'il  n'est  qu'un  seul 
moyen  de  débarrasser  et  d'utiliser  le  terrain, 
savoir,  de  stimuler  l'intérêt  particulier,  conunent 
I)our riez- vous  ne  point  partager  sa  conviction  ? 

Le  Gouvernement  vous  dit  :  La  ville  de  Liège 
n'a  point  de  place  au  centre  de  la  cité;  car  on  ne 
peut  donner  ce  nom  au  grand  marché  existant  en 
lace  de  la  maison  commune,  partie  que,  toujours 
occupé  par  les  divers  marchés  de  toute  nature 
qui  s'y  tiennent,  il  en  offre  tous  les  embarras 
sans  aucune  des  commodités  d'une  place  publique. 

Le  terrain  qui  séi)are  le  bâtiment  du  palais  du 
ci-devant  évéque  et  le  sol  de  la  ci-devant  catlié- 
drale,  actuellement  couvert  de  décombres,  peut 
être  facilement  converti  en  une  belle  place  aussi 
commode  qu'utile  et  agréable,  et  le  grand  mar- 
ché qui  y  touche  se  trouverait  ainsi  dégagé  des 
embarras  continuels  qui  l'obstruent. 

Le  Gouvernement  aurait  pu  ajouter  : 

Les  issues  multipliées  qui  aboutissent  à  cette 
place  sont  toutes  étroites,  sales,  obscures,  lais- 
sant peu  ou  point  de  lilxM'té  au  passage  dos 
hommes,  des  voitures  et  de  l'air,  et  d'une  con- 
stante et  fâcheuse  insalubrité. 

Et  là  non-seulement  pourraient  s'élever  d^utilcs 
et  agréables  habitations,  mais  s'ouvrir  uue  place 
environnée,  embellie  par  des  constructions  nou- 
velles que  régulariseraient  les  soins  et  la  surveil- 
lance du  Gouvernement. 

S'il  pouvait  subsister  de  riiésitation,  je  vous 
dirais,   citovens  tribuns  :  Souvenons-nous  Qu'il 


rait  être  enviée  par  un  siècle  de  lumières  ; 

Que  c'est  presque  sous  le  canon  autrichien 
qu'une  population  de  dix  mille  habitants  votait, 
non  pas  seulement  avec  liberté,  mais  avec  enthou- 
siasme, sa  réunion  à  la  Fran(!e,  et  la  votait,  ci- 
toyens tribuns^  à  l'unanimité  (car  sans  doute  on 
peut  qualifier  ainsi  un  vœu  auquel  il  n*a  manqué 
que  quarante  suffrages  pour  être  unanime); 

Que,  toujours  menac/î  par  le  fer  et  la  fureur  des 
Autrichiens,  c'est  presque  sous  leurs  yeux  que  ce 
peunle  idolâtre  etde  la  liberté  etde  la  France  volait 
au-ctevant  de  nos  phalanges,  pour  leur  indiquer  les 
a!)ords  les  plus  favorables,  pour  aider  rassailJant 
et  lui  procurcT  des  échelles,  et  tous  les  moyens 
de  les  escalader  ; 

Que  c'est  en  haine  de  ce  dévouement  à  la  Répu- 
blique française,  quedes  hauteurs  de  la  Charfereuse 
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lo  canon  autrirliion  foudroyait  ce  quarlier  si  j  o- 
nuleux,  si  connu  sous  le  îiom  d'Âmercœut\  où 
Taniour  de  laliluM-té,  raltachcnient  à  la  Franco  ne 
se  manifestaient  pas  par  des  signes  plus  certains, 
mais  du  moins  plus  ostensibles  et  plus  l'^ciatants 
qu'ailleurs; 

Rutin  qu«,  dans  les  fiHes  nationales,  c'est  sur 
les  dêhris  encore  fumants  de  ces  tristes  ruines, 
qu'un  peuple  immense,  et  ses  fonctionnaires  pu- 
blics (au  nombre  desquels  j'eus  moi-môme  l'avan- 
lajre  de  me  trouver),  réptHaient  avec  plus  d'alli- 
trn»sse  et  de  joie  le  serment  de  la  réunion  et  celui 
de  fidélité  à  la  Hépublique  française. 

Voilà,  citoyens,  les  divers  motifs  du  projet.  Les 
liabitants  de'  Liéjje,  n'en  douiez  pas  \et  c'i'st  un 
cl(Tnier,  non  moins  puissant  que  les  autres),  sen)nt 
plus  tiers  d'y  trouver  un  décret  de  bien  mérité 
de  la  patrie,  que  touchés  des  autres  avantages 
qu'il  peut  leur  offrir. 

Ce  sont  aussi  ceux  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  i\  vous  en  proposer  à  l'unanimité 
l'adoption. 

On  procède  au  scrutin  et  le  projet  de  loi  ai 
adopté  ti  l'unanimité. 

h  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  acihamles  vn  concession  des 
mines, 

firenler  (I).  Tribuns,  en  vous  faisiuit  remar- 
nuer  qu'un  jiroiet  de  loi  porte  des  (Mitra ves  à 
Texercice  d'un  ilroit  de  propriété,  j'ose  :ne  flatter 
d'obtenir  votre  attention.  Lartide  10  de  la  loi  du 
*H  juillet  17UI,  H'Iative  aux  mines,  porte  que 
«  nulle  conc  ession  (tlu  droit  d'exploiter  les  mines) 
Cl  ne  i)()urni  être  accordée  qu'auparavant  h»  pro- 

•  priélairede  la  surface  n'ait  étéreipiis  des'expli- 
«  quer,  dans  le  dèlni  de  six  mois,  s'il  entend  ou 
«  non  jirocéderà l'exploitation. aux  mêmes  clauses 
«  et  conditions  iinpo.««ées  aux  concessioiuiaires; 
«  cette  n'^quisition  sera  faite  à  la  diligence  du 
«  procuriM»r  syndic  du  ilépaitement  où  î*e  trouve 
«  la  mine  à  exploiter.  » 

Il  est  ajouté  que,  *  di'.ns  le  cas  tl'acceptation 
«  par  le  propriétaire  île  la  surface,  il  aura  la  pré- 
«  férence,  pourvu  toutefois  que  sîi  |)ropriété  seule, 
M  (m  ivunie  à  celle  de  ses  a.^*<ociés,  soit  d'une 

•  étendue  projin'  ii  faire  une  exploitr.lion,  etc.  » 
l/article  1 1  veut  qu(*  toutes  demand(*s  en  con- 
cession ou  iMM'inission  qui  seront  faites,  soient 
afiiclHH\*<  dans  le  chef-lieu  du  département,  pro- 
clamées et  aflichées  dans  le  chef-lieu  du  domicile 
du  demandeur,ainsi({U(*dans  les  municipalités  que 
cette  demande  pourra  intéres.^er,  et  |ïorte  nue  ces 
ufTiclies  et  proclamations  tiendront  lieu  d'inte:- 
]M>lIation  ti  tous  l(>s  propriétain's. 

C'estaux  dispositions  de  ces  deux  articles  qu'on 
veut  déroger  i»ar  le  pnyet  de  loi  qui  vous  est  pn'»- 
senlé. 

Il  e.^t  dit  dans  l'article  pn»mier  :  «  A  l'avenir, 
«  Uirsqu'une  demande  en    concession  de  mines 


u  cessiimnnin*s;  C4>tte  réiiuisitioii  sera  faiti*  h  la 
■  dilii^ence  du  préfet  «lu  «éimrtement.  •• 

L'article  "1  prescrit  le  moue  des  publications  et 
aflichcs,  dont  je  n'ai  pas  si  m'oi'cuper. 

Ce  ({ui  fait  le  sujet  de  mes  oImmt valions  est  la 
restriction  à  deux  mois  du  délai  qui,  par  la  loi 
du  :.^8  juillet  I7*.M,  était  porté  à  six  mois. 

(1)  Le  Moniieur  no donno qu'an  trèH-court  sommairo  du 
dbcoum  do  G  renier.  Noait  le  publions  in  txUHio, 


Nul  doute  que  ce  délai  ne  soit  ripoureusement 
n^streint  ù  deux  mois,  malgré  les  dispositions  de 
l'article  \  du  projet,  qui  i)orte  que  «  le  préfet  ne 
«  j)rononcera  sur  la  demande  en  concession  qu'un 
«  mois  après  les  dernières  affiches  et  publica- 
«  tiens.  » 

Remarquez,  en  effet,  que,  suivant  l'article  3,  les 


a  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui 
«  suivra  immédiatement  la  demande  (en  conces- 
«  sion).  » 

Ainsi,  le  lendemain  ou  surlendemain  de  la 
demande  en  con(*ession,  qui  pourra  être  un  dé- 
cadi, le  demandeur  fera  ses  premières  publications 
et  affiches  ;  elles  seront  acht»vées  dans  le  mois, 
c'est-à-dire  à  la  troisième  décade,  et  un  mois 
après  le  préfet  prononcera  sur  la  demande  en 
concession. 

Or  la  restriction  de  ce  délai  à  deux  mois  est, 
selon  moi,  une  entrave  trop  rigoureuse  portée  a 
l'exercici»  tlu  ilroit  de  propriété. 

Je  m'explique  exactement  lorsque  je  dis  qu'il 
s'agit  ici  d'un  droit  de  |)roi>riété  :  pour  vous  en 
convaincre,  il  suffini  de  vous  rappeler  très-som- 
mairi'miMit  les  principes  qui  furent  consacrés  à 
ce  sujet  par  l'Assemblée  constituante. 

Lors  de  la  discussion  solennelle  qui  en  fut 
ouverte  au  mois  de  mars  1791,  les  uns  soutinrent 
que  les  mines  étaient  une  propriété  rovale  ou 
domaniale;  d'autres,  qu'elles  formaient  une  pro- 
priété foncière  dépendante  de  celle  du  fonds;  ou 
alla  encore  à  soutenir  qu'elles  t)0uvaient  appar- 
tenir au  premier  occupant. 

MiralK'au  fixa  les  principes  h  cet  éganl,  dans 
un  ilisccmrs  prononce  le  *2I  mars  I7\U. 

On  distingua  les  mines  dont  le  minerai  pourait 
être  aisément  extrait,  et  qui  était  à  moins  de  cent 
pieds  de  profondeur  de  la  superficie,  de  celles 
dont  l'exploitation  |»ortait  sur  une  surface  plus 
étendue,  et  dtMuandait  qu'on  creusât  au-dessous 
de  cette  profondeur. 

Les  premières  furent  reconnues  comme  pro- 
priétés foncières. 

Quant  aux  sec^ondes,  qui  sont  les  seules  dont 
il  soit  ici  question,  comme  il  était  de  l'intérêt 
public  que  l'exploitation  s'en  fit,  qu'il  était  sou- 
vent impossible  que  le  propriétaiiv  du  sol  pût  se 
livHM*  à  cette  ex|doitation,  soit  par  le  défaut  d'in- 
dustrie, st»it  par  celui  des  movens,  soit  encore 


l'exuloilatiou,  mais  qu'aussi  le  pi'opriètaire  serait 
priMéré  pour  CA'tte  ex|)loiliition,  s  il  le  deman- 
dait; et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  demanderait  pas, 
ses  indemnités  funMit  réglées.  C'est  ainsi  que  l:i 
propriété  particulière  fut  conciliée  avec  le  dmit 
ou  l'intérêt  th»  la  société  ;  aussi  l'article  !•'  do 
la  loi  de  1791  porte  que  les  mines  et  minières 
sont  à  la  dis|K)sition  de  la  nation,  en  ce  sens  seu- 
lement que  ces  substances  ne  pourront  être  ex- 
ploitées que  de  son  consentement  et  sous  sa  survcil- 


est  exercé  par  la  préférence 


Le  droit  de  propriété  a  donc  été  converti  en 
une.  nréférence.  J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire 

3ue  la  préférence  dout  il  s'agit  est  rcxercice  d*un 
roit  de  propriété. 
Mais  une  préférence  de  cette  nature  cesserait 
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(IVHro  un  droil  ol  devit'iKlrait  illusoire,  si  la  loi 
n'avait  pas  accordé  au  propriétaire  un  délai  con- 
venable pour  pouvoir  l'exercer  en  connaissance 
de  cause  et  utilement;  c'est  pourquoi  ce  délai  fut 
réglé,  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 
h  six  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  de- 
mande en  conccvssion  de  la  part  des  i)arliculiers 
autres  que  le  propriétaire. 

Il  est  vrai  que,  par  l'article  IG  du  i)rojet  de  loi 
qui  fut  présenté  à  l'Assemblée  coiistituanle,  au 
mois  de  mars  1791,  ce  délai  était  seulement  de 
deux  mois. 

Mais  il  veut  dos  réclamations  contre  la  brièveté 
de  ce  dékîi;  des  amendements  furent  j)roposés  et 
accueillis,  et  il  fut  ét(;ndu  à  six  mois.  Cette  cor- 
rection ne  ])eut  qu'inspirer  plus  de  conllanre  pour 
la  disposition  qui  a  ainsi  lixé  le  délai  :  il  a  été 
reconnu  que  celui  de  deux  mois  était  insuffisant. 

Kn  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  détermination 
(jui  dépende  uniquement  de  la  volonté  d'un  pro- 
l)rié  taire. 

Au  monuînt  où  une  mine  est  découverte  dans 
son  fonds,  et  que  des  spéculateurs  intéressés  en 
demandent  la  concession,  h  propriétaire  peut 
être  dans  une  position  telle  que  sa  soumission 
d'exploiter  lui-mém^j  serait  un  engagement  témé- 
raire qu'il  serait  hors  d'état  de  remplir,  et  qui 
pourrait  opérer  sa  ruine. 

iMais  il  peut  se  concerter  avec  ses  copropriétai- 
res, s'il  y  en  a^  il  peut  seul,  ou  avec  eux,  provo- 
quer des  associés,  chercher  des  capitalistes,  et  se 
])rocurer  des  moyens  avec  lesquels  il  pourra  en- 
treprendre une  exploitation  dont  la  loi  a  voulu 
lui  accorder  les  bénéfices  préférablement  à  des 
étrangers. 

Or  pour  cela  il  est  sensible  qu'il  faut  du  temps, 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ait  pensé  que  le  délai  de  deux  mois  était 
suffisant. 

H  y  a  encore  un  autre  motif  puissant  :  le  pro- 
priétaire peut  être  absent;  il  peut  être  engagé  dans 
d'autres  affaires  qui  l'auront  éloigné  de  son  domi- 
cile, et  deux  mois  peuvent  ne  pas  suffire  pour 
qu'il  ait  connaissance  des  demandes  en  concession. 

Je  ne  vois  pas,  dans  l'exposé  des  motifs,  des 
moyens  déterminants  pour  revenir  à  une  disj)osi- 
tion  que  l'Assemblée  constituante  regarda  comme 
défectueuse,  et  qu'elle  changea  dans  des  vues 
d'amélioration  et  de  justice. 

On  V  dit  que  l'expérience?  a  démontré  jusqu'au- 
jourd'liui  que  ce  délai  de  six  mois  est  inutile  et 
nuisible. 

Inutile,  dit-on,  parce  que  les  réclamations  des 
opposants  sont  faites  par-devant  l'autorité  locale, 
et  souvent  même  adressées  au  ministre  dans  le 
premier  mois  qui  suit  la  publication. 

Certes  je  ne  saurais  voir  là  une  raison  décisive. 

Sont-ce  tous  les  propriétaires  qui,  n'ayant  [)as 
besoin  de  toute  la  latitude  du  délai  accordé  par 
(a  loi,  s'ex|)liquent  bien  avant  son  échéance?  Dans 
ce  cas,  le  projc^t  de  loi  est  sans  objet,  et  il  ne  ré- 
sulh;  pour  la  chose  publique  aucun  inconvénient 
de  la  iîxation  du  délai  à  six  mois. 

N'y  a-l-il  que  guelques  propriéUiires  qui,  ne 
voulant  pas  profiter  de  l'étendue  du  délai  établi 
par  la  loi,  s'expliquent  avant  l'échéance  de  ce 
délai?  Mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  en  pri- 
ver ceux  des  propriétaires  dont  la  position  exige 
sa  durée;  c'est  positivement  au  secours  de  ceux- 
ci  que  la  loi  est  venue,  en  fixant  le  délai  de  six 
mois. 

Enfin,  de  ce  que  plusieurs  propriétaires,  ainsi 
que  cela  résulte  de  rexnosé  des  motifs,  ne  profi- 
tent pas  de  tout  leur  délai,  ce  n'est  qu'une  raison 


de  plus  pour  le  laisser  eu  entier  aux  autres, 
parce  qu'alors  la  chose  publique  soufîre  moins, 
si  toutefois  elle  peut  souifrir  à  raison  du  délai  de 
six  mois. 

Ce  délai  est  nuisible, dit-on,  en  ce  qxi'il  suspend, 
pendant  ce  long  terme.  Tactivité  des  travaux, 
oblige  les  entrepreneurs  a  conserver  de  gros  fonds 
inactifs,  ou  à  voir  détériorer  des  approvisionne- 
ments qu'ils  comptaient  employer. 

Tribuns,  il  m'est  impossible  de  saisir  dans  ces 
idées  vagues,  qui  ne  sont  soutenues  par  aucun 


aussi  solennellement  devoir  être  accordé  au  pro- 
priétaire. L'intérêt  de  celui-ci  me  semble  devoir 


être  appuyé  contre  les  réclamations  de  compagnies 
ou  associations  intéressées,  qu'il  leur  est  si  aisé 
de  décorer  de  l'apparence  de  l'intérêt  général  et 
dont  les  gouvernements  sont  quelquefois  dupes. 
Sans  doute,  il  leur  est  dû  des  encouragements, 
mais  on  peut  les  concilier  avec  les  égards  dus  à 
la  propriété;  il  ne  dépend  que  des  entrepreneurs 
de  suspcmdre  ou  motiérer  leurs  approvisionne- 


la  loi  du  28  juillet  1791  leur  accorde  un  délai  de 
six  mois  après  cette  concession,  pour  commencer 
l'exploitation.  Voilà  le  délai  que  la  loi  a  eu  sage- 
ment en  vue  pour  pouvoir  faire,  sans  avoir  au- 
cune perte  à  courir,  les  approvisionnements  et  pré- 
paratifs nécessaires  pour  l'exploitation;  car  fl 
était  aisé  de  sentir  que  tout  cela  ne  pouvait  se 
faire  avant  la  certitude  de  l'emploi. 


ont  été  omises  pour  les  affiches,  les  délais  se  pro- 
longent encore  et  finissent  par  éloigner  les  admi- 
nistrés d'un  ffenre  d'industrie  qu'il  imi 
à  la  France  d'encourager. 


qu'il  importe  tant 


Lorsqu'on  porte  une  loi,  on  ne  doit  pas  se  pla- 
T  dans  l'hypothèse  de  nullités 


cer  uans  rnypotnese  ae  uuiiiiês  commises  oans 
les  formalités;  il  faut  supposer  qu'elles  seront 


pour  faire 

courir  ce  délai.  Avec  cette  manière  de  raisonner, 
il  n'y  aurait  aucune  faveur,  aucun  droit,  aucune 
disposition  tutélaire  qui  pussent  se  soutenir.  On 
ne  pcîut  abuser  contre  le  propriétaire  d'une  simple 
possibilité  que  des  formalités  établies  contre  lui 
soient  mal  observées;  c'est  aux  demandeurs  de 
coucessi(mà  se  (conformer  à  la  loi  ;  ou  doit  croire 
qu'ils  le  feront:  on  ne  peut  encore  douter  qu^ils 
ne  remplissent  les  formalités  avec  exactitude,  tant 
ces  formalités  sont  simples  et  faciles. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  fait  valoir 
tous  les  bienfaits  de  la  paix,  qu'il  est  sans  doute 
permis  d'espérer  prochainement;  il  doit  en  résul- 
ter une  circulation  plus  rapide  des  capitaux,  et 
un  nouvel  essor  à  l'industrie. 

Je  partage  avec  le  rapporteur  ces  idées  flatteuses  ; 
mais  je  réclame  aussi  ces  mômes  avantages  pour 
les  propriétaires  :  ont-ils  moins  de  droit  a  y  par- 
ticiper que  des  compagnies  intéressées,  qui  sou- 
vent ne  font  pas  mieux,  et  font  même  moins  que 
les  particuliers? 

Je  crois  qu'ils  sont  d'autant  plus  favorables  que, 
jusqu'à  présent,  à  raison  des  chances  de  la  Revo- 
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lulion  et  des  variations  du  papier-momiait^  ih 
n'ont  pu  se  livrer  à  leurs  spi^culations  qu*il  est 
aussi  trés-intéressant  de  proléîrtT,  et  que  c'est 
lorsqu'on  touolieau  moment  heureux  où  ees  snéeu- 
lalions  peuvent  se  Ksiliser,  que  le  projet  de  loi 
vient  y  apporter  des  entraves. 

En  me  résumant,  un  droit  solennellement  re- 
connu pour  iMi-e  un  droit  de  |)roj>ri(Hi^  ou  nour 
une  suite  de  ce  droit  de  propriété,  m'a  paru  nien 
favorable  ;  il  faut  avoir  Je  ])uissanls  motifs  pour 
y  porter  atteinte  :  je  n'en  vois  pas  de  suffisants 
dans  l'exposé  annexé  au  projet  de  loi;  il  ne  ni'esl 
pas  même  démontré  que  re  projet  de  loi  soit  com- 
mandé par  un  objet  réel  d'utilité  |)ublique. 

J(»  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Berthéleniy  jl).  Tribuns,  Tobjeelion  faite  au 
projet  de  loi  |mrt  d'un  principe  qui  n'est  pas  a|)- 
plicable  à  S(m  objet;  il  suffira  d(»  le  faire  aperce- 
voir pour  dissiiHT  vos  doutes,  pour  rétiiblir  dans 
tonte  leur  force  les  motifs  donnés  par  le  Gouver- 
nement et  dévelop|)és  de  la  manière  la  pins  salis- 
faiSfintepar  le  ra|)porteurde  la  Commission. 

L(?  pn'opinant  aurait  eu  «randiMnent  raison  s'il 
avait  eu  ù  ar^aumMiter  sur  le  droit  de  proj)riélé  di' 
la  surface  des  mines,  comme  il  a  ar^'umenté  sur 
celui  de  la  mine  même  :  il  n'eût  trouvé  aucun 
contradicteur.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  le  droit 
de  propriété  de  la  mine,  sur  ce  qu'il  y  a  ici  de 
valeur,  et  ensuite  il  deviendra  facile  d'établir  que 
rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  du  projet. 

Les  débals  de  l'Assemblée  constituante,  sur  la 
loi  du  28  juillet  1791,  furent  marqués  par  autant 
de  talent  que  de  sollicitude  sur  le  droit  dos  pos- 
si'sseurs  de  la  surface  des  mines.  A  mon  avis  le 
plus  ^'rand  nombre  de  votants  dans  les  comités, 
en  faveur  d'un  droit  de  propriété  mal  entendu, 
l'emporta  sur  la  supériorité  d(*s  niisonnements 
d'un  nombre  moindre,  et  ceitondant  on  se  trouva 
dans  l'absolue  nécessilé  de  réduire  ce  droit  à  la 
préférence»  seulement  donnée  dans  les  concessions 
aux  propriétaires  de  la  surface. 

(lertes,  il  ne  peut  pas  être  ici  question  d'établir 
une  discussion  sur  le  droit  de  propriété  dans  le 
sens  que  le  prés4*nte  le  préopinant  ;  il  faut,  quant 
à  présiMit,  tenir  la  chose  iu^^ée  au  moins  dans  le 
sens  de  la  loi  du  28  juillet  1791  ;  autrement  il 
faudniil  recourir  aux  démon.^irations  faites  que. 
siuis  la  ressource  i\vii  concessions,  les  mines  sc- 
niient  ex|)loitéos  parPii^norance  et  par  des  moyens 
insuflisant.s  et  le  Tribunal  ne  tjn*derait  |>as  a  re- 
connaître, avec  rAss4Mnblée  con.slituante,  que  l'in- 
t4^nHfîénénil,d'a<'Cord  avec  la  lé};islalion  fninvaise 
et  celle  des  nations  étran^^én^s,  consacre  ce  principe 
de  dn)it  naturel  et  de  droit  public  :  que  les  mines 
sont  daus  la  main  rt  à  la  disposition  de  la  nation. 

Le  dniit  pnUendu  de  nropriété  ainsi  n^duit  h  sîi 
juste  valeur,  préscMilé  (fans  W  sens  nVl  de  la  loi 
de  179L  il  suflirait  peut-éInMie  nip|M*ler  ï\  l'at- 
tention de  chacini  de  vous  l(*s  seuls  motifs  du 
projet  d(*  loi,  av(H*  l'extensiiin  qu'ils  ont  reçue  du 
rap)K)rleur;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
occuper  encore  un  instant. 

Ru  fait  d'apidicaticm,  rien  n'instruit  mieux  que 
l'expérience,  et  l'inutilité  d'un  délai  de  six  mois, 
(pie  l'on  n'Hiuilâ  deux,  n'est-elle  |)as  assez  dé- 
niontn'*e,  quand  le  (iouvernemenl,  éclairé  par  le 
miiiislre  de  Tlntérieur,  devant  Uh\\{v\  .«^e  traitent 
b»s  concessions,  renn'îsenle  que  les  reclama  lions 
des  oppo.<ants  sont  faites  devant  l'autorité  locale, 
et  souvent  même  adressées  au  ministre  dans  le 
premier  mois  qui  suit  la  publication? 

(I)  Un  ilisliMurs  ilo  lli^rili^lcmy  csubrégéan  MoRiieur, 
NuiiA  l(ï  publions  IN  exlenio. 


J'avoue  que  cette  assertion  me  suffit  ;  mais,  pour 
dissi|)er  aussi  les  scruimles  des  op|K)Sîints,  scru- 
pules au  reste  extrêmement  respectaliles,  je  les 
priedeconsidérerque,  pour  tous  les  exploitateurs, 
pour  tous  les  propriétaires  île  la  surfaci'  des  mines, 
la  loi  que  l'on  vous  propose  est  elle-même  le 
meilleur  de  t(ms  les  avertissements,  et  que  le 
délai  qu'elle  offre  est  composé  de  tout  le  temi)s  à 
venir. 

Cette  réflexion,  citoyens  tribuns,  ne  présente 
rien  d'illusoire;  et,  eh  effet,  nresque  toutes  les 
mines  en  France  sont  mal  (exploitées,  et  presque 
tous  l(»s  exploitateurs  sont  avertis  de  la  sollicitude. 
d(»s  dispositions  futures  du  Gouvernement,  et  il 
ne»  peut  pas  être  question  de  dépos.^éder  ou  d'in- 
quiéter ceux  (jui  exploitent  selon  les  rè{flesde  l'art. 

Le  second  motif  donné  par  le  Gouvernement  est 
encore  jjIus  [)uissant.  Quels  sont,  en  effet,  les  ciy 
nitalisles,  ayant  des  fonds  à  faire  valoir,  (^ui  veuil- 
l(»nl  ii'i^  laisser  inaclifs  pendant  t^ix  mois,  avec  la 
i)ers|)ective  de  la  préférence  que  peuvent  prendre 
les  propriétaires  de  la  surface? 

C  (îst  donc  incontestablement  un  perfectionne- 
ment que  l'on  vous  off^e  pour  la  loi  du  28  juil- 
let I7',)l:  il  tend  évidemment  à  améliorer  Tadmi- 
nislralion  des  mines,  à  tirer  un  meilleur  parti  de 
nos  richesses  fossiles,  si  immenses,  si  alxîudantes 
sous  le  sol  de  la  lîépublique.  Ce  serait  ici  le  cas 
sans  doute  d'es.<aver  devant  vous  le  tiibleau  do 


i.uiK-iiiuiiii  iM  i  iii:i     tuijiHiiAi  iiiii,  m:  laiit.:    ^tiiiMi    lu 

supériorité  de  nos  mines  de  plomb,  les  plus  abon- 
dantes après  celles  de  fer  et  de  zinc;  mais  la  loi 
(fui  v(ms  est  offerte  ne  présente  qu'un  intérêt 
isolé,  et  je  n'ose  m'en  autoriser  pour  vous  prendre 
un  temps  destiné  à  une  cause  plus  sérieuse,  à 
défendre  la  liberté  civile. 

La  livs-firande  partie  des  arts  est  intéressée  à 
une  meilleure  exploitation,  fi  une  exploitation 
j)lns  active  des  mines;  mais,  sans  tro|)eiitr(*pren(lre, 
souffrez  au  moins,  iribuns,  que  je  vous  observe 
combien  l'économie  rurale  doit  attendre  particu- 
lièrement de  l'exploitation  des  miiu^s  decnarbons 
de  terre,  et  de  la  perfection  qu'îï  l'exemide  di»s 
étrauf^'ers,  on  peut  donner  ;1  ce  combustible.  Après 
a\oir  or^'anisé  l'administration  d(\s  forêts,  il  con- 
venait, sîins  doute,  d'a/^randir  les  moyens  de  les 
épar^ni(M\  au  moins  pour  les  besoins  (l(*s  manu- 
factures, des  usines,  (b's  établissements  publics 
et  lîarticuliers. 

Jepense(|iie,si  le 
ce  serait 


jption  (In  projc .. 

Mathlea  (1).  Tribuns,  (pielques  ob.<ervations, 
Kous  U\  double  nipporl  des  priiicip(*s  et  d(>s  cir- 
constanciés, m'ont  paru  indispensables  sur  U)  |)ro- 
jet  d(*  l(»i  relatif  au  mode  de  con(*ession  des  mines. 
C(*s  ol).K(*rvations  anuMieront  sans  doute  des  (Vlair- 
(Mssements  utiles,  propres  «i  diri^'er  le  vieu  du 
Corps  l('';rislatif. 

La  modification,  que  l'on  vous  propose  d'apj  h  tr- 
ier à  ta  b'vvislation  existante  en  celte  inatn'Ti», 
alarme  au  m(»i ns  les  principes  de  la  pn)|)ri(''té,  si 
elle  ne  l(^s  blesse.  Les  cireonslances  semblent  la 
dissuader  comme  inopportune  ou  prématurè(>.  Le 
dévtdopiKMuent  rapide  de  ces  deux  propositions 

(l)L«)  di.scnurA  do  Mathieu  esl  abrégera  Moniieur. 

M0U:<  le  diMIIIOIlK  in  fXifNfU. 
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me  donnera  lieu  de  vous  exposer  ici  et  de  vous 
soumetlie  la  majeure  partie  de  mes  doutes. 

11  ne  peut  ôtre  dans  Tintention  du  Gouverne- 
ment de  porter  atteinte  à  la  propriété.  La  conso- 
liiler  chaque  jour  par  de  nouveaux  moyens  est  le 
but  aussi  louahle  qu'évident  de  ses  constants  ef- 
forts :  (gomment  se  fait-il  que  Ton  nous  propose 
un  projet  dont  la  principale  disposition  s'écarte 
de  cet  esprit? 

Quelle  condition  fait-on  aux  propriétaires  des 
terrains  recelant  des  mines?  Us  se  trouvent  plus 
défavorisés  par  le  fait,  que  s'ils  n'avaient  que  la 
richesse  de  la  superficie.  Expropriés  par  l'urgence, 
ils  n'ont  ni  le  temps  d'ïiliéner  leurs  propriétés, 
s'ils  le  jugent  convenable,  ni  de  trouver  des  ca- 
pitalistes, s'ils  avaient  le  désir  d'exploiter  par  eux- 
mêmes. 

A-t-on,  par  ccî  y)rojet,  assez  d'égards  pour  les 
absents?  Et  combien  de  causes  légitimes  ou  ho- 
nombles  d'absence!  Le  propriétaire  et  le  négo- 
ciant en  voyage  auront-ils  le  temps  d'être  instruits 
des  i)ropositions  faites  au  Gouvernement,  tendan- 
tes a  les  priver  de  leur  propriété?  Auront-ils  le 
temps  de  faire  leurs  dispositions,  ou  d'envoyer 
leurs  oppositions  motivées  sur  l'esprit  de  la  loi? 
Kst-il  suffisamment  pourvu  à  l'inlérét  de  ceux  de 
nos  guerriers  qui,  guidés  par  la  victoire,  ont  été 
défendre  et  honorer  la  patrie  si  loin  d'elle-même? 
N'est-il  point,  parmi  eux,  beaucxjup  de  proprié- 
taires? Il  semble  que  Ton  aurait  dû  calculer  au 
moins  le  temps  nécessaire  i)Our  transmettre  un 
avis  à  de  grandes  distances,  et  pour  recevoir  une 
réponse. 

Un  dira  sans  doute  que  les  défenseurs  de  la 
patrie.  al)senls  pour  la  gloire,  sont,  dans  l'intérieur 
et  pour  les  aiTaires  d'intérêt,  nuitlus  présents  par 
le  moyen  d'un  conseil  que  la  loi  elle-même  a 
pris  soin  de  leur  donner;  que  tout  proj)riétaire, 
conservant  un  domicile,  y  est  répnté  toujours  re- 
présenté par  un  gérant  ou  fondé  de  pouvoir.  On 
n'observe  pas  que  ces  procurations  portent  or- 
dinairement pouvoir  d'administrer,  mais  non  pas 
d'aliéner.  On  ne  veut  [)as  laisser  ses  propriétés  en 
désordre;  mais  il  est  bien  rare  qu'on  laisse  à  la 
disposition  d'un  gérant  la  faculté  d'un  acte  éven- 
tuel aussi  important  que  celui  d'une  aliénation. 
11  est  rare  qu'on  porte  jusqu'à  ce  point  la  pré- 
voyance sur  une  mesure  que  l'on  se  réserve  ordi- 
naïrement  à  soi-même.  Je  parle  ici  de  ce  qui  se 
pratique  ordinairement  en  cas  d'absence  et  dans 


La  législation  existante  me  paraît  avoir  parfai- 
iinent  concilié  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé 


par  les  délais  qu'ellcî  accorde  aux  propriétaires 
nour  s'exj)lifTuer.  On  reconnaît,  dans  la  loi  du 
58  juillet  1791,  un  sage  et  respecteux  ména^ïemcnt 
pour  la  ])ropriété.  On  voit  qu'elle  a  prévu  diverses 
causes  d'absence;,  et  les  cas  variés  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Elle  laisse  à  l'intérêt  privé 
le  loisir  de  raire  ses  observations,  de  comparer 


presunianie  qu  eue  pourr 
venable,  il  était  juste  d'accorder  cette  latitude; 
(\ir  il  est  permis  a  la  propriété  d'être  ombrageuse. 
Elle  n'ignore  pas  le  droit  qu'elle  a  d'être  respec- 
tée avec  une  sorte  de  scrupule.  Elle  appréhende 
tout  ce  qui  la  modifie,  et  voit  avec  inquiétude  tout 
ce  qui  la  restreint.  Il  semble  que  Ton  n'est  plus 
propriétaire,  et  que  Ton  est  à  peine  libre,  lors- 
que l'on  est  obligé  de  prendre  un  parti  si  prompt 


sur  ce  qui  nous  appartient.  La  plupart  des  hom- 
mes ne  veulent  pas  que  Ton  mette  la  main  à  la 
balance  de  leur  volonté  et  de  leurs  délibérations 
privées;  ils  veulent  qu'elle  se  fixe  d'elle-même 
sans  que  l'autorité  vienne  y  apporter  ses  poids  : 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  point  libres,  ils  veu- 
lent au  moins  avoir  le  temps  de  le  parailre.  Ce 
sentiment  tient  à  la  dignité  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Comment  pourrait-il  n'être  pas  ménagé, 
lorsqu'il  est  généralement  partagé? 

Nous  pourrions  aussi  vous  parler  des  intérêts 
des  enfants  en  minorité.  Quel  parti  prendront-ils? 
Quelle  conduite  tiendra  leur  tuteur,  àqui  l'admi- 
nistration des  biens  de  ses  pupilles  est  confiée, 
à  qui  l'aliénation  est  interdite;  qui  peut  améliorer 
leur  condition,  et  ne  peut  la  rendre  pire  ;qm  peut 
voir  ses  actes  annulés  à  la  requête  de  ses  pupil- 
les devenus  majeurs?  En  supposant  que  nos  lois 
oflTrent  une  solution  pour  ces  cas  peu  prévus  et 
difficiles,  au  moins  conviendra-t-on  que  les  dif- 
ficultés qu'ils  présentent  rendent  nécessaire  un 


que  ces  ciiiticuités  s'oUrent  aujourd'hui  au  légis- 
lateur, sous  la  forme  d'objections  avant  la  loi 
rendue,  que  sous  la  forme  plus  fùcheuse  d'embar- 
ras et  d'inconvénients  réels  après  l'adoption  de 
la  loi. 
Le  délai  de  six  mois  est  inutile,  dit-on,  parce 

3ue  les  réclamations  des  oi>posants  sont  faites 
evant  l'autorité  locale,  et  souvent  môme  adres- 
sées au  ministre  dans  le  premier  mois  qui  suit  la 
publication.  Je  réponds  h  cela  qu'il  est  difAcile 
que  le  ministre  juge  ])arfaitement  et  en  pleine 
connaissance»  de  cause  les  réclamations  qui  lui 
sont  adressées;  que  ctîs  réclamations  se  compli- 
quent de  beaucoup  d'intérêts  dont  l'importance 
est  toujours  très-grande,  puisque  cette  importance 
se  mesure  sur  celle  de  la  propriété.  Je  réponds 
encore  que  les  trois  ou  quatre  mois,  pendant  les- 
quels, dit-on,  il  ne  survient  ordinairement  aucune 
réclamation,  ne  sont  cependant  pas  perdus,  soit 
pour  l'utilité  publique,  soit  pour  l'utilité  des  pro- 
priétaires actuels,  qui  ont  aussi  un  droit  acquis 
a  la  protection  du  Gouvernement.  11  agit,  ce  temps 
que  vous  croyez  perdu,  comme  moyen  de  contrôle 
sur  les  demandes  et  soumissions  faites;  il  lésa 
modifiées  avant  qu'elles  fussent  faites;  il  y  a  né- 
cessité des  conditions  plus  équitables;  il  y  a  fait 
insérer  des  clauses  plus  avantageuses,  soit  aux 
propriétaires,  soit  à  la  République.  Ces  trois  ou 
quatre  mois,  quoique  vides  d'opposition,  ne  sont 


long  examen  ;  on  sera  moins  réservé  quand  on 
saura  que  tout  doit  être  décidé  dans  le  court  es- 


cipe,  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  le  de- 
mander. 

Les  circonstances  sont  encore  moins  favorables 
à  l'innovation  proposée.  La  paix  est  prochaine, 
sans  doute;  elle  est  conquise;  mais  les  capitaux 
attendent  sa  conclusion^  l'industrie  suspend  ses 


est-il  bien  celui  où  vous  pouvez  forcer  les  pro- 
priétaires de  terrain  recelant  des  mines,  de  rap- 
pliquer dans  un  terme  aussi  court?  Lorsque  tout 
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commerçanl  altondla  paix^ost-il  juste  do  les  for- 
cer à  devancer  ce  terme  désiré? N'est-il  pasî\  crain- 
driî  qu'ils  soient  forcés  de  céder  leur  propriété 
à  vils  prix,  à  des  compagnies  avides,  et  peut-être 
à  des  étrangers? 

Ici  se  repmduisi'nl,  citoyens  tribuns,  la  plupart 
«les  considérations  que  je  vous  exposai  rapidement 
hier.  Je  me  l)orncrai  ù  vous  obst^rver  que  les 
mines  ont  été  de  tout  temps  un  objet  intéressant 
en  France;  qu'elles  le  sont  encore  davantage  dans 
l'étiit  présent  des  choses,  si  l'on  fait  attention  aux 
richesses  nïinéralesque  possèdent  les  départements 
réunis.  11  imjwrtedonc  de  porter  à  cette  branche 
de  la  lé^j^islation  toute  la  maturité  d'examen  que 
sa  frravilé  comporte  et  commande. 

J(^  vois  bien  dans  k'  projet  le  désir  de  fiiire  pros- 
)érer  une  partie  de  notre  économie  publitpie,  mais 
e  moyen  me  parait  mal  choisi.  Lt  propriêlé  s'en 
alarme,  et  l'on  peut  dire,  s;ins  crainte  d'erreur, 
«jue  les  circonstances  rajournent. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  :  elle  est 
prononcée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  majorité  de 
57  1k)uU's  bhmches,  contre  vM  boules  non-es. 

Ou  reprend  Ui  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif il  l'ctah/issemoit  d'un  tribunal  criminel  spé- 
cial. 

J.  Ch.  Ballleul  (  t  ).  Citoyens  tribuns,  de  fzrands 
désonhvs  existent.  Cn  projet  de  loi  vous  est  pré- 
senté, dont  le  but  est  de  les  réprimer.  Ce  pro- 
jet est  vivement  condiattu.  Les  orateurs  qui  le 
soutiennent  n'y  mettent  pas  moins  de  chaleur 
et  de  zèle;  ils  sont  animés  par  le  désir  de  voir 
cesser  des  maux  déjà  trop  prolonjjés.  U'urs  ad- 
viTsaires  cèdent  h  la  crainte  de  voir  la  liberté 
compromise,  et  la  Constitution  blessée  dans  celles 
«le  ses  dispo^•itions  «lui  iiit«*ressent  le  plus  la  li- 
1km  té  (?t  hi  sécurité  «tes  citoyens. 

Les  partisans  du  projet  de  loi  soutiennent  qu'il 
y  a  «les  «as  on  il  faut  «fonn«T  plus  de  force  à  Text'- 
«'ution  des  lois;  quMl  «'St  funeste  «le  sopinii\(rer 
à  la  conservation  «le  form«s  lentes  et  ri^«mreus«*s, 
quand  elles  devieinu'ut  un«;  sauv«'f:arde  p«>nr  le 
crinu'  plus  rapitle  «|ui  h»s  «h'vance.  On  fait  d'af- 
fnujx  tableaux  «le  n«)tre  situation;  IVffroi  est 
p«)rté  jus(|ue  «lans  le  saïu'tn.tire  dt*  la  justice; 
il  faut  «U's  movens  (>rompts  pour  remé«li«'r  à  ces 
maux;  l  etabnssement  «l«;  tribumiux  spet-iaux 
iUm\n\  «-es  m«)yens;  ils  sont  nn«'  d«'»claration  de 
^uern»  «'ontnî  l«»s  briframls.  Peut-«)n  invoryner  li's 
«lr«)its  d«'  la  cité  «'U  faveur  de  ceux  «lui  l'oFit  alMin- 


d«)nn«V  (*t  trahie?  et  leurs  «Times  n«;  s«)nt-ils  pas 
une  sorte  d'appel  à  la  justice  la  plus  prompte  et 
la  iilus  lutélaire  ? 

Crainilniit-on  p«mr  l'innoï'ence?  Mais  n'a-t-elle 
1KIS  nn«'  prantie  «lans  li*s  dis(H)silions  du  projet 
de  loi,  ri'Iativesîi  r«)ivanisalion,  à  la  cmnjM'tence, 
et  au  nitule  d«'  l'instruction? 

Dans  tons  l«'s  t«Mn|)s,  h's  ci!«»yeu8  n«*S(mt-ils  pas 
obligés  (h*sacrilier  â  h'ur  plus  V'raïKle  sûreté  un 
|M»u  «!«'  I«*ur  pi-opriété  «'t  «!«•  l«»nr  HIktI*'?  Dans 
certains  «ras  mt^me.  n«;  sont-ils  pas  obli;;(''S  d'ex- 
pusiT  l«*ur  vie?  Kh!  qu«'l  «'staujonni'hui  «elui  qui 
n«'  consiMilini  pas  à  un«'  b'vislation  plus  ripiu- 
i*en.«*«',  (^ui  u'«*st  autre  «*h«K<e  pour  le  citoyen  n«)n- 
lU'le  qu  uu«*  pins  f«)rt«>  f^arantie?  Kn  pri'iianl  «l«;s 
m«)y«*ns  extnmrdinaires,  ne  suit-im  pas  la  loi 
qu'nnpose  à  tout  être  vivant  le  sentiment  «le  sji 
conservation,  celle  loi  anlérieun»  à  toutes  les 
I(»is  |H)sitives,  droit  sacré,  imprescriptible,  qu'au- 

{\)\j»  Monitrur  nu  ilonm*  f|U*unn  ana|y.4o  du  discooM 
du  baillttul.  ^uU8  publions  in  êxUmu  ropinùiii  do  cet 
uratonr. 


le  sentiment  des  maux  présents,  et  qui  ne  sont 
pas  moins  t  craindre  pour  l'avenir,  si  l'on  y 
porte  pas  un  prompt  remède. 

Pourrait-on  accuser  le  projet  de  loi  d'incons- 
titutionnalité?  Ici,  presque  tous  les  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet  se  sont  appuyés  sur  l'article 
U2  de  la  Constitution,  qui  autorise  les  lé^rislateurs 
à  mettre,  par  une  loi,  une  partie  du  territoire  de 
la  Uépubliiiue  hors  de  l'emjiire  de  la  Constitution. 
Or,  d'après  ce  principe,  que  qui  peut  le  plus  peut 
le  //io/n.v,  n'est-il  pas  évident  que  le  législateur 
a  le  droit  de  n'exécuter  l'article  qu'en  i)arlie,  dans 
«les  cas  qu'il  détermine? 

Parmi  les  adversaia»s  «lu  projet,  il  en  est  qui 
l'attaquent  dans  son  nrincipe,  et  qui  contestent 
au  léf»islateur  la  faculté  de  le  consacrer  comme 
loi;  «l'autres,  seulement,  en  convenant  de  sa  né- 
cessité, mais  toutefois  qu'il  est  une  espèce  de 
violation  aux  rè^zles  établies,  le  combattent  dans 
plusieurs  de  ses  disiH)sitions. 

Les  orateurs,  qui  l'attaquent  dans  son  principe, 
mettent  en  parallèle  avec  les  articles  du  projet 
de  loi  les  articles  iV2,  G3  et  ()\  de  la  Constitution, 
relatifs  au  jugement  des  délits,  à  la  composition 
des  tribunaux,  et  dt  l'institution  des  jurys  :  or 
le  projet  de  loi  dit  le  contraire  de  ce  qui  est  établi 
par  la  Constitution;  il  faut  donc  choisir  entre  le 
projet  et  la  Constitution.  Leur  choix  n't^t  [Kis 
douteux  :  le  projet  renverse  la  Constitution,  par 
conséquent  il  est  inadmissible. 

On  doit  soutenir  la  Constitution  pour  soutenir 
le  (itmverneinent  lui-même;  c'est  la  marche  la 
plus  sûre,  la  seule  qui  j)uisse  conserver  au  (1014- 
vernement  la  coniiancedont  il  s'est  oumtré  digne, 
et  qui  a  d«''jà  produit  de  si  heureux  résultats^  la 
seule  qui  puiss«'  «^^aranlir  sa  durée  et  sa  stabilité. 

Kn  vain  on  s'ajtpuie  de  «luetques  arti«'les  de  la 
Constitution.  L'arti«*le  H."),  «jui  ctnitient  une  excep- 
tion relative  aux  iu^'cments  militaires,  n'a  aucune 
a|)plication  aux  «lélits  «(ui  sont  la  matière  du  pro- 
i«'t;  mais  c'«'st  surtout  «outre  rinterjjrétation  que 
r«)n  «hmne  à  rarti«rle  l)'2,«|ue  les  adversaires  du 
hr«)jet  s'élèvent  avec  «haleur.  Ils  contestent  que 
Ton  puisse  api)li(|uer,  v\)  cas  |)an'il,  la  maxime  que 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins:  il  n'y  a  plus  rien 
lie  «'erlain  pour  les  citoyens,  si  une  fois  on  «on- 
sacr«'  (*n  |)rincip«'  (|u'en^  vertu  de  la  Constitution 
on  peut,  par  une  loi,ino«liti<T,  alt(^rer,  an«';anlirles 
«Iroits  «le  tous  ou  d'une  partie  «l'entre  eux. 

Il  est  temps  de  ne  plus  enfnindre  le  pacte  so- 
cial. Ces  infractions  n'ont  jamais  produit  rien  que 
de  fun(*.Hte  :  ces  commissions  extraordinaires,  et» 
«ums«*ils  de  guerre,  ces  tribunaux  siNTiaux,ann(^ 
par  h's  circ«mstanc«.*s,  investis  «le  pouvoirs  d'une 
naturi>  et  d'une  étendue  mal  (*al«*ul«H*s,  loin  de  (con- 
tribuer à  rétablir  l'onln»,  «ml  porté  l'effroi  luu'mi 
les  cit«»yens,  et  sont  «iuel(iuef«)is  «levenus  funestes 
à  leurs  aut«'urs. 

Dans  les  détails  du  projet,  pr«*s(]ue  tous  les  ora- 
t«»urs  sont  d'ac«;onl  pour  n'lev«T  les  mêmes  dé- 
fauts. Ils  s«^  plaignent  «[ue  la  d«''signation  «tes  lieux 
où  les  tribunaux  spéciaux  doivent  être  établis  n«i 
soit  ims  faite;  ils  «*roienl  même  «|u'elle  devrait 
être  I  objet  d'une  loi.  Les  expressions  de  crime 
iCcmbauchaije  et  de  machinât  ions  leur  piu*ai8sent 
trop  vagues  ;  la  sédition  ne  devait  ]miïi  être  con- 
fondue avec  le  brigandane^  ainsi  quMl  résulte  de 
Tarticle  12.  L'étendue  de  la  compêlencc,  déjà  tex- 
tuellement trop  l'ousidêrable,  devient  saus  limite 
pur  Tobscurité  que  prêseateat  plusieurs  articles, 
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et  notamment  Tarticle  13.  Ils  voient  de  grands  dan- 
gers à  déterminer  la  compétence  et  à  enlever  un 
citoyen  à  ses  juges  naturels  en  vertu  d'une  expres- 
sion aussi  vaîgue  que  celle  de  clameur  publique  ; 
ils  ne  croient  pas  que  Ton  puisse  ôter  aux  con- 
damnés le  recours  en  cassation  sur  les  vices  de 
forme  ou  la  fausse  application  des  lois.  L'article  30 
renferme  un  vice  de  rétroactivité,  en  enlevant  aux 
tribunaux,  devant  lesquels  ils  sont  déjà  traduits, 
des  prévenus  pour  les  livrer  aux  tribunaux  spé- 
ciaux. 

De  ces  différentes  observations,  ils  concluent 
que  le  projet  de  loi  doit  être  rejeté. 

Cette  discussion  sans  doute  a  été  brillante; 
mais,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  rien  produit  qui 
puisse  nous  faire  apercevoir  quelque  soulag(îmerit 
dans  les  maux  dont  nous  sommes  affligés.  Klle 
n'a  fait  au  contraire,  par  la  force  avec  laquelle 
elle  a  frappé  sur  les  deux  extrémités,  que  nous 
plonger  dans  de  plus  grandes  incertitudes,  dans  de 
plus  cruels  embarras.  En  effet,  d'une  part,  on  ré- 
clame pour  les  principes  que  l'on  ne  viole  jamais 
impunément  ;  de  l'autre,  pour  le  salut  de  l'Etat 

3U1  est  la  suprême  loi.  D'un  côté,  on  veut  réprimer 
'effrayants  désordres;  de  l'autre,  on  vous  tfeman- 
de  s'il  en  est  un  plus  grand  que  de  voir  la  Con- 
stitution foulée  aux  pieds  par  les  premiers  magis- 
trats de  la  République.  Ici  on  fait  le  tableau  des 
désastres  que  produit  l'impunité,  effet  des  terreurs 
ou  des  séductions,  ou  des  opinions  personnelles  des 
membres  du  jury;  là,  c'est  la  libertc'',  la  sûreté,  l'hon- 
neur des  citoyens  frappés  des  mêmes  coups  qu'on 
porte  à  cette  institution  sacrée.  Faut-il  donc  périr 
en  respectant  les  principes?  Faut-il,  par  des  viola- 
tions imprudentes,  obvuîr  instantanément  à  quel- 
ques maux  passajrers,  pour  en  fonder  de  plus 
grands  et  de  plus  durables  ? 

Il  me  semble  que  de  cet  état  même  de  perplexité, 
dans  lequel  jette  nécessairement  une  discussion 
où  les  opinions  aboutissent  àdes  résultats  si  op- 
posés, il  serait  possible  de  faire  sortir  deux  ques- 
tions sur  lesquelles  on  serait  au  moins  d'accord; 
et  de  ces  deux  premiers  points  convenus,  nous 
pourrions  peut-être  arriver  à  d'autres  consé- 
quences qui,  jetant  quelque  jour  sur  la  matière, 
ne  seraient  pas  tout  a  fait  infructueuses. 

La  première  question  est  celle-ci  :  Faut-il  violer 
la  Constitution?  J'espère  que  nous  répondrons 
tous  qu'il  ne  faut  pas  la  violer. 

La  seconde  question  est  nécessairement  celle-ci  : 
Faut-il  donc  périr?  J'espère  gue  nous  serons 
encore  d'accora  sur  cette  question,  et  que  nous 
répondrons  :  il  ne  faut  pas  périr. 

Cependant  une  partie  des  orateurs,  à  commen- 
cer par  celui  du  Gouvernement,  est  convenue 
qu'il  n'y  avait  de  moyens,  pour  nnuédier  à  notre 
situation,  que  de  faire  fléchir  la  Constitution.  Les 
opposants  au  projet,  au  contraire,  ont  prouvé 
qu  aucun  parti  n'était  ni  plus  dangereux,  ni  plus 
funeste;  que  tous  les  autres  maux  n'étaient  rien 
en  comparaison  de  celui-ci.  De  C(;tte  opposition 
rigounmse  et  de  ces  résultats  absurdes  d'un  côté, 
et  funestes  de  rautre^ne  pourrait-on  pas  conclure 
que  nécessairem(int  il  y  a  erreur  des  deux  côtés; 
que  nécessairement  les  faits  sont  mal  énoncés, 
ou  les  questions  mal  posées?  C'est  pour  moi  une 
démonstration.  Tout  principe  qui  donne  une  con- 
séquence absurde  ou  danj^ereuse,  ou  n'est  pas  un 
principe,  ou  est  un  principe  mal  appliqué. 

Je  crois  nue  tout  l'embarras  vient  de  la  con- 
tcxture  de  la  loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  Pour 
que  la  discussion  d'une  loi  soit  facile,  il  faut 

au'elle  ait  un  but  fixe  et  un  principe  déterminé. 
^  cette  manière,  on  juge  aisémeal  d'abord  jus-  ' 


(lu'à  quel  point  elle  est  nécessaire,  et  ensuite  si 
Ion  doit  reconnaître  ou  non  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée. 

Dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  tout  est  vague, 
indéterminé  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  plus  de  r^les 
précises  pour  juger  de  sa"^  nécessité  que  de  sa 
légitimité. 

En  effet,  quel  est,  d'après  l'orateur  du  Gouver- 
nement, le  but  du  projet  de  \oi1  C'est  d'arrêter 

la  fré(ju4ince  de  certains  crimes de  rétablir 

la  mretè  sur  les  routes de  réprimer  des  bri- 
gandages de  toute  espèce  que  vou-s  connaissez 

parce  qu'après  des  troubles  civils  et  après  titw 
grande  révolution,  il  reste  toujours  des  désordres 
à  réprimer  :  c'est  la  taui-niente  qui  suit  la  tem- 
pête: an  ne  remue  pas  impunément  la  lie  et  le 
fond  des  Etats. 

Voilà  donc  les  données  d'après  lesquelles  il 
faut  ou  établir  une  loi  eu  principe,  ou  intervertir 


sont  pas  désignés  dans  le  projet,  comme  je  le  prou- 
verai tout  à  riieure. 


Paur  réprimer  des  brigandages  de  toute  espèce 
que  vous  connaissez,.. Que  vous  cœuiaissez ! 6^esi 
au  moins  une  question  de  savoir  si  nous  les  coii« 
naissons;  et  puis  chacun  les  connaît  plus  ou 
moins,  et  les  juge  à  sa  manière. 

Pour  apaiser  des  désordres  qui  se  manifestent 
toujours  a  la  suite  des  grandes  révolutions.  Mais 
quels  sont  ces  désordres?  Quel  est  leur  caractère, 
leur  gravité,  leur  danger?  L'orateur  du  Gouver- 
nement nous  apprend  que  tout  cela  vient  de  ce 
?[ue  l'on  ne  remue  pas  impunéfnent  la  lie  et  le 
ond  des  Êlats.  Cela  pourrait  bien  être;  mais  le 
châtiment  imposé  apparemment  à  notre  impru- 
dence n'est  pas  un  remède;  et  ces  indications  de 
lie  et  6efa7id  n'offrent  pas  des  idées  bien  précises 
de  la  nature  et  de  la  force  des  choses.  Énrin, 
voilà  donc  tout  ce  qui  est  offert  à  nos  méditations: 
nous  avons  à  délibérer  sur  certains  crimes  pro- 
duits  des  désordres  causes  eux-mêines  par  fa  lie 
et  le  fond  des  Etats. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  qu'une  discussion, 
quand  on  est  ainsi  renseigné,  n'ait  pas  une  mar- 
che bien  régulière,  bien  méthodique,  et  si  elle  ne 
donne  pas  des  résultats  bien  satisfaisants,  si  elle 
nous  met  en  contact  avec  le  passé  et  le  présent, 
depuis  Tordonnance  de  1690  jusqu'à  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  davantage  si  les  prin- 
cipes, dont  on  appuie  le  projet  de  loi,  sont  ent^re 
plus  étranges  que  le  but  n'en  est  vague  et  indé- 
fini; voici  quels  sont  ces  principes  : 

Le  maintien  de  V  ordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  Constitution  même,  si  elle 
était  trop  inflexible. 

II  faut  suspendre  l'effet  des  institutions  civiles 
et  politiques ,  lorsqu'il  cesse  d'être  un  bien  pour 
devenir  un  danger. 

L'empire  de  la  Constitution  peut  être  suspendu 
en  entier  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  que  la 
loi  détermine  :  donc  elle  peut  l'être  en  partie  par 
ce  principe  incontestable  que  qui  peut  le  plus 
peut  le  mx)ins. 

Il  faut  suspendre  les  institutions  civiles  et  poli^ 
tiques  quand  elles  cessent  d'être  un  bien  pour 
devenir  un  danger!  Et  quel  est  ce  danger?  De 
certaiiis  crimes,  des  désordres^  des  brigandages 
de  toute  espèce!  Quel  avantage  des  exposés  aussi 
vagues  u'ont-ils  pas  laissé  aux  adversaires  du  pro- 
jet? Quoi!  parce  que  certains  crimes  SQnt  plu& 
affligeants  par  leur  nombre»  et  m£me,  si  Toa 
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veut,  par  Uur  atrocité,  faut-il  en  eomiuru  que 
rordrc  (^tal)ii  doit  ùtre  môcoiniu,  bouleversé; 
que  la  vie,  l'honneur,  rinnoceiice  eu  sunt  moins 
facrés?  Non,  sans  doute.  Si  les  crimes  sont  plus 
nombreux,  multipliez  les  tribunaux  criminels,  ou 
augmentez  le  numbre  des  juL^es,  uu  doiuiez  plus 
d'aetivilé  à  leui-s  travaux  :  les  formalités,  rin- 
stilution  du  jury,  rétablissement  des  tribunaux 
n\)nt  ]K)int  été  calculés  sur  le  nombre  des  délits, 
mais  sur  leur  nature  et  sur  leur  gravité. 

L'empire  de  la  Constitution  peut  être  suspendu 
en  entier  :  donc  il  peut  Tétre  en  partie  [lar  ce 
principe  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
Avec  «inelle  raison  on  a  comUittu  cette  doctrine 
toute  nouvelle!  Combien  elle  est  effrayante ,  et 
quelles  suites  iraurait-H.*lle  pas,  si  une'  fois  on 
pouvait  en  soup^'onner  même  l'adoption  ! 

Cependant  le  mal  reste,  et  ces  discussions  ne 
tournent,  à  mon  avis,  qu'au prollt  des  ennemis  de 
la  République. 

Puis(|ue  nous  connaissons  les  brigandages  de 
toute  esiKH-e  ([u'il  s'agit  de  réprimer,  permettez- 
moi  de  les  préciser  d'une  manière  parliculiéi'e, 


d'après 


pr 
ridée 


que  \(\  nfen  suis  formée.  Il  me 


semble  qu'on  vous  eUl  mis  dans  une  position  bier. 
plus  aisée,  si.,  au  lieu  de  vous  parler  de  la  lie  et 
du  fond  des  États^  on  vous  eût  dit  :  Dans  tel  lieu 
est  un  homme  qui  prétend  que  les  Fran^'ais  n'ont 
pas  eu  le  droit  de  secouer  le  joug  de  la  royauté, 
qui  s'en  est  déclaré  roi  en  vertu  de  titres  qu'au- 
cune puissiuice,  selon  lui,  n'a  pu  détruire  ;  à 
l'appui  de  ces  prétentions,  des  armées  ont  été 
organisées  en  son  nom,  et  h  IVxtérivur,  et  dans 
l'intérieur  de  la  Uéjmblique. 

Au  sein  de  la  Republique,  des  bandes  de.  ces 
armées  sont  répandues  dans  les  campagnes  et  sur 
les  grands  chemins  :  elles  pillent  les  voitures  pu- 
bli(iues;  elles  assassinent  les  voyageurs  et  les 
défenseur  de  la  patrie  ;  elles  violent  1  asile  des 
citoyens;  (*lles  les  ran^'oniient  et  les  massacrent; 
ni  l*Age  ni  le  sexe  n'ont  rien  de  s;icré  pour  ces 
brigantls,  et  le  nom  de  Dieu  devient,  dans  leur 
bout'he,  complice  de  leurs  forfaits.  Favorisées  jiar 
la  tern'ur  qu'elles  insniivnt,  par  la  complicilé 
d'une  opinion,  effet  d'anciennes  habitudes,  et 
qu'ont  aigrie  et  peut-étiv  n)rliiiée  des  perles,  des 
malheurs,  l'espritde  contrailictionou  rimbéciliilé, 
elles  trouvent  surtout  un  puissant  moyen  d'im- 
punité dans  la  confusion  de  leur  existence  avec 
celle  des  citoyens;  et  ce  uni  les  riMid  plus  crimi- 
nels les  riMid  nlns  inviolables. 

Il  faut  une  loi  qui  tes  désigne,  il  faut  une  loi 
qui  les  chàtii*;  il  faut  qu'ils  soient  Siiisiset  fra|)pés 
uvec  la  rapidité  de  la  foudiv,  si  vous  m*  voulez 
pas  qu'ils  tiennent  plus  longtemps  l'Ktat  en  souf- 
france, et  qu'ils  immolent  un  plus  gramt  nombi'e 
de  victimes. 

Si  alors  on  venait  nViamer  la  (iOnstilution  et 
riiistitmioii  d'i  jury,  ci-oyez-vous,  tribuns,  que 
la  n'*poiise  fiH  bien  ilifllcile? 

Et  de  quoi  ilonc  s'agit-il?  Sont-ils  Fran^'ais,  ceux 
qui  sont  enrégimentés  contre  la  Républimie? 
Auront-ils  plus  de  faveur  (|ue  les  soldats  de  rar- 
niée  de  Coudé,  parce  qu'ils  ont  de  plus  qu'eux  le 
triple  rrinie  (l'espionnage,  d'embauchage  et  de 
tniliison?  Sont-ils  moins  con|Kibles.  parce  qu'aux 
malheurs  de  la  f;uern*  ils  joignent  le  pillage  et  le 
massacre?  Sonl-il»  moins  dangereux,  parce  qu'ils 
sont  sur  le  territoire^  et  que,  disjMTsés  en  Imndes, 
mais  niUiés  à  des  signes  convenus,  et  dans  des 
lieux  où  la  complicilé  et  la  trahison  leur  ont  nn'*- 
nan^  un  asile,  ils  trouvent  encora,  dans  l'infidélité 
de  quelques  aL'eiits  de  radministration,  des rnovens 
plus  sûrs  de  rattaquer  et  de  lui  autre? 
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IxjiinjUa  Constitution! }ii  le  demande  à  votre 
lK)nne  foi,  à  votre  l)on  sens,  entra-t-il  jamais  dans 
les  vues  du  législateur  d'établir  l'institution  du 
jury  pour  détruire  des  années  de  rebelles?  Et  la 
Constitution  a-t-elle  été  écrite,  promulguée,  ac- 


ceptée pour  donner  une  garantie  à  l'armée  de 
Gondé? 

Contestez  les  fiiits,  si  vous  le  pouvez  :  dites  que 
cette  organisation  n'existe  pas  ;  que  let' crimes  qui 
nous  désolent  sont  des  crimes  isolés;  que,  pour 
être  plus  nombreux,  ils  n'en  sont  pas  moins  dans 
la  classe  de  ceux  compris  dans  le  Code  pénal  ; 
mais,  si  cette  orgiuiisation  est  réelle,  ne  faites  ims 
à  la  Constitution  l'outrage  de  ranger  ces  landes 
sous  son  empin».  Vous  n'avez  même  pas  lK»soin 
de  les  (Ml  faire  sortir,  parce  qu'elles  n'y  ont  jamais 
été.  Ne  dénaturez  pas  l'institution  du  jury  en  lui 
donnant  ù  (connaître  des  crimes  qui  ne  sont  point 
dans  ses  attributions.  C'est  parce  qu'il  faut  r(»s- 
pecter  cette  institution  sacrée,  c'est  parce  qu'il 
faut  la  conserver  pure  et  sans  tache,  qu'on  ne 
doit  |)as  la  jeter  hors  des  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées i)ar  les  lois  et  la  nature  d(*s  cnoses. 

Pour  U'gitimer  I(\s  actes  qu'une  pareille  situation 
ixMul  néiHîssaires,  il  n'est  pas  In^soin  de  tordre  le 
sens  de  l'article  92  de  la  Constilution,  qui  auto- 
rise, dans  certains  C4is,  à  mettre  une  partie  du 
territoire  hors  de  son  empire. 

Dans  le  cas  de  grands  désordres  qui  peuvent 
rendre  nulle  l'action  du  pouvoir  et  des  lois  il 
faut  mettre  les  lieux  où  ces  (l(»sordrcs  se  manifes- 
tent hors  de  l'empii-e  de  la  Constitution,  par(*,e 
que,  de  droit,  ils  y  sont,  parce  qu'ils  sont  n^gis 
par  desautorit(''sinstitU(Vs  (également  par  la  Cons- 
titution; mais  ici,  jamais,  dans  aucun  temps,  et  de 
droit,  des  armées  de  rel)elles  n'ont  été  comprises 
dans  son  domaine. 

Il  me  semble  que  de  cette  mani('^n»  la  discussion 
pnMul  une  direction  plus  facile  i\sai.^ir;le  fait 
précisé,  h'  principe  devient  incontestable. 

Le  fait  est  une  organisation  arimV  dans  l'inté- 
rieur contrit  les  citoyens  et  le  (iouvernement. 

Le  princi|)e,  une  (h^fense  toujours  légitime  quand 
il  y  a  agression. 

Il  ne  s'agit  dom*.  que  d'indiquer  les  signes  aux- 
quels on  nronnaltra  les  soldats  de  cette  orgîini- 
sation,  de  manière  (lue  les  citoyens  ne  soient  pas, 
à  leur  tour,  confomlus  avec  l(»s  ennemis,  comme 
les  ennemis  sont,  dans  ce  moment,  confondus  avec 
les  citoyens. 

Mais,' avant  de  traiter  de  (rs  moyens,  p(nir  n(î 
pas  déranger  t(mt  î'i  fait  l'ordre  qui  a  été  suivi 
jusqu'il  nr(''sent  dans  la  discussion,  je  vais  exami- 
ner si  1  institution  du  tribunal  sp('H'ial  est  plus 
heun»use  que  rexi)os(**  des  motifs  et  des  princiiH's. 


que  1  expo 
l'ne  fois  les  faits  constants  et  le 


prMici|M> 
principe  dé- 


terminé, il  est  évident  que  t(mtdoit  être  militaiiv 
dans  l'instruction  (»t  le  jugement.  L'ordre  public, 
la(i(mstituti(m,  l(*s  lois  sont  resp(M't(\<t,  parce  qu'ils 
n'appartiennent  en  rien  à  de  telles  circonstaïuH'S. 

Dans  la  (*onfusion  des  délits  indiqués  dans  ht 
projet  d(*  loi,  cela  était  impossible.  Aussi  sort-il 
d(^  la  Constitution,  et  (*st-il  une  modification  des 
lois  criinin(*lles  dans  toute  l'étendue  de  l'expris- 
sion.  L'orateur  du  (iouvernement  n'en  a  \m\\i 
fait  mystèn». 

Le  tribunal  spécial,  dit-il,  viarauera  le  passa tfe 
des  mesures  extraordimiires  à  tordre  cofistitii- 
tionnel. 

Et  ici  qu'on  me  {lerniette  d\)bserver  que  toutes 
les  idées  sont  renversées  :  si  nous  avions  vécu 
jusqu'à  présent  sous  l'empire  de  luis  extraordi- 
naires, et  que  eo  tribunal  arrivât  pour  nous  en 
sortir  cl  nous  placer  sous  un  ordre  de  clioscs 
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tioniiel,  ce  tribunal  de  passage  fait  précisément 
le  contraire  de  ce  qu'on  nous  annonce  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  nous  sort  de  l'ordre  constitutionnel  pour 
nous  passer  dans  la  région  des  mesures  extraor- 
dinaires. Il  est  donc  évident,  pîu*  cette  seule  oh- 
servatioD,  que  l'oflice  que  fait  ce  tribunal  est 
diamétralement  opposé  au  but  que  se  propose  le 
Gouvernement. 

Cette  observation  n'est  que  transitoire  :  je  rentre 
dans  ce  que  je  voulais  jirouver,  que  le  tribunal 
spécial  est  une  modification  ou  l'anéantissement 
(le  la  plus  grande  partie  des  lois  criminelles. 

«  Le  triliunal,  dit  l'orateur  du  Gouvernement, 

•  sera  plus  civil  que  militaire  :  la  pratique  (*t  l'ex- 
«  piTience  de  tous  les  peuples  justilient  la  Siilutaire 
«  influence  de  cette  association.  » 

«  C'est  le  président  et  ce  sont  les  juges  du  tri- 
«  bunal  criminel  qui  feront  le  fond  du  tribunal 

*  spécial  :  même  commissaire  du  liouvemement, 
«  môme  greffier.  » 

Cette  association  du  civil  avec  le  militaire  est 
inutile,  s'il  ne  s'agit  que  de  délits  privés,  ou  même 
de  délits  i)uhlics  s'ils  sont  isolés.  De  plus  elle  est 
d'un  exemple  dangereux,  parccî  qu'elle  tranjîgresse 
des  rè^^los  convenues  et  éla])lies  *,  elle  est  impos- 
sible, parce  que  la  Constitution  le  défend. 

Elle  est  inutile  et  même  dangereuse  dans  le  cas 
d'une  organisation  armée,  comme  je  l'ai  supposé. 
Tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'inconvénient  des  jurés  a 
ici  la  même  fon^e.  Les  frayeurs  qu'on  hîur  prête, 
les  séductions,  seront  les  mêmes  pour  les  fonction- 
naires employés  dans  les  lieux  on  ils  ont  leurs 
propriétés,  leiir  donii("ile,  leurs  familles.  La  loi 
donc,  sous  ce  simple  aspect,  manquerait  encore 
son  but. 

Mais, en  s'élevant  à  de  plus  liantes  considérations, 
combien  un  pareil  étahlissement  n'offre-t-il  pas 
de  vices  et  de  dangers?  D'ailleurs  est-il  une  atteinte 
portée  à  l'institution  du  jury  :  il  emporte  avec 
lui  l'idée  que  le  jury  est  insuffisant  dans  une  foule 
de  circonstances,  qu'il  est  plus  favorable  fi  l'im- 
])unité  du  crime  qu  à  la  (conservation  de  la  société 
et  à  la  garantie  des  citoyens;  il  établit  une  riva- 
lité dont  il  résulte  nécessairement  déconsidération 
pour  l'une  des  deux  institutions.  Les  prévenus 
j)lacés  entre  ces  deux  espèces  de  tribunaux  sem- 
blent une  i)roie  dont  il  est  bien  plus  question  de 
se  saisir  qu'il  n'(;st  essentiel  d  offrir  un  asile  à 
l'innocence,  ou  une  vengeance  légitime  à  la  société 
outragée. 

D'un  autre  côté,  ne  connaît-on  pas  la  puis- 
sance des  babitudes  sur  les  bommes?  Combien  il 
faut  respecter  ces  babitudes  quand  elles  sont 
nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre  dans  la 
société  ! 

Si  jamais  il  fut  des  bommes  qui  eurent  besoin 
de  calme,  de  sang-froid,  d'impartialité,  en  un  mot 
qui  durent  être  au-dessus  de  tontes  les  passions, 
ce  sont  des  juges  an  criminel.  S'il  en  est  qui  doi- 
vent avoir  la  plus  haute  idée  du  respect  que  l'on 
doit  h  la  fortune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  ci- 
toyens^ c(;  sont  des  juges  au  criminel.  S'il  en  est 
qui  doivent  regarder  les  formes  de  la  procédui*e 
dans  l(?urs  détails  les  plus  minutieux,  comme  la 
garantie  des  citoyens  et  leur  propre  garantie  con- 
tre toute  erreur,  ce  sont  enconî  des  juges  au  cri- 
minel. Et  ce  sont  ces  magistrats  que  Ton  veut 
détourner  de  leurs  habitudes  si  précieuses  d  la 
société,  pour  les  jeter  à  travers  toutes  les  passions 
qui  agitent  les  corps  politiques  dans  des  temps 
orageux!  Ah!(îa'''^ez-"oii»  fr«inftDarciUc  méprise 


Loin  de  leur  donner  des  attributions  de  Tespôoc 
de  celle  dont  il  s'agit,  il  faudrait  se  hâter  de  les 
leur  enlever,  s'ils  les  avaient. 

J'ai  déjà  dit  que  les  passions,  les  frayeurs,  que 
l'on  sup]30sait  dans  le  jury,  pouvaient  par  la 
même  raison  être  partagées*  par  ces  juges.  Dans 
les  affaires  si  étrangères  à  la  marche  ordiDaire 
et  commune  des  sociétés,  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
que  les  juges,  les  coupables  et  le  châtiment  ne 
laissent  aucune  trace. 

H  n'y  a  donc  point  de  rapport  sous  leijuel  cette 
conception  d'un  tribunal  spécial,  tel  qu'il  vous 
est  proposé,  ne  doive  être  rejeté. 

Je  dirai  en  passant  que  la  faculté  donnée  au 
Gouvernement  d'en  établir  où  bon  lui  semblera, 
sans  examiner  si  cette  désignation  doit  être  faite 
par  une  loi  ou  autrement,  a  de  très-graves  incou- 
vénienls,  et  rend  même  cette  mesure  insuffisante 
et  impraticable,  il  s'en  faut  bien  que  les  motifs 
donnés  par  l'orateur  du  Gouvernement  répondent 
à  cette  observation. 

Les  hordes  errantes  de  brigands,  dit-il,  ne  doi-' 
vent  pas  Hre  averties  W avance  de  changer  le 
théâtre  de  leurs  crimes,  pour  multiplier  les 
chances  de  leur  impunité. 

Tout  ce  qui  résulte  de  cette  observation,  c'est 
qu'ils  changeront  d(!  lieu  un  peu  {)lus  tard.  Ainsi, 
à  peine  un  tribunal  si)écial  serait  installé  dans  un 


été  établi.  Ainsi  le  Gouvernement  serait  sans  cesse 
occupé  à  établir  et  réformer  des  tribunaux  qui 
arriveraient  loujcmrs  après  que  les  coupables  se 
seraient  échappés. 

Des  conseils  de  guerre  sagement  et  fortement 
organisés  dans  toutes  les  divisions  militaires  no 
présentent  aucun  de  ces  inconvénients. 

J'arrive  à  l'c^xamen  du  titre  relatif  à  la  compé- 
tence. J'admets  en  général  les  objections  qui  ont 
déjà  été  faites  sur  cette  partie^  Pourquoi  attrii)uer 
à  ce  tribunal  le  fait  de  vagabondage,  quand  il 
ne  se  lie  d'ailleurs  à  aucune  action  répréhensible? 
Comment  peut-on  faire  de  la  préméditation  un 
motif  de  compétence?  De  la  |)iviné(litation,  ce 
dernier  résultat  des  débats  et  le  plus  haut  degré 
de  la  convi(!tion  !  La  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ne  paraît  pas  devoir  être  enlevée  aux  tribu- 
naux ordinaires.  La  seule  obscurité  de  l'article  13 
suffit  pour  en  déterminer  le  rejet.  On  peut  discu- 
ter sur  la  question  de  savoir  si  un  article  de  loi 
est  bon  ou  mauvais;  mais, par  cela  seul  qu'on  C3t 
foHîé  de  chercher  ce  qu'il  veut  dire,  il  est  mauvais. 


déterminer  les  carr.ctères  auxquels  on  connaîtrait 
les  individus  faisant  partie  de  l'organisation 
armée. 

Ces  caractères  seraient  le  flagrant  délit  et 
Taltroupement,  soit  sur  les  grands  chemins,  soit 
dans  les  maisons  des  citoyens,  et  la  complicité 
en  pareil  cas  détermineraient  encore  la  compé- 
tence. 

De  cette  manière,  jamais  le  citoyen  ne  pourrait 
être  enlevé  à  sou  domicile. 

Les  seuls  individus,  qui  pourraient  se  plaindre 
et  réclamer  les  pranties  ordinaires,  seraient  au 
moins  pnHenus d'entreprises  coupables  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  il  est  fa- 
cile de  prévoir  tout  ce  qu'ils  pourraient  dire  en 
invoquant  le  droit  commun. 

«  Nous  n'appartenons  point  à  roripnisatioQ 
-  vipéc:  noua  ofiiipon»  |i^  prnnrt^  «^bAminn  et  les 


maisons;  nous  volons,  nous  assassinons  pour 
notre  compte,  et  non  iK)ur  relui  du  roi  ;  en  consi^- 
quemu»,  en voyi»z-nous  devant  nos  jujres  naturels, 
et  nu  nous  livrvz  pas  à  des  tribunaux  inslitui^s 
nour  punir  et  détruire  les  scélérats  armés  contre 
«  le  (îouvernement.  •• 

Il  siTait  aisé  de  répondre  à  ces  honnêtes  {ïens 
que  leurs  ol)Si»rvalions  peuveni  être  fondées  en 
elles-mêmes,  mais  qu'ils  auraient  dû  savoir  qu'une 
loi  déclare  enncnns  de  la  Kénublique,  et  range 
dans  l(>s  bandes  R)yal(*s  tous  tes  malfaiteurs  qui 
sen)nt  trouvés  sur  les  grandes  routes  ou  dans  les 
maisons  des  citoyens. 

Tels  sont  les  seuls  individus  qui  peuvent  n^- 
clamer  :  comme  hommes,  ils  ont  droit  î\  des  éganls 
sans  doute*;  mais  la  conservation  de  la  société, 
le  salut  de  l'Etat  et  la  sûreté  de  chaque  citoyen 
ont  bien  dn)it  aussi  fi  quelque  considération*;  et 
il  est  dans  la  conduite*  ue  toutes  les  affaiivs  un 
terme  njal heureux  où  il  ne  reste  de  ressource 
que  (le  choisir  entn^  deux  maux  le  moindn». 

L  événement  d'une  organisation  armée  contre 
les  citoyens  et  le  (iouvernement  change,  fi  mon 
sens,  tous  les  ranporls  sociaux,  à  telpiïint  (fue 
ce  qui  est  n^ganlé  comme  garantie  dans  toute 
autre  circonstan(*e  me  parait  à  moi  un  danger: 
tel,  par  exemple,  que  le  jmurvoi  au  tribunal  de 
cassation  sur  la  conipét(»nce;  mais  ce  nVst  pas 
le  moment  de  m*occuj)er  de  ce  qui,  à  mon  sens, 
constituerait  les  véritables  j)rincipes  sur  celte 
matière,  puisque  je  n'en  ai  traité  les  premiers  élé- 
ments que  par  sup|K)sition. 

CiO  vice  qui  caractérise  le  projet  de  loi  dans 
tontes  S(»s  parties  a  entraîné  les  orateurs  qui  lui 
étaient  oppost'*s  dans  l'excès  contraire.  Ils  n'ont 
vu  dans  cette  mesure  qu'une  loi  révolutionnaire; 
trop  d'essais  malheureux  dans  ce  genre  ont  été 
faits  depuis  dix  aiis.  Si  vous  sortez  des  bornes 
nivscrih*s  par  la  Constitution,  vos  ennemis,  dont 
les  entreprises  sont  si  effroyables,  auront  au 
moins  cette  consolation,  s'ils  ii'ont  pas  entièn*- 
Uïent  réussi,  d'avoir  bouleversé  l'cu'ilre  établi,  et 
devousavoir  replongés  dansle(*liaos  des  mesures 
arbitraires.  Pn^nez  gardi*  à  ci's  instruments  terri- 
bles cn»és  par  circx)nsUince,  et  qui  trop  souvent 
ont  dévon''  leurs  auteurs  :  c'(*st  vmis.  tribuns,  qui 
réptnidez  Ji  la  nation  non  de  la  force  des  lois  mais 
de  li'urs  conséqueuci'S. 

Si  les  faits  avaient  été  pn^cisés,  si  la  question 
avait  été  bien  poscV,  et  la  in(*siin>  réduite  à  ce 
qn'elh?  devait  étiv  pour  étn'  ulili»  sans  danger,  le 
ne  puis  croiiv  qu'on  nous  eût  annoncé  des  |)re- 
sages  sinistn>s  ii  ce  point,  et  qn'on  eût  traité  de 
n'*volutionnaire  une  in(*sure  (|ui,  en  principi*  de 
sapasse,  de  prévoyance  et  de  raison,  doit  étriî 
telU*  jtar  la  cause*  qui  la  rend  nécessaire;  qui 
devrait  étn',  ù  cent  ans  de  la  llévolution,  telle 
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r(*nt  ans  comme  aujourd'hui,  d(*  vouloir  détruire 
cette  force  armée  avec  rrA  instil niions  timides  et 
circonspectes  établies  pour  d(\^  citoyens  (*t  non 
pour  des  ennemis  de  l'htat  ;  pour  punir  des  délits 
isolés,  et  nfm  pour  faire  des  guerres  tle  |M»stes. 

Trop  d'ex|M''riences  malheunMis<*s,  dit-f)n,  nous 
ont  fait  sentir  le  danger  des  lnesn^^s  extraordi- 
naires :  j'en  deniaiidt*  panlon  à  la  .sag(>ss(*  de  ceux 
de  îîes  collégueH  qui  ont  mis  cette  assertion  en 
avant;  ils  savent  mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  rien 
de  simple  dans  laUévulution,  et  que  mêiiie  dans 
tous  les  événeiiteuts.  do  quelque  nature  qu'ils 
soient,  cl  ù  ({uelquc  eix)quc  quils  upiiui  licunent, 


les  causes  :  ce  serait  donc  nous  jeter  dans  une 
discussion  interminîd)le,  et  nous  exposer  î\  d'é- 
tranges erreurs  que  d'attribuer  à  telle  ou  telle 
mesure  des  résultats  cpii  appartiennent  à  tant  de 
causes  diverses. 

liCS  orateurs  opposés  au  projet  sont  |K»rsuadés 
que  l'on  peut  remédier  aux  maux  présents  avec 
1  institution  du  jury.  Je  crois,  au  contraire,  avoir 
démontré  que  de  la  simple  connaissance  des  faits 
on  aurait  le  droit  d'induire  que  le  jury  n'a  point 
été  créé  pour  des  tlélits  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  s'agit  ici;  que  c'est  en  altérer  l'essence  que  de 
lui  en  donner  l'attribution  :  ce  que  la  seule  ré- 
flexion indiquerait,  l'expérience  le  démontre. 

Je  crois  trés-exagérées  les  craintes  que  l'on  a 


être,  et  déterminée  d'une  manière  bien  précise  ; 
mais  aussi,  dans  ce  cas,  peut-être  n'cùt-on  pas 
manifesté  ces  craintes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur 
les  inconvénients  d'un  Irilmnal  spécial  tel  qu'il 
est  proposé  dans  le  projet  de  loi,  sur  le  vice  de  sa 
conformation,  la  trop  gnuide  étendue  de  ses  attri- 
butions, et  la  déconsidération  que  jettent  sur  l'in- 
stitution du  jury  les  motifs  de  son  établissement. 

Je  me  résume  dans  ce  peu  de  mots  :  je  crois 
que  le  (îouvernement  se  |)répare  des  i-egn^s  s'il 
obtient  rétablissement  du  tribunal  spécial  tel 
qu'il  le  propose;  il  n'atteindra  point  son  but,  et 
le  mal  qui  peut  vn  résulter  l'affligera  sans  aucune 
utilité,  b'un  autre  ctMé,  si  le  (iouvernement  pro- 
i)osait  unt»  mesure  d'après  des  faits  jjositifs  dont 
le  but  fui  bien  déterminé  et  la  compétence  bien 
ré;rlée.  je  crois  que  le  Tribunal  et  le  C.orps  légis- 
latif tomberaient  dans  une  erreur  bien  funeste 
s'ils  la  reiK)Ussaient  sous  prétexte  d'inconstitu- 
tionnalité. 

L'iini>ression  du  discours  de  Bailleul  est  ordon- 
née. 

Curée  (I|.  Tribuns,  les  désordres  de  toute 
espèce,  suite  inévitable  d'une  Ilévolutiou  qui, 
depuis  prt''s  dtî  douze  années,  se  prolonge  au 
milieu  de  la  lutte  des  partis  et  à  travers  leurs 
réactions  plus  ou  moins  violentes  ;  ces  désortires, 
accrus  au  point  de  tronbliT  anjonrd'huif  sous 
bien  (l(*s  rapports,  toute  l'oiv^nisation  politique, 
commandent  sans  doute  l'emploi  de  grandes  me- 
siin»s  rc^pressivcs  ;  et,  puisjpie  dans  des  départe- 
ments le  cours  de  la  ju.stiie  ordinaire  ne  i)eul 
arrét(T  le  mal  dont  nous  nous  plaignons,  il  est 
indi.<))ensalile  d'attaiiuer  par  une  poursuite  ex- 
traordinaire d(*s  att(Mitats  et  des  excès  qui,  s«nis 
cela,  finiraient  bieiilûl  par  développer,  sur  plu- 
sieurs points  de  notn;  territoire,  une  véritalile 
guern»  de  brigandage. 

Or,  les  choses  étant  cmi  ces  termes,  si  le  pn)jet 
que  l'on  nous  présente  concili(*,  autant  que  pos- 
sible, le  maintien  de  certaines  formes  qui,  en  ma- 
tien'  criminelle,  ne  sont  pas  simplement  forme, 
mais  esseih'e  dv  la  justice,  avec  la  promptitude  et 
l'efficacité  îles  moyens  de  réjiression  contre  les 
attaques  diverses  dont  h*  corps  piditique  n'e.<t 
déjfi  que  trop  fatigué,  alors  il  S(>ra  démontn''  que 
la  loi  est  véritablement  salutaire  et  que  vous 
dev(>z  en  accueillir  la  proposition. 

Il  faut  l'avoiuT,  citovens  tribuns,  la  position  où 
nous  gommes,  celh»  oi\  nous  allons  nous  trouver 
à  la  fin  d'un  grand  mouv(*mcnt  qui  a  tout  agité, 

(I)  Lo  disrniirs  de  Gurùu  pst  analysé  au  JfoNilfur. 
Nuus  le  h^lablîjisons  in  txteuso. 
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tout  déplacé,  nous  met,  en  bien  des  points,  hors 
des  rt^gles  d'une  législation  ordinaire.  Mais,  ici  sur- 
tout, la  même  nécessité,  qui  commanda  la  loi  du 
29  nivôse,  frappe  une  seconde  fois  à  la  porte  : 
pourrait-on  la  méconnaître?  Ce  seniitun  étrange 
aveuglement  !  Est-ce  donc  qu'en  Tan  VI  les  conjonc- 
tures étaient  plus  graves  ou  les  excès  plus  mul- 


d'unc  arme  extraordinainî  pour  réprimer  le  bri- 
gandage qui  désolait  certains  départements,  ni 
on  ne  s'éleva  contre  cette  demande,  ni  on  ne  dis- 
puta longtemps  sur  les  moyens  qui  furent  pro- 
posés, ni  on  ne  s'avisa  d'argumenter  de  la  Con- 
stitution sur  le  cas  particulier  qui  était  soumis  d 
la  législature.  Gomment  donc,  après  avoir  adopté, 
et,  à  l'expiration  de  sa  durée,  avoir  prorogé  la  loi 
du  29  nivôse,  pourrait-on  aujourd'hui,  dans  des 
circonstances  plus  urgentes,  dans  une  agitation 

S  lus  extraordinaire,  se  refuser  à  admettre,  pour 
es  départements  en  proie  au  brigandage,  un 
mode  de  poursuite  criminelle  plus  proportionné  à 
la  nature  du  mal  dont  il  est  plus  que  temps  d'y 
arrêter  le  progrès  ;  car,  de  bonne  foi,  croyez- vous", 
mes  collègues,  que  ce  sera  par  la  poursuite  lente  et 

Î)leine  de  circonspection  des  jurés  qu'on  purgera 
es  grandes  routes  de  certains  départements  des 
bandes  qui  les  infestent,  qu'on  extirpera  la  chouan- 
nerie dans  les  lieux  où  elle  s'est  comme  natura- 
lisée, qu'on  en  imposera  au  fanatisme  turbulent 
et  séditieux,  qu'on  réprimera  les  partis  toujours 
plus  acharnés  à  poursuivre  leurs  horribles  chi- 
mères ?  Vous  ne  le  pensez  pas.  Qu'est-ce  donc 
qu'une  institution  destinée  à  protéger  l'ordre  so- 
cial contre  les  malfaiteurs  et  les  ennemis  qui  le 
troublent,  laquelle  ne  le  protège  plus,  en  effet, 
en  beaucoup  d'endroits,  et  semble  au  contraire 
ne  protéger  que  ces  mêmes  ennemis,  que  ces 
mômes  malfaiteurs? 

Là  où  les  crimes  se  commettent  à  force  ouverte, 
il  y  a  révolte  déclarée,  il  y  a  état  de  guerre  ;  et 
tel  est,  par  malheur,  l'état  de  plusieurs  de  nos 


extrémité  serait  cftrayante.  Que  vous  propose  donc 
le  pouvoir  exécutif?  H  vous  dit  :  lorsque  des 
départements  sont  devenus  un  théâtre  de  nrigan- 
dage  et  d'attentats  contre-révolutionnaires  ou 
même  révolutionnaires,  autorisez-moi,  non  point 
à  y  suspendre  l'empire  de  la  Constitution,  comme 
je  pourrais  le  demander,  mais  seulement  à  sub- 
stituer au  mode  ordinaire  de  poursuivre  des  crimes 
qui,  vous  le  vovez,  se  jouent  de  toutes  ces  pour- 
suites, un  moâe  particulier  de  procédure  cri- 
minelle qui  rende  la  justice  plus  i)rompte,  la 
vindicte  des  lois  plus  inévitable,  et  l'action  du 
Gouvernement  plus  directe  dans  des  contrées  au'il 
s'agit,  en  quoique  sorte,  de  reconquérir  sur  le  bri- 
gandage qui  les  désole. 

Citoyens  tribuns,  qu'y  a-t-il  à  répondre  à  cette 
proposition  du  (iouverfiement?  On  ne  peut  pas 


République  à  lautre.  Mais,  si  l'on  convient  que 
l'aperçu  qui  nous  est  offert  sur  l'état  de  plusieurs 
départements,  sur  les  scènes  de  meurtres  et  de 
brigandage  qui  s'y  répètent  sur  les  violences  pu- 
bliques et  particulières  qui  s'y  exercent,  sur 
l'inexécution  des  lois,  impuissantes  au  milieu  de 
ce  désonlre;  si  l'on  convient,  dis  je,  que  cet 


aperçu  n'est  que  ti'op  exact  et  trop  réel,  quel  de- 
vra être  le  résultat  de  cette  conviction,  si  ce  n'est 
de  faire  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'arracher 
sans  délai  ces  départements  à  l'anarchie  qui  les 
dévore;  et  ici  je  le  dis  aux  adversaires  du  projet  : 
quels  moyens  proposez- vous?  Vous  indiquez  des 
inconvénients,  et  vous  le  faites  avec  beaucoup 
d'avantage  ;  mais  ce  n'est  pas  indiquer  des  remè- 
des. Vous  démontrez  le  danger  des  tribunaux 
spéciaux  ;  mais  ce  n'est  pas  démontrer  qu'il  n'en 
faille  de  toute  nécessité  venir  à  des  tribunaux 
spéciaux,  là  où  les  tribunaux  ordinaires  ne  pro- 
tègent plus  l'ordre  public,  et  où  le  mal  qu'ils 
devraient  extirper  semble  les  avoir  gagnés  eux- 


suppose  que  le  Tribunat,  que  le  Corps  législatif 
s'y  laissent  entraîner,  s'en  laissent  éblouir  :  qru'ai^ 
rivera-t-il?  Le  projet  de  loi  sera  rejeté?  Qirarri- 
vera-t-il  encore?  Les  désordres  continueront,  ils 
augmenteront,  si  cela  est  possible;  c'e«t-iî-direque' 
chaque  courrier,  arrivant  de  tel  ou  tel  département, 
continuera  à  nous  annoncer  des  diligences  pillées, 
des  fonds  publics  et  particruliers  enlevés,  des 
citoyens  assassinés,  massacrés  au  nom  de  Dieu 
et  du  roi.  Mais,  de  bonne  foi,  croyez-vous  que  les 
départements  qui  seront  le  théâtre  de  ces  désor- 
dres, que  les  citoyens  qui  en  seront  les  victimes, 
nous  aient  alors  une  grande  obligation  de  ce  que 
nous  les  aurons  préservés  de  ces  tribunaux  spé- 
ciaux, si  dangereux,  selon  nous,  mais  que  le  Gou- 
vernement, qui  n'en  avait  pas  la  même  idée,  vou- 
lait substituer,  dans  ces  contrées  agitées,  à  des 
tribunaux  ordinaires  que  les  circonstances  locales 
qui  influaient  de  toutes  parts  sur  eux  avaient  ré- 
duits aune  absolue  nullité? 

Sans  doute  c'est  un  crand  avantage,  dans  des 
déliats  publics  tîonimeles  nôtres,  d'avoir  à  parler 
de  l'inviolabilité  des  principes  constitutionnels, 
de  l'immutabilité  des  lois  constitutionnelles,  du 
danger  des  innovations,  des  effets  funestes  que 
peuvent  avoir  et  qu'ont  eus  plus  d'une  fois  les  re- 
mèdes extraordinaires  employés  dans  des  crises 
politiques.  L'orateur  s'élève  alors  par  son  sujet 
même,  et  de  cette  élévation  il  éclate,  il  foudroie; 
mais  bientôt  les  événements  pressent,  l'impé- 
rieuse nécessité  est  là,  et  il  faut  descendre  de  la 
hauteur  de  toutcîs  (!es  théories  à  la  recherche  sou- 
vent pressée  et  hâtive  des  moyens  les  plus  pro- 
pres a  parer  au  danger  du  moment,  et  à  an'éter 
l'incendie  qui  nous  gagne  de  toutes  parts.  Or  ici. 


l'autre  avec  une  effrayante  rapidité  :  il  faut  du 
moins  arrêter  dans  son  progrès  le  mal  qu'on  ne  sut 
arrêter  dans  son  principe.  Les  contrées  où  il  a 
son  foyer,  celles  où  il  porte  ses  ravages,  celles  où 
il  menace  de  les  étendre,  réclament  de  la  part  du 
Gouvernement  une  action  prompte,  rapide  et  vi- 
goureuse, et,  pour  seconder  cette  action,  le  Gou- 
vernement vous  propose  d'adopter  l'établissement 
de  tribunaux  spéciaux  qu'il  formera  lui-même  en 
partie,  et  qu'il  portera  partout  où  les  circonstan- 
ces locales  de  trouble  et  de  brigandage  les  appel- 
leraient. 

Kh  bien!  à  cette  demande  on  se  troulile,  on  se 
communique  des  impressions  de  terreur,  on  va 
jusqu'à  nous  rappeler,  jusqu'à  rappeler  nu  peuple 
français  le  souvenir  dits  tribunaux  révolution- 
naires, des  proscriptions  révolutionnaires,  des 
boucheries  révolutionnaires.  Tribuns,  il  fliut  le 
dire,  puisqu'on  y  est  forcé,  le  retour  de  ces  scènes 


HÉPUBLIUUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[12  pluviôsi]     271 


il V^pou vante  nVsl  possible  que  par  une  ileniiùre 
ratastroplie.  El  quelle?  la  coiitre-rOvolution.  Maia 
mioi  !  If  (louverueinent  que  nous  nous  sommes 
(lonné  nVst-il  pasdaiis  lanHolution?  NVsl-ii  pas 
dans  les  fonilements  nu^ine  de  la  révolution? 
NVsl-il  pas  oblijîi^  h  la  maintenir  et  à  la  eonst)lider 
pour  se  maintenir  et  se  consolider  lui-mOme;  et 
nVst-ee  pas  par  la  conlianee  plutôt  que  par  la 
crainte,  [ïixr  le  tK)nheur  nubile  ])lu(ôt  que  par  la 
calamité  publitiue,  qu*il  acbèveni  un  ouvrajie 
dij^ne  de  lui,  difjne  des  siècles? 

Je  ne  puis  donc  trouver  de  motif  raisonnable 
aux  inquiétudes  que  Ton  a  conçues  et  qui  se  pro- 
pagent au  sujet  de  la  loi  qui  nous  occupe,  comme 
si  sunpiéer  a  Timpuissance  de  Tinstitution  du 
jury  dans  les  départements  en  étal  de  trouble, 
c'était  anéantir  dans  tous  les  départements,  ou 
même  dans  la  plupart  d'entre  eux,  rinstitulion 
du  jury;  comme  si  violer  ce  palladium  de  la  H- 
i)erté  civile  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  révolte, 
bri^nindage  et  par  conséquent  point  de  liberté  ci- 
vile, c'était  le  violer  partout  indistinctement  : 
connne  si  confier  à  la  sii^^essi»  du  pouvoir  exécutif  * 
un  remède  particulier  qu'il  devrait  appliquer, 
S(>lon  les  cas,  <li  des  parties  malades  du  corps 
politique,  c'était  supposer  qu'il  l'appliquerait  fi 
toutes,  et  même  ù  celles  qui  jouiraient  de  la 
santé. 

Maintenant  si  j'examine  dans  ses  détails  le 
projet  de  loi,  j'y  trouve  les  disjmsitions  les  plus 
|)ropres  h  rassnn»r  l'innocence,  î'i  pn'*venir  les  abus 
du  pouvoir,  et  à  ramener  lajnridiction  extraordi- 
naire dans  ses  bornes  légitimes,  si  elle  venait  ù 
les  dépasser. 

lValH)rd,  sur  huit  juges  qui  comjïoseront  le  tri- 
bunal spécial,  trois,  y  compris  le  pivsideut,  doi- 
vent être  lin's  du  tribunal  criminel  du  départe- 
inenf. 

Ji»  trouve  dans  la  nature  des  fonctions  que  ces 
liommes  ont  exercées,  et  qu'ils  continueront  si 
exercer  sous  un  autn»  nom;  dans  la  conliance 
nublique  que  ces  fonctions  annoncent  ;  dans  Tha- 
latude  qu'elles  suimosent  îles  affaires  et  des  in- 
structions criminelles '.dans  la  sorte  de  responsabi- 
lité morale  et  ménïe  politi(|ue  où  les  placent  ces 
divei"ses  garanties  données  ù  la  société:  je  trouve, 
dis-je,  dans  tout  cela,  des  motifs  qui  ne  me  iH>r- 
niettent  pas  de  craindre  qm?  de  tels  juges  puis- 
sent être  ou  oppivs.seurs  ou  lyranniqnes,  cm  piv- 
cipités  dans  buirs  jugements  contre  l'innocence, 
pas  même  contn'  le  crime. 

Mais  il  fallait  rendn*  ce  tribunal  indépendant, 
le  mettre  au-dessus  des  circonstances  locales, 
mêler  *i  des  juges  qui  connussent  les  lUT.'Sonnes 
des  hommes  qui  jugeass<'nt  sans  acception  iles 
n(Tsonnes,  qui  ne  connussent  que  la  loi,  qm^  la 
Uépublique;  en  un  mot.  il  fallait  tout  à  la  fois 
U(H'  justice  éclairée  sur  l'état  du  département,  et 
impartiale  dans  Tapplicatiim  rigoureuse  île  ta  loi. 
(i'est  dans  ce  ]N)int  de  vue  que  le  proji't  réservi* 
au  riouvernement  la  faculté  d'adjoindre  aux  tr-i- 
juges  du  tribunal  criminel  du  dèparternent  il**:^ 
citoyens  étrangers  au  département,  ayant I*-  :si- 
lilés"  requises  jionr  éln'  juges. 

(iOnime  ct»s  tribunaux  sont  destiné»  v  r*  n- 
contrées  tnmblées  par  h' brigand n:;*-  *■:  i  -'••nli- 
il  a  fallu  leur  donner  un  appan*il  m:   li.  -<     .  :« 
dre  à  la  justice  l'idéi'  de  la  fnpf.  •-   i:m-  ..  •  u. 
ennemis  île  la  tninquillilé  inl^n----  •-  :.  •n;'^ 
que  la  patrie  a  opjN)sés  a  vit  :>.••  w  j    —    ;.' 
ennemis  de  son  indéiH-nd-î;.":*     "••    --     ••  - 
l'objet  de  radjonction  d»*^  u^ii.s  uii:.-!^"*-  ■** 
au  moins  le  gnide  de  ra^-iiLiTi* 

Enfin,  après  toutes  /^  nrsuii."'     - 


tribunal  de  cassation  chargé  de  réviser  tous  les 
jugements  de  compétence,  et  de  ramener  au  but 
de  son  institution  tout  tribunal  spécial  qui  s'en 
écarterait. 

Telle  est  l'organisation  du  tribunal  spécial  quant 
aux  juges  dont  il  est  composé. 

Ine  difficulté  s'est  présentée  sur  ces  mots 
de  l'article  premier  :  ces  derniers,  ainsi  t/ue  les 
trois  militaires,  seront  disigncs  par  le  Premier 
Consul.  On  a  cru  nMuarquer,  dans  cet  article,  une 
intention  déguisée,  et  un  moyen  plausible,  quand 
on  voudrait,  de  disposer  du  'tribunal,  par  ramo- 
vibilité  des  cinq  juges  que  le  Gouvernement  tien- 
drait loujimrssous  sa  main. 

A  cela  je  réponds  que,  le  projet  de  loi  ne  déro- 
geant pas  expressémc^nt  au  ilroit  commun  sur 
TMiamovibililé  des  juges,  ceux-ci  sont  dans  les 


car,  si  on  prétendait  cjne  cela  va  au  même  sens 
par  une  induction  tacde,  je  répondrais  que  cette 
induction  n'est  pas  admissible,  et  qu'il  ne  fau- 
drait rien  moins  qu'une  déclaration  de  la  loi  bien 
invcise  pour  dérober  à  notre  droit  commun  ijui 
attache  à  l'idée  du  iuge  celle  de  l'inamovibilité. 

En  louant  dans  l'article  une  disposition  pleine 
d'humanité  et  de  sages.^^e,  on  a  regretté  île  iry  pas 
trouver  toutes  les  garanties  que  la  (loinmission 
avait  aijerçues.yu'y  manquait-il  donc?  C'est,  a-t-on 
ajouté,  (juc  l'absence  d'un  seul  des  juges  ré^'u- 
liers  donne  aux  juges  temporaires  une  majorite'de 
uuatn»  contre  deux.  Oue  signifie  cette  distinction 
déjuges  réguliers  et  de  juges  temporaires?  Uuanl 
à  moi  j(»  ne  reconnais  dans  le  tribunal  siH\*ial 
que  des  juges  revêtus  du  même  caractère,  et  exer- 
çant les  mêmes  fonctions  :  or  ces  juges  ne  jh*u- 
ventj)rononcer  qu'en  nombre  |mir,  et  c'est  à  .i-nr. 
disposition  que  j'applaudis;  elle  e.^t  dict'-c  ur 
riiumanité,  avouée  par  la  justice,  et  Wim  ^lùi^- 
de  l'éloge  qu'en  fait  votre    rapporteur. 

On  insiste  en  disant  que  l'absence  .fur.  m.    • 
l'absence  nécessaire  de l'autri' pourri.) "îi:  i..";.fi-  ■ 
le  tribunal  di^  telle  sorte  que  trui»  m..''^ 
seraient  opposés  à  trois  jugi>  îiijiiî:i :»•"•'   - 
ce  cas,  on  ne  voit  plus  le  fnir:  nn-   i.   i  ^. 

suivant  1(*  rai)|)ortenr.  à  rimn'!".- 
par  l'hahi tuile  des  fun*  c   //*  ".»    -   • . 
ponds  que  c'est  pn-fiM-ni-îi-     -f-     • 
formes  et  de  la  \\'ï\  xtni    ii!:« 
juges  civils  que  -Lu-  i- 

ces  premiers  arl-ii n    -. 

l'instruction,  l-ir   m-.- 
supérioril'-  ^u*  i-  .:^ 
pins  a-»u-'     ■•:.*- 
rtit  f'u.'.ni^''     '    • 

ti    .■  ■  ■  .  ■ 


i'^>    III. 


■«■. 
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de  paix  exrcplis, 

Quo  k  îiécessilé  do  réprimer  des  brigands,  que 
rimpérieux  devoir  de  sauver  PHtat,  oblige  à  se 
détourner  des  voies  coDSlitulioniielles  pour  attein- 
dre des  scélérats  qui  brav(Mit  les  lois;  tout  le 
monde  convient  qu'il  était  impossible  d'accorder 
avec  la  Constitution  les  mesures  extriu>rdinaires 
que  les  circonstances  forcent  de  i)rendre;  mais 
ensuite,  quand  on  avance  que  c'est  un  tribunal 
que  l'on  établit  et  non  une  commission,  que,  pour 
le  prouver,  on  applic^ue  aux  juges  qui  compose- 
ront ce  trinunal  l'article  G8  de  la  Constitution,  il 
faut,  pour  qu'on  ne  puisse  conlest(ir  cette  aj)plica- 
tion,  qu'elle  soit  précise  et  littérale  ;  car  si.  où  la 
loi  ne  distingue  pas,  nous  ne  devons  pas  distin- 
guer, cette  maxime  doit  s'appliquer  absolument 
a  la  loi  constitutionnelle.  Or  l'article  68  de  la 
Constitution  parle  seulement  de  juges  qui  conser- 
vent leurs  fonctions  pendant  leur  vie:  nulle  part 
il  n'est  fait  mention  ne  juges  créés  pour  un  temps 
limité;  et  peut-on  raisonnablement  croire  que  la 
Constitution  ait  voulu  parler,  dans  cet  articb^  08, 
des  juges  d'un  tribunal  temporaire,  dont  elle  a 
pu  d'autant  moins  prévoir  l'existence,  que  cet 
établissement  est  inconstitutionnel?  Et  ne  serait-ce 
pas  une  contradiction  choquante  d'exjiliquer  par 
la  Constitution  un  article  du  i)rojetde  loi  contraire 
à  la  Constitution? 


n'existe  plus  alors  de  distinction  entn»  ceux  qui 
comi)Osent  les  tribunaux  et  ceux  appelés  à  former 
les  commissions;  car  on  ne  jxîut  ciisconvenir  que 
ces  derniers  ne  rendent  aussi  des  jugements  exé- 
cutoires. Dira-t-on  que  ces  juges  sont  irrévocables 
de  droit?  Je  ne  le  pense  pas.  Comment  donc  sou- 
tenir que  les  juges  d'un  tribunal  spécial,  qui,  par 
son  institution  temporaire,  sa  marche  incouîiti- 
tutionnellc,  ses  attributions,  se  rapj)roclient  si 
fortement  des  commissions  ;  que  ces  juges,  dis-je, 
sont  irrévocables  de  droit,  qu'ils  conserveront  de 
droit  leurs  fonctions  pendant  l'existence  du  tri- 
bunal, lorsqu'on  ne  trouve  ce  droit  écrit  nulle 
])arl,  et  qu'il  est  évident  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  Constitution? 

Que  c(;  soit  par  erreur  ou  par  oubli  que  le  pro- 
jet se  taise  sur  rirrévocabihté  des  juges,  ce  silence 
feut  être  réparé;  mais  il  n'est  pas  plus  ])ermis  de 
'interpréter  par  la  Constitution,  que  de  dire  que 
ces  juges  sont  irrévocables  de  droit. 

L  omission,  dans  le  i)rojet,  d'un  article  qui 
assure  cette  irrévocabilité,  doit  êtiHi  i)romj)temenl 
cl  indispensablement  réparée  ;  c^r  il  ne  faut  pas 
que  le  soup(;on  même  de  pouvoir  influencer  un 
jugement  outrage  le  Gouvernement,  ni  qu'une  loi 
utile  en  elle-méiiie.  mais  criminelle  et  pénale, 
laisse  la  moindre  amlnguïté  dans  ses  expressions. 

Mais  c'est  un  tribunal  d'exception  ?  On  est  par- 
faitement d'accord  que  ce  tribunal  sort  de  la 
Constitution  ;  il  serait  absurde  de  le  nier,  de  le 
discuter  ;  mais  c'est  bien  assez  que  les  circon- 
stances contraignent  à  ériger  un  tribunal  incon- 
stitutionnel ;  il  faut  au  moins  que  les  citoyens 
restent  sans  alarmes  sur  h>s  jugements  qu'il  sera 
dans  le  c^as  de  rendre,  et  cette  sécurité  ne  peut 
s'acq^uérir  que  par  Ja  certitude  quie  les  juges  de 
ce  tribunal  seroutirrt^TOcablcs.  CW  une  garantie 


qu'il  faut  absolument  et  nécessairement  donner 
à  tous  ;  et  quand  on  a  dit  qu'on  7ie  la  devait  point 
aux  brigands,  je  ivponds  que  si  on  leur  doit  Ja 
justice,  en  punissant  leurs  forfaits,  on  leur  doit 
la  garantie  qu'ils  ne  sont  punis  que  pour  leurs 
forfaits. 

Ceux  qui  avouent  la  révociibilité  des  juges  du 
tribunal  spécial  disent  qu'elle  est,  dans  cette 
occasion,  un  avantage  pour  la  chose  publicnie, 
])arce  que,  si  quelqu'un  des  juges  venait  à  mériter 
des  reproches  sur  sa  conduite,  le  Gouvernement, 
])ouvant  les  destituer,  anéantirait  ainsi  les  mauvais 
effets  qui  pourraient  en  résulter. 

Pour  renverser  cette  objection  et  démontrer  le 
danger  des  révocations,  il  ne  faut  qu'ojpposcr  un 
raisonnement  en  sens  contraire  à  celui  qui  a  été 
présenté. 

Je  suis  convaincu  de  la  sagesse  et  de  Péquité 
du  Gouvernement;  je  suis  assuré  de  son  désir  sin- 
cère de  faire  le  bien  ;  mais,  si  la  vérité  nî'a  dicté 
(X't  aveu,  celt(i  vérité  qui  doit  toujours  se  faire 
entendre  à  cette  tribune,  sans  crainte  comme  sans 
passion,  me  fait  dire  :  Oui,  le  Gouvernement 
pourra  faii-e  des  révocations  qui  seraient  approu- 
vées; mais  ne  pourra-t-il  pas  aussi  en  prononcer 
qui  seraient  injustes  et  sans  qu'il  en  eût  la  vo- 
lonté? Ses  intentions  sont  excellentes;  mais, 
obligé  de  s'en  rapporter  à  des  intermédiaires,  ne 
l)ourra-t-iI  pas  être  trompé,  égaré  sur  la  conduite 
des  juges  ?  Sera-t-il  toujours  à  l'abri  des  sug^^es- 
tions?  Pourra-t-il  constamment  se  défendre  cônlre 


empoi- 
sonner les  intentions,  à  calomnier  la  conduite? 
Ne  pourra-t-il  pas  être  prévenu,  séduit  par  des 
méchants,  ou,  c^î  qu'on  a  vu  de  nos  jours,  ce 
qu'on  peut  voir  encore,  par  des  gens  qui,  habiles 
î\  succéder  aux  places,  usent  de  toutes  sortes  de 
moyens  pour  les  faire  vaquer?  Quelle  confiance 
alors  peut-on  mettre  dans  un  tribunal  si  incertain? 
Alors  où  existera  la  garantie  des  citoyens?  dans 
des  juges  dont  l'existence  sera  perpotuollcmeot 


de  loi  laisse  véritablement  appréhemîer  ;  voilà  ce 
qu'on  peut  éviter,  en  donnant  à  la  loi  seule  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  un  juge  contre  lequel 
on  porterait  quelque  accusation. 

Tant  d'orat(»urs  se  sont  élevés  contre  Particle 
du  projet  qui  porte  que  le  tribunal  spécial  demeu- 
rera révoqué  de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix 
générale,  que  ie  me  dispenserais  de  toute  réflexion 
sur  cet  article:  mais,  comme  on  pourrait  ob- 
server que  la  durée  de  ce  tribunal  ainsi  limitée 
ne  donne  pas  lieu  d'exercer  beaucouj)  do  révoca- 
tions, et  que  la  crainte  qu'on  témoigne  donc  à  ce 
suj(?t  est  exagérée,  je  vous  prie  de  me  permettre, 
sur  cet  article,  de  courtes  observations. 

Au  lieu  de  donnera  la  durée  des  fonctions  de 
ce  tribunal  un  temps  qu'on  ne  peut  encore  fixer, 
n'était-il  pas  plus  convenable  de  lui  assigner  un 
terme  court  et  déterminé?  Ne  pouvait-on  pas 
mettre  en  principe  que  toute  loi,  tout  établisse- 


année  serait  le  maximum  de  toutes  mesures 
extraordinaires,  sauf  à  les  proroger  si  ces  circon- 
stances duraient  encore?  Citoyens  tribuns,  les 
hommes  passent  et  les  institutions  restent,  et  un 
établissement  semblable  à  celui  qu'on  vous  imx)* 
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pose  aujourd'liui  no  peut  s'oxciisor  quo  par  sîi 
nôcessiU»  vl  par  la  hrii'^veU'î  do  son  oxistonco.  S;ui8 
doute,  citoyoïis  tribuns,  la  paix,  ou  couronnant 
los  SUCC08  inouïs  dos  arnuVs  do  la  llôpuhliquo, 
oonihlora  hiontôt  les  vœux  do  tous  los  Français; 
mais  arrivAt-ollo,  domain,  cette  paix  si  dôslrôe, 
Tabsonoe  pondant  deux  ans  d'une  partie  esson- 
liolle  des  principes  constitutionnels  est  une  cala- 
mité. 

Dos  sc('»I(''rats  nombreux  et  rôunis  troublent  la 
tranquillité  publique,  inquiètent  le  Gouverne- 
ment. Eh  bien!  armez,  sans  hésiter,  le  (îouver- 
nement  do  lois  terribles,  qui.  avoc  la  rapidité  de  la 
foudre,  aUoi^ni'.*nt  et  consument  les  coupables;  et, 
pour  me  servir  dos  (»xprossions  do  roslimablo  au- 
tour du  traité  des  délits  et  des  poiuos,  il  faut  un 
coup  de  tonnerre  pour  abattre  te  lion  féroce  que 
h  coup  de  fu^il  n'a  fait  qu'irriter;  mais  aussi 
plus  ces  lois  sont  eftVayaiilos,  opposées  aux  lois 
naturelles,  contraires  aux  principes,  plus  aussi 
elles  doivent  avoir  une  dun-e  courte  et  déter- 
minée ;  plus  elles  doivtMit  offrir  de  jj^anintie  contre 
Toppression  et  Tarbitrairo. 

Slais  si  on  retire  trop  j)romptemeul  ces  lois, 
l'audace  des  bri^rnnds  reiuiitra. 

(Jn'on  ne  craijJîue  pas  los  méchants,  el  la  crainte 
sVmparera  dVux.  Dus  qu'ils  connaîtront  les  me- 
sures rifîoureuhos  ciu'on  est  décidé  à  prendre 
contre  eux;  dés  quils  vermnt  leurs  complices 
atteints  et  punis  av(V.  autant  do  célérité  que  de 
sévérité,  ils  pcmrront  conserver  dans  lour  Ame 
perverse  do  sinistres  intentions;  ils  n'oseront  los 
tain»  éclater.  La  crainte  qui  lour  est  particulière 
anéantira  lour  audace,  et  Tattitude  d'un  (îouvor- 
nomont  fort  el  juste  fora  trombliT  los  brifiands 
que  surveillera  sans  cosse  une  sévère  administra- 
tion. 

Ils  reproduiront  leurs  forfaits!  No  soroz-vous 
jas  là  pour  appuyer  los  nouvelles  mosnri's  tpio 
oriouvornoniont  viendra  vous  proposer?  LoC.orps 
hyislatif  ne  sVm|)rossora-t-il  pas  do  rendre  les 
lois(iui  lui  paraîtront  équitables  et  nécess;iiivs  au 
salut  do  l'Elal?  Mais  étomlro  justiu'à  ilcux  ans 
apn''S  la  paix  f^énéralo,  c'fst-à-diiv  à  un  terme 
qu'on  no  pont  prévoir,  la  dnrèo  d'un  tribunal  in- 
constitutionnel, d'un  tribunal  qui  ombnisso  dans 
SOS  attributions  |)rosquc  l'uniNorsalité  do  celles 
qui  sont  du  ivssori  dos  tribunaux  l'riminols  ordi- 
naires, d'un  tribunal  ([ui  |irivo  los  accusés  du 
biont'ait  du  jiu'y,  du  n'coursan  tribunal  do  cassa- 
lion,  je  ravouerîii,  tribuns,  celle  idée  laisse  alors 
de  l'inquiétude  sur  un  semblable  établi.ss(*m(*nt. 

Tue  dtmce  ponsiM'  vient  cependant  sonla^^T 
rolte  inriuiétudo.  Je  me  repose  sur  la  pmdonco  et 
la  lM)nto  du  (îouvornomont,  je  dirai  oinoro  sur 
rosjM'T.ince  (iu*il  laisse  concevoir  dans  rox|»osi- 
lion  dos  motifs  qu'il  a  dtmnés  sur  le  pmjot;  et  si, 
inal^nv  les  fortes  (d)joctions  faites  contre  ce  projet, 
il  était  adopté,  la  loi  rendue,  j'ai  la  coiiliance  de 
croir*o  que,  lorsqu'il  aura  ramoné  par  si*s  soins 
et  un«»  .»;évérilé  aussi  juste  (|uo  nécessaire  le  bon 
ordre,  qui  a  be.*<oin.  ))our  se  nMablir,  d'emprun- 
ter, en  CM  momenl,des  loisun(>  force  active  (>t  puis- 
'iant(*,  le  (iouvornomont  se  liMiTa  do  provoiiuor 
lui-même  la  suppression  d'un  tribunal  dont  il  n'a 
demandé  rétabliss'MUent  «pu»  nour  accélérer  et 
assnn<r  le  retour  de  la  tranquillité  pnbliipit». 

Ainsi  rarticte  du  pn)ietdo  Itu.  qui  étend  à  doux 

inées  après  la  paix  générale  la  durétMlu  tribunal 
éclal,  a-t-il 
forte 


I 


années  a |)r 

criminel  spécial,  a-t-il  fait  sur  moi  une  impres- 
sion bien  moins  forte  qu(*  celle  que  m'a  fait 
éprouver  le  silence»  dan^on*ux  que  (?arde  ce  pro- 
jet Bur  l'irivvocabililé  de»  juges  do  ce  tribunal. 
Je  ne  tnilnerai  point  votre  attention  sur  quel- 


ques articles  du  projet  qui  offrant  au  moins  ih  s  dil'- 
licultés;  ellosontété  senties  et  combattues  i)ar  los 
orateurs  oui  m'ont  précédé.  Je  n'attaquerai  pas 


1 


mémo  cet  article  1:5,  «pi'on  no|)out  lire  sans  éprou- 
ver une  inquiétude  (U)nt  les  plus  ilécidésap|)roba- 
teurs  du  projet  no  peuvent  se  délondro.  Cet  article 
n'a  point  échappé  à  la  discussion. 

Mais,  avant  do  terminer,  permettez-moi  encore 
une  simple  observation,  que  je  no  présente  pas 
l'ommo  (levant  seule  concourir  au  rejet  du  projet 
(le  loi,  mais  qui  peut  y  (contribuer,  et  (h'montrer 
que  Ci}  dont  on  convient  on  tlH'orio,  on  l'oublie 
presque  toujours  en  pratique. 

L'artich^  20 du  projet  orononco  la  noine  de  mort 
pour  I(\s  vols  faits  sur  l(.'s  firands  cnemins.  Voilà 
donc  cettemaxime  si  solennellement  |)roclani(V,  si 
souvent  écrite  et  ri''pél(''e,  que  hîs  i)einos  doivent 
éln'  proportionnées  aux  délits,  onvortonuîiit  violée, 
dans  le  projet  de  loi.  Ouolle  sera  la  ci)nsé(|uon(*o 
de  cotte  violât ion'î' D'abord  tpie  le  voleur  deviendra 
nécossiii renient  assassin,  parce  (ine,  n'étant  pas 
plus  sévèrement  ijuni  pour  le  vol  et  l'assassinat 
réunis  que  |HUir  le  vol  seul,  il  existera  pour  lui, 
dans  l'assassinat,  un  intéixH  sensible,  celui  d'é- 
cart(T  le  témoin  le  plus  dauiieroux  de?  son  crime, 
et  de  fiiire  disparaître  son  dénonciateur. 

Ensuite  n'est-il  pas  affreux,  cruel  mémo,  de 
condamner  un  malheureux  (jui,  peut-être,  pressé 
l>ar  le  besoin,  aura  volé  sur  le  jrrand  i*hemin  une 
somme  modiciuo,  à  une  ])oino  éjrale  à  celle  que 
doit  subir  l'assassin,  Tincondiaire,  ou  l'antmir  de 
quelque  machine  infernale  s(^niblable  à  celle  qui 
a  maïujué  couvrir  la  Franco  de  deuil,  qui  a  rem- 
idi d'elfi*oi  l'àme  des  citoyens,  et  porté  la  mortel 
la  d(''S(dation  dans  jïlusioifrs  familles?  J'en  appelle 
à  vous,  tribuns,  y  a-t-il  proportion,  y  a-l-il  raison 
à  inllifîor  la  mémo  peine  peur  des  (^rimes  si  dis- 
semblables? J'entends  répondre  :  l(^sciiN*onstances 
c»)inmandenl  celte  extrême  sévérité.  Ainsi,  dans 
tous  los  temps,  on  oj>po.<era  donc  l(»s  circonstances 
pour  sVrartor  des  principes;  niais([uellos  i  irc()n- 
stances  peuvent  ordonner  ce  qu'il  v  a  do  plus 
contraire  à  la  raison  et  à  riiumanitéf 

Citoyens  tribuns,  on  no  lient  disconvenir  (rue 
le  projet  de  loi  ne  renferme  dos  vi(*es  dont  plu- 
sieurs cependant  doivent  disparaitit*  si  l'on  con- 
sidère C(>  projet  comme  il  doit  être  onvisa;ié  sous 
le  point  de  vue  qui  l'a  fait  naître.  Telle  o.<t,  en  effet, 
la  triste  |)Osition  d'un  «rrand  nombn»  de  dépar- 
tements «pi'on  s'accorde  fn^nénilomont  à  recon- 
nailro  l'ur^ronto  nét-ossité  d'étal)lir  un  tribunal 
criminel  spécial,  cajiablo  s(»ul  do  réprimer  l'Iior- 
riblo  brijrandafro  (jni  U*s  dévaste,  et  (ûii  ose  braver 
h*s  tribunaux  ordinains  et  l<*slois.  \i\  moi  aussi, 
j'appelle  c(>t  utili*  établisseuKMit,  mais  je  veux 
que,  funeste  aux  scéb'rats,  il  ne  jmisse  cHiv  jamais 
un  sujet  d'inquiétude  p(mr  U*s  bons  citoyens.  Je 
n'M'Iame  suri(mt  l'indépendance  du  ))ouvôir  judi- 
ciairi*,  frarantio  do  la  lilMM'té  et  de  la  sùrotê  indi- 
vidmdlos;  et,  puisqiu*  l'article  08  de  la  rionstilutiou 
\\\*>l  en  aucune  manière  applicable  aux  ju^zes  qui 
doivent  composer  la  majorité  de  ce  tribunal:  puis- 
que l(*  sil(»uc(?  du  nrojel  de  loi  sur  l'irrévocabi- 
lilé  d(*  ces  ju.iros  laisse  à  rot  é^^ard  au  moins 
un  doute  qu'il  imj)orte  de  lever,  et  que  los 
oxpnssioiis  do  l'articb*  :?  du  projet  (bnuieut  lieu 
d(*  croire  quo  c(»s  juj^es  seront  ivvocablos,  ie 
(iemaudo  «[ue,  pondant  (fu'il  est  temps  encore  de 
n'>parer  un  «mbli  (lui,  dans  ce  projet,  est  un  vice 
ossenti(d,  il  soit  (féclaré  d'une  manière  positive 
que  l(*s  jufres  nui  seront  nommés  pour  compléter 
la  formation  d'un  tribunal  criminel  siNS-ial  con- 
serveront leurs  fonctions  |)ondant  la  aurte  do  ce 
tribunal,  sans  pouvoir  les  iicrdrc  que  |)ar  la  for- 
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faiturc  ou  défaut  de  maintenue  sur  les  listes 
d'éligii)les.  Sans  cet  indispensable  article,  et 
que  ne  peut  remplacer  la  chimérique  idée  que  ces 
juges  sont  irrévocables  de  plein  droit,  la  révoca- 
tion planera  sur  leurs  tôtes,  et  alors  je  le  dis  avec 
douleur,  mais  avec  vérité,  je  ne  vois  plus  des  juges 
mais  des  agents  de  l'autorité,  je  ne  vois  plus  un 
tribunal  maisune  commission  ;  et  je  ne  puis  voter 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  entraîne  les  plus 
dangereux  inconvénients. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Curée  et  de  Picault. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  13  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  du  11  pluviôse,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  un  orateur  du 
Gouvernement  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  apnelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  aemandcs  en  concession  de 
mines. 

Challan,  orateur  du  Tribunat. 


?ui  ont  été  faites  dans  la  première  discussion  : 
»  contre  la  réduction  à  deux  mois  au  lieu  de  six 
des  délais  accordés  aux  propriétaires  de  mines 
pour  faire  leur  déclaration  ;  2"  contre  l'inopportu- 
nité du  projet,  dont  il  résulterait  cession  à  vil 
prix  des  mmes  qui  seraient  de  la  plus  grande 
valeur  si  l'exploitation  en  était  remise  à  des  temps 
postérieurs. 

11  s'agit  moins,  dit  l'orateur,  de  considérer  la 
réduction  en  elle-même  que  de  s'assurer  si  le 
nouveau  délai  est  suflisant,  mais  non  pour  entre- 
prendre, comme  on  a  essayé  de  le  faire  croire  ; 
car,  par  l'article  li  de  la  foi  du  28  juillet  1701, 
tout  concessionnaire  a  six  mois  pour  commencer, 
et  encore  ce  délai  est-il  prorog(»able  si  le  retanl  a 
une  cause  légitime.  Or  le  propriétaire  déclarant 
est  en  tout  assimilé  par  les  articles  9  et  10  au 
concessionnaire,  dès  lors,  dans  tous  les  cas,  il  aura 
huit  mois  pour  commencer  son  entreprise,  et  da- 
vantage si  des  causes  légitimes  l'ont  etnpéché. 
Mais,  observe-t-on.  il  faut  qu'il  se  détermine  dans 
les  deux  mois,  et  c  est  cette  détermination  que  l'on 
regarde  comme  difiicile.  Cette  détermination  est 
moins  embarrassante  qu'on  ne  le  croit,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  des  mines  d'une  exploitation  facile; 
celles-là  sont  réservées  inclusivement  au  proprié- 
taire, même  celles  qui  s'cîxploitent  avec  fosse  et 
lumière  jusqu'à  cent  pieds. 

Il  s'agit  de  mines  enfouies  à  une  grande  pro- 
fondeur et  dontle  propriétaire  ne  tire  aucun  |)arti 
et  ne  peut  tirer  aucun  profit,  à  moins  qu'il  ne 
soit  possesseur  d'une  très-grande  étendue.  Et 
c'est  justement  à  ctiuse  de  la  grande  étendue  que 


concession  ;  car  ce  propriétaire,  i[ui  entreprendra 
sur  son  sol,  serait  bieiitcH  sur  le  sol  d'autrui  et 
forcé  de  recourir  à  l'autorité,  pour  obtenir  lui- 
môme  une  nouvelle  concession  ;  et,  dans  ce  cas, 
plus  les  détails  seront  lonjçs,  plus  il  éprouvera  de, 
préjudice,  attendu  la  multiplicité  des  propriétaires 
qu'il  faudrait  successivement  faire  décider.  Ce  rai- 


sonnement, dira-t-on,  peut  être  applicable  au 
prolongement  des  mines  actuellement  en  exploi- 
tation; mais  celles  d'invention  nouvelle,  pour- 
quoi ne  pas  provoquer  directement  le  proprié- 
taire, et  se  contenter  d'une  afliche? 

Pour  que  l'invention  ait  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  des  sondes  préalables;  ces  sondes  auront  uouc 
ajouté  aux  délais,  et  le  propriétaire  qui  aura  son 
terrain  sondé  doit  bien  s'attendre  à  la  demande 
en  concession;  dès  lors, cette  sonde  elle-même  ne 
pourrait  avoir  lieu,  conformément  aux  articles  7 
et  8  du  titre  ii,  qu'en  prévenant  le  propriétaire  un 
mois  à  l'avance.  Ainsi,  celui  qui  ignore  l'entre- 
j)rise  que  l'on  a  intention  de  Taire  sur  lui,  veut 
l)ien  l'ignorer,  et  les  deux  mois  qu'il  a  pour  déli- 
bérer sont  entièrement  de  surérogation.  S'il  ne 
nrolite  pas  de  cet  avantage,  c'est  de  sa  faute;  dès 
l'instant  qu'il  a  une  mine  dans  son  champ,  il  est 
dans  l'obligation  d'en  faire  jouir  la  société,  et  s'il 
ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  ne  doit  pas  se 
plaindre  que  la  société  vienne  prendre  un  bien 
qui  ne  peut  être  comparé,  ni  à  la  jouissance  de 
la  superficie,  ni  même  à  celle  du  fonds  jusqu^à 
IQO  pieds  de  profondeur,  mais  qui  est  hors  de 
toute  proportion  comme  de  tout  droit  ordinaire. 

En  exploitant,  au  profit  public,  une  mine  qui 
existe  dans  le  sol  d'un  particulier,  on  lui  donne 
une  indemnité,  on  le  fait  jouir  de  sa  richesse, 
(jclui  qui  donne  celte  indemnité,  qui  justilie  qu'il 
a  des  fonds,  des  ouvriers,  des  matériaux  tous 
prêts,  mérite  quelque  considération,  et  ne  doit 
pas  être  ruiné  par  une  longue  attente. 

Quant  aux  propriétés  des  défenseurs  de  la 
patrie,  ajoute  Challan ,  doit-on  craindre  Pcnva- 
nissement  en  leur  absence?  On  connaît  les  pré- 
cautions auxquelles  les  lois  obligent  à  leur  égard, 
et  ces  dispositions  ne  sont  pas  rapportées. 

L'orateur  écarte  ensuite  les  craintes  de  ceux 
qui  pensent  qu'en  ce  moment  plusieurs  circon- 
stances réunies  pourraient  faire  adjuger  des  exploi- 
tations à  vil  prix,  ouqu(î  l'étranger,  tirant  des 
métaux  de  nos  usines,  finirait  par  épuiser  cbes 
nous  ce  genre  de  marchandises.  Il  est  persuadé 
que  les  experts  auront  égard  aux  circonstances 
dans  les  évaluations  qu'ils  auront  à  faire,  et  il  ne 
doute  pas  que,  dans  l'intervalle  des  opérations 
qui  devront  précéder  les  concessions,  la  ))aix  ne 
vienne  réaliser  toutes  nos  espérances.  Aux  appro- 
ches de  cette  paix,  il  regarde  comme  un  immense 
avantage  d'avoir  (les  ateliers  ouverts  et,  dans  tous 
les  cas,  de  mettre  à  profit  des  ressources  qui  four- 
niront des  matières  que  nous  sommes  obligés  de 
tirer  en  partie  de  1  étranger.  Car,  dit-il,  nous 
sommes  ses  tributaires  pour  une  grande  partie 
des  objets  métalliques  que  nous  consommons  ;  le 
cuivre,  par  exemple,  que  l'on  a  cité,  est  extrô- 


les  ressorts  que  le  commerce  fiiit  mouvoir?  Cette 
raison,  loin  d'être  un  motif  de  rejet,  est  un  des 
plus  puissants  pour  son  adoption. 

Dans  cet  état  de  choses,  l  intérêt  de  la  société 
est  donc  de  multiplier  le  travail,  et  le  travail  est 


avantage 

qui  résulte  du  projet,  que  le  Tribunat,  par  mon 
organe,  vous  propose  d'adopter. 

Aucun  oi*atcur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  adopté  à  une 
majorité  de  243  voix  contre;  7  il  est  en  concié- 
qnence  converti  en  loi. 
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L'ordre  du  jour  appelle  lu  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  h  (fis traire  du  dvpartcment  du 
Léman  les  hameaux  de  Forens  et  de  yoirecombe 
]mir  en  former  une  municipalité  distincte^  faisant 
partie  au  département  de  rAin. 

P«rtlex  {de  rOise),  orffane  du  Tribunal^  énonce 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  voter  Tadoption  du  |)ro- 
jct  de  loi.  Il  conclut  par  les  riMlexions  suivantes: 

Législateurs,  nous  ne  terminerons  pas  cet  ex[)osé 
«uis  vous  exprimer  notre  vœu  pour  voir  pour- 
suivre, par  le  (îouvernenient,  sur  les  autres  par- 
ti(»s  de  la  Uépublinue  t*es  opérations  qui  tendent 
à  rapprocher  les  administrés  des  administrations, 
et  les  justiciables  de  leurs  jufies  naturels.  Ces  pro- 
jets de  loi  peuvent  paraître  minutieux  à  des 
esprits  inattentifs;  mais,  en  réiléchissanl  que  de 
ct'S  éléments  n''pétés  se  composer  l'économie»  so- 
ciale, les  hommes  judicieux  y  remarquent  TumI 
toujours  ouvert,  Taction  instiinianéed'une  autorité 
surveillante  et  nrotectrice  ;  en  un  mot.  un  (iouver- 
ncment.  Le  Triimnat  a  voté  à  l'unanimité  le  pro- 
jet de  loi. 

lio  Préiildent.  Aucun  orateur  ne  prenant  la 
jïîirole,  la  discussitm  est  fermée. 

Le  Oorps  hyislatif  passe  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  a  Tunanimité. 

In  troisième  projet  est  mis  en  discussion  :  celui 
tendant  à  autoriser  la  commune  dWiaiu-io,  dépar- 
tement du  Liamone,  de  vendre  des  biens  connnu- 
naux. 

Perreau  expost»  qu(».  le  Tribunal,  convaincu 
delà  s<i^Tss(*  des  dispositions  du  projet,  en  a  voté 
unanimement  l'adoption. 

Il  est  snr-le-chan)p  mis  aux  voix  et*adopté 
aussi  h  runanimité,  moins  un  seul  su ff rafi(*. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  ([uinlidi. 

TIUIUNAT. 

IMIÉSIDENCE  lU'   CITOVKN  TIIIBAILT. 

Séance  du  \\\  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séam*e  du  11  pluviùsi» 
<»sl  lu  (*l  adopté. 

Le  pixH'ès-verlnlde  la  séance  du  1*2  estapprouvé. 

L*oritr(Mlu  jtmr  appelle  la  suite  de  la  discussion 
<Ui  projet  d(*  loi  |M)rtant  étahlissenunt  d'un  /n- 
(ninal  criminel  snérial. 

€^arret(l|.  Tribuns,  vous  avez  tous  pensé,  vous 
èt(*s  tons  ronvemis  (|ne  radministration  de  la 
justice  criminelle  en  France  nVtait  ()as  orfranisOe 
d(*  manién*  à  pmivoir  punir  et  surtout  détruire 
irrévocablement  cette  masse  élonnantcMle  scélénits, 
dont  les  délits,  nliis  t*ffrayants  les  uns  que  les  an- 
tres, alarment  cliaque  jour,  chaque  instant,  pn's<|ue 
tous  les  points  de  la  vaste  étendue  de  la  llépubliqiie 
française*  :  vous  Tavez  dit  aux  Consuls  a|)ri's  la 
jonrmV  du  W  Iliv(^se.  Le  (ionvernenient  a  reiHindu 
à  votn>  appel  en  pn*sentant  au  Corps  législatif  un 
projet  de  loi  n'Iatif  à  1  etahlissiMuent  de  tribunaux 
criminels  spéciaux. 

iW  projet  est-il  cenifonne  aux  Inv^^oins  de  la  Hé- 
publiiiue?  Kst-il  constitutionnel?  Ilemplira-t-il  h  s 
%iiw,  les  intentions  bienveillantes  du  (iouverne- 
menlV  Ou  bien,  en  d'autn»s  termes,  rassurera-t-il 
ass«»z  les  bons  citoyens?  Kffrayeni-t-il  assez  le» 
ennemis  de  ronl«»'|Mnirles  forcer  enllnà  ToU^'is- 
sance  uu  h  Tabandon  d'une»  patrie  (juMIs  ont  si 
longuement  et  si  cni(*llement  ontra;;é(»? 

Tribuns,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  avan- 
tages de  rattaque  sur  la  défense,  le  mérite,  le 


(  t  )  Ln  .UoH  iteur  ni*  clnnor  qii'niie  courir  an.il  y  m  du  dis 
nu«s  de  Oarret.  Nous  lo  publions   a»  rxUuiQ, 


talent,  le  patriotisme  pur  et  éclairt'ï  des  orateurs 
qui  n'ont  pas  trouvé  dans  ce  projet  les  avanta^res 
que  je  crois  y  avoir  rencontrés;  ils  ont  cédé  à 
1  impulsion  de  leur  conscience;  je  suis  forcé  de 
céder  à  la  conviction  de  la  mienne,  qui  me  porte 
à  cette  tribune  pour  la  défense  du  projet. 

S'il  est  vrai  cle  dire  que  l'institution  des  jurés 
en  matière  criminelle  soit  une  des  plus  l)elles  et  des 
|)lus  heureuses  conceptions  de  l'esprit  humain, 
n'est-il  pas  également  vrai  d'ajouter  que  ce  bien- 


application  (uie  l'absence  de  toute  espèce  de  i>as- 
sions  et  le  calme  d'une  conscience  forte  et  éclairée? 


Nous  dissimulerons-nous  plus  lonjitemps,  tri- 
buns, que  nous  ne  jouissons  j)as  de  ce  calme 
parfait,  de  la  tranquillité  des  passions  auxquelles 
plus  de  dix  années  de  convulsions  révolution- 
naires ont  donné  naissance?  K 'a vouerons-nous 
pas  aussi  que  la  lumière  est  encore  sous  le  bois- 
seau? Portons-nous  dans  les  tribunaux  ;  environ- 
nons, par  la  pensée,  les  jurys  d'accusation  et  de 
iuf^'emcnt,  nous  y  veri-ons  presque  toujours,  sous 
l'appareil  du  plus  fjrand  sang-froid,  l'esprit  de 
parti  dominer.  Tantôt  une  opiniâtreté  mal  connue 
y  tient  la  place?  de  la  fermeté;  tantôt  un  intérêt 
nersonnel,  masqué  du  voile  ele  la  clémence  et  de 
rhumanité,  v  étouffe  le  sentiment  {généreux  din? 
intérêts  ele  laUépublique,  et  trop  souvenu  encore  il  y 
rèfrneîune  |)rofonde  ijmorance  aussi  fatale  à  l'inno- 
cence  nue  favorable  aux  plus  jrrands  criminels. 

Les  leV'isIateurs  qui, les  pre»miers,  ont  voulu  enri- 
ediir  notre  Code  ele  e*ette  sublime  institution,  pe)u- 
vaient  e-roire  à  l'existence  d'une  fiarantie  snfli- 
sante  et  à  la  pureté  ele  sonexerence;  ils  iHaient 
jdaci»s  dans  ele»s  e'iironslances  où  le  passafie»  el'un 
système  politique  use»  à  un  système  nouveau  pa- 
ràiss;iit  ele*voir  s'effee'tuer,  sinon  sans  e'rises  vio- 
je'utes,  du  moins  siuis  qu'il  fût  besoin  de  remuer 
jusqu'au  fonel  et  à  la  lie  de  l'Ktat. 

ParviMiue,  e)n  ulnteM  eMitralneV  élans  la  fanjre  et 
\v  gemffre  ele  la  Kévolution,  l'institution  des  jurés 
elevint  tour  à  tour,  dans  la  main  êtes  factieux  de 
tous  le»s  partis,  l'arme  la  nlus  terrible»,  et  le  mi- 
nistre le  plus  meurtrier  ele  leurs  haines  et  ele  leurs 
ve'iii^e'ani'e'S. 

Tre>p  longte»mps  pre)fanée  pour  la  destruction 
eli»s  tale'uls,  de'S  veTtns,  et  surtemt  de  rinne)eene*e, 
el'autn's  honnne's  e)nt  eru  la  puriiie'r  de  se»s  souil- 
lures e»n  la  transformant,  par  un  e'XceV  contraire, 
en  une  e'jriele  j>re>teclrie'e  e»t  banale  ele  l'impunité  : 
tant  il  e»st  vrai  epi'en  fait  ele  n'»vedution,  à  temt  in- 
stant, le»s  e\tréme»s  se»  te)ue'he»nt. 

CeM)e»nelant  qu'e»st-il  re'sullé  ele  <u»tte  faiblesse 
apathique,  de»s  passie>nse)U  ele  rine»x|w*rie»ncede  la 
pluimrt  ele's  jun'»s?  yue  le  crime;  s'est  rassuK»,  eiue 
le  nrifranela^'e  et  le  ved,  principale»inenl  sur  les 
nmte»s,  dans  les  e'ampa;rne»s,  se»  sont  multipliés  au 
|K)int  que,  des  dive'rse's  parties  de  la  Uépnblique, 
ele»s  ptainte^s  parviennent  au  Cemvernement  sur 
rinsuftisane'e  el(»s  lens  pe»naU»s,  l(»s  lenteurs  ele  la 
pe)ursuite»  eU»s  eTimes,  el  le»  noml)re  te)ujeiurs  crois- 
sant el(»s  horele'S  vag;ilK)neies  et  meurtrières  eles 
bri^'anels. 

IMnsie»urs  «»spèevs  si»  sont  distin^aie'>es  :  e'e  sont 
d'alMtrel  le»sfanatie|uesele  l'autel  et  du  tre^ne;  eTUX 
qui  n'etnt  jamais  veniln  que  la  France  fAt  une  Ué- 
publiepu»,  ipii  ont  ve»ndu  à  rétranf!e*r  et  leur  pays 
et  leurs  bras|)our  n»e'e)nquérir  des  i)réjuîZi^s  ou  d«.»s 
titn»s  qui  mai«quaient,  ou  leur  nullité,  ou  leur 
ambition  dominatrice. 

Ce  sont  aus8i  a*ux  qui  rougissent  de  u'avoir  pu 
douner  &  la  France  uue  République  démagogique, 
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cMi  un  mot,  chacune  de  ces  autorités  est  premier 
juge  né  du  fond,  et  a  l'initiative  sur  les  poursui- 
tes de  formes  :  donc  toute  nouvelle  exception  sur 
ce  point  eût  été  aussi  superflue  qu'inconvenante. 

Le  jugement  de  compétence  renferme  toutes  les 
formalités  dont  l'inobservation  pourrait  entraî- 
ner la  nullité  et  par  suite  la  cassation. 

Kli  bien  !  ce  jugement  est  soumis  au  tribunal  de 
cassation;  et  celui  qui  peut  intervenir  sur  le  fond 
est  suspendu  dans  son  exécution  jusqu'après  la 
décision  du  tribunal  suprême  sur  le  jugement  de 
compétence  et  la  validité  des  procédures  qui  l'ont 
précédé. 

Des  orateurs  qui  m'ont  devancé  à  cette  tribune, 
et  qui  seront  peut-être  imités  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  en  traitant  cet  article  du  projet 
qui  veut  que  le  juiremcFit  du  fond  ne  soit  pas 
sujet  au  recours  eii  (îassation,  se  sont  fortement 
élevés  contre  celte  disposition  :  et  moi  je  dis  que, 
si  ce  recours  existait,  il  serait  de  toute  nullité  et 
mém(î  déjisoire,  ce  qui,  en  fait  de  loi,  est  inad- 
missible, et  je  le  prouve. 

Après  l'examen  du  jugement  de  compétence  et 
des  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu,  le  tri- 
bunal de  cassation  n'aurait  plus  de  faculté,  plus 
de  pouvoir  sur  le  jugement  du  fond,  quand  même 
il  lui  serait  soumis. 

En  effet,  toutes  les  opérations  du  tribunal  spé- 
cial, ultérieures  à  son  jugement  de  compétence, 
reposent  sur  les  deux  points  fondamentaux  de  la 
justice  criminelle,  la  preuve  du  crime  et  la  vérité. 
Or  c'est  des  débats  seuls  que  toutes  deux  doi- 
vent résulter  :  de  là  la  déclaration  du  tribunal 
qu'un  accusé  est  convaincu,  est  irréfragable  ;  et  le 
tribunal  de  cassation  ne  pourrait  pas  dire  que  le 
condamné  n'est  pas  convaincu,  sans  sortir  des 
bornes  de  son  institution,  sans  se  métamorphoser 
en  juge  d'appel  du  fond,  sans  introduire  devant 
lui  de  nouveaux  débats,  ce  qui  serait  contraire  h 
son  essence  et  hors  de  ses  fonctions. 

En  second  lieu,  l'application  de  la  peine  ne  peut 
pas  plus  l'occuper,  parce  que,  dans  l'espèce,  son 
ap[)lication  ne  peut  pas  être  fausse,  puisqu'elle  est 
unique  pour  cliaque  délit  en  cas  de  culpabilité; 
donc  le  tribunal  de  cassation,  ne  pouvant  véri- 
llcr  cette  culpabihté  d'après  le  jugement  qui  aurait 
consacré  son  existence,  ne  pourrait  pas  dire  que 
la  seule  peine  qui  lui  est  api)licablca  été  injuste- 
ment ou  faussement  appliquée. 

11  en  est  de  môme  tles  peines  correctionnelles 
portées  en  cas  de  conviction  de  délits  spécifiés 
dans  l'article  20  du  projet.  Le  tribunal  les  gra- 
duera suivant  le  degré  de  culpabilité  de  l'accusé  ; 
il  faudrait  encore,  pour  pouvoir  ta  modifier,!! 'éten- 
dre ou  en  affranchir  le  condamné,  entrer  dans 
l'examen  du  mérite  du  fond  et  de  la  preuve  qui 
aurait  constitué  le  délit. 

Concluons  donc  que,  dans  aucun  ras,  le  projet 
ne  pouvait  offrir  de  pourvoi  contre  le  jugement 
de  condamnation,  après  l'avoir  admis  de  droit  et 
de  rigueur  contre  celui  de  compétence. 

Le  droit  sacré  de  défense  est  maintenu,  et  l'ac- 
cusé  jouit  de  la  faculté  de  parler  après  le  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Que  l'on  revienne  de  toute  prévention  selon  le 
mode  de  cette  défense  que  l'on  a  précipitamment 
regardée,  sinon  comme  vainc,  du  moins  comme 
insuffisante^  en  ce  que  les  accusés  ou  leurs  con- 
seils n'auraient  pas  reçu  des  copies  de  rentière 
procédure,  et  que  le  temps  des  débats  sera  trop 
abrégé  pour  préparer  tous  les  moyens  dont  la  dis- 
cussion pourrait  tendre  à  la  justiûcation  des  ac- 
cusés. 

Interrogeons  tous  les  homnios  qui  so  vouent  à 


l'honorable  fonction  de  défenseur,  et  demandons- 
leur  de  quel  secours  leur  sont  les  pièces  dont  on 
fait  des  coines  si  volumineuses,  puisqu'on  y  voit 
jusqu'aux  citations  données  à  des  témoins  môme 
qui  n'ont  pu  être  trouvés.  Us  vous  répondront 

Sue  le  but  le  p!us  utile  est  d'examiner  la  validité 
e  la  procédure  et  d'exciper  des  nullités  qui  peu- 
vent s  y  rencontrer. 

La  marche  du  tribunal  spécial, son  jugement  de 
compétence  soumis  au  tribunal  de  cassation,  les 
dispensent  de  ce  travail  aride  et  laborieux. 

Aucun  article  du  projet  ne  défend  d'ailleurs  de 
prendre  communication  des  premières  dépositions 
des  témoins,  et  sur  ce  point  on  vous  dira  encore 
que,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  ces  déclara- 
tions écrites  ne  ressemblent  presque  plus  aux 


se  forme  le  plan  de  défense;  qu'un  grand  usage, 
un  zèle  ardent,  un  élan  du  cœur  autant  que  de 
l'esprit,  suppléent  à  une  étude  réfléchie  dont  toute 
espèce  de  ciébats  n'est  pas  susceptible.  Les  dé- 
fenseurs auront  donc  dans  ces  tribunaux  autant 
de  latitude  et  de  facilité  qu'ils  en  ont  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

Il  ne  me  reste  plus,  tribuns,  qu'à  justifier  le 
projet  sur  la  durée  de  ces  tribunaux. 

Us  seront  révoqués  de  plein  droit  deux  ans 
après  la  paix  générale;  et  ici,  mes  collègues, 
les  paroles  du  Gouvernement  sont  claires  coioimc 
ses  intentions  sont  pures  ;  il  parle  de  la  paix 
avec  les  puissances  coalisées,  de  la  paix  avec 
l'Angleterre.  11  est  trop  grand  de  vertus  et  de 
puissance  pour  employer,  avec  le  Corps  législatif 
surtout,  d'autres  moyens  que  ceux  avoués  par  la 
loyauté  et  la  franchise.  Son  véritable  intérêt, 
l'intérél  de  sa  gloire  (et  les  hommes  qui  sont 
placés  si  haut  ne  peuvent  jamais  s'en  passer),  tout 
lui  commande  impérieusement  de  s'occuper  par- 
dessus tout  du  bonheur  et  de  la  gloire  d'une  na- 
tion aimante  et  généreuse,  qui  sait  admirer  et 
récompenser  les  grandes  actions,  mais  qui  sau- 
rait tout  aussi  bien  renrendre  et  réhabiliter  ses 
droits  et  sa  liberté,  si  ues  mains  sacrilèges  osaient 
jamais  y  porter  atteinte. 

Le  temps  demandé  par  le  dernier  article  du 
projet  n'est  pas  trop  long  pour  apaiser  l'effer- 
vescence des  passions,  recréer  une  morale  et  un 


mettre  à  la  société  assez  de  garantie  contre  les 
atteintes  publiques  ou  particulières  qu*elle  pour- 
rait éprouver. 

Ainsi  donc,  si  les  circonstances  les  plus  impé- 
rieuses réclament,  comme  mesure  utile  et  indis- 


ment  à  provoquer  une  loi  qui  admette  cet  éta- 
blissement temporaire;  et  le  soin  qu'il  a  pris  de 
concilier  dans  toutes  ses  parties  la  force  avec  la 
justice,  l'humanité  avec  la  rifîueur  nécessaire,  me 
détermine  à  voter  son  adoption. 

Parent-Réal  (1).  Tribuns,  la  discussion  qui 
nous  occupe  aura  ce  caractère  généralement 
avoué,  qu'elle  aura  été  franche  et  libérale.    • 

Dans  la  diversité  de  nos  opinions,  nous  recher- 
chons tous  le  bien  ;  dans  le  rejet  conune  dans 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'one  coartê  analjse  dm 
discours  de  Parent-Réal.  Noos  le  pnbUons  im  «mnfo» 
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radoption  des  projets  de  loi,  nous  voulons  tou- 
jours servir  lu  (.iouvernement. 

Qu'ils  cessent  donc,  ses  ennemis  et  les  ncMres, 
d'affeeterde  eonfondrelaoontradietion  avee  Top- 
posilion,  l'opposition  avec  Tesprit  faux  ou  soup- 
çonneux. 

La  (Constitution,  qui  nous  n^^it,  a  d'ailleurs  cet 
avantafie  sur  celles  qui  l'ont  préci»dée,  (lu  elle  a 
su  trouver  dans  la  conihinaison  de  ses  éléments, 
non  cette  opposition  absolue  qui  arrête  soudain 
j)ar  l'effet  seul  qu'elle  st»  prononce,  et  qui  peut 
entraver  t()Uti\  Tait  radminislralion  publique;  mais 
cette  opiïosilitm  prudente  qui  empêche,  parce 
qu'elle  conseille,  ou  qui  modifie,  qui  Ic^npére, 
qui  réfrène,  quand  elle  n'est  point  autrement 
eflicace. 

Tribuns,  appelé,  par  l'ordiv  delà  liste,  à  parler 
sur  la  (Tueslion,  apivs  un  ^.^rand  nombre  d'ora- 
teurs, j  ai  senti  nu  il  était  de  mon  intérêt,  connue 
de  mon  devoir,  (le  cherchera  ne  pas  n'»j)éter,  ou 
à  abréjier  au  moins  ce  (|ui  vous  avait  été  dit  mieux. 
J'ai  n'duit  mou  travail  aux  propositions  ^HMiérales 
du  sujet,  et  j(î  vais  me  borner  a  vous  présenter 
on  qu(*lque  sort(î  le  résumé  de  mon  opimon. 

On  ne  peut  bien  ap])récier  le  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  criminels  spéciaux,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  liberté  civile,  qu'autant  (m'on  s'est 
lait  uiu'  idée  juste  de  l'objet  et  de  riimuence  du 
pouvoir  judiciaire. 

La  doctrine  de  l'Assemblée  constituante  va  éti*e 
aussi  la  mienne  en  cett(!  occasion  ;  car,  lon^'- 
temps  encore,  il  faudra  la  citer  comme  la  plus 
éloquente^  ou  y  renvoyer  comme  à  la  plussii<;eJe 
ne  connais  qu'un  moyen  de  faire  cesser  l'usafîe 
il'invoquer  son  autorité,  c'est  d'en  indiquer  une 
qui  soit  meilleure  et  plus  n*s])ectal)le. 

L'olijet  du  ]M)nv()ir  judiciaire!  est  rap])lication 
des  lois,  et  le  ^Tand  obj(>t  des  lois  est  de  garantir 
la  liberté  civile;  de  là  le  pouvoir  judiciaire  agit 
SiUis  cesse,  et  son  inlluem'e  est  fiénérale. 

«  La  liberté  ci\ile  est  en  diin<;er,  disait  le  co- 
«  mité  de  Constitution  de  rAssemblét?  nationale, 
«  toutes  les  fois  que  le  {u)u\oir  qui  doit  ))rotépT 
«  le  citoyen  dans  sa  perst)nne  ou  sa  propriété  est 
•*  tellement  institué  qu'il  ne  suflit  pas  pour  cet 
«  objet;  foutes  les  fois  encore  que,  sul'fisiint  iKHir 
«  ce!  olMct,  il  devient  malheureusement  facile  de 

•  l'employer  au  détriment  de  la  personne  ou  de 
«  la  propriété.  » 

«  Le  fM)uvoir  judiciaire,  continuait-il.  sera  donc 
«  mal  organisé,  si,  en  matière  criminelle,  les  for- 
«  mes  de  ce  pouvoir  sont  t(*ll(*s  (pi'elles  (M(*nt 
"  toute  conliance  à  l'accusé  ;  c'est-à-dire  si  elli?s 
«  sont  telles  qu(^  l'accusé,  certain  de  son  inno- 

•  cence,  n'ait  cependant  pas  ass4*K  de  son  inno- 
«  cence  |Mmr  échapper  à  la  peine  dont  il  est  nie- 
«  nacé.  » 

«  (lest  diuisles  actnisatlons  crimiiielh*s  que  la 
«  loi  surtout  ne  doit  ri(*n  <miettre,  atbi  qu'il  nu 
«  nous  manipie  aucune  des  ressources  qui  nous 

•  sont  iiéces.<aires  iiour  nous  garantir,  et  la  fire- 
«  mien»  de  toutes  les  n'ss4)urces  est,  sans  con- 

>  tredit,  \i\  confianc(*  dans  la  loi.  « 

»  Vous  |Mir viendrez,  ajoutait  le  comité,  à  faire 
«  na1tn>  la  conliance  dans  le  cœur  de  riioinme  in- 
«  justement  accusé,  si  le  inaLnstrat  qui  applique 
«  la  loi  ne  iH*ut  U\  faire  qu  autant  qu'un  autn' 
«  onlru  tle  |MTsonnes, des  jurés,  par  exemple,  au- 

>  ront  i)r(moncé  sur  la  validité  de  l'accusation. 
«  SiMiiblable  au  glaive  qui  ne  |)uut  frapiMT  qu'au- 
«  tant  qu'il  est  mu  par  une  force  étningèn*,  lu  juge 
«  ne  doit  déployer  rnutoritù  de  In  loi  qu'autant 

•  qu^il  est  déterminé  [mr  une  décision  qui  n*c8t 

•  pas  son  ouvrage.  » 


Tribuns,ces  propositions  résultent  des  principes 
de  la  société,  des  premières  lois  de  la  nature  et 
de  la  morale.  Elles  ne  dépendent  ni  des  temps, 
ni  des  lieux  ;  elles  n'étaient  point  j)lus  vraies  sous 
la  monarchie  qu'elles  le  sont  sous  la  République, 
et  c'est  |)arce  qu'elles  s'associent  toutes  d  une 
manière  profondfe  à  la  liberté,  que  la  Constitution 
les  a  consacrées. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  snbvtTtit  ces 
K'gles  fondamentales.  On  ne  peut  le  défendre  qu'en 
éuiblissant  l'utilité  de  sacriiier  à  des  considéra- 
tions, et  en  vous  rctra^'ant  des  circonstances  im- 
portantes sans  doute,  mais  sans  doute  aussi  exa- 
gérées. Il  vous  a  été  nrésenté,  je  l'avoue,  des 
tableaux  pleins  de  chaleur  et  de  coloris;  là  les 
orateurs  ont  été  surtout  éloquents,  ils  ont  été  des 
peinti-es  ;  mais,  commeeux  aussi,  ils  ont  peut-être, 
même  involontairement,  ajouté  à  la  vérité  les 
accessoires  naturels  qu'elle  peut  comporter.  Lors- 
qu'ils ont  voulu  traiter  ensuite  les  principes,  ils 
les  ont  trouvés  rebelles  à  toute  leur  sagacité, 
parccquc  les  principes  sontplus  forts  quel'homme. 
On  peut  les  attaquer,  il  est  facile  de  les  violer, 
on  n'en  triomphe  jamais.  Je  sais  avec  Montesquieu 
que  le  maintien  du  corps  politique  est  la  sunréme 
loi,  mais  je  ne  vois  point  le  salut  de  la  ilépu- 
blique  dans  celle  (|ui  vous  est  proposée.  La  maxime 
qu'on  invoque  sui)[)ose  toujours  les  dangers  de  la 
patrie,  et  ne  doit-elle  pas  être  aussi  un  peu  dis- 
créditée» par  l'abus  que  nous  en  avons  vu  faire? 
Ah!  rassurons-nous  par  le  présent  et  pour  l'a- 
venir, mais  n'oublions  jamais  que,  durant  la  Ué- 
volution,  l'on  a  voulu  sauver  trop  souvent  le 
peu|)le. 

Il  s'est  introduit  depuis  quelque  temps,  sur  les 
inconstitutionnalités,  une  tliéorie  facile,  mais  bien 
irronée  :  ouelques  publicistes  professent  qu'en 
politiciue  if  n'y  a  point  de  principes;  ou,  ce  qui 
est  la  même  cfiose,  que  les  |)rincipes  sont  varia- 
bles au  gré  du  législateur,  et  que  toute  dérogation 
qui  leur  est  faite  devient  un  principe  elle-même, 
selon  le  va»u  des  circonstances.  Cette  théorie  est 
bien  intentionnée,  j'en  suis  sûr  ;  mais  ses  consé- 
quences sont  effrayantes.  Si  elle  pouvait  préva- 
loir, si  elle  devenait  une  doctrine,  ne  serait-il 
point  indifférent  d'habiter  un  Etat  tyrannique  ou 
rénublicain?  Il  serait  justilié  alors,  ce  soi)histe  du 
palais,  qui  lit  réh)ge  du  despotisme  oriental, 
mais  qui  dei)uis  a  été  tron  imni  de  Sii  manie  pa- 
radoxale, ou  de  sa  jMvuilection  pour  la  servi- 
tude, et  qui,  pour  cette  fois,  put  regretter  avec 
raison  de  n'être  pas  né  Turc  ou  Persan.  S'il  n'y 
a  point  de  principes  en  Couvernement,  pourquoi 
le  pt^uple  français  a-t-il  accepté  une  Constitution 
qui  11  est  que  le  recueil  de  ces  principes?  Si  la 
liberté  civile  n'était  qu'une  abstraction  métaphy 
siqn^^  si  elle  n'était  qu'une  véritable  chimêi*e, 
p(mniuoi  aurions-nous  voulu  en  payer  la  con- 
quête aus.'ti  cher?  Pouniuoi  aurions-iious  fait  la 
Révolution? 

Oui,  il  y  a  des  ))rjiicipes  en  (Gouvernement,  des 
princi|)es*bien  fixés;  et  les  écrivains,  qui  parais- 
sent en  douter,  se  mettent  bi(*nt(U  en  contnidic- 
tioii  avec  eux-mêmes,  car  ils  reconnaissent  des 
résultats  de  princiiM*s;  or  il  me  sianblt^  que  rien 
ne  nVulte  dt»  rien. 

La  loi,  dit-on,  est  nécessiiire;  la  Constitution 
elk*-inême  a  eu  la  s;igesse  de  pn'^voir  la  jK)ssibi- 
lité  qu'elle  devint  quelquefois  contraire  ù  lacon- 
serviition  du  corps  politique.  Je  le  sais  ;  mais  re- 
nmniuex  aussi,  je  vous  prie,  avec  quelle  pru- 
dence inquiète  elle  a  boraô  ces  cas,  avec  quelle 
précaution  scrupuleuse  elle  a  consenti  à  la  sus- 
pensioa  de  son  empire.  Nous  ne  iiouvons  ici  ui 
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(lùnaturer  sa  volonté,  ni  Taugmenter,  et,  si  l'on 
répète  que  la  société  n^existe  pas  pour  les  institu- 
tions civiles  et  politiques,  mais  que  les  institu- 
tions poliliqucs  et  civiles  existent  pour  la  société, 
je  répondrai  que  les  nations  sont  niaîtreî?ses  de 
régler  leur  Gouvernement;  que  les  hommes  sans 
doute  sont  les  auteurs  des  institutions,  mais  que, 
lorsq^u'un  peuple  a  adopté  celles  qui  lui  ont  paru 
le  mieux  convenir  à  son  gimie  et  à  ses  mciuirs, 
assurer  le  mieux  son  repos  et  sa  li Inerte,  il  doit 
les  respecter  s'il  veut  en  être  garanti  et  protégé. 
Ce  n'est  point  assez  pour  les  abandonner  que  la 
nécessité  du  salut  public  soit  mise  en  fait,  œ  n'est 
])as  assez  qu'elle  soit  plaidée,  il  faut  qu'elle  soit 
])rouvLe  et  sentie. 

La  loi  est  nrcessaire!  Mais  n'v  a-t-il  bien  nue 
le 
ganises 

1 


remarque ,  et  déjà  vous  en  êtes  convenus,  que 
tous  ceux  qui  méritent  aujourd'hui  ce  nom  ne 
sont  point  sortis  de  la  lie  et  du  fond  de  l'Ëtiit. 


La  loi  CSC  nccessmrei  ym\s  ny  a-r-ii  inen  que 
e  moyen  des  tribunaux  criminels  spéciaux,  or- 
ganises surtout  ainsi  qu'on  les  prés(?nle,  pour 
Kirvenir  à  la  rt'îpression  deiîertainscrim<.'s?N'(»st- 


ce  mois  mt;t  cette  reciiercluî,  cetltî  ptmrsuite,  dans 
la  main  forte  du  Gouvernement;  il  reconnaît  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  qu'il  y  aura  tout  à  la  fois 
dans  ce  système  activité,  énergie,  unité,  et  je  crois 
qu'il  peut  suffire  même  pour  assurer  la  punition 
(les  délits.  Lorsqu'ils  seront  bien  recherc'hés,  bien 
poursuivis,  bien  constatés,  les  tribunaux  consti- 
tutionnels sauront  les  juger.  11  ne  faut  i)lusmesu- 


que  l'exercice  de  la  justice  est  déjà 
paraljsé,  par  cela  seul  qu'il  doit  étreiinterrompu. 
Combien  nos  magistrats  ne  sont-ils  point  décou- 
ragés par  le  projet  d(î  transformer  leurs  bureaux 


daîis  l'un  (?t  l'autre  principe!  Ellesera  dans  toute 
la  République  pour  la  sj)é(!ialité  des  délits;  elle 
le  sera  dans  le  département  de  la  Seine  aussi  |)ar 
cette  innovation,  et  plus  encore  pur  le  choix  des 
trois  juges  criminels  qui  est  conlié  au  liouver- 
n(?ment. 

(Ju'est-ce  aussi  que  cette  association  de  mili- 
taires ctd'hommes  de  loiVJ'honoi-enos  guerriers, 
je  sais  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  instruits 
et  capables  de  rendre  la  justice;  mais  l'organisa- 
tion des  tribunaux  doit  être  une,  ils  doivent  être 
purement  civils  ou  imrement  militfiires.  L;i  Con- 
stitution a  établi  les  uns  et  les  autres,  elle  les 
a  distingués  avec  soin,  elle  a  marqué  le  carac- 
tère des  juges  civils:  ils  cons(;rvent,  a-t-elle  dit, 
leurs  fonctions  toute  leur  vie.  Que  fait  donc  le 
lirojet  actuel,  lorsqu'il  apj)elle  des  militaires  qui 
sont  amovibles,  qu'il  rend  révocables,  à  être  juges 
civils?  Quelle  réunion  étrange  de  juges  révoca- 
bles et  de  juaes  irrévocables,  siégeant  à  la  fois 
sur  le  même  banc  des  tribunaux,  participant  au 
même  jugement? 

On  a  dit  (ju'il  fallait  prononcer  sur  le  projet  en 
homme  d'Etat;  c'est  aussi  à  ce  titre  que  je  l'exa- 
mine. Je  trouve  alors  que  la  meilleure  législation, 
même  envers  hîs  brigands,  ne  consiste  point  seu- 
lement îi  les  exterminer,  mais  plutôt  à  en 
diminuer  le  nombre,  en  en  prévenant  les  crimes. 
Si  je  remonte,  en  homme  d'Etat,  aux  diverses 
causes  politiques  du  brigandage,  et  que^'embras^e 
les  éléments  do  rorganisation  des  bngands,  ju 


prudence.  Ces  mesures  sont  vraiment  de  salut 
public,  elles  ont  l'avantage  d'être  constitution- 


nelles; et,  en  concourant  avec  l'action  onlinairc, 
mais  surveillée  des  tribunaux,  elles  seront  aussi 
fortes  que  les  circonstances.  Ayez  une  gendarmerie 
nombreuse,  foriniilable  et  bien  dirigée;  ayez  une 
opinion  i)ublique  vertueuse,  et  vous  n'aurez  plus 
de  brigands  :  la  terreur  ri'utrera  dans  leur  àme, 
ou  une  pcdire  puissante  les  contiendra. 

On  a  prétendu  enfin  que  les  tribunaux  crimi- 
nels spéciaux  seraient  sans  danger  pour  la  liberlé 
civile,  parce  que  leur  justice  préinptiî,  leur  action 
terrible,  ne  sont  instituées  que  contrôles  ennemis 
de  l'ordre  social,  la  plupart  d(^'à  flétris  par  des 
condamnations  judiciaires.  Cette  allégation  n'a 
point  détruit  les  craintes  que  la  natunî  du  projet 
m'inspire  pour  les  nieilleui*s  citoyens.   Les    hri- 


maisceux  qui,  durant  une  révolution  et  longtemps 
encore  après  elle,  peuvent  être  inculpés  coin. ne  fac- 
tieux, comme  conspirateurs,  ceux-là  existent  par- 
tout. Thouret  n'était  point  un  brigand,  il  fut  éfforgé 
connue»  un  conspirateur.  Ces  membres  nombreux 
de  la  Convention,  dont  les  uns  funuit  iléclai-és 
traîtres  à  la  patrie ,  les  autres  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  les  autre^  aussi  mis  eu 
état  d'arrestation,  n'étaient  point  des  bripinds;ou 
h^s  snppo.'^a  des  conspirateurs  ;Vergiiiaud,Kabaut- 
Saint-Élienne,  périrent  de  leur  supplice. 

Ce  sont  des  jurys,  direz-vous,  qui  les  condam- 
nèrent; je  maintiens,  moi,  que  ce  fut  des  commis- 
sions. Mu  jnrv  est  un  ordre  de  personnes  parmi 
lesquelles  il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  être 
considérée  comme  du  choix  de  l'accusé;  aucune 
qui,  à  son  égîird,  ne  soit  à  l'abri  de  tout  soni>çon 
d'inimitié  ou  de  vengeance;  aucune  enfin  qui,  pnr 
rapport  à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d'impassibilité 
si  nécessaire  pour  as.'^urer  rimj)artialité  de  son 
jugement.  Les  jurés  d'alors,  les  juges,  qu'étaicnt- 
ils  autre  chose  que  des  commis.saires,  sinon  des 
as.<assins?  La  justice  elle-même n'était-elle  point 
cor*rom|)ue?  Elle  a  immolé  Malesherbes,  elle  eût 
condamné  Socrate,  elle  eilt  condamné  Gaton  :  elle 
osa  juger  la  divinité.  Toute  opinion  sur  la  nature 
des  Dieux  était  devenue  une  sédition,  une  con- 
spiration; et  l'on  vit  conduire  ensemble  à  Téclia- 
faud  le  crevant  et  l'athée. 

Ces  temps  calamiteux  ne  renaîtront  plus  :  vous 
opposez  du  moins  à  mes  alarmes  la  sagesse  du 
Gouvernement.  Ah!  ce  n'est  ims  lui  que  je  crains; 
il  sera  toujours  juste  par  ses  sentiments,  il  le  sera 
nécessairement  par  sa  force;  le  (iouverncment  ne 
descendra  point  de  sa  gloire  ;  mais  le  li^islateur 
ne  doit  jamais  fonder  les  lois  sur  des  espérances  ; 
il  ne  doit  point  se  reposer  seulement  sur  les 
hommes,  il  lui  faut  encore  la  garantie  des  insti- 
tutions. Les  meilleures  dégénèrent;  mais  les  tri- 
bunaux spéciaux  ont,  par  leur  nature,  uuc  tendance 
nécessaire  à  outre  passer  le  but  de  leur  création. 
Etablis  avec  le  caractère  d'exception,  et  pour 
des  crimes  spécifiés,  bientôt  ils  usurixîront  une 
compétence  générale  ;  convenables  seulement  à 
quelques  départements,  ils  chercheront  à  se  feara 
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nVlamcT  pour  tous  ;  et,  si  le  Gouvenienieiit  a  le 
malheur  dVlre  trompé,  re  sera  alors  qu'un  cii>|>c 
funéhn'  pourra  iMiiî  iMeiulu  sur  toute  la  Frauce. 

Le  dernier  article  du  projet  porte  i[ue  les  tribu- 
naux s|H'eiaux  demeureront  révo(|uês  de  plein 
droit  lititx  ans  avrvs  la  paix  gnicrale.  l)'api*és 
l'i'ilt'  tiisposilion,  le  terme  de  leur  rêvoraiion  est 
iueerlain.  La  iiaix  {générale  est  une  é|>0(pie  plutôt 
(lu'un  terme  ;  ee  tiTUie  n'a  point  de  mesure,  et  son 
rthéanee  est  éventuelle.  La  vietoiiv  a  conquis  la 
paix  eontinentate,  mais  la  guerre  maritime  est- 
elle  aelievée?  A-l-elle,  de  notre  nart,  vérilahle- 
mcnt  eonnncncé?  (Jiiand  linira-t-clle?  Je  suppose 
que,  dès  ta  premièn»  année  de  la  guerre  de  la  li- 
luTlé,  le  Corps  législatif  eiU  émis  une  loi  portant 
étahlissementde  tnlmnanxsj)éciaux  leis  queeeux 
qui  V(ms  sont  présentés,  et  (jui  eussent  dû  être 
révoqués  deux  ans  après  la  paix  générale,  j'ignore 
si  ei's  tribunaux  spéciaux  eussent  été  plus  ou 
moins  désastreux  que  les  tribunaux  révolution- 
naires: mais  le  législateur  se  serait  sans  ibmle 
étrangement  tronqu»  sur  leur  durée,  et  il  eiH  fallu 
nos  événements  poliliipies  pour  les  abolir,  ou, 
<raprés  leur  texte,  ils  existeraient  encore  aujour- 
d'hui, jmisqu'après  dix  ans  la  guerre  ilésoleencoixi 
Thumanilé. 

Je  n'ai  point  toutefois  posé  cet  exemple  pour 
en  faire  un  objet  de  comparaison  ni  en  tinT 
aucune  induct'on,  mais  seulement  {)our  établir 
une  possibilité  d'erri'ur  sur  la  durée  i)résumé(^  de 
la  l(M.  Je  suis  du  nonduv  de  ceux  qui  espèrent 
que  le  sceptre  de  Ne[)tune  ^i}ni  bientôt  brisé  tlans 
la  main  du  tyntn  des  mers;  ji*  cnûs  même  que  la 
paix  fiénéralè  sera  prochaine;  mais,  lorsiufil  s'aigit 
de  dérogiranx  principes  constitutionnels,  jedési- 
rerais  que  cet  acte  (car  ee  ne  saurait  être  une  loi) 
eût  un  terme  certain,  absolu,  et  purement  positif. 
La  [Kiix  génénde  aurai t-(*l le  lieu  demain,  ainsi 
qu'on  nous  la  dit,  les  tribunaux  spéciaux  ne 
durassent -ils  que  deux  annéi\<,  ils  existeraient 
encore  un  an  (u*  trop. 

Tribuns,  mon  dessein  était  tle  vous  rappeler  ra- 
pi«lenient  tpu!  le  projet  di*  loi  qui  vims  est  com- 
nnniiiiué  est  contraire  à  la  (lonslitution,  subversif 
de  la  sAn'té  individuelle,  et  dangereux  [tour  la 
liberté  pnbliqn<*.  J'anniis  pu  le  discuter  aussi 
connue  étant  irtroactif  dans  ses  effets,  obscur  et 
arbitniire  dans  sa  rédaction,  (les  vices  vous  ont 
été  as<ez  d.'montrés. 

(l'est  du  principe  seul  du  projet  que  j'ai  voulu 
traiter. 

Il  n'e^t  ni  dans  votre  devoir,  ni  dans  Tintérét 
dr  la  cité,  que  la  Constitution  soit  violets  lo  (lou- 
verm*meut  ne  le  vent  point  plus  que  vous  :  il  ne 
veut  point  effacer  répigraphe  de  son  installation  : 
La  Itrvolutioti  est  Jnuv, 

L(*  (ùmvernement  est  plus  grnuil  que  |(>s  dan- 
gers dont  nous  m<'nacent  qiiebpies  liord(*s  de  bri- 
gands; tremblera-t- il  devant  eux,  lui  que  la 
coalition  de  IKurope  n'a  pu  effrayer? 

Toute  niesun*  désavouée  par  la^lonslitution  ne 
peut  qu'accroître  h*  mal  contrt*  lequt  I  on  la  pr«)- 
pose,  (ouïe  mesiin*  iiu'onstitutionnelle  remet  en 
n'volntion,  toutt*  n'chnte  en  révolution  ne  nermet 
plus  de  riMitrer  dans  la  Constitution  iWnx  I  on  est 
sorti.  Ici  tout  est  lié  et  inévitabb*.  1/absenee  d'un 
principe  (Milralne  la  ruine  de  tous  les  autres.  On 
m*  peut  mettn*  la  llliprlé  civile  en  danger  sans  ) 
mettre  également  In  lilH'rté  nollliiiue. 

Avant  d'être  inlidèles  à  I  institution  du  jury, 
avant  de  voter  la  suppn^ssion  dit  ces  formes  ess<'fi- 
tiellement  protectrices,  ft  qui,  gi  elles  oppriniù- 
riMit,  (*.N>st  parcif  (|uc  la  itêvoIutiuD  lus  uvait 
dénaturOci',  nous  uous  souvicadrona  de  Timpor- 


Tempire. 

Tribuns,  le  jury  est  Tune  des  colonnes  fortes 
de  la  Constitution.  Si  vous  la  déplacez,  môme 
tiîmi)orairement.  craignez  que  redilice  social, 
manquant  de  solidité,  ne  chancelle  bientôt  sur  sa 
base  ;  craignez  qu'il  ne  s'écroule  dans  toutes  ses 
parties,  et  nu'il  ne  renverse  avec  lui  les  derniers 
autels  delà  likTté. 

SiAvoyo-ttollin  (I).  Tribuns,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  fixe  votre  attention  et  par  son  impor- 
tance^ et  par  sa  nature;  par  son  importance,  elle 
est  destinée  à  réprimer  des  genres  de  délits  (jui 
attaquent  la  vie  môme  du  corps  social  ;  par  sa 
nature,  elle  nt*  peut  les  réprimer  qu'en  vous 
donnant  un  système  judiciain.*  contraire  à  Tinsti- 
tution  du  jury,  (lue  vous  avez  constitutionuelle- 
ment  regue. 

Les  grands  nqiports  attachés  à  cette  loi  font 
naître  nécessairenu'nt  de  grandes  questions. 

La  UéjHiblique  est-elle elfectivement  agitée  dans 
son  intérieur  par  des  troubles  ([ui  compi-ometteut 
sa  sûreté? 

Si  ces  troubles  existent,  leur  continuité  et  leur 
pro|)a^ation  sont-elles  dues  à  rinsufilsance  de 
vos  lois  criminelles? 

Si  ces  lois  sont  insuffisantes,  a-l-on  démontré 
que  la  répression  de  certains  délits  exigeait  (les 
tonnes  particulières  d'instruction  et  de  jugement? 

Si  on  l'a  démontré,  la  loi  projetée  atteindra- 
tH'Ue  le  but  qu'elle  se  pi*opose,  ou  ne  le  dépassera- 
t-elle  point? 

Il  me  semble  que  ces  il i verses  questions  embras- 
sent tous  les  ra|)porls  du  projet  de  loi;  je  vais  nie 
livrer  à  leur  examen. 

Les  délits  qui  blessent  immédiatement  le  corps 
social  sont  de  deux  sortes  :  les  délits  contre 
l'onlre  public,  et  les  délits  contre  Tordre  politique  ; 
par  b'S  premiers,  l'union  sociale  s'altère;  iwr  les 
seconils,  elle  se  dissout. 

Il  n'est  aucun  genre  de  délits  contre  l'ordre 
public  dont  une  société  ne  soit  la  proie,  si  elle 
recèle  dans  son  sein  des  associations  nombreuses 
de  vagabonds,  de  désertiïurs,  de  iKUinis  et  de 
scélérats  échappés  aux  fers  que  leur  avait  |)n>- 
parés  la  justice  :  il  n'y  a  point  de  maux  que  cette 
société  n  éprouve,  si  ces  ramas  d'hommes  inqmrs 
sont  parvenus  à  ce  iK)int  de  force  et  d'audace 
tju'ils  organisent  ouvertement  les  vols  sur  les 
grands  chemins  et  dans  les  campagnes,  nu'ils 
étendent  leurs  pn»gn^s  par  le  meurtre  et  le  pillage, 
inqiosant  des  c4)ntributions  dans  les  habitations 
où  ils  pônètaMit,  assassinant  ceux  qui  leur  résis- 
tent, égorgeant  les  enfants  et  les  vieillards  dont 
les  supidicalions  tes  imiiorluneiit,  assouvissant 
leur  brutalité  sur  les  femmes,  incendiant  les  mai- 
sons qu'ils  ont  ravagées.  C'est  sons  leurs  coups  que 
tomiK'iit  également  et  les  magistrats  de  la  ilépu- 
Idique  vX  les  défenseurs  de  la  patrie.  C'est  dans 
leurs  mains  que  vont  se  nunliv  les  trésors  des 
caissi'S  publiques  que  les  besoins  de  l'Ktat  font 
voyager;  c'est  parmi  eux  qnescMriU'hent  lesfabri- 
cateni's  des  fausses  monnaies,  ou  les  agents  qui 
favoris(>iit  leur  circulation. 

C'est  encore  eux  que  vous  trouverez  coupablis 
de  tous  les  délits  contre  l'onlre  politique.  Où  st* 
réfugient  les  hommes  perfides  qui  désiTlent  leurs 


(1)  Lfl  Moniitur  no  donne  qu'une  courte  anmlyso  du 
discours  de  Savoyc-RoUin.  Nous  le  publions  m  rjrfCMO. 
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drapeaux?  Où  vont  ensevelir  leur  honte  ceux  qui 
put  pris  la  fuite  à  l'aspect  de  Tennemi?  Quel  est 
le  repaire  habituel  de  ces  êtres  vils  que  rétran^er 
soudoie  pour  Tembauchage  et  les  macliinations 
qui  on  sont  la  suite?  Quels  autres  asiles  leur  con- 
viennent que  ces  hordes  errantes  de  bri^^ands  qui 
pillent  à  lorce  ouverte  quand  les  pays  sont  sans 
défense,  qui  assassinent  dans  les  ténèbres  quand 
ils  craignent  d'être  repoussés,  qui  sèment  des 
espions  dans  les  grandes  cités,  qui  ont  des  com- 
plices partout  ou  quelque  désordre  éclate,  qui 
ont  des  conjurés  partout  où  se  meuvent  et  fer- 
mentent les  semences  de  la  guerre  civile?  Tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  abject,  de  plus  hideux  dans 
Tespèce  liumaine  est  là,  n'est  que  là  ;  et  s'ils  pou- 
vaient s'in(]uiéler  de  nos  systèmes  sur  la  répres- 
sion du  brigandage,  qui  doute  que,  n'osant  espérer 
une  entière  impunité,  ils  ne  se  contentassent  du 
moins  qu'on  ne  touchât  pas  à  ces  lois  qui,  sans 
les  garantir  de  quelques  périls,  leur  ont  laissé 
recueillir  depuis  cinq  ou  six  ans  des  moissons 
si  abondantes  de  crimes? 

En  caractérisant  ces  délits,  je  n'ai  fait  précisé- 
ment que  l'énumération  de  ceux  qui  désolent  la 
République;  il  importe  de  le  remarquer,  ils  sont 
tellement  avoués  et  constatés,  que,  parmi  les 
orateurs  qui  se  sont  élevés  contre  le  projet  de  loi, 
ceux  mêmes  qui  trouvent  dans  l'institution  du 
JU17  un  remède  applicable  à  toutes  les  circon- 
stances, n'ont  mis  nullement  en  problème  le  dan- 
ger de  celles  qui  nous  environnent. 

Ou  je  m'abuse,  ou  cette  opinion  sur  l'efficacité 
du  remède  est  en  contradiction  directe  avec  les 
faits;  le  brigandage  est  si  peu  interrompu,  qu'au 


qne  actuelle,ne  l'est  pas  moins  àl'époque  de  chaque 
Assemblée  législative,  puisau'il  n'en  est  aucune 
qui  n'ait  cherché  à  réparer  rimpuissance  duiury. 
N 'affirmerait-on  pas  môme  que  ces  Assemblées 
n'ont  point  eu  à  vaincre,  dans  leur  sein,  de  résis- 
tance d'opinion?  Quoi  nu'il  en  soit,  les  opinions 
ptîuvent  changer,  mais  la  question  n'a  pas  changé 
dans  ses  termes. 

Je  crois  que  le  moyen  le  plus  simple  de  la  résou- 
dre est  de  comparer  les  lois  que  les  législateurs 
ont  faites  à  la  loi  que  Ton  nous  propose;  il  sor- 
tira peut-être  de  ce  rapprochement  des  résultats 
moins  vagues  que  ceux  que  les  théories  inventent 
et  dont  elles  menacent  l'avenir.  Ne  serait-il  pas 
possible  qu'il  y  eût  très-peu  dcî  philoso|)hie  à  trans- 
porter un  fanatisme  refigieux  dans  les  idées  poli- 
tiques, à  plier  l'humanité  sous  des  règles  absolues, 
quand  l'expérience  des  siècles  nous  atteste  gue  les 
lois,  variahles  comme  leurs  objets,  n'ont  jamais, 
parmi  les  hommes,  qu'une  bonté  relative  ? 

Le  9  thermidor,  en  délivrant  la  France  de  la 
j)lus  terrible  oppression,  produisit  une  si  grande 
ivresse  de  bonheur,  qu'on  imagina  d'abord  qu'une 
crise  de  la  Révolution  en  était  le  terme;  mais  les 
factions,  qui,  dans  ces  |)reniiers  instants,  s'étaient, 
pour  ainsi  dire,  comme  mêlées  et  confondues,  ne 
tardèrent  pas  à  se  séparer  de  nouveau  ;  chacune 
fit  soigneusement  l'appel  de  ses  membres,  et  toutes 
recommencèrent  à  lever  des  auxiliaires  parmi 
cette  foule  d'individus  sans  état,  sans  profession, 
sans  propriétés,  sans  industrie,  qui  forment  iné- 
vitablement une  classe  immense  dans  une  popu- 
lation de  30  millions  d'hommes,  et  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  cessé  de  fournir  indifféremment 
des  stipendiés  à  tous  les  partis. 

Quelques  mois  s'écoulèrcat  à  peine,  que  la  Con- 


vention se  vit  forcée  de  recourir  à  de  nouvelles 
mesures  de  rigueur;  elle  rejeta  encore  l'interven- 
tion (les  jurés,  soit  pour  réprimer,  soit  pour  pu- 
nir; elle  réorganisa  des  commissions  militaires; 
et  t;es  commissions,  employées  à  comprimer  les 
troubles  intérieurs,  attirèrent  tous  les  citoyens 
dans  leur  compétence.  Subjugué  par  la  même  force 
des  choses,  le  Corps  législatif,  qui  succéda,  subs- 
titua également  à  la  procédure  du  jury  la  procé- 
dure dés  commissions. 

On  a  soutenu  qu'elles  jugeaient  uniquement  les 
militaires  :  l'analyse  des  lois  qui  les  établissent 
démentira  cette  assortie n. 

La  première  loi  qui  soit  à  observer  est  celle  du 
deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  lil  :  elle 
rend  justiciable  des  conseils  militaires  tout  délit 
commis  par  un  militaire  ou  autre  individu  atta- 
ché aux  années,  (loitii  scula  expression,  attaché 
aux  armées,  agrandit  les  limites  de  la  compétence. 

La  loi  du  13  brumaire  an  Y  est  encore  plus  libé- 
rale :  ses  articles  1  et  2  du  titre  iv  soumettent 
aux  commissions  tout  cmhaucheur  ou  complice 
(Vembauchafje,  tout  individu,  quels  quesoientson 
état,  qualité  ou  profession,  convaincu  d'espion- 
naqe. 

Il  est  sûrement  diffiinle  à  qui  que  ce  soit  d'é- 
chapi)er  à  cette  nomenclature,  et,  en  secoiid  lieu, 
la  compétence  passe  subitement  de  la  qualité  des 
personnes  à  la  nature  des  délits  :  ainsi  l'on  devient 
justiciable  de  ces  commissions,  quand  môme  on 
n'a  [)as  embrassé  la  profession  des  armes;  il  suffit 
d'avoir  commis  des  aélit  militaires. 

Sont-ils  du  moins  exactemeiits  définis? 

La  loi  du  21)  nivrtse  an  Vi,  articles  L  2, 3,  \  et 8, 
ne  réserve  pas  seulement  à  îles  conseils  de  guerre 
la  connaissance  des  vols  et  assassinats  commis 
soit  daïis  les  ma  isons  ha  h  itées,  soit  sur  les  grandes 
routes,  par  d^is  hommes,  quels  qu'ils  soi4^nt,  saisis 
ou  non  saisis  dans  des  rassemblements  armés 
dont  ils  ont  fait  partie,  mais  e)icore  les  simples 
tentatives  de  vols  et  de  meurtres  :  d'où  il  faut  jfien 
nettement  conclure:  1*  ou  que  la  qualification  de 
militaire  s'étend  à  tous  les  individus  sans  excep- 
tion, ou  qu'elle  ne  sert  point  à  régler  la  compé- 
tence; 2"  que  la  définition  des  délits  militaires 
comprend  presque  tous  les  délits. 

Si  l'on  voulait  objecter  que  la  loi  du  '29  nîvAsc 
an  VI  ne  subsiste  plus,  parce  nu'étant  annuelle, 
elle  n'a  pas  été  renouvelée  en  l'an  VIll,  j'obser- 
verai qu  une  loi  du  30  prairial  an,  lll  relatée  inéme 
dans  la  loi  du  2\)  nivôse,  qui,  vraisemblablement, 
lui  a  servi  de  modèle,  est  presque  aussi  riche  en 
définitions  et  en  attributions  dans  ses  articles  2, 
3,  'i,  5  et  G.  Or,  cette  loi  n'a  pas  été  infirmée; 
elle  est  même  jusqu'à  prissent  la  base  de  ces  com- 
missions militaires  qu'on  est  forcé  de  diriger 
contre  les  brigands  qui  infestent  notre  territoire; 
commissions  que  l'on  ne  pourra  supprimer,  si 
vous  rejetez  la  loi  qui  vous  est  olTerte,  car  vous 
voulez  rétablir  la  sûreté  publique;  rx)mmissions 
dont  il  me  reste  à  vous  prouver  i'insuriisancc. 


on  a  fortifié  leurs  attributions  et  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses.  Si  l'armée  qui  compose  les  ùqui- 

I)ages,  presque^  toujours  aussi  considérable  que 
'armée  effective,  n  était  pas  assujettie  au  même 
régime,  qui  ne  voit  que  la  licence  de  l'une  cor- 
romprait nientôt  la  discipline  de  l'autre?  L'cm- 
l^uchage  et  resnionnageontêté  envisagés  sous  le 
même  rapport;  dans  aucun  temps,  dans  aucune 
circonstance,  sous  aucun  gouvernement,  ou  ii*b 
souffert  à  côté  de  l'armée  une  seconde  armée 
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dVnilmuchcurs  et  irt'spions  :  de  Ih.  ces  extensions 
attributives  (lui  sortent  si  imnérieuscMnent  d'un 


(|ui   veut  :   la  tyrannie  enfin  est  arbitraire;  la 
néi-essilé  ne  IVst  pas. 

Ce  que  vous  pouvez,  lorsque  C(»tte  nécessité 
vous  enelialne  sur  une  lijjne  inflexible,  c'est 
d'abord  de  ne  consiiçner  nulle  part  que  vous  ne 


UV     M/Ci     Ill^lliUblUllO.     Ult     |11  VillUlJt     IfVUl      VAV  lll|rtV>     t\  o 

commissions  militaires  mômes,  je  vous  dirai  d'en 
limiter  l'usiige  aux  armées  et  aux  seuls  individus 
ranfjfés^  par  leur  service,  sous  leur  dépendance 
immédiate  ;  qu'ainsi  restreintes  dans  leur  objet  et 
dans  leur  compétence,  elles  aient  des  formes  plus 
actives  île  nro(*eder  ;  que,  dans  le  i)lus  court  espace 
de  temps  donné,  des  militaires  seuls  soient  juj^es, 
des  militaires  seuls  révisent,  tout  est  dans  Tordre, 
parce  que  tout  est  sacrifié  au  maintiiMi  de  la  dis- 
cipline, sans  bupielle  les  armées  les  plus  floris- 
santes se  dis]K.Tsent  et  s'évanouissent.  Mais  gar- 
dez-vous de  jeter  ces  commissions  au  milieu  des 
citoyens  al)solument  étrangers  à  tous  les  devoirs 
comme  i^i  toutes  les  prévarications  militaires,  qui, 
accoutumés  aux  lenteurs  des  formes,  à  la  matu- 
rité (les  jugements,  ne  verraii'nt  qu'avec  elfroi 
(((l'on  les  privât  de  ces  garanties  de  la  liberté 
civile.  One  si  [)ourtant  de  longues  agitations 
avaient  j)roduit  trinvétén»s  désordres;  que  si  le 
plan  d  une  vaste  destruction  attaquait  nos  triom- 
plïes  À  l'intérieur  par  bîs  désastre.»  d'une  guerre 
intestine,  et  qu'il  fallût,  nour  rétouH'er,  recourir 
h  des  tribunaux  formidables,  adomnssez-les  du 
moins  |)ar  le  mélange  des  institutiims  civiles  et 
militaires;  qu'elles  se  modifient  récipmquement 
par  un  juste  équilibre  de  leurs  différentes  mé- 
tliod«»sife  procéder  ;  querintnxUu'tion  des  formes 
militaires  soit  acconq)agnée  de  leur  plus  puissant 
correctif,  la  tem|»oraUté  de  leur  action  ;  une  le  pre- 
mier élément  du  tribunal  soit  tout  le  tribunal  cri- 
minel onlinaire,afin  que  l'espiit  de  l'ancienne  in- 
stitution domine  dans  la  nouvelle,  et  nVn  reçoive 
pn'M-ist'^ment  que  ce  degré  d'activité  ((ui  lui  manque; 
(lu'une  portion  des  juges  soit  prise  dans  le  ressort 
du  tribunal,  afin  (|ue  les  informations  locales  aient 
plus  de  certitude,  (*t  que,  dans  l'examen  des  pro- 
cès, les  babitudes  morales  des  nrt'*V(MUis  puissent 
êtiv  confrontées  aux  délits  quon  leur  im|)nte; 
mie  les  autrt^s  juges  soient  étrangers,  afin  que 
1  absiMice  des  affections  ])ersonnellos  garantisse 
rimpartlalité  des  jugements.  : 

La  iroinbinaison  de  ces  moyens  me  parait  t(dle- 
inent  appropriée  à  l'esi^éce  \le  maux  (pi'il  faut 
guérir,  qiK*  j'avoue  ne  point  concevoir  l'opposi- 
tion qu*t*lle  éprouve:  il  est  évidiMit ,  pour  qui 
veut  y  rC'flécliir  siuis  prérention,  (pie  le  (iouver- 
nement  n'aurait  jamais  songé  à  ninltipliiM*  ses 
commissions  militaires,  à  exercer  pur  elles  les 
attributions  [in'sqne  indéHnies  qiu*  d'anciennes 
lois  siil>sistant(*s  leur  accordent,  s'il  n'avait  fallu 
dépl(»yer  une  excessive  énergie  contre  un  brigîui- 
dage  ('iicore  moins  alarmant  i)ar  les  excès  (pi'il 
nnidiiit  que  par  l'esprit  de  système  qui  semble 
le  diriger.  Tout  indique,  j'en'conviens,  que  les 
véritables  moteurs  svt  tiennent  t\  de  grandes  dis- 
tances; mais  les  instruments  qu'ils  mettent  en 
iruvrc  sont  an  milieu  du  nous;  ils  nous  j)n*ssont 
du  toutes  parts;  ils  couvnïiitla France d'nicendic 
et  d^asMissinats.  Userait-on  Lc8  justifier  en  disant 


qu'ils  sont  des  instruments  aveugles?  Mais,  s'ils 
sont  aveugles  sur  les  causes  qui  les  excitent,  ils 
ne  le  sont  point  sur  leurs  affreuses  conséquences; 
ils  ne  le  sont  point  ni  sur  la  nature  des  crimes 
qu'ils  commettent,  ni  sur  les  infùmes  salaires 
qu'ils  reçoivent,  ni  même  sur  le  sort  qui  les  attend. 

Si  les  commissions  militaires,  lorsqu'elles  sont 
mises  en  mouvement,  ont  à  leur  avantiige  la  rapi- 
dité de  leur  inarcbe,  c'est  aussi,  pour  ainsi  dire, 
le  seul  qui  leur  soit  propre,  et  il  est  loin  de  racheter 
tous  les  vices  de  leur  institution. 

Depuis  que  la  loi  du  '29  nivôse  an  VI  est  en 
désuétude,  la  loi  du  30  prairial  an  lll  détermine 
j)rincipalement  leur  compétence  et  leurs  pou- 
voirs :  cette  loi,  promulguée,  dans  le  principe, 


a  levé  jusqu'à  l'ombre  de  la  difficulté  en  la  re- 
nouvelant par  un  décret  du  l«'  vemlémiaire 
an  IV,  et  en  lui  supprimant  son  premier  article  qui 
avait  l'inconvénient  de  la  trop  particulariser; 
enfin,  elle  est  aussi  mentionnée  dans  l'appendice 
du  livre  11  du  dernier  Code  des  délits  et  des 
peines.  Par  cette  loi,  tous  les  individus  pris  dans 
lies  rassemblements  armés  sont  traduits  devant 
des  conseils  de  guerre,  et  jugés  sans  recours  ni 
pour  la  compétence  ni  pour  le  fond. 

Indépendamment  de  cette  forme  violente  do 
jugiT  les  hommes,  la  loi  du  30  prairial  et  d'autrt»s 
lois  concernant  la  même  matière  ont  des  attri- 
butions si  mal  définies,  qu'elles  ouvrent  i\  l'arbi- 
traire un  champ  sans  limites  :  toutes  les  condi- 
tions du  desjiotisme  judiciaire  stmt  remplies, 
quand  des  tribunaux  n'unissent  l'atrocité  de  la 
peine  à  la  précipitation  de  l'examen. 

Mais  riiomme  tient  lieuriîusiMnent  de  la  natur(^ 
bien  jilus  que  de  ses  réflexions,  ce  sentiment  gé- 
néreux qui  le  révolte  contre  un  svstéme  oppressif  ; 
s'il  ne  i)eut  le  renverser,  du  mofns  il  refuse  dt»  le 
servir  :  c'est  à  ce  mouvement  secret  du  co^ur 
humain  qu'il  faut  reimmter,  si  vous  vcmlez  expli- 
quer l'impuissance  des  lois  trop  cruelles. 

Le  (iouvernement,  dont  la  modération  est  la 
régie,  a  repoussé  le  [)remier  une  législation  qui 
n'est  point  son  ouvrage,  une  législation  dont  il 
n'a  usé  qu'à  regret;  et,  en  vous  propo.^^ant  une  loi 
qui  tempère  les  rigueurs  de  celles  qui  existent, 
il  a  K'pondu  d'avance  à  la  calomnie. 

D'aiitn»s  ImtHTfections  sont  encore  attachéi»s  à 
CCS  commissions  militaires;  ou  elles  sont  créées 
)our  une  affaire  dont  la  durét;  est  le  terme  lU".  la 
h'tir,  ou  elles  n'ont  qu'une  briève  temporalité;  ou, 
si  l'on  a  recours  à  des  con.«;eils  île  guerri',  leur 
permanence  n'entraîne  point  la  permanence  des 
juges. 

De  idus,  les  liens  d'intimité  qui  unissent  entre 
elles  les  autres  iiarties  de  Tordre  judiciaire  sont 
comim^  brisés  a  leur  égard  :  les  commissions 
agissent  tlans  nu  i.<olement  continuel;  elles  frap- 
pent avec  impétuosité  les  coupables  qu'elles  ont 
saisis,  mais  eUes  n'ont  presque  [mnl  de  ressorts 
|)onr  les  atteindre. 

II  enilérive:  I"  qu'eDes  n'ont  ni  ensemble,  ni 
esprit  de  suite,  dans  la  n*cherche  et  dans  la  puni- 
tion des  délits;  2"  que  l'instabilité  de  b>ur  établis- 
sement et  ramovlbilité  des  juges  les  ivndent 
e.*4SentieMement  arbitraires. 

Lj's  tribunaux,  que  l'on  vous  propose  d'ériger, 
n'auront  point  les  mêmes  vices;  ils  seront  étroi- 
tement lies  à  tontes  les  partîtes  de  l'ordre  judi- 
ciaire; ils  le8(>ront  surtout  avec  la  loi  que  vous 
venez  d'adopter  sur  la  poursuite  des  délits  ;  ils 
rencoutrerout  de  solides  appuis  parmi  tous  ces 
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agents  nouveaux  qui  rendront  la  police  (''clairôe, 
active  et  courageuse.    L'auffinentation  de  leur 
Domhre,  la  concurrence  qu'elle  établira,  produi- 
ront une 
moins 
hommes 

les  di.^persant  devant  eux,  ils  détruiront  le  danger 
de  leur  association  ;  en  les  forçant  de  s'isoler  et 
de  veiller  sans  cesse  sur  eux-mêmes,  ils  rendront 
les  crimes  moins  fréquents  eu  les  rendant  plus 
difficiles. 

Mais,  avant  de  m'cngager  dans  Texamen  de 
quelques  articles  imporUmts  du  projet  de  loi,  je 
ne  puis  franchir  la  question  d'inconstilutionnalité 
ou'il  a  fait  naître. 


qu 

Cette  question  a  causé  de  longs  et  vifs  débats. 
Dire  qu'on  ne  soutient  la  constitutionnalité  que 
par  analogie,  c'est,  à  mon  s(»ns,  énoncer  un  grand 


tout  système  judiciaire  ne  sera  point  comnlet  à 
mes  yeux,  ou  je  ne  verrai  pîis  un  tribunal  d'é- 
quité. Quant  à  la  question  constitutionnelle  qui 
s'est  élevée,  je  laisse  de  côté  les  raijnrochements 
forcés  ou  «iptieuxdes  articles  de  la  uonslitution  ; 
dans  cette  méthode  d'argumenter,  l'inanité  des 

Ïireuves  c»st  const;imment  en  raison  directe  de  la 
ongueur  des  (commentaires. 

Lé  fondemtmt  d'une  Constitution  est  la  sépara- 
tion des  pouvoirs;  je  dis  le  fondement,  car  toute 
Constitution  qui  ne  l'aurait  pas  établie  n'en 
serait  point  une.  Séparer  les  pouvoirs,  c'est  les 
définir  ;  los  définir,  c  est  déterminer  leurs  attribu- 
tions. 

Le  jeu  de  cette  organisation  sociale  lient  à  ce 
que  chaque  pouvoir  n'agisse  que  dans  le  cercle 
qui  lui  est  trac-é  :  tant  quiî  cela  va  ainsi,  l'équi- 
libre des  pouvoirs  est  ]>arfait,  leur  indépendance 
assurée,  et  la  libt.Tté  politique  est  assise. 

Si  l'un  diîs  pouvoirs,  au  contraiix»,  accroît  ses 
attributions  parla  diminution  de  celles  de  l'autre, 
l'égalité  constitutionnelle  est  rom])ue,  la  liberté 
publique  est  menacée;  c'est  dans  ce  rapport,  sur- 
tout, que  la  Constitution  doit  être  inaltérable  : 
alKjlir  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  dissoudre 
le  corps  poliliciue. 

Mais  l'ordre  judiciaire,  malgré  son  importance, 
ne  fait  point  parliedes  pouvoirs  constitutionnels; 
bien  plus,  il  est  soumis  à  toutes  les  variations 
que  lui  imi)()se  l'autorité  législative,  (^xcepté  sur 
les  i)ointsque  la  Constitution  a  déclarés  immua- 
bles :  la  projrédnre  par  jurés  est  dei  ce  nombre. 

De  ces  explications  préliminaires,  il  suit: 
1°  qu'il  faut  distinguer  parmi  les  inconstitution- 
nalilés  celles  qui  affectent  les  premiers  pouvoirs 
de  celles  qui  ne  s'attachent  qu'aux  j)OUvoirs  se- 
condaires; quelque  intraitablt;  que  Ton  soit  en 
théorie,  on  ne  rapportera  poiiit  sur  la  même  échelle 
des  inconstitutionnalilés  si  différentes  de  gran- 
deur, si  dissemblables  par  leurs  effets. 


qui  demanderait  sa  suspension  provisoire  dans 
certains  cas  déterminés. 

De  h\  il  m\i  i)aru  qu'un  article  constitutionnel 
pouvait  quelquefois  é|)rouvor  des  niOLlifications 
dans  les  mains  des  ])remiers  pouvoirs,  et  voici 
comment  je  raisonne. 

Les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  doivent 
trouver  leur  garantie  réciproque  et  commune  dans 
Pacte  mémo  qui  les  constitue,  ou  cet  acte  est  dé' 


fectueux  ;  ils  doivent  y  trouver  la  garantie  de  la 
liberté  publique,  ou  cet  acte  est  absurde. 

Si  donc  l'on  suppose  que  de  l'exécution  stricte 
d'un  acte  constitutioimel,  il  résulte  que  l'existence 
des  deux  premiers  i)ouvoirs  est  compromise,  ont- 
ils  le  droit,  pour  leur  conservation  commune  et 
réciproque,  pour  celh?  de  l'Etat  qui  en  dépend,  de 
pnmdre  une  mesure  extra-constitutionnelle,  il  est 
vrai,  mais  qui  ne»  renverse  ni  la  balance  des  pou- 
voirs, ni  la  lilHîrté  publique?  Observez  bien  que 
dans  aucun  sens  il  ne  se  manifeste  de  caractère 
d'usurpation  ;  les  d(?ux  pouvoirs  stipulent  pour 
eux  non  dans  la  vue  d'augmenter  leur  prérogative, 
mais  pour  la  maintenir,  non  pour  Passervisse- 
ment  du  peuple,  mais  pour  sa  sûreté.  Enfin,  la 
supposition  est  sûrement  admissible,  d'une  crise 
qui  place  le  salut  commun  entre  une  mesure  que 
ce  salut  commande  et  un  article  constitutionnel 
qui  la  défend;  h  qui  sera-t-il  donc  permis  de 
sauver  la  République,  si  les  deux  premiers  pou- 
voirs réunis  ne  Posent  pas? 

En  essayant  de  définir,  de  réduire  à  sa  juste 
valeur  l'inconstilutionnalité  de  la  loi  projetée,  ce 
n'est  point  une  théorie  absolue  que  je  développe; 
elle  est,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  acciden- 
telle comme  les  circonstances  rares,  imprévues, 
irrésistibles  auxqtielles  il  faut  l'appliquer  si  l'oo 
ne  veut  pas  tout  perdre.  J'avais  sous  les  yeux  et 
dans  la  pensée  les  exemples  que  donne  quelque- 
fois un  peuple  que  l'on  sait  i)orter  l'amour  de  sa 
Constitution  jusqu'à  Pidolalrie.  En  Angleterre, 
lorsque  des  circonstances  graves  et  universelle- 
ment senties  appellent  le  besoin  d'un  acte  incon- 
ciliable avec  les  lois  ordinaires,  les  trois  pouvoirs 
rassemblés  n'hésitent  point  à  le  passer,  et  le 
peuple  ne  croit  pas  avoir  perdu  et  n'a  point  perdu 
en  effet  sa  liberté  constitutionnelle. 

Je  me  résume  :  j'ai  prouvé ^  ()ar  une  séiie  non 
interrompue  de  faits  et  de  lois,  que  sous  la  Con- 
stitution de  l'an  111,  comme  sous  celle-ci,  vos  agi- 
tations intérieurcis  vous  ont  continuellement  jetés 
hors  de  la  procédure  du  jury;  je  vous  ai  montré 
les  lois  qui  la  suspendent,  ^)lacées  comme  une 
grande  exception  dans  le  (iode  même  des  délits 
qui  consacre  cette  .procédure.  Quoi  de  plus  so- 
lennel que  cette  exception  proclamée  en  face 
même  de  l'institution  du  jury!  Ainsi  je  ne  serais 
pas  emporté  dans  mon  0|)inron  par  le  cours  des 
chos(»s,  que  je  le  serais  encore  par  l'autorité  do 
vos  lois.  J'émets  donc  le  vieu  bien  sincère  de 
voir  substituer  à  la  législation  incohérente,  con- 
tradictoire et  dangereuse  des  commissions  mili- 
tiiires,  la  loi  sur  les  tribunaux  spéciaux  qui  vous 
est  pi-oijosée. 

La  faculté;  laiss;»e  au  (îouvernement  par  son 
ïirticle  premier  d  établir  les  tribunaux  où  il  le 
jugera  nécessair(^  n'a  point  à  mes  yeux  le  danger 
qu'on  lui  prête  :  l'objection  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  se  délègue  pas,  manque  de  iuslesse  dans 
son  applic  "        '  .      •      . 

la  mesure 
seule 

cances  annuelles  du  Corps  législatif  obligent  de 
lui  accoiiler  cette  latitude. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  composition  du  tribunal, 
et  apj)laudi  à  la  conception  heureuse  de  Pavoir 
formé  du  tribunal  criminel  ;  la  permanence  de  ces 
premiers  juges  commencé  le  préjugé  en  faveur 
de  la  permanence  de  (x»ux  qu'on  leur  adjoint.  On 
a  voulu,  sans  doute,  un  tout  homogène.  J^olûer* 
venii,sur  le  mot  désigné,  que  son  sens  réeUement 
indéterminé  oblige  par  \h  même,  dans  les  deux 
hypothèses,  de  recourir  h  l'Interprétation.  Le  mot 
nommé,  qu'on  aurait  désiré,  moins  équivoqm 
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sans  doute,  aurait  éjJîalement  produit  des  com- 
mentaires; on  aurait  senti  la  nécessité  d'aiouter, 
pour  tout  le  temps  que  slé(jera  le  tribunal.  Mais 
(|Uoique  les  motifs  d'une  loi  nVn  TasscHit  pas 
partie,  on  avouera,  je  ponse,  qu'ils  sont  inconles- 
lablement  Tinlerprélalion  du  législateur,  tontes 
les  fois  qu'il  y  interpivte;  or,  si  le  mot  (iésii/ué 
n'est  pas  clair,  je  soutiens  que  rinterprétation 
donnée  daiis  les  motifs  est  évidente.  Voici  les 

termes:  Toute  commission  est  te^tnporairc On 

i\e  peut  appeler  de  ce  nom  quun  rassemhlement 
(le  jwjes  choisis  nu  moment^  pour  pronoïwer  sur 
(les  personnes  diterminèes,  et  sur  des  faits  indivi- 
duels,., h'  tribunal  snccial  n'a  jfoint  ce  caractère. 

Puisqu'on  oppose  le  tribunal  aux  commissions 
pour  mai-quer  leurs  différences,  les  jnjres  du  tri- 
Jmiiai  ne  sont  donc  pas  des  ju^es  choisis  an  mo- 
ment. Voudrait-on  que  cela  n'eût  trait  qu'anx  an- 
ciens jujxes?  La  phrase  des  motifs  est  frénérale, 
elle  ne  distingue  point;  et  d'ailleurs,  quand  les 
motifs  ajoutent,  le  tribunal  spécial  n'a  point  ce 
caractère,  c'est  le  tribunal  sj)écial  de  l  article  2 
qu'ils  nomment  et  veulent  nonmier.  Cette  démon- 
stration me  parait  complète;  et  à  quelles  inter- 
])rétations  donneriez- vous  votre  assentiment,  si 
vous  le  rel  usiez  à  celles  du  lé^rislaleur  ? 

On  a  demandé  eiicon^  (nii  remplacerait  un  des 
premiers  ju^es  du  tribunal,  s'il  venait  àniaucpier: 
la  crili(pie  a  prononcé  que  ce  siérait  le  dernier 
citoyen  nommé;  il  me  scmibleque  la  lo<^ique  doit 
répondre  que  ce  s<ira  l'un  des  deux  9Ui>pléants, 
puisque  le  tribunal  criminel  fait  le  foud  du 
sjiécial. 

LetitredunrojetH'latifîkla  compétence  a  excité 
de  vives  ivciamations  :  dans  une  aussi  loni^ne 
discussion,  il  faut  choisir. 

(le  titi-e  est  remanpiable,  m  ce  qu'il  adoucit 
dans  un  point  capital  les  dispositions  des  lois 
pénales snivies  par  lis  commissions  miliUiires; 
celle^-ci  atlei^tnent  les  complices  dans  les  rassem- 
blements séditienx,  la  loi  [)rojetée  les  exclut. 

On  l'avait  d'abord  accusée  d  avtnr,  dans  le  vajjue 


i\v  ces  ex|>n'Ssions.  titutes  personn(\^ ,  compris 
ci>llcs  tpii  ont  des  privilégies  attachés  aux  places 
qu'elles  occupent  :  l'article  70  dt>  la  (lonstitution 
HéttM'mine  avec  pr*cision  le  {jenre  de  ces  privi- 
légias; je  me  liorne  à  l'observation  que.  si  l'on 
avait  ])U  se  croire  en  droit  de  re|)roiluir(^  dans 
luie  loi  particulière  nne  exception  constitntion- 
nrlle,  on  aurait  pu,  en  suivant  bMuéme  principe, 
vtms  dé[)ouiller  de  cette  exception  dans  une  loi 
suivante. 

I^'ariicle  10  donne  lieu  ù  des  considérations 
sérieuses;  on  y  établit  la  concurrcMice  avec  le  tri- 
bunal onlinain'  p(mr  les  assassinats  prémédités. 

Si  l'cxpressitm  d'assîissinats  pirmédités  n'a 
|)oint  de  images  autour  d'eUe,  die  en  rassemble 
bcaucnu|i  sur  la  manière  dont  S(*ra  juf^ée  la  com- 
pétence. La  dil'iliulté  ce]i(Midant  nv  résitle  pati 
dans  l'assertion  que  le  tribunal  spécial  ne  pourra 
éviter  de  s'en  saisir;  les  pnxé.s-verbaux,  les  dé- 
positions pt^uvcnt  lui  montHM'  sur-le-champ  que 
l'assassinat  n'est  [kis  préniédité.  Mais,  s'il  Test, 
ciunmenlle  tribunal  s))écial  et  le  tribunal  de  cassa- 
lion  jn^eront-ils  la  compétence  avant  d'avoir  jn^'é  le 
l'ouil?  (li^tte  objection  qu'on  a  produite  demeureni 
vraistMuldablement  s;uis  n'*ponse. 

Je  ne  jiarta^'e  iMunt  l'opinion  de  ceux  qui  s'ima- 
pinent  que  h*  commissMurc  accablera  le  tribunal 


nir  sa  juridiction.  De  part  et  d'autiv  les  tribunaux 
seront  donc  dans  la  plus  profonde  iudilTénmce, 
et  le  commissiiire  n'aura  nul  intérêt  permanent 
à  se  montrer  partial  dans  ses  distributions. 

Je  touche  à  l'article  le  plus  important  du  projet, 
h  l'article  qui,  s'il  était  inlerpi-élé  dans  le  sens 
des  contradicteurs  de  la  loi,  serait  réellement 
inadmissible. 

Art.  13.  •  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un 
«  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé  est 
<.  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 
tt  instruira  et  jujiera,  quelle  que  soit  la  nature  de 
u  cii^  faits,  w 

Avouons  il'abordqucla  contexture  firammaticalc 
de  celte  nhrase  est  extrêmement  vicieusi»,  mais 
encore  plus  par  l'indétermination  d'un  sens  que 
par  un  double  sens  :  on  arrive,  on  tombe  sur  le 
dernier  verbe  junera,  sans  savoir  ce  au'il  gou- 


verne; ci?pendant.  comme  on  ne  trouve  apn>s  lui 
que  ces  mots,  (juclle  (jue  soit  la  nature  de  ces  faits^ 
et  que  cette  (lécouverte  n'apprend  rien  sur  son 
vrai  réjîime,  il  faut  néc(\ssairement  rétropnuler 
vers  le  comnuMicement  de  la  phrase;  et  il  résulte 
je  crois,  de  cette  anatomie  qn'ifutruira  et  ju- 
gera s'ap|)li(iuent  le  plus  naturellement  au  procès 
commcnc(\ 

Contirmons  maintenant  notre  opinion  par  des 
autorités  :  d'abord  deux  refiles  générales,  arti- 
cles V2t)  et  'l'iG  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Première  règle  :  on  ne  |)eut  cumuler  deux  incul- 
pations dans  la  même  instruction  a[)rcs  coup. 

Seconile  règle:  la  poursuite  du  délit  le  plus 
grave  passe  seulement  la  premièiv. 

Cette  règle-ci  commeuce  î\  expliquer  la  phrase 
instruira  et  jugera,  (fU^lle  que  soit  la  nature 
de  ces  faits  :  c'est-i\-dire  que,  lors  même  que  ces 
derni(»rs  faits  siéraient  plus  graves  en  eux-mêmes, 
b*  tribunal  juir<Tait  toujours  les  premiers;  il  les 
jng(»rait  premiers  |)ar  rapport  à  leur  qualillcatioii 
de  spéciaux,  qui  sont  les  seuls  faits  de  sa  compé- 
tence. 

La  |)remière  règle,  que  l'on  ne  peut  cumuler 
deux  inculpations  dans  la  même  instruction,  jus- 
tille  le  sens  que  je  donne,  juiisjjue  le  pi-ocès  sur 
les  pivmiers  faits  est  commencé. 

]v  compléterai  ctîlte  preuve,  sous  une  autre  face, 
])ar  l'article  \\{\  du  même  Code  des  délits  et  des 
peines;  cet  article  porte  : 

A  (Jue,  dans  W.  cas  d'une  incul|>ation  |dus  grave 
«  survenante,  le  tribunal  criminel  surseoit  à 
•  rcxt'cution  de  la  peine  ((uil  aurait  prononcf'C 
"  sur  la  première  (wcusation  Jusqu'après  le  jugc- 
«  ment  (te  l'inculpation  nouvelle.  «» 

C'e.'ït  h  cette  disposition  s(Hilement  que  l'arti- 
cle 1!^,  et  même  l'article  h, ont  voulu déro^'er,  en 
statuant  que  le  tribunaispécial  instruira  et  jugera, 
quelle  que  soit  la  natua*  ib's  faits  nouveaux  sur 
lescpiels  le  prévenu  se  trouve  inculpé;  qu'il  ne 
pourra,  par  exemjile,  suspeiuln*  riiistruction  et 
le  jugement,  quand  même  il  y  aurait  des  pré- 
venus d'émigration  dans  le  iiumbrc  i\v»  ncvin^^. 

Le  titit*  111  de  la  (loursuite,  de  rin.struction  et 
du  jugement,  [irésente  un  grand  nombre  de  dis|)o- 
sillons  (|ui  améliorent  le  sort  des  prévenus,  lors- 
qu'on les  compare  aux  lois  (|ue  j'ai  si  souvent 
citées;  b.'S  pniici|iales  sont  le  recours  du  jugt*- 
ment  de  compétence,  les  |)nVautions  prises  i>our 
la  rémission  dv.  l'inventain;  d(*s  piéc^'s  saisies  et 
du  procès-verbîil  de  raptun*,  les  déints  publiera 
l'audicMice,  la  célérité  dans  la  maniie  de  la  pro- 
cédure, sans  comoromettre  cependant  les  intérêts 
d(^  Taccusé,  qm*  I  on  ne  prive  iioinl  de  ses  moyens 
naturels  de  défense. 

Les  objections  contre  ce  titre  se  sont  néanmoins 
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multipliées  ii  rinfini  :  une  seule  observation  les 
explique.  On  Ta  attaqué  comme  un  tribunal  ordi- 
naire; il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  défendre  que 
comme  un  tribunal  spécial;  il  cessera  de  Tétre  si 
vous  lui  retranchez  toutes  les  formes  rigoureuses 
qui  en  font  un  tribunal  à  part  :  mais  ce  n'est 
alors  rentrer  dans  la  question  fçênérale  que  par 
ses  détails;  et  il  me  semble  que  ceux-là,  surtout, 
se  sont  contredits,  qui,  en  avouant  la  nécessité 
d'un  tribunal  de  ce  genre,  ont  accusé  la  loi  pro- 
jetée comme  si  elle  instituait  un  tribunal  ordi- 
naire. 

On  s'est  encore  beaucoup  récrié  contre  la  rétro- 
activité nue  l'article  30  prononce;  il  est  incontes- 
table qu  elle  existe  en  partie.  Dirai-je  que  les 
formes  des  tribunaux  sont  du  domaine  de  la  légis- 
lation, et  que,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  en 
changer,  il  faudra  bien  s'y  soumettre?  Dirai-je  que 
les  exemples  en  ont  assez  été  fréquents  pendant 
la  Révolution?  Je  le  dirai,  et  j'ajouterai  :  si  la  loi 
n'est  proposée  que  parce  qu'elle  est  un  moyen  de 
réprimer  le  brigjmdage,  voulez-vous  restituer  h 
la  société  les  prévenus  que  vous  avez  dans  vos 
prisons?  Voulez-vous  qu'ils  commettent  encore 
de  nouveaux  crimes  avant  d'avoir  le  droit  de  les 
juger  une  seconde  fois?  Ou  combattez  la  loi,  ou, 
si  vous  adoptez  son  principe,  ne  refusez  pas  ses 
conséquences. 

En  On  le  dernier  article  a  terminé  le  cours  des 
censures.  La  révocation  de  la  loi  deux  ans  après 
la  paix  générale  a  paru  une  expression  trop  vague 
et  je  ne  prétends  pas  le  nier  ;  mais  puisque  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  on  a  raisonné  quel- 
quefois dans  l'hypothèse  d'un  Gouvernement  qui 
ne  ressemblerait  pas  au  nôtre,  qu'il  me  soit 
accordé  de  n'envisager  qiie  lui,  et  d'en  tirer  mes 
conjectures.  Si,  dans  un  département  où  l'on  insti- 
tuera un  tribunal  spécial,  le  calme  peut  y  renaître 
dans  le  terme  d'une  année,  le  tribunal  sera  sup- 
primé à  ce  terme  :  cette  interprétation  favorable 
est  aussi  plausible  que  l'interprétation  rigoureuse. 
Ne  puis-je  pas  même  m'autoriser  de  tout  ce  que 
le  Gouvernement  a  fait  depuis  qu'il  est  établi,  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  ce  projet  de  loi  même,  ilont 
il  a  rejeté  un  fatal  article  au  premier  cri  de  l'opi- 
nion? Je  suis  de  l'avis,  sans  doute,  qu'il  ne  faut 
point  corrompre  un  Gouvernement  par  de  vaines 
louanges;  mais  je  crois  aussi  qu'il  ne  faut  point 
le  désespérer  par  des  plaintes  amôres  ou  injustes. 
Craignons  qu'il  ne  Unisse  par  se  défier  de  ses 
propres  vertus,  s'il  voit  que  nous  nous  en  défions 
toujours  nous-mêmes. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  trois  dis- 
cours qu'il  vient  d'entendre.' 

Qiielhiies  membres,  La  clôture  de  la  discussion! 

L«e  Président.  H  y  avait  38  membres  inscrits; 
20  ont  parlé  :  il  en  reste  18;  9  pour  et  9  contre. 
L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le  citoyen 
Garat-Maillia. 

J.-J.€iarat-Malllla(l).  Citoyens, pour  avoir 
une  opinion  et  pour  former  un  vote  sur  le  proiet 
de  loi  que  vous  discutez,  je  me  suis  i)roposé  etj  ai 
tâché  ae  résoudre  les  trois^questions  suivantes  : 

I"  L'établissement  des  tribunaux  spéciaux  que 
demande  le  Gouvernement,  (?.st-il  contraire  à  la 
Constitution,  ou  autorisé  par  die  ? 


nal,  en  un  mot,  offrc-t-il  au  maintien  des  droits 
civils,  à  la  sûreté  individuelle,  ces  garanties  sans 
lesquelles  nul  établissement  public  n'est  légritime, 
sans  lesquelles  toute  loi  est  un  attentat  contre  le 
pacte  social  dont  elle  trompe  le  premier  besoin  et 
rompt  le  premier  lien? 

3"  Eu  observant  la  nature  des  délits  qui  exigent, 
dit-on,  un  établissement  aussi  extraordinaire,  en 
recherchant  les  véritables  causes  qui  paraissent 
rendre  insuffisants  pour  leur  répression  les  lois 
ordinaires  et  les  tribunaux  de  la  Constitution, 
peut-on  penser  que  les  tribunaux  spéciaux,  dont 
le  projet  vous  est  soumis,  soient  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  cette  répression? 

Citoyens,  si  l'établissement  des  tribunaux  que 
le  Gouvernement  propose  est  contraire  à  la  Con- 
stitution, s'il  lui  porte  atteinte  dans  cette  partie 
dont  elle  a  spécialement  commis  la  défense  au 
Tribunat,les  droits  des  citoyens,  la  liberté,la  sûreté 


nvoquer  le  rejet 
une  vérité  qui  a  été  sentie  parle  Gouvernement, 
et  que  ses  orateurs  ont  bien  manifestée,  lorsquMLB 
se  sont  empressés  de  chercher  la-  preuve  qu'ua 
pareil  établissement  dérogatoire,  il  est  vrai,  aux 
dispositions  qui  règlent  dans  la  Constitutioa 
l'ordre  judiciaire,  avait  cependant  une  autorisa- 
tion constitutionnelle  dans  l'article  9*2. 

Si  l'on  prouve  donc  au  Gouvernement  que  ses 
orateurs  se    sont  trompés  dans  l'interprétation 

cer- 
pour 

con- 
stitutionnelle. 

Puisque  c'est  par  l'article  92  qu'on  prétend 
rendre  au  projet  d'un  nouvel  étanlissement  de 
tribunaux  spéciaux  cette  conslitutiounalité  que 
lui  refusent  les  articles  constitutionnels  qui  ODt 
réglé  l'ordre  judiciaire,  il  faut  le  rappeler  dans 
ses  propres  termes,  et  les  voici  :  Dans  le  cas  de  ré- 
voile  armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat^  la  loi  peut  smpeiÛLre  dans 
les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  dètei^mine  Vem- 
pire  cte  la  Constitution, 

Une  première  question  se  présente  ici  et  il 
faut  la  faire  à  ceux  qui  ne  peuvent  voir  dans  cet 
article  ce  qu'ils  y  cherchent,  qu'en  le  soumettant 
à  leurs  interprétations;  il  faut  leur  demander  si 
unc/o/,  et  surtout  une  loi  constitutionnelle  pent 
recevoir  un  sens  interprétatif  autre  que  lè^ns 
qui  sort  de  ses  expressions  mêmes?  S  ils  répon- 
dent que  cela  est  possible  et  permis,  il  faudra 
qu'ils  conviennent^  et  convenir  avec  eux  qu'il  nW 
a  pas  une  seule  loi  positive;  qu'il  est  impossible 
d'avoir  une  seule  loi  fondamentale  ;  car,  dans  tous 


(l)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne   courte  analyse   du 
discourâ  de  Garat-Maillia.  Nous  le  publions  in  extenso. 


'  t  - .«  ne  nmssfi 

tirer,  nvvc  l'art  des  interprétations,  le  moyen  de 
faire  toucher  en  un  instant  un  peuple  républicain 
î\  la  monarchie,  un  Gouvernement  monarchioue  à 
la  République.  11  n'y  a  qu'un  Gouvernement  aui 
put  échapper  aux  effetsde  ces  métamorphoses  oné- 
rées  par  quelques  |)aroles,   c'est  le   desnotiauc 

Sarce  (jue  tout  le  Code  de  ce  Gouvernement  est 
ans  la  volonté  du  despote  ;  et  encore  fera-t-il 
bien  de  ne  pas  perdre  ce  caractère  de  n'avoir  nour 
lois  que  ses  volontés,  et  pour  volontés  que  des 
cai)rices  contradictoires  ;  car,  si  sa  volonté  avait 
quelque  constance,  le  talent  de  Tinterprétation 
viendrait  s'y  attacher;  et  le  despote  le  plus  absoln 
de  l'Asie,  sans  qu'il  sVn  dontftt,^nrraite  trouver 
du  soir  au  lendemain,  un  magistrat  républicain!* 
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Croyoï-vous,  citoyens,  que  iVxajîùrc  los  effets 
que  {H}\ii  avoir  le  talent  de  l'interpri'talion,  en 
supnosant  tous  ses  droits  reeonuus  et  exercés? 
Et)  bien!  vous  allez  entendre  l'orateur  du  Conseil 
d'Etat,  et  vous  jugerez  si  quelques  paroles  qu'il  a 
prononcées  et  dont  je  ne  tirerai  que  la  cousé- 

3uence  la  plus  immédiate,  sont  autre  chose  que 
es  ex|)ressions  adoucies  de  ce  qui  peut  vous 
paraître  une  exagération  dans  nia  l)ouche.  Le 
maintiet}  de  Pordre  public,  a-l-iidil,  serait  quel- 
quefois compromit  pour  la  Cotistitution,  même 
61  elle  était  trop  inflexible. 

En  convenant  de  la  justes?^*  de  ce  principe,  je 
soutiens  qu'il  ne  peut  ceiMMidant  recevoir  d'appli- 
cation légitime  que  lorsqu'il  a  été  énoncé  par  la 
Constitution  ;  qu'il  ne  peut  être  utile  qu'autant 
qu'elle  a  déterminé  U^  cas  où  il  serait  applicable; 
qu'autant  qu'il  est  appliqué  si»ulement  à  ces  cas; 
alors  même,  son  apphcîition  ne  ])l*uI  devenir  fn^- 
quente  sans  danger,  et  il  y  a  plus  d'exem])les  de 
ses  abus  que  de  ses  bienfaits. 

C'est  ce  j)rincii)e  que  réclame  Rousseau  dans 
les  l)elles  phrases  que  le  citoyen  Perreau  a  citées 
ù  cette  tribune;  et  en  parlant  de  la  loi  générale 
où  ce  principe  doit  être  reconnu,  et  qu'il  doit 

Ijn^server  du  danger  d'une  inilexibililé  absolue, 
iousseau  entend  stmlement  |)arler  de  la  loi  fon- 
damentale d'un  Etat. 

Mais  c»î  principe  n'a  point  été  méconnu  par  la 
Joi  fondament^de  de  la  Uépublique  Inu^aise  :  la 
Constitution  de  l'an  VIH  a  prévu  et  indioué  des  cas 
d'exception  à  l'JntUîxibilité  de  ses  i*égies  généra- 
les; la  Consiilulion  détermine  des  circonstances 
où  son  empire  peut  être  suspendu  ]mr  la  loi; 
est-ce  à  din»  que  cette  autorisation  i)eut  s'éten- 
dre à  d'autres  cas  ?  L'orateur  du  (îonverneinent 
le  iHMise,  et  il  pix)uve  qu'il  le  pense  nar  Tinter- 
pn^Uition  qu^il  est  forcé  de  donner  à  Partide  \)1. 
Aussi,  ajoute-t-il  que  la  socivtv  n'existe  pas  pour 
les  institutions  civiles  et  politiques^  mais  que  les 
vistitutious  civiles  et  politiques  existent  pour  la 
société^  œ  qui  est  sans  doute  une  vérité  neuve, 
et  surtout  iMen  incoiUestalile;  mais  il  y  a  (|uelqne 
chose  de ]dus neuf  que  cela,  qui  jvréte'plus  à  con- 
testation: c'est  la  conséquence  (|u'il  en  tire,  non 
pas  qu'on  peut  changer  ces  institutions  sans  Tin- 
tervention  souveraine,  qui  seule  a  pu  les  créer  : 
l'orateur  connaît  trop  bien  sa  langue  pour  se  ser- 
vir d'exmvssi(ms  aussi  tranchantes  et  uni  ptmr- 
raient  erfniyer  les  imaginations;  il  conclut  seule- 
ment qu'on* peut  suspendrez  l'effet  de  ces  iiistitu- 
lions,  lorsqu'il  cesse  d'étn^  un  bien  pour  de- 
venir ua  danirer.  —  Avais-je  donc  tort  de  préten- 
dre qu'avec  Part,  ou  plutiU  avec  rartifice  dr}^  in- 
terprétations^ un  (lOUvenuMiient  pourrait  chang<T 
«le  natun*  d'un  moment  à  l'aulne?  Si  l'on  jHHit  \\\v 


que  momentanément,  et  pour  un  temps  qui  cer- 
tainement ne  peut  être  prolongé  sous  aucun  jiré- 
lexte,  par  aucun  pcuvoir.ninsi  que  lepnuive  l'ex- 


|H^ri(iice  de  tous  les  |H'Ujdes,  et  surtout  la  nôtre. 
La  mvïviv  mur  laquelle  existent  les  institutions 
civiles  et  jtolitiqurs^  existe-t-elle  donc  autrement 
que  par  ct*s  inslituiiuns?  La  nainn*  de  c(*s  insti- 
tutions seroit-elle  indilTêrenle'^  Elles  ne  seraient 
donc  pas  une  cons(M|uence  de  la  natmv  même  di; 
vw  nijiporls  naturels,  de  c<*s  droits  civils  qu'elles 
stipulent  (*t  giinintissent,  |iuisqu'ettes  pourraient 
êtn*  modiHé(*s,  snspendu(*s,  au  gré  des  cin*onstan- 
i:e8?Uuoi!  la  nation  fran^*ai8c  se  serait  dévouée 
il  dix  annéi's  de  combats  et  de  malheurs  K'volu- 


tionnaires;  elle  aurait  fait  tous  les  sacri lices,  tous 
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veraineté,  tous  les  droits  politiques  et  civils  dont 
elle  se  comi)Ose,  dépendraient  à  chaque  instantde 
ses  mandataires?  Les  rois,  dont  elle  a  vaincu  et  dis- 
persé la  coalition,  ne  lui  devaient  rien,  ne  lui 
avaient  rien  promis  ;  ils  n'étaient  pas  obligés  de 
lui  reconnaître  ces  droits,  dont  l  existence  leur 
parait  une  chimère;  mais  les  ma^^^istrats  qui 
n'étaient  rien  avant  sa  loi  constitutionnelle,  et 
qu'elle  en  aivndus  dépositaires,  nous  surtout,  ci- 
toyens tribuns,  nu'ellea  chargés  de  défendi*e  les 
droits  sur  lestiuels  elle  re|)ose,  nous  stTions  bien 
coujKibles  si  nous  pouvions  nous  croire  les  maî- 
tres de  consentira  la  modilier  ou  à  la  suspentlre. 

En  déterminant  les  cas  où  la  susi)ension  de  son 
em[)ire  pourrait  devenir  nécessaire^  en  fixant  les 
conditions  auxquelles  elle  lumvait  l'autoriser, 
la  Constitution  a  pmuvé  qu'elle  ne  voulait  pas 
qu'il  put  y  avoir  rien  d'arbitraire  à  cet  égard:  elle 
a  voulu  q\»(»  le  danger  d'un  pareil  arbitraire  fût 
prévenu;  elle  a  voulu  que  celarbitrairt?  fût  reconiui 
a  des  signes  certains  :  cet  arbitraire  commence  à 
l'extension  qu'on  veut  donner  à  son  article  \)-2. 

Mais,  dit  le  rapporteur  de  votre  Commission, 
51  la  Constitution  pennet  de  suspendre  la  ginè- 
ralitè  de  son  empire  dans  des  lieux  et  pour  un 
tcmpsdètennint',  n'es t-il pas  évident  que,  dans  le 
même  cas,  et  ù  ]dus  forte  raison,  elle  permet  de 
suspendre  la  moitié  ou  le  quart  de  son  empire, 
c'est-à-dire  certaines  parties  d'une  seule  de  ses 
institutions  sur  un  seul  objet  seulement,  ou  contre 
quelques  individus^  et  fiour  un  temps  qui  est 
détenniné,  et  dans  des  lieux  qui  le  seront  néces- 
sairement, en  exécution  de  ta  lui;  car  qui  peut 
le  fdiis  peut  k  moins. 

i)'alK)nl,  il  n'y  a  d'évident  dans  une  loi  que  ce 

iVlle  dit.  et  non  pas  ce  que  l'on  lui  fait  diiv;  il 

»  s'agit  pas  lie  savoir  si  vous  voulez  moins  que 
vous  ne  pouvez  par  elle,  mais  ce  qu'elle  a  voulu. 

Dans  les  cas  où  la  Constitution  autorise  la  sus- 
pension de  son  empire,  c'est  elle,  en  quehiue 
sorte,  qui  la  prononce  elle-même;  elle  ne  lais.<e 
au  législateur  qu'à  reconnaître  et  à  déclanT  IVxis- 
ti'iice  d'un  fait.  Le»  législateur  n'est  pas  le  inaiire 
d'alTranchir  un  i)areil  acte  d'une  seule  des  contli- 
tions  constitutionnelles  auxquelles  il  est  subor- 
donné: mais,  ces  conditions  mêmes  remplies,  il 
peut  S4»  refuser  à  l'exiM'cer,  s'il  [MMi.^e  que  cette 
mesure  extraordinaire  peut  être  plus  dangeivuse 
qu'utile,  s'il  |)ense  q^n'un  emploi  juste  et  vigilant 
(les  moyens  et  d(»s  lois  ordinaiivs  iieut  remjdir  le 
même  ôlm*t  sans  avoir  le  même  (langer  :  la  vo- 
lonté du  législateur  ne  priit  s'étendre  là  qu'à  un 
rerns  et  non  à  une  concession. 

l  ne  Constitution  et  son  empire  existent  dans 
rensemble  et  le  jeu  de  toutes  ses  parti(»s;  en  .<e 
suspendant  tout  entière,  elle  se  réstTVC  tout 
entiénr,  là  où  une  partit*  d(*s  institutions  consli- 
tuti(mnelles  [tenvcnt  cons(Tver  leur  empin*,  il 
est  absuitle  de  dire  et  inmossible  de  prouver  que 
la  moitié^  (fue  le  quart  d  nne  seule  (le  ct»s  insti- 
tutions ne  peut  avoir  son  elfet,  ou  que  rvi  effet 
est  un  danqer.  On  entend  fort  bien  vm  que  c'est 
que  l'empiiv  lU}:^  lois  (constitutionnelles,  et  l'on  ne 
|M.'Ut  définir  et  pnr  cx)nséqu<?nt  détiTiniiier  eu  que 
c'est  (|ue  sa  moitié^  ce  que  c'est  qucjmn  quart^ci 
l'on  ne  jteut  calculer,  surtout,  ju.«qu*àquel  point 
la  8US|)ension  d'une  seule  des  institutions  consti- 
tutionnelles |)Ourniit  arrêter  ou  dépraver  ruction 
de  toutes  les  autres. 
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multipliées  à  rinfini  :  une  seule  observation  les 
explique.  On  Ta  attaqué  comme  un  tribunal  ordi- 
naire; il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  défendre  que 
comme  un  tribunal  spécial  ;  il  cessera  de  Tétre  si 
vous  lui  retranchez  toutes  les  formes  rigoureuses 
qui  en  font  un  tribunal  à  part  :  mais  ce  n'est 
alors  rentrer  dans  la  question  générale  que  par 
ses  détails;  et  il  me  semble  que  ceux-là,  surtout, 
se  sont  contredits,  qui,  en  avouant  la  nécessite 
d'un  tribunal  de  ce  genre,  ont  accusé  la  loi  i)ro- 
jetée  comme  si  elle  instituait  un  tribunal  ordi- 
naire. 

On  s'est  encore  beaucoup  récrié  contre  la  rétro- 
activité que  l'article  30  prononce;  il  Cv^t  incontes- 
table qu'elle  existe  en  partie.  Dirai-je  que  les 
formes  des  tribunaux  sont  du  domaine  de  la  légis- 
lation, et  que,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  en 
changer,  il  faudra  bien  s'y  soumettre?  Dirai-joque 
les  exemples  en  ont  assez  été  fréquents  pendant 
la  Révolution?  Je  le  dirai,  et  j'ajouterai  :  si  la  loi 
n'est  proposée  que  parce  qu'elle  est  un  moyen  de 
réprimer  le  brigandage,  voulez-vous  restituer  à 
la  société  les  prévenus  que  vous  avez  dans  vos 
prisons?  Voulez-vous  qu'ils  commettent  encore 
de  nouveaux  crimes  avant  d'avoir  le  droit  de  les 
juger  une  seconde  fois  ?  Ou  combattez  la  loi,  ou, 
si  vous  adoptez  son  principe,  ne  refusez  pas  ses 
conséquences. 

Enfin  le  dernier  article  a  terminé  le  cours  des 
censures.  La  révocation  de  la  loi  deux  ans  après 
la  paix  générale  a  paru  une  expression  trop  vague 
et  je  ne  prétends  pas  le  nier;  mais  puisque  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  on  a  raisonné  quel- 
quefois dans  l'hypothèse  d'un  Gouvernement  qui 
ne  ressemblerait  pas  au  nôtre,  qu'il  me  soit 
accordé  de  n'envisager  que  lui,  et  d'en  tirer  mes 
conjectures.  Si,  dans  un  département  où  l'on  insti- 
tuera un  tribunal  spécial,  le  calme  peut  y  renaître 
dans  le  terme  d'une  année,  le  tribunal  sera  sup- 
primé à  ce  terme  :  cette  interprétation  favorable 
est  aussi  plausible  que  l'interprétation  rigoureuse. 

Np.  niiis-ip  nns  mAmo.   m'antnHsftr  Hi»  font    ro  mip. 


Ne  puis-je  pas  môme  m'autoriser  du  tout  ce  que 


[  a  rejeté  un  ratai  article  au  premier  cri  ae  l'opi- 
nion? Je  suis  de  l'avis,  sans  doute,  qu'il  ne  faut 
Ï>oint  corrompre  un  Gouvernement  par  de  vaines 
ouanges  ;  mais  je  crois  aussi  qu'il  ne  faut  point 
le  désespérer  par  des  plaintes  amères  ou  injustes. 
Craignons  qu'il  ne  finisse  par  se  défier  de  ses 
propres  vertus,  s'il  voit  que  nous  nous  en  défions 
toujours  nous-mêmes. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  trois  dis- 
cours qu'il  vient  d'entendre.' 

Quelques  membres,  La  clôture  de  la  discussion! 

L«e  Président,  il  y  avait  38 membres  inscrits; 
20  ont  parlé  :  il  en  reste  18;  9  pour  et  9  contre. 
L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le  citoyen 
Garat-Maillia. 

J.-J.  Oarat-Malllla  (1).  Citoyens,  pour  avoir 
une  opinion  et  pour  former  un  vote  sur  le  proiet 
de  loi  que  vous  discutez,  je  me  suis  proposé  etj'^ai 
tùché  ae  résoudre  les  trois.questions  suivantes  : 

1"  L'établissement  des  tribunaux  spéciaux  que 
demande  le  Gouvernement,  est-il  contraire  à  la 
Constitution,  ou  autorisé  partîlle? 

2°  La  manière  dont  le  projet  compose  le  tribu- 
nal spécial,  la  compétence  qu'il  lui  donne,  les 
procédés  qu'il  permet  à  son  action,  tout  ce  tribur 


(l)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une   courte  analyse   du 
discours  de  Garat-Maillia.  Nous  le  publions  in  extenso. 


nal,  en  un  mot,  offre-t-ii  au  maintien  des  droits 
civils,  à  la  sûreté  individuelle,  ces  garanties  sans 
lesquelles  nul  établissement  public  n'est  légitime, 
sans  lesquelles  toute  loi  est  un  attentat  contre  le 
pacte  social  dont  elle  trompe  le  premier  besoin  et 
rompt  le  premier  lien? 

3°  En  observant  la  nature  des  délits  qui  exigent, 
dit-on,  un  établissement  aussi  extraordinaire,  en 
recherchant  les  véritables  causes  qui  paraissent 
rendre  insuffisants  pour  leur  répression  les  lois 
ordinaires  et  les  tribunaux  de  la  Constitution, 
peut-on  penser  que  les  tribunaux  spéciaux,  dont 
le  projet  vous  est  soumis,  soient  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  cette  répression? 

Citoyens,  si  l'établissement  des  tribunaux  que 
le  Gouvernement  propose  est  contraire  à  la  Con- 
stitution, s'il  lui  porte  atteinte  dans  cette  partie 
dont  elle  a  spécialement  commis  la  défense  au 
Tribunat,les  droits  des  citoyens,  la  liberté,la  sûreté 
individuelle,  rien  sans  doute  ne  peut  vous  auto- 
riser à  voter  l'adoption  d'un  tel  proiet  de  loi,  et  tout 
vous  commande  d'en  invoquer  le  rejet.  C'est  là 
une  vérité  qui  a  été  sentie  par  le  Gouvernement, 
et  que  ses  orateurs  ont  bien  manifestée,  lorsqu'ils 
se  sont  empressés  de  chercher  la-  preuve  qu'un 
pareil  établissement  dérof?atoire,  il  est  vrai,  aux 


Si  l'on  prouve  donc  au  Gouvernement  que  ses 
orateurs  se  sont  trompés  dans  l'interprétation 
qu'ils  ont  donnée  à  cet  article,  on  peut  être  cer- 
tain de  remplir  le  vœu  qu'ils  ont  exprimé  pour 
lui,  de  ne  faire  et  de  n'obtenir  qu'une  chose  con- 
stitutionnelle. 

Puisque  c'est  par  l'article  92  qu'on  prétend 
rendre  au  projet  d'un  nouvel  établissement  de 
tribunaux  spéciaux  cette  conslitutionnalité  que 
lui  refusent  les  articles  constitutionnels  qui  ont 
réglé  l'ordre  judiciaire,  il  faut  le  rappeler  dans 
ses  propres  termes,  et  les  voici  :  Dans  le  cas  de  ré- 


pire  de  la  Constitution, 

Une  première  question  se  présente  ici,  et  il 
faut  la  faire  à  ceux  qui  ne  peuvent  voir  dans  cet 
article  ce  qu'ils  y  cherchent,  qu'en  le  soumettant 
à  leurs  interprétations;  il  faut  leur  demander  si 
une  loiy  et  surtout  une  loi  constitutionnelle,  peut 
recevoir  un  sens  interprétatif  autre  que  le  sens 
qui  sort  de  ses  expressions  mômes?  S'ils  répon- 
dent que  cela  est  possible  et  permis,  il  faudra 


les  Codes  possibles,  monarchiques  ou  républicains, 
il  n'est  pas  une  seule  loi,  et  dans  chaque  loi  pas 
un  article,  pas  un  seul  mot  dont  on  ne  puisse 
tirer,  avec  l'art  des  interprétations,  le  moyen  de 
faire  toucher  en  un  instant  un  peuple  républicain 
à  la  monarchie,  un  Gouvernement  monarchique  à 
la  République.  Il  n'y  a  qu'un  Gouvernement  qui 


dans  la  volonté  du  despote  ;  et  encore  fera-t-il 
bien  de  ne  pas  perdre  ce  caractère  de  n'avoir  pour 
lois  que  ses  volontés,  et  pour  volontés  aue  des 
caprices  contradictoires;  car,  si  sa  volonté  avait 
quelque  constance,  le  talent  de  l'interprétation 
viendrait  s'y  attacher;  et  le  despote  le  plus  absolu 
de  l'Asie,  sans  qu'il  s'en  doutàt,pourraitse  trouver 
du  soir  au  lendemain,  un  magistrat  républicain!* 


Croyeï-vous,  citoyens,  que  Pexagôre  les  effet 
ne  peut  avoir  le  talent  de  Finterprétation,  ei 


r* 


««  •  •^'k»^ 


effets 
que  peut  avoir  le  talent  'de  Pinterprétation,  en 
8upi)osant  tous  ses  droits  reconnus  et  exercées  ? 
Eh  bien!  vous  ailes  entendre  Toratcur  du  Conseil 
d^fitat,  et  vous  jugerez  si  quelques  paroles  qu'il  a 
prononcées  et  dont  je  ne  tirerai  que  la  cousé- 

3uence  la  plus  immédiate,  sont  autre  chose  que 
es  expressions  adoucies  de  ce  qui  peut  vous 
paraître  une  exagération  dans  ma  bouche.  U 
maintien  de  Pordre  public,  a-t-ildit,  serait  quel- 
fjfiiefois  compromis  pour  la  Constitution,  ynême 
si  elle  était  trop  in/leœible. 
En  convenant  de  la  justesse  de  ce  princi[)e,  je 


qu  autant  qu'il  est  appliqué  seulement  à  ces  cas; 


alors  même,  son  application  ne  jxîut  devenir  fré- 
quente sans  danger,  et  il  y  a  plus  d'exemples  de 
ses  abus  que  de  ses  bienfaits. 

C'est  ce  princij)e  que  réclame  Rousseau  dans 
les  belles  phrases  que  le  citoyen  Perreau  a  citées 
ù  cette  tribune;  et  en  parlant  de  la  loi  générale 
où  ce  principe  doit  être  reconnu,  et  qu'il  doit 

R réserver  du  danger  d'une  intlexibililé  absolue, 
ousseau  entend  seulement  parler  de  la  loi  fon- 
damentale d'un  État. 

Mais  ce  principe  n'a  point  été  méconnu  par  la 
loi  fondamentiile  de  la  Uépublique  fran(;aise  :  la 
Constitution  de  Tan  Vlil  a  prévu  et  indiqué  des  cas 
irexception  à  l'inflexibilité  de  ses  régies  généra- 
Jes;  la  Consiitulion  détermine  des  circonstances 
où  son  empire  peut  être  suspendu  par  la  loi  ; 
est-ce  à  dire  que  cette  autorisîUion  peut  s'éten- 
dre à  d'autres  cas  ?  L'orateur  du  (iouvernemcnl 
le  pense,  et  il  prouve  qu'il  le  pense  par  l'inter- 
prétation qu'il  est  forcé  de  donner  à  l  article  U2. 
Aussi,  ajoule-t-il  que  la  socictè  n'existe  pas  pour 
les  institutions  ctviles  et  politiques^  mais  que  les 
institutions  civiles  et  politiques  existent  pour  la 
société^  ce  gui  est  sans  doute  une  vérité  neuve, 
et  surtout  bien  incontestable;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  neuf  que  cela,  qui  prête  plus  à  con- 
testation :  c'est  la  consi^quence  qu'il  en  tire,  non 
pas  qu'on  |Kmt  changer  ces  institutions  sans  l'in- 
tervention souveraine,  qui  seule  a  pu  les  créer  : 
l'orateur  connaît  trop  bien  sa  langue  [)our  se  si^r- 
vir  d'expressions  aussi  tranchantes  et  nui  pour- 
raient eifrayer  les  imaginations;  il  conclut  si>uUv 
ment  qu'un  |Hmt  suspendn^  l'effet  de  ces  institu- 
tions, lorsqu'il  cesse  d'être  un  bien  pour  de- 
venir un  danger. — Avais-je  donc  tort  de  préten- 
dre qu'avec  rurt,  ou  plutôt  avec  l'artitlce  des  in- 
terprétations^ un  CouvtTnement  pourrait  changer 
de  nature  d'un  moment  à  l'autre?  Si  l'on  i>eut  me 
n»pn)rher  quelque  exagération,  c'est  dans  un  seul 
uiot  •  j'ai  dit  changn*  au  lieu  de  suspendre,  et  \i* 
ronviendrai,  si  l'un  veut,  que  suspendre  des  insti- 
tutions nvilesct  politiques,  ce  n'est  les  changer 
que  mouMMitanénient,  et  pour  un  temps  qui  cer- 
tainement nt*  [K'ut  être  prolongé  sous  aucun  itn'î- 
tcxte,  par  aucun  mouvoir,  ainsi  qm»  le  prouve  l'ex- 
périuiicc  de  tous  les  pi>unles,  et  surtout  la  nôtre. 
La  POvÂHv.  pour  laquelle  existent  /r.v  institutions 
civiles  et  jioiitiques^  exist(»-t-ell(»  donc  autriMiient 
(|ue  par  C(*s  institutions?  La  iiatun*  de  ces  insti- 
tutions serait-elle  indiflerenti^?  KUes  ue  siTaient 
donc*  pas  une  cons('M{uence  de  la  natiirt^  nu^me  de 
c(*s  ra|)[)ortsnatua*Is,  de  ces  droits  civils  qu'elles 
stipulent  et  ganmtisseiit,  puisqu'elles  |)ourraient 
êtn»  modifiées,  susp(M)dues,  au  gré  des  circonstan- 
ces? Quoi!  la  nation  fran^'aise  se  serait  dévouée 
à  dix  années  de  combats  et  de  malheurs  révolu- 

T.    il. 


tionnaires;  elle  aurait  fait  tous  les  sacrifices,  tous 
les  prodig(*s  qui  ont  conquis  son  indép(;ndance^ 
pour  aiTiver  a  ce  résultat,  que  rien  nh-st  indif- 
fèi^ent,  que  rien  nest  inutilecomme  rusat/e  quelle 
en  a  fait  en  se  donnant  une  Constitution?  Sa  sou- 
veraineté, tous  les  droits  politiques  et  civils  dont 
elle  se  compose,  dépendraient  à  chaque  instanlde 
ses  mandataires?  Les  rois,  dont  elle  a  vaincu  et  dis- 
persé la  coalition,  ne  lui  devaient  rien,  ne  lui 
avaient  rien  promis  ;  ils  n'étaient  pas  obligés  de 
lui  reconnaître  ces  droits,  dont  1  existence  leur 
parait  une  chimère;  mais  les  magistrats  qui 
n'étiiient  rien  avant  sa  loi  constitutionnelle,  et 
qu'elle  en  a  rendus  dépositaires,  nous  surtout,  ci- 
toyens tribuns,  Qu'elle  a  chargés  de  défendre  les 
droits  sur  lesquels  elle  repose,  nous  serions  bien 
coupables  si  nous  pouvions  nous  croire  les  maî- 
tres de  consentira  la  modifier  ou  à  la  suspendre. 

En  déterminant  les  cas  on  la  suspension  de  son 
empire  pourrait  devenir  nécessaire^  en  fixant  les 
conditions  auxquelles  elle  pouvait  l'autoriser, 
la  Constitution  a  prouvé  qu'elle  ne  voulait  pas 
qu'il  put  y  avoir  rien  d'arbitraire  à  cet  égard;  elle 
a  voulu  que  le  danger  d'un  pareil  arbitraire  fût 
prévenu;  elleavoulùquecetarbitraire  fût  reconnu 
a  des  signes  certains  :  cet  arbitraire  commence  à 
l'extension  qu'on  veut  donner  à  son  article  92. 

Mais,  dit  le  rapporteur  de  votre  Commission, 
si  la  Constitution  pennet  de  su.^pendre  la  (jàiê- 
ralilè  de  son  empire  dans  des  lieux  et  pour  un 
temps  détenninc,  n'est-il  pas  évident  que,  dans  le 
même  cas,  el  à  plus  forte  raison,  elle  permet  de 
suspendre  la  moitié  ou  le  quart  de  son  empire, 
c'est-à-dire  certaines  parties  d'une  seule  de  ses 
institutions  s^ir  un  seul  objet  seulement,  ouconfro 
quelques  individus,  et  pour  un  temps  qui  est 
dètenniné,  et  dans  des  lieux  qui  le  sei'ont  néces- 
sairement, en  exécution  de  la  loi;  car  qui  peut 


agit  pas  (le  siivoir  si  vous  vouiez  moins  qi 
vous  ne  pouvez  par  elle,  mais  ce  qu'elle  a  voulu. 

Dans  les  cas  où  la  Constitution  autorise  la  sus- 
pension tle  son  empire,  c'est  elle,  en  quelçiue 
sorte,  qui  la  prononce  elle-même;  elle  ne  laisse 
au  législateur  qu'à  reconnaître  età  déclarer  l'exis- 
tence d'un  fait.  Le  législateur  n'est  pas  le  maître 
d'affranchir  un  pareil  acte  d'une  seule  des  condi- 
tions constitnlioïmelles  auxquelles  il  est  subor- 
donné; mais,  ces  conditions  mêmes  remplies,  il 
peut  se  refuser  à  l'exercer,  s'il  ikmisc  que  cette 
mesure  extraordinaire  peut  être  plus  dangereuse 
qu'utile,  s'il  pense  q^ii'un  emploi  juste  et  vigilant 
(les  moyens  et  des  lois  ordinaiix's  i)eut  remjilir  le 
même  ôhjel  sans  avoir  le  même  danger  :  la  vo- 
lonté du  législateur  ne  peut  s'étendre  là  qu'à  un 
refus  et  non  à  une  concession. 

l  ne  Constitution  et  son  empire  existent  dans 
l'ensemble  et  le  jeu  de  toutes  ses  parties;  en  se 
suspendant  tout  entière,  elle  se  réserve  tout 
entière;  là  où  une  partie  des  institutions  consti- 
tutionnelles peuvent  ronserver  leur  empin»,  il 
est  absurde  de  dire  et  imoossiblede  prouver  que 
la  moitié,  que  le  quart  d  une  seule  de  ces  insti- 
tutions ne  i»eut  avoir  son  elfet,  ou  (|ue  cet  effet 
est  un  danqer.  On  entend  fort  bien  ce  que  c'est 
que  l'empire  des  lois  constitutionnelles,  et  l'on  ne 
peut  définir  et  par  cx)nsêqu(*nt  déterminer  ce  que 
c'est  que  sa  moitié,  ce  que  c'est  que.fon  quart;  ci 
l'on  ne  jK'Ut  calculer,  surtout,  jusqu'à  quel  point 


la  sus{)ension  d'une  seule  des  institutions  consti- 
tutionnelles |K)urrait  arrêter  ou  détiraver  l'action 
de  toutes  les  autres. 

19 
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Le  cas  extraordinaire  que  détermine  la  Consti- 
tution a,  pour  ainsi  dire,  reffot  d'une  invasion 
étrangère  :  alors  il  faut  sortir  tous  à  la  fois  de  la 
cité,  et  aller  au-devant  de  Tennemi  pour  qu'il  ne 
puisse  Tentamer;  mais  se  retirer  dans  une  par- 
tie, c'est  livrer  l'autre  au  ravage,  et  perdre  la  force 
de  ses  remparts  pour  les  défendre  toutes. 

Le  danger  que  la  Constitution  a  prévu  est  tel- 
lement grave  qu'il  est  impossible  de  douter  où  il 
est;  de  là  la  nécessité  de  déterminer  le  lieu.  La 
mesure  qu'elle  oppose  au  danger  est  tellement 

Euissante  qu'elle  ne  peut  être  durable;  de  là  l'o- 
ligation  de  fixer  l'époque  où  tout  doit  rentrer 
dans  l'ordre  naturel;  et  ce  n'est  pas  seulement 
pour  prévenir  l'abus  d'un  tel  moyen,  c'est  pour 
imposer  l  honorable  obligation  d'en  faire  le  meil- 
leur usage. 

Ce  développement  des  motifs  de  la  Constitution, 
quelle  que  soit  la  faiblesse  de  mes  expressions, 
suffirait  sans  doute  pour  prouver  quels  dangers 
pourrait  entraîner  l'interprétation  de  son  texte  ; 
mais  il  est  encore  un  autre  moyen  de  faire  cette 
preuve  :  c'est  de  rapprocher  les  uns  des  autres 
quelques  membres  d'une  phrase  où  le  talent  de 
rinterprétation  a  établi  ses  droits  et  constaté  ses 
effets  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  c'est  là  qu'on 
peut  apprendre  ce  que  c'est  que  la  moitié  ou  le 
quart  de  l'empire  constitutionnel.  Ce  sont  certai- 
nes parties  dune  seule  institution  constitution- 
nelle :  la  moitié  ou  lequart^  c'est  indifTércut  ;  à  la 
bonne  heure.  11  faut  avouer  cependant  que  les 
règles  et  les  expressions  employées  pour  mesurer 
cet  empire,  ne  ressemblent  guère  à  celles  dont  on 
se  sert  pour  calculer  l'étendue  des  autres. 

C'est  là  encore  qu'il  est  dit  que  certaines  parties 
d'une  seule  irï5a7u(ion  peuvent  être  suspendues  et 
l'institution  ne  l'être  pas  elle-même  ;  par  exemple, 
qu'on  peut  ôter  aux  citoyens  l'institution  du  jury 
sans  nue  l'ordre  judiciaire  soit  un  instant  change. 

Enfin,  on  annonce  que  cette  suspension  n'est 

Erononcée  que  contre  quelques  individus;  ils  sont 
ien  puissants,  ces  individus,  puisque  c'est  contre 
eux  qu'on  suspend  la  moitié  ou  le  quart  de  l'em- 
pire constitutionnel! 

Puisqu'on  nous  rassure  sur  les  effets  de  cette 
suspension  en  nous  annonçant  (m'elle  est  si  bien 
circonscrite,  on  a  bien  mal  fait  de  nous  effrayer 
d'abord  en  nous  disant  qu'on  était  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  la  Constitution,  dans  le  cas  terri- 
hle  de  révolte  à  main  ai*mée^  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'Etat. 

Mais  quel  moyen  aurez-vous  de  faire  cette 
désignation  de  quelques  individus?  Direz-vous, 
comme  ce  malheureux  qui  s'appelait  Couthon: 
«  Si  vous  rencontrez  un  liomine  dont  le  visage 
«  est  allongé,  les  joues  creuses,  l'œil  enfoncé,  le 
«  regard  sombre,  dont  la  pâleur  couvre  le  front, 
«  voilà  un  de  ces  individus  contre  lequel  la  loi 
«  est  faite.  »  Vous  trouverez  ces  paroles  bien  ri- 
dicules dans  leur  atrocité,  et  moi  aussi;  elles  ont 
cependant  un  grand  sens.  Elles  offrent  une  preuve 
nouvelle  de  cette  vérité,  que  la  loi  peut  designer 
un  fait,  déterminer  des  délits  et  non  des  indivi- 
dus; qu'elle  doit  par  conséquent  être  faite  sur 
quelques  actes  et  pour  un  peuple  entier,  et  non 
contre  quelques  individus;  qu  elle  doit  être  dotée 
de  tous  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
lK)ursuivre  le  crime,  et  non  dé|)ouillée  d'aucune 
de  ces  formes  indispensables  pour  que  la  peine 
n'en  précède  jamais  la  preuve. 

Le  projet  ne  fixe  pas  d'une  manière  précise  l'é- 
poque où  cette  suspension  cessera  ;  et  la  discussion 
sur  cet  article  a-  épuisé  toutes  les  raisons  qui  en  1 
prouvent  l'illégalité  et  le  danger.  I 


Le  projet  de  loi  ne  fixe  pas  les  lieux  où  sera 
appliquée  la  mesure  qui  tend  à  priver  tant  de  Fran- 
çais de  leurs  droits  et  de  leurs  garanties  civiles. 

Ainsi  le  législateur  est  privé  des  moyens  de 
juger  si  l'application  de  cette  mesure  extraordi- 
naire peut  être  nécessaire  aux  lieux  où  elle  est 
faite;  il  faut  non-seulement  qu'il  se  dépouille 
d'un  droit,  mais  qu'il  se  rende  coupable  de  niaii- 
quer  à  un  devoir;  et  à  quel  devoir  encore?  à 
celui  dont  l'accomplissement  peut  seul  adoucir 
dans  un  tel  acte  le  sentiment  de  cette  responsa- 
bilité morale,  la  plus  délicate  et  la  plus  terrible 
de  toutes,  parce  que  la  conscience  seule  en  paye 
la  peine.  Si  quelque  chose  pouvait  rendre  capable 
d'un  pareil  sacrifice  et  le  justifier,  ce  serait,  sans 
doute,  de  le  faire  à  cette  confiance  qu'il  est  im- 
possible de  refuser  et  qu'on  se  sent  si  heureux 
d'accorder  au  Gouvernement;  mais  cette  confiance 
peut-elle  et  doit-elle  nous  délier  de  la  chaîne  de 
notre  mandat  et  de  nos  promesses?  Sommes-nous 
ici  pour  nous  abandonner  au  bonheur  d'une  pa- 
reille affection,  ou  pour  nous  livrer  à  l'observa- 
tion de  nos  devoirs? 

Pour  motiver  à  cet  égard  la  nécessité  d'accorder 
au  Gouvernement,  comme  faculté,  l'obligation  que 
l'acte  constitutionnel  impose  au  législateur,  on 
dit  que,  si  la  loi  désignait  les  départements  où 
doit  s'appliquer  la  mesure  extraordinaire  d'un 
tribunalspécial,  elle  avertirait  les  hordes  errantes 
des  brigands  de  changer  le  théâtre  de  leurs  crimes 
pour  multiplier  les  chances  de  leur  impunité. 

Le  Gouvernement  abandonnera  donc  tout  à  coup 
les  formes  ordinaires  qui  environnent  tous  ses 
actes?  11  ne  consultera  pas  le  Conseil  d'Etal?  Il 
ne  prendra  pas  un  arrêté?  Il  n'en  fera  pas  la  no- 
tification officielleetpublique?  Mais  enfin  pourra- 
t-il  établir  un  tribunal  spécial  sans  se  donner  le 


l'attribution  inconstitutionnelle  qu'on  veut  lui 
donner,  on  lui  présenterait  une  pareille  pensée. 

Précisément  parce  que  ces  hordes  de  brigands 
sont  errantes^  il  leur  faut  bien  peu  de  temps  pour 
changer  le  théâtrede  leurs  crimes.  La  loi,  en  dési- 
gnant les  lieux  où  elle  suspend  l'empire  constitu- 
tionnel, ne  crée  pas  ceux  qui  sont  propres  à  mul- 
tiplier les  moyens  de  recrutement  et  d'action  de  ces 
bandes  royales;  c'est  la  nature  de  ces  lieux  qui  les 
attire  surtout;  c'est  là  que  les  chances  dejleur  im- 
punité peuvent  se  multiplier  avec  leurs  attentats. 

Mais  quand  bien  même  la  concession  de  cette 
faculté  pourrait  donner  au  Gouvern^Muent  des 
moyens  surnaturels  pour  l'exercer,  quand  bien 
même  un  tribunal  spécial  pourrait  sortir  de  des- 
sous terre  dans  le  lieu  et  à  l'instant  où  il  devien- 
drait nécessaire,  c'en  serait  assez  pour  que  le 
théâtre  errant  des  hordes  de  brigands  put  se  pla- 
cer hors  de  sa  compétence. 

On  dit  encore  que  la  surveillance  du  Gouver- 
nement perdrait  son  principal  essor,  si  on  en 
marquait  imprudemment  le^  limites  ;  mais  la 
Constitution  a  prévenu  cette  imprudence.  Sont-cc 
les  limites  qu'elle  a  posées  ou  le  droit  de  les  raé- 
(îoimaitre  qui  peut  être  d'un  usage  imprudent? 
Pour  qu'il  y  ait  surveillance,  il  ne  faut  donc  pas 
qu'il  y  ait  des  limites?  C'est  comme  si  l'on  disait  : 
pour  qu'il  y  ait  un  Gouvernement,  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  de  lois. 

Quelle  idée  on  présente  à  des  Français  !  Quelle 
idée  on  présente  à  ces  magistrats  suprêmes  qui 
n'auraient  jamais  pu,  et  surtout  qui  n'auraient 
jamais  voulu  recevoir  une  autorité  étrangère  aux 
principes  de  la  République  I 


Le  principal  ressort  de  la  siin'eillaiice  du  (ioii- 
vcrnenient  est  dans  les  lois  qui  l'ont  fondf^,  dans 
les  moyens  Oteudus  qu'elles  lui  ont  ronlîc^s,  dans 
Tamour  de  ses  devoirs,  dans  le  respect  de  son 
propre  caractère,  dans  les  limites  mêmes  qui 
constituent  Bon  pouvoir,  et  non  dans  Tapplication 
plus  ou  moins  cachée  d'une  mesure  extraordi- 
naire; dans  rétablissement  plus  ou  moins  prompt 
d'un  tribunal  spécial. 

Si  l'on  en  croyait  l'orateur  du  Gouvernement  et 
le  rapporteur  de  votre  Commission,  il  faudrait 
conclure  que  la  surveillance  du  liouvernement 
deviendrait  presque  nulle  partout  où  il  n'y  aurait 
pas  un  tribunal  spécial;  et  de  celle  consé(iuence  il 
raudrait  tiivr  celle-ci  :  c'est  que,  depuis  le  moment 
où  le  premier  bCv^oin  d'établir  un  Iribnnal  spécial 
dans  un  lieu  quelconque  se  ferait  siMitir  au  (iou- 
vernemenl,  jusqu'à  l'instant  où  cet  établissement 
serait  fait,  tous  les  crimes  qu'il  serait  destiné  à 
punir,  tous  les  malheurs  qu  il  pourrait  prévenir 
auraient  été  consommés,  seraient  irré[)arables; 
car  la  horde  errante  suffisamment  avertie  j)ar  le 
fait  même  de  quitter  un  lieu  où  elle  n'aurait  plus 
rien  à  fain»,  lorsque  les  jup:es  et  le  siéjxe  du  tri- 
bunal spécial  s'inslalleraient,  aurait  déjà  tran- 
sporté loin  de  leurs  atteintes  les  plans  et  le  théâtre 
de  ses  attentats.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une:  ou 
le  tribunal  spécial  ne  serait  jamais  assez  tôt 
installé  pour  réalisiT  ses  bienfaits,  ou  il  fau<lrait 
accordera  chaqui»  partie  de  la  République  h»  bien- 
fait d'un  tribunal  s|)écial. 

Je  ne  dois  pas  le  cacher,  citoyens  tribuns,  je  me 
suis  attaché  à  multiplier,  à  pousser  jusqu'au  der- 
nier lerme  les  conséquences  qu'on  peut  tiit^r  des 
motifs  donnés  à  tant  de  violations  de  l'acte  cx)n- 


jiremiére  erreur,  qn'cMi  serait-il  de  ceux  cpii  pren- 
draient pour  des  vérités  Icîs  erreurs  sorties  (h;  leurs 
bouches?  La  gravité  des  désordres  auxquels  nous 
voulons  tous  chercher  et  apporter  un  riMiiéde  a 
tellement  frappé  leur  imagination,  qu'elle  a  été 
celte  fois  plus  lorte  que  leur  raison  ;  si  j'avais  eu 
\v.  malheur  de  les  blesser,  j'en  éprouverais  un 
sentiment  qui  serait  lon<;temps  pénible;  vt  la 
pensive  même  que  j'ai  cru  devoir  en  courir  le 
ris(jne,  pour  remplir  plus  sûrement  un  devoir,  en 
m'affranchissiint  de  tout  repiuitir,  ne  serait  pas 
enc^)n!  une  consolation. 

Je  passt»  à  l'examen  de  la  deuxiémequeslion,(iue 
je  me  suis  pmposé  sur  la  composition,  la  comÎM*- 
tenc4î,  les  formes  de  procéder  du  tribunal  spécial. 

Le  vrésident  et  les  deuxjuffcs  du  tribunal  cri- 
minrK  trois  viilitaires  ayant  au  moins  le  (jradc 
de  capitaine»  et  deux  citoyens  ayant  les  (/ualitès 
reautses  ptmr  étrejufjes^  composent  ce  trilninal, 

La  [)remiére  obscrvahon  (pic  je  fais  sur  cet 
article,  c'est  que  h'  tribunal  criminel,  puisqu'il 
fait  le  fond  du  tribiin.il  spécial,  est  dissous  ou 
du  moins  susimmhIu  Ion  les  les  fois  que  celui-ci 
tient  ses  séances. 

On  répondra  que  celle  diflicnlté  n  en  est  pas 
une,  et  que  son  apj)arence  même  n'existent  plus 
en  réglant  Tonlre  des  séances  des  deux  Iribunaux, 
en  dét(Tminant  les  jours  où  chacun  tiendra  les 
siennes  .ainsi,  un  jour  le  tribunal  criminel  sera 
le  fond  du  spécial,  et  le  fond  du  tribunal  spécial 
sera  le  lendiMiiain  le  criminel.  Oes  tninsformations 
snciessives  ne  .«<eront*elIes  sensibli^s  qu'à  I'omI? 
:N'influen)nlH'lles  lias  du  loui  sur  les  iilei*s  qu'on 
iloit  atfarher  à  1  institution  différenti*  qu  elles 
décompostrunt  el  nM'umi>oseroiil  tour  à  hmr? 


Cependant  vous  le  savez,  citoyens  tribuns,  les 
formes  extérieures  des  institutions  sont  destinées 
à  donner  des  idées  j)récises  ih?  leur  caractère  : 
on  dit  que  c'est  par  ce  moyen  que  les  lois  aj^is- 
sent  avant  de  commander,"  avertissent  avant  iie 
frapper,  forment  des  i'iloyens  avant  de  chercher 
des  coupables.  Si  celte  opinion  n'est  pas  mise 
encore  au  ranji  des  abstractions  ou  des  rêves 
philosophiques  dont  il  faut  nous  fmérir,  nedevons- 
nous  pas  la  consulter  sur  l'effet  que  peuvent 
avoir  ces  transfigurations  alternatives  du  tribunal 
criminel?  Ne  i)araîtra-t-il  pas  moins  moral,  moins 
rassurant,  pour  l'innoceiu^e  qui  l'aura  vu  déga<xé 
(le  l(mtes  les  formes  destinées  à  la  protéger,  à 
l'encourafrer?  Les  jurés  eux-mêmes,  qui  reparaî- 
tront uu  jour  dans  ce  lieu  d'où  ils  se  seront  vus 
bannis  la  veille,  n'y  seront-ils  pas,  aux  yeux  d(îs 
témoins,  des  spectateurs,  de  l'accusé  m(>me,  dans 
une  sorte  d'humiliation  dont  le  sentiment  peut 
altérer  celui  de  leur  impartialité? 

Je  ne  veux  i)as  donner,  citoyens,  plus  de  dé- 
veloppements à  ces  premiers  àper(;.us  qui  en  se- 
raient cependant  susceptibles,  et  qui  pourraient 
en  recevoir  plus  d'importance  ;  il  me  surfit  de  vous 
les  indiquer  et  de  vous  ks  soumettre  :  vous  ju- 
gerez s'ils  sont  tout  à  fait  indignes  d(^  considé- 
rations; s'ils  ne  doivent  pas  vous  inspirer  quelque 
crainte  de  dégrachT,  dans  S(»s  moyens  et  dans  ses 
effets,  une  institution  constitutionnelle  et  qui  doit 
être  durable,  i)ar  le  contact  où  vous  la  mettrez 
av(»cun  établissement  exlra-constilutionnel  et  qui 
doit  être  passager. 

Il  faut  vous  offrir,  citoyens,  une  autre  considé- 
ration sur  l'effet  que  doivent  avoir  nécessairement 
cette  fusion  du  tribunal  criminel  avec  le  tribunal 
spécial,  et  cette  reproduction  successive  de  l'un 
par  l'autre.  Ces  trois  juges  du  tribunal  criminel, 
qui  viendront  le  recomposer  apri's  avoir  été  h? 
fond  de  l'extraordinaire,  se  croiront-ils  riHluils 
et  pourront-ils  se  restreindre  à  une  S(^ule  des 
fonctions  de  la  loi,  après  les  avoir  toutescumnléc^s  ? 
Sur  le  nuune  si('»ge  où  ils  se  seront  vus  un  jour 
jnrv  d'accusation,  jury  de  jugement  et  orgaïu^s 
(le  fa  loi,  pourront- ils  se  défendre  le  lendemain 
de  |)arler  un  autre  langage  que  le  sien,  d'avoir 
une  volonté  qu'elle  n'a  pas  ex[)rimée?  S(M'ont-ils 
bien  cert.iinement  incapables  de  prévenir  la  con- 
science des  jurés  sur  le  caraclère  d'un  délit  au 
lieud'attendre  leur  diMlaration  sur  l'existenced'un 
fait  et  sur  s(»s  intentions?  Seront-ils  bien  ca- 
pables enfin  (rinterpréier  la  loi  au  lieu  de  la  lire? 

Les  lois  même  de  la  monarchie  ne  permettaient 
|)as  à  un  membre  d'une  cour  supérieure  de  remplir 
longt(Mnps  de  suite  les  terribles  fonctions  déjuge 
criminel  :  vlh's  craignaient  que  l'obligation  ré- 
pét('»eet  tnip  proIong(''e  de  rechercher,  de  convain- 
cre, de  voir  le  crime,  (»n  racconlumant  à  y  croire 
trop  facilenuMit,  ne  lui  riMidlt  moins  certains  et 
moins  chers  les  droits  sacrés  de  rinnoceiice;  elles 
craignai(Mit  que  le  c(eur  du  juge,  contraint  de  se 
soumettre  trop  souvent  à  la  nécessité  de  porter 
des  sentene(»s  morlell(»s,  ne  put  s'y  habituer,  ne 
mU  se  fermer  à  la  ijitié  el  ajouter  a  la  rigueur  de 
la  loi  (pii  ne  p(?ul  être  que  sévéïv. 

Nous  savez,  citoyens  tribuns,  qu'elle  n'a  pas 
été  et  (prelie  n'.i  |ai  être  (mbli('*e  dans  le  Code  de 
la  Hêpnbli<pie,  cette  loi  uissurante  pour  l'humanilé 
et  n(''C(>ssaire  à  la  jnstie(*.  La  morale  républicaine 
l'a  |)erf(M'tioiin('e;  elle  a  abrégé  laduriVdes  fono 
tions  du  ])ivsid(Mit  d'un  tribunal  crimiind,  hmIou- 
taiit  (pie  la  seule  obligation  de  prononcer  scmvent 
des  arnMs  cruels  ne  put  hâter  en  lui  eu  funeste 
endurcissement  dans  l'àine  que  la  loi  veut  pnV 
venir  chez  tous  ses  orgîines. 
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Toutes  les  intentions  de  la  loi,  cette  morale 
éternelle  qui  les  lit  reconnaître  et  respecter  mOme 
à  des  rois,  ne  sont-elles  pas  blaspliùmées,  anéan- 
ties par  ce  projet  qui  confie  les  fonctionsordinaires 
de  lajusticeà  des  hommes  qui  viennent  d'exercer 
et  exercent  journellement  les  actes  du  pouvoir 
judiciaire  le  plus  étendu,  le  plus  absolu,  et  le 
plus  rigoureux? 

Ce  juge,  dont  on  veut  faire  tout  à  la  fois  un  vé- 
ritable président  deTournelle  et  un  grand  prévôt, 
osera-t-il,pourra-t-il  reprendre  le  litre  et  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  que  la  Constitution 
a  organisé?  Et  quand  on  pense  que  les  juges  sont 
nommés  pour  la  vie,  ne  frémira-t-on  pas,  pour- 
ra-t-on  se  croire  le  droit  d'exposer  le  plus  grand 
nombre  de  ces  magistrats  à  perdre  sur  les  sièges 
des  tribunaux  spéciaux  toutes  les  qualités  exigées 
par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Les  avertissements  de  la  loi,  citoyens  tribuns, 
ces  principes  reconnus  même  par  la  monarchie, 
cette  morale  de  la  République  qui  est  la  vôtre, 
ne  vous  permettent  pas  de  concevoir  une  pareille 
pensée,  de  consentir  un  tel  droit.  La  France  et  le 
Gouvernement  qui  veille  sur  elle  vous  seront  re- 
devables de  la  conservation  d'un  ordre  judiciaire 
qui  peut  seul  garantir  les  droits  et  Texistence  des 
citoyens. 

n'est  une  disposition  de  ce  projet,  citoyens,  que 
j'ai  entendu  louer  par  plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que  j'ai  été  étonné  de  n'entendre 
attaquer  fortement  par  aucun  ;  c'est  celle  qui  ad- 
joint trois  militaires  à  des  fonctionnaires  civils 
et  à  deux  citoyens  pour  composer  le  tribunal 
spécial.  —  Je  vous  supplie  de  ne  pas  accueillir 
par  des  préventions,  mais  avec  indulgence,  la  con- 
tradiction que  je  hasarde  sur  une  opinion  qui  m'a 
paru  jusqu  à  présent  générale. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  adjonction?  L'ora- 
teur du  Gouvernement  en  a  présenté  un  autour  du- 
quel tous  les  autres  ont  continuellement  tourné  : 
ils  l'ont  diversement  exprimé,  développé  ;  mais  il 
suffit  de  l'examiner  dans  la  précision  que  lui  a 
donnée  son  premier  auteur  pour  que  cet  examen 
réfléchisse  sur  tous  les  commentaires. 

Ce  tribunal  est  plus  civil  que  militaire^  a  dit 
le  conseiller  d'Etat  ;  il  offre  une  heureuse  asso- 
ciation de  ceux  qui  prêtent  le  secours  de  la  force 
avec  ceux  à  qui  les  lois  ont  confié  l* administra- 
tion  de  la  justice. 

Cette  intention  de  rendre  le  tribunal  spécial 
plus  civil  que  militaire  est  touchante,  et  elle  seule 
suffirait  pour  prouver  (si  cela  pouvait  être  l'objet 
d'un  doute)  que,  si  quelques  erreurs  de  circon- 
stances ont  pu  faire  de  ce  projet  de  loi  le  modèle 
du  plus  dangereux  établissement,  il  a  été  dicté 
par  les  sentiments  les  plus  purs,  par  les  vues  les 
plus  civiques. 

Mais  est-il  vrai  d'abord  que  le  tribunal  spécial 
soit  plus  civil  que  militaire?  Si  je  compte  ses 
membres,  je  puis  le  croire  d'une  manière  absolue; 
si  jefais  attention  à  lamanière  dont  il  procède  dans 
tous  ses  actes,  je  commence  à  en  douter. 

Le  tribunal  ne  peut  juger  qu'en  nombre  pair  : 
je  vois  déjà  dans  celte  obligation  plusieurs  chances 
pour  que  le  tribunal  spécial  puisse  être,  sous  ce 
rapport,  plus  militaire,  ou  du  moins  aussi  sou- 
vent militaire  que  civil. 

11  est  un  autre  rapport  sous  lequel,  même  en 
étant  plus  civil  par  le  nombre,  on  peut  toujours 
le  voir  plus  militaire  par  le  fait. 

Les  deux  citoyens  qui  sont  adjoints  aux  trois 
membres  du  tribunal  criminel  et  aux  trois  mili- 
taires, ont  le  titre  de  citoyen,,  qui  est  assurément 
le  plus  beau  de  tous,,  puisqu'il  est  la  source  de 


tous  les  autres;  mais  enfin,  puisqu'il  est  celui 
de  tous  lesFi'an(:ais,  il  peut  être  l'orgueil  de  tous, 
et  n'est  l'éclat  de  personne. 

Ces  deux  citoyens  adjoints  doivent  avoir  ïc» 
qualités  requises"  pour  être  juges,  et  ces  qualités 
supposent  clans  un  homme  des  habitudes  de  \ie 
et  des  connaissances  qui  le  rendent  recomman- 
dable  :  c'est  beaucoup,  sans  doute,  et  cela  suffît 
l)our  acquérir  la  plus  douce  des  propriétés,  l'es- 
time de  ses  proches,  de  ses  amis,  de  tous  ceux 
qui  vous  connaissent;  mais  là  encore  il  n'y  a 
rien  pour  l'éclat. 

L'éclat  des  armes  françaises  qui  rejaillit  sur 
loute  la  nation  se  répandd'une  manière  spéciale 
sur  tous  ceux  qui  les  ont  portées  pour  défendre 
sa  cause  sacrée. 

Un  soldat  français,  son  vêtement  seul,  présente 
à  l'imagination  et  à  la  reconnaissance  cette  foule 
d'actes  héroïques,  de  prodiges  républicains,  qui 
ont  constitué  la  grande  nation  ;  un  soldat  français, 
son  vêtement,  sont  des  objets  d'un  respect,  d'un 
attendrissement  religieux.... 

Je  ne  fais  qu'indiquer,  citoyens  tribuns,  ces  im- 
pressions irrésistibles;  mais,  je  vous  le  demande, 
ceux  qui  les  réveilleront  n'auront-ils  pas  sur  les 
membres  civils  du  tribunal  spécial  un  ascendant 
incontestable  ?  Mettra-t-on  en  doute  que  cet  ascen- 
dant est  ce  qui  détermine  vraiment  le  caractère 
d'une  réunion  d'hommes,  quel  que  soit  son  objet, 
{[uel  que  soit  son  nom?  On  ne  le  peut  pas,  et  on 
pourra  bien  moins  encore  songer  à  en  contester 
les  causes. 

Si  vous  ajoutez  à  leur  force  celle  qui  naît  encore 
de  l'idée  attachée  à  un  grade  militaire,  à  un 
grade  obtenu  dans  les  combats  et  au  milieu  des 
victoires  delà  liberté,  les  trois  capitaines  qui  font 
l)artie  du  tribunal  spécial  le  rendent  tout  à  fait 
militaire. 

^  Je  crois  inutile  de  remarquer  que,  si  ces  trois 
militaires  doivent  avoir  au  moins  le  grade  de 
capitaine,  tous  les  trois  peuvent  porter  sur  le  siège 
de  ce  tribunal  un  grade  supérieur.  Supposez,  voyez 
un  instant  un  seul  général  ;  et  concevez  combien 
toutes  les  autres  causes,  par  lesquelles  j'ai  prouvé 

aue  le  tribunal  était  déjà  plus  militaire  que  civil, 
eviennent  plusjpuissantes,  plus  caractéristiques! 

Ainsi,  cette  association  de  ceux  qui  prêtent  le 
secours  de  la  force  avec  ceux  à  qui  les  lois  ont 
confié  l'administration  de  la  justice,  cette  associa- 
tion qu'on  prétend  une  qualité  distinctive  de  la 
composition  du  tnbunal  spécial,  n'a  aucune  réa- 
lité dans  les  effets  qu'on  veut  lui  donner. 

Mais  pourquoi  croit-on  que  cette  association 
soit  sage?  Pourquoi  cette  idée  d'un  tribunal  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  civil,  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
militaire? 

La  réponse  à  cette  question  commence  sans 
doute  à  ces  mots  :  Ceux  qui  prêtent  le  secours  de 
la  force.  Mais  la  force  que  ces  mots  désignent 
est-elle  celle  dont  le  caractère  convient  à  dc»s 
juges?  Suppose-t-on  que  les  hommes,  le  plus  sou- 
vent chargés  de  fonctions  civiles,  ont  manqué 
du  genre  (le  force  qui  doit  les  caractériser? 

Dans  l'une  et  l'autre  suppositions,  on  se  trom- 
perait également. 

Prêter  le  secours  de  la  force!  ces  mots  ont,  si 
on  peut  s'exprimer  ainsi,  un  sens  physique  qui 
devient  choquant,  en  le  rapprochant  des  idées 
qu'on  attache  à  un  tribunal.  On  dirait  que  les 
trois  militaires  sont  là  pour  tirer  au  besoin  un 
autre  glaive  que  celui  de  la  loi  :  idée  fausse  et 
absolument  contraire  à  toutes  celles  qui  entrent 
dans  la  composition  des  tribunaux  même  pure- 
ment militaires. 
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Les  secours  de  la  force  doivent  environner  tous 
les  tribunaux  pour  assurer  l'action  des  lois,  pour 
contenir  devant  la  justice  les  méchants  qui  ne  la 
respecteraient  pas;  mais  supposer  qu'il  est  néces- 
saire de  les  placer  sur  les  sièges  mêmes  des  juges, 
est  une  pensée  contraire  à  la  nature  de  tous  les 
rapports  de  la  société,  et  une  pensée  également 
injurieuse  pour  ceux  qui  pourraient  prêter  les 
secours  de  la  force,  et  pour  ceux  qui  auraient 
besoin  de  les  réclamer. 

Lorsque  les  hommes  chargés  de  fonctions 
civiles,  et  qui  n*en  avaient  jamais  exercé  d  autres, 
ont  manqué  ou  paru  manquer  de  la  force  qui 
convient  a  leur  caractère,  de  ce  courage  qu'exi- 


a  pu  attribuer  ce  malheur,  mais  à  des  causes,  à 
lÏQn  circonstances  dont  rinlluence  est  générale  et 
souvent  irrésistible.  Cela  est  si  vrai  que  des  mi- 
litaires, truUv^portés  dans  des  fonctions  civiles  au 
milieu  de  circonstances  semblables,  n'ont  pas  été 
plus  capables  de  se  soustraire  à  leur  inlluence. 

Je  mets  en  fait  que,  toutes  les  fois  que  le  carac- 
tère des  circonstances  et  le  moyen  de  faire  le  bien 
n'ont  pas  été  incertains,  ce  n'est  pas  une  lâche 
faiblesse,  mais  un  counige  sublime  qui  a  distin- 
gué les  hommes  le  plus  ordinairement  revêtus  de 
fonctions  civiles. 

Kt  ces  martyrs  de  la  religion  de  la  patrie,  qui, 
sans  doute,  sont  aussi  placés  au  nombre  de  ses 
héros,  cette  foule  d'hommes  éminents  en  vertus, 
en  talents,  ces  esprits  sui)érieurs  dont  chaque  jour 
comptait  pour  1  immortalité  de  leurs  travaux,  et 
qui,  du  sein  des  habitudes  les  plus  douces,  des 
espérances  les  plus  bienfaisantes,  furent  jetés 
tout  il  coup  sur  la  siinglante  ai*éne  des  partis, 
clans  tous  les  genres  de  proscriptions,  sur  tous  les 
échafauds,  n'ont-ils  pas  été  des  objets  d'admiration 
et  des  modèles  pour  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
passé  leur  vie  dans  les  habitudes  violentes  du 
courage? 

Et  à  cette  èpoiue  où  l'erreur  avait  fait  embrasser 
ù  quelques  militaires  un  systèmiî  de  mesures 
désastreuses,  i»  cette  é|)i>que'oii  il  fallait  aussi, 
disait-on,  recourir  à  des  moyens  extraorilinaires, 
dèclariM*  la  patrie  en  danger,  et  perdre  ses  lois  pour 
la  sauver,  des  hommes  que  je  vois  dans  celte 
Assemblée  et  qui  n'avaient  jamais  été  militaires, 
ne  montrèrent-ils  pas  un  courage  qui  finit  par 
éclairtT,  par  désarmer  celui  (|ui  s'égarait  dans  sa 
violenctî  comme  dans  ses  desseins^  et  par  le  rame- 
ner enfin  h  sa  véritable  destination,  aux  vrais 
principes  d;^  la  causer  qu'il  avait  si  bien  servie  et 
H  laquelle  il  devait  bientôt  a*ndre  de  nouveaux 
services? 

Pardonnez-moi,  citoyens  collègues,  d'être  entré 
dans  ces  détails,  que  j'ai  cru  et  que  je  crois  né- 
cessaires pour  llxer  d(»s  idées  qu'il  serait  dange- 
reux de  laiss<»r  incertaines. 

Ce  qui  dtHerminc  la  nature  d'une  institution 
quel(*onque,  c'est  la  nature  des  rapports  qu'elle 
est  destinée  à  maintenir.  Le  canictère  de  ces 
rapports  doit  être  observé,  (ît  déterminer  ensuite 
c(*lui  de  tous  les  objets  qui  sont  dans  le  domaine 
de  rinstitution,  celui  dt»s  actes  par  lesquels  elle 
doit  les  atteindre,  et  les  formes  par  lesquelles  elle 
doit  agir. 

C'est  (Papiv 
être  civil  ou  ' 
Tun  (m  tout  à  fait  l'autrê. 

Ponrqufd  donc  trouverait-on  un  avantage  à  ce 
que  le  tribunal  spécial  participât  de  l'une  et  de 
If  autre  nature? 


vs  cv^  principes  qu'un  tribunal  doit 
i  militiiire,  quil  doit  être  tout  ix  fait 


militaire  et  civil  :  que  la  division  soit  plus  ou 
moins  bien  faite,  toujours  est-il  vrai  qu  on  peut 
en  faire  une  d'après  le  sens  qu'attachent  à  chacun 
de  ces  mots  les  partisans  du  tribunal  spécial.  S'ils 
ne  la  font  pas.  j'en  conclurai  (toujours  d'après 
leurs  idées)  qu'ils  appellent  confusément  des  fonc- 
tionnaires civils  à  prononcer  sur  les  délits  qu'on 
juge  militairement,  et  des  militaires  à  juger  des 
délits  qui  sont  civils. 

Mais  ce  que  je  vois  vraiment  de  dangereux  dans 
cette  association  qu'on  croit  sage,  c  est  que  les 


blique;  elles  tendent  à  donner  aux  militaires  un 
caractère  (|ui  les  sépare  des  citoyens. 

Dans  une  République,  la  profession  des  armes 
n'est  pas  un  état  particulier,  distinct  de  celui  qui 
donne  les  fonctions  civiles  ;  c'est  une  commission 
temporaire,  imposée  par  la  cité  :  un  homme  là 
n'est  soldat  que  parce  qu'il  est  citoyen;  c'est 
une  vérité  attestée  par  l'excîmnle  de  toutes  les 
républiques  anciennes  et  dont  la  loi  de  la  con- 
scription est  un  témoignage  vivant  parmi  nous, 
qui  a  fait  de  tous  les  soldats  français  des  héros, 
et  de  toutes  leurs  actions  des  prodiges. 

Parvenu  à  l'ùge  que  la  conscription  désigne, 
nul  Français  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation 
de  porter  les  armes  pour  défendre  au  besoin  la 
patrie  et  ses  lois.  Gomme  chacun  a  tour  î\  tour  la 
même  obligation  à  remplir,  cette  obligation  a  un 
terme  limité  pour  chacun. 

Les  tribunaux  militaires  suivent  parfaitement 
ce  principe  de  toutes  les  institutions,  d'èti-e  con- 
formes aux  rapports  qu'elles  sont  destinées  à 
maintenir. 

Le  citoyen,  sous  les  armes,  forme  d'autres  rap- 
ports que  ceux  de  la  cité,  et  ce  sont  les  principes 
mômes  de  la  cité  qui  le  soumettent,  dans  les 
c^unps,  à  des  lois  spéciales. 

Il  faut  que  la  justice  qui  réprime  les  délits  mi- 
litaires ressemble  à  la  discipline  qui  punit  les 
fautes  ;  là  pour  maintenir  il  laut  toujours  songer 
à  contenir;  pour  le  maintien  de  la  cité,  il  faut 
des  formes  lentes  et  rassurantes;  pour  celui  de 
l'armée  des  formes  rapides  et  terribles.  L'arrêt 
doit  ressembler  à  un  ordre,  et  celui  qui  le  pro- 
nonce est  encore  un  chef,  occupé  surtout  de  rap- 
peler que  sa  personne  et  son  ordre  ne  peuvent 
être  méconnus  impunément. 

Quand  le  temps  de  la  commission  temporaire 
est  passé;  le  niilitaira  n'est  plus  qu'un  citoyen. 
Sans  perdn»  ses  ^nules,  il  peut  remplir  des  fonc- 
tions civiles;  mais  il  ne  peut  nqrter  ni  un  vêtement 
ni  aucun  signe  de  Farinée,  precis(>ment  pour  mar- 
quer le  rapport  civil  sous  lequel  il  est  rentré. 

Il  a  bien  fallu,  citoyens,  rappeler  ces  principes, 


puisqu'ils  éUiient  méconnus  ou  oubliés;  puisque 
l'association  pixHendue  sage^nu'on  veut  faire  sur 
le  tribunal  snécial,  tendrait  a  les  dénaturer,  à  les 
effacer  tout  a  fait,  et  à  v  substituer  peu  à  peu  des 


principes  qui  appartiennent,  il  faut  le  dire,  à  la 
monarchie;  c'est  elle  qui  fait  un  état  distinct,  un 
nrivilége  de  chaque  fonction,  et  nui  confond  tous 
les  rapports,  parce  qu'elle  s  établit  sur  des  clas- 
silh%itions  (l'hommes  et  sur  des  confusions  de 
pouvoirs. 

Cette  bigarrun^  d'habits  militaires,  d'habits  judi- 
ciaires, si  je  puism'exprimerainsi, d'habits  de^m- 
plc  citoy(*n  sur  le  même  tribunal,  rappellerait  ci^s 
mauvaises  gi*avures  qui  prétendaient  représenter  la 
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Toutes  les  intentions  de  la  loi,  cette  morale 
éternelle  qui  les  fit  reconnaître  et  respecter  mOnie 
à  des  rois,  ne  sont-elles  pas  blaspljùniées,  anéan- 
ties par  ce  projet  qui  conueles  fonctionsordinaires 
de  lajustice  à  des  nommes  qui  viennent  d'exercer 
et  exercent  journellement  les  actes  du  pouvoir 
judiciaire  le  plus  étendu,  le  plus  absolu,  et  le 
plus  rigoureux? 

Ce  juge,  dont  on  veut  faire  tout  à  la  fois  un  vé- 
ritable président  deTournelle  et  un  grand  prévôt, 
osera- t-il,pourra-t-il  reprendre  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  que  la  Constitution 
a  organisé?  Et  quand  on  pense  que  les  juges  sont 
nommés  pour  la  vie,  ne  frémira-t-on  pas,  pour- 
ra-t-on  se  croire  le  droit  d'exposer  le  plus  grand 
nombre  de  ces  mag^istrats  à  perdre  sur  les  sièges 
des  tribunaux  spéciaux  toutes  les  qualités  exigées 
par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Les  avertissements  de  la  loi,  citoyens  tribuns, 
ces  principes  reconnus  même  par  la  monarchie, 
cette  morale  de  la  République  qui  est  la  vôtre, 
ne  vous  permettent  pas  de  concevoir  une  pareille 
pensée,  de  consentir  un  tel  droit.  La  France  et  le 
Gouvernement  qui  veille  sur  elle  vous  seront  re- 
devables de  la  conservation  d'un  ordre  judiciaire 
qui  peut  seul  garantir  les  droits  et  l'existence  des 
citoyens. 

Ifest  une  disposition  de  ce  projet,  citoyens,  que 
j'ai  entendu  louer  par  plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que  j'ai  été  étonné  de  n'entendre 
attaquer  fortement  par  aucun  ;  c'est  celle  qui  ad- 
joint trois  militaires  à  des  fonctionnaires  civils 
et  à  deux  citoyens  pour  composer  le  tribunal 
spécial.  —  Je  vous  supplie  de  ne  pas  accueillir 
par  des  préventions,  mais  avec  indulgence,  la  con- 
tradiction que  je  hasarde  sur  une  opinion  qui  m'a 
paru  jusqu  à  présent  générale. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  adjonction?  L'ora- 
teur du  Gouvernement  en  a  présenté  un  autour  du- 
auel  tous  les  autres  ont  continuellement  tourné  : 
s  l'ont  diversement  exprimé, développé;  mais  il 
suffit  de  l'examiner  dans  la  précision  que  lui  a 
donnée  son  premier  auteur  pour  que  cet  examen 
réfléchisse  sur  tous  les  commentaires. 

Ce  tribunal  est  plus  civil  que  militaire^  a  dit 
le  conseiller  d'Etat  ;  il  offre  une  heureuse  asso- 
ciation de  ceux  qui  prêtent  le  secours  de  la  force 
avec  ceux  à  qui  les  lois  ont  confié  l'administra- 
tion  de  lajustice. 

Cette  intention  de  rendre  le  tribunal  spécial 
plus  civil  que  militaire  est  touchantCj  et  elle  seule 
suffirait  pour  prouver  (si  cela  pouvait  être  l'objet 
d'un  doute)  que,  si  quelques  erreurs  de  circon- 
stances ont  pu  faire  de  ce  projet  de  loi  le  modèle 
du  plus  dangereux  établissement,  il  a  été  dicté 
par  les  sentiments  les  plus  purs,  par  les  vues  les 
plus  civiques. 

iMais  est-il  vrai  d'abord  que  le  tribunal  spécial 
soit  plus  civil  que  militaire?  Si  je  compte  ses 
membres,  je  puis  le  croire  d'une  manière  absolue; 
si  jefais  attention  à  lamanièrc  dont  il  procède  dans 
tous  ses  actes,  je  commence  à  en  douter. 

Le  tribunal  ne  peut  juger  qu'en  nombre  pair  : 
je  vois  déjà  dans  celte  obligation  plusieurs  chances 
pour  que  le  tribunal  spécial  puisse  être,  sous  ce 
rapport,  plus  militaire,  ou  du  moins  aussi  sou- 
vent militaire  que  civil. 

11  est  un  autre  rapport  sous  lequel,  même  en 
étant  plus  civil  par  le  nombre,  on  peut  toujours 
le  voir  plus  militaire  par  le  fait. 

Les  deux  citoyens  qui  sont  adjoints  aux  trois 
membres  du  tribunal  criminel  et  aux  trois  mili- 
taires, ont  le  titre  de  citoyen,  nui  est  assurément 
le  plus  beau  de  tous,,  puisqu'il  est  la  source  de 


tous  les  autres;  mais  enfin,  puisqu'il  est  celui 
de  tous  les  Français,  il  peut  être  l'orgueil  de  tous, 
et  n'est  l'éclat  de  personne. 

Ces  deux  citoyens  adjoints  doivent  avoir  le» 
qualités  requises  pour  être  juges,  et  ces  qualités 
supposent  dans  un  homme  des  habitudes  de  vie 
et  des  connaissances  qui  le  rendent  recomman- 
dable  :  c'est  beaucoup,  sans  doute,  et  cela  suffit 
pour  acquérir  la  plus  douce  des  propriétés,  l'es- 
time de  ses  proches,  de  ses  amis,  de  tous  ceux 
qui  vous  connaissent;  mais  là  encore  il  n'y  a 
rien  pour  l'éclat. 

L'éclat  des  armes  françaises  qui  rejaillit  sur 
loute  la  nation  se  répand'd'une  manière  spéciale 
sur  tous  ceux  qui  les  ont  portées  pour  défendre 
sa  cause  sacrée. 

Un  soldat  français,  son  vêtement  seul,  présente 
h  l'imagination  et  à  la  reconnaissance  cette  foule 
d'actes  héroïques,  de  prodiges  républicains,  qui 
ont  constitué  la  grande  nation;  un  soldat  français, 
son  vêtement,  sont  des  objets  d'un  respect,  d'un 
attendrissement  religieux.... 

Je  ne  fais  qu'indiquer,  citoyens  tribuns,  ces  im- 
pressions irrésistibles;  mais,  je  vous  le  demande, 
ceux  qui  les  réveilleront  n'auront-ils  pas  sur  les 
membres  civils  du  tribunal  spécial  un  ascendant 
incontestable  ?  Mettra-t-on  en  doute  que  cet  ascen- 
dant est  ce  qui  détermine  vraiment  le  caractère 
d'une  réunion  d'hommes,  quel  que  soit  son  objet, 
{[uel  que  soit  son  nom?  On  ne  le  peut  pas,  et  on 
pourra  bien  moins  encore  songer  à  en  contester 
les  causes. 

Si  vous  ajoutez  à  leur  force  celle  qui  naît  encore 
de  ridée  attachée  à  un  grade  militaire,  à  un 
grade  obtenu  dans  les  combats  et  au  milieu  des 
victoires  delà  liberté,  les  trois  capitaines  qui  font 
partie  du  tribunal  spécial  le  rendent  tout  à  fait 
militaire. 

Je  crois  inutile  de  remarquer  que.  si  ces  trois 
militaires  doivent  avoir  au  moins  le  grade  de 
capitaine,  tous  les  trois  peuvent  porter  sur  le  siège 
de  ce  tribunal  un  erade  supérieur.  Supposez,  voyez 
un  instant  un  seul  général;  et  concevez  combien 
toutes  les  autres  causes,  par  lesquelles  j'ai  prouvé 

aue  le  tribunal  était  déjà  plus  militaire  que  civil, 
eviennent  plusjpuissantes,  plus  caractéristiques! 

Ainsi,  cette  association  de  ceux  qui  prêtent  le 
secours  de  la  force  avec  ceux  à  qui  les  lois  ont 
confié  l'administration  de  la  justice,  celte  associa- 
tion qu'on  prétend  une  qualité  distinctive  de  la 
composition  du  tribunal  spécial,  n'a  aucune  réa- 
lité dans  les  effets  qu'on  veut  lui  donner. 

Mais  pourquoi  croit-on  que  cette  association 
soit  sage?  Pourquoi  cette  idée  d'un  tribunal  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  civil,  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
militaire? 

La  réponse  à  cette  question  commence  sans 
doute  à  ces  mots  :  Ceux  qui  prêtent  le  secours  de 
la  force.  Mais  la  force  que  ces  mots  désignent 
est-elle  celle  dont  le  caractère  convient  a  des 
juges?  Suppose-t-on  que  les  hommes,  le  plus  sou- 
vent chargés  de  fonctions  civiles,  ont  manqué 
du  genre  (le  force  qui  doit  les  caractériser? 

Dans  l'une  et  l'autre  suppositions,  on  se  trom- 
perait également. 

Prêter  le  secours  de  la  foire!  ces  mots  ont,  si 
on  peut  s'exprimer  ainsi,  un  sens  ])hysique  rjui 
devient  choquant,  en  le  rapprochant  des  idées 
qu'on  attaclie  à  un  tribunal.  On  dirait  que  les 
trois  militaires  sont  là  pour  tirer  au  besoin  un 
autre  glaive  que  celui  de  la  loi  :  idée  fausse  et 
absolument  contraire  à  toutes  celles  qui  entrent 
dans  la  composition  des  tribunaux  même  pure- 
ment militaires. 
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Les  secours  de  la  force  doivent  environner  tous 
les  tribunaux  pour  assurer  l'action  des  lois,  pour 
contenir  devant  la  justice  les  méchants  qui  ne  la 
ro8|)ecteraient  pas;  mais  supposer  qu'il  est  néces- 
saire de  les  placer  sur  les  siéj^'es  mêmes  des  juges, 
est  une  pensée  contraire  à  la  nature  de  tous  les 
rapports  de  la  société,  et  une  pensée  également 
injurieuse  pour  ceux  qui  pourraient  prêter  les 
secours  de  la  force,  et  pour  ceux  qui  auraient 
besoin  de  les  réclamer. 

Lors({ue  les  hommes  chargés  de  fonctions 
civiles,  et  qui  n'en  avaient  jamais  exerci'  d  autres, 
ont  manqué  ou  paru  manquer  de  la  force  qui 
convient  a  leur  caraclére,  de  ce  courage  qu'exi- 
gent aussi  les  fonctions  civiles  et  qui  n'est  pas  le 
l)lus  facile,  ce  n'est  pas  au  caractère  de  leurs  âmes 
et  de  leui's  habitudes  qu'une  observation  attentive 
a  pu  attribuer  ce  malheur,  mais  ù  des  causes,  ù 
des  circonstances  dont  l'inlluence  est  générale  et 
souvent  irrésistible.  Cela  est  si  vrai  que  des  mi- 
litaires, transportés  dans  des  fonctions  civiles  au 
milieu  de  circonstances  semblables,  n'ont  pas  été 
plus  capables  tle  se  soustraire  à  leur  influence. 

Je  mets  en  fait  que,  toutes  les  fois  que  le  carac- 
lére des  circonstancxis  et  le  moyen  de  faire  le  bien 
n'ont  pas  été  incertains,  ce  n'e.st  pas  une  lâche 
faiblesse,  mais  un  courage  sublime  qui  a  distin- 
gué les  hommes  le  plus  ordinairement  revêtus  de 
fonctions  civiles. 

Kt  ces  martyrs  de  la  religion  de  la  patrie,  qui, 
sans  doute,  sont  aussi  placés  au  nombi-c  de  ses 
héros,  celte  foule  d'hommes  éminents  en  vertus, 
en  talents,  ces  esprits  supérieurs  dont  chaque  jour 
comptait  pour  1  immortalité  de  leurs  travaux,  et 
qui,  du  sein  des  habitudes  les  plus  douces,  des 
espérances  les  plus  bienfaisantes,  furent  jetés 
tout  à  coup  sur  la  sanglante  arène  des  partis, 
dans  tons  les  genres  de  proscriptions,  sur  tous  les 
échafaiuls,  n'onl-ils  pas  été  des  objets  d'admiration 
et  des  modèles  pour  ceiix-lîl  mêmes  qui  avaient 
passif  leur  vie  dans  les  habitudes  violentes  du 
courage? 

Kt  i\  celle épo  nie  où  l'erreur  avait  fait  embrasser 
à  quelques  militaires  un  système  de;  mesures 
désastreuses,  î»  cette  époque 'où  il  fallait  aussi, 
disait-on,  recourir  à  des  moyens  extraonlinaires, 
déclarer  la  patrie  en  danger,  et  perdre  ses  lois  pour 
la  sauver,  des  hommes  qiu»  j(^  vois  dans  cette 
Assemblée  et  qui  n'avaient  jamais  été  militaires, 
n(>  montrèrent-ils  pas  un  courage  qui  finit  par 
éclairiT,  par  désarmer  celui  (|ui  s'égarait  dans  sa 
violence  (^omnie  dans  ses  desseins^  et  par  le  rann;- 
ner  enfin  h  sa  véritable  destination,  aux  vrais 
principes  di*  la  cause  qu'il  avait  si  bien  servie  et 
a  laquelle  il  devait  bientôt  rendre  de  nouveaux 
services? 

Pai*donnez-moi,  citoy(»ns  collègues,  d'être  entré 
dans  ces  détails,  que  j'ai  cru  et  que  je  crois  né- 
ri'ssaircs  \nnir  fixer  des  idées  qu'il  serait  dange- 


ponr 
reuxde  laiss<»r  incertaines. 


Ce  qui  d^Herminc  la  nature  d'une  institution 
quelconque,  c'est  la  nature  des  rapports  qu'elle 
est  destinée  à  maintenir.  Le  canictère  de  ces 
rapports  doit  être  obscM-vé,  et  détcrminiT  ensuite 
c(*lui  tle  tous  les  objets  qui  sont  dans  le  domaine 
de  rinstitution,  celui  des  actes  par  loquets  elle 
doit  les  atteindre,  et  les  formes  par  lesquelles  elle 
doit  agir. 

C'est  d'apivs  ces  principes  qu'un  tribunal  doit 
être  civil  ou  militain*,  qu  il  doit  être  tout  à  fait 
l'un  ou  tout  à  fait  l'autre. 

Pouitiuoi  donc  trouverait-on  un  avantage  à  ce 
que  le  tribunal  spécial  participât  de  rune  et  de 
jrautre  nature? 


Dirait-on  que  le  caractère  des  délits  qu'il  doit 
réprimer  l'exige?  Mais  ces  délits  peuvent  être 
classés,  d'après  la  distinction  faite,  par  ces  mots 
militmre  et  civil  :  que  la  division  soit  plus  ou 
moins  bien  fiiite,  toujours  est-il  vrai  qu  on  peut 
en  faire  une  d'après  le  sens  qu'attachent  à  chacun 
de  ces  mots  les  partisans  du  tribunal  spécial.  S'ils 
ne  la  font  pas.  j'en  conclurai  (toujours  d'après 
leurs  idées)  qu'ils  appellent  confusément  des  fonc- 
tionnaires civils  à  prononcer  sur  les  délits  qu'on 
juge  militairement,  et  des  militaires  à  juger  des 
délits  qui  sont  civils. 

Mais  ce  que  je  vois  vraiment  de  dangereux  dans 
celte  association  qu'on  croit  sage,  c  est  que  les 


blique;  elles  tendent  à  donner  aux  miUtaires  un 
caractère  qui  les  sépare  des  citoyens. 

Dans  une  Uépublique,  la  profession  des  armes 
n'est  pas  un  état  particulier,  distinct  de  celui  qui 
donne  les  fonctions  civiles  ;  c'est  une  commission 
temporaire,  imposée  par  la  cité  :  un  homme  là 
n'est  soldat  que  parce  qu'il  est  citoyen;  c'est 
une  vérité  attestée  par  l'excîmnle  de  toutes  les 
n^publiques  anciennes  et  dont  la  loi  de  la  con- 
scription est  un  témoignage  vivant  j)armi  nous, 
qui  a  fait  de  tous  les  soldats  français  des  héros, 
et  de  toutes  leurs  actions  des  prodiges. 

Parvenu  à  l'ùge  que  la  conscription  désigne, 
nul  Français  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation 
de  porter  les  armes  pour  défendre  au  besoin  la 
patrie  et  ses  lois.  Gomme  chacun  a  tour  à  tour  la 
même  obligation  à  remplir,  cette  obligation  a  un 
terme  limité  pour  chacun. 

Les  tribunaux  militaires  suivent  parfaitement 
ce  principe  de  toutes  les  institutions,  d'êti*e  con- 
formes aux  rapports  qu'elles  sont  destinées  à 
maintenir. 

Le(îitoyen,  sous  les  armes,  forme  d'autres  rap- 
ports que  ceux  de  la  cité,  et  ce  sont  les  principes 
mômes  de  la  cité  qui  le  soumettent,  dans  les 
camps,  à  des  lois  spéciales. 

11  faut  que  la  justice  qui  réprime  les  délits  mi- 
litaires ressemble  à  la  discipline  qui  punit  les 
fautes;  lu  pour  maintenir  il  faut  toujours  songer 
cl  contenir;  pour  le  maintien  de  la  cité,  il  faut 
des  formes  lentes  et  rassurantes;  pour  celui  de 
l'armée  des  formes  rapides  et  terribles.  L'arrêt 
doit  ressembler  à  un  ordre,  et  celui  qui  le  pro- 
nonce est  encore  un  chef,  occupé  surtout  de  rap- 
peler que  sa  pei*sonne  et  son  ordre  ne  peuvent 
être  méconnus  impunément. 

Quand  le  temps  de  la  commission  temiK)rairc 
est  passé;  le  militaire  n'est  plus  qu'un  citoyen. 
Sans  perdre  ses  grades,  il  peut  remplir  des  fonc- 
tions civiles;  mais  il  ne  peut  |)orter  ni  un  vêtement 
ni  aucun  signe  de  Tarmee,  précisément  pour  mar- 
quer le  rapport  civil  sous  lequel  il  est  rentré. 

Il  a  bien  fallu,  citoyens,  rappeler  ces  principes, 
Hiisqu'ils  éUiient  méconnus  ou  oubliés;  puisque 
'association  prétendue»  sage,  nu'on  veut  faire  sur 
e  tribunal  spécial,  tendrait  a  les  dénaturer,  à  les 
effacer  tout  a  fait,  et  à  y  substituer  peu  à  peu  des 
principes  qui  appartienhent,  il  faut  le  dire,  à  la 
monarchie;  c'est  elle  qui  fait  un  état  distinct,  un 
nrivilégt»  «le  chaque  fonction,  et  nui  confond  tous 
les  rapj)orts,  pann»  qu'elle  s  établit  sur  des  clas- 
sifications (l'hommes  et  sur  des  confusions  de 
pouvoirs. 

(iCtte  bigarrure  d'habits  militaires,  d'habits  judi- 
ciaires, si  je  puism'exprimer  ainsi,  d'habits  de  ((im- 
pie citoyen  sur  le  même  tribunal,  rapjK»llerait  c(»s 
mauvaises  gravures  qui  prétendaient  représenter  la 
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nation  française,  en  1788,  dans  ses  trois  grandes 
divisions  :  d(».  noblesse,  de  clergé  et  de  tiers  état  ; 
on  y  voyait  un  militaire,  un  iiomme  noir,  et  un 
bourgeois  ou  un  paysan.  Nous  sommes  loin  de  ce 
temps-là;  n'en  ayons  pas  les  images  ! 

L  orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  que  la  prati- 
que de  tous  les  peuples^  l'expérience  commune, 
justifiaient  cette  association  de  militaires,  comme 
militaires,  avec  des  fonctionnaires  civils;  il  n'en 
citera  pas,  il  n'en  trouvera  pas  un  seul  exemple 
chez  les  peuples  républicains;  il  verra  les  prin- 


ne  sont  pas  ces  exemples  que  nous  devons  suivre, 
et  qu'on  peut  nous  proposer. 


La  compi'tence  du  tribunal  spécial  réunit  toutes 
les  attributions  des  anciennes  cours  souveraines, 
appelées  parlements,  et  des  grands  prévôts  des 
maréchaux  de  France. 

Cette  complication  (car  ce  serait  trop  peu  de 
l'appeler  cumulation)  transforme  en  crimes  ex- 
traordinaires tous  les  délits  ordinaires,  et  elle 
étouffe  ainsi  l'horreur  des  délits  qu'un  pareil  tri- 
bunal doit  réprimer  ;  celte  horreur  qui  doit  être 
son  premier  moyen  de  rt^pression,  et  le  sceau  mo- 
ral de  la  peine  physique. 

Par  leur  organisation,  les  parlements  étaient 
étrangers  à  l'opinion  publique,  et  leurs  arrêts 
étaient  surtout  dictés  par  l'esprit  particulier  qui 
distingue  les  corps  permanents. 

Mais  cette  organisation  et  cet  esprit  particulier 
des  parlements  les  tenaient  aussi  dans  une  indé- 
pendance absolue  du  jiouvoir  exécutif. 

Les  tribunaux  spéciaux,  séparés  ihi  toute  o])!- 
iiion  publique  par  la  suppression  du  jury,  sont 
dans  la  dépendance  du  Gouvernement  par  le 
<lroit  qu'il  a  de  nommer  et  de  révoquer  cinq  de 
ses  membres  :  car,  le  tb^oit  de  nommer  étant  sti- 
imlé,  et  celui  de  révoquer  n'étant  pas  interdit,  il 
est  bien  clair  que  l'un  existe  ù  côté  de  l'autre. 

Pour  fortifier  cette  opinion,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  cette  phrase  du  rapporteur  de  votre 
Commission  :  il  faut  que  les  tribunaux  spéciaux 
soivitdans  la  inain  du  Gouvernement,,  pour  voler 
sur  les  pa^  des  coupables.  Celte  phrase,  dépouillée 
(le  sa  métaphore,  peut  sembler  un  aveu  de  la 
dépendance  où  le  tribunal  spécial  est  réellement 
du  Couvernement,  par  le  droit  de  nommer  et  de 


fi 

jam 

|)(»ndance  absolue. 


11  ne  faul  pas,  je  le  sais,  prendre  à  la  lettre 
toutes  les  expressions  d'un  orateur,  mais  la  dé- 
pendance du  tribunal  spécial  n'est  pas  ici  dans 
une  image,  dans  un  mot  :  elle  est  dans  un  fait, 
dans  un  droit. 


qu'if  place 

sent  incapables  de  s'y  soumettre,  voilà  ce  qui  ne 
peut  pas  être  un  doute,  et  ne  doit  pas  être  non 
plus  une  raison. 

Dans  une  pareille  matière,  ce  n'est  pas  la  con- 
fiance, mais  le  principe  qu'il  faut  écouter. 

Eh!  ne  serait-elle  pas  une  confiance  bien  peu 
éclairée  dans  le  choix  de  ses  témoignages,  celle 
qui  laisserait  planer  sur  le  (jouvernement  le 
moindre  soupçon  d'influence  sur  un  tribunal  dont 
la  destination  est  aussi  terrible? 


La  douleur  ne  connaît  rien,  ne  respecte  rien, 
et  dans  ses  plus  grands  égarements  il  faut  la 
respecter,  puisque  ses  plaintes  et  ses  accusations 
même  sont  des  consolations  pour  elle. 

Si  ces  tribunaux  spéciaux  pouvaient  s'établir 
dans  la  République,  ne  serait-il  pas  affreux  de 
penser  que  des  familles,  dont  ils  auraient  frappé 
un  père,  ou  un  fils,  ou  un  frère  même  coupables, 
pussent,  dans  leurs  larmes  et  dans  les  cris  de  leur 
désespoir,  prononcer  une  seule  fois  les  noms  des 
magistrats  de  la  République?  C'est  à  d'autres  sen- 
timents que  ces  noms  et  leur  souvenir  sont  con- 
sacrés, et  vous  les  préserverez  des  injustices  du 
malheur. 

Quand  je  compare,  citoyens  tribuns,  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  avec  rordonnance 
de  1670,  dont  il  est  une  imitation,  je  ne  puis  com- 
prendre quelle  fatalité  a  réuni  dans  riraitation 
les  traits  les  plus  hideux  du  modèle,  et  a  négligé 
d'v  transporter  ce  qu'il  avait  d'expiatoire? 

Le  citoyen  Ghazal  a  fait  ce  rapprochement  des 
traits  de  'ressemblance  et  de  dissemblance  de  la 
copie  avec  l'original;  il  est  impossible  d'ajouter 
aux  lumières  qu'il  a  fait  sortir  de  Tabondancc 
des  détails  et  de  la  précision  des  énoncés  par  les- 
quels il  a  tout  caractérisé  dans  l'un  et  dans  l'aur 
tre  établissement. 

Je  ne  puis  cependant  me  refuser  à  recueillir 
encore  qnel(|ues  traits  gui  peuvent  être  ajoutés 
à  cette  comparaison  ;  je  ne  puis  me  refuser  à 
remarquer,  que  le  nombre  des  ctis  prévôtaux  est 
réduit  a  six,  tandis  que  le  nombre  des  cas  spéciaux 
comprend  presque  tous  les  délits;  et  encore  dans 
le  nombre  des  cas  prévôtaux  est  compris  le  sacri- 
lège, qui  ne  peut  être  parmi  nous  qu'un  délit  de 
simple  police. 

.Mais  une  observation  qu'il  faut  faire  et  qui  doit 
nous  inspirer  une  salutaire  pudeur,  à  nous  qui 
semblons  abjurer  toutes  ces  idées  de  justice  et 
d'humanité  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté, 
c'est  que  ce  crime  de  sacrilège,*  dans  un  temps  où 
l'intolérance  d'une  religion  dominante  était  ex- 
trême comme  sa  domination,  n'est  cependant 
compris  dans  les  cas  prévôtaux  que  lorsqu'il  a 
été  commis  avec  effraction. 

On  met  l'assassinat  prémédité  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  spécial,  et  il  avait  été  effacé  du 
Code  prévôtal,  parce  que  les  grands  prévôts  trou- 
vaient que  tous  les  assassinats  avaient  été  prêmé- 
dités,  pour  se  donner  le  pouvoir  de  les  juger! 

Comment  faire  de  la  préméditation  d'un  délit 
quelconque,  le  motif  d'une  attribution  extraonli- 
naire?  La  préméditation  de  l'assassinalr  en  est  un 
caractère  que  le  jugement  seul  peut  constater;  il 
faudrait  que  le  fond  fut  jugé  pour  que  la  compé- 
tence pût  être  iustiûée.  Prononcer  a  cet  égara  la 
compétence,  cest  prononcer  sur  les  intentions 
avant  d'avoir  reconnu  le  fait.  Comment  le  citoyen 


dite  du  Code  prévôtal  ? 

En  n'admettant  le  recours  en  cassation  que  sur 
le  jugement  de  compétence,  la  loi  du  tribunal 
spécial  n'aurait-elle  pas  l'air  de  dire  qu'elle  l'a 
exempté  de  tous  les  autres  actes  de  la  procédure, 
ou  que  les  juges  sont  infaillibles  dans  tous  les 
actes  de  procédure  qui  suivent  le  jugement  de 
compétence? 

Croyez-vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  puisse  y 
avoir,'dans  aucune  circonstance,  une  force  qui  jus- 
tifie l'adoption  d'un  établissement  si  contraire  à 
tous  les  principes  et  si  dangereux  dans  ses  effets? 

.Mais  faut-il  uonc!,  s'écric-t-on,  rester  sans  dé- 


la  nature,  la  multiplicité,  épouvantent  la  société 
et  la  menacent  d^une  subversion  totale? 


qui,  pouvant  provoquer  et  assurer  leur  punition, 
on  rejetterait  ou  en  négligerait  les  moyens,  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  coupables;  il  serait  le 
(oinnlice  de  tous  les  attentats  qui  troubleraient 
Tonire  social. 

Mais  ce  besoin  impérieux  de  la  socii'lé^  ce 
devoir  inexorable  i)our  les  magistrats  de  punir  le 
crime,  commandent  aussi  de  nrendri»  des  moyens 
certains,  ou  du  moins  les  meilleurs  moyens  pour 
que  cette  punition  soit  toujours  inévitable,  et 
jamais  une  erreur. 

Citoyens  tribuns,  quel  que  soit  le  crime,  quoi 
que  soit  le  coupable,  les  vengeances  d'une  grande 
nation  doivent  ôti*e  des  actes  do  justice;  et,  pour 
conserver  ce  caractère,  sa  justice  ne  doit  jamais 
avoir  l'air  d'une  vengeance. 

Kl  c'est  ici  le  moment  d'examiner  si  l'établisse- 
ment dos  tribunaux  8|)éciaux  nous  offre  les  moyens 
les  plus  propres  à  rendre  certaine  et  pronipti^ 
la  répression  de  ces  attentats  qui  sont  depuis 
Iroi)  lon^i temps  l'effroi  et  le  scîuidalo  do  la  société. 

Cet  examen  est  celui  de  la  troisième  question 
que  je  me  suis  proposé  et  que  je  vais  tâcher  de 
ii^soudre  on  observant  la  nature  de  ces  attentats, 
et  on  rocliorchant  les  véritables  causes  q|ii  ont  pu 
les  multiplier. 

Los  mots  mêmes  qu'on  emploie  pour  désigner 
Tespéce  d'honmies  contrt»  lesquels  on  institue  les 
tribunaux  spéciaux,  ces  mots  briffaniis^  hordes 
erra/irc5,- les  lieux  et  les  objets  siir  lesquels  ils 
ajiissent  ;  les  moyens  dont  ils  se  servent  ;  les  opi- 
nions qu'ils  prorossent  et  qu'ils  vengent  présen- 
tent tons  les  traits  c4iractéristiquos  du  crime  et 
du  criminel. 

C'est  la  nature  même  de  ces  attentats  qui  doit 
nous  indiquer  celle  dos  moyens  qui  peuvent  les 
réprimer  ;  et  ces  moyens,  ie  ne  les  trouve  pas  dans 
l'organisation  du  tnbunal  spécial. 

J(}  vois  que  sa  conii)osition  affaiblit  l'action 
qu'il  doit  avoir  sur  l'espèi^e  d'hommes  qu'on  veut 
atteindre  et  jmnir. 

Je  vois  un  tribunal  dont  le  caractère  est  incer- 
t;iiii  par  cotte  composition  même;  je  vois  un 
glaive  sous  lequel  tout  j)ent  être  indistinctenuMit 
jeté  ;  mais  je  n'aper^'ois  nulle  part  ce  caractère 
imposiinl  Je  la  puissance  publupie  qui  rassure 
rinnocence,  et  n'effraie  que  le  crime. 

On  institue  ce  tribunal  pour  la  répression  de 
délits  extraordinaires,  et  presque  tous  les  délits 
sont  de  sa  compiHence! 

On  rinstituc  comme  s'il  ne  devait  trouver  que 
dos  (X)upabl(^,  et  tous  les  citoyens,  à  chaque  in- 
stant, peuvent  étnî  traînés  devant  lui! 

(]'est  parce  nm^  la  nature  des  délits  qu'on  ve 


eut 


réprimer  est  atroce,  que  leur  nombre  doit  être 
Uvs-circonscrit,  cpi'ils  doivent  être  très-bien  dé- 
finis, et  qu'ils  |)euvent  l'être  facilement. 

Par  cette  même  raison,  tous  les  moyens  de  pai^ 
venir  à  leur  recherche  doivent  étretrés-multi- 
pliés  et  très-forts. 

!/ordonnance  de  1670  est  pleine  de  cette  in- 
tention, et  toutes  SCS  dispositions  tendent  ù  la 
remplir. 

Pour  exciter  le  arand  prévôt  à  porter  continuel- 
lement sa  surveillance  ciaos  tous  les  lieux  de  sa 
juridiction,  dans  les  campagnes  surtout  cl  sur  les 
pandes  routes  qui  en  sont  le  principal  objet,  elle 
lui  interdit  la  connaissance  et  le  jugement  des 


été  commis  dans  la  ville  qu'il  habite. 

Elle  accorde  à  plusieurs  juridictions  qui  sont 
autour  du  grand  prévôt  le  droit  de  prononcer 
sur  des  délits  qui  sont  de  sa  compétence,  lors- 
quelles  l'ont  prévenu  dans  la  recherche  et  l'in- 
struction. Ainsi  elle  stimule  la  vigilance  par  le 
concours,  et  punit  les  négligences  du  pouvoir 
par  ses  pertes. 

Le  triuunal  spécial,  en  attirant  tout  à  lui  sur 
son  siège  immobile,  est  surchargé  de  devoii-s 
sans  aucun  mobile  pour  les  remplir,  sans  aucun 
moven  d'action  propre  aux  effets  qu'il  doit  avoir. 

L^anéantissement  des  tribunaux  qui  existent  et 
la  création  de  ces  tribunaux  spéciaux  sont,  sans 
doute,  des  mesures  extraordinaires;  mais  l'un 
n'est  pas  nécessaire,  et  l'autre  n'est  pas  propre 
au  but  qu'on  se  propose. 

Los  i)rincipes  que  je  vous  ai  exposés,  citoyens, 
et  que  je  crois  incontestables,  sur  la  nature  des 
tribunaux  militaires,  nous  avertissent  où  nous 
devons  chercher  et  où  nous  trouverons  la  mesure 
que  ivclame  la  gravité  des  circonstances. 

Ces  brigands,  qui  font  la  guerre  sans  la  décla- 
rer, sont  justiciables  des  commissions  militaires; 
c'est  à  la  justice  du  glaive  qu'ils  doivent  être  li- 
vrés :  ce  sont  de  véritables  espions  armés  :  et  ici 
ce  ne  sont  pas  seulement  toutes  les  analogies, 
mais  la  pratique  qui  confirme  ce  que  je  dis. 

Que,  dans  des  mouvements  fréquents  et  bien 
combinés,  les  divisions  de  l'armée  qui  sont  dans 
rintérieur,  les  colonnes  mobiles  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  les  brigades  augmentées  do 
la  gendarmerie,  poursuivent  ces  hordes  errantes 
et  barbares!  Quelles  les  pressent  et  les  frappent 
de  tous  les  glaives  réunis  de  la  guerre  et  de  la  loi  ! 

La  loi  du  29  nivùse  suffit  pour  organiser  les 
commissions  militaires,  qui  suivront  ces  divers 
mouvements.  On  dit  que  cette  loi  est  abrogée  ou 
tomiK'o  en  désuétude  :  eh  bien  !  on  peut  la  repro- 
duire, la  perfectionner,  la  remettre  en  vigueur 
dans  deux  joui*s. 

Les  moyens  que  j'indique,  je  ne  les  invente  pas; 
ils  ont  été  employés  dans  plusieurs  départements 
où  leur  effet  a  été  infaillible  :  à  l'instant  ces  dé- 
partements ont  été  nettoyés  des  brigands  qui  les 
infestaient. 

Avec  celte  puissance  réelle  et  morale  qui  carac- 
térise le  Gouvernement  consulaire,  il  peut  finir 
en  moins  de  six  mois  cette  guerre  intèriouns  en 
suivant,  pour  la  faire,  quelques-unes  dos  vues 
qui  ont  dirigé  et  terminé  si  promptement  la  guerre 
extérieure. 

D'après  ce  plan  si  bien  combiné  contre  les  en- 
nemis du  dehoi's,  le  combat  et  la  victoire  se  trou- 
vaient presqu'au  même  instant  sur  tous  U^s  i)oint3 
du  continent.  (Jue,  d'après  un  plan  semblable 
pour  rintérieur  et  l'étendue  de  latrance,  la  pour- 
suite et  les  arrêts  d'une  justice  terrible  ne  lais- 
sent à  œs  hordes,  h  ces  nrigands^  auxiliaires  du 
cabinet  de  Saint-James,  d'autre  asile  que  le  néant 
ou  la  mer  qui  les  rende  ù  leur  allié. 

Mais,en  parlant  de  ces  hordes  l)arbares,citoyens, 
ne  dois-je  pas  craindre  d'avoir  imité  leur  férocité, 
en  reproduisant  sans  cesse  cette  pensée  de  les 
poursuivre  à  toute  oulrancx',  de  les  anéantir? 
Non.  je  ne  le  crois  pas  :  c'est  parce  que  ces  bri- 
iranus  se  sont  mis  hors  de  l'humanité,  ainsi  qu'on 
ra  dit  à  cette  tribune,  qu'il  faut  sortir,  pour  les 
atteindre  ou  les  dissi|)er,  des  règles  ordinaires  de 
la  société  ;  mais,dans  cette  obligation,  il  faut  pren- 
dre des  moyens  tellement  puisssmts  qu'elle  soit 
trës-promptement  remplie  ;  il  fout  être  un  seul 
instant,  s*il  est  possible,  hors  de  ces  r^des  pour 
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ne  pas  donner  aux  esprits  et  aux  âmes  Tliabitude 
de  s'en  passer. 

Si  l'on  n'a  Tair  que  de  vouloir  tuer  un  coupa- 
•  ble  en  rendant  un  jugement,  le  crime  perd  son 
horreur,  etTinnocence  tremble. 

Le  cours  de  la  justice  n'a  alors  l'air  que  d'une 
guerre,  et  les  entreprises  du  crime  d'une  repré- 
saille. 


tout 


Il  faut  donc  qu'une  mesure  extraordinaire  ait 
ut  à  lait  ce  caractère,  qu'elle  soit  très-puissante. 


attentats,  d'en  circonscrire  le  nombre  et  d'en  fixer 
le  caractère  d'une  manière  très-exacte  et  très- 


rigoureuse. 


Ainsi  tout  arbitraire  et  tout  abus  seraient  pré- 
venus dans  cette  mesure  accidentelle. 

Ce  mouvement  général  qui  montrerait,  pour 
ainsi  dire,  toute  la  nation  à  la  poursuite  de  l'espèce 
nouvelle  de  ^monstres  g^ui  la  désolent,  serait  un 
grand  témoignage  de  l  indignation  qu'ils  lui  in- 
spirent, et  de  son  horreur  pour  la  cause  dont 
ils  abiiorrent  les  drapeaux. 

Ce  mouvement  seul  serait  un  jugement  qui 
anéantirait  à  la  fois  le  crime  et  les  coupables. 

Rome  envoya  Pompée  pour  détruire  les  pirates 
qui  infestaient  ses  cotes,  mais  elle  ne  pensa  pas 
qu'elle  dût  suspendre  sa  constitution,  changer 
son  ordre  judiciaire  pour  punir  des  pirates. 

Lorsque  les  moyens  extraordinaires  dont  on  a 
l)esoin  existent,  lorsqu'ils  sont  usuels,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  dans  des  circonstances  sem- 
blables à  celles  où  nous  nous  trouvons,  lorsqu'ils 
peuvent  agir  au  même  instant  sur  tous  les  points 
(le  la  République,  pourquoi,  sous  quel  prétexte, 
voudrait-on  arracher  aux  citoyens  français  l'in- 
stitution du  jury,  institution  consacrée  par  l'usage 
de  tous  les  peuples  libres,  par  les  bienfaits  qu'elle 
a  rendus  à  l'innocence,  par  son  influence  sur  le 
maintien  des  droits  civils;  institution  sacrée  pour 
tous  les  citovens  et  pour  tous  les  magistrats  de 
notre  République,  puisqu'elle  fait  partie  de  sa 
Constitution?  On  dit  que  c'est  pour  la  conserver. 
Ah!  laissez-la  vivre,  et  elle  se  passera  bien  de 
vos  destitutions  conservatrices!  On  prétend  qu'elle 
se  traîne  sans  force,  et  on  la  foule  sans  cesse  aux 
pieds!  On  répète  encore  qu'elle  a  été  souillée  jwr 
un  établissement  qui  usurpa  son  nom  révéré  : 
non,  elle  n'a  point  été  souillée  par  cette  usurpa- 
lion^  qui  ne  trompa  personne;  et  ce  jury  révo- 
lutionnaire, dont  on  arme  encore  contre  elle 
l'implacable  souvenir,  ne  fut  pour  tout  le  monde 
qu'un  tribunal  spécial. 

Dans  sa  faiblesse  même,  l'institution  du  iury 
sans  cesse  outragée,  étoufiée  par  la  présence  d'in- 
stitutions monstrueuses,  a  [xrouvé  sa  salutaire 
influence,  et  conservé  l'espérance  de  la  liberté, 
k)rsqu'elle  semblait  s'engloutir  avec  l'humanité 
dans  les  affreux  déchirements  des  lois  d'excep- 
tion. 

Les  causes  qui  affaiblissent,  dans  ce  moment, 
l'institution  du  jury,  sont  de  deux  espèces. 

Ou  la  force  publique,  qui  doit  veiller  autour  des 
actes  de  tous  les  citoyens,  n'est  pas  assez  puis- 
sante pour  protéger  "contre  les  entrepi'ises  des 
brigands  l'existence  de  ceux  qui  prononceraient 
sur  leur  crime;  ou  ro|)inion,  qui  doit  faire  appré- 
cier le  crime  j)our  le  punir,  n'est  pas  assez  forte 
pour  se  prononcer. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  augmenter  tous  les 
moyens  de  sûreté  publique  et  garantir  leur  em- 
ploi en  soumettant  à  une  responsabilité  très- 


rigoureuse  les  fonctionnaires  publics  qui,  dans 
chaque  département,  en  ont  la  première  direc- 
tion ;  et  on  peut  voir  une  partie  de  ces  moyens 
dans  ceux  que  j'ai  déjà  indiqués. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  rechercher  toutes 
les  causes  du  dépérissement  de  cette  opinion  gé- 
nérale, qui  doit  être  le  régulateur  principal  de 
toutes  les  actions,  de  tous  les  sentiments  des  ci- 
toyens, puisqu'elle  se  rapporteà  l'intérêt  de  tous  ; 
et  c'est  ici  qu'on  découvre  et  qu'il  faut  dire, 
citoyens,  que  lespril  conservateur  de  la  Consti- 
tution n'est  pas  dans  la  suspension  de  ses  insti- 
tutions, n'est  pas  dans  l'altération  de  ses  principes , 
mais  dans  un  respect  religieux  pour  tout  ce  qu  elle 
a  institué,  dans  le  devoir  de  veiller  sans  cesse  à 
l'accomplissement  de  ses  oixires,  au  maintien  de 
ses  principes  et  au  développement  de  leur  morale. 

On  crie  sans  cesse  contre  l'immoralité  qui  mul- 
tiplie les  crimes  ;  et  où  est  la  source  de  cette 
immoralité,  si  ce  n'est  dans  l'instabilité  des  lois, 
qui,  déplaçant  sans  cesse  les  conditions  de  Texis- 
tence,  la  rend  incertaine,  et  ne  laisse  pa»  un  in- 
stant à  la  conscience  pour  se  fixer  sur  ce  qu'on 
doit  aux  autres  et  à  soi-même? 

Dans  cette  suite  de  révolutions  contradictoires, 
renaissant  sans  cesse  d'une  Révolution  trop  pro- 
longée, les  unies  ont  touché  à  tous  les  extrêmes, 
se  sont  accoutumées  à  tous  les  excès.  Fatiguées 
de  tant  d'agitations  et  ne  pouvant  en  secouer  les 
habitudes,  elles  sont  indifférentes  sur  le  bien 
comme  s^jr  le  mal;  on  n'attache  pas  de  prix  à  la 
vie;  mais  on  s'est  détrompé  du  devoir  de  braver 
le  moindre  danger  pour  des  opinions  ou  pour  des 
actes  dont  la  société  ne  garantit  pas  le  caractère 
et  la  protection. 

Citoyens  tribuns,  il  faut  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses  qui  est  trop  réel,  et  dont  les  effets 
seraient  des  désastres  plus  grands  encore  que 
ceux  auxquels  nous  avons  survécu. 

C'est  l'instabilité  des  lois  qui  a  produit  cet  état,, 
et  leur  observation  depuis  un  an  commençait  à 
le  faire  cesser. 

Quel  avertissement  pour  nous  de  nous  attacher 
plus  fortement  que  jamais  à  la  Constitution  et  au 
maintien  de  toutes  ses  institutions!  Et.  si  nous 
pouvions  le  méconnaître,  à  quels  reprociies  nous 
resterions  ex  posés  ! 

Ceux  qu'on  fait  dans  ce  moment  à  l'institution 
du  jury,  on  a  pu  les  faire  à  toutes  les  institutions, 
dans  tous  les  temps  où  des  causes  générales  ont 
eu  une  grande  influence  sur  les  âmes  et  sur  les 
esprits. 

Par  leur  organisation  et  par  leur  esprit  parti- 
culier, les  parlements  étaient  plus  capables  de  se 
soustraire  à  la  contagion  des  causes  publiques  ; 
et  qui  ne  sait  cependant  que  les  processions  et  les 
litanies  des  pénitents  bleus,  gris,  noirs  de  la  ville 
de  Toulouse  avaient  condamné  à  la  mort  l'infor- 
tuné Calas,  avant  que  le  parlement  eût  prononcé 
son  arrêt? 

La  commission  militaire  qui  fut  chargée  du 
i)i*ocès  de  Duverne-Depresle,  de  Bix)thier  et  de  la 


Lorsqu'on  reprocne  a  rinsiiiuiion  au  jury 
faiblesse  contre  la  force  des  circonstances,  fait-on 
autre  chose  que  nous  prêcher  l'impérieuse  loi 
d'v  céder? 

Les  jurés  n'osent  pas  prononcer  sur  les  coupa- 
bles; mais  les  témoins  ont-ils  et  auront-ils  plus 
de  courage  pour  venir  déposer  contre  eux? 

Le  tribunal  spécial  jugera  donc  sans  entendre 
de  témoins  ! 
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Oui,  Pinstitution  du  jury,  qui  est  toute  civique, 
vit  de  l'esprit  public. 

Que  cet  espnt  soit  ranimé,  honoré  dans  les  vrais 
sentiments  qui  peuvent  seuls  le  former. 

Cet  esprit  seul  est  le  véritable  soutien  des  Etats; 
il  ne  i>eut  se  former,  se  fortifier,  que  par  la  stabi- 
lité des  lois,  par  le  développement  continuel  de 
leur  morale:  c*est  par  leur  application  continu- 
elle et  par  le  lanjCfagede  leurs  organes  que  ce  dé- 
veloppement se  mit  naturellement  et  sans  effort. 

Ce  sont  lu  les  seuls  moyens  qui  soient  dans  un 
vrai  rapport  avec  les  vertus  et  l'autorité  des  ma- 
gistrats de  la  République. 

yu'ils  regardent  autour  d'eux  et  loin  d'eux  si 
tous  leurs  agents  sont  de  dignes  et  fidèles  inter- 
prètes de  leurs  sentiments! 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  citoyens  :  vous 
n'êtes  pas  les  régulateurs  de  la  Constitution^  vous 
êtes  8t»s  mandataires;  vous  n'êtes  pas  ses  juges, 
vous  êtes  ses  jesclaves;  sur  un  projet  de  loi  qui 
blesse  tous  les  principes  et  tous  les  textes  de  la 
Constitution,  avez-vous  un  autre  droit  que  celui 
de  le  rejeter?  Ce  droit  u'est-il  pas  ici  votre  devoir? 

Je  vote  ce  rejet. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 


TRIBLNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  H  pluviôse. 

Le  nrocés-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopte. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant établissement  d'un  tribmial  criminel  spécial. 

R«aJ«ax  (1).  Tribuns,  il  est  devenu  difficile  de 
se  présenter  dans  ci*tle  importante  discussion. 
Elle  a  déiîl  été  approfondie  avec  tant  de  talent 
Qu'il  ne  faut  rien  moins  que  la  (Conscience  de  ses 
devoirs  pour  entrer  dans  une  carrière  parcourue 
d'une  manière  si  brillante. 

Aussi  mon  dessein  n'est-il  plus  de  reproduire  à 
votre  attention  une  foule  de  questions  simples 
dont  votre  sagacité  a  déjà  fait  justice. 

J(^  ne  m'élancerai  pas  non  plus  dans  les  liantes 
régions  de  la  métaphysique  pour  y  chercber  les 
meilleurs  principes  de  l'organisation  sociale. 

For«é  (le  vous  ramener  bienl(H  à  l'objet  de  votre 
discussion,  j'aime  mieux  ne  pas  vous  promener 
inutilement  dans  (tes  routes  obscures,  ou  tout  est 
problème,  exceiUé  la  fatigue  du  voyage. 

Prouver  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  résiste 
à  la  censure  que  l'on  a  laite  des  articles  les  plus 
importants; 

Prouver,  et  j'en  suis  convaincu,  qu'il  n'est  point 
bors  d(*  la  Constitution  : 

Prouver  qu'il  est  utile  h  la  liberté,  nécessaire 
à  la  sûreté  publique  :  voilà  l'obligation  que  je  nie 
suis  impos<*e. 

J'abonb'  les  obje(!tions  que  je  crois  susceptibles 
d'une  nouvelle  réfutation,  vt  d'être  envisagées 
sous  de  nouveaux  ra[)ports. 

L'on  reproclie  vivi;nient  au  proji^t  de  loi  que 
nous  discutons  de  n'indiquer  aucun  magistrat 
pour  faire  ri»8.<H;r,  ou  pour  convertir  en  mandats 
d'arrél  liîs  mandats  d'amener  décernés  par  les 
officiers  de  gendarmerie. 

Il  " 

dre 
pour 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  .résumé  do  discours 
4e  EoujouY.  Nous  lo  publions  in  ixt$nêo. 


11  sufQt  de  les  suivre  dans  la  marclie  que  la  loi 
commune  leur  a  tracée,  et  dont  ils  ne  peuvent 
s'écarter  parce  qu'elle  est  simple  et  naturelle. 

Un  mandat  amène  un  prévenu  devant  un  tribu- 
nal spécial. 

Le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  pour 
l'interroger.  Il  entend  de  suite  les  témoins,  s'il 
s'en  est  présenté. 


Ipation, 

Si  le  tribunal  décerne  le  mandai  d'arrêt,  il  en  est 
donné  copie  à  l'accusé  ;  il  est  écroué;  le  tribunal 
juge  sa  compétence,  poursuit  l'instruction  jus- 
qu  au  jugement  définitif  :  voilà  la  marcbe. 

On  dit  que  le  projet  ne  l'a  point  tracée;  mais 
elle  est  déjà  dans  toutes  les  lois  qui  forment  le 
droit  commun  de  notre  jurisprudence  criminelle: 
elle  est  observée  par  tous  les  tribunaux  eu  ce  aui 
leur  est  applicable;  elle  est  familière  t  tous  les 
juges  criminels. 

Ce  n'est  donc  pas  une  omission  du  projet,  mais 
ce  serait  une  surabondance,  au  moinsinutile,  s'il 
répétait  l'obligation  de  donner  à  l'accusé  copie 
des  mandats  ;  et  quel  est  le  gardien  qui  oserait 
le  détenir  sans  mandat  légal? 

Quoiqu'un  tribunal  sp(>cial  s'établisse  par  une 
sorte  d'exception  que  rarticle92de  la  Constitution 
permet  au  i('»gislateur  dans  des  circonstances 
exti*émes,  on  n'en  peut  cependant  pas  induire 
que  les  formes,  les  g:iranties  consacrées  soit  par 
la  Constitution  elle-même,  soit  par  les  lois,  soient 
tacitement  ou  implicitement  abrogées  quand  elles 
ne  le  sont  pas  formellement,  textuellement. 

Il  est  donc  des  règles  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  répéter,  quand  la  loi  les  a  déjà  tracées. 

Comment  le  projet  aurait-il  dit  que  les  juge- 
ments seront  motivés,  quand  il  faudrait  une  loi 
expresse  pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas?  Tous  les 
triimnaux  motivent  loui*s  jugements,  même  les 
commissions  militaires;  la  loi  le  veut,  et  la  loi 
est  obligatoire  pour  tous  quand  elle  ne  fait  pas 
d'exception. 

Autre  reproclie.  On  a  poussé  le  scrupule  jusqu'à 
cbercber  une  arrière-pensée  dans  les  mots  seront 
désignés,  employés  au  second  article  du  projet. 

Je  cx)nviens  que  cette  expression  n'est  pas  très- 
juste,  qu'elle  est  impropre;  mais  elle  ne  peut 
cepiMulant  ici  se  |)renilre  sous  différentes  accep- 
tions. Le  Premier  Consul  désigne,  veut  dire  évi- 
demment, le  Promier  Consurtiomm«  ;  l'effet  do 
(*.ette  dc^signation  est  absolument  le  même  que 
celui  d'une  nomination*  autrement  il  faudrait 
dire  :  quand  le  Pr^Muier  Consul  aura  désigné,  qui 
est-ce  qui  nommei^a  f 

De  même,  Ton  demande  encore  si  les  juges  du 
tribunal  spécial,  désignés  par  le  Premier  Consul, 
seront  révocables.  En  vérité,  mes  collègues,  j'ai- 
merais autant  que  l'on  demandât  si  le  commis- 
saire du  (iouvernement  sera  inamovible.  Le  projet 
d(i  loi  n'abmge  pas  Tarticle  08  de  la  Constitu- 
tion. 

Il  faut  en  convenir,  c'est  une  question  bien 
étrange  que  celle  qui  semble  établir  en  doute  si 
des  lois  ({ui  sont  en  vigueur,  qui  ne  sont  pas  abro- 
gées, qui  ne  sont  fn)iss(Vs  par  aucune  exceptiou, 
seront  ou  ne  seront  ims  exécutées. 


bien  peut  égarer  quelquefois  les  meilleurs  esprits. 
Un  autre  reproctie  fait  au  projet,  c'est  de  déter- 
miner la  durée  des  tribunaux  spéciaux  sur  une 


298     [14  plaviôse.] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


mesure  de  temps  qui  n^a  pas  une  échéance  pré- 
fixée. 

La  Ck)nstitutioQ  parle  d'un  temps  déterminé; 
elle  ne  dit  pas  une  époque  fixe,  comptée  par  jours 
ou  par  années. 

L^éj)oque  de  la  paix  générale  est  un  terme  in- 
certam,  sous  quelques  rapports,  mais  déterminé 
dans  Tacception  générale. 

A  mon  avis,  ce  terme  n'est  pas  trop  long  :  je 
dirai  même  qu'il  n'est  pas  long  :  puisse-t-il  l'être 
assez! 

Pourquoi  donc  se  plairait-on  à  le  reculer  de  nos 
espérances? 

Notre  situation  politique,  l'état,  la  position  de 
nos  forces  militaires,  la  justice,  la  modération, 
la  bonne  foi  de  notre  Gouvernement,  la  confiance 
de  nos  alliés,  la  bienveillance  des  neutres,  l'es- 
time de  nos  ennemis,  ne  sont-ce  pas  là  tes  élé- 
ments les  plus  sûrs  d'une  paix  universelle  et  pro- 
chaine? 

Ah!  si  c'était  une  illusion,  mes  collègues,  ne  la 
détruisons  pas;  c'est  du  moins  le  rêve  dont  se 
l)erce  TEurope  :  désirer,  vouloir  sincèrement  la 
paix,  c'est  déjà  faire  un  grand  pas  vers  elle,  et 
l'espérance  du  succès  appelle  le  succès  des  espé- 
rances. 

Oui,  je  me  plais  à  croire  que  cette  espérance 
n'est  pas  sans  fondement  ;  c  est  le  vœu  des  na- 
tions, c'est  le  cri  de  l'humanité  que  notre  Gou- 
vernement fait  retentir  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  et  qui  ne  peut  être  repoussé. 

Mais  ce  terme,  triouns,  ne  l'avez-vous  pas  déjà 
placé  vous-mêmes  dans  une  perspective  rappro- 
chée, quand  vous  avez  récemment  mis  deux  dé- 
partements hors  de  l'empire  de  la  Constitution 
jusqu'à  la  paix? 

Vous  ne  fîtes  pas  d'objection. 

Les  circonstances  actuelles,  bien  plus  favora- 
bles, nous  rapprochent  encore  du  terme  désiré. 
Vous  ne  pouvez  donc  accueillir  le  reproche  qu'on 
fait  au  projet,  sous  ce  rapport,  sans  tomber  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Ce  projet  est  encore  attaqué  parce  qu'il  admet 
des  militaires  dans  les  tribunaux  spéciaux. 

On  semble  craindre  qu'ils  ne  traitent  les  en- 
nemis intérieurs  comme  les  ennemis  extérieui^s. 
On  ne  considère  pas  qu'ils  n'entrent  dans  cette 
composition  que  pour  trois  huitièmes. 

Mais,  dit-on,  quand  un  des  juges  civils  se  trou- 
vera absent  ou  malade?... 

Je  réponds  :  et  quand  un  des  juges  militaires  se 
trouvera  malade  ou  absent?... 

C'est  une  chance. 

Tribuns,  si  je  n'avais  pas  vu  de  militaires  ap- 
pelés dans  ces  tribunaux,  s'ils  eussent  été  exclu- 
sivement confiés  à  des  juges  civils,  vous  eussiez 
conçu  d'autres  inquiétudes,  des  inquiétudes  plus 
raisonnablement  londées;  vous  eussiez  dit  :  ces 
tribunaux  sont  dangereux,  on  fera  valoir  un  jour 
leurs  services,  on  prolongera  leur  durée,  leurs 
succès  seront  opposés  à  l'institution  du  jury; 
c'est  un  essai  funeste  pour  nous  ramener  insen- 
siblement à  l'oubli  de  cette  sublime  institution. 

J'aurais  voté  avec  vous,  tribuns,  contre  des 
tribunaux  composés  de  pareils  éléments. 

Mais,  quand  j'y  vois  entrer  des  militaires,  je 
me  rassure;  je  sens  que  cette  institution  ne  peut 
être  que  temporaire,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais 
usurper  la  place  des  jurys. 

On  paraît  craindre  l'influence  des  militaires  sur 
les  juges  ordinaires. 

En  quoi  !  les  ofiiciers  français  ne  sont-ils  pas 
aussi  des  citoyens?  ils  ont  une  famille,  des  pa- 
rents, des  amis,  des  iois^  une  patrie,  des  vertus 


et  de  l'honneur  :  ce  sont  des  hommes  libres,  pro- 
nonçant en  leur  âme  et  conscience  sur  le  sort 
de  leurs  concitoyens;  et  certes,  quand  lesariHées 
ne  sont  plus  composées  que  de  nos  fils,  de  uos 
frères  ou  de  nos  amis,  je  m'étpnne  que  nous  re- 
doutions de  les  avoir  pour  jurés  ou  pour  juges! 

Je  sais  que  la  liberté  est  inquiète,  ombrageuse; 
mais  souflrez  que  je  le  dise,  mes  collègues  :  je 
m'étonne  souvent,  et  je  me  demande  d'où  vien- 
nent ces  inquiétudes,  ces  soupçons.  Je  m'étonne 
qu'on  aille  chercher  dans  les  décombres  du  régime 
monarchique  des  exemples  contre  le  projet  (Tune 
loi  qui  sera  confiée  à  un  Gouvernement  républi- 
cain; je  m'étonne  qu'on  ait  fouillé  dans  le  chaos 
de  l'anarchie  des  arguments  contre  un  projet  de 
loi  qui  sera  remis  à  l'exécution  d'un  Gouverne- 
ment constitué.  U  n'y  a  ni  parité  de  temps,  de 
circonstance  ou  de  but,  ni  parité  de  choses  ou  do 
personnes.  S'il  fallait,  pour  répondre,  tirer  des 
armes  égales  de  ces  horribles  arsenaux,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aussi  que  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires avaient  des  juges  civils  et  des  jurés? 
et  cependant...  mais  ne  rappelons  point  ces  temps, 
ils  n  ont  rien  de  commun  avec  le  nôtre. 

Par  une  suite  de  cxîs  inquiétudes  ombrageuses, 
on  reproche  au  projet  de  ne  pas  même  excepti^r 
de  ses  dispositions  les  premières  autorités  de 
l'Etat. 

Il  est  des  exceptions  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
qu'il  est  dangereux  même  de  prononcer  quand  la 
garantie  constitutionnelle  y  a  pourvu. 

Je  me  plaindrais,  tribuns,  vous  vous  plaindriez 
amèrement,  et  avec  toute  raison,  si  le  projet  avait 
renfermé  cette  exception;  la  faire  sentir  seule- 
ment, c'eût  été  une  injure. 


ou  du  royalisme,  se  pourrait-il  qu'un  fonction- 
naire républicain,  par  un  retour  irréfléchi  sur 
lui-même,  conçût  quelques  inquiétudes  sur  l'ex- 
tension, sur  l'arbitraire  même  de  la  loi? 

On  rappelle  Vergniaud,  Condorcet,  Brissot,  tant 
Je  mille  autres  honorables  victimes  dont  le  sang 
versé  par  l'anarchie  fut  payé  par  le  royalisme, 
par  le  machiavélisme  d'un  cabinet  devenu  l'ate- 
lier de  toutes  les  conceptions  scélérates,  le  ban- 
quier de  tous  les  crimes. 

Cette  manière  d'attaquer  et  de  discuter  un  projet 
de  loi  est  favorable  à  l'éloquence,  et  ne  l'est  |)as 
à  la  raison  ;  elle  serait  victorieuse,  si  vous  pouviez 
vous  décider  par  émotion,  par  enthousiasme  ou 
par  crainte  ;  mais  l'expérience  du  passé  n'est  pas 
ici  un  flambeau  que  l'on  puisse  présenter  avec 
assurance  sur  la  route  de  l'avenir  :  l'analogie 
n'est  point  exacte,  ou  plutiH  il  n'y  a  pas  d'analogie. 
U  est  des  dangers  qu'on  ne  doit  plus  craindre  ;  il 
en  est  aussi,  mes  collègues,  que,  par  respect  pour 
soi-même,  il  n'est  pas  permis  Je  prévenir,  parce 
qu'il  serait  humiliant  de  les  prèvoir. 

J'ai  entendu  faire  à  cette  tribune  un  raisonne- 
ment bien  étrange  ;  il  me  semble  du  moins  avoir 
entendu  dire  que  le  projet  de  loi  serait  moins 
funeste  en  lui-même  que  ne  le  serait  la  dénwns- 
tration  qui  prouverait  qu'il  ne  blesse  pas  la  Con- 
stitution. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  ce  pro- 
blème. 

Je  crois  qu'un  projet  de  loi  peut  être  bon  ou 
mauvais  sans  être  inconstitutionnel,  et  qu'il  ne 
peut  jamais  être  funeste  à  la  société  de  démontrer 
que  tel  ou  tel  acte  ne  viole  pas  son  pacte  social. 

Prouver  qu'une  loi  s'accorde  avec  la  Constitu- 
tion, c'est  prouver  que  la  GoustitutioD  est  respcc- 
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tce,  sans  prouver  cependant  que  la  loi  soit  utile; 


•ponde  que 
ln<rique  ne  va  pas  plus  loin. 

Je  me  permettrai  donc  aussi  d'examiner  cette 
question. 

On  aimerait  mieux,  dit-on,  voter  la  mise  hors 
IVmpire  de  la  Constitution  pour  quelques  dêpar- 
tements,  que  d'a])pliquer  partiellement  cette  me- 
sure, par  la  raison  que  qui  peut  le  plus  ne  peut 
pas  le  moins.  CVst  ainsi  que  vous  combattez,  par 
(luelqucs  exemples,  l'adage  qui  nVst  fondô  que 
sur  des  exemples,  je  veux  dire  que  vous  niez  une 
ri*;rle  giHiôralepar  les  exceptions  qui  la  conlirment. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  cet  adage,  qui  d'ail- 
leurs ne  méritait  pas  i'imi)ortance  qu'on  lui  a 
donnée,  est  invariablement  vrai.  Eh!  quel  est  le 
principe  même  qui  le  soit  d'une  manière  absolue? 
Mais  il  faut  savoir  s'il  est  applicable  à  la  question, 
et  je  n'en  fais  pas  de  doute. 

S'ciit-il  pas  vrai,  tribuns,  que,  sur  la  demande 
du  (îouvernement,  vous  pouviez  mettre  tel  dépai^ 
tement  hors  de  l'empire  de  la  Constitution? 

Or  qu'est-ce  que  mettre  un  département  hors 
delà  Constitution?  N'est-ce  pas  l'abandonner  à  la 
sajiesse  sans  doute,  mais  en  même  temps  à  l'ar- 
bitraiœ  du  Couvernement?  Plus  de  tribunaux, 
plus  de  jurys,  plus  d'administrations  légales,  plus 
de  juges  de*  paix  :  le  Gouvernement  peut  y  sus- 
pendre tout  ce  (jue  la  Constitution  y  organisa. 

l)ira-t-on,  cependant ,  si  le  Gouvernement  y 
conserve  quelques  institutions  constitutionnelles, 
qu'il  viole  la  Constitution?  La  violera-t-il  s'il 
conliniie  aux  tribunaux  ordinaiix's  Tadministra- 
tion  de  la  justice?  La  violera-t-il  s'il  y  conserve 
l'institution  du  jury? 

Un  déi)artement'peut  donc  être  partiellement 
hors  de  la  Constitution.  Si  le  Gouvernement  peut 
l'établir  ainsi,  c'est,  quoiqu'on  en  dise, parce  que 
qui  peut  le  ))lus  peut  le  moins. 

(iC  que  le  Gouvernement  p(;ut  faire  ti*ès-régu- 
liéi'ement,  comment  se  peut-il  que  vous  ne  le 
puissiez  pas,  je  veux  dire  que  le  pouvoir  législatif 
ne  le  puisse  pas,  quand  le  Gouvernement  le  de- 
mande, quand  il  vous  en  expose  le  besoin,  quand 
le  danger  vous  presse  et  l'éclame  une  loi  néces- 
saire? 

Avec  le  scrupule  des  principes,  scrupule»  trés- 
n'speclable  sans  doute,  alors  même  qu  il  est  exa- 
gén»,  on  toml)c  d'un  écueil  sur  un  antre,  parce 
que  tous  les  extrêmes  ont  leurs  dangers. 

Happelez-vous  ce  prtHendu  sage  qui  laissa  brû- 
ler sa  maison  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  régie 
iju'il  s'était  tracée.  Allez^  dit-il, am7/r  ma  femme; 
je  ne  me  mêle  pas  des  affaires  du  ménage. 

Personne  cependant  ne  révoque  en  'doute  le 
danger  des  circonstances  pour  certains  départe- 
ments. On  ne  se  demande  |)lus  d'od  viennent  ces 
alarmes,  quand  nos  armées  victorieuses  plantent 
Tolivier  de  la  paix  an  nord  et  au  midi  de  l  Europe, 
quand  nous  touchons  au  moment  si  désiré  de  ne 
plus  compter  que  des  admirateurs  ou  des  amis 
sur  le  continent. 

Le  pillage  des  fonds  publics,  l'enlèvement  d'un 
sénateur,  l'assassinat  d'un  ex-lépislateur,  mi- 
nistre du  culte,  l'assassinat  d'un  des  vainqueurs 
de  Marcngo  annoncent  évidemment  la  présence 
du  royalisme:  l'explosion  du  3  nivrtw»,  l'attentat 
le  plus  exécrable  dont  la  scélératesse  puisse  en- 
ricliir  les  annales  du  crime,  en  fàisaut  frémir  tous 
les  ca»urs,  a  di^ssillé  tous  les  yeux. 

Ce  n'est  dont*  pas  le  moment  de  regarder  en 
arrière  quand  il  faut  agir.  Non,  mes  collègues, 


nous  ne  sommes  pas  dans  cette  position  heureuse 
où  les  ressources  des  règles  les  plus  simples  de  la 
justice  ordinaire  puissent  garantir  la  sûreté  in- 
dividuelle, sans  laquelle  la  liberté  civile  n'est 
3u'un  mot  dérisoire,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
e  société.  C'est  pour  cette  liuerté  que  vous  com- 
battez, vous  qui  la  voyez  compromise  dans  le 
projet;  c'est  pour  cette  liberté  que  je  combattrai 
avec  persévérance,  moi,  qui  la  vois  en  danger, 
si  vous  abandonnez  la  sûreté  publique  à  la  garde 
de  nos  lois  devenues  impuissantes.  Vous  voulex 
la  liberté  en  théorie;  moi,  je  la  veux  en  action. 
Vous  demandez  si  les  belles  conceptions  de  Mon- 
tesquieu, de  Beccaria,  de  Rousseau,  de  tant  do 
bienfaiteurs  de  l'humanité  vont  se  perdre  en  un 
jour;  et  moi^je  vous  demande,  avec  le  philosophe 


parce  qu'elles  n'existent  déjà  plus  dans  quelques 
contrées  de  la  République  ou  parce  qu'elles  y 
donnent  le  scandale  de  la  nullité. 

Ah  !  sar 
habitants 
sinat 

entendre  dans  cette  grande  question  qui  nous 
touche  de  si  prés;  et  nous  méritons  aussi  quelques 
égards,  quelque  confiance. 

Vousqui.paisibleset  tranquilles  dans  vos  foyers, 
vous  abandonnez  sans  inquiétude  aux  douceurs 
du  sommeil,  vous  avez,  au  retour  de  l'aurore,  les 
sens  reposés,  l'esprit  dispos,  les  pensées  fraîches, 
pour  vous*  livrer  à  la  méditation  des  principes 
et  pour  caresser  des  théories  brillantes.  Vous  avex 
rêvé,  dans  le  calme  des  songes,  des  gouvernements 
pour  des  gens  de  bien,  pour  des  philosophes,  pour 
des  anges. 

Mais  si  vous  aviez,  comme  nous,  continuelle- 
ment à  craindre  et  le  fer  et  la  flamme;  si  vous 
passiez  les  nuits  dans  Uîs  alarmes;  si  vous  n'ou- 
vriez qu'en  tremblant  la  porte  de  votre  chau- 
mière; si,  dans  vos  champs,  pendant  que  vous 
tracez  un  pénible  sillon,  vos  regards  se  tournaient 
sans  cesse  vers  ce  toit  de  chaume  où  vos  plus 
douces  alTections,  où  votre  femme,  vos  enfants 
menacés  du  vol,  de  l'incendie  et  île  la  torture, 
attendent  votre  retour  dans  des  transes  cruelles; 
si  le  soir  vous  entendiez  autour  de  vous  détonner 
le  salpêtre  et  souffler  le  plomb  meurtrier  des  bri- 
gands; si  l'on  vous  rapportait  votre  fils  expirant 
ou  votre  fllle  outragée,  ah  !  sans  doute  vous  de- 
manderiez au  Gouvernement,  aux  législateurs,  une 
protection,  des  secours  qu'ils  ne  sauraient  refuser 
a  l'urgence,  à  l'extrémité  de  vos  besoins.  Vous 
leur  diriez  :  «  Une  lilnîrtô  civile,  une  lil)erté  po- 
«  litique  sont  de  grands  biens,  sans  doute;  j'ai 
«  fait,  pour  les  conquérir,  tous  les  efforts,  tous 
«  les  sacrifices:  mais  la  sûreté  de  ma  personne, 
«  celle  de  ma  famille,  do  mes  propriétés,  sont- 
«  elles  moins  estimables?  Ou  plutôt  que  devient 
«  ma  lil)erté  quand  je  n'ai  |)oint  de  sûreté  ?  Je  suis 
«  esclave  des  brigands  que  vos  lois  ne  peuvent 
«  atteindre.  Je  suis  victime  de  vos  théories;  elles 
•  sontlmrbares,  tyranniques,  simguinaires,  si  leur 
«  inflexibilité  inè  condamne  à  périr.  » 

Où  sont  donc,  ai-je  entendu  demander  à  cette 
tribune,  où  sont  donc  les  gardes  nationales,  les 
colonnes  mobiles? 

Les  gardes  nationales,  les  colonnes  mobiles? 
Eh  quoi  !  tribuns,  toujours  armer  les  citoyens  ! 
les  tenir  dans  un  état  de  guerre  continuel  !  arra- 
cher à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commeree, 
ces  mêmes  bras  qui  s'élèvent  pour  vous  demander 
protection  pour  leur  liberté,  pour  leur  sûrciô, 
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pour  leurs  propriétés  !  leur  direz-vous  :  Protégez- 
vous  vous-mêmes. 

Certes  ce  ne  serait  point  là  l'exécution  du  con- 
trat qui  charge  le  Gouvernement  de  pourvoir  à  la 
sûreté  intérieure  ;  ce  n'est  point  là  ce  que  les  ci- 
toyens attendent  des  dépositaires  de  leur  con- 
fiance, de  vous,  législateurs  de  la  République. 

Mais  je  suppose  que  des  citoyens  armés  arrêtent 
ces  hommes  stipendiés  par  l'Angleterre,  qui,  sous 
l'étendard  du  royalisme  et  du  fanatisme,  portent 
le  désordre  et  le  ravage  dans  plusieurs  de  nos 
départements.  Je  demande  à  mon  tour  :  Qui  jugera 
ces  enuemis  de  la  société,  revêtus  de  toutes  les 
couleurs  ? 

Direz-vous  aux  citoyens  -Junez-les  vous-mêmeSy 
comme  vous  leuraunez  dit  :  Protégez-vous  vous- 
mêmes?  Ou  bien  verrcz-vous  avec  indifférence 
promener  ces  commissions  militaires  que  j'ai  pres- 
que entendu  préférer  au  tribunal  proposé?  Des 
commissions  militaires?  Ma  pensée  ne  peut  se 
reposer  sans  effroi  sur  ces  institutions  expéditives. 

luvoquercz-vous  les  jurys,  les  tribunaux  ordi- 
naires? Eh  bien!  tribuns,  parcourez  avec  moi  ces 
tribunaux  dans  plusieurs  départements  de  la  Ré- 
publique. 

Ici  vous  verrez, d'un  côté,d'audacieux  brigands, 
couverts  de  crimes,  encore  teints  du  sang  de  leurs 
victimes,  insultant  aux  juges,  menaçant  les  té- 
moins, narguant  le  jury  et  bravant  l'échafaud. 

Là  des  témoins  dans  la  stupeur,  muets,  immo- 
biles. Plus  loin  des  jurés  plus  occupés  d'assurer 
les  moyens  de  leur  retour  que  d  entendre  des 
débats  însigni  liants,  placés  entre  la  nécessité  d'ab- 
soudre des  coupables  ou  de  se  livrer  aux  ven- 
geances de  leurs  complices. 

Passons  dans  un  autre  département.  Ici  le  jury 
se  compose  uniquement  entre  les  citoyens  renfer- 
més dans  l'enceinte  de  la  ville;  il  est  impossible 
d'en  réunir  d'aucune  autre  partie  du  départe- 
ment. Les  jurés,  les  témoins  îiiment  mieux  se 
laisser  conuamner  à  une  amende  pécuniaire  que 
de  s'exposer  sur  les  roules  à  des  amendes  bien 
autrement  sérieuses,  puisqu'elles  sont  imposées 
par  le  crime,  non  pas  sur  la  fortune  seulement, 
mais  encore  sur  la  vie. 

Je  le  soutiens,  et  toutes  les  théories,  tous  les 
principes  viennent  échouer  contre  ce  fait  :  l'in- 
stitution de  la  procédure  par  jurés  est  suspendue 
dans  ces  départements;  et,  si  la  loi  d'exception 
ne  s'empare  pas  des  tribunaux  dans  ces  localités 
malheureuses,  tous  les  moyens  de  répression  du 
crime  y  sont  paralysés,  et,  ce  qui  peut  avoir  des 
conséquences  non  moins  funestes,  dix  ans  de 
calme  peut-être  ne  suffiront  pas  pour  ramener 
les  esprits  au  sentiment  de  la  sublimité  de  l'in- 
stitution du  jury.  On  s'y  souviendra  longtemps 
de  la  mesure  qu'elle  y  donne  de  sa  nullité.  Sau- 
vez donc,  tribuns,  sauvez  cette  institution  de  l'ou- 
trage des  circonstances,  si  vous  voulez  en  con- 
server le  bienfait. 

Ajouterai-je  d'autres  faits  résultant  de  la  situa- 
tion des  choses?  SiKîhez  donc  qu'elles  sont  telles 
3ue  des  brigades  de  gendarmerie  entières  ont 
onné  leur  démission,  parce  qu'a[>rés  s'être  bat- 
tues contre  les  brigands,  après  avoir  dans  ces 
actions  hasardé  leur  vie,  versé  leur  sang,  rem[)li 
l'attente  de  la  patrie,  des  jurys  impuissants  ont 
renvoyé  absous  des  Ijrigands  arrêtés  les  armes  à 
la  main. 

Le  ('ourage  s'étonne  devant  ces  hydres  renais- 
santes qui  semblent  renouveler  sur  nos  grands 
chemins  les  temps  fabuleux  de  la  Grèce. 

Faudra-l-il  cependant,  parce  que  ces  départe- 
ments sont  infestés  de  brigands,  les  mettre  hors 


de  l'empire  de  la  Constitution?  Faudra-t-il  punir 
la  masse  des  citoyens  paisibles  par  une  mesure 
effrayante  et  générale,  parce  qu'ils  sont  en  proie 
aux  excès  du  nrigandage,  du  royalisme  qui  paye, 
du  fanatisme  qui  bénit  les  assassins?  Faud1-a-t-il, 
parce  qu'ils  sont  malheureux,  les  repousser  au 
sein  de  la  liberté?  Faudra-t-il,  parce  que  l'insti- 
tution du  jury  est,  par  le  fait,  anéantie  dans  ces 
départementsil  leur  refuser  des  tribunaux,  des 
juges,  une  justice  répressive,  appropriée  aux  cir- 
constances? Ou  bien  faudra-t-il,  de  peur  d'atten- 
ter à  la  théorie  de  la  liberté  civile,  les  abandon- 
ner à  tous  les  fléaux  du  brigandage? 

Voilà,  tribuns,  les  termes  les  plus  simples  de 
cette  grande  question.  Les  principes  rigoureux  y 
viennent  se  briser  contre  recueil  des  faits,  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité. 

Je  me  résumerai  en  peu  de  mots. 

En  avouant  le  principe  du  projet,  en  conve- 
nant de  la  nécessité  de  créer  des  tribunaux  d'ex- 
ception, plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  dis- 
positions de  détail. 

J'ai  répondu  aux  principales  objections  en  dé- 
montrant: 

Que  les  juges  des  tribunaux  spéciaux  seraient  né- 
cessairement irrévocables,  la  Constitution  le  veut; 
que  les  mandats  d'arrêt,  les  actes  d'écrou,  etc., 
seront  nécessairement  dénoncés  aux  accusés, la  loi 
le  veut  ;  que  les  jugements  seront  nécessairement 
motivés,  ceux  môme  de  compétence,  .et  que  les 
dispositions  que  l'on  croit  omises  dans  le  projet 
sont  toutes  de  droit  commun,  et  prescrites  par 
les  lois  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé; 

Que  les  premiers  fonctionnaires  de  la  Républi- 
que, moins  forts  encore  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle que  de  leurs  propres  vertus,  ne  peuvent 
prévoir  la  possibilité  de  certains  dangei-s  qu'en  se 
refusant  leur  propre  estime; 

Qu'enfin  l'onjection  contre  le  terme  du  projet 
est  déjà  résolue  par  une  loi  récente,  et  que  les 
meilleurs  esprits  ne  le  croient  pas  trop  long. 

D'autres  orateurs  se  sont  l)ornés  à  combattre 
le  principe  du  projet  :  leur  opinion,  résumée  (mi 
peu  de  mots,  tend  à  établir  que,  quel  que  soit, 
quel  que  devienne  l'état  des  choses,  le  jurv  suffit 
à  la  rénression  de  tous  les  désordres  •  (lu^on  ne 
peut  s  écarter  de  ce  principe  sans  déchirer  la. 
charte  sociale. 

C'est  l'abus  de  cette  maxime  scolastique,  si  sou- 
vent traduite  et  si  diversement  appliquée  pendant 


vait  plus  exister  dans  certains  départements;  que 

Eour  dérober  cette  institution  à  sa  ruine  inévita- 
le,  il  n'y  avait  d'autre  ressource  que  de  lui  sub- 
stituer temporairement  des  tribunaux  comman- 
dés par  une  nécessité  que  toute  la  sagesse  du 
législateur,  toute  la  puissance  du  Gouvernement 
ne  pouvaient  maîtriser,  et  j'ai  démontré  que  la 
Constitution  portait  heureusement  dans  son  sein 
las  éléments  de  ces  ressources  conservatrices. 
D'autres  opinions,  enfin,  sommairement  résu- 
mées, ont  tracé  le  tableau  des  dangers  du  projet 
pour  la  liberté  civile,  de  son  inuuence  sur  la 
liberté  politique. 

J'ai  répondu  que  le  premier  danger  n'est  pas 
celui  qu  on  imagine,  mais  celui  qui  existe;  que 
le  premier  besoin,  cest  la  sûreté  publique;  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  pour  des  citoyens  qui  ne 
jouissent  plus  de  la  sûreté  de  leur  'personne  et 
de  leurs  propriétés  ;  que  c'est  jeter  des  fleurs  sur 
un  tombeau  que  de  peindre  les  bienfaits  de  la 
liberté  aux  habitants  des  contrées  où  l'impunité 


de  touU^s  parts,  le  tiouvernement  doit  frapper  de 
toutes  mains,  et  les  bonnets  rouges  et  les  cocar- 
des blanches,  et  ceux  qui  ont  la  fleur  de  lis  sur 
IVpaule  et  ceux  qui  Pont  dans  le  cœur;  qu'enfin, 
si  la  loi  proposée  pouvait  offrir  quelques  dangei*s 
dans  les  mains  d'un  despote,  qui,  certes,  n'en 
aurait  pas  besoin,  elle  est  essentiellemont  protec- 
trice dans  les  mains  d'un  Gouvernement  n^publi- 
cain,  environn<>  de  toute  la  confiance  de  la  nation. 

Kn  terminant  ma  tùche,  je  tourne  mes  regards 
attendris  vers  les  lieux  qui  m'ont  vu  naître,  vers 
ce  département  où  le  conqmrantde  la  paix  reçut 
avec  la  vie  le  don  des  victoires  et  les  vertus  répu- 
blicaines, oîi  le  berceau  d\x  premier  grenadier  de 
l'armée  réclame  ses  dépouilles  glorieuses;  j'inter- 
roge les  mùnos  de  ce  héros  qui  serait  ici,  comme 
Pliocion,  la  hache  des  discours  des  Dêmosthénes; 
ie  consulte  le  vœu  de  mes  concitovens,  leurs 
iK'Soins,  leurs  dangei'S,  les  intérêts  de  leur  liberté, 
de  leur  sûreté,  et  je  vote  l'adontion  du  projet. 

L'impression  du  discours  de  Uoujoux  est  or- 
donnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Thiessé.  Tribuns,  je  prends  la  parole  pour 
relever  un  fait  inexact,  et  que  je  ne  peux  pas- 
ser sous  silence.  On  a  dit  à  cette  tribune  :  Vou^ 
songez  aux  boucfieries  du  tribunal  révolution- 
naire, et  vous  ne  songez  pas  qu'elles  étaient  or* 
doniues  par  des  jurés.  Je  n'ai  rien  dit  lors(^ue 
ces  paroles  ont  été  proférées  pour  la  première 
fois,  parce  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  y  eût  dans 
cette  enceinte  une  seconde  personne  qui  pensât 
que  lés  boucheries  du  tribwml  révolutiontiaire 
avaient  été  ordonnées  par  des  jurés  ;  mais,  puis- 


jurés  de  cette  fausse  et  trop  odieuse  accusation. 
Je  déclare  d'abord  que  je  ne  reconnais  pas  de  ju- 
n^s  \s  où  des  hommes,  quels  qu'ils  soient,  s'éta- 
blissent en  permanence  pour  déclarer  si  des  faits 
qualifiés  délits  sont  ou  ne  sont  pas  constants  ; 

3U(^  je  n'en  reconnais  pas  là  où  ils  ne  sont  pas 
ési^nés  par  le  sort;  enfin,  que  je  ne  reconnais 
pas  de  jurés  de  jugement,  surtout  là  où  les  iné- 
])rises  du  sort  ne  sont  pas  elles-mêmes  épurées 
p:ir  les  récusations  des  parties.  Si  les  siégeants  au 
tribunal  révolutionnain^  avaient  ces  trois  c^iracté- 
res,  je  riTonnaîtraisnu'ils  étaient  des  jurés  ;  il  ne 
me  resterait  plus  qu  à  concevoir  comment,  élus 


.strumcnts  cxécn^s  de  proscriptenrs  alroi-es,  ils 
u'avaient  d'autre  mission  que  celle  d'égorger,  sur 
les  listes  qui  leur  étaient  fournies,  les  meilleurs 
et  les  plus  illustrc^s  citoyens,  il  faudra  reconnaître 
ex<*Iusivenient,  dans  leur  formation,  une  com- 
mission, et  une  œmmission  d'une  espèce  telle- 
ment é^)ouvantable,  que  les  annales  de  Tunivers 
n'en  offrent  pas  d'exemple.  Quoi!  parce  que  des 
l»ourrcaux  se  seront  intitulés  jurés,  l'institution 
du  jury,  la  plus  humaine,  la  plus  sainte,  la  ])lus 
rirc^n8i)ecte  de  toutes  les  institutions,  s^ait  qua- 
lifiée d'nomicidc  et  dénoncée  comme  telle  a  la 
France,  à  l'univcni!  Ah!  mes  collègues,  ne  la 
laissons  pas  un  instant  sous  la  flétrissure  de  cette 
inconc^evablc  accusation.  S'il  était  possible  qu'elle 


imnnie  pour  jamais  d'un  sol  qu'elle  aurait  inondé 
de  tant  de  sang. 
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blesse,  crainte  dans  les  jurés,  et  que  l'impunité 
résultant  de  leurs  déclarations  enhardissait  au 
brigandage.  Cette  accusation  est  d'une  autre  es- 
pèce, et  ne  justifie  pas  Timputation  d'atrocité,  la 
seule  que  je  repoussais.  On  a  ajouté  que  de  sim- 
ples citoyens  qui  partageaient  toutes  les  passions 
qui  nous  agitent,  étaient  peu  propres  à  punir  les 
crimes  enfantés  par  les  débordements  de  ces  pas- 
sions. Il  eût  été  peut-être  nécessaire  d'expliquer 
ici  comment  les  tribunaux  à  demeure,  des  juges 
en  permanence,  n'auraient  éprouvé  aucune  cfe  ces 
passions,  ou  se  seraient  plaa^s  au-dessus:  mais 
moi  je  demande  quel  sang,  depuis  la  Révolution, 
a  été  le  plus  regretté,  ou  de  celui  qui  a  été  con- 
damné par  les  jurés,  ou  de  celui  qui  a  été  versé 
j)ar  les  corporations  judiciaires?  Supposez-les  par 
la  pensée  exclusivement  en  activité  depuis  1  /89, 
ces  corporations;  et  n'imaginez  l'intorvenlion  des 
jurés  dans  aucune  des  accusations  dont  tous  les 
partis  se  sont  successivement  accablés  ;  et  réflé- 
chissez! Cette  seule  pensée  est  pour  moi  un 
abîme  tellement  incommensurable  que  je  n'ose  ie 
fixer  sans  effroi. 

Au  reste,  ces  réflexions,  qui  ne  sont  relatives 
qu'à  la  pureté  de  l'institution  du  jury  en  elle- 
même,  laissent  entières  les  questions  de  savoir 
si  les  attributions  d'un  tribunal  spécial  doivent 
être  spécialisces  quant  aux  personnes  et  aux  dé- 
lits, SI  elles  doivent  l'être  clairement,  et  si  les  li- 
mites de  ces  attributions  doivent  être  celles  qu'in- 
dioue  la  néCA^ssité  qui  les  fait  établir. 

Béren^er.  Citoyens  tribuns,  la  distinction 
établie  par  mon  collègue,  entre  le  jury  du  tribunal 
révolutionnaire  et  les  jurys  ordinain^s,  pourrait 
influencer  la  délibération,  si  on  ne  la  réciuisait  à 
sa  iuste  valeur. 

Il  résulte  de  son  opinion,  que  l'essonctî  du  jury 
consiste  dans  les  formes  régulatrices  de  cette  in- 
stitution, et  qu'un  jury  légalement  constitué  suffit, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  répression  des  délits. 
Cette  induction  est  démentie  par  une  longue  et 
cruelle  expérience  :  les  jurys  temporaires  de  l'an  11 
n'ont  pas  été  moins  féconds  en  égorgements  que 
le  jury  perpétuel  du  tribunal  révolutionnaire.  Le 
jury  septembriseur,  qui  prononçai  l'absolution  do 
ses' complices,  était  légalement  constitué  ;  les 
jurys  de  la  réaction,  sous  la  protection  desquels 
on  a  longuement  et  impunément  as.sassiné  les  ré- 
publicains, étaient  légalement  constitués  ;  les  ju- 
rys des  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi,  qui 
absolvent  tous  les  coupables  (même  pris  en  fla- 

Srant  délit),  sont  encore  légalement  constitués, 
escendez   dans  votre  conscience,  et  dites-moi 


sements  de  vos  concitoyens  et  redites-moi  les 
bienfaits  de  l'institution  du  jury.  Xon,  mes  collè- 
gues, ce  ne  sont  nas  les  formes  de  cet  établisse- 
ment qui  la  rondent  tutélairo  et  préservatrice, 
c'est  l'impartialité  des  jurés  :  œtte  impartialité, 
qui  subsiste  pour  les  cas  ordinaires,  même  en 
révolution,  les  rend  capables  déjuger  un  prévenu 
(le  vol  ou  d'assiisslnat,  quand  ces  <lélits  sont  isolés. 
Mais,  aussitôt  que  Taccusation  ou  la  défense  pren- 
nent un  caracU^'n^  politique,  et  s*adressent  aux 
pîissions,  le  jurv  dc^vient  terrible  à  l'innocence;  il 
est  la  sauvegarde  des  brigands;  réservons-le  pour 
l(>s  temps  et  les  lieux  qui  lui  sont  favorables,  et 
ne  le  for^'ons  pas  à  soutenir  une  comparaison  qui 
le  rendrait  odiepx.  Calmons  l'opinion  publique 
que  tant  de  maux  prolongés  et  tant  de  crimes  im- 
punis soulèvent  contre  lui  ;  sauvons  cette  institu- 
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lion  libérale  des  débris  de  la  Rêvolulioii,  en  adop- 
tant le  projet  de  loi. 
Puisqu'on  revient  sur  les  opinions  prononcées 

Êendant  celte  discussion,  je  puis  y  revenir  aussi. 
Ile  a  dégénéré  d'une  étrange  manière  entre  les 
mains  de  quelques  orateurs  :  si  je  m'abstiens  de 
relever  leurs  écarts^  c'est  que  le  Tribunal,  étranger 
aux  passions  individuelles,  ne  répond  que  de  ses 
actes  1;  il  écoule,  parce  que  c'est  son  devoir  ;  il  vole, 
pa'rce  qu'il  en  a  le  droit;  il  ne  consulte  que  l'in- 
térêt national  dans  ses  délibérations;  il  rejette  sur 
chacun  de  ses  membres  la  responsabilité  de  leur 
conduite,  et  la  responsabilité  morale  do  leurs  opi- 
nions. 

Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Tiil3unal  ordonne  l'impression  des  observa- 
tions de  Thiessé  et  de  Bérenger. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Mercaa.  Il  est  d'usage  que  le  rapporteur  soit 
entendu  avant  la  clôture  des  débats.  Notre  collè- 
gue Démeunier  vient  de  recevoir  une  lettre  du 
citoven  Duveyrier*  celui-ci  est  incommodé,  et 
demande  que  le  Tribunal  veuille  bien  lui  accorder 
la  parole  dans  la  séance  de  demain. 

«uinard.  J'appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
mande à  être  entendu  sur  le  fond  du  projet.  On  a 
reproché  aux  orateurs  qui  l'ont  combattu,  de  n'a- 
voir proposé  aucune  mesure  pour  le  remplacer; 
j'ajiporte  une  opinion  qui  pourra  élucider  la  dis- 
cussion. 

Benjamin  Constant.  Il  est  encore  de  bonne 
heure;  entendez  jusqu'à  quatre  heures  les  orateurs 
qui  ont  à  parler  pour  et  contre;  ensuite  vous 
fermerez  la  discussion.  La  question  n'est  pas  en- 
core bien  éclaircie;  d'ailleurs,  dans  une  discussion 
où  il  s'agit  de  décider  sur  la  vie  des  citoyens,  il 
ne  faut  rien  précipiter. 

Bérenf^er.  S'il  était  nécessaire,  pour  former 
votre  opinion,  que  le  rapporteur  fût  entendu  de 
nouveau,  je  ne  demandei-ais  pas  la  clôture  de  la 
discussion;  mais  je  crois  que  cela  est  parfaite- 
ment inutile,  et  que  le  Tribunal  peut  prononcer 
dans  cette  séance. 

Le  préopinant  a  dit  que,  dans  une  discussion 
où  il  s'agissait  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens, il  ne  fallait  rien  précipiter;  je  suis  entiè- 
rement de  son  avis  ;  mais  je  demande  si  la  dis- 
cussion n'a  pas  eu  toute  la  latitude  nossible,  et 
ce  qu'on  pourrait  dire  maintenant  île  nouveau 
sur  une  question  sur  laquelle  plus  de  20  orateurs 
ont  été  entendus.  J'insiste  sur  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition,  et 
le  Tribunat  ferme  la  discussion. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet.  11  y  avait  90  vo- 
tants; 49  membres  ont  voté  pour  le  projet,  41 
contre  ;  le  projet  a  été  adopté. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  candidat  au  Si'uat  Conservateur. 

Le  citoyen  Tronchel  obtient  38  voix;  le  géné- 
ral Collaiid  32;  Grégoire  8;  etc. 

Après  demain,  le  Tribunat  procédera  à  un  scru- 
tin (le  ballotage  entre  le  citoyen  Tronchet  et  le 
général  Collaud. 

Les  orateurs  nommés  au  scrutin  pour  aller, 
le  17,  défendre,  devant  le  Corps  législatif,  le  vœu 
du  Tribunat,  relatif  au  projet  de  loi  concernant 
les  tribunaux  spéciaux,  sont  :  Siméon,  qui  a  ob- 
tenu 38  voix,  et  Caillemer,  qui  en  a  réuni  32.  Le 
troisième  orateur  nommé  de  droit  est  le  rappor- 
teur Duveyrier. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  16. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOraN  ROSSÉE. 

Séance  cfu  15  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  est  adopté. 
Le  citoyen  Defomien,  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  suivant  : 

Art.  l«r.  Il  est  affecté  au  service  du  relais  de  poste 
appelé  le  Poteau^  situé  entre  les  Ayreaux  el  Captieux, 
deux  kiliarcs  de  terrain  à  prendre  dans  la  grande  laode, 
située  entre  les  villes   de  Captieux   et  Roquefort,  dé- 

ftartement    des  Landes,  sur  les  deux  bords   opposés  de 
a  roule,  partie  en  deçà,  partie  en  delà  du  Poteau. 

Art.  2.  Il  sera  fait  contradictoirement,  entre  le  citoyen 
Poyferré,  titulaire  actuel  de  ce  relais  de  poste,  et  la  régie 
des  domaines,  un  procès- verbal  de  débornement  et  d^es- 
timation  de  la  valeur  dudit  terrain  ;  et  le  montant  de 
l'estimation  sera  versé  par  le  citoyen  Poyferré  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines. 
Art.  3.  En  cas  de  changement  de  titulaire  du  relais  de 

Ï>oste  du  Poteau,  il  sera  procédé  contradictoirement,  entie 
es  représentants  du  dernier  titulaire  et  le  nouveau,  à 
une  nouvelle  estimation  de  la  valeur  de  deux  kiliares  de 
terrain,  et  le  montant  en  sera  payé  par  le  nouveau  titu- 
laire,qui  en  jouira  aux  mêmes  cundiiiuns  que  le  précédent. 

Le  citoyen  Defermen  expose  en  ces  termes 

les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  grande  route  de  Paris 
en  Espagne,  et  du  chef-lieti  du  département  des 
Landes  a  celui  de  la  Gironde,  traverse,  entre  les 
villes  de  Captieux  et  de  Roquefort,  une  lande 
d'une  très-grande  étendue,  dans  laquelle  il  a  été 
nécessaire,  pour  entretenir  les  communications, 
d'établir  un  relais  de  poste.  Ce  relais  se  trouve  de 
toutes  parts  éloigné  de  toute  habitation  :  le  titu- 
laire du  relais  est  obligé  d'y  élever  les  bâtiments 
nécessaires,  et  de  former  tous  les  acccîssoires  qui 
peuvent  aider  et  faciliter  son  service  :  il  a  de- 
mandé à  cet  effet  la  concession  de  deux  kiliares 
de  terrain,  et  les  autorités  constituées  ont  tjules 
reconnu  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  conces- 
sion. Le  conseil  de  préfecture  a  seulement  observé 
qu'il  convenait  que  le  terrain  concédé  demeurât 
affecté  au  relais,  à  la  charge  au  successeur  de 
payer  l'indemnité  de  droit  à  son  prédécesseur. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  l'utilité  de  cette 
concession,  et  ne  doute  pas  que  vous  en  serez 
également  convaincus. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  :  1°  d'un 
projet  de  loi  tendant  a  autoriser  les  hospices  de 
Nancy  à  consommer  un  échange  ;  2°  d'un  autre 
projet  de  loi  relatif  à  l'abandon  gratuit  à  faire 
aux  hahitanls  de  Liège  des  matériaux  provenant 
de  la  démolition  de  la  cathédrale  de  cette  ville. 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Tribunat, 
Huguet  et  Boutteville,  le  Corps  législatif  adopte  le 
premier  projet  à  l'unanimité,  et  le  second  par  i2G 
voix  contre  une. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  ROSSÉE. 

Séance  du  16  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  est  adopté. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Le  citoyen  Poisson  estélu  président.  Lescitoyens 
Dillon,  Hardy,  Beerembroeck  et  Berthezène  sont 
nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


TKIBU>AT. 

PRâsiDBNCB  DV  CITO^-EN  TUIMl'LT. 

Séance  du  16  pluviâse. 

Le  proc^vcrbal  de  ta  séauce  du  14  pluvidsc 
pst  aUopW. 

Uu  incsiiagu  du  Corps  It^gialalif  communique 
au  Tribunut  un  jmtjel  de  loi  tetuianl  à  affecter 
ifii  terrain  auscrvice  du  relais  de  poste  appelé  le 
Poteau. 

Cu  projet  PRl  renvoyé  à  l'exurncn  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Adet,  Alexandre  et 
LcEonidec. 

Il  est  procédé  ù  un  scrutin  de  batlotlane  entre 
les  citoyens  Troncliet  ctCullaud,  pour  la  nomina- 
tion d'un  candidat  uu  Sénat  Conservateur.  Le 
nombre  des  votants  est  de  7^  :  Iccitoycn  Troncliet 
réunit   i\    sufTrages  et  est  proi-Iainé  candidat. 

Un  procède  ti  un  second  scrutin  pour  la  [lomi- 
natioii  d'un  mcml)re  itc  la  Cuinniisâion  adminis- 
Iralivc,  en  remplacement  du  citoyen  Chahaud- 
Laiour.  I^es  citoyens  Bezard  et  Bérenuer  olitien- 
nent  chacun  Mî  sufrra(!cs.  Ucsard,  le  plus  ifié  des 
deux,  est  jiroclamé  membre  du  la  Commission 
admiiiistrativc. 

■léfflrr.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  uotre 
collègue  Sédillei  a  fait  une  proposition  d'ordre, 
qui  a\'ait  |)ûur  objet  de  diviser  en  cinq  sections 
les  mcnibns  du  Tribunal,  pour  l'esanien  de  tous 
jett  projets  de  loi  ;  cette  pro|>OKiliou  a  été  renvoyée 
à  l'examen  d'une  Commission  ;  je  demande  qu'elle 
soit  invitée  à  s'en  occuiwrdansfepiuâ  court  délai. 

Le  rapporteur  de  cette  Commission  est  invité  à 
pn%ent(;r  son  travail  dans  la  prochaine  séance. 

1^  Tribunal  se  furmc  en  comité  secret  ut  ujouroe 
ou  18  sa  Eéauce  publique. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOVEN  POISSON. 

Séancedu  Mpluviôse. 

Le  prod^s-vcrbal  de  la  séance  du  16  est  ap- 
pnmvé. 

Lus  citoyens  Rénl  et  Tliibandcaii,  conseillera 
d'iitat,  sont  introduits. 

Béai  propose  lu  pi-ojet  de  loi  suivant  rolalir 
aux  avours  près  les  tnbunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel  : 

An.  1».  Dans  li>s  cinimimM  tiù  'ont  «lablii  un  tn- 
bunal  crimin"!,  l'I  île»  lribuiiuu\  ili-  |ir<<inirn>  in^uncv 
on  J'appcl,  lu*  ■vouéi  immairicuÙ»  »a\  iriboaiai  il'ap- 
|K>1  ou  Jo  première  insianca  puBrruni  cuncurri-mmciii 
eirrrur  leur  miuist^ro  prit  An  Iribnnal  rrimini')  ;  à  lu 
cliargp,  pv  laiiliu  ilvdm*,  da  bire  înMrire  m  vUer  an 
icn'fra  du  Iribuiiftl  crimioel  l'acte  qui  jnsiifle  leur  qualiid . 

Art.  t.  LoR  tTuuë*  (I^Jik  rcta*  pt4)  1i>i  tribnnuu^  -- 
-"lU'l»  (Mnrroni  rfuiproqur ■ ' —  — ;-- 


pr^*  u 


leiit  ex«rter   Irnr  miniiltra 


n  il«i  ileat  (nbuanni.  luit  japiiel,  «oil  lie  prc- 
"-'*-~-i!,  MJgsMtt  dani  U  mtaia  communa,  «n 
.  ir  ea\,  «'il  y  ■  lira,  1«  «urplui  tlu  caution- 
nvnu'nl,  et  <■»  faiianl  iniwrin  M  viipr  m  RiHta  du  Iri- 
liuiial  qu'ils  uiruiil  i-lHiiû  l'acli^qui  jaHlillu  iKurqualilj. 

Arl.  3.  Cf  iiii|>pléi (  non  |n>'e,  au  plui  l>nL  il«n« 

In  troii  muis  qui  luivniai  la  iluln  ilc  rinicripiiun  faitr 
au  iintTe. 

Le  citoyen  HM,  conseiller  iVEiat,  ex)msc  en 


tient  le!<  dispositions  suivantes: 

•  Il  sera  établi, 

•  l>n^  le  tribunal  de  cassation, 

•  l'rés  chaque  tribunal  d'appel, 
"Pris  chaiiue  tribtmal  criminety 

•  Prés  chacun  des  tribunaux  do  première  in- 
•  alance, 


■  uii  iiuuiure  uAu  u  avoue»  uui  sera  rcgio  par 
■  le  Goavemement,  eur  l'avis  du  tribunal  auquel 
<  les  avoués  devront  être  attachéu.  • 

Lus  dispositions  de  cet  article  qui  concernent 
le  tribunal  de  cassation,  et  les  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance,  ont  été  complètement 
exécutées. 

Mais  le  Gouvernement  a  reconnu  que,  dans  la 
plupart  des  départements,  aucun  citoyen  ne  s'est 
présenté  pour  exercer  le  ministère  dévoué  pré« 
les  tribunaux  criminels.  Il  est  même  arrivé,  dans 
quelques  départements,  que  ceux  qui,  diaprés 
Leur  inscriptioUj  avaient  élé  nommés,  ont  depuis 
donné  leur  démission,  afin  de  ne  pas  fournir  un 


Cet  éloignement  provient  sans  doute  de  ce  que 
la  procédure  criminelle,  celle  même  que  néces- 
site l'apiMit  dus  jugements  en  matière  du  police 
correctionnelle,  se  faisant  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  les  avoués  n'ont  pus  souvent  occasion 
d'y  postuler  :  ils  ne  peuvent  même  prendre  des 
conclusions  que  lorsqu'il  existe  au  procès  une 
partie  civile  et  ce  cas  arrive  rarement. 

Mais  il  sufllt  que  ce  cas  arrive  quelquefois  pour 
que  l'article  Oi  doive  alors  recevoir  son  cxécu- 
lion.  Cet  article  veut  que  l'avoué  seul  puisse  en 
ce  cas  prendre  les  conc!lusions. 

Pour  concilier  les  faits  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  un  seul  moven.  un  movcn  simple  est 
«rrert;  il  suffit  d'inveslir  les  avoués  prés  les  tri- 
bunaux civils  qui  siègent  dan.'*  les  villes  où  sont 
établis  les  tribunaux  criminels,  de  cumuler  la 
double  postulation. 

Lorsqu'un  tribunal  d'appel  et  un  tribunal  do 
première  instance  sont  établis  dans  la  même  ville 
où  siège  un  tribunal  criminel,  les  avoués  atlactiès 
aux  deux  premiers  tribunaux  doivent  obtenir  la 
concurreni»  auprès  du  tribunal  criminel,  parce 
que,  si  ce  tribunal  usi  tribunal  d'api>el  en  police 
corrfïctionnelle,  il  peut  être  considéré  comiue  tri- 
bunal de  première  instance,  lorsqu'en  matière  de 
grand  criminel  il  prononce  sur  les  conclusions 
civiles  des  parties. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  dû  régler 
en  même  temps  le  sort  des  avoués  qui,  dans  un 
lrès-p(^lit  nombre  de  départements,  avaient  ac- 
cepte lus  fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  cri- 
minels. La  rt^ciprocilé  leur  est  aircordèe;  ils  sont 
admis  à  postuler  près  d'un  des  deux  Iribunnux, 
soit  d'a|)|)el,  -soit  de  nremièru  instance,  siégeant 
dans  la  commune  ou  est  établi  le  tribunal  cri- 
minel. 

Appelés  par  le  bienfait  de  la  loi  ji  partager  les 
émommenls  de  celU;  attribution  nouvelle,  ils  doi- 
vent PU  supporter  les  charges,  et  le  projet  de  loi 
a  dû  les  astreindre  à  payer  le  supplément  de  cau- 
tionnement. 

En  exigeaiil  ce  supplément,  la  loi  doit  accxirdcr 
un  délai,  et  felui  de  trois  mois,  que  le  projet  ac- 
i:onle,  concilie  tous  les  intérêts  ut  préviendra  toute 
csnècit  de  réclamation. 

Le  Corps  législatif  arnMc  que  lu  projet  de  loi  sera 
ti'ansmis  au  Trilmnat  par  un  mes.sage. 

Les  citoyens  Defernion  et  Ducliùtel,  orateurs  du 
Gouvernement,  sont  introduits. 

Dar«rai«n,  conseiller  d'Etat,  pn'-senic  un  pro- 
jet de  loi  n>lalir  au  niûc/e  de  statuer  sur  les  recla- 
malimis  des  receveurs,  pereeptiurs  et  contribua' 
blés  pour  objets  antrrintrs  à  l'an  IX  : 

Art.  l".  Le»  onseils  ih  pr<reclnre  slalupronl,  dini 
le  plni  court  il<>lRi,  sur  (oul<^a  lei  réclnmilioui  dei  prr- 
ccptcuri  ri  receveuri  dont  lui  eaiairi  nul  éU  vul^e»  on 
pillDoi,   iei  p(Yecpt«ur«  duni  le*  rûloi   oui  éU   brdléa 
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avant  leur  eotier  recouvrement,  de  ceux  qui  ont  entre 
les  mains  des  assignats  ou  mandats  ;  sur  les  réclamations 
des  contribuables  qui  doivent  des  impositions  anciennes 
qu'ils  auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  ceux 
qui  présentent  des  duplicata  de  récépissés  de  grains  ou 
des  coupures  de  coupons  d'emprunt  forcé,  eiilin,  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  des  contributions  anté- 
rieures à  l'an  IX. 

Les  receveurs  particuliers  leur  remettront  à  cet  effet, 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  de  la  publi<^alion  de  la 
présente,  des  états  détaillés  desdites  réclamations. 

Art.  2.  Les  ordonnances  prononcées   sur  les  objets 

Ï précédents  seront  prises  pour  comptant,  et  allouées  dans 
es  comptes. 

Art.  3.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  des  bois  et  autres 
oiens  nationaux  pour  les  années  V,  YI  et  VU,  seront 
indistinctement  acquittées  en  certificats  de  possessions, 
et  les  centimes  additionnels  seulement  en  numéraire. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  l'an  VIII  dans  les  dé- 
partements non  soumissionnés;  et  dans  les  autres,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  receveurs  généraux  seront  cou- 
verts du  montant  de  leurs  obligations. 

Art.  A,  Toutes  les  décharges  et  réductions,  accordées 
sur  les  contributions  antérieures  à  Tan  IX,  seront  pas- 
sées définitivement  en  non-valeurs,  et  également  allouées 
dans  les  compte?  des  receveurs.  Les  contribuables  qui 
auraient  payé  leurs  cotes  d'avance,  seront  remboursés 
par  les  percepteurs  ou  receveurs  sur  le  produit  des  restes 
des  contributions  de  la  même  année,  du  montant  des 
réductions  qu'ils  auront  obtenues. 

Art.  5'.  Le  caissier  général  du  trésor  public,  et  les 
receveurs  généraux,  feront  tenus  de  présenter  à  la 
comptabilité  nationale  leurs  comptes  en  recettes  et  dé- 
peuses  de  l'exercice  de  l'an  VIII,  avant  le  premier  ger- 
minal an  X. 

DefermoB  expose  en  ces  termes  les  motifs  du 
projet  : 

Citovens  législateurs,  il  existe  encore  sur  les 
contributions  directes  des  années  antérieures  à 
Tan  IX  un  arriéré  considérable;  le  recouvrement 
ne  pourrait  s'en  faire  aujourd'hui  qu'en  concur- 
rence avec  celui  des  impositions  courantes  ;  on  ne 
Eourrait  l'obtenir  sans  surcharger  les  contribua- 
les,  retarder  le  rétablissement  de  l'ordre  et  éloi- 
gner l'apurement  des  comptes  des  receveurs.  Il 
serait  injuste  de  n'attribuer  cet  état  de  choses  qu'à 
la  mauvaise  volonté  des  contribuables  :  bien  d'au- 
tres causes  l'ont  amené.  Les  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  la  France,  dans  son  an- 
cienne consistance,  furent  portées,  par  les  lois 
de  1791,  à  cent  six  millions  de  plus  que  la  somme 
à  laquelle  ces  mêmes  contributions  sont  aujour- 
d'hui fixées  pour  la  France,  augmentée  depuis  des 
départements  réunis. 

Outre  les  contributions  directes  aussi  fortes,  il  en 
a  été  ajouté  d'extraordinaires  à  diverses  époques, 
telles  que  la  contribution  patriotique,  les  em- 
prunts forcés  des  ans  11,  IV  et  VII,  et  les  subven- 
tions de  guerre  des  ans  111,  VU  et  Vlll. 

Diverses  valeurs  ont  été  tour  à  tour  admises  et 
rejetées  dans  les  paiements  des  contribuables, 
et,  depuis  onze  années,  on  n'a  pu  encore  parve- 
nir à  faire  apurer  les  comptes  d'un  seul  exercice. 

L'arriéré  de  ces  impositions  est  encore  paya- 
ble en  i)artie  en  bous  de  renies,  en  b«3ns  de  ré- 
quisitions, et  même  en  quelques  autres  valeurs 
mortes;  et  différentes  causes  de  non-valeurs 
exigent  qu'on  jirononce  la  décharge  d'une  forte 
partie. 

De  ces  causes,  les  plus  générales  et  les  plus  im- 
portantes sont  :  1"  qu'il  existe  des  percepteurs  et 
des  receveurs  mrticuliers  dont  les  caisses  ont  été 
volées  par  l'elTet  des  troubles,  particulièrement 
dans  les  départements  de  rOuest  et  du  Midi  ;  et  il 
est  indispensable  de  terminer  toutes  les  aftaires 
de  ce  genre,  soit  en  prononçant  la  décharge  défi- 
nitive des  comptables  qui  sont  à  J'abri  de  tout 


reproche,  soit  en  faisant  payer  c^ux  qui^  par  dé- 
faut de  précaution  ou  autrement,  pourraient  res- 
ter responsables  du  vol. 

2"  Des  percepteurs  ont  eu  leurs  rôles  brûlés  par 
les  brigands  au  milieu  de  leurs  recouvrements,  et 
lorsqu  ils  avaient  versé  au  receveur  une  partie 
du  montant  de  leurs  rôles;  ils  sont  redevables  du 
surplus,  mais  il  leur  est  impossible  de  reconnaî- 
tre ceux  des  contribuables  qui  avaient  payé  et 
ceux  qui  pouvaient  redevoir.  Il  est  par  consé- 
quent indispensable  de  statuer  sur  les  cas  de 
cette  espèce,  et  de  passer  en  non-valeurs  les 
sommes  dont  le  recouvrement  sera  reconnu  ab- 
solument impraticable. 

3*»  Quelques  percepteurs  se  trouvent  encore 
porteurs  d'assignats  ou  de  mandats  qu'ils  sou- 
tiennent n'avoir  pu  verser  dans  les  termes 
prescrits  par  la  loi,  soit  parce  que  les  communi- 
cations ne  pouvaient  avoir  lieu  à  raison  des 
troubles,  soit  pour  quelques  autres  motifs  de 
cette  espèce.  On  tenterait  en  vain  de  leur  faire 
payer  aujourd'hui  en  numéraire  le  montant  de 
ces  valeurs,  et  il  est  nécessaire  de  faire  statuer 
sur  leurs  réclamations. 

4°  Des  contribuables  absents,  ou  incarcérés, 
ou  mineurs  pendant  les  années  où  les  contribu- 
tions pouvaient  s'acquitter  en  papier- monnaie, 
réclament  aujourd'hui  contre  les  poursuites  fai- 
tes contre  eux  pour  en  solder  le  montant  en  nu- 
méraire :  ils  se  laissent  accabler  de  frais,  et  ne 
Sayent  rien.  11  est  juste  et  nécessaire  d'accorder 
es  réductions  à  une  partie  d'entre  eux,  et  c'est  le 
«eul  moyen  d'en  obtenir  quelque  chose. 

5"  Des  contribuables,  des  communes,  et  même 
des  cantons,  ont  été  imposés  à  la  fois  dans  deux 
départements.  Les  lois  ont  quelquefois  décidé 
ces  contestations  de  territoire  ;  mais  le  départe- 
ment contre  lequel  elles  étaient  décidées  n'a  cessé 
de  prétendre  qu'on  avait  fait  entrer  dans  la  fixa- 
tion primitive  de  sa  contribution  le  territoire 
qu'il  perdait,  et  il  a  continué  de  l'imposer.  Les 
communes  n'ont  pas  payé  la  double  contribution. 
Huit  à  neuf  années  se  trouvent  arriérées,  et  il  est 
nécessaire  de  mettre  un  terme  à  ces  contestations. 

6°  Les  contributions  des  ans  111  et  IV  étaient 
payables  en  partie  en  grains;  les  contribuables  les 
versaient  aux  magasins  de  la  République,  et  en 
recevaient  les  récépissés,  qu'ils  donnaient  pour 
comptant  aux  percepteurs;  ceux-ci  ont  émargé 
les  cotes  des  contribuables,  et  leur  ont  sou- 
vent rendu  les  récépissés;  la  trésorerie  a  ensuite 
exigé  des  receveurs  qu'ils  remissent  ces  récépis- 
sés comme  pièces  comptables;  les  percepteurs 
les  ont  redemandés  aux  contribuables,  qui  sou- 
vent n'ont  pu  en  fournir  que  des  duplicata,  et  il 
est  nécessaire  d'en  autoriser  l'admission. 

Il  en  est  de  môme  des  coupures  des  coupons  do 
l'emprunt  forcé  de  l'an  IV  et  de  l'an  VIL 

7°  Les  contributions  des  domaines  nationaux 

3 ni  n'ont  pas  encore  été  acquittées  par  la  n^gie 
e  l'enregistrement,  pour  les  exercices  antérieurs 
à  l'an  IX,'  ne  pourraient  plus  être  payées  aujour- 
d'hui qu'avec  les  recettes  de  cette  année,  ce  qui 
n'opérerait  qu'un  circuit  inutife  de  fonds  d'une 
caisse  publique  dans  une  autre;  il  vaut  mieux 
autoriser  la  régie  à  remettre  aux  receveurs  des 
certificats  de  possession,  et  autoriser  ceux-ci  à 
les  prendre  pour  comptant. 

Cette  disposition  n'exige  d'exception  que  pour 
l'an  VIIL  dans  les  départements  dont  les  rece- 
veurs ont  contracté  des  engagements  ou  soumis- 
sions, parce  que  les  contributions  des  domaines 
nationaux  sont  entrées  dans  le  calcul  de  ces  sou- 
missions. 


ordonneat  qu^à  compter  do  l'an  Y,  les  décharges 
ou  réductions  accordées  pour  surlaxes  ou  erreurs 
dans  la  répartition  seront  réimposées  par  addi- 
tion aux  rôles  sui?ants.  Cette  disposition  est 
aussi  juste  que  sage,  mais  elle  n'a  point  encore 
été  exécutée,  et  on  ne  pourrait  la  mettre  aujour- 
d'hui à  exécution  sans  surcharger  quelques  can- 
tons de  manière  ik  rendre  la  perception  impos- 
sible. L'intérêt  public  exige  donc  qu'on  passe 
définitivement  en  non-valeurs  les  décharges  et 
réductions  antérieures  à  l'an  IX,  mais  qu'à  comp- 
ter de  cette  année,  on  tienne  rigoureusement  la 
main  à  l'exécution  de  la  loi,  et  que  les  décharges 
et  réductions  qui  seront  prononcées  en  l'an  IX. 
soient  réimposées  par  addition  aux  rôles  de 
l'an  X. 

Après  vous  avoir  développé  les  motifs  qui  exi- 
gent que,  pour  l'intérêt  des  contribuables,  on 
s'occupe  promptemcnt  de  statuer  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  aux  contributions  antérieures 
à  l'an  IX,  il  suffira  de  vous  observer  que  l'inté- 
rêt des  comptables  n'est  pas  moins  pressant, 
qu'ils  sont  tous  grevés  de  cautionnements  et 
d'hypothéqués,  qui  tiennent  un  grand  nombre  de 
familles  dans  r inquiétude  et  suspendent  une 
foule  de  transactions  sociales.  Tous  ces  inconvé- 
nients cesseront  du  moment  où  les  difficultés 
Eourront  être  levées,  parce  qu'alors  les  compta- 
les  pourront  apurer  leur  comptabilité. 

Les  diverses  dispositions  du  projet  sont  ap- 
puyées par  les  motifs  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et,  si  nous  n'avons  rien  dit  de  la  proposition 
de  charger  les  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  toutes  les  difQcullés,  c'est  que  cette  autorité 
est  la  seule  de  laquelle  on  pût  attendre  les  déci- 
sions les  plus  éclairées  et  les  plus  équitables,  et 
que  c'est  aussi  à  elle  que  les  lois  contient  le  ju- 
gement de  toutes  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes. 

Ainsi  la  nécessité  de  la  loi  proposée  est  évi- 
demment justifiée  par  l'état  des  faits,  et  le  mode 
d'exécution  est  conforme  à  ce  que  commandent 
l'intérêt  public  et  l'état  de  la  législation.  Le  Gou- 
vernement ne  peut  douter  que  c'en  sera  assez 
pour  vous  porter  à  l'adopter. 

Le  Corps  l(^islatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal  par  un  message. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  trois  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  rétamisscment  de  tribunaux  cri- 
minels spéciaux. 

Hoasré  D«veyrler(1).  Législateurs,  le  Tri- 
bunat a  chargé  les  tribuns  Siméon,  Gaillcmer  et 
moi,  de  vous  présenter  son  vœu  d'adoption  sur  le 
projet  de  loi  portant  établissement  de  tribunaux 
criminels  spéciaux. 

Quoique  œ  vœu  cx>nfonde  en  lui-même  aujour- 
d'hui toutes  [os  opinions  individuelles,  notre  de- 
voir sem  de  mettre  sous  vos  ytmx  le  tableau  le 
plus  exact  d'une  discussion  solennelle,  où  le  Ui- 
lent  et  la  raison  ont  dignement  épuisé  des  deux 
côtés  les  efforts  dont  ils  sont  capables  ;  où  Tamour 
des  principes,  de  la  lil)erté,  (le  la  patrie,  s'est 
développé,  8008  toutes  les  formes  contraires  ou 
diverses,  avec  un  soin  digne  de  vous  et  de  la  cir- 
constance. 

Et  vous  rcmarqueres,  législateurs,  qu'ici  la  fidé- 
lité de  notre  rapport  doit  être  pour  vous  d'autant 
plus  sévère,  et  pour  nous  d'aurant  plus  désirable, 

(1)  Lo  (lisodiirs  de  Duvryrier  est  abrégé  an  âÊomteur, 
Noat  le  rtHablissons  in  exlemo. 

T.   II. 
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contnbué  au  vœu  que  le  Tribunat  vous  présente,  il 
en  est  bien  peu  qui  soient  d'accord  eux-mêmes 
sur  les  motifs  de  leur  dissentiment,  et  que  les 
moins  nombreux  sans  doute  peuvent  encore  s'ap- 
plaudir de  quelques  objections  que  le  temps  seul, 
la  multiplicité  des  opinions  divergentes  et  la  fa- 
tigue de  tous,  ont  privé  d'une  réponse  dont  Je  Tri- 
bunat lui-même  n  a  pas  admis  la  nécessité. 

Le  projet  présenté  propose  d'établir  pour  un 
temps  déterminé,  dans  les  départements  qui  se^ 
ront  dé^gnés  suivant  l'exigence  des  cas,  et  contre 
les  crimes  publics  dont  l'organisation  notoire  me- 
nace notre  existence  sociale  et  politique,  un  mode 
extraordinaire  de  poursuite  et  de  jugement. 

Ce  projet  est  divisé  en  trois  titres,  qui  se  sub- 
divisent eux-mêmes  inégalement  en  plusieurs 
articles. 


2 


Le  second  titre,  «epuis  le  sixième  article  jus- 
l'au  quatorzième  inclusivement,  établit  sa  com- 


pétence  ;  c'est-à-dire  qu'il  désigne  le  genre  des 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tri- 
bunal spécial,  soit  à  l'exclusion  de  tout  autre  tri- 
bunal criminel,  soit  concurremment  avec  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Le  troisième  litre  enfin,  depuis  l'article  quin- 
zième jusqu'au  trente  et  unième  et  dernier,  est  re- 
latif au  mode  de  poursuite,  d'instruction  et  de 
jugement  auquel  il  sera  soumis,  c'est-à-dire  au 
mode  de  procédure  qu'il  tiendra^  et  déjà  vous 
devez  concevoir  que  ce  mode  doit  être  le  plus 
simple  possible. 

Cette  division  était  toute  naturelle. 

Dans  le  premier  titre,  Je  projet  autorise  le  Gou- 
vernement à  établir  un  tribunal  spécial  dans  les 
départements  où  il  h;  jugera  nécessaire. 

Il  compose  ce  tribunal  du  président  et  des  deux 
juffcs  du  tribunal  criminel,  auxquels  il  adjoint  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  deux  autres  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges. 

Ces  adjoints,  militaires  ou  non,  seront  désignés 
par  le  Premier  Consul. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 
et  de  greffier  auprès  du  tribunal  spécial,  seront 
remplies  par  le  commissaire  et  le  greffier  du  tri- 
bunal criminel. 

Par  un  article  particulier,  le  cas  est  prévu  où 
le  Gouvernement  établirait  un  tribunal  spécial 
dans  le  département  de  la  Seine;  et,  dans  ce  cas, 
les  trois  juges  criminels  qui  forment  la  base  du 
tribunal  spécial  seront  choisis  par  le  Gouverue- 
mentdans  les  deux  sections  qui  composent  à  Paris 
le  tribunal  criminel  :  et,  dans  ce  cas  encore,  le  Gou- 
vernement pourra  donner  au  tribunal  spécial  un 
commissaire  autre  quiei  celui  du  tribunal  criminel. 

Enfin,  par  le  cinquième  et  dernier  article  de  ce 
premier  titre,  il  est  dit  que  le  tribunal  ne  pourra 
juger  qu'en  nombre  pair  à  huit,  ce  qui  forme  la 
totalité  du  tribunal,  et  dans  tous  les  cas  au  moins 
à  six. 

S'il  s'en  trouve  sept  à  l'audience,  le  dernier 
nommé  doit  s'abstenir. 

Le  second  titre  est  destiné  à  régler  la  compé- 
tence. 

Elle  doit  être  bornée  aux  crimes  publiquement 
organisés  pour  la  guerre  intestine  que  font  à  la 
République  toutes  hm  factions  soluées  par  l'en- 
nemi, et  réunies  pour  la  détruire. 

Ce  sont  les  crimes  qui  attaquent  la  société  plus 
que  les  particuliers,  rordre  public  plus  que  l'in- 
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lérôt  privé  ;  ceux  qui  sont,  sans  qu'on  en  puisse 
douter,  le  sédiment  impur  des  désordres  et  des 
passions  révolutionnaires;  ceux  qui  sont,  non 
pas  en  guerre  sourde  et  fortuite,  mais  en  guerre 
ouverte  et  permanente  contre  le  pacte  social; 
ceux  enfin  qui  se  montrent  dans  rintérieur  les 
plus  audacieux  auxiliaires  de  nos  ennemis  vain- 
cus. 
Cette  compétence  n'est,  au  surplus,  en  grande 

{)artie,  mais  réglée  sur  les  besoins  actuels,  que 
e  renouvellement  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  du  vagabondage 
et  des  crimes  commis  par  les  vagabonds  ; 

Des  crimes  commis  par  les  condamnés  à  peine 
afflictive,  s'ils  sont  commis  pendant  la  durée  de 
la  peine  à  laquelle  ils  se  sont  dérobés; 

Des  vols,  violences  et  voies  de  fait  sur  les 
grandes  routes; 

Des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habi- 
tations et  bûtiments  de  campagne,  mais  en  deux 
cas  seulement,  lorsqu'il  y  aura  effraction  aux 
clôtures,  et  lorsqu'ils  seront  commis  avec  port 
d'armes,  ou  uar  deux  personnes  au  moins; 

Du  crime  d'incendie; 

Du  crime  de  fausse  monnaie  ; 

Des  assassinats  préparés  par  des  rassemblements 
armés; 

Des  menaces,  excès  et  voies  de  fait,  exercés 
contre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  à 
cause  de  leurs  acquisitions; 

Du  crime  d'embauchage  et  de  machinations 
pratiquées  pour  corrompre  ou  suborner  les  gens 
de  guerre,  les  réquisitionnaires  et  les  conscrits; 

Des  rassemblements  séditieux,  mais  seulement 
contre  les  personnes  surprises  dans  ces  rassem- 
blements; 

Enfin  des  assassinats  prémédités,  mais  en  con- 
currence avec  le  tribunal  criminel. 

Le  troisième  titre,  enfin,  présente  les  formes 
de  poursuite,  instruction  et  jugement  qui  seront 
observées  dans  les  tribunaux  spéciaux. 

Celles  qui  ne  sont  pas  nécessitées  par  l'ab- 
sence des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  sont 
réglées  sur  le  modèle  de  la  dernière  loi  relative  à 
la  poursuite  des  crimes  devant  les  tribunaux  cri- 
minels et  coiTcctionnels;  elles  supposent  toutes 
les  règles  de  droit  commun,  posées  dans  cette 
matière  par  les  lois  précédentes,  et  qui  ne  sont 
pas  abrogées. 

Celles  même  dont  l'absence  indispensable  des 
jurés  a  imposé  la  nécessité  concilient  les  exi- 
gences du  moment,  et  celles  de  la  justice  ;  les 
garanties  nécessaires  à  l'innocence,  et  les  sévé- 
rités indispensables  à  la  répression  des  forfaits. 

Le  mandat  d'amener  est  attribué  ^  tous  officicîrs 
de  police  et  de  gendarmerie,  mais  ils  ne  peuvent 


aux  plus  prochaines,  et,  dans  trois  jours  au  plus 
tard,  à  celles  du  tribunal. 

L'accusé  doit  être  interrogé  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  dans  la  prison. 

Le  procès-verbal  du  délit  et  de  ses  circon- 
stances, ensemble  les  effets  de  conviction,  doi- 
vent être  envoyés  ou  remis  au  greffe  du  tribunal 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  procès-vernal  de  capture  de  l'accusé,  s'il  n'a 
pas  été  saisi  au  moment  du  délit,  ensemble  l'in- 
ventaire des  effets  trouvés  sur  lui,  signé  de  deux 
citoyens  domiciliés,  doivent  être  également  re- 
misou  envoyés,  au  blus  tard,  dans  les  trois  jours. 

Les  jugements  définitifs  ne  seront  point  soumis 
au  tribunal  de  cassation;  mais  le  tribunal  spécial 


n(i  pourra  procéder  qu'après  avoir  prononcé  sur 
sa  compétence  :  ses  jugements  de  compétence^ 
sans  en  excepter  un  seul,  seront  confirmés  ou  an- 
nulés par  le  tribunal  de  cassation  ;  aucun  juge- 
ment définitif  ne  sera  exécuté  avant  que  le  tribu- 
nal de  cassation  n'ait  prononcé  sur  la  compé- 
tence. 

Et  la  conséquence  générale  et  infaillible  de  ce 
ressort  nouveau,  autant  qu'il  est  heureux  dans 
une  institution  qui  s'écarte  nécessairement  des 
rôçles  ordinaires,  sera  facilement  sentie. 

Du  reste,  la  compétence  jugée,  la  poursuite 
s'achève,  et  le  jugement  définitif  se  prononce  à 
l'audience  publique.  Les  témoins  sont  entendus 
publiquement;  les  conclusions  du  commissaire 
sont  données  publiquement,  et  l'accusé  ou  son  dé- 
fenseur sont  entendus  publiquement. 

Les  peines  sont  celles  du  Gode ,  à  l'exception 
pourtant  des  vols  et  violences  sur  les  grandes 
routes^  des  vols  et  violences  avec  port  d'armes^ 
effractions,  par  deux  personnes  au  moins,  aux- 
quels sont  appliquées  Tes  peines  prononcées  par 
la  loi  du  29  nivôse. 

Les  fnenaces,  violences  et  voies  de  fait  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  sont  punies 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  trois  ans,  ni  au-dessous  de  six  mois. 

Tous  détenus  pour  crimes  déclarés  spéciaux 
parle  titre  II  du  projet  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux spéciaux;  mais  ne  seront  appliquées  aux 
crimes  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi,  que 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Enfin,  par  le  dernier  article,  le  tribunal  spécial 
demeure  révoqué  de  plein  droit  deux  ans  après  la 
paix  générale. 

Voilà,  législateurs,  le  tableau  complet  de  la  loi 
proposée,  dont  vous  avez  d'ailleurs  le  projet  im- 
primé sous  les  yeux. 

Vous  concevez  que  l'examen  approfondi  de 
toutes  ces  dispositions,  après  une  discussion  qui 
n'a  pas  négligé  un  article,  pas  une  phrase,  pas 
un  mot,  est  une  tâche  qui,  pour  être  remplie 
comme  vous  devez  le  désirer,  exige  les  efforts 
communs  des  trois  orateurs  du  Tribunal. 

Mai?,  quel  qu'ail  été  le  nombre  des  contradic- 
teurs, il  convient  de  savoir  qu'on  ne  saurait  réu- 
nir, en  un  même  faisceau,  ni  donner  le  poids 
d'une  opinion  unanime  à  tant  d'opinions  diverses, 
et  même  souvent  contraires  entre  elles. 

Trois  systèmes  différents  ont  divisé  les  con- 
tradicteur. 

Les  uns,  c'est  le  plus  grand  nombre,  admet- 
taient la  nécessité  d^une  mesure  extraordinaire 
pour  écarter  le  danger  dont  ils  avouaient  l'exis- 
tence. Ils  reconnaissaient  que  le  projet  de  loi  ne 
viole  point  la  Constitution  ;  que  la  puissance  légis- 
lative peut  et  doit  appliquer  à  la  circonstance  l'arti- 
cle 92,  qui  permet,  dans  un  trouble  menaçant  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  la  suspension,  même  to- 
tale, de  l'acte  constitutionnel;  mais  ils  apercevaient 
dans  les  dispositions,  dans  lestyle^  dans  la  rédac- 
tion du  projet,  quelques  imperfections  qu'ils  dési- 
raient faire  disparaître. 

(Juelques-uns  faisaient  le  même  aveu  sur  Tur- 
gencc  du  mal,  sur  le  besoin  du  remède,  sur  Tap- 
plicalion  désirable  ici  de  l'article  92  de  la  Consti- 
tution ;  mais  ils  allaient  bien  plus  loin  que  la  loi 
proposée,  et,  la  rejetant  seulement  comme  insuffi- 
sante, ils  désiraient  y  substituer  la  création  d'un 
conseil  militaire  dans  chaque  division,  pour  y 
remettre  en  vigueur  l'exécution  de  l'article  i)98  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  oui,  lui-môme,  n'est 
nue  le  maintien  des  lois  du  âO  prairial  an  lllct 
du  !•'  vendémiaire  an  IV. 


comme  expressément  contraire  à  la  Constitution, 
ne  supposaient,  pour  Fadmettre,  aucun  prétexte, 
aucun  motif  légitime,  ni  même  aucun  danger 
public. 

A  l'égard  du  système  également  éloigné  des 
deux  autres,  qui  voudrait  rappeler  Texécution  de 
l'article  598  du  Code  des  délils  et  des  peines,  et 
des  lois  du  30  prairial  an  111  et  du  !•'  vendé- 
miaire an  IV ,  H  suffira  d'observer  que  ces  lois 
donnaient  aux  conseils  militaires  le  jugement  de 
toutes  personnes  réputées  rebelles  à  la  Républi- 
que^ sous  la  dénommation  de  chouans,  barbets 
et  autres: 

Et  qu'il  est  bien  diflicile  de  croire  qu'on  pût 
môme  examiner  aujourd'hui  la  convenance  d'une 
législation  si  arbitraire,  qu'elle  donnait  à  juger 
aux  conseils,  militaires  les  personnes  et  non  pas 
les  actions,  et  toutes  les  personnes  sans  exception, 
sous  une  dénomination  aussi  vague  que  celle  des 
chouans,  barbets  et  autres. 

Les  deux  autres  systèmes  paraissent  embrasser 
tout  le  tableau  de  la  discussion. 

Le  plus  extrême  doit  passer  le  premier,  comme 
n'admettant  pas  même  l'examen  de  la  forme  et 
des  dispositions  particulières  du  projet. 

On  a  rappelé  l'article  de  la  Constitution  qui 
établit  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement;  les 
articles  qui  supposent  la  cassation  possible  de 
tous  jugements  définitifs  des  tribunaux  civils  et 
criminels,  et  l'on  a  conclu  qu'un  projet  de  loi  qui 
établissait,  pour  certains  cas,  et  dans  certains 
lieux,  des  tribunaux  criminels  sans  jury  d'accu- 
sation et  de  jugement,  et  qui  ne  donnait  à  vêritier 
que  leur  compétence  au  tribunal  de  cassation, 
était  expressément  contraia'  à  la  Constitution. 

On  a  prétendu  que  l'article  92  de  la  Constitu- 
tion, qui  autorise,  en  cas  de  trouble  intérieur, 
dans  les  lieux  et  pour  un  temps  déterminés,  la 
suspension  entière  de  l'acte  constitutionnel, 
n'était  point  applicable.  On  a  dit  que  cette  appli- 
cation serait  plus  effrayante,  plus  dangereuse 
que  le  projet  de  loi  lui-même  ;  qu  elle  pouvait  ad- 
mettre également  tous  les  résultats  du  régime 
extra-constitutionnel,  suspension  de  tous  les 
droits  individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales, 
contributions  militaires,  arrestations  arbitraires, 
détentions  indéfinies,  inquisitions  domiciliaires. 


-^ —  _ 


moim 

les 

reucc  entre  l'acte  réputé  moindre  et  l'acte  réputé 

plus  grand.,  pour  ne  rien  conclure  de  l'un  h  l'autre; 

Ou  aucune  autorité  n'a  jamais  réclamé  des  at- 
tributions inférieures,  parce  qu'elle  en  possède 
de  supérieures  dans  le  même  ordre  ; 

Qu'un  tribunal  r^^imincl  no  pouvait  prétendre  à 
juger  les  délits  de  police  simple  ou  correction- 
nelle; 

Ët<{ue  le  législateur,  qui  pouvait  admettre  ou  re- 
jeter une  loi  tout  entière,  n'en  pourrait  admettre 
ou  rejeter  un  seul  article. 

On  a  conclu  de  tout  cela  qu'il  serait  impossible 
d'invoquer  ici  l'article  92,  pour  sauver,  pour  co- 
lorer 1  inconstitutionnalité  du  projet  de  loi.  (Jui; 
faire  donc?  Les  maux  actuels  sont-ils  assez  grands, 
assez  extrêmes  pour  exiger  un  prompt^  un  efficace 
remède?  Les  dissidents  ne  Font  pas  nié.  La  légis- 
lation actuelle  est-elle  suffisante  pour  réprimer  le 
désordre?  Ils  ont  sup|)08ê  assez  clairement  que  la 
hVgislation  actuelle  est  insuffisante,  puisque,  pour 
seule  ressource  dans  le  danger,  et  seul  résultat 
de  cette  soigneuse  contradiction,  ils  ont  conseillé 
la  réforme  et  l'amélioration  dujury. 


n'est  guère  appropriée  à  la  circonstance,  et  qu'elle 
ferait  peu  d'impression  sur  les  brigands  qu'il  faut 
épouvanter  et  contenir,  sur  les  bons  citoyens  qu'il 
faut  garantir  et  rassurer. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  est  un  aveu 
formel  de  l'imperfection  et  de  l'insuffisance  ac- 
tuelles de  notre  législation  criminelle. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  laisse  le  Gou- 
vernement dans  cette  sinistre  alternative,  ou  de 
succomber  sous  la  sombre  et  vaste  machination 
qui  le  menace,  ou  de  la  ccmbattre  avec  des  com- 
missions militaires  ;  moyens  étrangers,  non  pas 
seulement  à  la  Constitution,  mais  à  la  législation 
elle-même,  dont  il  aurait  vainement  réclamé  le 
secours. 

Vous  sentez,  législateurs,  qu'il  ne  faut  pas  faire 
môme  une  légère  attention  a  la  couleur  un  peu 
chargée  de  quelques  tableaux  ;  à  la  force  un  peu 
gigantesque  de  quelques  expressions  :  ce  sont  des 
manières  de  parler  nyperboliques,  qui  n'ont  au 
fond  qu'une  signification  conventionnelle.  On 
conçoit  l'ardeur'  et  l'impétuosité  de  tout  esprit 
puissant,  qui  cherche  à  prouver  ce  dont  il  veut 
cx)nvaincre.  On  sait,  quand  la  logique  et  l'élo- 
quence s'unissent  et  se  confondent,  que  la  seconde 
ne  s'embellit  presque  jamais  qu'aux  dépens  de  la 
première. 

Cependant  la  raison,  qui  répugne  à  toutes  les 
conséquences  extrêmes,  la  saine  politique  qui  se 
maintient  touiours  dans  les  bornes  tracées  par  la 
sagesse,  la  nécessité  d'un  résultat,  et  la  dignité 
même  auTribunat,  qui  a  adopté  un  système  con- 
traire, tout  nous  impose  la  loi  de  Faire  apercevoir 
qu'ici  l'application  de  l'article  92  ne  peut  avoir 
d'autre  danger  que  celui  de  l'article  lui-même. 

Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas,  comme  les  anta- 
gonistes dont  je  parle,  nous  placer  î\  l'aise  dans 
une  autre  position  que  la  nôtre;  il  ne  faut  pas, 
comme  eux,  dissimuler  constamment  ce  qui  a  été 
et  ce  qui  est,  ce  qui  sVst  passé  et  ce  qui  se  passe 
tous  les  jours  sous  nos  yeux,  ce  qui  nous  a  frappés 
nous-mêmes,  et  cxî  qui  a  été  déjà  démontré,  la  nû- 
cessité  urgente  de  ce  qu'on  nous  propose. 

Rappelons  les  faits  et  les  motifs;  et  ici  deux 
mots  seulement  :  point  de  phrases,  point  de 
tableaux,  point  d'exagérations. 

Au  mémorable  jour  du  18  brumaire  an  VIII.  la 
République  était  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Les 
Autrichiens  et  les  Russes  tenaient  les  crêtes  de 
nos  Alpes.  La  barrière  du  Rhin  était  franchie.  La 
Vendée  se  rallumait.  Les  bandes,  aujourd'hui 
disséminées,  formaient  une  armée  qui  menaçait 
d'envahir,  non  pas  toutes  les  diligences  de  la  Ré- 
publique, mais  tous  ses  départements  de  l'Ouest. 

Apres  la  journée  non  moins  mémorable  de 
Marengo,  la  puissance  extérieure  de  nos  ennemis 
ayant  reçu  un  grand  choc,  et  la  nôtre  un  grand 
accroissement,  la  force  ouverte  dans  rintérieur 
ne  leur  parut  plus  un  moyen  praticable. 

Et,  comme  il  a  été  souvent  observé,  à  mesure 
que  notre  triomphe  s'approche,  leur  rage,  s'exal- 
tant  jusqu'à  l'atrocité,  après  ces  prodiges  de  génie 
militaire  et  de  bravoures  française,  qui  abaissent 
aujourd'hui  le  trône  des  Césars  devant  le  pavois 
du  modeste  et  glorieux  Moreau,  le  plan  d'agres- 
sion intérieure  fut  tout  à  fait  changé.  La  guerre 
intestine  devint  sombre  et  ténébreuse.  L'armée  de 
l'Ouest  se  divisa  par  bandes,  qui  embrassèrent 
une  plus  grande  surface.  Le  brigandage,  l'assas- 
sinat, lesembûdies,  la  trahison,  furent  organisés  ; 
le  comité  anglais  fut  découvert,  et  sa  correspon- 
dance dévoilée. 

Bientôt,  un  sénateur  est  arraché  de  son  asile 
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champc^lre  et  tenu  vingt-huit  jours  dans  un  tom- 
beau, le  bandeau  sur  les  veux,  le  poignard  sur  le 
sein.  Il  ne  doit  la  vie  qu'à  un  miracle  d'adresse, 
et  surtout  à  Tespérance  de  sa  rançon. 

Bientôt,  un  évoque  constitutionnel  est  désigné 
au  meurtre  sur  la  place  mémo  d'une  grande  ville, 
et  quelques  heures  après,  distingué  de  ses  compa- 
gnons de  voyage,  arraché  de  la.  diligence  et  assas- 
siné sur  le  gVand  chemin. 

Plus  loin,  un  des  vainqueurs  de  l'Italie  est  saisi, 
en  plein  jour,  sur  une  route  publique,  et  massacré 
sous  les  yeux  de  sa  femme  enceinte. 

Mille  forfaits  de  ce  genre  se  succèdent,  et  déjà 
en  frimaire  on  déconcerte  une  tentative  d'assas- 
sinat sur  la  personne  du  Premier  Consul. 

Le  mal,  devenu  extrême,  portait  dans  tous  les 
esprits  une  terreur,  une  consternation  silen- 
cieuses. 

Le  18  frimaire  dernier,  le  ministre  de  la  police 
générale  écrit  au  Premier  Consul  la  lettre  suivante  : 

«  Si  les  vols  de  diligences  n'ont  pas  encore  cessé, 
«  si  le  pillage  des  fonds  publics  continue,  la 
«  faute  ne  peut  en  être  imputée  au  ministre  de  la 
«  police.  Les  prisons  des  départements  sont  toutes 
«  remplies  de  brigands,  et  il  ne  s'est  guère  com- 
«  mis  un  attentat  gui  n'ait  été  suivi  de  la  mort 
«  ou  de  l'arrestation  de  quelques-uns  de  ses 
«  auteurs. 

«  Si  ces  désordres  n'ont  pas  encore  un  terme,  il 
<•  faut  le  dire  avec  courage,  c'est  que  beaucoup  de 
«  tribunaux  et  les  jurés  ne  remplissent  pas  leur 
«  devoii*. 

«  Des  scélérats^  pris  les  armes  à  la  main,  ont  été 
«  acquittés  et  mis  en  liberté  par  les  tribunaux. 
««  Les  formes  de  procédure  ordinaire  n'ont  ni  la 
«  rapidité  ni  la  force  nécessaires  pour  protéger  la 
«  tranquillité  publiaue. 

«  De  toutes  parts  les  préfets  réclament  la  créa- 
it tion  de  commissions  extraordinaires  spéciales 
«  pour  juger  les  prévenus  actuellement  en  arres- 
<<  talion. 

«  Un  tel  état  de  choses,  citoyen  Consul,  ne  peut 
«  se  prolonger  ;  il  décourage  tous  les  citoyens:  il 
«  anéantit  l'action  de  la  police;  il  enhardit  les 
«  scélérats  qui,  mis  en  liberté  ou  parvenus  à  s'é- 
«  chapper  après  une  longue  détention,  sortent  des 
«  prisons  plus  furieux,  plus  méchants  que  quand 
«  ils  y  sont  entrés. 

«  Je  vous  renouvelle,  citoyen  Consul,  la  demande 
«  que  je  vous  ai  déjà  faite,  de  créer  des  commis- 
«  sions  extraordinaires.  » 

Le  Gouvernement  hésitait  encore.  Vous  pouvez 
voir  qu'il  répugne  assez  naturellement  aux  mesu- 
res extrêmes. 

L'attentat  du  3  nivôse  vint  porter  au  comble  la 
stupeur  et  l'épouvante  générales. 

Toutes  les  classes,  magistrats,  administrateurs, 
juges,  militaires,  simples  citoyens,  s'empressèrent 
autour  du  premier  magistrat  menacé.  Tous  parlè- 
rent le  môme  langage  ;  tous  les  magistrats,  et  les 
juges  surtout,  réclamèrent  de  nouvelles  lois  contre 
des  crimes  que  les  lois  ordinaires  ne  pouvaient 
ni  prévenir  ni  punir. 

On  nous  a  demandé  où  était  consigné  ce  vœu 
public.  Dans  quel  isolement  faudrait-il  vivre  pour 
n'avoir  pas  entendu  ce  vœu  s'élever  de  tous  les 
coins  de  Paris,  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ? 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  vœu  bien  légitime  et  bien 

Srononcé  n'arrêta  point  les  progrès  du  brigan- 
age;  ses  progrès  furent  même  plus  sensibles  et 
ses  ravages  plus  multipliés.  Il  vint  menacer  jus- 
qu'aux environs  de  la  capitale,  et  le  Gouverne- 
ment fut  forcé,  dhin  côté,  de  charger  chaque  voi- 


ture publique  d'une  escorte,  mesure  dont  nous 
sentons  tous  l'inconvénient  et  TinsufAsance; 

Et,  d'un  autre  côté,  d'établir,  dans  les  départe- 
ments auxquels  le  plus  promnt  secours  était 
indispensable,  des  compagnies  cTéclaireurs,  et,  à 
la  suite  de  ces  troupes  légères,  des  commissions 
militaires  pour  entretenir  au  moins  le  soldat  dans 
le  dernier  lien  de  la  discipline,  dans  l'habitude 
des  jugements  ;  pour  éviter  au  moins  le  dernier 
de  tous  les  maux,  l'anarchique  et  sanglant  spec- 
tacle des  coupables  immolés  sans  être  jugés! 

Mais,  en  même  temps,  jaloux  lui-mémedes bornes 
posées  à  son  autorité,  il  a  réclamé  sur-le-champ 
le  concours  de  la  puissance  législative,  et  il  nous 
a  proposé  la  loi  que  nous  discutons. 

En  nous  la  proposant,  il  nous  déclare,  devant 
la  République  entière,  tout  ce  que  je  viens  de 
rappeler,  l'excès  du  mal,  l'imminence  du  danger, 
l'insuffisance  déjà  reconnue  de  la  législation  ac- 
tuelle, la  nécessité  et  l'urgence  d  un  secours 
efficace. 

Voilà  notre  situation  véritable  :  les  plus  bril- 
lantes théories  ne  sauraient  la  changer;  les  plus 
beaux  discours  ne  peuvent  la  dissimuler. 

Maintenant,  faut-il  prendre  sur  nous  toute  la 
responsabilité?  Faut-il  aujourd'hui  répondre  au 
Gouvernement  :  le  mal  n'est  pas  grand  ;  le  danger 
n'existe  pas;  la  législation  actuelle  est  telle  qu'il 
le  faut  pour  prévenir  ou  punir  avec  toute  célérité 
les  crimes  dont  nous  sommes  témoins  ;  toute  me- 
sure qui  sort  de  la  ligne  constitutionnelle  est, 
dans  tous  les  cas,  impossible.  Vos  tribunaux 
spéciaux  sont  destructeurs  de  tout  ordre;  vos 
compagnies  d'éclairours  et  vos  commissions  mili- 
taires sont  des  attentats  que  nous  ne  pouvons 
tolérer.  Vous  n'aurez  que  les  moyens  orcfinaires: 
corrigez  l'institution  du  jury. 

Je  ne  sais  quelle  voix  secrète  et  puissante  as- 
sure que,  sur  cette  question,  la  première  à  décider, 
les  esprits  ne  sont  pas  partagés. 

Parmi  les  antagonistes  eux-mêmes  du  projet  de 
loi,  un  petit  nombre  seulement  a  repoussé  la  né- 
cessité d'un  établissement  extraordinaire  pour 
réprimen;elte  conspiration  de  crimes  qui  menace 
le  pacte  social  et  l'existence  de  la  République. 

Ur  qu'il  me  soit  permis  de  supposer  cette  pre- 
mière question  décidée,  pour  venir  à  la  seconde, 
celle  qui  s'établit  sur  l'application  de  l'article  72 
de  l'acte  constitutionnel. 

En  admettant  la  nécessité  des  tribunaux  d'ex- 
œption,  conviendra-t-il  de  violer  ouvertement  la 
Constitution,  ou  sera-t-il  mieux  de  ne  pas  la  vio- 
ler? Faudra-t-il  se  persuader  à  soi-même  ,  dire  à 
la  République  entière  que  ces  tribunaux  sont 
établis  en  violation  expresse  de  l'acte  constitu- 
tionnel ? 

Ou  bien  sera-t-il  mieux  de  trouver  dans  la  Con- 
stitution même,  d'obtenir  d'elle,  s'il  est  possible, 
ce  secours  tutélaire,  et  de  la  laisser  ainsi,  aux  yeux 
de  tous,  toujours  intacte  et  toujours  inébranlable? 

Voyons  donc  si  l'application,  dans  la  circon- 
stance de  l'article  92,  n'est  ici  qu'une  erreur  ex- 
trême. 

Voyons  quelle  absurdité  insoutenable ,  voyons 
surtout  quel  danger  plus  effrayant  que  tout  le  reste 
est  caché  dans  cette  proposition  simple,  qu'en 
permettant,  en  certains  c^is  et  sous  certaines  for- 
mes la  suspension  de  toutes  les  institutions  con- 
stitutionnelles ,  l'article  92  permet  à  plus  forte 
raison,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  for- 
mes la  suspension  d'une  ou  de  plusieurs  institu- 
tions constitutionnelles. 

L'adage  du  plus  au  moins  n'est,  dit-on,  qu'un 
sophisme  décrié  jusque  dans  les  écoles.  Celui  qui 
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peut  le  plus  souvent  ne  peut  pas  la  moins.  11 
sufllt  de  ta  plus  légère  difféœnce  entre  Tacte  moin- 
dre et  Tacte  plus  grand. 

Gela  est  vrai,  toute  exagération  à  part  :  c'est  ce 
que  nous  avons  établi  nous-mêmes  par  (.es  expres- 
sions fondamentales  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  : 
cette  mesure  entière,  la  suspension  de  toute  la 
Constitution,  ne  comprend-elle  pas  toutes  les  me- 
sures partielles  du  même  genre,  la  suspension  de 
quelques  institutions  constitutionnelles? 

iNous  serons,  et  dans  notre  raisonnement  et  dans 
notre  langage,  entore  plus  rigoureux  que  les 
adversaires  eux-mêmes. 

Pour  que  la  maxime  du  plus  au  moins  soit  jus- 
tement appliquée,  il  faudra  non-seulement  qu'il 
n*y  ait  pas  de  différence  entre  Tacte  moindre  et 
Tacte  plus  grand,  entre  le  moins  dont  il  s'agit  ici, 
et  le  plus  dont  il  ne  s'agit  pas. 

11  faudra  encore  que  l  acte  moindre  ne  soit 
qu'une  partie  intégrante,  nécessaire,  et  pourtant 
sc'parable  de  l'acte  plus  grand;  q^ue  le  moins  dont 
il  s'agit  ne  soit  qu'une  partie  intégrante  et  néces- 
saire du  plus  dont  il  ne  s'agit  pas. 

Mais,  aussi,  dans  cette  hypothèse,  la  maxime  du 
plusau  moins  prend, dans  son  application, le  de^rc 
d'évidence  et  de  certitude  précisément  accordé  à 
cette  autre  règle  vraiment  géométrique,  que  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout. 

Et,  dans  la  même  hypothèse,  il  sera  impossible 
de  nier  la  conséquence  du  plus  au  moins,  comme 
il  seitiit  impossible  de  nier  celle  du  tout.à  chacune 
de  ses  parties. 

Or  se  fait-on  ici  volontairement  illusion  ?  Est- 


partie  intégrante  de  la  suspension  totale  de  l'acte 
constitutionnel?  Est-ce  qu  il  y  a  ici  d'autre  dif- 
férence que  œlle  toujours  indispensable  entre  le 
plus  et  le  moins,  cx^Ue  du  nombre  et  de  la  quantité? 

Si  vous  mettiez  un  département,  quinze  départe- 
ments hors  de  la  Constitution,  est-ce  que  tout  ne 
serait  pas  à  l'instant  suspendu?  L'action  constitu- 
tionnelle du  Gouvernement,  l'action  constitution- 
nelle du  pouvoir  législatif,  les  administrations,  la 
préfecture,  le  conseil  général,  les  maires,  les 
agents  de  communes,  les  tribunaux,  le  tribunal 
de  cassation,  le  tribunal  d'appel,  celui  de  pre- 
mière instance,  les  juges  de  iniix,  les  directeurs 
du  jury,  les  jurés.  Est-C4î  qu'ici,  en  suspendant 
tout,  quelques  parties  du  tout  se  trouvent  ex- 
ceptées? 

Allons  plus  loin  :  lorsque  vous  donnez  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  de  suspendre  tout  l'empire 
constitutionnel;  dans  ce  pouvoir  général,  peut-on 


qu'il  ne  puisse 
subsister  toutes  les  institutions  utiles  ou  concilia- 
l)lc8,  et  ne  susp(>ndn>  que  celles  insuffisantes  ou 
contraires,  rinslitution  du  jury,  par  exemple?  Et 
cette  faculté  imrtielle  qui  se  "trouve  rigoureuse- 
ment dans  le  pouvoir  concédé,  n'est-eJle  pas,  à 
Elus  forte  raison,  dans  le  pouvoir  qui  concède? 
es  limites  que  le  Gouvernement  lui-même  peut 
se  fixer  dans  la  faculté  générale  cfU'il  tient  de  vous. 


discnHionqu' 
11  n'y  a  ici  qu'une  observation  juste  en  lojzique, 
mais  impraticiible  dans  la  circonstance  :  c\\st  la 
détermination  des  lieux.  Mais  l'avantage  de  con- 
server toutes  les  institutions  qui  ne  sont  pas  sus- 
pendues, ne  compcnso-t-il  pas  cet  inconvénient 


vrai,  mais  inévitable?  L'impossibilité  actuelle  de 
déterminer  les  lieux  peut-elle  être  contredite,  et 
voudrait-on  forcer  le  Gouvernement  à  vous  deman- 
der la  suspension  de  l'empire  constitutionnel  dans 
tous  les  départements  où  le  comité  anglais  et  les 
complots  anti-républicains  exercent  leurs  ravages? 

La  mesure  partielle,  dit-on,  est  plus  effrayante, 
plus  dangereuse  que  la  mesure  générale.  Et  que, 
danger  otfre-t-elle  qui  ne  soit  pas,  dans  l'article  92 , 
entièrement  exécuté? 

Moins  imposante  et  plus  facile,  elle  démontre  la 
possibilité^  non-seulement  des  tribunaux  spé- 
ciaux, mais  de  tous  les  résultats  du  régime  extra- 
constitutionnel :  suspension  de  tous  les  droits 
individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales;  loi 
des  suspects,  loi  des  otages,  contributions  militai- 
res, arrestations  arbitraires,  détentions  indéfi- 
nies, inquisitions  domiciliaires,  tout  ce  quç  la 
Constitution  interdit,  il  vous  sera  démontré  qu'une 
loi  pourra  l'établir. 

Est-ce  que  tout  cela  n'est  pas  dans  l'exécution 
entière  de  l'article  92?  Est-ce  que  tous  ces  maux 
n'y  viennent  pas  en  foule  et  par  la  même  porte? 
Est-ce  que  la  suspension  totale  de  l'empire  con- 
stitutionnel n'emporte  pas  avec  lui,  si  le  Gouver- 
nement le  veut,  tous  les  résultats  du  régime  extra- 
constitutionnel?  Suspension  de  tous  les  droits 
individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales,  con- 
tributions militaires,  arrestations  arbitraires,  dé- 
tentions indéfinies ,  inquisitions  domiciliaires. 
Est-ce  que  la  suspension  totale  de  l'empire  consti- 
tutionnel est  autre  chose  qu'une  dictature?  Est-ce 
que  vous  y  trouvez  autre  chose  que  l'arbitraire  du 
sabre? 

Mais,  moins  imposante,  la  mesure  partielle  est 
plus  facile. 

Eh!  quelle  facilité  plus  grande  pour  la  suspen- 
sion partielle  que  pour  la  suspension  générale  ! 
Veut-on  toujours  oublier  que  les  mêmes  obstacles 
sont  imposés  à  l'une  et  à  l'autre  par  l'article  92? 
Veut-on  toujours  oublier  que,  s'il  faut  un  trouble 

?[ui  menace  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  que,  s'il 
aut  une  loi  pour  autoriser  la  suspension  géné- 
rale, il  faudra  toujours  un  trouble  qui  menace 
la  sûreté  intérieure,  il  faudra  toujours  une  loi 


pour  légitimer  la  suspension  partielle? 
Quelfe  différence  donc,  si  ce  n'est  l'av 


antage. 


coup,  dans  la  suspension  générale? 

Ceci  posé,  tous  les  exemples  cités  sont  mal 
choisis. 

On  s'est  toujours  dissimulé  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  mesure  législative  forcée  par  une  cause  do 
sûreté  publique,  et  possible  st»ulement  avec  le 
concours  unanime  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Et  quel  rapport  avec  des  autorités  supérieure.^ 
qui  voudraient  s'arroger  des  fonctions,  non  pas 
inférieures,  mais  tout  à  fait  diffén^ntes,  comme 
les  tribunaux  criminels,  qui  ne  peuvent  ju(;er 
les  délits  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
puiirq^ue  la  Constitution  a  précisément  distingué 
ces  diverses  fonctions,  et  qu'elle  a  établi  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  comme  elle  a 
établi  des  tribunaux  criminels? 

Je  ne  parlerai  point  de  l'exemple  tiré  des  attri- 
butions législatives  dans  l'adoption  ou  le  rejet 
des  proielsde  loi;  mais,  pour  me  convaincre  moi- 
même  ue  la  justesse  de  la  comparaison,  je  vou- 
drais demander  à  ceux  qui  le  savent,  pourquoi 
la  prohibition  littérale  que  contenait,  à  cet  éganl, 
la  Constitution  de  l'an  lll,  n'a  point  été  répétée 
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dans  celle  de  l'an  VIll,  et  si,  dans  le  silence  absolu 
de  notre  Constitution,  et  dans  une  nécessité  re- 
connue, une  loi  organique,  c'est-à-dire  le  con- 
cours des  trois  autorités  législatives,  ne  pourrait 
pas  régler  ce  qu'on  a  jugé  comme  impossible 
même  a  la  législation? 

Au  surplus,  si  quoique  chose  peut  éealer  dans 
ce  système  l'excès  des  raisonnements,  c^est  l'excès 
désespérant  des  conséquences. 

Le  Gouvernement  proclame  le  besoin  d'une 
mesure  extraordinaire.  Des  faits  nombreux  et  no- 
toires la  réclament.  Des  antagonistes  même  du 
projet  de  loi,  en  grand  nombre,  avouent  sa  né- 
cessité; les  uns  voudraient  corriger  le  projet  ac- 
tuel- les  autres  voudraient  rappeler  la  loi  du 
29  nivôse,  décrétée  dans  des  circonstances  moins 
graves,  encore  sans  le  secours  d'un  article  92  ;  les 
autres,  enfin,  voudraient  laisser  au  Gouvernement 
la  faculté  absolue,  et  vraiment  effrayante,  des 
commissions  militaires.  Ceux  dont  je  parle  ici  ne 
nous  accordent  rien  ;  la  loi  du  29  nivôse,  possible 
en  l'an  YI  et  VII,  ne  l'est  plus  aujourd  nui.  Les 
commissions  militaires  sont  effroyables,  et  on  a 
raison  :  le  projet  actuel  ne  peut  être  admis,  et  on 
avoue  cependant  l'insuffisance,  l'imperfection  du 
jury;  on  propose  de  l'améliorer,  de  le  perfec- 
tionner, comme  s'il  s'agissait  de  garantir  nos 
enfants  contre  la  postérité  des  brigands  et  des 
conspirateurs  qui  nous  attaquent.  An!  qu'on  nous 
donne  demain  un  jury  puissant,  expert,  maître  de 
lui-même  et  de  toutes  ses  facultés  ;  qu'on  nous 
donne,  non  pas  en  nom  et  en  apparence  seule- 
ment, mais  en  réalité,  cette  véritable  garantie 
de  la  sûreté  individuelle,  de  la  sûreté  publique, 
et  nous  n'aurons  besoin  de  rien. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  cette  discussion,  de 
la  force  du  Gouvernement  actuel,  doté  avec 
loyauté  et  franchise  de  tous  les  moyens  de  puis- 
sance et  de  conservation  ;  mais  a-t-on  remarqué 
que,  dans  la  preuve  et  la  punition  des  crimes,  on  n'a 
pu  lui  donner  précisément  que  ce  que  possédaient, 
comme  lui,  les  gouvernements  précédents,  l'insti- 
tution du  jury,  qu'on  avoue  imparfaite,  et  qui, 
certes,  n'a  pu  s'améliorer? 

Il  est  par  trop  désespérant  aussi  de  convenir 
que  cette  sainte  institution  ne  garantit  encore 
rien  ou  peu  de  chose,  et  de  vouloir  quelle  garan- 
tisse tout,  même  alors  que  le  concours  et  l'audace 
des  crimes  étonnent  les  plus  fortes  imaginations; 
de  la  présenter  à  la  société  comme  unique  secours, 
même  alors  que  la  société  toucherait  a  sa  destruc- 
tion. 

Qu'on  nous  donne  un  jur^r,  un  véritable  jury, 
nous  n'aurons  besoin  de  rien.  Nous  connais- 
sons le  danger  des  facilités  d'extension  en  ma- 
tière politique  ;  mais,  parmi  vos  motifs  d'adop- 
tion et  de  rejet,  vous  ne  mettrez  pas  sans  doute 
la  crainte  de  voir  bientôt,  comme  on  Ta  dit,  les 
tribunaux  spéciaux  couvrir  la  République  entière 
et  l'inonder  de  tous  les  crimes  qu'ils  sont  char- 
gés d'anéantir. 

Ces  tribunaux  devront  poursuivre  avec  une 
grande  rapidité  les  excès  et  le  brigandage  qu'il 
laut  atteindre. 

Mais  cette  mobilité  propice  ne  peut  être  qu'un 
déplacement  utile,  à  mesure  que  nos  ennemis 
changeront  de  place  pour  retrouver  l'impunité; 
et  ce  déplacement  ne  pourra  établir  un  nouveau 
tribunal  spécial,  devenu  nécessaire,  sans  en  dé- 
truire un  autre,  devenu  inutile. 

Mais  le  projet  de  loi  suppose,  que  dis-je!  le 
projet  de  loi  déclare  la  mesure  jiartielle.  Le  Gou- 
vernement ne  reçoit  pas  le  pouvoir  de  la  rendre 
générale,  e\  s'il  Vusurpait,  il  ne  pourrait  éviter 


la  répression  constitutionnelle,  car  qui  peut  le 
moins  ne  peut  ])as  le  plus,  et  ici  nous  serons 
d'accord. 

Mais,  si  Ton  craint  que  le  Gouvernement,  pour  . 
étendre  son  pouvoir,  n'étende  les  tribunaux  spé- 
ciaux sur  toute  la  surface  de  la  République, 
pourquoi  ne  pas  craindre,  s'il  nous  demandait 
la  mise  hors  la  Constitution  de  quelques  dépar- 
tements, qu'il  n'entreprît  un  jour  de  nous  fore» 
à  mettre  successivement  et  par  partie,  hors  la 
Constitution,  toute  la  République  et  nous-mêmes? 

Oui,  la  trop  grande  facilité  d'extension  en  ma- 
tière politique  a  des  dangers  dont  nous  sommes 
Srofondément  pénétrés  ;  mais,  dans  la  nécessité 
es  circonstances,  une  inflexibilité  invincible 
peut  devenir  funeste. 

Et  si  cette  vérité,  adoptée  par  le  Tribunal,  pro- 
clamée par  les  plus  sévères  politiques,  pouvait 
attirer  ranathème  sur  ceux  qui  la  professent,  je 
demanderais  seulement  qu'on  mît  à  côté  de  moi, 
sur  le  môme  bûcher,  le  livre  le  plus  cher  aux  ré- 
publicains, le  Contrat  social  ouvert  à  ces  paroles 
mémorables  : 

L'inflexibilité  des  lois  peut^  en  certains  cas, 
le^  rendre  pernicieuses,  et  causer  par  elles  la 
perte  de  l'Etat  dans  sa  crise. 

C'est  assez;  il  est  temps  de  marcher  directement 
au  but,  et  de  saisir  le  véritable  objet  qui  nous  oc- 
cupe. 

J'examine,  avec  le  plus  grand  nombre  des  an- 
tagonistes, le  second  système  de  contradiction,  les 
imperfections,  les  vices  de  forme  et  de  rédaction 
qu  ils  ont  cru  trouver  dans  le  projet. 

Le  premier  titre,  la  composition  du  tribunal, 
l'inamovibilité  des  juges,  la  prépondérance  du 
nombre  des  juges  civils,  la  balance  des  voix,  plus 
chargée  pour  condamner  que  pour  absoudre,  pré- 
sentent peu  de  chose  qui  soit  bien  digne  de  vous 
être  rappelé. 

C'est  sur  le  second  titre,  à  vrai  dire,  que  se  ras- 
semblent les  plus  importantes  observations;  et, 
en  effet,  il  s'agit  de  la  compétence ,  c'est-à-dire 
des  bornes  qui  doivent  être  fixées  à  tout  tribunal 
extraordinairCj  et  des  garanties  qu'il  doit  offrir  à 
la  liberté  publique. 

La  critique  ici  a  encore  pris  deux  formes  dis- 
tinctes. 

D'un  côté,  on  a  reproché  au  projet  d'assigner 
aux  tribunaux  spéciaux  des  délits  trop  nombreux, 
presque  tous  les  crimes  qui  troublent  la  société, 
et  de  dépouiller  par  là,  de  rendre  progressive- 
ment inutiles  les  tribunaux  criminels,  pour  arri- 
ver à  la  destruction  du  jury. 

D'un  autre  côté,  on  a  reproché  au  projet  des 
expressions  vagues,  des  mots  sans  délinilion,  des 
ambiguïtés  qui  laissent  les  tribunaux  spéciaux 
sans  frein,  et  leur  compétence  sans  bornes. 

La  première  observation  honore  les  cœurs  sim- 
ples et  bons,  qui  n'ont  jamais  sondé  les  vastes 
profondeurs  de  la  perversité  humaine. 

Sans  doute,  le  tribunal  spécial  doit  atteindre, 
comme  nous  avons  dit,  tous  les  crimes  employés 
par  nos  ennemis  pour  détruire  la  République. 

Mais  il  doit  se  borner  là,  et  les  délits  qui  n'en- 
trent pas  dans  la  liste  de  ses  attributions  sont 
malheureusement  encore  innombrables  : 

Les  vols  de  toute  nature  dans  les  villes,  les 
vols  simples  dans  les  campagnes,  le  crime  de  faux, 
le  viol,  le  meurtre  simple,  l'assassinat  non  pré- 
médité, le  parricide  môme. 

N'achevons  pas  ce  tableau  affligeant.  Au  surplus, 
on  conviendra  d'un  principe  général  : 

C'est  que,  s'il  faut  établir  des  tribunaux  spé-^ 
ciaux  pour  détruire  rorganisation  des  crimes  qui 
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suivent  tous  les  crimes  qui  entrent  dans  cette  or- 
ganisation. 

Et  voiiil  la  proposition  dont  il  ne  faut  pas  s\^- 
carter. 

Tous  les  crimes  attribut'^s  aux  tribunaux  spi^- 
ciaux  sont  notoirement  dans  la  vaste  organisa- 
tion qui  conspire  notre  ruine  i)oliliqne;  et,  quid 
qu'on  dise,  celte  compétence  a,  pour  la  trancpiil- 
hté  sociale,  une  limite  qu'il  est  impossible  de 
Irancbir. 

C'est  que  toujours  ces  tribunaux  pourront  pour- 
suiviv  a»lui  qui  aura  commis  le  crime,  jamais  le 
comi)lice,  étranger  à  l'acte  mOme  du  crime.  C'est 
la  perpétration  seule  du  crime  que  la  comi)étcnct' 
donne,  jtimais,  nnoi  qu'on  en  dise,  le  complot  et 
la  coni:])iration  uu  crime. 

Aucun  article  de  loi  ne  |)arle  de  la  complicité; 
et,  dans  une  loi  d'exception,  il  ne  faut  point  sup- 
pos(T  c^'  qui  n'y  est  pas,  ou  tout  est  confondu. 

J(»  ne  répéterai  pas  les  remarques  faites  au  Tri- 
bunat  sur  c.baque  délit  spécial,  |)our  en  tixer  la 
nature  et  démontivr  qu'il  était  au  nombre  des 
crimes  organisés  pour  notiv  perte. 

J'ose  dire  (pie  cette  vérité  n'a  pas  été  raison- 
nablement contredite. 

Mais  je  dois  céder  ù  la  nécessité  qui  me  priasse 
de  faire  ici  un  rapprochement  plein  d'intérêt,  que 
la  méditation  n'a  ])oint  pivpaa\  que  le  hasard 
seul  a  fourni,  et  (|ui  prouve  tpie,  dans  la  compo- 
sition du  [H'ojet  il(»  loi,  le  plan  de  la  défense  s«)- 
ciale  a  été  littéralement  calqué  sur  le  plan  de 
l'attaque  anli- sociale. 

(Jue  re[)rochera-t-on  au  léjrislateur,  s'il  parait 
avoir,  dans  son  travail,  fidèlement  copié  les  crimes 
tracés  et  commandés  dans  le  plan  lonjitemps  ca- 
ché, mais  enlin  découvert,  de  nos  ennemis? 

Preney.  le  priMuier  volume  qui  nous  a  été  dis- 
tribué de  la  correspondance  du  comité  anglais, 
et  lisez,  pa^re  '2'1\  : 

(l'est  le  plan  d'oiyanisation  d'une  chouannerie 
au  sein  de  la  <!apitale,  armée  ténébreuse  dont  le 
chef  est  tomlK»  nafiuère  sous  le  jïlaive  tics  lois. 

Ce  plan  présente  un  but  fcvnéral  et  un  but  par- 
ticulier. 

Le  but  jîéiiéral  de  cette  orpanisîition,  dit  le 
conspirateur,  serait  d'établir  une  excellente  conlre- 
nolic(>,  et  de  faire  la  i)etite  ^rueriv  eu  attendant 
l'occasion  de  frapper  le  jrrand  coup. 

On  voit,  ])ar  toutes  les  paires  de  cette  corrt«- 
pondance,  va'  qu'ils  entenclent  par  ce  f^nindcoup. 
On  voit  que,  irabonl  dirifié  contrt»  les  membn'S 
du  Directoire,  il  s'est,  depuis  le  18  bruDiain\ 
tourné  avec  un  ivdoublemcnt  de  ra^re  contre  le  chef 
du  Gouvernement.  On  sait  trop  qu'ils  ont  cru  en 
avoir  trouvé  l'occasion,  et  qu'ils  la  cherchent  rn 
con\ 

On  lit.  dans  toutes  les  papes  de  celte comespor- 
dance  sanglante,  ce  qu'ils  entendent  par  la  ?k'1>?- 
«ueriv.  C'est  l'arrestation  et  le  vol  des  diliiS'ii''^ 
le  ma.^isacre  sur  les  routes  (J«»s  fonrtionmirrr- « 
des  défenseurs  (h' la  iKitrie,  r-enlèieroenrrfr- »■- 
ceveurs  et  des  fonds  publics,  h'S  ex* *:?<»»-/*   '" 
jçenrc  contre  les  i)n)|)riétairesdei4fn?  nMh*»"' 

Le  but  partituilier,  continue  Je  rônsMi^jf''?';  • 
rait  la  destruction  des  chefs  rêToJDiiimïW"- 
])auchap»  et  la  pn)ter(ion  de*  ronvnh  ''  " 
tation  <h»s  ccmmera  miiicaînef;.  /w'*''^" 
émign'S  des  mains  des  commwwnr»*  r" 
le  but  serait,  enfin,  de  oonDwarv /'-  • 
indice,  et  de  monter  Vopinm  •»"  ^"^■• 
lisme  dans  tous  les  Jieiu  ^mhh''' 
dans  les  cam^fours  et  itts  ms'rfh- 

K«l-il  rien  de  plus  litun'  •■' 
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tribunal  spécial  sont  dans  les  complots  ténébreux 
des  ennemis  de  la  Ré[)ublique? 

La  destruction  des  chefs  révolutionnaires. 

Est-ce  autre  chose  que  l'assassinat  prémédité, 
et  le  meurtre  pn»paré  ()ar  des  rassemblements  ar- 
més? Kt,  lorsque  j'ai  dit  que  chaque  homme  dési- 
gné dans  la  République  par  ses  principes  et  ses 
travaux  avait  son  assassin  aposté,  en  ai-jetropdilt 

L'emhauchaoe  et  la  protection  des  conscrits. 

J'avoue  qu'ili  est  une  différence  remarquable 
entre  le  plan  du  comité  anglais  et  le  projet  de  loi, 
mais  cette  différence  est  unique. 

Ce  que  le  comité  ap[)elle  l'emlmuchage  et  la 
protection  des  conscrits,  le  projet  de  loi  l'appelle 
l'embauchage  et  la  corruption  des  conscrits;  et 
de  ces  deux  définitions,  aussi  claires  l'une  que 
l'autre,  ou  <'on viendra  bien  que  c'est  la  dernier' 
(lu'il  faut  adopter. 

Monter  l'ojnnion  en  faveur  du  royal isftu-  .:.:■> 
tous  les  lieux  publics,  et  notamment  iLz'S  ■■■•> 
carrefours  et  les  inarchés. 

On  ne  peut  pas  plus  clairement  nous  a:**>.«-^'"*' 
l'objet  et  le  danger  des  rassemblements  ^kv^;».-^''^ 
et,  si  l'on  remarque,  dans  la  même  ;v^    -^    ' 
correspondance,  que  les  conspirateurs  ;«>i>r.'' 
déji^i  les  villes  et  les  hommes  iwnt  i!>  .■^.^^'•'^  "■'' 
sùi-s,  ici,  cent  cinquante  braves,  ii.  bt»    -'•,'»••* 
taine,  on  ne  demandera  plus  iv  .::^' 
rass(Mnblement  séditieux,  el  :vc-*in«'i  r-' 
blcMiients   séditieux  s<.>nt  di ' .;.  .^ .•ni'>"»»' 
tribunaux  spéciaux. 

J'avoue  que  je  ne  trv*!:v:'  tjs    •*£-*> 
le  crime  d'incendie  el  iy!,::  »V  fi.'>«^ 

Mais  je  les  trouve.  îï.\i>  .i:re-"""*^ 
dans  toutes  les  autns  j'*»?^  ^ 
médité. 

Mais  l'or  faux  e!  !V2»'^r.    '**•"* 
ont  déjà  altén»  r.;:^'  .-jr  r/:*"  • 

Mais  les  t.n:  :vfs   .  'r.'--"'^- 
altérées  sous  d>  '■  "«■  » 

Je  n'v  tn>uvj  Téi^  *;* 
qu'en  dinii*-if  * 

Si  dis  c:?.-''T>5îr.'.''""   '  '*  ' 
otn'appcL:T.^ri/  ■•''•'••■' 
n'est  {<i>  sniT^-   s 
cera  a  a. M III'  wur 

Tr.:.i;rNi;   '■  •'•    •*"' 

u-.Tifi^i  u<i^ ;; 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  JX. 


J'aurai  besoin  ici,  comme  tout  à  i'iieure,  d'une 
réponse  générale,  qui  embrasse  toutes  les  objec- 
tions particulières,  qui  dissipe  tous  les  doutes, 
qui  écarte  toutes  les  alarmes. 

Car,  dans  une  langue  où  presque  tous  les  termes 
ont  des  acceptions  diversement  nuancées,  et  dans 
un  projet  de  loi  où  chaque  terme  a  été  examiné 
sous  toutes  les  acceptions  qu'il  peut  avoir,  irai-je 
relever  toutes  les  interprétations,  balancer  et 
expliquer  tous  les  commentaires? 

frai-je  dire  que  les  bâtiments  et  habitations  de 
campagne  sont  les  maisons  dans  les  campagnes, 
habitées  toujours  ou  un  certain  temps  de  1  année? 

Dirai-je  que  les  maisons  dans  les  villes,  dans 
les  bourgs,  et  en  général  dans  les  chefs-lieux  de 
commune,  ne  sont  pas  des  habitations  de  campa- 
gne; que  les  maisons  dans  les  villages,  dans  les 
hameaux,  et  autres  maisons  éparses,  sont  des 
habitations  de  campagne? 

Dirai-je  que  les  vols  faits  avec  effraction,  port 
d'armes,  et  par  deux  personnes  au  moins,  ne  sont 
pas  les  vols  faits  sans  effraction,  sans  armes  et 
par  une  seule  personne  ? 

Dirai-je  que  l'embauchage  et  les  machinations 
pour  corrompre  les  militaires,  réquisitionnaires 
et  conscrits,  sont  précisément  ce  que  le  comité 
anglais  appelle  l'embauchage  et  la  protection  des 
conscrits,  crime  plus  connu  par  ses  effets  que  par 
ses  définitions,  crime  aussi  désigné  dans  toutes 
nos  lois  pénales,  et  l'un  des  plus  funestes  à  la 
Rénublique? 

Irai-je  rassembler  toutes  les  lois  précédentes 
pour  expliquer  ce  qu'est  un  rassemblement  sédi- 
tieux? Dirai-je  qu'une  sédition  n'est  autre  chose 
qu'un  rassemblement  dirigé  contre  la  puissance 
légitime?  Ferai-je  observer  que  le  comité  anglais 
n'hésite  pas,  comme  nous,  sur  l'objet  et  la  signifi- 
cation de  ce  crime,  lorsqu'il  veut,  par  lui,  monter 
l'opinion  dans  tous  les  lieux  publics,  et  notam- 
ment dans  les  carrefours  et  dans  les  marchés  ? 

Dirai-je  ce  que  sont  des  violences,  des  menaces 
et  voies  de  fait,  expressions  également  en  usage 
dans  toutes  les  lois  pénales  et  dans  toutes  les 
procédures  criminelles? 

l)irdi-je  que,  pour  que  la  menace  soit  un  crime 


viduelle? 

Dirai-je,  avec  le  Code  pénal,  que  l'assassinat 
prémédité  est  un  homicide  commis  avec  prémé- 
ditation? 

Non,  mais  je  répondrai,  en  passant, à  une  objec- 
tion que  l'on  croit  importante  et  presque  inso- 
luble, sur  l'extension  presque  forcée  de  la  compé- 
tence en  matière  d'assassinat  prémédité. 

On  a  dit  :  «  Suivant  la  loi,  il  faudra  qu'un  assas- 
«  sinatsoit  j)rémôdité  pour  être  traduit  au  tribunal 
«  spécial.  Tous  les  assassinats  non  prémédités 
«  appartiennent  aux  tribunaux  criminels  et  au 
«  jury;  la  préméditation  seule  fait  donc  le  carac- 
«  tère  de  la  spécialité;  et  comment  saisir  ce 
«  caractère  avant  le  jugement  de  compétence?  La 
¥  préméditation  ne  peut  être  que  le  résultat  de 
«  toutes  les  preuves,  de  tous  les  débats;  elle  ne 
0  sera  souvent,  et  presque  toujours,  fixée  que  par 
«  le  jugement  définitif.  Ainsi^  le  tribunal  spécial 
«  se  déclare  compétent  et  jugera  souvent  des 
«  crimes  dont  son  propre  jugement  définitif  pro- 
«  clamera  l'incompétence.  • 

Ou  n'a  pas  vu  que  l'objection  tournait  précisé- 
ment contre  son  propre  but,  contre  la  crainte 
que  la  compétence  spéciale  ne  saisit  tous  les 
assassinats,  sous  prétexte  de  préméditation,  et 


tous  les  crimes  sous  prétexte  de  spécialité. 
On  n'a  pas  vu  la  réponse,  parce  qu'elle  était  trop 
simple  et  trop  près  de  l'objection. 

Oui,  sans  Joute,  les  assassinats  prémédités 
seront  seuls  traduits  au  tribunal  spécial;  tous 
les  autres  appartiendront  aux  tribunaux  criminels. 
Les  assassinats  prémédités  eux-mêmes  pourront 
leur  appartenir  aussi,  car  il  y  a  concurrence. 

Oui,  sans  doute,  la  préméditation,  seul  carac- 
tère de  la  spécialité,  ne  sera  souvent  notoire  et 
certaine  que  par  les  dernières  preuves,  les  der- 
niers détails  et  le  jugement  définitif. 

Ouel  est  donc  le  résultat?  C'est  que,très-80uvent, 
presque  toujours,  si  l'on  veut,  la  préméditation 
ne  sera  ni  prouvée,  ni  certaine,  ni  notoire  avant 
le  jugement  de  compétence;  c'est  que  souvent, 
presque  toujours,  si  ron  veut,  le  tribunal  spécial 
ne  sera  pas  compétent,  et,  s'il  s'égare  là-dessus, 
le  tribunal  de  cassation  est  là  pour  le  réformer; 
c'est  que,  très-souvent,  presque  toujours,  si  l'on 
veut,  les  assassinats,  même  prémédités,  seront 


cela  précisément  que  la  concurrence  en  est  don- 
née aux  tribunaux  criminels,  et  pour  que,  la 
préméditation  dévoilée,  ils  ne  soient  pas  obligés 
de  renvoyer  aux  tribunaux  spéciaux. 

L'intérêt  public,  l'intention  du  projet  n'est  pas 
de  faire  juger  par  les  tribunaux  spéciaux  tous  les 
assassinats,  même  prémédités,  mais  seulement 
ceux  dont  l'acte  et  la  préméditation  sont  indivi- 
sibles; et  l'on  avouera  qu'il  en  est  bien  quelques- 
uns  de  cette  nature. 

Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  cette  réponse 
générale,  appliquée  à  toutes  les  objections,  et, 
suivant  nous^  clestructive  de  toutes  les  craintes 
qu'on  pourrait,  de  bonne  foi,  concevoir  sur  les 
extensions  fatales  que  l'interprétation  et  le  com- 
mentaire introduisent  presque  toujours  sur  la 
définition  des  crimes. 

Cette  réponse  était  bien  dans  notre  rapport  ; 
mais  alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  tous  ses 
développements,  de  toute  sa  force,  et  tout  ce  qui 
a  été  (lit  depuis  ne  nous  a  pas  prouvé  qu'elle  eût 
été  assez  généralement  et  profondément  sentie. 

C'est  le  jugement  souverain  de  compétence 
attribué  au  triuunal  de  cassation  ;  c'est  le  tribunal 
spécial  partout  placé,  et  marchant  partout,  sous 
la  juridiction  constitutionnelle  du  tribunal  de 
cassation. 

Daignez  d'abord,  législateurs,  fixer  vos  esprits 
sur  cette  vérité,  non  encore  suffisamment  re- 
marquée. 

C'est  que  cette  révision  souveraine  de  la  com- 
pétence ne  doit  être  bornée,  ni  par  l'intérêt  de  la 
partie,  ni  par  la  volonté  des  commissions  du  Gou- 
vernement. 

C'est  la  loi  même  qui  l'ordonne,  pour  tous  les 
jugements  par  lesquels  le  tribunal  se  déclarera 
compétent,  c'est-à-uire  pour  tous  les  actes  de  son 
existence  :  aucun  n'est  excepté;  partout  où  ils 
seront  établis,  les  tribunaux  spéciaux  ne  pourront 
faire  un  pas,  un  mouvement,  funeste  au  moins, 
sans  l'aveu,  sans  la  permission  bien  authentique, 
bien  avérée,  du  tribunal  de  cassation. 

Ce  tribunal  suprême,  en  les  déclarant  incompé- 
tents, peut  paralyser  les  tribunaux  spéciaux  pour 
tous  les  crimes  qui  leur  seraient  dénoncés,  eti)ar- 
tout  où  ils  seront  établis. 

Pour  juger  cette  compétence,  il  faut  bien  que  la 
nature  du  crime  poursuivi,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  déterminent  la  nature  du  crime,  lui 
soient  présentées,  soit,  comme  nous  l'estimons 


envoie  copie  de  la  procédure,  lorsqu'elle  sera 
compliquée ,  soit,  comme  il  pourrait  suffire  dans 
les  procédures  les  plus  simples,  que  tous  les  actes 
en  soient  relatés  dans  les  jugements  de  compé- 
tence. 

Cette  première  vérité  est  incontestable. 

Voyons,  maintenant,  si  cette  garantie  universelle 
constitutionnelle,  sacrée,  si  nouvelle,  et, je  le  dirai, 
si  sublime,  ne  serait  pas  préférable  à  tous  les 
conmientaires,  aux  corrections,  aux  amendements 
qu'on  pourrait  faire  pour  la  plus  grande  précision 
des  crimes  spéciaux. 

8'a^it-il  d'un  assassinat  prémédité,  d'un  embau- 
chage et  de  machinations  pratiquées  pour  cor- 
rompre les  gens  de  gueri*e,  d'un  rassemblement 
séditieux,  de  violences,  menaces  et  voies  de  fait 
envers  les  propriétaires  de  biens  nationaux? 

C'est  le  tribunal,  essentiellement  national,  essen- 
tiellement sage,  essentiellement  éclairé,  c'est  l'arc- 
boutant  sacré  de  l'ordre  judiciaire,  c'est  le  tribunal 
de  cas;ïation  qui  examme,  qui  voit,  qui  juge  si 
le  fait  est  bien  précisé,  s'il  a  les  caractèa's  du 
crime  spécial,  si  rassassmat  a  le  caractère  de  pré- 
méditation, si  l'attroupement  a  le  caractère  de  la 
sédition,  si  la  menace  a  le  caractère  d'un  attentat 
pré()arécoutre  la  sûreté  individuelle,  si  l'embau- 
chage et  la  corruption  des  conscrits  ont  le  carac- 
tère du  crime  que  les  coupables  appellent  la  pro- 
tection des  conscrits. 

Le  tribunal  de  cassation  n'aura  pas  souvent, 
dit-on,  les  preuves  nécessaires  ;  il  ne  pourra  recorv- 
naître  le  caractère  du  fait;  il  ne  pourra  fixer  la 
spécialité.  Tant  pis  pour  le  tribunal  spécial,  si  le 
fait  n'est  pas  bien  précisé,  si  le  caractère  du  crime 
n'est  ])as  certain  et  notoire  :  il  n'y  aura  pas  de 
8i)écialité,  point  de  compétence.  Qui  pourrait  s'en 
plaindre? 

Ira-t-on  jusqu'à  supposer,  dans  le  tribunal  de 
cassation  lui-même,  la  négligence,  Terreur,  la  par- 
tialité, cette  certaine  prédilection  pour  les  tribu- 
naux spéciaux? 

A  cela,  je  ne  dois  rien  répondre  ;  mais  comme  le 
tribunal  de  cassation  est  ici  le  dernier  terme  de 
la  précaution  et  de  la  prudence  humaine,  ie  ne 
verrai  plus  les  dangers  dont  on  a  voulu  m'eftrayer 
dans  des  tribunaux  spéciaux,  au-devant  desquels 
iv,  tribunal  de  cassation  est  uue  barrière  insur- 
montable et  continuelle. 

Us  envaliiront  tout  dans  leur  compétence  illi- 
mitée. Le  tribunal  de  cassation  les  relancera  dans 
leurs  limites. 

Les  interprétations  donneront  lieu  à  des  exten- 
sions effrayantes;  le  tribunal  de  cassation  sera  le 
suprême  interprète. 

Les  erreurs  seront  inévitables:  au  moins  nous 
naurons  que  celles  du  tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  siK*cial  prendra  une  menace  pour 
un  assassinat  prémédité;  le  tribunal  de  cassation 
ne  pnuidra  pas  un  assassinat  prémédité  pour  une 
menace. 

Les  préfets  demanderont  partout  des  tribunaux 
spéciaux  ;  le  tribunal  de  cassation  les  rendra  jiar- 
tout  inutiles.  Le  Gouvernement  peut  les  établir,  le 
tribunal  de  cassation  peut  les  détruire. 

J'ose  le  dire,  il  est  bien  étonnant  qu'on  ait  invo- 

aué  contre  cet  établissement  légal  les  règles  fon- 
ainentales  et  le  nom  sacré  de  la  liberté.  Ce  sont 
les  règles,  c'est  la  liberté  elle-même  qui  le  récla- 
ment impérieusement. 

La  nécessité,  plus  impérieuse  encore,  a  couvert 
le  territoirt*  n^pubiicain  de  commissions  militaires 
qui  se  précipitent  comme  des  coursiers  sans  frein 
et  des  torrents  sans  digue;  des  commissions  mili- 


pension  entière  de  l'acte  constitutionnel;  des 
commissions  militaires,  où  tout  est  arbitraire , 
compétence,  attribution,  formes,  poursuites,  juge- 
ments, exécution.  iNous  ne  voulons  plus  de  cooi- 
missions  militaires  :  nous  aimons  mieux  des  tri- 
bunaux spéciaux,  dont  l'action,  dans  tous  ses 
mouvements,  est  constitutionnellement  soumise 
au  tribunal  de  cassation.  Voilà  notre  secret. 

N'ôtes-vous  pas  engagés  comme  moi,  législa- 
teurs, puisque  nous  parions  du  tribunal  de  cassa- 
tion, à  réfléchir  un  moment  sur  le  défaut  de 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  défl- 
nitifs  du  tribunal  spécial? 

L'importance  donnée  à  cette  disposition  de  la 
loi  me  paraît  la  sensation  d'un  cœur  essentielle- 
ment honnête  et  bon,  mais  aussi  le  i-ésultat  d'une 
inhabitude  légitime  des  opérations  judiciaires. 

On  a  reconnu  que,  quant  aux  formes,  le  projet 
pouvait  être  excusé,  parce  qu'en  effet,  depuis  le 
jugement  de  compétence,  il  n'y  a  plus  de  procé- 
dure écrite  :  tout  est  verbal  et  public. 

Mais  il  reste,  a-t-on  dit,  l'application  de  la  loi  ; 
et  qui  vérifiera  cette  application  de  la  loi,  qui, 
même  involontairement  égarée,  peut  prodtjdre  de 

grands  maux  ? 

Vovons  si  celte  vérification  est  bien  indispen- 
sable", et  s'il  y  a,  en  effet,  des  erreurs  nombreuses 
et  fatales  qu'elle  doive  réparer. 

Avant  l'institution  du  jury,  les  juges  criminels, 
étant  chargés  en  même  temps  de  reconnaître  le 
fait  et  d'appliquer  la  peine,  on  peut  dire  que  les 
célèbres  iniquités,  qui  ont  couvert  d'infamie  quel- 
ques anciens  tribunaux  criminels,  ne  provinrent 
jamais  d'une  fausse  application  de  la  loi.  Ce  fut 
toujours  en  dénaturant  le  fait  et  en  suppléant  aux 
preuves,  que  les  juges  se  finnit  bourreaux.  Ici,  c  est 
un  jeune  militaire  qu'on  livre  aux  plus  cruels 
tourments,  pour  un  fait  imprudent  et  léger  quon 
dénature  et  qu'on  appelle  sacrilège.  Ui,  c'est  un 
père  immolé  comme  assassin  de  son  fils,  sans  autre 

Ereuve  de  l'assassinat  que  les  cris  du  fanatisme, 
e  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'application  de 
la  loi,  est  tout  a  fait  étranger  à  ces  monstrueuses 
injustices. 

Depuis  l'institution  du  jury,  les  jurés,  recon- 
naissant le  fait,  ayant  le  cfroit  de  le  modifier  de 
mille  manières  \mr  les  mille  questions  inten- 
tionnelles, et  le  juge  n'ayant  que  l'application 
de  la  peine,  on  a  du  circonscrire  son  ministère 
dans  les  bornes  les  j)lus  étroites,  de  peur  qu  il 
n'appliquât  la  peine  d'un  fait  non  précisé,  ou 
autrt^ment  prt>cisé  par  le  jurv. 

Dans  l'espèce,  si  l'on  avait  'remis  la  précision  du 
fait  au  tribunal  spécial  seul,  l'inconvénient  serait 
sensible,  parce  que  l'application  de  la  peine  eût 
été  arbitraire.  •    v  i 

En  un  mot,  c'est  la  précision  du  fait  qui  règle 
l'application  de  la  loi.  L'erreur  peut  se  glisser 
dans  la  précision  du  fait,  mais  non  pas  quand  le 
fait  est  précisé  dans  Tapplication  de  la  peine 
légale. 

Ici,  c'est  le  tribunal  de  cassation  qui,  cx)mmc 
nous  l'avons  dit,  précise  le  fait  en  iugeant  la  com- 
pétence. Aucun  jugement  définitif  ne  |)eut  être 
exécuté,  si  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  pro- 
noncé sur  sa  compétence,  et  par  conséquent  sur 
la  précision  du  fait. 

Après  la  compétimce  jugée,  le  fait  ne  peut  plus 
être  dénaturé.  Si  les  preuves  le  changent  eu  un 
fait  nouveau,  il  faut  recommencer,  fixer  encore  la 
compétence  par  un  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Voila  les  principes  sur  la  spécialité. 

Après  la  compétence,  il  n'y  a  plus  que  1  examen 
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des  preuves,  et  Ton  convient  que  le  recours  en 
cassation  n'est  pas  possible  pour  vérifier  la  suffi- 
sance ou  rinsuifisance  des  preuves. 

La  preuve  faite  et  suffisante,  le  rapprochement 
du  fait,  souverainement  précisé,  et  de  la  peine,  ce 

3u'on  appelle  Tapplication  de  la  loi,  n  est  plus 
ans  les  opérations  de  l'entendement  humain  ; 
cVst  un  acte  physique  dans  lequel  Terreur  au 
moins  ne  serait  plus  volontaire. 

Ira-t-on  jusqu'à  supposer  la  possibilité  de  cette 
erreur  mécaniffue?  Supposera-t-on  môme  que  la 
passion,  la  haine,  la  vengeance,  la  barbarie  puis- 
sent entraîner  un  tribunalentier,  composé  de  huit 
juges,  à  appliquer  la  peine  de  l'assassinat  prémé- 
dité à  un  fait  précisé  par  le  tribunal  de  cassation, 
comme  une  simple  menace  ou  violence?  Me  de- 
mandera-t-on  garantie  contre  cette  monstruosité, 
jusqu'à  présent  impossible? 

Peut-être,  car  tout  en  avouant  gue  la  publicité 
de  l'audience  est  une  garantie  suffisante  ae  la  fidé- 
lité des  débats,  on  m'a  bien  demandé  la  garantie 
de  cette  publicité. 

Eh  bien  !  nous  l'avons,  cette  garantie,  et  la  plus 
puissante. 

Ce  ne  serait  plus  là  une  erreur,  un  écart  invo- 
lontaire de  l'esprit  ou  du  ju{?ement  :  ce  serait  une 
atrocité  réfléchie,  une  violation  impudente  et  litté- 
rale de  la  loi. 

Ce  n'est  plus  la  cassation  qu'il  faut  invoquer: 
c'est  l'accusation  de  forfaiture,  c'est  l'accusation 
capitale  contre  les  juges,  la  dénonciation  du  mi- 
nistre qui  ne  poursuivrait  pas  un  tel  attentat;  c'est 
le  complément  de  la  garantie  constitutionnelle. 

Je  ne  puis  m'empécner  de  le  répéter,  parce  que 
j'en  suis  intimement  convaincu,  c'est  une  heureuse 

I)ensée  d'avoir  mis  les  tribunaux  spéciaux  sous 
a  dépendance  absolue  du  tribunal  de  cassation. 

D'un  côté,  c'est  les  retenir  puissamment  dans 
leurs  limites,  et  les  rei)lacer  sans  cesse  dans  la 
ligne  constitutionnelle. 

De  l'autre,  c'est  prévenir  ou  réparer  toutes  les 
injustices  'qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  raison 
humaine,  et  la  raison  même  ne  peut  rien  faire  de 
plus. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  l'article  13  pour  lui 
donner  un  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Si,  après  le  procès 
«  commencé  pour  un  des  crimes  ci-dessus  men- 
«  tionnés,  l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits, 
«  le  tribunal  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la 
«  nature  de  ces  faits.  » 

On  voulait  que,  par  là,  le  tribunal  spécial  eût  reçu 
l'attribution  exorbitante  de  juger  tous  les  faits 
postérieurs  à  la  plainte,  même  les  faits  incx)mpé- 
tents,  même  sans  juger  sa  compétence,  môme  sans 
la  faire  juger  par  le  tribunal  de  cassation. 

L'étude  particulière  de  ceux  q^ui  ont  ainsi  rai- 
sonné n'a  pas  été  celle  de  la  législation  pratique, 
et  aussi  n'a-t-on  pas  même  tenté,  à  cet  égard,  de 
réfuter  les  principes  développés  d(»vant  le  Tribunal. 

Ces  principes  sont  qu'en  matière  d'exception  tout 
est  de  rigueur;  on  ne  peut  ni  ouvrir  ni  étendre  le 
cercle  tracé;  ce  qui  n'est  pas  littéralement  écrit 
dans  l'exception  se  replace  toujours  dans  la  règle 
générale.  On  ne  peut  donner  au  tribunal  d'excep- 
tion ce  que  la  loi  d'exception  ne  lui  attribue  pas. 

Et  ici  la  loi  d'exception  lui  refuse  ce  qu'on 
voudrait  lui  donner. 

L  article  24  du  projet  veut  que  le  tribunal 
juge  sa  compr»tence  sans  appel  sur  toutes  les  accu- 
sations portées  devant  lui,  et  lui  ordonne  de  ren- 
voyer devant  les  juges  ordinaires  tous  les  cas 
incompétents. 

S'il  doit  renvoyer  comme  incompétents  les  faits 


môme  de  la  plainte,  à  plus  forte  raison  doit-il 
renvoyer,  s'ils  ne  sont  pas  compétents,  les  faits 
postérieurs  et  étrangers  à  la  plainte. 

Je  répète  qu'on  n'a  jamais  répondu  à  ce  rai- 
sonnement. 

Au  surplus,  si  les  antagonistes  ont  reproché  à 
la  Commission  du  Tribunat  d'avoir  fait  bieaucoup 
d'efforts  pour  fixer  sur  cet  article  le  sens  désiré, 
demandé,  exigé  par  tout  le  monde  et  par  les  anta- 

Sonistes  eux-mêmes,  ne  peut-on  pas,  avec  plus 
e  raison,  leur  reprocher  d'avoir  fait  beaucoup 
d'efforts  pour  trouver  à  cet  article  un  sens  dont 
personne  ne  veut?  Et  si  leurs  efforts  ont  fait  naî- 
tre un  doute  qui  n'existait  pas,  ce  doute  pourrait- 
irseulement  pénétrer  dans  cette  enceinte  auguste, 
lorsque  cette  discussion,  devant  le  Corps  législatif, 
contradictoire  avec  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment, suffit  pour  en  détruire  iusqu'à  la  possibilité? 
On  a  dit  quelquefois  qu'a  eût  été  préférable 
de  renouveler  la  loi  du  29  nivôse. 

Celte  loi  attribue  la  connaissance  des  délits  spé- 
ciaux aux  conseils  de  guerre  ;  et  c'est  précisé- 
ment cet  abus  qu'il  ne  faut  pas  renouveler  et 
qu'il  faut  anéantir. 

Laloidu29  nivôse  avait  l'inconvénient  terrible 
de  mettre  la  compétence  dans  les  mains  du  direc- 
teur du  jury,  et  cela  sans  appel,  sans  recours.  Un 
seul  homme  pouvait  arbitrairement,  sous  un  pré- 
texte de  spécialité,  traîner  tous  les  citoyens  de- 
vant des  conseils  de  guerre  :  cela  serait-il  toié- 
rable  aujourd'hui? 
Celte  loi,  enfin,  pouvait  suffire  en  l'an  VI  et  VU, 

Suant  à  la  spécialité  des  délits  :  la  correspon- 
ance  des  conspirateurs  découverte,  et  les  machi- 
nations ténébreuses  dont  nous  sommes  témoins, 
disent  bien  hautement  qu'elle  ne  suffirait  plus 
aujourd'hui. 

En  terminant,  je  dirai  quelques  mots,  peut-être 
inutiles,  sur  le  dernier  article  du  projet,  qui  ré- 
voque de  plein  droit  le  tribunal  spécial  deux  ans 
après  la  paix  générale. 

D'abord,  on  ne  peut  plus  dire  que  ce  mode  de 
fixation  de  durée  pour  une  loi  partiellement  sus- 
pensive de  l'institution  du  jury  soit  contraire  à 
l'esprit  ou  même  à  la  lettre  de  la  Constitution, 
puisque  vous  l'avez  consacré,  législateurs,  dans 
une  loi  plus  rigoureuse,  dans  cette  qui  suspend 
tout  l'empire  constitutionnel  pour  les  départe- 
ments du  Colo  et  de  Liamone. 

Ensuite,  il  faut  convenir  que  l'effet  des  tribu- 
naux spéciaux  doit  être  exactement  mesuré  sur 


tous  les  crimes  déchaînés  contre  notre  existence 
politique. 

L'Angleterre  préside  à  cette  coalition,  comme 
elle  présidait  à  l'autre:  c'est  elle  qui  dirige  les 
complots,  qui  solde  les  agents;  et  la  paix  conti- 
nentale ne  peut  seule  nous  délivrer  de  ses  poi- 
sons ;  la  paix  générale  peut  seule  comprimer  sa 
malveillance  pour  son  propre  intérêt. 

Qu'elle  (intende  ce  serment  national  ;  nu'elle 
voie  jusques  dans  nos  lois  mêmes  notre  resolu- 
tion inébranlable  de  nous  tenir  en  mesure  hostile 
contre  elle  sur  tous  les  points  de  notre  territoire, 
comme  sur  tous  les  points  du  globe,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  posé  les  armes  et  cessé  de  tourmenter 
les  quatre  parties  du  monde. 

Qu'elle  voie  l'impuissance  de  ses  efforts  dans 
l'étendue  et  la  contiance  de  nos  résolutions,  et, 
dans  la  République  elle-même,  celte  force  iné- 
puisable qui  la  rend  maîtresse  du  passé,  et  qui  la 
proclame  arbitre  de  l'avenir. 
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Au  reste,  vous  oublierez^  jVn  ai  la  douce  assu- 
rance, tout  ce  qu'une  vive  et  publique  contradic- 
tion a  pu  inutilement  ajouter  à  Fintérôt  de  la  loi 
discutée.  Le  Tribunpt  a  fait  son  devoir  :  c'est 
parmi  vous,  législateurs,  que  régnent  sans  par- 
luse  rimpassibilité  et  la  sagesse. 

Et,  quelle  que  soit  votre  résolution,  vous  ne 
feroz  point  entrer  dans  ses  motifs  le  souvenir  des 
tonips  qui  ne  sont  plus,  et  les  images  au  moins 
dé[)lacées  des  désordres  sanglants  qui  ne  peuvent 
revenir.  Les  ombres  de  Vergniaud  et  de  Guadet 
n.'  peuvent  apparaître  qu'en  traînant  après  elles 
les  ombres  sanglantes  de  Robespierre  et  deMarat, 
courl)ées  sous  les  fers  dont  ils  ontchai-gé  la  France, 
escortées  de  leurs  geôliers,  de  leurs  jurés,  de 
leurs  bourreaux.  Ces  nobles  victimes  et  ces  exé- 
crables lyrans  seront  toujours  inséparables;  et  si 
la  gloire  des  uns  est  difiicile  à  atteindre,  c'est  que 
la  scélératesse  des  autres  est  impossibhî  à  redouter. 

0  République!  pardonne  à  tes  enfants  cette  sen- 
sation légère  de  ton  infortune  passée  :  toute  ta 
Ïfloire  Tefface,  et  ta  destinée  affermie  en  interdit 
e  retour. 

Puis-je  me  flatter,  législateurs,,  d'avoir  laissé 
dans  vos  esprits  des  idées  simples,  des  résultats 
certains  ? 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  qu'une  longue 
Révolution,  nos  guerres  civiles  et  extérieures,  le 
tr(5ne  et  les  échalauds  renversés,  rassemblent  au 
milieu  de  vousd'innombrables  ennemis  qui  ne  se 
montrent  que  par  l'éclat  de  leurs  forfaits. 

Vous  coimaissoz  la  vaste  conspiration  dont  les 
ténèbres  nous  enveloppent:  le  plan  lui-même  est 
dans  vos  mains  ;  vous  y  voyez  gravée  en  lettres 
de  sang  la  destruction  de  tous  tes  chefs  révolu- 
tionnaires; des  attentats  inouïs  vous  épouvantent 
tous  les  jonrs;  il  n'y  a  nlus,  dans  certains  dépar- 
tements, ni  liberté  sur  les  routes,  ni  sûreté  dans 
les  plus  saints  asiles.  Le  crime  a  or^^anisé  le  bri- 
ganilage,  le  vol,  l'assassinat;  le  cri  des  victimes 
i*etenlit  de  toutes  parts. 

Dans  ces  malheureux  départements,  le  jury  n'est 
plus  qu'un  vain  fantôme  :  pour  garantir  ses  restes 
hrt^cieux,  il  faut  suspendre  la  lutte  inégale  dans 
laquelle  il  est  toujours  terrassé. 

Dans  les  campagnes,  les  jurés  ne  peuvent  plus 
être  assemblés;  dans  les  villes,  ils  tremblent  de- 
vant les  coupables  qu'ils  doivent  juger. 

L(^s  prisons  regorgent  de  coupables  qui  atten- 
dent le  jugement  ou  plutôt  l'impunité. 

Les  commissions  militaires  sont  des  fléaux  dont 
nous  ne  pouvons  pas  légitimer  l'existence. 

Les  tribunaux  qui  vont  les  remplacer  ne  sont 
que  l'application  de  l'article  92  de  la  Constitution, 
restriiinteet  arbitn>c  parla  seule  puissance  qui  en 
soit  l'arbitre,  par  la  représentation  nationale,  i)ar 
\v.  concours  unanime  des  trois  autorités  légis- 
latives. 

Derrièni  res  tribunaux  existent  toujours  les 
autoriU's  eonstilutionnelles.  Leur  comi)osition 
même  est  rassnnint(\  Vous  trouvez  dans  ses  limites 
et  dans  ses  formes,  non-seulem(;nt  les  garanties 
que  la  loi  vous  présente  elle-même,  et  qui  n'ont 
pas  été  contestiHîs,  non-seulement  les  garanties 
de  droitcommun  qu'elle  n'abrogiî  pas,  mais  encore 
f*ctte  garantie  qui  embrasse  tout  et  qui  répond  de 
tout;  C4!ttc  garantie  qui  met  les  tribunaux  8i)é- 
ciaux  dans  la  main,  sous  l'empire  direct  du  tri- 
bunal de  f^issation,  qui  charge  le  tribunal  su- 
prême, essentiellement  indépendant  et  national, 
de  fixer  la  compétence,  même  dans  les  cas  incon- 
testables, d'arrêter  les  usurpations,  de  préciser  les 
crimes,  et  d'assurer  par  conséquent  l'application 
de  la  loi. 


Dans  leur  durée  même,  ces  tribunaux  se  combi- 
nent avec  les  glorieuses  destinées  de  la  Répu- 
blique ;  l'ébranlement  de  l'Europe  annonce  la 
paix  générale  comme  prochaine.  La  fixation  de  ce 
terme,  dans  la  loi  même,  en  est  le  présage  et  le 
moyen. 

Enfin,  depuis  que  le  Gouvernement  a  voulu  par- 
tager avec  nous  cette  grande  responsabilité,  elle 
pèse  à  chaque  instant  davantage,  et  tout  semble 
vous  presser  plus  q\xe  nos  discours  de  consacrer 
le  projet  dont  le  Tribunat  8f  voté  l'adoption. 

Sinéoii  (i).  Législateurs,  je  ne  devrais  peut- 
être  pas  demander  la  parole  après  les  développe- 
ments qui  viennent  de  vous  être  présentés  pour 
motiver  le  vote  du  Tribunat;  mais  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  la  Constitution  lui  a  donné  trois 
orateurs  auprès  de  vous  :  leur  concours  déjà  utile, 

3uand  il  ne  servirait  qu'à  augmenter  la  solennité 
e  vos  décisions,  présente  encore  cet  avantage, 
que  la  diverse  manière  dont  chacun  des  orateurs 
vous  expose  l'état  de  la  discussion  préliminaire, 
vous  offre  plus  de  moyens  de  vous  éclairer  sur 
le  décret  que  vous  avez  à  rendre. 

11  se  présentera  peu  de  questions  plus  dignes 
que  l'on  y  épuise  tous  les  moyens  conçus  pour 
la  meilleure  formation  des  lois. 

D'un  côté,  la  crainte  d'attenter  à  la  sûreté  indi- 
viduelle, de  priver  les  citoyens  de  la  garantie 
qu'on  a  voulu  leur  donner,  pour  leur  honneur  et 
leur  vie,  dans  l'établissement  des  jurys,  la  peur 
de  blesser  la  Constitution  elle-même  \  de  l'autre 
côté,  le  besoin  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique, 
d'arracher  à  des  hommes,  en  guerre  ouverte  avec 
la  société,  l'abus  qu'ils  font  contre  elle  de  ses 
institutions,  l'invitation  expresse  que  la  Constitu- 
tion fait  à  la  loi  de  la  suspendre  temporairement 
en  cas  de  révoltes  et  de  troubles  :  quel  suiet  plus 
capable  de  mériter  votre  attention,  et  cfe  vous 
porter  à  excuser  quelques  répétitions  inévitables! 

Le  projet  adopté  par  le  Tribunat  ne  propose 
des  tribunaux  spéciaux  que  dans  les  lieux  ou  le 
Couvernement  les  jugera  nécessaires.  On  a  de- 
mandé pourquoi  fl  n'y  en  aurait  pas  partout.  On 
a  vu  des  inconvénients  à  ce  que,  dans  un  dépar- 
tement, les  crimes  puissent  être  poursuivis  et  pu- 
nis avec  plus  de  rigueur  que  dans  d'autres;  on  a 
fait  craindre  que  le  remède  employé  dans  les  par- 
ties attaquées  ne  rejette  le  mal  sur  les  parties 
saines. 

Et  si  le  projet  eût  présenté  des  tribunaux  spé- 
ciaux sur  toute  la  surface  de  la  République, 
n'est-ce  pas,  sinon  avec  plus  de  force,  au  moins 
avec  plus  de  raison,  que  l'on  se  serait  élevé  :  qu'on 
aurait  réclamé  pour  les  départements  paisibles  la 
jouissance  entière  de  l'institution  bienfaisante 
des  jurys,  dont  il  ne  faut  pas  les  priver  par  une 
précaution  excessive,  mais  seulement  par  une  né- 
cessité reconnue? 

Si  le  Gouvernement  eût  redemandé  la  loi  plus 
que  prévôtale,  toute  militaire,  du  29  nivôse  an  VI, 
n'eût-on  pas  dit  qu'il  était  temps  de  se  rappro- 
cher de  formes  moins  effrayantes:  que  plus  le 
Gouvernement  recevait  de  gloire  de  la  force*  des 
armes,  moins  il  fallait  que  cx^tte  force  s'étendit 
dans  l'intérieur,  de  peur  qu'elle  ne  comprimât 
trop  la  liberté  civile?  Et  si  les  circonstancié)  épou- 
vantaient, écartaient  les  jurés,  ou  leur  arrachaient, 
])ar  la  tern>ur  des  votes  d'absolution  ;  si  les  ju- 
ges eux-mêmes  avaient  besoin  d'être  encouragés, 
n'aurait-on  pas  désiré  de  leur  associer  debraves 

(1)  Nous  publions  le  discours  de  Siméon  d'après  les 
impressions  ordonnées  par  le  Tribunat.  CeUe  version 
(Unère  sur  quel<iues  points  de  la  version  do  Moniteur 


316     [17  plaviôs^] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  AN  IX. 


militaires,  qui  se  rendraient  solidaires  de  leurs 
jugements  r  N'aurdit-on  pas  indiqué  un  tribunal 
mi-parti? 


les  grandes  routes,  de  vol  daus  les  campagnes, 
avec  effraction  ou  avec  armes,  et  rassemblement, 
le  projet  s'était  avisé  de  dire  :  A  moins  toutefois 
que  ces  assassins,  ces  voleurs,  ces  incendiaire?, 
ne  soient  des  membres  des  premières  autorités  de 
la  République,  —  n'aurait-on  pas  trié  à  l'insulte 
ou  à  la  démence? 

Pour  présenter  le  projet  comme  excessivement 
vicieux,  on  lui  a  donc  reproché  de  ne  pas  contenir 
des  dispositions  qui  auraient  appelé  la  plus  austère 
et  la  plus  juste  censure,  qui  rauraient  rendu  vé- 
ritablement insoutenable. 

Je  ne  ferai  point  le  tableau  de  la  gravité  des 
circonstances;  il  est  sous  tous  les  yeux.  On  ne 
saurait  nier  qu'il  existe,  sur  le  territoire  de  la 
République,  un  brigandage  organisé,  dont  les  pro- 
pres sont  effrayants  et  l'impunité  scandaleuse. 
L'expérience  nous  démontre  que  notre  instruction 
crimmelle,  combinée  pour  des  temps  tranquilles, 
que  nos  forces  ont  du  toujours  nous  présenter 
comme  prochains,  mais  que  nos  maux  ont  éloi- 
gnés, est  insuffisante. 

Qu  avait  donc  à  faire  le  Gouvernement?  cher- 
cher un  remède  énergique  qui  arréUU  les  progrès 
de  cette  gangrène,  qui  extirpât  promptement  les 


puisqu'on  les  a  nommées  ;  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires, dont  personne  ne  prononce  le  nom 
qu'avec  douleur  ou  indignation;  les  commissions 
militaires:  les  conseils  ne  guerre;  la  loi  du 29  ni- 
vôse an  Vt. 

On  a  pris  ce  que  les  juridictions  prévôtales 
avaient.de  bon  et  de  compatible  avec  le  régime 
présent,  et  on  l'a  fondu  avec  la  loi  du  29  nivôse, 
qui,  de  cette  manière,  s'est  trouvée  adoucie.  C'est 
un  pas  de  plus  que  l'on  essaie  vers  l'amélioration 
des  lois,  l'orsqu'on  vous  en  propose  une  qui  mar- 
quera, ainsi  que  vous  le  disait  roraleur  cfu  Gou- 
vernement en  vous  exposant  ses  motifs,  le  pas- 
sage des  mesures  extraordinaires  à  l'ordre  con- 
stitutionnel. 

On  a  cru  lancer  un  trait  mortel  contre  le  pro- 
jet, en  disant  qu'il  est  calqué  sur  l'un  des  établis- 
sements les  plus  despotiques  de  Louis  XIY. 

Louis  XIV  n'avait  point  inventé  les  juridictions 
prévôlales;  elles  remontent  à  des  temps  beaucoup 
)lus  anciens,  à  ceux  où,  comme  aujourd'hui,  la 
«'rance,  désolée  par  des  bandes  audacieuses,  eut 
)esoin  d'une  justice  armée  qui  leur  fit  la  guerre. 
Les  juridictions  prévôtales  n'étaient  pas  essen- 
tiellement mauvaises;  elles  n'avaient  que  les  vices 
attachés  à  notre  ancienne  procédure  criminelle, 
et  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  le  projet.  La  pro- 
cédure n'y  est  pas  secrète;  l'accusé  se  défend  en 
public;  les  débats  sont  ouverts  comme  dans  les 
tribunaux  ordinaires.  La  compétence  que  les  pré- 
vôts faisaient  juger,  en  appelant   les  premiers 
gradués  qu'ils  avaient  sous  leurs  mains,  et  le 
plus  souvent  à  leur  dévotion,  est  vériliée  d'une 
manière  beaucoup  plus  rassurante. 

Les  juges  du  tribunal  criminel,  membres  es- 
sentiels du  tribunal  spécial,  animés  de  l'intérêt 
dont  per^nne  ne  se  défend  pour  son  autorité 
habituelle,  seront  sur  la  compétence  les  défen- 
seurs nés  de  l'accusé;  et  le  ramenant,  en  cas  de 


doute,  dans  le  sein  de  leur  tribunal  ordinaire, 
ils  le  rendront  aux  jurjs. 
Leur  jui^ement,  dont  l'impartialité  est  déjà  si 


pas  la  possiDiiue  aans  les  ji 
vôtales.  Ce  tribunal,  si  digne  de  la  contiance  dont 
il  jouit,  le  tribunal  de  cassation,  qui  n'est  ordi- 
nairement que  le  conservateur  des  formes,  de- 
vient ici  le  protecteur  des  personnes;  aucunes  ne 
peuvent,  sans  son  attache,  rester  soumises  au 
tribunal  spécial. 

On  propose  donc  d'employer  un  remède  qui 
est,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes,  le 
droit  de  la  force  opposé  à  la  force,  à  une  in- 
fraction organisée  des  lois,  laquelle  dégénère  en 
guerre  et  en  rébellion  ;  mais  on  a  tempéré  l'éner- 

Îfie  de  ce  remède  par  tous  les  moyens  qui,  sans 
e  rendre  nul,  le  rapprochent  davantage  des  prin- 
cipes de  notre  nouvelle  instruction  criminelle. 

Le  projet  est  aussi  préférable,  à  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI;  car,  dans  celte  loi,  la  compétencedos 
conseils  de  guerre  dépendait  de  la  décision  du 
directeur  du  jury,  qui,  par  ses  seules  lumières 
et  sans  recours,  décidait  de  ce  qui  sera  maintenant 
soumis  au  jugement  de  six  ou  de  huit  personnes, 
et  à  l'examen  officiel  du  tribunal  de  cassation.  11 
y  a  ici  une  plus  grande  garantie  pour  la  compé- 
tence, qui  est  capitale,  puisque  d  elle  dépend  le 
mode  d^instruclion  et  de  jugement,  que  les  ad- 
versaires du  projet  regardent,  avec  raison,  com*me 
si  essentiel. 

La  loi  du  29  nivôse  assujettissait  aux  conseils 
de  guerre  les  individus  pris  sans  armes  hors  d'un 
rassemblement  armé,  dont  ils  avaient  fait  partie: 
le  projet  actuel  ne  soumet  au  tribunal  spécial 

a  ne  les  individus  qui  y  sont  surpris  en  flagrant 
élit.  11  ôte  le  moyeu  trop  facile  d'accuser  quel- 
qu'un, qui  est  paisible  chez  lui,  d'avoir  pris  part 
à  un  rassemblement. 

C'est  de  la  flagrance,  c'est  au  moins  de  l'exis- 
tence certaine  d  un  corps  de  délit,  que  naîtra  la 
compétence  du  tribunal  spécial. 

Quant  à  sa  composition,  elle  est  encore  préfé- 
rable. Les  militaires  y  sont  le  moindre  nombre. 
L'accusé  y  trouve  des  juges  qui  ont  la  science  et 
l'expérience  de  l'instruction  criminelle.  Peut-être 
même  ne  leur  aurait-on  associé  aucun  militaire, 
s'il  n'eût  fallu  soutenir  leur  courage  par  la  pré- 
sence et  le  concours  de  braves  accoutumés  à  dé- 
fendre, au  péril  de  leur  vie,  la  patrie  et  les  lois, 
et  si  l'on  n^eût  craint  surtout  qu*en  n'appelant  aux 
tribunaux  spéciaux  que  des  hommes  de  loi  on  ne 
parût  s'écarter  davantage  de  l'institution  du  jury  : 
l'introduction  de  militaires  qui,  dans  leurs  tribu- 
naux, n'ont  pas  de  jurys,  marque  ici  l'exception, 
et  dès  lors  respecte  le  principe. 

Sous  des  rapports  tout  essentiels,  le  projet  vaut 
donc  mieux  que  la  loi  du  29  nivôse.  G^est  en  ré- 
pondant à  d'auti-es  objections  que  je  ferai  voir 
que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  lui  est  inférieur. 

Je  demanderai  maintenant  si,  lors  de  cette  loi 
du  29  nivôse  an  VI,  si,  lors  de  celle  du  13  brumaire 
an  V,  nous  étions  encore  sous  le  régime  révolu- 
tionnaire, et  si  nous  n'avions  pas  une  Constitu- 
tion? Oui,  nous  en  avions  une,  et,  comme  dans 
celle  qui  nous  régit  à  présent,  on  y  lisait  :  «  En 
«  matière  de  délits  emportant  peine  afllictive  ou 
«  infamante,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée 
a  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés. 

u  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit 
«  être  admise  ou  rejetée.  Le  fait  est  reconnu  par 
•  un  second  jury,  et  la  peine  est  déterminée  par 
u  la  loi,  appliquée  pai-  (les  tribunaux  criminels.  » 


ucia  empecna-i-ii  que  la  loi  au  10  Drumaire 
an  Vil  ne  soumit  à  une  juridiction  des  tribunaux 
spéciaux  des  armées  une  foule  de  citoyens  non 
militaires^  de  tout  état,  et  jusqu'aux  chirurgiens 
et  médecins? 

Gela  empécha-t-il  que  la  loi  du  29  nivôse  n'en- 
levât aux  jurys,  comme  le  projet  dont  il  s'agit, 
la  connaissance  des  vols,  des  meurtres  commis 
sur  les  routes  et  voies  publiques,  ceux  faits  dans 
les  habitations  avec  effraction  ou  rassemblement? 

On  peut  donc,  sans  violer  la  Constitution,  alté- 
rer passagèrement,  à  Tégard  de  quelques  crimes 
qui  échappent  à  la  répression  ordinaire,  les  for- 
mes générales  d'instructions  prescrites  par  la  Con- 
stitution. 

Et,  si  on  Ta  pu  aux  années  V,  VI  et  VII,  nour- 
quoi  ne  le  pourrait-on  pas  encore  aujouriThui? 

N'avons-nous  pas  reconnu,  mieux  qu'autrefois, 
que  toute  Constitution,  pour  être  viable,  doit  avoir 
en  elle  un  principe  plus  ou  moins  développé,  qui 
la  maintienne  et  la  protège? 

Ces  Oers  républicains,  dont  nous  avons  surpassé 
la  gloire,  égalé  les  proscriptions,  mais  pas  encore 
atteint  ni  la  législation  ni  la  politique,  les  Romains, 
n'avaient-ils  pas  leur  dictature  ?  Caveant  consules. 

Les  Anglais,  nos  aînés  en  liberté,  ne  savent-ils 
pas  sus|)endre  leur  privilège  fondamental,  /7ia- 

Ne  sommes-nous  pas,  enfin,  parvenus  à  donner 
un  régulateur  à  notre  inobililé?  N'avons-nous  pas 
un  Sénat  Conservateur,  juge  des  iuconstitutionna- 
litès? 

Désormais  elles  sont  moins  dangereuses. 

Je  ne  veux  pas  dire,  pour  cela,  que  l'on  doive  se 
les  permettre  ;  mais,  avec  un  peu  moins  de  risque. 


présente, 

à  cet  égard,  une  disposition  bien  remarquable, 
qui  manquait  à  celle  île  l'an  111  :  «  Dans  les  cas  de 
a  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  mena- 
a  cent  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre, 
«  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  déter- 
«  mine,  l'empire  de  la  Constitution.  » 

Auparavant,  sans  cette  autorisation,  et  mémo 
sans  aucune  loi  qui  la  suppléait,  le  Directoire  exé- 
cutif pouvait  mettre  une  ville  en  état  de  siège, 
ce  qui  est  assurément  suspendre  la  Constitution, 
puisque  o^est  mettre  une  telle  ville  sous  le  pouvoir 
militaire. 

On  n'avait  pas  pensé  que  cette  dérogation  par- 
tielle et  passatjère  ruinât  la  Constitution. 

Maintenant,acettc dictature  du |)ouvoirexécutif, 
on  en  a  substitué  une  plus  sage  et  moins  péril- 
leuse :  c'est  la  dictature  de  la  loi.  La  Constitution 
rappelle  &  son  secoure,  et  lui  enjoint  de  la  violer 
ti^mporairement  dans  les  lieux  on  ses  institutions 
bienfaisantes,  loin  d'être  assez  fortes  pour  résis- 
ter h  l'abus  que  des  perturbateurs  en  font,  devien- 
draient en  leurs  mains  un  moyen  de  se  jouer 
d'elle. 

La  Constitution  a  donc  marqué  une  grande  ex- 
ception dans  laquelle  elle-même  s'(*st  mise  sous 
la  dépendance  de  la  loi  qu'habituellement  elle 
doit  régir. 

Je  remarquerai  aussi  qu'elle  a  reconnu,  comme 
la  pix^édente  Constitution,  que  les  délits  des  mi- 
litaires ne  peuvent  pas  être  jugés  dans  les  formes 
lentes  établies  pour  ceux  des  simples  citoyens,  et 
qu'elle  a  indiqué  des  tribunaux  spéciaux. 

Je  vois,  législateurs,  dans  ces  deux  articles, 
une  autorisation  plus  que  suffisante  pour  la  loi 
qui  vous  est  demandée. 


ni  a  auuru,  quei  est  1  espni  oe  i  arucie  MZl  sans 
doute  cet  esprit  conservateur  qui  veut  retirer  le 
bienfait  dont  on  abuse  trop  ouvertement. 

Est-il  vrai  que  ce  bienfait  doit  être  retiré  abso- 
lument, ou  ne  petit  l'être  du  tout;  qu'il  n'est  pas 
permis  de  n'en  retrancher  que  la  partie  qui  devient 
nuisible? 

Dire,  comme  on  l'a  fait,  que  la  suspension  de 
la  Constitution  est  une  sorte  d'exhédération  à 
temps,  une  espèce  de  cérémonie  funèbre  sur  la- 
quelle il  faut  s'appesantir  d'autant  plus  que  l'on 
doit  désirer  de  la  rendre  plus  rare  et  plus  difficile  ; 
nu'il  est  bon,  par  l'universalité  de  ses  effets,  de 
s^en  inspirer  un  grand  éloignement  et  une  sainte 
horreur;  c'est  plutôt  un  trait  dont  l'art  oratoire 
se  saisit  habilement,  qu'une  raison  propre  à  déci- 
der le  sens  et  l'application  de  l'article. 

Ce  trait  a  d'abord  contre  lui  Tusage  des  législa- 
tures qui  ont  précédé  la  vôtre  :  elles  ont  autorisé 
l'état  de  sUge^  qui  est  une  suspension  partielle  de 
la  Constitution; elles  ont  autorisé  la  privation  des 
jurys  pour  certains  crimes  :  ce  gui  était  une  dé- 
rogation aux  articles  237  et  238  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  comme  à  l'article  62  de  celle  de 
Tan  \1II. 

Quoiqu'on  veuille  nous  défendre  de  nous  ap- 
puyer d  exemples,  on  doit  reconnaître,  cependant, 
que  les  Constitutions  ne  peuvent  que  poser  les 
irrandes  règles  et  la  charpente  des  Etats.  C'est  par 
l'interprétation  que  leurs  auteurs  ou  leui-s  gardiens 
leur  ont  donnée,  qu'elles  se  terminent  et  s'asseyent. 
Les  actes  des  législateurs  sont  le  supplément  de  ce 
que  les  Constitutions  n'ontpu  prévoir  ou  dire  avec 
assez  d'étendue.  Voyez  les  discussions  du  parle- 
ment d'Angleterre  ;  c'est  toujours  dans  ce  qui  s'est 
fait  que  l'on  cherche  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est 
à  faire.  L'histoire  des  actes  du  roi  ou  du  parlement 
est  le  commentaire  naturel  de  la  Constitution  an- 
glaise: pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  aussi 
celui  de  la  nôtre  dans  l'histoire  de  nos  législatures 
et  de  notre  Gouvernement? 

On  nous  demande  si  nous  y  prendrons  les  tri- 
bunaux révolutionnaires,  les  lois  des  suspects,  des 
otages,  et  cent  autres  cjilamités  dont  il  faudrait 
effacer  jusqu'au  souvenir.  Mais  des  exemples  que 
tout  le  monde  repousse  empèchent-ils  qu'on  n\n 
puisse  invoquerqui  n'inspirentpas  lemèmeeffroi? 

Que  nous  parle-t-on  ici  des  Vergniaud,  des 
Thouret  et  des  Malesherbes?  D'où  vient  cette  fraveur 
qu'on  cherche  à  répandro  parmi  nous  et  parmi 
les  citoyens? 

Ne  dirait-on  pas  qu'une  loi  proposée  contre  le 
brigandage  menace  tous  les  Français,  et  qu'il  sera 
aussi  facile  de  traîner  devant  les  tribunaux  spé- 
ciaux des  citovens  innocents  comme  voleurs,  as- 
sassins, incendiaires,  faux-monnayeurs,  qu^il  le 
fut  autrefois  de  trouver  dans  leurs  opinions,  leur 
naissance,  leur  fortune,  leur  profession,  de  quoi 
les  traduire  aux  tribunaux  révolutionnaires,  ou 
les  jeter  dans  les  prisons  comme  suspects,  ou  les 
prendre  en  otage? 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  rapprochements  une  exa- 
gération outrée  qui  les  décrédite? 

L'abus  évident  que  l'on  fit  trop  souvent  de  Tim- 


eues,  et  contre  lesquelles,  jusqu'à  présent,  pei^ 
sonne  ne  s'était  élevé? 

En  l'an  V,  VI  et  Vil,  ne  jugeat-on  pas  certains 
crimes  sans  jury?  En  abusa-t-on  contre  des  ci- 
toyens innocents?  Eh  bien!  il  ne  s'agit  que  de 
suivre  cette  voie  déjà  frayée,  et  de  la  rendre  plus 
sûre,  plus  rassurante  pour  ceux  qui  doivent  y 
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entrer,  sans  rouvrir  à  ceux  auxquels  elle  doit  res- 
ter étrangère. 

A  Taulorité  de  l'exemple,  joignons  l'examen  de 
la  raison. 

Pourquoi  la  Constitution,  qui  permet,  en  certains 
cas,  la  suspension  de  tous  les  droits  constitution- 
nels, n'autoriserait-elle  pas  la  suspension  de  quel- 
ques-uns seulement? 

Quel  est  4e  but  de  celte  suspension?  la  conser- 
vation ou  le  rétablissement  de  Tordre  public.  Si 
une  suspension  moindre  suffit,  pourquoi  faudrait- 
il  qu'elle  fût  entière  et  absolue* 

C'est,  dit-on,  que,  si  elle  né  l'était  pas,  on 
pourrait,  à  son  gré,  dépouiller  les  citoyens,  tan- 
tôt d'un  droit,  tantôt  d  un  autre;  ôter  aujourd'hui 
les  iurés  aux  accusés,  ôter  demain  aux  citoyens 
le  (Iroit  de  fermer  leurs  portes  à  des  visites  in- 
quisitoriales,  intervertir  les  pouvoirs:  rejeter, 
par  exemple,  au  Tribunat  ou  au  Corps  législatif, 
un  ou  plusieurs  articles  d'une  loi,  sous  prétexte 
que,  si  l'on  peut  y  repousser  une  loi  entière,  on 
y  peut,  à  plus  forte  raison,  en  refuser  une  partie. 

11  est  des  règles  connues  de  logique  et  de  léffis- 
lation  qui  réfutent  cette  réponse,  et,  quoique  l'o- 
rateur qui  m'a  précédé  les  ait  présentées,  je 
demande  la  permission  de  les  exposer  à  ma  ma- 
nière. 

Toutes  les  lois  s'étendent  à  ce  qui  est  essentiel 
à  leurs  intentions.  C'est  d'après  ce  principe  qu'on 
admet,  pour  remplir  leurs  intentions,  l'argumen- 
tation du  plus  au  moins,  ou  qu'on  la  rejette 
quand  elle  contrarierait  leur  but. 

Dans  les  lois  qui  permettent,  ou  tire  la  con- 
séquence du  plus  au  moins.  Ainsi,  celui  qui  a  le 
droit  de  donner  son  bien  jouit,  à  plus  forte  rai- 
son, de  la  faculté  de  le  vendre. 

Dans  les  lois  qui  défendent,  on  tire  la  consé- 
quence du  moins  au  plus.  Ainsi,  celui  auquel  la 
loi  refuse  le  titre  de  citoyen  actif,  peut  moins 
encore  être  fonctionnaire  public. 

Mais  cette  étendue  du  moins  au  plus  ou  du 
plus  au  moins  est  bornée  aux  choses  qui  sont  du 
même  genre  que  celles  dont  la  loi  dispose,  ou 

âui  sont  telles  que  son  motif  doive  s'y  appliquer, 
ors  de  là,  et  quand  il  s'agit  de  choses  de  diffé- 
rents genres,  ou  telles  que  l'esprit  de  la  loi  ne  les 
embrasse  pas,  la  conséquence  serait  absurde. 
Ainsi,  les  lois  qui  notent  d'infamie  seraient  mal 
appliquées  à  la  privation  des  biens,  encore  que 
l'nouneur  soit  plus  que  les  biens. 

On  a  donc  eu  raison  lorsqu'on  a  dit  que  le  tri- 
bunal qui  peut  réformer  ou  annuler  un  juge- 
ment ne  pourrait  cependant  pas  le  rendre  en 
première  instance;  que  le  Corps  législatif  ne 
pourrait  pas  rejeter  quelques  dispositions  d'un 
l)rojét  de  loi,  quoiqu'il  puisse  plus  en  le  rejetant 
entièrement.  Dans  ces  cas,  la  faculté  de  faire 
telle  chose  ne  saurait  comprendre  celle  d'en  faire 
une  moindre,  puisque  ces  choses  ne  sont  pas  de 
môme  nature,  et  sont  spécialement  réglées  par 
des  principes  et  des  dispositions  différentes. 
Comment  trouver,  législateurs,  dans  votre  pouvoir 
de  refuser  une  loi,  la  faculté  de  n'en  rejeter 
qu'une  partie,  lorsque  la  disposition  qui  contient 
vos  pouvoirs  vous  commande  une  adoption  ou  un 
rejet  absolu? 

Vous  ne  pouvez  qu'adopter  ou  rejeter,  parce 
que  des  amendements,  résultant  de  refus  partiels, 
prendraient  sur  l'initiative  et  la  proposition  qui 
apjiartiennent  au  Gouvernement. 

Mais  je  cherche  vainement  le  motif  par  lequel 
la  faculté  législative  de  suspendre  temporaire- 
ment la  Constitution  serait  limitée  à  une  sus- 
pension totale  ou  à  une  exécution  entière. 


Le  Corps  législatif  pourrait  donc,  a-t-on  dit, 
enlever  aux  citoyens  leurs  droits  pièce  par  pièce 
et  arbitrairement. 

11  ne  le  pourrait  pas  arbitrairement,  parce  que 
je  ne  pense  pas  qu  une  loi  soit  arbitraire,  mais  il 
pourrait,  selon  les  besoins,  suspendre  tel  ou  tel 
droit  constitutionnel  faisant  partie  de  ceux  que 
la  Constitution  lui  permet  de  suspendre  en  to- 
talité. 

Il  n'y  a  plus  d'inconvénient,  lorsqu'on  a  saisi 
ce  principe  de  l'interprétation  des  lois,  qu'elles 
s'étendent  à  ce  qui  est  dans  leurs  intentions,  et 
dans  le  même  genre  de  choses  sur  lequel  elles 
ont  disposé,  et  qu'elles  ne  s'étendent  pas  au-delà. 

II  n'y  a  plus  d'inconvénient,  lorsqu'on  veut 
distinguer  ce  qui,  dans  les  dispositions  et  les 
droits  constitutionnels,  est  absolument  immua- 
ble, sans  distinction  m  exception,  et  ce  que  la 
Constitution  a  laissé  à  la  dictature  de  la  loi. 

Il  est  des  choses  auxquelles  on  ne  peut  toucher 
sans  détruire  le  pacte  social^  soit  parce  qu'elles 
tiennent  à  son  essence,  soit  parce  qu'elles  ont 
des  racines  plus  profondes  dans  les  droits  natu- 
rels, antérieurs  à  toute  Constitution.  Par  exem- 
ple, sous  prétexte  de  sauver  la  République,  au- 
cune loi  ne  pourrait,  même  temporairement,  lui 
donner  un  roi,  puisque  roi  et  république  sont 
deux  choses  absolument  incompatibles,  et  que  la 
République  auraib  cessé  d'exister  dès  qu'il  y  au- 
rait un  monarque. 

Aucune  loi  ne  peut  juger;  car  un  jugement  est 
une  décision  qu'applique  une  loi  à  un  cas  parti- 
culier, et  la  loi  doit  être  une  décision  générale 
applicable  à  tous  ou  à  plusieurs.  Aucune  loi  ne 
peut  autoriser  à  juger  sans  entendre,  et  à  punir 
sans  juger.  C'est  pour  cela  que  les  mesures  de 
haute  police  n'appartiennent  pas  au  Corps  légis- 
latif. 

La  défense  et  l'examen  sont  aussi  de  la  sub- 
stance des  jugements;  mais  leurs  formes  sont 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Elles  sont  arbitraires, 
c'est-à-dire  au  nombre  de  ces  choses  qui  auraient 
pu  être  différemment  établies,  qui  peuvent  être 
changées  et  môme  abolies,  selon  le  besoin,  et 
sans  violer  l'esprit  des  lois  fondamentales  et  l'or- 
dre de  la  société. 

Il  est  vrai,  on  l'a  observé  avec  raison,  que  le 
jury  n'est  pas  demeuré  chez  nous  dans  la  classer 
des  lois  civiles  et  positives  ;  nous  en  avons  fait 
un  établissement  constitutionnel;  nous  l'avons 
consacré  comme  une  des  plus  sûres  garanties  de 
la  liberté  individuelle.  Mais  tout  ce  qui  résulte  de 
là,  c'est  que  le  jury  est  hors  du  domaine  ordi- 
naire de  la  loi,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'abro- 
ger absolument:  mais  qu'est-ce  qui  l'a  excepté  de 
la  dictature  que  la  Constitution  accorde  à  la  loi 
en  certains  cas?  Et,  sous  ce  rapport,  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  le  suspendre  comme  les  autres 
droits  constitutionnels? 

Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  le  suspendre 
seul,  parmi  tous  les  autres? 

Où  est  la  raison  pour  que  la  suspension  per- 
mise soit  ou  fçénérale  ou  nulle. ^ 

Une  suspension  partielle  et  temporaire  n'altère 
point  l'essence  de  la  Constitution;  elle  ne  con- 
trarie point  les  vues  qui  l'ont  dirigée,  l'orsqu'elle 
a  autorisé  sa  propre  suspension;  elle  les  remplit, 
au  contraire,  d'une  manière  plus  douce  et  moins 
effrayante. 

Après  tout,  qu'est-ce,  en  effet,  que  ce  projet  de 
loi?  une  loi  martiale  contre  les  brigands. 

La  Constitution  a  garanti  aux  citoyens,  parmi 
leurs  droits,  un  jury;  mais  ïonslammenl  elle  a 
mis  hors  de  ce  jury  les  militaires  qui  servent  et 


elle  pas,  temporairement,  en  mettre  hors  les  bri- 
gands armés  qui  l'attaquent? 

Cette  cinaloffic  seule  suffirait,  et  elle  suffit  dans 
les  ans  VI  et  Vil  pour  la  loi  du  29  nivôse.  A  pré- 
sent, elle  est  appuyée  du  texte  précis  de  Tarli- 
cle  92  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll,  qui  permet, 
en  cas  de  révolte  et  de  trouble,  de  suspendre 
ses  effets. 

En  vain  donc,  on  réclame  Tarticle  62,  qui  établit 
les  jurys.  Il  les  établit  pour  les  citoyens  en  géné- 
ral. L'article  85  en  excepte  les  militaires,  qui  sont 
traduits  à  des  tribunaux  spéciaux.  On  pcutregai^ 
dcr  jcomme  des  militaires  ennemis,  des  hommes 
qui  font  aux  citoyens  et  à  la  République  une 
véritable  guerre. 

Ainsi  que  le  militaire  appartient  à  des  tribu- 
naux spéciaux  par  son  état,  de  même  un  individu, 
avant  même  d'être  convaincu,  et  sauf  sa  justifi- 
cation, appartient  aux  tribunaux  spéciaux,  parle 
fait  dont  il  est  prévenu,  et  qui  le  classe  parmi 
les  bngands  armés  et  organises. 

L'article  62  établit  le  jugement  par  jur^'  comme 
un  droit  constitutionnel;  mais  l'article 92  permet 
de  suspendre  l'empire  de  la  Constitution,  et  par 
conséquent  de  ses  droits. 

La  possibilité  des  tribunaux  spéciaux  est  donc 
prouvée  par  deux  exceptions  prises  dans  la  Con- 
stitution même. 

Les  brigands  armés  et  organisés  livrent  des 
combats,  et  aux  citoyens  paisibles,  et  à  la  force 
arnK'e  qui  protège  ceux-ci  ;  ce  ne  sont  pas  des 
criminels  isolés,  des  citoyens  prévenus  de  délits 
privés,  qui  n'attentent  qu'indirectement  à  la  so- 
ciété; ce  sont  des  hommes  en  guerre  manifeste; 
ils  se  placent  donc  eux-mêmes  volontairement 
dans  les  lois  de  la  guerre.  Première  exception. 

L'article  92  permet  expressément  d'y  placer  des 
lieux  et  par  conséquent  des  citoyens  quelconques  ; 
car  ce  sont  les  hommes  et  non  des  lieux  inanimés 
qui  causent  les  troubles.  Seconde  exception. 

Le  jury  n'en  sera  pas  moins,  pour  cela,  une  loi 
constitutionnelle,  et,  sous  ce  rapport,  immuable  ; 


(  treindre  quelques-unes,  par  des  exceptions,  elles 
«  reçoivent  ces  exceptions  sans  cesser  d'être  im- 
«  muables.  Il  est  toujours  vrai  qu'elles  ne  peuvent 
a  étro  abolies,  <»t  elles  ne  «cessent  pas  d'être  des 
«  régies  sûres  et  irrévocables,  quoiqu'elles  soient 
«  moins  générales,  à  cause  des  exœptions  qu'elles 
«  n»(;oivent.  » 
Maintenant  qu'il  est  prouvé,  par  l'usage  des  lé- 

flislatures  précédentes,  par  le  raisonnement  et  par 
e  texte  de  la  Constitution,  qu'il  est  permis  d'éta- 
blir des  tribunaux  spéciaux  par  8US|)ension  du 
droit  constitutionnel  du  ju/i:cment  par  jurys,  il 
me  reste  (i  répondre  aux  obje(*tion8  ae  détail  pro- 
posées contre  les  dispositions  et  la  rédaction  du 
projet  de  loi.  Je  ne  m'occuperai  que  des  plus  sail- 
lanles. 

On  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  choix  des 
déiKirtements  où  il  sera  établi  d(*s  tribunaux  s(>é- 
ciaux  est  laissé  au  Gouvernement  ;  cet  étahlisse- 
ment  est  législatif,  a-t-on  dit,  et  le  pouvoir  léds- 
latif  ne  se  délègue  pas. 

Les  départements  ne  pouvaient  être  désignés; 
car  ce  n'est  pas  tel  ou  toi  département  que  l'on 
veut  mettre  hors  du  jury,  mais  ceux-là  seulement 
oh  tels  crimes  Wîront  commis,  et  uniquement  les 
personnes  qui  les  commellent.  Si  les  crimes  ces- 
sent <lans  tel  département,  plus  de  tribunal  spé- 
cial dans  ce  département;  si  les  brigands  fuient 


l'établissement  les  y  suivra  :  il  est  mobile  comme 
il  est  temporaire.  Ce  sont  les  circonstances  qui 
rappelleroj[it,  qui  le  mettront  en  activité,  ou  qui 
le  laisseront  oisif  et  le  supprimeront. 

11  n'est  pas  vrai  que  rétablissement  du  tri- 
bunal spécial  soit  un  acte  législatif;  ce  qui  est 
législatif,  c'est  l'autorisation  de  l'établir;    mais 


sans  limitation  à  tel  ou  tel  lieu. 

La  loi  peut-elle  l'autoriser  sans  limitation? 
Voyez  celle  qui  vient  d'être  rendue  sur  les  justices 
de  paix  :  leur  réduction  était  un  acte  législatif; 
vous  l'avez  prononcée,  et  vous  avez  laissé  l'appli- 
cation et  la  réduction  aux  lieux  où  le  Gouverne- 
ment le  jugera  convenable. 


Gouvernement  :  dans  les  lieux,  y  est-il  dit,  aux- 
quels le  Gouvernement  croira  nécessaire  d'appli- 
quer cette  mesure. 

Je  passe  au  titre  de  la  compétence. 

Il  donne  aux  tribunaux  spéciaux  la  connais- 
sance des  crimes  commis  par  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  et  par  les  condamnés  à  peine 
afllictive. 

Est-ce  pour  des  individus  qui  ne  furent  jamais 
citoyens,  ou  qui  en  ont  perdu  les  droits,  que  l'on 
réclamerait  les  jurys?  Quels  sont  les  pairs  des  va- 
gabonds et  des  condamnés? 

Mais,  dit-on,  l'article  8  étend  la  compétence  à 
toutes  personnes.  Toutes  personnes  se  trouvent  là 
par  opposition  aux  vagabonds  et  condamnés.  Le 


lui  donner  par  leurs  faits,  en  commettant  des 
crimes  à  force  ouverte,  et  s'assimilant  aux  bri- 
gands. La  compétence  naît  ici  de  la  nature  de 
l'action.  Les  citoyens  qui  ne  commettront  pas  les 
crimes  qualitiés  dans  la  loi  resteront  sous  l'em- 
pire et  le  bienfait  du  jury. 

Les  citoyens  à  qui  la  Constitution  garantit  qu'ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  une  autori- 
sation préalable;  U^  hauts  fonctionnaires  auxquels 
on  n'a  pas  dû  supposer  la  possibilité  de  se  rendre 
coupables  de  crimes  aussi  vils,  ne  sont  pas  privés 
de  leur  garantie.  Le  projet  n'exprime  rien  ue  pa- 
reil, et  ceux  qui  ont  dit  que  leur  garantie  leur  est 
ôtée,  parce  que  la  loi  proposée  est  suspensive  de 


la  prévention  des  hauts  fouitionnaires. 

On  a  trouvé  les  attributions  trop  étendues.  Les 
tribunaux  spéciaux,  a-t-on  dit,  envahiraient  tout, 
et  bientôt  les  tribunaux  ordinaires  paraîtraient 
n'être  que  ceux  d'exception. 

Ah!  tant  mieux,  si  les  tribunaux  criminels,  sous 
l'empire  desquels  restent  cependant  tous  les  ci- 
toyens qui  voudront  s'abstenir  du  briganda.j^e, 
devenaient  bientôt  déserts!  Nous  aurions  cette 
preuve  de  plus,  que  le  fond  de  la  nation  est  bon, 
et  que  les  désontres  intestins  qui  la  fatiguent  ne 
sont  que  la  guerre  de  imrti  que  nos  ennemis  sou- 
doient dans  notre  intérieur. 

On  s'est  plaint  qu'on  ait  mis  au  rang  des  bri- 
gands les  simples  vagîil)onds.  On  ne  les  y  a  pas 
mis  pour  la  peine,  mais  pour  la  compétence,  et 
j'en  donnerai  tout  à  l'h-^un»  la  raison. 

On  a  dit  que  le  vagabondage  n'est  pas  puni  par  . 
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nos  lois  ;  on  a  présenté  le  tableau  toucbant  d'un 
journalier  cherchant  tie  Touvrage,  suant  beaucoup 
avant  d*en  trouver,  arrêté,  au  milieu  de  sa  pénible 
et  louable  recherche,  comme  un  brigand,  et  con- 
damné à  ce  titre  par  le  tribunal  spécial  :  c'est 
ainsi  que  Timagination  crée  des  fantômes,  les 
embellit  ou  les  enfle  à  fantaisie.  C'est  avec  de  telles 
couleurs  que  Ton  prouverait  qu'il  ne  faut  user 
d'aucune  surveillance,  de  peur  qu'on  en  abuse,  et 
que,  dirigée  contre  le  malfaiteur,  elle  ne  blesse 
r homme  de  bien. 

Le  journalier,  quelque  pauvre  qu'il  soit,  a  un 
domicile.  Il  a  un  passe-port,  pour  peu  qu'il  sorte 
de  son  canton.  On  entend  par  vagabonds  les  gens 
sans  profession,  sans  métier,  sans  domicile  cer- 
tain, qui  n'ont  aucun  bien  pîour  subsister,  et  ne 
Seuvent  faire  certifier  de  leurs  vie  et  mœurs  par 
es  personnes  dignes  de  foi.  A  moins  de  supposer 
que  les  membres  des  tribunaux  spéciaux  seront 


des  idiots  ou  des  barbares,  on  ne  peut  s'arrêter  à 
croire  qu'ils  condamneront  comme  va^ibonds 
d'honnéles  et  bons  ouvriers  cherchant  de  remploi. 

De  tout  temps  et  partout  le  vagabondage  fut  un 
délit  contre  l'ordre  social  ;  de  tout  temps  on  cher- 
cha à  le  réprimer.  Les  lois  de  la  Révolution,  quel- 
que relâchées  qu'elles  aient  été  sur  des  points 
importants,  n'ont  point  élevé  le  vagabondage  au 
rang  des  actes  licites.  Les  décrets  des  16  janvier, 
26  et  27  juillet  1791,  enjoignent  à  la  gendarmerie 
d'arrêter  les  mendiants  et  vagabonds  :  ils  pres- 
crivent, à  leur  égard,  l'exécution  des  anciens  rè- 
glements, jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  se  séparent 
pas^  et  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur  la  police  cor- 
rectionnelle, autorise  l'arrestation  des  mendiants 
valides,  pour  être  statué  à  leur  éçard  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  répression  ae  la  mendicité. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  prononce  la  peine  de 
trois  mois  de  détention  contre  les  mendiants  va- 
lides qui,  n'ayant  point  de  domicile,  ne  se  ren- 
dront point  dans  la  commune  où  ils  sont  nés. 

Si  l'on  demande  pourquoi  le  vagabondage,  qui 
naturellement  n'appartient  qu'à  la  police;  correc- 
tionnelle ,  est  attribué  aux  tribunaux  spéciaux, 
nous  répondrons  :  le  vagabondage  est  la  pépi- 
nière des  crim^squi  infestentles  routes  et  les  cam- 
pagnes; il  faut  la  faire  fouiller  par  les  hommes 
chargés  de  leur  sûreté.  Un  voleur,  un  assassin 

aui  n'est  pas  pris  en  flagrant  délit,  qui  n'est  pas 
énoncé,  pourra  au  moins  être  arrêté  cohime 
vagabond.  Le  vagabondage  sert,  le  plus  souvent, à 
la  reconnaissance  que  font  les  brigands  des  lieux 
qu'ils  veulent  assaillir  :  quand  il  ne  leur  donne 

jas  des  auxiliaires,  il  leur  fournit  des  espions; 

e  vagabondage  est  au  moins  toujours  une  dis- 
position qui  menace  la  société.  Dans  des  temps 
plus  paisibles,  on  l'eût  laissé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. Il  est  à  présent,  par  sa  connexité 
avec  les  vols  et  les  assassinats  dont  nous  nous 
plaignons,  une  suite  nécessaire  des  attributions 
des  tribunaux  spéciaux. 

Elles  eussent  été  incomplètes,  si, avec  les  vaga- 
bonds, les  gens  sans  aveu  et  les  condamnés,  re- 
crue naturelle  des  brigands,  on  n'y  eût  pas  com- 
pris toutes  les  personnes  assez  viles  pour  se  lier 
avec  ceux-ci,  porter  l'effroi  sur  les  roules  et  dans 
les  campagnes,  menacer,  en  haine  des  services 
(ju'ils  ont  rendus,  les  propriétés  des  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  et  jeter  au  milieu  de  nous 
de  la  fausse  monnaie.  Il  fallait  bien,  à  chaque 
point,  à  chaque  moyen  d'attaque,  opposer  un 
moyen  efficace  et  prompt. 
Les  villes,  les  campagnes  mêmes  restent,  d'ail- 


1 


leurs,  pour  les  délits  communs  et  privés,  sous  la 


de  passions  particulières,  dont  le  but  n'est  pas  de 
troubler  l'ordre  public.  Les  tribunaux  spéciaux 
n'auront  que  les  crimes  publics,  c'esl-à-dire  ceux 
où  le  préjudice  des  particuliers  n'est  que  l'acces- 
soire du  délit,  où  le  but  et  l'intention  du  coupa- 
ble sont  d'attaquer  directement  l'ordre  social  et 
de  lui  faire  une  guerre  ouverte. 

II  se  fait  donc,  par  la  nature  des  délits,  un  par- 
tage entre  les  tribunaux  spéciaux  et  les  tribunaux 
cnminels.  Ceux-Qi  continueront  à  connaître  des 
délits  des  citoyens  qui,  dans  leurs  méfaits,  re- 
cherchent et  conservent  l'obscurité  et  l'isolement. 
Quant  à  ceux  qui  voudront  y  substituer  la  publi- 
cité, l'éclat  de  la  force,  l'audace  des  armes  et  de 
la  violence,  ils  se  lanceront  eux-mêmes  dans  les 
tribunaux  que  la  patrie  élève  contre  eux. 

C'est  parce  que  la  même  audace  ne  peut  pas  se 
développer  dans  les  villes,  qui  leur  en  imposent  ' 
par  des  moyens  de  police;  c'est  parce  que  la 
guerre  des  origands  n'est  communément  dans 
les  villes  qu'une  guerre  de  ruse  et  de  chicane, 
qu'on  les  y  a  laissés  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Cette  distinction  entre  les  mômes  délits,  mais 
commis  en  des  lieux  qui  leur  donnent  un  carac- 
tère différent,  fait  l'éloge  du  projet.  Ceux  qui  en 
ont  déduit  un  reproche  n'ont  pas  saisi  le  motif 
de  la  loi.  Laisser  sous  la  répression  des  tribunaux 
ordinaires  les  choses  et  les  hommes  auxquels 
cette  répression  suffit;  donner  aux  routes,  aux 
campagnes  et  à  tout  ce  qui  a  besoin  d'une  garantie 
spéciale,  des  tribunaux  spéciaux;  ne  les  donner 
comme  un  remède  violent  que  là  où  ils  seront 
commandés  par  la  nécessité,  voilà  le  bienfait, 
l'équité  du  projet,  loin  que  ce  soit  un  de  ses  pré- 
tendus vices. 

On  reproche  à  l'article  12  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux spéciaux  les  attroupements  séditieux  : 
ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  s  empêcher  de  recon- 
naître que,  si  quelque  chose  exige  une  répression 
prompte,  ce  sont  des  rassemblements  qui  ont  un 
tel  caractère;  mais  on  trouve  que  les  termes  ras- 
semblements séditieux  ne  sont  pas  assez  clairs. 
On  a  poussé  les  objections  jusqu'à  craindre  qu'on 
ne  pût  prendre  pour  un  rassemblement  séditieux 
le  rassemblement  de  propriétaires  qui  s'uniraient, 
comme  il  est  déjà  arnvé,  dit-on,  pour  s'opposer  à 
l'invasion  ou  à  la  dévastation  des  biens  qu  ils  ont 
acquis  de  la  nation. 

Que  ne  craignait-on  aussi  que  la  défense  natu- 
relle, dont  ce  rassemblement  est  un  dos  actes  les 
plus  légitimes,  ne  fût  travestie  en  forfait? 

Chacun  ne  sait-il  pas  distinguer  un  rassemble- 
ment innocent  et  licite  d'un  rassemblement  pro- 
hibé et  séditieux?  Faudra4-il  que  chaque  loi  dé- 
finisse les  termes  vulgaires  dort  elle  se  sert,  de 
peur  qu'on  ne  les  interprète  mal?  Et  les  défini- 
tions, composées  elles-mêmes  de  mots  qu'il  fau- 
drait expliquer  et  définir,  n'augmenteraient-elles 
pas  à  l'infini  l'embarras  déjà  assez  grand  de  la 
législation? 

Il  est  des  expressions  dont  le  sens  légal  est  de- 
puis longtemps  déterminé.  Si  les  lois  nouvelles 
qui  les  emploient  ne  changent  point  ce  sens,  elles 
n'ont  rien  a  définir.  La  définition  est  dans  l'ac- 
ception usuelle  du  mot;  mais  je  puis  l'indiquer 
ici  dans  les  lois  pr: existantes,  et  qui  ne  sauraient 
être  étrangères  à  aucun  tribunal. 

Le  Gode  pénal,  auquel  le  projet  de  loi  se  rap- 
porte pour  les  peines  qu'il  no  prononce  pas  lui- 


ijit;iiiu,  uiioiici*,  uuiis  lu  quuineme  suciion  uu  iiirc 
premier,  les  (l(>lil8  contre  le  respect  et  l'obôis- 
sance  dus  àt  la  loi.  Il  y  place  les  allroupements, 
et  les  attroupements  séditieux.  On  le  reçut,  on 
l'exécute  sans  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  défini 
tout  ce  qui  est  séditieux  et  tout  ce  qui  ne  Test 
pas.  C*est  à  Téquité,  au  bon  sens  des  jurys  ou  des 
juges^  de  reconnaître,  d'après  les  circonstances, 
ce  qui  a  le  caractère  de  la  sédition,  ce  qui  l'a 
d'une  manière  plus  ou  moins  grd\c^  plus  ou  moins 
ex(us:ij)le. 

Rnfm,  la  loi  du  27  germinal  an  IV,  article  5, 
déclare  que  tout  rassemblement  où  se  feraient 
des  choses  que  Tarticle  premier  désigne,  prend  le 
caractère  d'un  attroupement  séditieux. 

Ainsi,  le  reproche  contre  l'article  12  du  projet, 
comme  il  n'était  pas  fondé  en  raison,  a  do  ))lu8 
une  réponse  en  fait,  dans  les  lois  précédentes  : 
le  Gode  pénal  et  la  loi  du  2i  germinal  an  IV. 

L'article  13  a  souffert  de  violents  débats;  on 
l'accuse  d'obscurité.  Cependant,  plus  on  est  con- 
vaincu que  le  tribunal  spécial  ne  peut  connaître 
que  des  faits  qui  lui  sont  expressément  attribués, 
plus  l'obscurité  que  l'on  relève  dans  l'article  est 
dissipée  par  la  certitude  du  principe  qu'on  lui 
oppose.  Les  mots  le  tribunal  instruira  et  jugera 
ne  peuvent  dès  lors  se  rapporter  qu'aux  faits  des- 
quels il  est  compétent  et  saisi,  et  non  à  ceux  qui 


sence  ne  toutes  les  formes  dans  le  titre  de  la 
poursuite  et  de  l'instruction,  celle  d'un  mandat 
d'arrêt  après  la  saisie  en  ihigrant  délit  ou  à  la 
clameur  publique,  celle  de  la  copie  des  procé- 
dures, celle  des  récusations,  et  cent  autres.  N'cct- 
ce  pas  se  créer  des  chimères  [lour  les  combattre? 


pas  les  dispositions  anciennes,  est-elle  censée  y 
déroger?  Il  eût  donc  fallu  répéter  dans  le  i)rojet 
quarante  articles  du  Gode  des  délits  et  des  peines? 

rôt, 

laissé"  ,         , ^ 

dit  que  cette  faculté,  bien  moins  de  'droit  posi'tif, 
bien  plus  de  droit  naturel  que  ne  l'est  l'institution 
des  jurys,  ne  serait  pas  interdite? 
NVt-oii  pas  tout  dit  sur  la  communication  de 


des  débiits  publics? 

A-t-on  dispensé  le  tribunal  spécial  de  motiver 
ses  jugements,  parc^î  qu'on  ne  lui  a  jms  enjoint 
de  faire  ce  qui  est  de  droit  commun,  ce  qui  est 
devenu  chez  nous  de  la  substance  des  jugements, 
cv  ({u'aiKHin  juge  m*  |H)urrait  se  pennettre  sans 
encourir  la  plus  grave  responsiUnlité? 

SiTait-cx^  aussi  un  vice  de  la  loi,  de  n'avoir  pas 
parlé  de  la  forfaiture  des  membres  des  tribunaux 
spéciaux? 

Une  objection  plus  sérieuse  ivsulte  d(^  ce  ({uc 
la  peine  de  mort  est  prononcée  ])()ur  les  vols 
comme  pour  les  assassinats,  iiour  des  vols  peut- 
être  modiques  comme!  |K)ur  ues  vols  importants. 
Où  est,  dit-on,  la  proportion  des  peimis  aux 

forcer  les  vi  ' 


délits?  Et  veut-on 
assassins? 


roleurs  à  devenir 


La  pro[)ortion  des  peines  aux  délits  est,  sans 
dont»',  un  principe  dont  l'application  est  désirable; 
mais  il  faut  le  combiner  avec  un  autre  principe, 
lo  maintien  de  Tordre  social  :  il  faut  avoir  égard 


T.    II. 


a  la  mecnanceie  ues  nommes  que  ion  veui  répri- 
mer et  aux  leçons  de  l'expérience. 

On  considère,  dans  un  crime,  non-seulement  le 
préjudice  particulier  qui  en  résulte  ])Our  la  i)ro- 
prieté  et  la  sûreté  individuelles,  mais  l'atteinte 
portée  à  la  société,  la  menace  faite  à  tous  les 
citoyens.  Le  voleur  qui  dérobe  pou  eût  dérobé 
beaucoup  s'il  eût  trouvé  beaucoup. 

Dans  le  vol  avec  armes  ou  effraction,  c'est 
moins  le  vol  que  l'on  considère  que  la  violence 
qui  dégénère  en  état  de  révolte  et  de  guerre,  que 
l  intention  prochaine  d'assassiner  en  cas  de  n''- 
sistance;  et,  si  la  société  éprouve  un  grand  mal  des 
délits,  même  modiques,  commis  avec  ces  circon- 
stances; si  les  attroupements,  les  armes  des  bri- 
gands, la  menacent  des  plus  graves  attentats,  il 
faut  bien  que,  pour  les  dissiper^  pour  les  désarmer 
au  moins,  elle  j)rononce  contre  eux  des  j)eines 
proportionnées,  non-seulement  aux  préjudices 
particuliers  qu'ils  font,  mais  au  préjudice  général 
et  plus  grand  que  leur  audace,  leur  existence 
armée  portent  à  l'ordre  public. 

On  a  malheureusement  éprouvé  que  la  belle 
théorie  de  l'adoucissement  aes  peines  et  de  leur 
classement  proportionnel  nous  a  peu  proHté,  quoi- 
qu'elle ait  été  plus  utile  dans  quelques  contrées 
moins  vastes  et  plus  heureUvSes.  L'n  jour  viendra, 
sans  doute,  où  nous  pourrons  en  tenter  l'essai 
avec  plus  de  sûreté  et  de  succès  ;  mais  ce  qui  se 
passe  depuis  plusieurs  années  autour  de  nous,  la 
peine  de  mort  que  les  brigiinds,  nommés  chauf- 
feurs, appelèrent  sur  euxeh  Tan  V,  la  loi  du*29  ni- 
vôse an  VI,  ont,  en  attendant,  résolu  la  dilficulté, 
contre  des  observations  d'ailleurs  pleines  d'huma- 
nité. 

La  compétence  du  tribunal  spécial,  étendue 
sur  les  détenus  pour  délits  de  ses  attributions,  a 
mérité  un  nouveau  reproche  :  c'est,  a-t-on  dit,  une 
rétroactivité. 

Il  y  en  aurait  une,  en  effet  si  l'on  n'eût  pas 
laissé  ces  détenus  sous  le  j)oids  seul  des  peines 
plus  douces  que  prononçaient  les  lois  qu'ils  ont 
enfreintes. 

On  suppose,  par  une  fiction  humaine,  que,  dans 
ses  spéculations,  le  crime  balance  ses  gains  avec 
ses  risques,  qu'il  calcule  ce  qui  lui  en  coûtera 
pour  désobéir  aux  lois;  tandis  que  la  justice,  ])lus 
fidèle  que  lui  î\  ses  pactes,  ne  veut  pas  qu'il  soit 
puni  d  une  peine  dont  elle  ne  l'avait  pas  menacé. 

La  peine  décernée  appartient  au  crime,  comme 
la  récomj)ense  |)romiS(»  appartient  î\  la  vertu; 
mais  la  forme  dans  laquelle  ces  iK'ines  ou  ces 
récompenses  seront  distribuées  appartiennent  à  la 
société,  qui,  pour  l'inténM  général,  peut  y  intro- 
duire plus  ou  moins  de  sévérité. 

Les  formes  ne  sont  pas.  comme  la  peine,  le  imtri- 
moine  du  coupable.  La  loi  a  dit  :  nul  ne  peut  être 
condamné  quau.x  peines  antérieurement  pronon- 
cées contre  son  délit.  Elle  n'a  pas  dit:  nul  ne  peut 
être  jugé  que  dans  les  formes  établies  avant  son 
délit. 

L(»  Gode  des  délits  et  des  peines  apporta  des 
changements  dans  la  forme  de  procéder;  ces 
cliangements  furent  exécutés  dans  les  procAlures 
commencées  comme  dans  les  autres. 

Antérieurement,  lorsque,  dans  le  principe  de  la 
Révolution,  on  ordonna  la  communication  des 
informations  aux  accusés,  et  qu'on  leur  acconla 
des  défenseurs,  les  accusés  déjà  détenus  jouirent 
de  c(>  bienfait. 

Cn  s'est  trom]>é  quand  on  a  dit  que,  lors  do 
l'institution  postêrieun?  desjurys,  on  n'en  accorda 

Eas  les  avantages  aux  individus  déjà  détenus, 
'erreur  dans  laquelle  on  est  tombé  vient  de  ce 
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que  le  d^'cret  du  17  septembre  1791,  qui  lîxii  au 
premier  janvier  1792  la  mise  à  exécution  de  Pin- 
stitution  des  jurés,  .ordonna  que  les  procédures  et 
jugements  continueraient  à  avoir  lieu  d'après  les 
formes  actuellement  existantes. 

On  ne  voulut  pas  que,  pendant  trois  moiset  demi, 
les  procédures  et  jugements  fussent  suspendus 
en  attendant  l'instruction  de  la  nouvelle  lorme  ; 
mais,  au  premier  janvier  1792,  tout  ce  qui  n'avait 
pas  été  instruit  et  jugé  fut  réglé  par  la  procédure 
des  jurys. 

A  ce  point  de  fait,  qui  atteste  le  principe  dont 
l'article  30  du  projet  est  l'application,  joignons 
que  la  plupart  des  détenus  pour  crimes  spéciaux 
les  ont  commis  sous  l'empire  de  la  loi  des  con- 
seils de  guerre  qui,  pas  plus  que  le  projet,  ne  leur 
donne  de  jury. 

Ceux-là  ne  perdront  rien  sur  quoi  ils  aient 
compté  lorsqu  ils  se  rendirent  coupables.  Les 
autres  ne  perdront  que  des  formes  que  la  société 
ne  s'est  pas  obligée  de  conserver  pour  leur  avan- 
tage, qu  elle  a,  au  contraire,  le  droit  de  changer 
pour  le  sien. 

Une  loi  est  rétroactive  lorsqu'elle  prive  d'un 
droit  acquis.  Des  formes  qui  sont  arbitraires, 
c'est-à-dire  dans  le  domaine  du  droit  positif;  des 
formes  qui  ne  sont  pas  commencées,  ne  sont  pas 
un  droit  acquis.  On  est  jugé  dans  les  formes  qui 
existent  à  l'époque  du  jugement  ;  on  n'est  puni  que 
de  la  peine  en  viguem*  lors  du  crime  commis,  parce 
que  la  peine  remonte  au  crime,  dont  elle  est  la 
compagne  et  le  corrélatif;  mais  l'instruction  qui 


prescrit,  s'il  était  saisi  aujourd'hui,  devrait  ôlre 
jugé  dans  la  forme  existante  en  1791. 

Enfm  l'article  31  et  dernier  a  paru  donner  à  la 
loi  une  durée  trop  indéterminée. 

Malgré  les  gages  que  nous  avons  de  la  paix 
continentale,  qui  sait,  a-t-on  dit,  quand  viendra 
cette  paix  générale  si  désirée,  parce  qu'elle  n'est 
pas  seulement  le  repos  dont  on  a  besoin,  môme 
après  les  triomphes,  mais  la  gloire  qui  nous  reste 
à  acquérir  et  la  plus  belle  de  nos  conquêtes?  Pour- 
quoi ne  pas  nous  présenter,  avant  l'époque  incer- 
taine d'une  paix  générale,^  Tespérance  d'un  traité 
de  plus  pour  la  paix  intérieure?  S'il  faut  des  tri- 
bunaux spéciaux,  pourquoi  ne  pas  les  créer  an- 
nuels, sauf  de  les  proroger  au  besoin? 

C'est  qu'un  terme  évidemment  insuffisant  n'est 

Eoint  digne  du  caractère  d'une  bonne  législation, 
a  loi  du 29  nivôse  an  VI  fut  annuelle;  il  fallut  la 
renouveler  en  l'an  VU  ;  un  remède  semblable  est 
encore  nécessaire,  au  moins  sur  quelques  parties 
de  la  République;  on  ne  répare  pas  en  des  termes 
si  courts  des  maux  qui  sont  la  suite  d'une  fermen- 
tation de  près  de  douze  années. 

Le  Gouvernement  et  le  législateur,  dont  les 
vues  doivent  embrasser  le  passé  et  l'avenir,  ne  se 
renfermeront  donc  pas  dans  des  mesures  étroites  et 
trop  passagères,  qui  les  accuseraient  d'impré- 
vovance. 

fls  savent  que  les  armées  les  plus  braves  et  les 
mieux  disciplinées  traînent  à  leur  suite  une  foule 
d'hommes  accoutumés  à  profiter  des  désordres  de 
la  guerre,  rapportant  la  licence  dans  leurs  foyers, 
respectant  peu  les  propriétés,  méprisant  leur  vie 
et  celle  des  autres;  il  mut  se  prémunir  fortement 
contre  leurs  excès.  Nous  avons  triomphé  de  toutes 
les  chances  de  la  guerre  ;  croyons  que  le»  derniers 
et  les  plus  obstinés  de  nos  ennemis,  qui  ont  tant 
de  part  à  nos  troubles  intérieurs,  essaieront  con- 
tre nous  les  chances  de  la  paix  ;  qu'ils  chercheronl 


au  milieu  de  nous  des  coalisés  moins  honorables 
que  ceux  dont  ils  éprouvent  l'abandon. 

A  mes  yeux,  la  loi  serait  moins  bien  conçue,  si 
elle  n'avait  pas  calculé  les  suites  de  la  paix. 

Et  si,  avant  la  fin  des  deux  années  gui  suivront 
(a  paix  générale;  si,  bientôt  après  la  paix  continen- 
tale, les  mesures  que  le  Gouvernement  propose  ont 
le  succès  qu'il  a  droit  d'en  attendre,  aoutez-vous 
qu'il  ne  s'empresse  d'arracher  de  dessus  des 
blessures  cicatrisées  un  appareil  désormais 
inutile? 

Il  demande  une  latitude  qui  ne  laisse  pas  la 
crainte  de  voir  pousser  de  nouveaux  rejetons  au 


sonne  des  formes  lentes  et  bienfaisantes  des  deux 
jurys,  ce  jour  ne  sera-t-il  pas.  pour  lui  comme 
pour  l'humanité,  une  de  ses  plus  belles  et  plus 
douces  journées? 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  du  regret 
témoigné  sur  ce  que  le  tribunal  spécial  jugera 
sans  recours. 

Il  est  beau,  sans  doute,  il  est  digne  des  &mes 
libérales  de  réclamer  des  garanties  pour  ceux 
mômes  qui  attaquent  toutes  celles  que  l'ordre  pu- 
blic doit  aux  citoyens  sur  les  routes  et  dans  leurs 
habitations  ;  mais  n'y  a-t-il  pas,  dans  le  jugement 
de  compétence,  une  garantie  suffisante  pour  les 
prévenus  traduits  au  tribunal  spécial? 

Comment  y  ajouter  encore,  ainsi  qu'on  l'a  désiré, 
celle  d'un  tribunal  réviseur? 

Où  placer  la  révision  d'un  tribunal  mixte,  com- 
posé d'hommes  de  loi  et  de  militaires?  Il  eût 
fallu  renoncer  à  cette  composition  éclairée  et 
salutaire,  et  n'avoir  que  des  conseils  de  guerre. 
Certes,  un  conseil  de  guerre,  môme  avec  révision, 
est  plus  effrayant  qu'un  tribunal  tel  que  celui  dont 
nous  nous  occupons. 

Faudrait-il  aller  chercher  le  réviseur  dans  le 
tribunal  de  cassation?  Alors  le  principal  but  serait 
manqué  ;  on  n'atteindrait  plus  cette  célérité  de 
répression,  cette  promptitude  de  l'exemple,  qui 
doivent  frapper  le  crime  d'étonnement  et  d'effroi  : 
alors  les  conseils  de  puerre  seraient  préférables, 
et  néanmoins  ils  sont  bien  plus  incompatibles  avec 
la  Constitution. 

Dans  la  nécessité  d'user  de  la  faculté  qu'elle 
donne  de  l'abandonner  temporairement,  on  a  ûd 
choisir  l'abandon  qui  éloipiait  le  moins  d'elle, 
qui  civilisait  le  plus  le  tribunal  extraordinaire, 
qui,  en  étant  le  jury  à  l'accusé,  sur  huit  juges  lui 
en  donnait  cinq  inamovibles,  qu'il  peut  connaître, 
qui  sont  domiciliés  sur  les  lieux,  qui  ont  l'habi- 
tude de  la  science  de  l'instruction  et  des  lois. 

La  fausse  application  qu'il»  pourraient  faire  de 
la  peine  est  presque  impossible;  la  peine  est  indi- 
quée par  la  loi,  et  la  nature  du  délit  est  constatée 
avant  la  condamnation  par  le  jugement  préalable 
de  la  compétence,  qui  ne  saurait  avoir  aucune 
autre  base  que  la  nature  du  délit  :  comment  alors 
se  tromper  dans  l'application  delà  peine? 

Les  erreurs,  très-rares,  qui  échappent  dans  ce 
genre  aux  tribunaux  criminels,  viennent  des  ré- 
ponses des  jurés  aux  diverses  questions  qui  leur 
sont  proposées  sur  l'intention  et  sur  les  circon- 
stances. Ici,  il  n'y  a  point  de  question  que  celle 
que  se  font  les  juges  :  Est-il  coupable  du  délit 
que  nous  avons  reconnu  fonder  la  compétence  de 
notre  juridiction  sur  sa  personne? 

Au  reste,  législateurs,  est-ce  un  tribunal  à  éta- 
blir dans  l'ordre  constitutionnel  que  le  Gouverne- 
ment demande?  Non,  certes  ;  mais,  aux  conseils, 
aux  commissions  militaires,  à  des  lois  qu'il  serait 


lorce  a  uiier  cnercuur  parmi  ceucs  gui  ne  8o:i( 
pas  abrogées,  et  que,  cependant,  on  doit  oublier  et 
regarder  comme  abolies,  à  moins  qu'on  n'ait 
aucun  autre  moyen,  il  vous  demande  de  substi- 
tuer un  tribunal  ;  il  vous  invite  à  légaliser  d'avan- 
tage la  force  dont  il  faut  qu'il  use  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  publique  ;  il  ne  prétend  pas  que 
le  tribunal  qu'il  vous  propose  soit  tout  à  fait  dans 
les  formes  que  la  Constitution  a  établies  pour  lu 
dispensation  de  la  justice  criminelle;  u  vous 
avertit  du  contraire;  il  vous  ex  pose  que,  pour  être 
hors  des  réçles  de  la  Constitution,  le  projet  n'est 
pas  contre  elle,  parce  qu'elle  a  permis  de  s'écarter 
d'elle  dans  les  cas  de  troubles. 

Dés  lors  l'objection,  tant  de  fois  reproduite,  que 
le  projet  n'est  pas  conforme  aux  refîtes  de  la  Con- 
stitution, demeure  sans  force^il  faut  prouver  qu'il 
est  contraire  h  des  règles  qui  soient  plus  sacn'^es 
à  la  Constitution  qu'elle-même,  et  qu  elle  ne  per- 
mette jamais  d'abandonner. 

Il  faut  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
la  nécessité  qu'elle  a  prévue,  et  pour  laquelle 
elle  a  autorise  la  loi  à  s'émanciper  et  à  sortir 
momentanément  de  la  puissance  constitution- 
nelle. 

Or  cette  nécessité  existe-t-elle? 

Ah!  si  le  lendemain  de  ce  meurtre,  aussi  exé- 
crable qu'audacieux,  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Audrein,  ancien  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  on  eût  présenté  le  projet,  peut- 
être  il  eût  été  moins  vivement  combattu. 

C'est  après  avoir  pesé  ces  considérations,  ces 
objections  et  ces  réponses,  citoyens  législateurs, 
que  la  majorité  du  Tribunat  s  est  déterminée  à 
voter  l'adoption  du  projet. 

Le  Corps  législatif  ajourne  à  demain  la  suite 
de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Le  procès-verbal  do  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouve. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  citoyenne 
Perrier,  née  Pascal,  annonçant  que  la  mort  vient 
de  lui  ravir  le  citoyen  Perrier,  son  mari,  membre 
du  Corps  léftislatif. 

A.  F.  PtiMii-Daicallaiid.  Législateurs,  le 
citoyen  Perrier,  membre  de  cette  Assemblée,  vient 
de  ilnir  sa  carrière. 

Né  d'un  ])ère  doué  d'une  capacité  rare  pour  le 
commerce,  il  hérita  do  ses  talents  ainsi  que  di; 
8eff  vertus  domestiques.. 

Il  illustra  bientôt  lui-même  la  profession  pater- 
nelle dans  la  rx)mmuno  de  Grenoble,  où  il  avait 
reçu  le  jour;  il  y  acquit  l'estime  et  TafTection  des 
citoyens  les  plus  rerommandables.  Fréquemment 
revêtu  de  fonctions  municipales  et  de  fonctions 
administratives  auprès  des  établissements  de  bien- 
faisance, aucun<^  affaire  domestique  ne  le  dé- 
tourna de  ce  que  s<>s  roncitoyens  attendaient  de 
ses  soins  et  de  son  zèle,  et  Âm  crédit  personnel 
tut  plus  d'une  fois  la  ressource  des  hôpitaux  et  de 
la  commune  elle-même. 

La  llévolution  lui  fournit  Torcasion  de  mani- 
fester ses  sentiments  civiques.  C'est  dans  sa 
maison  que,  nonobstant  l'appariMl  de  la  guerre 
déployé  JKir  le  Gouvernement  d'alors,  il  reçut 
avec  éclat  rassemblée  de  Kîit/fe,  à  jamais  célèfcre 
par  rimpiilsion  puissante  qu'elle  donna  &  l'esprit 
public  pour  le  rétablissement  des  droits  du  peuple. 

Transporté  ù  Paris,  il  y  eut  bientôt  la  même 


consiuerdiion  que  aans  sa  commune  naïaie.  lo 
choix  du  S<^nat  Conservateur  le  plaça  dans  celte 
Assemblée.  La  conRance  de  la  banque  et  du  com- 
merce le  mit  au  nombre  des  n^gents  de  la  banque 
de  France,  où  il  était  distingué  par  sa  sagacité  çt 
l'utilité  de  ses  travaux. 

Il  meurt  laissant  une  veuve  respectable  et  dix 
enfants,  dont  plusieurs  appellent  déjà  l'attention 
par  leur  éducation,  leur  moralité,  leur  instruction 
et  leur  dévouement  d  la  patrie.  11  emporte  les 
regrets  de  sa  famille  et  de  ses  amis  ;  il  ne  saurait 
manquer  d'exciter  les  vôtres. 

Je  demande  qu'une  députation  de  vingt-quatre 
membres  soit  nommée  pour  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  Perrier,  et  qu'un  extrait  du 
procès-verbal  soit  adressé  à  sa  veuve,  en  témoi- 
gnage de  reslime  de  cette  Assemblée. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
que,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  il  a  nommé  le  ci- 
toyen Carion-Nisas  {de  PHérault)  membre  du 
Tribunat,  en  remplacement  du  citoyen  Crassous, 
élu  à  une  des  places  vacantes  au  Sénat  Conser- 
vateur. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  établissement  de  tribu- 
naux criminels  spéciaux. 

Catllener,  orateur  du  Tribunat {\),  Législa- 
teurs, déjà  les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  àt 
cette  tribune  ont  environné  la  matière  soumise  à 
votre  délibération  de  lumières  assez  pures,  assez 
pénétrantes,  pour  queje  puisse»  me  croire  dispensé 
de  vous  offrir  mes  propres  réflexions.  Mais  votre 
sagesse,  jalouse  du  mérite  de  ne  prononcer  son 
suffrage  qu'au  sein  du  plus  profond  discernement, 
semble  commander  à  mon  zèle  de  m'acquittcr 
aussi  de  la  tàilie  honorable  que  le  Tribunat  me  fait 
jxirlager  avec  deux  colkyues  dont  le  mérite  et  la 
célébrité  me  font,  pour  ainsi  dire,  craindre  d'abu- 
ser de  votre  attention. 

Législat(?urs,  jamais  vœu  du  Tribunat  ne  fut  plus 
solennellement  formé  que  celui  qui  vous  est 
exprimé  dans  ce  moment.  L'abondance  des  opi- 
nions, qui,  jamais,  ne  durent  être  plus  intéressantes 
que  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  criminelles,  a 
nécessité  la  prolongation  de  la  discussion  ;  et,  je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire,  les  lumières  qui  ont 
jailli  de  ces  divers  sentiments  l'ont  justifiée. 

Maisce  vœu,  q^ui  doit  s'évanouir,  s'il  n'est  animé 
de  votre   sanction,  a-t-il  le  droit  de  l'attendre? 

La  fin  de  toute  institution  demandée  par  le  Gou- 
vernement, et  approuvée  par  le  Tribunat,  a  sans 
doute  pour  objet  le  corps  social,  et  jK)ur  but  sa 
conservîition  ou  s(m  amélioration  ;  elle  doit  donc 
être  fondée  sur  la  justice  et  l'utilité,  et,  s'il  s'agit 
de  réforme,  sur  la  nécessité. 

Kst-il  donc  nécessaire,  est-il  conforme  à  la  jus- 
tice de  substituer  aux  tribunaux  onliiiaires  l'exis- 
tence d'un  tribunal  si)écial?  Cette  substitution 
temporaire  sera-t-elle  utile? 

Voilà,  législateurs,  les  questions  où  je  vais  suc- 
cessivement appeler  votre  sagacité. 

Ass(»z  la  Franc*»  a  n'tenti  des  affreux  détails  do 
ce  brigandage  organisé  sur  plusic^urs  points  de  la 
Ré|)ublique;  assez  les  plaintes  des  miigistrats  et 
des  habitants  de»  ces  malheureuses  contrées,  cha- 
que jour  victimes  ou  menacés  des  fureurs  de  ces 

(1)  Ln  discours  de  Caillemer  est  abrégé  au  MoniUur, 
Nous  le  donnons  in  txien$Q  d'après  le^  impressions  or- 
donnera par  le  Tribunal . 
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bordes  sanguinaires,  ont  dû  alarmer  votre  sensi- 
bilité et  votre  sollicitude  ;  assez,  enfin,  Ton  a 
démontré,  par  des  détails  fondés  sur  la  nature  des 
choses  et  le  désir  de  Tordre,  que  les  mesures  ordi- 
naires que  la  loi  a  mises  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement ne  peuvent  convenir  qu'aux  temps 
ordinaires  et  aux  délits  ordinaires. 

Quel  est  Thomme  sage,  jaloux  de  son  propre 
bonheur  comme  de  celui  des  autres,  qui  ne  con- 
viendra pas  de  Turgente  nécessité  d'opposer  une 
digue  à  ce  torrent,  dont  chaque  jour  éclaire  les 
fureurs  et  voit  déplorer  les  atroces  effets? 

Quel  magistrat,  chargé  de  consulter  l'intérêt 
public,  de  concourir  à  la  prospérité  sociale,  en 
voyant  Tinsuffisance  des  mesures  ordinaires  con- 
tre le  crime,  rejettera  de  nouveaux  moyens  de 
répression,  moyens  nécessaires,  et,  si  on  le  veut, 
dérogatoires,  mais  passagèrement,  à  nos  institu- 
tions constitutionnelles  sur  la  justice  criminelle? 

Ëii  quoi!  tandis  que  nos  guerriers,  par  leur 
béroKsme  et  leurs  victoires  innombrables,  assurent 
au  dehors  le  triomphe  de  la  République,  le  Gou- 
vernement ne  saurait  arrêter  la  rage  d'une  misé- 
rable poignée  d'incendiaires  et  d'assassins  ? 

Quoi  !  u  laisserait  désoler  nos  campagnes,  in- 
fester les  grandes  routes,  piller  les  caisses  publi- 
ques, intercepter  nos  relations  commerciales  ;  il 
laisserait,  dis-je,  la  fureur  des  ennemis  de  la 
République  promener  impunément  le  glaive  de 
leur  vengeance  sur  la  tête  de  ces  hommes  qui 
osèrent,  ou  renverser  l'édiûce  de  la  monarchie, 
ou  fonder  le  régime  républicain  sur  des  lois,  ou 
l'affermir  par  leurs  victoires,  ou  se  lier  enfin  à 
leur  existence  par  l'acquisition  des  biens  que  la 
République  a  proclamés  et  vendus  pour  faire  face 
aux  besoins  publics  :  et^  par  la  crainte  de  voir 
compromettre  la  sûreté  individuelle  des  citoyens 
vertueux  (qui  jamais  ne  pourront  être  confondus 
avec  les  scélérats),  on  lui  refuserait  (au  Gouverne- 
ment) les  moyens  efficaces  qu'il  demande  et  qu'or- 
donne la  nécessité,  parce  qu'ils  sont  hors  de  la 
règle  ? 

Quel  est  donc  l'objet  du  Gouvernement?  N'est- 
ce  pas  la  conservation  de  la  société? 

Et  qu'y  a-t-il  déplus  opposé  à  la  conservation 
de  la  société  que  le  brigandage,  que  l'impunité 
des  scélérats,  que  l'insuflisancedes  moyens  répres- 
sifs, que  la  réprobation  des  institutions  qui  peu- 
vent donner  de  l'énergie  et  de  la  force  à  ces 
movens? 

OV  le  Gouvernemeni,  en  proposant  la  création 
d'un  tribunal  spécial,  en  proposant  de  mettre  tem- 
porairement cette  mesure  extraordinaire  à  la  place 
(les  institutions  constitutionnelles,  comme  le  Tri- 
bunal en  donnant  son  adhésion  à  ce  projet,  l'un  et 
l'autre  ne  veulent  qu'un  moyen  efficace  d'arrêter 
les  attentats,  et  de  garantir  aux  citoyens  leur  vie 
et  leur  fortune. 

Le  besoin  de  mesures  extraordinaires  <îst  donc 
généralement  senti,  et  le  Gouvernement  a  eu  rai- 
son d'en  proposer. 

iMais  y  avait-il  nécessité  à  les  organiser  de  la 
manière  proposée?  La  création  du  trLl)unal  spécial, 
tel  qu'il  est  présenté,  doit-elle  être  approuvée? 

En  vain  quelques  orateurs,  dont  la  moralité  sans 
doute  égale  le  talent,  ont  voté  l'improbation  du 
projet,  parce  que  la  mesure,  quoique  (lirigée  contre 
les  l)andes  de  brigands  qui  infestent  l'intérieur  de 
la  République,  menace  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citovens  ;  parce  que  les  vices  dont  elle  est  enta- 
ciiéè  pourraient  amener  des  résultats  contraires  à 
ceux  espérés  ;  parce  que  son  inconstitutionnalité, 
la  rétroactivité  qu'elle  consacre,  l'indication  vîigue 
de  sa  durée,  sa  ressemblance  aux  commissions 


prévôtales  ou  militaires,  doivent  déterminer  l'opi- 
nion improbative. 

Eh  !  comment  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens 
(connus  sous  tous  les  rapports  qui  caractérisent  le 
vrai,  le  bon  citoyen)  peuvent-elles  jamais  se  trou- 
ver compromises  par  l'existence  de  la  loi  de- 
mandée? 

L'homme  de  bien  ne  fut-il  pas  toujours  à  cou- 
vert, sous  les  lois  les  plus  terribles,  contre  les  mal- 
faiteurs, lorsque  les  magistrats  ne  furent  que  les 
organes  de  la  justice,  et  non  les  vils  instruments 
de  la  passion  ? 

Ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire,  ne  doit-on  pas 
même  croire  que  la  garantie  de  Tindividu  contre 
la  société  qui  l'accuse,  et  de  même  celle  de  la 
société  contre  cet  individu,  sera  bien  plus  réelle 
dans  les  mains  de  huit  citoyens,  recommandables 
parleurs  mœurs  et  leurs  lumières,  que  lorsqu'elle 
est,  d'après  les  formes. actuelles,  ou  d'après  l'abus 
nue  l'on  en  fait,  à  la  merci  d'un  assemblage  fortuit 
(le  douze  citoyens  dont  souvent  on  ne  connaît 
iwsitivement  ni  les  mœurs,  ni  les  intentions, 
qu'il  faut  cependant  toujours  supposer  bonnes, 
mais  qui,  reconnues  telles,  ne  suffiraient  pas  pour 
donner  cette  garantie  sacrée,  parce  qu'il  est  vrai 
que  les  uns  craignent  les  ressentiments  et  les 
vengeances,  narce  que  les  auti^es  ne  sont  pas  suf- 
fisamment éclairés  ;  et  l'on  sait  que  l'ignorance 
est  toujours  voisine  de  l'erreur*  que  le  seul  talis- 
man de  l'éloquence,  ou  d'une  logique  captieuse, 
peut  non-seulement  lui  voiler  le  véritanle  état 
des  choses,  mais  les  lui  faire  concevoir  et  croire 
tout  autre  qu'elles  ne  sont. 

Ce  prestige  dangereux  sera  sans  force  dans  le 
tribunal  spécial.  Son  organisation  semble  noua 
le  garantir,  et  le  discernement  que  le  Gouverne- 
ment ne  cesse  de  mettre  dans  le  choix  des  fonc^ 
tionnaires  qu'il  associe  à  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée, est  une  probabilité  qui  ne  peut,  législateurs, 
que  vous  inspirer  toute  sécurité  sur  ces  nouvelles 
institutions,  que  je  désire  voir  user  au  terme 
donné,  mais  que  le  malheur  des  temps  me  fait 
seul  préférer  a  celle  du  jurv. 

Oui,  l'institution  des  jures  est  un  grand  bien- 
fait de  la  Révolution  ;  mais  (je  ne  crains  pas  de  le 
dire)  ce  bienfait  est  en  général  aujourd'hui  mal 
placé,  et  semble  môme  tourner  contre  son  auteur. 

L'institution  des  jur)-s  (on  est  d'accord  sur  ce 
point)  a  besoin  d'être  perfectionnée,  et  sans  doute 
le  Gouvernement  prescrira  la  tâche  de  cette  per- 
fection au  zèle  et  aux  lumières  du  Conseil  d'Etat. 

Eh!  combien  ne  serait-il  pas  satisfaisant  de  ne 
voir  appeler  à  ces  fonctions  délicates  que  des  ci- 
toyens qui,  par  une  longue  étude  de  rhomme  et 
de  la  société,  sauraient  apprécier  les  actions  hu- 
maines sous  leur  double  rapport  ! 

Ce  vœu  nesemble-t-il  pas,  en  quelque  sorte,  réa- 
lisé dans  la  composition  des  tribunaux  spéciaux, 
puisque  les  trois  premiers  juges,  qui  en  seront 
comme  le  fond  seront  tin^s  du  tribunal  crimi- 
nel  ;  trois  autres  seront  choisis  parmi  des  militai- 
res promus  au  moins  au  grade  de  capitaine;  et 
enfin  les  deux  derniers  huitièmes  seront  pris 
parmi  des  citoyens  qui  auront  les  qualités  requises 
pour  être  juges,  c'est-à-dire  qui  joindront  une 
moralité  irréprochable  à  des  connaissances  pra- 
ticiues  de  la  jurisprudence? 

Mais,  a-t-on  dit,  l'existence  temporaire,  l'amo- 
vibilité des  cinq  huitièmes  de  ces  juges,  leur  exis- 
tence, absolument  dépendante  de  la  volonté  du 
Gouvernement,  sont  des  probabilités  contraires  à 
la  certitude  de  cette  garantie. 

Mais  (et  c'est  ce  qu'il  faut  savoir)  à  qui  applique- 
t-on  cette  garantie  ?  Est-ce  à  la  masse  de  la  société, 
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qui  se  tient  dans  le  cercle  des  obligations  du  pacte 
social,  ou  à  ces  hordes  qui  en  sont  évidemment 
sorties? 

LeuriUe-t-on  la  faculté  deso  défendre  ou  de  se 
faire  défendre?  Non,  sans  contredit.  Leur  défen- 
seur oflkieux  aura,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  toute  la  latitude  accordée  par  la  loi, 
secours  qui  n'était  [joint  accordé  dans  les  tribu- 
naux de  l'ancien  régime,  et  que  ne  connurent  nue 
fort  tard  les  commissions  militaires  auxquelles 
»  réfléchir  sur  leur  objet)  Ton  a  assimilé 
rinslitntion  demandée. 


(sans  trop  réfléchir  sur  leur  objet) 
rinslitntion  demandée. 

Quoi  !  de  ce  que  les  formes  seront  plus  rapiiles, 
sVnsuit-il  que  l'innocence  ne  pourra  se  faire  re- 
connaître? Parce  que  le  tribunal  sera  temnoraire, 
p:irce  qu'une  nartie  de  ses  éléments  n  aumnt, 
comme  lui,  au  une  durée  ciitronstancielle,  peut- 
on  raisonnablement  en  conclure  que  la  complai- 
sance ou  la  faiblesse  y  prendmnl  la  place  de  la 
justice?  Non,  non;  et  vous  êtes  loin,  sans  doute, 
citoyiMis  législateurs,  de  croire  que,  parce  que 
l'existence  d'une  partie  des  juges  dépendra  du 
(îouvernement,  les  jugements  poun'ont  aussi  en 
dénendre. 

\insi,  la  double  garantie  semble  résider  dans 
le  choix  même  des  juges;  ainsi,  de  l'évidence  de 
cet  avantage,  il  faut  conclure  que  Porganisalion 
du  tribunal  spécial  est  dans  la  cathégorie  des  in- 


insée  conformément  aux  fins  qu'il  se  propose, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  citoyens,  sans 
mettre  en  danger  leur  sûreté. 

Je  ne  m'ari-éterai  jmint  davantage  ù  ce  point  ca- 
pital, dont  le  poids,  ce  me  semble,  doit  l'emporter 
sur  les  C4)nsidérations  que  l'on  a  tirées  des  acces- 
soin»s  des  simples  formes  de  cette  organisation. 

Je  m'abstiemirai  de  les  relever,  ces  autres  objec- 
tions, que  mes  collègues  ont  réfutées  avec*  tant 
d'art  <»l  tant  d'avantages  :  ainsi,  le  reproche  de  n';- 
Iroaclivité,  l'interdiction  du  recours  au  tribunal 
de  cassation  contre  l(^<  jugements  définitifs,  etc. 

il  a  été  démontré  que  le  projet  de  loi  ne  consacre 
aucune  rétroactivité;  que  le  prévenu  ne  se  trouve 


point  soumis  à  une  peine  mus  grave  que  celle 
qu'il  connaissait;  que  celle  dont  il  courait  la 
chan(^e;  que  celle  qii  il  acceptait,  pour  ainsi  dire, 
lors(iu'il  commettait  li>  crime. 

Il  a  été  démontré,  avec  la  même  évidence,  que 
le  i-ecours  en  cassiition  contre  les  jugements  deli- 
nitifs  serait  sans  objet. 

Et,  effectivement,  il  ne  faut  pas  cesser  de  con- 
«iiiérer  ((ue  le  tribunal  s|)écial  n(î  peut  prononcer 
sur  le  sort  d'un  prt>venu  nue  lorscfue  le  tribunal 
de  cassation  a  statué  sur  la  compétence  :  or  sur 
quoi  ce  tribunal  supn^ine  peut-il  asseoir  sa  déci- 
sion? Sans  lionte  sur  les  faits?  (les  faits  sont  donc 
soigneusement  précisés;  dès  lors  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  tribunal  spécial  d'en  changer  la  simple 
ex|K>sition;  ils  deviennent  la  ba.<e  invariable  du 
jugement  qui  doit  déllfiitivement  intervenir.  S'ils 
sont  j)rouvés,  la  peine  àh'upielle  ils  peuvent  don- 
ner lieu  s'upplique  tout  naturellement;  il  m*  peut 
r  avoir  d'erreur  sur  ce  point  :  s'il  v  en  avait  sur 
le  mérite  de  la  preuve,  le  tribunaf  de  cassation 
n'aurait  pas  le  droit  de  prononcer,  parce  qu'il  ne 
prononco  que  sur  la  violation  des  formes,  ou  la 
contravention  expa'ssc  aux  lois,  et  non  sur  les 
opinions. 

On  a  donc  eu  niison  de  dire  que  le  recours  en 
cissation  contre  les  jugements  détinitifs  serait 
cums  objet. 

On  a  été  également  fondé  ù  faire  ressortir  de  la 
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célérité  et  de  l'éclat  de  l'exécution  l'eflicacité  du 
remède  qu'il  s'agit  d'appliquer  aux  maux  qui 
nous  affligent. 

Je  ne  sais  par  quels  égards  mes  collègues  se 
sont  peu  atlacnés  à  répondre  à  la  critique  de  la  dis- 
position du  projet,  qui  porte  que  le  tribunal  con- 
naîtra des  délits  qui  y  sont  énoncés  cantre  toutes 
personnes^  etc. 

11  faut  convenir  que  cette  critique  est  peu  digne 
tle  iH^ponse,  et  qu'elle  semble  toml)er  par  sa  pro- 
pre faiblesse. 

Lorsqu'il  s'agit  de  punir  des  brigands,  des  vo- 
leurs, lies  assassins,  (les  incendiaires...,  a-t-on  dû 
songer  à  donner  une  sauvegarde  à  des  fonction- 
naires républicains?  N'eût-elle  pas  été  pour  eux 
tout  ù  la  fois  outnigeante  et  avilissante? 

Mais  c'est  assez,  et  l'examine  à  présent  l'institu- 
tion sous  le  rapport  de  sa  durée. 

Législateurs,  la  tâche  du  Gouvernement  étant 
de  maintenir  et  de  réaliser  les  effets  du  pacte 
social,  en  proposant  l'établissement  des  tribu- 
naux spéciaux,  il  a  voulu  un  moyen  efficace  d'at- 
teindre son  but,  c'est-à-dire  de'procuaT  à  cha- 


garantir  aujourd'nui  que  par 

dinaires,  et  en  prolongeant  leur  durée  à  deux  ans 

après  la  paix. 

11  a  cru  que  ce  délai  suffisait  pour  purger  la 
République  de  ces  êtres  dangereux  que  les  phi- 
losophes appellent  insanahiles,  et  pour  ramener 
aux  habitudes  honnêtes  ceux  qui  ne  s'en  seraient 
écartés  que  par  l'aveuglement  ou  les  suggestions 
de  l'esprit  de  parti. 

Mais  l'on  demande  : 

Pourquoi  deux  ans  d'une  sorte  de  guerre  inté- 
rieure, tandis  que  la  paix  fera  le  bonheur  des 
peuples  qui  nous  avoisinent,  des  peuples  que 
nous  aurons  contraints  à  cette  paix  par  les  snca>8 
de  nos  armées,  par  la  sagesse,  la  modération  et 
la  stabilité  du  (îouvernement?  Pourquoi  cette 
justice  rapide  et  violente? 

Le  Tribunal,  législateurs,  en  votant  l'adoption 
du  projet,  a  apprécié  ces  objections  à  leur  juste 
valeur;  et  l'un  des  orateurs,  à  mon  avis,  y  a  ré- 
pondu assez  adroitement  en  disant  :  J'aimerais 
autant  qu'on  nous  proposât  de  repousser  l'en- 
nemi avec  des  juges  de  paix. 

Non,  sans  doute,  ce  n'est  point  avec  des  juges 
de  paix  que  l'on  peut  battre  l'ennemi  et  gagner 
ces  victoires  qui  forcent  h  la  paix  ;  ce  n'(»st  |>as 
non  plus  avec  des  institutions  douces  qui  placent 
le  coupable  entre  la  miséricorde  et  la  justice; 
avec  des  institutions  créées  pour  des  temps  onli- 
naires,  où  les  crimes  sont  rares  et  n'a|)partien- 
nent  qu'à  la  fougue  ou  à  l'aveuglement  de  l'indi- 
vidu, (>t  non,  comme  aujourd'hui,  à  un  système 
organisé  de  révolte  et  de  destruction,  qui  ne  peut 
qu  anéantir^  ou  du  moins  atténuer  le  bienfait  de 
cette  paix,  a  laquelle  nous  timchons. 

Ainsi,  puisqu  il  faut  un  n'inède,  il  faut,  sans 
doute,  qu'il  soit  utile.  Il  ne  le  sera  qu'autant  que 
son  action  sera  combinée  av(»c  la  force  et  l'invé- 
tératioii  du  mal  que  l'on  chen^he  â  guérir;  qu'au- 
tant que  son  ap))Iication  aura  la  durée  convena- 
ble et  néi'essaire  â  l'effet. 

Hercule  put  seul  nettoyer  les  étables  d'Augias. 
et  il  lui  fallut  détourner  le  fleuve  Alpliée.  Ëlibien! 
détournons,  nous  aussi,  loin  de  ces  bandes  homi- 
cides, loin  de  ces  ennemis  de  toute  institution, 
détournons  le  cours  de  la  justice  ordinaire;  dé- 
tournons-le jusqu'à  ce  que  le  territoire  de  la  Ré- 
publique soitentièrement  délivn^  de  cette  peste  qui 
corrompt  les  fruits  qu'elle  commence  ù  produire. 
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Vx>n  8*est  récrié  sur  la  durée,  sans  cependant 
lui  assifçncr  un  autre  terme.  Mais  ne  pas  lui  en 
assigner,  ne  serait-ce  pas  donner  à  son  existence 


l 


as  manquer  son  but  et  ne  pas  réfléchir  sur  Tef- 
ot  du  licenciement  des  armées,  ou  du  moins  de 
leur  superflu? 

Certes,  ils  ne  m'inspirent  aucune  crainte,  ces 
braves,  qui  ont  combattu  si  glorieusement  pour 
la  cause  de  la  liberté,  et  auxquels  j'aime  à  payer 
ici  mon  tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration. 
Je  ne  veux  parler  que  de  cet  égoût,  de  cette  lie 
d'hommes  avides,  sans  état,  sans  moralité,  qui 
s'attachent  à  nos  armées  comme  les  vautours  aux 
cadavres. 

Vous  n'en  doutez  pas,  citoyens  législateurs,  ces 
chefs  qui  organisent,  qui  dirigent  ces  hordes  sa- 
crilèges qui  itifestent  la  France,  calculent  le  re- 
crutement de  leurs  sicaircs  sur  ce  résultat  :  c'est 
de  là  qu'ils  espèrent  tirer  de  nouvelles  forces. 

Hûtons-nous  de  leur  arracher  jusqu'à  la  possi- 
bilité de  cette  coupable  ressource. 

L'expérience  nous  crie  qu'après  qu'un  peuple  a 
été  déjeté  des  habitudes  de  lapaix  par  de  longues 
guerres,  le  corps  politique  a  besoin  de  remèdes 
violents  pour  arrêter  le  débordement  du  crime, 
et  plier  à  l'ordre  civil  ces  hommes  qui  semblent 
ne  connaître  que  les  habitudes  de  la  guerre. 

Eh  quoi  !  deux  ans  !  a-t-on  répété. 

Mais  quel  homme  peut  s'effrayer  de  ce  terme, 
surtout  lorsqu'il  voit  à  quels  dangers,  et  les  mem- 
bres de  la  société  et  la  société  elle-même,  se  trou- 
vent exposés  par  la  composition  informe  des 
jurys  ordinaires,  et  surtout  s'il  est  pénétré  du 
besoin  généralement  senti,  s'il  désire  sincère- 
ment le  perfectionnement  de  celte  institution 
vraiment  philanthropique? 

D'ailleurs,  oublierons-nous  que  ce  ne  sera  que 
la  tranquillité  intérieure  qui  assurera,  qui  conso- 
lidera la  paix  extérieure  ;  qu'il  faut  que  l'une  et 
l'autre  travaillent  de  concert  à  notre  prospérité  ; 
que  ce  sera  de  cette  double  concorde  que  la  mo- 
rale, et  publique  et  privée,  tirera  sa  force  et  son 
influence,  et  deviendra  le  bouclier  de  la  société? 

Qu'elle  renaisse  donc,  cette  trop  désirable  tran- 
quillité! 

Législateurs,  voua  voulez  sans  doute  en  hâter 
l'époque.  Le  moyen  vous  en  est  offert  ;  c'est  la 
sanction  du  vœu  que  le  Tribunat  a  cru  devoir 
émettre,  et  qu'il  a  émis  avec  cette  indépendance, 
avec  cette  réflexion  qui  caractérisent  tous  ses 

actes. 

En  un  mot,  si  le  projet  que  le  Gouvernement 
vous  a  proposé  est  nécessaire,  son  existence  n'est- 
elle  pas  juste?  —  Si  elle  est  juste,  peut-elle  n'être 
pas  approuvée? 

L'bomme  de  bien,  je  le  répète,  est  en  sûreté 
sous  les  institutions  criminelles,  sous  les  lois 
pénales  les  i>lus  sévères. 

Eh!  crovez,  législateurs,  que,  si  le  Tribunat 
avait  pu  supposer  le  contraire,  il  n*eût  pas  émis 
le  vœu  que  nous  venons  soumettre  à  votre  sa- 
gesse, toujours  attentive  aux  droits  de  l'homme 
comme  à  ceux  de  la  société. 

Francis  (de  Nantes)^  orateur  du  Gouverne- 
ment. Citoyens  législateurs,  après  tout  ce  qu'on 
a  dit  sur  la  matière,  elle  serait  depuis  longtemps 
épuisée,  si  on  n'eût  dénaturé  la  question,  donné 
le  change  à  l'opinion,  et  rendu  par  cela  même 
nécessaires  les  observations  qui  doivent  rétablir 
Fune  dans  un  état  naturel,  et  i*endrc  à  l'autre  sa 
véritable  direction. 


A  entendre  quelques  orateurs,  ne  semblerait-il 
pas  que  le  tribunal  que  l'on  propose  est  investi 
d'une  juridiction  universelle,  qu  il  embrasse  con- 
tre toutes  personnes  tous  les  genres  de  délits,  que, 
docile  à  la  voix  d'un  parti,  il  va  juger  les  opi- 
nions, les  factions  et  tout  ce  qu'il  plaira  à  quel- 
ques individus  d'appeler  des  crimes  d'État. 

En  conséquence  de  ces  craintes,  que  Ton  a  ou 

?[ue  l'on  affecte  d'avoir,  l'on  voit  relever  les  écha- 
auds  où  périrent  les  Vergniaud,  les  Rabaut-Saint- 
E tienne;  l'autre  s'écrie  qu'on  va  mettre  en  Juge- 
ment tous  les  mendiants. 

Ma  conflance  dans  les  lumières  de  ceux  qui 
hasardent  d'aussi  étranges  assertions,  après  douze 
années  de  révolution,  et  sous  un  Gouvernement 
dont  la  sagesse  et  la  modération  ont  commandé 
sans  doute  l'estime,  est  telle  qu'il  est  permis  de 
penser  que  l'audace  de  ce  qu'ils  aflirment  excède 
de  beaucoup  les  bornes  de  ce  qu'ils  croient. 

Laissons  là  les  déclamations  plus  ou  moins  ora- 
toires, les  spéculations  plus  ou  moins  métaphysi- 
ques dans  les  ténèbres  desquelles  on  a  enveloppé 
la  question,  et  confrontons  le  projet  de  loi  avec 
l'accusation  principale  dont  on  le  charge. 

Sur  quelle  espèce  de  crime  s'étend  donc  la  com- 
pétence de  ce  tribunal?  —  Quelle  espèce  est-il 
c4iargé  de  réprimer  ou  de  punir?  Lisez  le  projet 
de  loi  aux  articles  6, 7, 8  et  9,  qui  règlent  sa  com- 
pétence. —  Vous  y  verrez  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  et  les  condamnés  à  peine  afllictive.  — 
Et,  quant  à  la  nature  des  délits,  vous  y  trouvez 
les  vols  avec  eff'raction.  les  assassinats  prémédi" 
tés,  les  crimes  d'incendie,  de  faux  monnayage, 
les  machinations  pour  corrompre  les  gens  de 
guerre,  les  attroupements  séditieux,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Qu'est-ce  que  ces  crimes  ont  de  commun  avec 
les  opinions,  avec  les  partis?  Et  par  quel  bizarre 
effort  de  rhétorique  a-t-on  pu  rapprocher  les  phi- 
losophes, dont  le  glaive  barbare  de  quelques  dé- 
magogues trancha  la  vie  glorieuse,  avec  les  vo- 
leurs qu'il  s'agit  aujourd'nui  de  punir? 

Osons  le  dire  :  ces  lois  et  ces  tribunaux,  qui 
enveloppaient  des  masses  entières,  ou  qui  frap- 
paient ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  dans  ces 
masses,  appartiennent  à  d  autres  temps,  à  d'au- 
tres mœurs,  à  d'autres  gouvernements. 

On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter,  parce  que 
c'est  de  toutes  les  vérités  celle  qu'on  a  le  plus 
tenté  d'obscurcir  et  de  faire  disparaître  :  le  tri- 
bunal n'est  chargé  que  de  la  connaissance  des 
délits  matériels,  qui  sont  qualifiés  tels  par  les 
Codes  de  tous  les  peuples,  et  par  la  raison  uni- 
verselle, et  non  pas  des  délits  qui  sont  unique- 
ment dans  le  domaine  de  la  politique  et  des 
partis,  et  que  les  variations  des  temps  et  des 
circonstances  ont  tour  à  tour  fait  absoudre  ou 
punir. 

La  France,  respectée  et  redoutée  au  dehors,  ayant 
au  dedans  concilié  les  partis,  subjugué  les  fac- 
tions,* étouffé  les  guerres  civiles,  est  cependant 
encore  tourmentée,  ensanglantée  par  des  bandes 
de  voleurs  qui  infestent  les  grands  chemins,  et 
portent  la  désolation  dans  les  campagnes. 

La  nation  entière  dénonce  l'impuissance  de  ses 
lois.  Elle  en  demande  de  plus  sévères  et  des 
formes  plus  rapides.  Les  tribunaux  eux-mêmes 
invoquent  une  autre  jurisprudence.  Le  Gouver- 
nement, chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  tous, 
propose  un  projet  de  loi. 

Provoqué  par  le  tribunal  lui-même,  il  est  d'a- 
bord accueilli  avec  faveur;  mais  bientôt  on  l'en- 
veloppe de  mille  ténébreuses  combinaisons,  on 
se  permet  les  suppositions  les  plus  gnitiiiU»,  on 
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cherche  à  répandit)  les  craintes  les  plus  inju- 
rieuses. A  côté  de  la  bonne  foi,  qui  soutient  avec 
candeur  une  opinion  qu'elle  croit  juste,  on  en- 
tend les  déclamations  les  plus  passionnées;  mais 
bientôt  s'écroule  Téchafaudage  sous  le  poids  du- 
<(uel  on  avait  enseveli  le  projet  de  loi;  et,  lorsque 
les  enlumineurs  disparaissent,  et  qu'on  rexanmie 
avec  une  lumière  qui  le  fait  voir  tel  qu'il  est,  on 
reconnaît  qu'il  n'v  est  question  que  des  voleurs 
et  des  assassins,  ue  cette  es|^K^ce  d'hommes  qui, 
dans  les  guerres  civiles,  a  fait  l'apprentissage  et 
l)ris  l'habitude  de  tous  les  crimes.  On  voit  que  ce 
n'est  plus,  comme  autrefois,  un  parti  qui  veut 
en  écraser  un  autre,  mais  que  c'est  la  nation  en- 
tière, la  nation  grande  et  victorieuse,  qui,  après 
avoir  triomphé  de  tous  ses  ennemis,  veut  encore 
se  dél)arrdsser  des  brigands  qui  menacent  toutes 
les  propriétés  et  toutes  les  vies. 

Que  Ton  cite  un  seul  peuple  qui,  apn!*s  une 
longue  révolution,  ait  nu,  par  les  lois  ordinaires, 
contenir  cette  es[)èce  d  hommes?  Le  fait  seul  de 
l'armement  et  de  foroe  ouverte  ne  les  rend-il  pas, 
j)ar  la  nature  des  choses,  justiciables  des  conseils 
di^  guerre?  Et,  par  leur  état  habitu(»l  et  hostile 
contre  la  cité,  ne  se  placent-ils  pas  hors  de  son 
sein,  hoi'S  de  ses  lois  ordinaires  pour  se  soumet- 
tre à  une  juridiction  particulière? 

Que  l'on  descende,  i)our  un  moment,  des  som- 
mités nébuleuses  de  ces  théories  (où  l'on  est  tel- 
lement élevé  qu'on  n'aperyoit  plus  rien  de  ce  qui 
se  passe  sur  la  terre)  dans  ks  prisons  où  sont 
entassés  ces  êtres  féroces.  —  Ils  Tout  passer  l'ef- 
froi jusque  dans  Tànie  de  ceux  que  le  spectacle 
Journalier  du  crime  aurait  dû  endurcir.  —  Us 
n'ont  pas  seulement  cessé  d'appartenir  à  la  cité, 
mais  encore  il  l'espèce  humaine». 

i>.  n'est  pas  avec  de  la  métaphysique  ni  d'ingi»- 
nieuses  hyjîolhèses  que  vous  purgerez  les  gran- 
des routes,  que  vous  inspirerez  la  conliance  aux 
vovîigeurs,  que  vous  rassureriez  le  repos  des  fa- 
milles. 

N'est-ce  donc  nas  assi»z  de  la  rude  expérience 

aue  nous  avons  raite  pendant  dix  ans  sur  l'abjs 
e  ces  abstractions,  qui  supposent  tous  les  hom- 
mes l>ons,  sensibles,  désintéressés,  sans  vouloir 
commencer  un  nouveau  cours  de  ce  ^fcnre?  Et 
n'esl-il  pas  temps  de  revenir  aux  maximes  pra- 
li(|ues  d  un  siige  (iouvernement,  qui  veut  assun»r 
la  paix  de  tous  les  citoyens  par  la  punition  de 
tous  hhi  assassins  ?  A  moins  d'être  absurde,  le 
(iouvernement  peut-il  vouloir  qu'on  ressuscite  les 
querelles  de  parti,  qu'on  fasse  la  guerre  aux  opi- 
nions |)olitiques,  et  riMlonbler  ainsi  tous  les  em- 
Imrras  de  sa  propiHî  administration,  rompre  a'tte 
harmonie  qui  commene^»  à  ri'gner  entre  tous  les 
citoyens,  et  qui  est  l'ouvra^je  do  sa  sngiïsse  et  de 
sa  justice»,  et  rcMioucer  ainsi  &  l'amour,  à  la  con- 
liance univers(»lle,  seule  récompense  des  «grands 
ciiractéres,  (|ui,  supérieurs  aux  fluctuations  pas- 
sagères des  ))artis,  voitMit  la  posti^rité  s'avancer, 
et  se  placent  toujours  avec  leur  conscience  en 
pn*sence  de  l'histoire. 

(Cependant,  le  nmjetde  loi  que  nous  présentons 
a  été  apiMïlé  préface»  d'un  nouveau  Cod(»  révolu- 
tiimnaire.  Mais  ne  |M)nrrait-on  pas,  avec  plus  de 
justice,  aputder  la  satire  qu'on  en  a  faite,  pré- 
face du  Code  d'une  nouvelle  Arcadie,  où  tous  les 
propriétaires  «ont  tranquilles,  tous  les  citovens 
sont  en  sûreté,  et  où,  en  conséquence  de  cet  heu- 
n»ux  état  de  choses,  c'est  la  méliiphysi(|ue  qui 
dicte  les  lois,  et  les  métaphysiciens  qui  gou- 
vernent. 

Un  orateur  nous  vante  aujourd'hui  les  gouver- 
nements contredits.  Le  principe  est  incontestable; 


mais  on  neut  regretter  que  l'application  en  soit  si 
tardive,  lorsque  tant  et  de  si  larges  textes  la  ren- 
daient dans  d'autres  temps  si  précieuse  et  si  né- 
cessaire. Quand  des  fautes  graves  rendaient  notre 
situation  au  dehors  et  au  dedans  périlleuse,  et 

Sresque  désespérée^  on  accordait,  on  provoquait 
es  commissions  militaires;  et  actuellement,  que 
les  succès  du  Gouvernement  ont  surpassé  les  es- 
pérances, même  les  plus  exagérées,  on  refuse,  pour 
le  même  délit,  un  tribunal  plus  civil  que  mili- 
tain*,  organise  avec  des  formes  cent  fois  plus 
douces  et  plus  rassurantes. 

Après  tant  de  mesures  révolutionnaires,  provo- 
quées, consenties,  sanctionnées,  même  sous  l'em- 
pire d'une  Constitution  alors  établie,  on  ne  con- 
çoit pas  le  triste  courage  qu'on  a  de  se  mettre 
aujourd'hui  avec  soi-même  dans  une  contradic- 
tion si  frappante,  ni  ce  que  peuvent  signilier  ces 
ostentations  d'une  délicatesse  qui,  si  elle  n'est  pas 
atîectée,  est  du  moins  bien  tardive. 

A  la  distance  où  il  est  de  nous,  l'étranger  pour- 
rait prendre  ces  jeux,  dont  l'amour-propre  rem- 
plit quelques  pages  de  nos  journaux,  j)Our  une 
opposition  de  quelque  consistance,  pour  un  désir 
secret  de  laisser  accabler  le  Gouvernement  sous 
le  poids  des  crimes  qu'il  ne  pourrait  réprimer  ni 

{)unir.  Mais  cette  errt»ur  serait  bien  grossière.  Le 
jouvernement,  assis  d'une  manière  inébranlable 
par  la  volonté  du  peuple,  continuera  de  répondre 
a  sa  conliance. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  dé- 
clare, par  notre  organe,  que  les  lois  actuelles  sont 
impuissantes  contre  ces  hordes  de  brigands  qui 
désolent  la  France,  et  il  vous  en  demande  de  nou- 
velles. Dès  ce  moment,  il  a  rempli  son  devoir,  et 
c'est  actuellement  à  vous  à  prononcer,  dans  votro 
sagesse,  une  décision  sur  cette  matière  importante. 

PorlaliN.  Citoyens  législateurs,  le  j)rojet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  est  relatif  à  l'éta- 
blissement d  un  tribunal  criminel  spécial  a  été 
discuté  dans  ses  rapports  avec  la  Constitution  et 
en  lui-même. 

Dans  le  nom!)re  des  orateurs  qui  ont  attaqué  ce 
projet,  deux  seulement  l'ont  présenté  comme  in- 
constitutionnel :  les  autres,  le  considérant  en  lui- 
même,  l'ont  critiqué  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Quelques-uns  ont  osé  comparer  le 
tribunal  spécial  avec  les  prévôtés  de  l'ancien  ré- 
gime, et  avec  les  institutions  extraoni inaires  gui 
ont  existé  dans  le  nouveau.  Ils  ont  cru  l'oci'asion 
favorable  pour  faire  itMiianiuer  qu'il  importe  que 
les  gouvernements  i^oicnt  contredits,  et  qu'il  n'y  a 
de  dangereux  pour  la  puissance  que  de  s'entourer 
d'adulateurs. 

Nous  répondrons  à  tout  et  à  tous. 

L'allégation  de  la  pi*étendue  inconstitutionna- 
lité  (lu  proiet  est  le  |)lus  grave  des  reproches  et 
la  plus  lacile  des  objections. 

Nous  avons  été  nous-mêmes  au-devant  des  ar- 
ticles 62,  ih\  et  G4  de  la  Constitution,  qui  veulent, 
dans  les  affaires  criminelles,  un  jurv  d  accusation 
et  un  jury  de  jugement  ;  mais  nous  avons  observé 
que  l'article  *,)î,  qui  marchi»  a|)rè8  ceux-là,  admet 
des  circonstances  dans  lesquelles  l'empire  de  la 
Constitution  |>eut  être  susnendu  en  entier  par  une 
loi  :  d'où  nous  avons  conclu,  par  majorité  de  rai- 
son, que  cet  empirtî  |)eut  être  susiKMidu  en  partie. 

L  adage    nui  peut  le  plus  peut  le  wioifw,  in- 
voqué par  plusieurs  orateurs,  a  été  censuré  avec 
mépris.  Il  est  pourtant  vrai  que    dans  les  loi» 
constitutionnelles  ou  autres,  n\x\  ncrmeltent  ou 
autorisent,  on  est  en  droit  de  conclure  du  plus  au 
moins\  comme  dans  celles  qui  défendcni,  on  est 
en  droit  de  conclure  du  moins  au  V^^**^  pourvu 
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qu'il  s'a^ssc  d'obiots  du  même  genre  et  de  la 
même  nature.  Voila  le  bon  sens  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles. 

Qu'est-ce  que  suspendre  Fempire  delà  Constitu- 
tion? C'est  suspendre  l'effet  des  institutions  que  la 
Constitution  établit.  La  suspension  absolue  de 
toutes  ces  institutions  sera-t-elle  donc  moins 
extraordinaire  que  la  suspension  d'une  seule  ? 

Quel  reproche  pourrait-on  faire  au  Gouverne- 
ment, si,  autorisé  par  une  loi  à  suspendre  en  en- 
tier l'empire  de  la  Constitution  dans  certains 
départements,  il  usait  avec  ménagement  d'une 
autorisation  aussi  étendue?  On  bénirait  sa  modé- 
ration. Il  est  donc  permis,  dans  cette  matière,  de 
conclure  du  plus  au  moins. 

On  peut  se  prêter  plus  légèrement,  dit-on,  à  une 
suspension  partielle  qu'à  une  suspension  entière. 
Cela  peut  être;  mais  cela  môme  suppose  l'abus. 
Et  ou  peut  abuser  aussi  de  la  faculté  d'autoriser 
une  suspension  absolue.  Or,  dans  les  cas  d'abus, 
la  suspension  partielle  est  un  moindre  mai  que  la 
suspension  entière  :  donc  l'une  est  plus  tolérable 
que  l'autre.  Il  est  donc  absurde  de  supposer  que 
la  Constitution  ait  été  uniquement  Irappée  du 
danger  d'un  moindre  mal,  et  qu'elle  soit  demeurée 
indifférente  sur  le  danger  d  un  mal  plus  grand. 

Ne  soyons  point  extrêmes.  Les  hommes  font 
les  institutions;  mais  les  institutions  ne  marchent 
pas  sans  les  hommes.  11  y  en  a  peu  de  mauvaises 
|)Our  des  hommes  essentiellement  bons,  et  il  n'y 
en  a  point  de  bonnes  pour  des  hommes  essentiel- 
lement mauvais. 

Des  fictians^  s'écrie-t-on,  pourront  successive- 
ment motiver  et  réaliser  nnfraction  de  toutes 
les  lois  constitutionnelles.  Des  fictions!  le  mo- 


impunité  appellent! 
des  premières  autorités  de  la  République? 

Sans  doute,  d'après  l'article  92  de  la  Consti- 
tution, il  faut  des  faits  graves  pour  autoriser  la 
suspension  des  lois  constitutioimelles  ;  mais, 
quand  ces  faits  sont  prouvés,  quand  ils  sont  no- 
toireSj  ce  serait  manquer  de  sagesse  que  d'avoir 
la  ridicule  ambition  d  être  plus  sage  que  la  Con- 
stitution même. 

Nous  avions  cité,  en  preuve  des  attentats  de 
toute  espèce  qui  motivent  le  projet  de  loi  çiue 
nous  présentons,  le  vœu  public  qui  sollicite  vive- 
ment une  loi  répressive.  On  a  l'imprudence  de 
nous  interpeller  de  déclarer  où  est  consigné  ce 
vœu.  11  l'est  dans  les  discours  solennellement  et 
récemment  prononcés,  à  des  époques  trop  mémo- 
rables, par  fes  présidents  de  toutes  les  autorités 
constituées;  il  l'est  dans  le  tableau  que  tous  les 
administrateurs  locaux  nous  offrent  du  déplo- 
rable état  de  certains  départements;  il  l'est  dans 
le  témoignage  respectal)le  que  la  plupart  des 
législateurs,  ici  présents,  ont  rendu  à  la  justice 
des  plaintes  qui  nous  parviennent  ;  il  l'est  dans 
les  réclamations  du  commerce  contre  les  crimes 
qui  menacent  la  sûreté  des  routes;  il  l'est,  enfin, 
dans  les  discours  même  des  orateurs  qui  se  sont 
le  plus  fortement  élevés  contre  le  projet. 

Qui  veut  la  lin  veut  les  moyens,  \oulez-vous 
que  le  Gouvernement  réprime  "les  désordres  qui 
excitent  un  cri  général?  Donnez-lui  des  moyens 
réprimants. 

Mais  que  deviendra  le  jury,  si  le  projet  de  loi 
est  adopté?  Ce  qu'il  devient  îlans  les  contrées  où 
l'empire  de  la  Constitution  est  suspendu.  Le  jury 


empruntée,  qu'elle  est  insuffisante  et  plus  dau- 
gereuse  qu'utile  dans  les  lieux  et  dans  les  mo- 
ments où  l'ordre  social  est  menacé  par  le  brigan- 
dage. Alors  ne  pas  la  suspendre,  ce  serait,  non 
la  favoriser,  mais  la  compromettre. 

Pourquoi  nous  faire  craindre  le  danger  de  voir 
renouveler  la  loi  des  otages,  et  tant  d  autres  me- 
sures désastreuses?  A  qui  pourrait-il  donc  appar- 
tenir de  déclamer  contre  ces  mesures,  et  d'en 
redouter  le  renouvellement?  Aux  victimes  qui  en 

ont   souffert.  Mais arrêtons-nous;   laissons 

respirer  les  âmes  librement.  Nous  ne  verrons  plus 
reparaître  des  lois  qui  n'outétéquedes  tempêtes. 
Entre  la  Constitution  et  le  Gouvernement,  il  est 
une  conscience  :  le  Corps  législatif.  On  a  raison 
de  dire  que  des  fictions  ne  doivent  plus  en  traîner, 
et  c'est  pour  cela  même  que  l'on  ne  sacrifie  point 
la  République  à  des  craintes  imaginaires,  lors- 
au'jl  s'agit  de  la  défendre  contre  des  maux  réels. 
C'est  maintenir  l'État  et  montrer  du  courage  que 
de  résister  aux  volontés  arbitraires  des  hommes  ; 
mais  ce  serait  perdre  l'État  et  faire  preuve  d'inep- 
tie que  ne  pas  savoir  céder  à  la  force  impérieuse 
des  choses. 

La  Constitution  a  reconnu  gue  l'appareil  des 
formes  ordinaires  ne  pouvait  convenir  dans 
tous  les  cas,  puisqu'elle  a  établi  des  tribunaux 
spéciaux  pour  les  délits  militaires.  On  nous  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que  les  exceptions  qui  sont  litté- 
ralement exprimées  excluent  toutes  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  Mais  quel  est  le  principe  de  ces  excep- 
tions? C'est  qu'on  ne  saurait  gouverner  parles 
mêmes  règles  des  objets  qui  sont  d'un  ordre  dif- 
férent. Ce  principe  est  général;  il  doit  régir  toutes 
les  circonstances  qui  en  nécessitent  l'application. 

Toute  loi  peut  comporter  deux  sortes  d'excep- 
tions :  les  unes  permanentes  et  durables,  et  les 
autres  éventuelles  et  passagères.  Les  premières 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  prévoyance  dé- 
terminée. Quand  on  les  exprime,  elles  marchent 
à  côté  de  la  rè^le  commune,  et  elles  sont  elles- 
mêmes  des  règles  constantes  et  inviolables.  Mais 
les  exceptions  éventuelles  demeurent  subordon- 
nées à  1  action  du  temps  et  des  événements  ;  elles 
ne  peuvent  devenir  d'avance  la  matière  d'une 
disposition  précise  :  elles  ne  sont  donc  jamais 
exclues  par  les  exceptions  qui  ont  été  prévues  et 
exprimées  dans  le  moment  même  où  on  a  fixé  la 
règle  commune.  On  ne  pourra  donc,  si  l'on  veut, 
créer  aucune  exception  permanente  autre  que 
celles  que  la  Constitution  exprime  ;  mais  les  excep- 
tions éventuelles  et  passagères  naissent  de  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité,  et,  chez  toutes  les  na- 
tions, la  nécessité  fait  droit.  C'est  précisément  ce 
3 ne  le  peuple  français  a  solennellement  déclaré 
ans  l'article  92,  qui  autorise  la  suspension  de 
toutes  les  lois  constitutionnelles  dans  Jes  lieux  et 
clans  les  circonstancesoù  l'intérêt  de  l'État  l'exige. 
La  puissance  nationale  ne  saurait  avoir  la  volonté 
ni  le  pouvoir  de.se  nuire.  L'intérêt  étemel  du 
peuple  est  que  l'État  ne  périsse  pas. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  point  inconstitu- 
tionnel, puisque  nous  vivons  dans  des  circon- 
stances capables  d'autoriser  l'application  de 
l'article  92  de  la  Constitution. 

Examinons  maintenant  ce  projet  en  lui-même, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Nous  avions  dit,  en  présentant  le  projet,  qu'on 
y  conserve  tout  ce  qui  appartient  à  la  justice 
essentielle,  et  qu'on  ne  change  que  les  formes 
accidentelles  de  son  administration.  On  nous 
demande  si  nous  ne  regardons  le  jury  que  comaie 
une  forme  accidentelle. 

Expliquons-nous. 
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Personne  ne  peut  ùlre  condamné  sans  être  en- 
tendu ;  pereonne  ne  peut  TcHre  sans  preuves  suf- 
fisantes et  sans  (uiuse  légitime.  Ces  principes 
appartiennent  à  la  justice  essentielle;  ils  sont  de 
droit  naturel,  et  les  législateurs  liuniains  ne  peu- 
vent pas  i)lus  dérofrer  au  droit  naturel  par  leurs 
lois,  que  les  luirliculiers  ne  peuvent  déroger  aux 
luis  par  leurs  conventions. 

iMais  l'institution  du  jury  nVst  que  Touvrage 
de  la  loi,  positive.  Cette  institution  n'existe  pas 
partout  :  on  aurait  |)u  ne  pas  rétablir  en  France. 
Dans  les  pays  même  où  elle  est  le  plus  en  honneur, 
elle  est  exclue  des  tribunaux  (vexception.  Une 
telle  institution  est  donc  accidentel  le,  dans  ce 
sens  qu'un  p<'uple  peut  rétablir  ou  ne  pas  réta- 
blir, la  conserver,  rabrojier  ou  la  modilier,  selon 
qu'il  en  sent  plus  ou  moins  les  inconvénients 
ou  les  avantages,  et  sans  perdre  son  rang  parmi 
les  nations  policées  de  TKurope. 

Donc,  sans  bles.^^er  les  princiiMîs  de  la  juslîce 
essentielle,  une  loi  peut,  pour  un  certain  temps 
et  dans  certaines  circonstances,  suspendre  Tefiet 
de  rinslitution  du  jury,  puisaue  la  volonté  natio- 
nali»  j)ourrait  abroger  entièrement  cette  insti- 
tution. 

On  |)rétend,  en  second  lieu,  que  la  liberté  civile 
est  compi-omise,  par  cela  seul  qu'on  établit  un 
tribunal  .vycc/V//. 

Sur  ce  point  majeur,  il  faut  encore  s'entendre. 

Qu'est-ce  que  la  Iil)erté  civile?  Le  principal 
élément  dont  elle  se  compose  est  la  silreté,  car 
<'onmient  concevoir  qu'un  homme  puisse  être 
libre,  s'il  n*a  la  sûreté  de  sa  personne,  de  ses 
actions  et  de  ses  biens? 

La  silreté  ne  pt^ut  étn»  garantie  que  par  des 
pn'cautions  pro|)ortionnéesaux  risques  qui  la  me- 
nacent, et  ces  |)récautions  ne  i)euvent  avoir  lieu 
sans  quelques  sacrifices  de  notre  |>art. 

Ainsi,  nous  renonçons  ù  notre  indépendance 
naturelle;  nous  nous  soumettons  à  des  lois  )>our 
étn^  îi  l'abri  des  violences.  Par  la  même  raison, 
nous  consentons  que  les  lois  soient  plus  ou  moins 
répn»ssives,  à  nroi^ortion  que  les  risques  ou  les 
daiigei*ssont  plus  ou  moins  grands. 

Le  mal  est  qu'on  raisonne  comme  si  les  lois 
étaient  laites  contiv  le  citoyen,  tandis  qu'elles  ne 
sont  faites  ([n'en  sa  faveur.  (î'est  i)our  n'être  pas 
pillé  ou  assassiîu*'  que  l'on  consent  à  être  ju{Çé 
d 'a pi-ês  certaines  formes,  et  à  subir  certaines  pei- 
nes, si  l'on  devient  soi-même  voleur  ou  assassin. 
Le  citoyen,  dans  les  temps  difliciles,  peut  être 
<*oini»îii-e ù  un  assuiê  qui,  pour  conserver  sa  i)ro- 
priété,  paie  une  plus  forte  prime  d'assurance, 
selon  l(»s  fortunes  et  les  risques  de  mer  plus 
considérables. 

Les  lois  injustes  attaquent  la  sùn*té;  les  lois 
rriJi-essives  la  protègent.  L'injustice  est  l'infraction 
manifeste  de  I  ordre  social  ;  une  s^ilutaire  sévérité 
en  est  souvent  l'unique  garantie,  t'ne  loi  n'est 
donc  point  injuste,  jiar  cela  seul  qu'elle  est  répn^s- 
sive,  et  il  est  .^«onvent  nét-rssaire  que  la  loi  soit 
n'Miressive  pour  n'être  |)as  insuffisante. 

examinons  don(*  le  projet  en  Ini-même.Remplit- 
il  le  but  que  l'on  s'y  est  |)r()posé,  c'est-à-din.» 
pourvoit-il  eflicacoment  à  laré[»ression  des  criuH's, 
vu  offrant  une  sûreté  nH'lle  à  l'accusé? 

il  s'agit  de  l'établissement  d'un  tribunal  spécial: 
oi'i  exi.*«tera-t-il?  Quelle  est  sim  organisation? 
Quelle  est  sa  com|HHence?  Qu(>lles  sont  les  formes 
qu'il  observera?  Quelle  sera  sa  dun^e? 

LiMionvernement  S4»ra  autorisé  à  établir  le  tri- 
bunal spécial  dans  les  dé|)artemcnt8  oii  il  le  jugera 
nêces.<{Mre.  Le  n'inèdc  sera  donc  toujours  à  côté 
du  mal. 


On  a  dit  qu'on  ne  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir 
législatif  au  Gouvernement,  et  qu  il  faut  une  loi 
pour  chaque  tribunal  spécial. 

Quelle  est  donc  cette  confusion  d'idées?  Autre 
chose  est  rautorisalior.  d'un  établissement,  autre 
chose  est  l'établissement  lui-même.  L'autorisation 
est  un  acte  législatif;  l'établissement  n'est  qu'un 
acte  exécutif.  C'est  la  loi  qui  autorise,  c'est  le 
Gouvernement  qui  exécute. 

Quand  vous  avez  donné  la  loi  relative  aux 
départements  de  l'Ouest,  vous  avez  autorisé  le 
Gouvernement  à  suspenilre  Tempire  de  la  Consti- 
tution dans  les  cantons  où  il  le  jugerait  conve- 
nable. 

Plus  récemment,  vous  avez  laissé  la  même  lati- 
tudt;  au  Gouvernement,  pour  l'établissement  des 
juges  de  paix,  et  i)0ur  ceiui  des  conservateurs  des 
forêts. 

Citoyens  législateurs,  vous  ne  cesserez  pas  de 
vous  ressembler  à  vous-mêmes  dans  une  occasion 
où  il  importe,  )dus  que  dans  aucune  autre,  que  la 
loi  puisse  frapper  partout  où  le  crime  menace. 

En  second  lieu,  pourquoi,  nous  dit-on,  n'assi- 
gnez-vous pour  ressort  a  chaque  tribunal  spécial 
que  l'étendue  d'un  département?  Il  aurait  fallu  lui 
donner  tout  le  ressort  d'un  tribunal  d'appel  ■  car, 
dans  une  étendue,  réduite  comme  celle  d'un  dépar- 
tement, les  passions  locales  et  les  petites  haines 
pourront  trop  facilement  se  mêler  aux  opérations 
des  juges  qui  composeront  le  tribunal. 

Mais,  si  l'on  craint  l'influence  des  passions  lo- 
cales, pour  le  tribunal s|)écial,  pourquoi  necraint- 


queiie  prouverait  trop,  il  y 
nel  dans  chaque  département;  les  jurés  de  ce 
tribunal  sont  pris  dans  le  département  même;  on 
ne  craint  i>ourtant  pas  qu'ils  soient  influencés 
par  les  passions  locales.  Pourquoi  raisonner  diffé- 
remment, quand  il  s'agit  du  tribunal  spécial? 

Si  on  avait  assigné  au  tribunal  spiVial  le  ressort 
du  tribunal  d'appel,  il  serait  arrivé  que  des  dé- 
partements tranquilles  auraient  été  traités  sou- 
vent comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Cela  eût-il 
été  juste  et  raisonnable? 

H  est  inouï  qu'im  se  plaignant  de  la  mesure 
comme  extraordinaire,  on  vienne,  parla  plus  sin- 
gulière de  toutes  les  inconséquences,  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  l'étend  pas  assez. 

Nous  nous  sommes  rap|)rochés  de  Tordre  com- 
mun des  choses  ;  nous  nous  y  sommes  conformés 
entièrement,  en  n'assignant  pas,  au  tribunal  cri- 
minel s|>écial,  un  n'ssort  plus  étendu  que  celui 
du  tribunal  criminel  ordinaire;  donc  tout  reproche 
est  mal  fondé. 

\\m\  de  ))lus  Sîige  que  d'autoriser  le  Gouv(îme- 
ment  à  n'établir  de  tribunaux  s)MViaux  que  là  où 
il  le  jugent  nécessaire.  On  a  déjii  r(»marquê  li^s 
divers  avantages  de  cette  autorisation  :  ils  étaient 
exprimés  dans  les  motifs  qui  ont  accompagné  la 
présentation  du  |)roj(»l. 

Nous  ajouterons  que  l'autori. «nation  seule    qui 
est  donnée  au  (louvernement    en   imposera,  et 
que,  dans  certains  départements,  elle  préviendra 
les  désordn\*î  qu'elle  fera  cesser  dans  d  autre».  On 
a  dit,  dans  une  grande  occasion,  que  le  glaive 
qui   fra|)pe  produit  souvent  moins  d'effet    quo 
celui  qui  dem(»nre  suspendu. 

Passons  à  l'examen  de  l'organisation  du  tri- 
bunal. 

il  sera  composé  du  président  et  de  ii^'U^  jugo» 
du  tribunal  criminel,  du  commissaire  d.^^'^H^^'iT; 
nemcnt  et  du  greffler  prés  le  même  iribunai 
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trois  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine, et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  être  juges  :  il  est  donc  évident  qu'il 
est  plus  civil  que  militaire.  On  observe  que,  par 
Tabsence,  le  hasard  et  les  maladies,  il  peut  arriver 
que  les  militaires  soient  au  moins  égaux  en  nom- 
bre aux  officiers  civils.  Mais,  par  l'absence,  le 
hasard  et  les  maladies,  ne  peut-il  pas  arriver 
aussi  qu'il  n'y  ait  qu'un  militaire? 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi  le  projet  admet 
des  militaires  dans  le  tribunal,  nous  répondrons 
que  plusieurs  raisons  majeures  ont  uélerminé 
cette  admission.  La  pr^ence  des  militaires  sou- 
tiendra le  courage  des  autres  juges,  intimidés  par 
l'atrocité  des  crimes  et  par  l'audace  des.  crimi- 
nels :  il  n'y  a  que  la  force  armée  de  l'Etat  qui 
puisse  en  imposer  à  la  force  coalisée  d'un  brigan- 
dage armé.  Les  bras  qui  ont  si  glorieusement  dé- 
fendu la  patrie  sauront  défendre  et  respecter  les 
lois;  ce  sont  des  militaires  qui  veillent  à  la  sûreté 
de  nos  foyers  j  ce  sont  eux  qui,  dans  les  routes 
publiaues  et  ailleurs,  exposent  leur  vie  pour  que 
celle  des  citoyens  ne  soit  point  attaquée;  ils  sont 
découragés,  quand  ils  voient  élargir  les  brigands 
qu'ils  arrêtent:  ils  ont  quelque  raison  de  croire 

3ue  c'est  la  peur,  et  non  la  justice,  qui  dicte  des 
écisions  pusillanimes  :  ils  croiront  à  l'innocence 
des  accusés  absous,  quand  leurs  frères  d'armes 
auront  concouru  à  la  prononcer;  leur  zélé  ne  sera 

Ï>oint  ralenli,parce  que  leur  confiance  sera  entière, 
e  dirai  donc  que  le  concours  des  militaires  com- 
munique au  tribunal  spécial  un  caractère  qui 
nous  avertit  qu'un  tel  établissement  sort  de  l'or- 
dre commun,  et  ne  peut  le  remplacer  que  momen- 
tanément. 

Au  surplus,  que  l'on  ne  craigne  point  l'ascen- 
dant des  militaires  dans  le  tribunal  ;  il  sera  mo- 
déré par  les  hommes  auxquels  ils  sont  associés, 
qui  ont  une  plus  grande  habitude  des  affaires,  et 
qui  sont  indépendants  par  état  et  par  principe. 

On  nous  accuse  de  n'avoir  parlé  ni  des  récusa- 
lions,  ni  des  prises  à  partie,  ni  des  actions  en 
forfaiture;  mais  une  loi  particulière  n'est  point 
un  Code  général.  Une  loi  nouvelle  n'abroge  pas 
les  anciennes,  quand  elle  ne  le  dit  pas,  ou  quand 
elle  ne  renferme  rien  de  contraire  à  ce  que  les 
lois  anciennes  ont  établi. 

Le  tribunal  spécial,  composé  de  huit  juges,  ne 
pourra  prononcer  qu'en  nombre  pair,  à  huit  ou  à 
six  juges  au  moins.  Pourquoi  ne  peut-il  pas 
juger  à  sept?  A  la  vérité,  nous  dit-on,  le  nombre 
pair  est  le  plus  favorable  à  l'accusé,  parce  qu'il 
faut  deux  voix  déplus  pour  l'opinion  qui  triom- 
phe; mais  ne  peut-il  passe  faire  que,  parmi 
sept  juges,  il  s'en  trouve  un  assez  éloquent  pour 
entraîner  tous  les  autres? 

Nous  répondrons  que  la  chance  de  rencontrer 
un  orateur  nous  a  paru  périlleuse  pour  l'accusé, 
tandis  que  l'avantage  du  nombre  pair  est  constant 
et  certain. 

L'organisation  du  tribunal  est  donc  rassurante  ; 
voyons  quelle  est  sa  compétence.  On  la  trouve 
trop  étendue,  et  i)resque  toujours  exprimée  en 
ternies  vagues  et  obscurs.  S'il  en  faut  croire  les 
orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet,  les  tribunaux 
ordinaires  seront  déserts;  ils  ne  seront  plus  que 
des  tribunaux  spéciaux,  tandis  que  les  tribu- 
naux spéciaux  deviendront  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Ce  jeu  de  mots  prouve  qu'on  n'a  pas  même  en- 
tendu les  termes.  Le  tribunal  qui  demeure  dans 
l'ordre  commun  est  toujours  ordinaire;  celui  qui 
sort  de  cet  ordre  est  toujours  spécial,  quelles  que 
soient  ses  attributions.  Ce  n'est  pas  sur  retendue 


plus  ou  moins  grande  de  sa  compétence,  mais 
sur  le  titre  de  son  établissement,  qu'est  fondée  la 
spécialité  ou  la  non  spécialité  d'un  tribunal. 

La  méprise  vient  de  ce  que  Ton  a  raisonné  sur 
les  tribunaux  spéciaux  et  ordinaires,  comme  l'on 
raisonnait,  dans  l'ancien  régime,  sur  les  tribunaux 
d'exception,  par  rapport  à  ceux  qui  se  croyaient 
fondés  en  juridiction  universelle. 

Si  quelques  orateurs  ont  pensé  que  la  compé- 
tence du  tribunal  spécial  était  trop  étendue,  d'au- 
tres ont  pensé  qu'elle  devait  l'être  davantage  puis- 
qu'ils ont  regretté  de  ne  pas.  voir,  parmi  les 
attributions  du  tribunal  spécial,  les  délits  et  les 
excès  des  gens  de  guerre.  Nous  répondons  à  ces 
derniers  que  la  Constitution  a  pourvu  aux  délits 
des  cens  de  guerre  par  des  tnbunaux  spéciaux, 
qu'elle  indique  elle-même.  Nous  répondons  aux 
autres  que  la  compétence  du  tribunal  spécial 
dont  il  s'agit  a  dû  embrasser  tous  les  crimes 
qui  menacent  plus  immédiatement  Toixlre  social, 
qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  défendre.  Il  a  fallu 
mettre  en  équilibre  les  moyens  de  défense  avec 
les  moyens  d'attaque. 

On  nous  reproclie  d'avoir  voulu  attribuer  au 
tribunal  spécial  les  simples  voies  de  fait  com- 
mises sur  les  routes  publiques,  et  non  accompa- 
gnées de  vols.  Nous  n^avons  pourtant  attribué  au 
tribunal  spécial  que  les  vols  et  les  voies  de  fait 
comme  circonstances  aggravantes  du  vol  :  le  pro- 
jet, dans  cette  partie,  irest  donc  [)as  mal  rédigé, 
mais  mal  lu.  Nous  ne  dédaignerons  jimiais  les 
lumières  qui  nous  seix)nt  communiquées,  mais 
il  faut  que  ce  soient  des  lumières. 

Nous  n'imaginions  pas  qu'on  nous  reprocherait 
de  n'avoir  pas  défini  ce  que  c'était  que  le  vaga- 
bondage, et  ce  que  c'était  que  des  bâtiments  et 
des  habitations  de  campagne;  ce  que  c'était  que 
des  menacer  et  des  excès^  et  des  voies  de  fait. 
Une  loi  n'est  point  un  vocabulaire.  Les  bons 
esprits  sont  sobres  de  définitions.  Toutes  les  lois 
existantes  ont  parlé  des  mêmes  choses  et  employé 
les  mêmes  mots,  sans  faire  des  définitions  nou- 
velles, et  en  se  rapjwrtant  au  sens  qu'on  avait 
toujours  attaché  h  ces  mots.  11  faut  rarement 
changer  le  langage  consacré  par  la  jurisprudence. 
Dans  la  législation,  comme  dans  les  choses  sacrées, 
il  est  rare  que  la  nouveauté  ne  soit  pas  profane. 

On  n'est  pas  plus  heureux,  quand  on  censure  la 
différence  que  nous  avons  mise  entre  les  vols 
commis  dans  les  campagnes  et  les  vols  cx)mmi3 
dans  les  villes.  Les  campagnes  ont  besoin  d'une 
protection  particulière,  parce  qu'elles  sont  plus 
isolées. 

On  a  prétendu  que  le  projet  attribuait  au  tri- 
bunal spécial  les  vols  simples  qui  seraient  commis 
dans  les  campagnes.  Cela  est  démenti  par  le  projet 
même.  On  n'attribue  que  les  vols  commis  avec 
effraction  extérieure,  avec  port  d'armes  et  avec 
réunion  de  deux  personnes  au  moins;  c'est-à-dire 
on  n'attribue  que  les  vols  qui  ont  les  caractères 
de  la  violence  publique. 

Nous  répondrons,  en  passant,  à  une  observa- 
tion grammaticale  qui  nous  a  été  faite  sur  les 
mots  réunion  de  deux  persannes  au  moins. 
Est-ce  qu'il  v  aurait  réuniun,  nous  a-l-on  dit,  s'il 
n'y  avait  qu^une  personne?  Pourquoi  donc  le  mot 
au  moins?  N'en  déplaise  au  grammairien,  nous 
dirons  que  le  mot  au  moins  n^est  pas  de  trop.  Il 
n'est  pas  placé  là  pour  définir  le  sens  que  l'on 
doit  attacher  au  terme  réunion^  mais  pour  ne  pas 
limiter  ce  sens  au  rassemblement  de  deux  per- 
sonnes. Le  mot  au  moins  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que  l'on  ne  parle  pas  dans  un  sens  absolu. 

Mais  passons  à  des  objets  plus  graves. 
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Ou  a  censuré  avec  amertume  ratlribution  faite 
au  tribunal  spécial  des  assassinats  prémédilés  ; 
la  concurrence  donnée  pour  les  mêmes  délits  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  la  prétendue  extension 
(le  compétence  que  Ton  peut  induire  de  Tattiibu- 
tion  des  assassinats  prémédités. 

Ici,  la  censure  étonnera  tout  homme  raison- 
nable. Les  assassinats  prémédités^  (jui  sont  Tou- 
vra^e  de  la  haine  et  des  passions  violentes,  mé- 
ritent, plus  que  tous  les  autres  crimes,  de  fixer 
Tattention  particulière  du  législateur.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  distingué  les  assassinats  prémé- 
dités de  ceux  qui  ne  sont  pas  prémédités.Cetle  dis- 
tinction est  consacrée  par  le  Code  pénal.  Elle  ne 
peut  paraître  nouvelle  qu'à  ceux  pour  qui  tout 
est  inconnu  et  nouveau. 

Loin  que  l'on  puisse  se  plaindre  de  ce  que,  pour 
les  assassinats  prémédités,  on  donne  la  concur- 
rence aux  tribunaux  ordinaires,  il  Taudrait  se 
plaindre  si  on  ne  l'avait  pas  fait.  L'assassinat  est 
un  crime  matériel;  mais  laj)réméditationnepeut 
être  constatée  que  par  des  circonstances  qui,  sou- 
vent, ne  se  découvrent  pas  d'abord.  11  eût  été  dé- 
raisonnable qu'un  tribunal  ordinaire,  après  l'in- 
struction achevée,  et  souvent  au  moment  du 
ju(çement,  fût  obligé  de  se  dépouiller.  Cela  animait 
mis  trop  d'incertitude,  d'embarras  et  de  lenteur 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes.  Tout 
ce  qui  peut  résulter  de  la  concurrence  donnée, 
c'est  que  les  tribunaux  onlinaires  soient  fréquem- 
ment saisis  de  la  connaissance  des  assassinats 
prémédités  :  or  cela  ne  saurait  paraître  un  mal 
aux  advei'saires  du  projet,  puisque  cela  n'est 
qu'un  retour  au  droit  commun. 

Il  étîiit  difficile  de  prévoir  que  l'on  regarderait 
l'attribution  des  assassinats  prémédités  comme  un 
principe  secret  d'attraction  a  la  faveur  duquel  on 
se  projwse  de  rendre  le  tribunal  spécial  compétent 
de  toutes  les  conspirations.  Il  n'y  a  point  d  assas- 
sinat prémédité,  a-t-ondit,  sans  une  conspiration 
quelconque  :  donc  voilà  le  tribunal  spécial  trans- 
formé en  tribunal  révolutionnaire,  puisque  le 
voilà  juge  des  conspirations. 

En  vérité^  il  est  pénible  de  n^pondrc  à  des 


i^)énétrable 

fiance  sombi*e,  injuste,  ténébreuse,  et  qui  ciUom- 
nient  lorsqu'ils  ont  fait  preuve  de  la  triste  impuis- 
sance de  raisonner. 

Il  n')'  a  pas  un  seul  mot,  dans  le  projet  de  loi, 
qui  soit  relatif  aux  conspirations;  cène  sera  donc 
jamais  un  fait  vrai  ou  laux  de  conspiration  qui 
l)ourra  investir  le  tribunal  spécial.  Dire  qu'il  y  a 
peu  d'assassinats  prémédités  sans  conspiration, 
c'est  ne  rien  dire  d'utile;  car  Tessentiel.  pour  la 
siln'té  publique,  est  que  l'on  ne  puisse  abuser  des 
conspirations  sans  assassinats.L  assassinat  est  un 
fait  sur  l(»quel  on  ne  |)eut  se  méprendre. 

Que  la  France  serait  heunmse,  si  jamais  on 
n'avait  armé  la  puissance  que  contre  des  crimes! 
il  est  révoltant  que  Ton  veuille  motiver  les  craintes 
que  l'on  cherche  à  inspirer  j)ar  les  précautions 
mêmes  que  Ton  prend  j)our  l(\s  écarter  à  jamais. 
Un  citoyen  ne  pourra  jamais  êli*e  dénoncé  au  tri- 
bunal 8|)écial  comme  conspirateur,  mais  unique- 
ment comme  asflasfdn;  donc  les  scélérats  seuls 
auront  à  trembler  devant  ce  tribunal. 

Faut-il,  actuellement,  parler  des  objections  pro- 
posées contn'  les  délits  relatifs  aux  propriétaires 
des  biens  nationaux,  de  l'embauchage  et  machi- 
nations pour  corrompre  les  militaires  et  les  con- 
scrits, des  rassemblements  séditieux?  La  discus- 
sion devient  fastidieuse. 


Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  doivent 

Cpint  être  inquiétés  à  raison  de  leurs  acquisitions, 
à  nation,  en  les  protégeant  à  cet  égard,  ne  leur 
donne  pas  un  privilège,  mais  elle  remplit  un 
devoir. 

L'embauchage  et  machinations  pour  corrom- 
pre les  militaires  et  conscrits  sont  des  crimes 
ênumérés  dans  les  lois  existantes.  11  est  puéril 
de  venir  nous  demander  s'il  y  aura  embauchage 
quand  il  n'y  aura  pas  machination,  ou  s'il  faut  qu  il 
y  ait  machination  pour  qu'il  y  ait  embauchage. 
Le  mot  embauchage  qualifie  le  délit;  les  machi' 
nations  sont  les  circonstances  frauduleuses  dont 
le  délit  se  compose.  Nous  demander  s'il  peut  y 
avoir  embauchage  sans  machination,  c'est  nous 
demander,  en  d'autres  termes,  s'il  peut  exister  un 
délit  sans  dol  au  sans  fraude. 

Les  rassemblements  séditieux  sont  également 
ênumérés  dans  les  lois  existantes.  De  tous  les 
temps  on  a  attaché  à  ces  mots  le  vrai  sens  qu'ils 
comportent.  Voudrait-on  remettre  en  question 
tout  ce  qui  a  été  défini  par  des  lois? 

Il  y  a  des  orateurs  qui  ont  accusé  le  projet  de 
loi  de  déroger  aux  lois  de  l'émigration,  quoiqu'il 
soit  dit  littéralement  dans  ce  projet  qu'on  n'y 
déroge  pas. 

Nous  avons  voulu,  il  est  vrai,  par  l'article  13  du 
projet,  que,  quand  un  accusé  aurait  été  traduit  par- 
devant  le  tribunal  spécial  on  ne  pût  le  distraire 
de  ce  tribunal,  après  le  procès  commencé,  sous 
prétexte  d'autres  accusations  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  aux  tribunaux  ordinaires. 
Cette  disposition  ne  peut  rendre  le  tribunal  spécial 
compétent  de  ce  dont  il  ne  peut  connaître:  mais 
elle  était  nécessaire  pour  qu'on  ne  pût  éluder  ou 
ralentir  sa  marche  dans  les  choses  dont  il  connaît. 

Finissons  ces  détails.  La  compétence  du  tribunal 
spécial  est  fixée  dans  des  limites  sages;  elle  est 
clairement  exprimée;  elle  n'emporte  aucun  arbi- 
traire; car,  n'oublions  point  une  réflexion  frap- 
pante :  jusqu'ici  le  danger  des  tribunaux  extraor- 
dinaires venait  de  ce  que,  pour  déterminer  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  on  classait  les  per- 
sonnes plutôt  que  les  crimes  ;  aujouixi'hui  nous  ne 
nous  occupons  que  des  crimes,  quelles  que  soient 
les  opinions  et  les  personnes.  Le  projet  porte  donc 
avec  lui-même  ce  caractère  d'impartialité  qui  ne 
peut  être  redoutable  qu'aux  méchants. 

J'adopterais  tout,  s'est  écrié  un  des  orateurs  que 
nous  réfutons,  si  je  n'entrevoyais  le  désir  et  le  des- 
sein d'attaquer  une  certaine  classe  de  personnes. 
Ah!  bénissons  un  Gouvernement  qui,  sans  acœp- 
tion  de  personnes,  ne  vous  propose  que  de  frap- 
per les  attentats  et  les  forfaits  qui  attaquent  la 
société. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  sur  l'instruc- 
tion, les  jugements  et  les  peines.  L'instruction  sera 
publique  et  mesurée  comme  celle  des  tribunaux 
ordinaires;  elle  sera  plus  rapide,  sans  être  moins 
solennelle.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  point 
reculer  arbitrairement  les  bornes  de  sa  compé- 
tence :  au-dessus  de  lui  il  aura  un  grand  régular 
teur,  le  tribunal  de  cassation. 

Vainement  obj(M!te-l-on  que  ce  tribunal  serait 
bien  plus  utile  s'il  était  juge  ou  examinateur  du 
fond  :  il  l'est;  car,  ne  nous  y  méprenons  pas,  en 
jugeant  la  compétence,  le  tribunal  de  cassation 
devient  un  véritable  jury  d'accusation.  En  effet, 
dans  les  affaires  ordinain>s,  les  questions  de  com- 
p<Hence  ne  sont  que  des  questions  de  territoire; 
ici,  c'est  autre  chose.  C'est  en  appréciant  la  nature 
du  crime  que  le  tribunal  de  cassation  apprécie 
l'étendue  de  la  compétence^  et  dans  quel  mo- 
ment le  tribunal  de  cassation  intenrient-ii?  Quand 
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toutes  les  procédures  sont  achevées;  conséquem- 
ment,  quand  il  est  à  portée  de  juger  et  le  crime  et 
les  formes  observées dansi'iustruction.  Après,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  nullité,  puisque  tout  devient 


qualification  au  uoiii.  il  ny 
possible  qu'un  mal-jugé  dans  l'appréciation  dos 
preuves,  et  le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
jamais  d'un  simple  mal-jugé. 

Nous  avons  donc  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions. Dans  ce  moment,  on  est  k  portée  d'apprécier 
le  parallèle  qu'on  a  osé  faire  des  prévôtés  de  l'an- 
cien régime  et  des  institutions  extraordinaires  du 
nouveau  avec  le  tribunal  spécial. 

Comme  le  tribunal  spécial,  les  prévôtés  de  l'an- 
cien régime  sont  nées  des  troubles  et  du  brigan- 
dage. Ce  n'est  pas  Louis  XIV  qui  les  a  instituées; 
elles  remontent  à  des  temps  plus  reculés;  elles 
ont  été  consacrées  par  des  délibérations  des  Etats 
généraux. 

Mais  les  prévôtés  ont  été  permanentes:  le  tribu- 
nal spécial  n'est  que  passager.  Celte  aifférence 
est  extrême  en  législation  et  en  politique.  En 
législation,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun 
quand  on  peut  ;  en  politique,  tout  remède  extraor- 
dinaire doit  cesser  avec  le  mal  ;  [sinon,  c'est  le 
remède  qui  devient  lui-même  le  mal.  Malheureu- 
sement, un  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un 
Etat,  soudain  on  veut  arrêter  le  désordre.  On  crée 
un  moyen  extraordinaire  qui,  à  la  fin,  devient 
inutile,  comme  moyen  de  répression,  et  dangereux 
comme  moyen  de  tyrannie;  car  les  esprits  s'ac- 
coutument à  tout.  Les  institutions  les  plus  répri- 
mantes n'ont  d'efficacité  que  pendant  une  certaine 
durée.  Bientôt  l'imagination  n'en  est  plus  frap- 
pée, et  tous  les  avantages  de  cette  institution  sont 
perdus.  Nous  parons  à  tout  dans  le  projet.  Le 
tribunal  spécial  cesse  de  plein  droit  deux  années 
après  la  paix  générale.  Le  terme  n*est  pas  trop 
long,  et  il  serait  dérisoire  s'il  était  plus  court. 
On  voudrait  un  tribunal  qui  n'eût  qu  une  année 
de  vie.  Qu'est-ce  qu'une  institution  d'une  année? 
Elle  a  plutôt  l'air  de  la  colère  ou  de  la  fureur  que 
de  la  force;  elle  accuse  le  législateur  d'un  défaut 
de  prévoyance  qui  encourage  les  scélérats,  et 
qui  frappe  de  mort  l'institution  dans  le  moment 
même  ou  on  l'établit. 

Continuons  le  parallèle  du  tribunal  spécial  avec 
les  anciennes  prévôtés.  Dans  celles-ci,  il  n'y  avait 
point  déjuges  ordinaires  ;  dans  le  tribunal  spécial, 
on  trouve  tous  les  juges  du  tribunal  criminel.  Dans 
les  anciennes  prévôtés,  c'étaient  des  avoc4ils  sans 


qui  se  pré 

pour  venir  former  ce  que  Ton  appelait  l'ordre  du 
tableau  ;  il  n'y  avait  aucun  homme  spécialement 
consacré  à  la  juridiction;  chaque  nouvelle  affaire 
était  souvent  jugée  par  des  personnages  nouveaux. 
Dans  le  tribunal  spécial,  les  juges  du  tribunal 
criminel  sont  stables.  Le  Gouvernement  répond, 
sur  son  honneur,  du  choix  des  militaires  et  des 
citoyens  qu'il  leur  adjoint.  Dans  les  anciennes  pré- 
vôtés, les  accusés  n'avaient  ni  conseil  ni  défen- 
seur. Le  droit  sacré  de  la  défense  est  conservé 
aux  ai:cusés  auprès  du  tribunal  spécial.  Trans- 
portons-nous au  premier  moment  de  la  llévolu- 
tion,  et  aux  années  qui  l'ont  précédée.  Que  dési- 
rait-on alors?  Quel  était  le  vœu  des  philosophes 
et  de  la  nation?  Que  les  procédures  criminelles 
fussent  ])ubliques,  et  que  l'on  donnât  un  con- 
seil aux  accusés.  Le  trinunal  spécial  répond  donc 
au  vœu  de  la  nation  et  à  celui  de  tous  les  hommes 


instruits.  Non-seulement  il  est  supérieur,  par  son 
organisation  et  par  ses  formes,  aux  anciennes 
prévôtés,  mais  il  l'est  même  aux  tribunaux  or- 
secret 
sous 
tout 

y 

est  toujours  sous  la  main  de  la  loi,  et  jamais  uni- 
quement sous  celle  de  l'homme. 

Quant  aux  institutions  extraordinaires  du  nou- 
veau régime,  il  en  est  dont  le  nom  seul  est  un 
scandale.  Les  conseils  de  guerre,  les  commissions 
militaires  sont  composés,  sans  doute,  d'hommes 
dont  l'honneur  garantit  les  intentions ,  mais  des 
militaires  sont-ils  assez  rompus  aux  affaires  pour 
n'avoir  pas  à  redouter  eux-mêmes  les  mouve- 
ments que  peut  exciter  dans  leur  ûme  l'indigna- 
tion contre  le  crime? 

Des  hommes  civils  modèrent  et  tempèrent  ces 
premiers  mouvements:  ils  ont  l'habitude  de  la 
science  et  de  la  discussion.  Or  on  ne  saurait  croire 
combien  cette  habitude  de  discussion  et  de  science 
modère  et  règle  le  pouvoir. 

Nous  nous  flattons  donc  d'avoir  démontré  que 
l'institution  du  tribunal  spécial  remplira  le  but 
de  son  établissement.  Il  est  nécessaire,  puisqu'il 
est  convenu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
insulflsants.  Reconnaître  le  besoin  et  refuser  la 
chose,  c'est  une  inconséquence  qui  ne  peut  exis- 
ter. Sans  doute,  il  a  été  utile  de  discuter  le  pro- 
jet présenté  ;  mais  il  faut  connaître  ce  que  l'on 
attîique  et  ce  que  l'on  défend.  On  a  établi,  en 
maxime,  qu'il  importe  que  les  gouvernements 
soient  contredits,  et  que  1  adulalion  est  plus  dan- 
gereuse que  la  censure.  Nous  observerons  aussi 
qu'il  y  a  autant  de  faiblesse  à  bh\mer  sans  cesse 
la  pufssance  qu'à  l'encenser  toujours.  Nous  ajou- 
terons qu'il  est  un  genre  de  censure  qui  n'est  que 
le  partage  des  petites  vanités  et  le  besoin  des 
petites  ûmes.  Il  ne  faut  donc  rien  généraliser  en 
fixant  des  maximes  de  conduite  dans  une  matièi*e 
aussi  délicate. 

Au  surplus,  toutes  les  objections  et  toutes  les 
réponses  sont  sous  vos  yeux,  citoyens  législa- 
teurs. Vous  reconnaîtrez  la  nécessité  d'une  insti- 
tution extraordinaire;  vous  voudrez  rassurer  la 
nation  contre  les  brigandages  qui  la  désolent.  Il 
ne  s'agit  pas  de  donner  une  force  alarmante  au 
Gouvernement,  mais  de  la  ravir  au  crime.  C'est 
le  Gouvernement  lui-môme  qui  vous  propose  l'a- 
mélioration des  lois  extraordinaires,  nécessitées 
par  des  circonstances  plus  extraordinaires  encore. 
Il  vous  propose  un  état  de  choses  plus  modéré  et 
idus  doux  entre  les  commissions  militaires  et 
l'ordre  judiciaire  constitutionnel.  Est-ce  dans  le 
moment  où  il  cherche  à  modérer  sa  puissance 
qu'on  peut  en  craindre  l'abus?  Aucune  entreprise 
n'est  à  redouter  dans  une  Constitution  où  il  faut 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  légitimer 
les  établissements  qui  appartiennent  à  la  législa- 
tion. Je  n'ai  pas  osé  parler  de  l'objection  déduite 
de  ce  que  le  tribunal  spécial  pouvait,  par  sa  com- 
pétence, envelopper  tous  les  nommes  en  autorité 
dans  la  République.  Vous  avez  trop  la  conscience 
de  votre  i)ropre  dignité  pour  ne  pas  repousser 
une  objection  aussi  déplacée. 

La  Consiitution  veille  pour  vous  comme  vous 
veillez  pour  elle.  Votre  sûreté  n'est  point  un 
privilège  particulier,  mais  un  droit  public.  Vos 
lonclions  vous  placent  dans  une  région  qui  est 
au-dessus  des  orages,  comme  vos  sentiments  vous 
placent  au-dessus  des  préventions  vulgaires.  C'est 
la  chose  publique  qui  demande  le  projet  de  loi 
que  nous  présentons.  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  la 


puissance  au-dessus  de  la  loi,  mais  de  donner  à 
la  loi  elle-môme  un  pouvoir  efficace  contre  le 
crime. 

Berller.  Citoyens  législateurs,  Tune  des  plus 
solennelles  discussions  qui  aient  eu  lieu  dans  le 
sein  du  Tribunal,  est  incontestablement  celle  gui 
a  pivcédé  rémission  de  son  vœu  dans  la  question 
aujourd'hui  soumise  à  voire  décision. 
Ce  vœu,  favorable  aux  propositions  du  (iouver- 
oment,  ne  vous  dispense  pas  d*enti*er  dans  quel- 


neme 


ques  détails  qui,  inutiles  peut-être  pour  la  con- 
viction du  législateur,  peuvent  néanmoins  être 
entendus  encore  dans  une  matière  aussi  grave, 
surtout  après  Topposition  quYdle  a  subie,  et  qui 
a  retenti  au  loin. 

Citoyens  législateurs,  cette  discussion  a  présenté 
au  Tribunat  un  combat  perpétuel  entre  les  prin- 
cipes ordinaires  et  des  circonstances  extraordi- 
naires. 

De  ce  choc  incohérent,  il  a  dû  résulter,  et  il  a 
résulté  en  effet,  une  extrême  confusion  qui  n*a 
pu  cesser  qu'en  fixant  bien  les  idées  élémentaires 
propres  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Il  V  a  ici  une  donnée  princiimle  et  vraiment 
préliminaire.  Si  les  lois  actuelles  suffisent  pour 
réprimer  le  brigandage  et  tous  les  désordres  qui 
menacent  la  société  jusque  dans  ses  fondements, 
tout  projet  introductif  de  mesures  extraordinaires 
est  insoutenable  et  doit  être  rejeté  ;  nous  en  con< 
venons  nous-mêmes. 

Mais  si  la  législation  actuelle  est  impuissante 
pour  obtenir  ce  résultat,  et  si  l'application  des 
j)rincipes  ordinaires  ne  saurait  plus  être  que  le 
prt^luue  d'une  désorganisation  prochaine,  nous 
soutenons  qu'il  n'y  aurait  qu'insouciance  coupa- 
])le  dans  la  conduite  des  premiers  fonctionnaires 
de  rÉtal,  s'ils  voyaient  1  édillce  social  ébranlé, 
sans  chercher  à  le  raffermir  par  des  institutions 
forte.'î,et  sufllsamment  répressives,durant  le  temps 
du  danger. 

De  ce  principe  irrécusable,  éternel,  nous  arri- 
vons à  la  conséqUL'Uce  ;  la  question  dés  lors 
devient  toute  de  fait  :  elle  consiste  dans  l'examen 
préliminaiii»  de  l'état  actuel  de  la  société. 

Ij'immense  majorité  des  Français  esl,sans  doute, 
fortement  attachée  à  la  Constitution  et  au  Gouver- 
nement; de  grandes  améliorations  ont  eu  lieu 
depuis  un  an,  mais  ces  progrés  V(»rs  la  paix  et 
la  prosj)érilé  |)ul)lique  n^ont  fait  qu'aigrir  ceux 
(|ui  ont  vu  marcher  vers  l'accomplissement  de 
wvs  glorieuses  destinées  ce  Gouvernement  qu'ils 
voulîiient  renveiver. 

L(»s  reiKîlles  n'existent  plus  en  corps  d'armée; 
mais  si  quelques-uns  ont,  de  lK)nne  foi,  quitté 
li^s  armes,  d'autres  se  sont  disséminés  sur  le  ter- 
ritoire; ils  ne  se  Imitent  plus,  mais  ils  assassinent. 

Plus  actifs  même  aujourd'hui  qu'aux  éjuiques 
où  la  faiWesse  du  Dirtîcloire  laissîiit  présager  de 
grainles  calaslronhes,  dont  ils  croyaient  prôliter, 
lisse  montrent  dans  plusieurs  départements  avec 
la  fureur  du  dé.ses|K)ir. 

Ainsi,  leur  rage  .»«'esl  accrue  en  raison  des  succès 

au'ubtenait  le  Gouveniemenl.taiil  au-dedans  qu'au 
ehors. 

De  là,  de  nombreux  vols  deihMiiers  niiblics  ;  de 
là,  l'assassinat  des  fonctionnaires  puhlics  et  des 
défenseurs  de  la  patrie;  de  là,  rinterceplion  des 
communications,  l'arrestation  des  voitures  pu- 
bliques, et  les  attaques,  plus  ou  moins  graves, 
diri;:é.>s  contre  les  aaïuéreurs  de  domaines  natio- 
naux. 

Cilov<»ns  législateurs,  ces  maux  vous  sont  con- 
nus, l/est  la  [dus  abjecte  porlion  de  la  soi^iété, 
bien  faible,  s.ins  doute,  par  le  yombre,  mais  terri- 


ble par  l'audace,  qui  s'est  mise  en  état  permanent 
de  révolte  et  d'assassinat  contre  tous  les  citoyens 
paisibles,  et  plus  spécialement  contre  ceux  qui 
ont  servi  la  Révolution  :  tel  est  le  tableau  trop 
fidèle  de  l'état  où  se  trouvent  plusieurs  départe- 
ments de  la  République. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont-ils  suffisants?  La  procédure  par 
jurés  promet-elle  des  résultats  assez  prompts  et 
assez  sûrs? 

Citoyens  législateurs,  tout  homme  bien  pénétré 
de  notre  vraie  situation  doit  répondre  :  non.  Nous 
ne  ferons,  toutefois,  pas  aux  citoyens  français 
l'injure  de  croire  que  certains  restes  d'esprit 
de  parti  influencent,  et  témoins  et  jurés,  en 
faveur  des  brigands  qui  n'appartiennent  qu'au 
crime;  mais  tel  qui  contribuerait  à  frapper  le 
brigand  arrtMé,  craint  de  tomber  bientôt  victime 
de  ceux  qui  lui  survivent  ;  et  la  stupeur  univer- 
selle, en  comprimant  les  âmes,  rend  la  justice 
nulle  et  l'impunité  certaine. 

Ce  chancre  politique  ne  peut  donc  se  détruire 
qu'en  sortant  ue  la  voie  commune. 

Le  plus  grand  des  maux  qui  peuvent  affliger  le 
plus  sensiblement  le  corps  social,  c'est  l'impuis- 
sance des  lois,  et  surtout  de  celles  qui  doivent 
garantir  la  sûn»té. 

L'on  parle  du  danger  des  jugements  sans  jurés! 
Est-il  comparable  aux  dangers  qui  environnent 
tous  les  citoyens,  quand  ceux-ci  ne  peuvent  se 
déplacer  sans  citiindre  de  tomber  dans  les  mains 
des  assassins  ou  des  brigands? 

0  vous,  qui  vous  opposez  au  projet,  avez-vous 
bien  calcule  tout  ce  que  vous  ôtez  a  la  sûreté 
individuelle,  quand  vous  invoquez  ses  garanties? 

Citoyens  législateurs,  ouvrons  la  grande  charte 
humaine  ;  consultons  l'Iiistoire  :  elle  nous  appren- 
dra que  ce  qui  arrive  aujourd'hui  arrivera  tou- 
j(mi*s  et  dans  tous  les  pays  à  la  suite  des  grandes 
di.*îS(Mîsions  civiles*  la  fange  des  partis  se  réduit 
en  rassemblement  de  brigîinds,  et,  pour  eu  purger 
la  société,  la  kd  institua  toujours,  en  de  telles 
conjonctures,  des  voies  fortes  et  surtout  expé- 
ditives. 

Le  besoin  de  se  con.<erver,ce  principe  supérieur, 
sans  doute,  à  tous  les  autres,  est  là  non-seule- 
ment pour  excuser,  mais  jiour  prescrire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  propre  à  la  déiense. 

Ce  principe  est  dans  la  nature;  il  exista  pour 
les  individus  avant  d'exister  pour  les  sociétés;  il 
exista  pour  les  sociétés  avant  toute  Constitution  ; 
il  ne  peut  cesser  par  l'effet  d'aucune  convention. 
Tel,  en  négligeant  ce  vieu  su|)érieur,  se  croirait 
peut-être  sage,  (jui  ne  serait  qu'imprévoyant  ou 
insensé. 

Mais  celte  doctrine  invariable,  parce  qu'elle  est 
puisée  dans  h»  caractère  |irimilil^  des  sociétés  et 
dans  leurs  premiers  besoins,  celte  doctrine  serait- 
elle  donc  en  opposition  avec  notre  Constitution? 

Si  nous  l'ouvrons,  cette  Constitution,  nous 
troiiv(»mns  qu'elle  a,  au  contrain»,  respecté  cette 
limite  posée  par  la  nature  des  choses,  et  (jue, 
pUis  sage  que  les  Constitutions  antérieures,  elle 
a  elle-même  prévu  l'alxlication  de  son  empiio 
dans  (h's  cas  exlra(U*dinain»s. 

Cette  prévoyance  d(*  l'acte  constitutionnel,  celte 
concession  qiie  la  nécessité  lui  eût  d'ailleurs  arra- 
chéi»,  («si  la  j)roclaination  d'une  vérité  élémentaire. 

Maisc'est  iciqiie  s'(»st  élevée  laqiieslion  de  savoir 
si  la  loi,  qui  ponvaitsusp(>ndn*  le  total  em|)irede  la 
Constitution,  en  certains  lieux  el  pour  un  certain 
temps,  ne  pouvait  qu'user  ch^  la  plénitude  de  ce 
droit,  sans  ptmvoir  jamais  le  modifier  par  desdé- 
mgatioiis  partielles. 
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Si  Ton  s'arrête  aux  plus  simples  notions,  il 
devra,  sansdoute,  naraître  étrange  que  les  autorités 
désignées  par  la  Constitution  comme  capables  de 
suspendre  son  exercice,  ne  puissent  exercer  un 
droit  moindre. 

L'axiome  qui  peut  leplxis  peut  le  moiîis  invo- 
qué dans  cette  aiscussion,  méritait-il  la  critique 
qui  en  a  été  faite? 

Pour  en  écarter  l'application,  ou  pour  la  rendre 
ridicule,  on  a  demandé  si  un  tribunal  criminel, 
appelé  par  la  loi  à  prononcer  sur  l'appel  des  ma- 
tières de  police  correctionnelle,  pourrait  s'arro- 
ger le  droit  d'y  prononcer  en  première  instance  ; 
et  l'on  a  présenté  cet  exemple  comme  une  suite 
de  l'axiom'j  cité,  si  son  application  pouvait  être 
universellement  admise. 
U  faut  convenir  que  cet  exemple  n'est  cas  heu- 
reusement choisi,  car,  malgré  le  plus  ouïe  moins 
de  puissance  dans  la  hiérarchie,  il  y  aurait,  dans 
le  cas  posé,  usurpation  manifeste  de  la  part  du 
supérieur  sur  l'inférieur  ;  ce  serait  une  entreprise 
faite  par  un  agent  de  l'autorité  publique  sur  un 
autre  agent  de  cette  autorité.  Avant  l'appel,  le  juge 
d'appelest  sans  attribution;  jusqu'à  cette  époque, 
il  ne  peut  rien,  et,  si  cet  ordre  était  interverti,  cène 
serait  plus  que  l'acte  du  plus  fort  contre  le  plus 
faible,  acte  qui  mériterait  d'être  réprimé,  et  qui 
resterait,  d'ailleurs,  sans  analogie  réelle  avec  notre 
question. 

Car  ici  c'est,  hors  de  tout  conflit,  le  droit  de 
modifier  que  l'on  conteste  au  pouvoir  oui  a  le 
droit  de  faire  davantage  et  de  prononcer  la  totale 
suspension  ;  or  le  débat  ramené  à  ces  termes,  la 
proposition  qui  en  est  l'objel  n'est  plus  un  sim- 
ple dictum  d  école,  mais  une  maxime  avouée  par 

la 


a  lieu  de  craindre  que  l'on  ne  devienne  aussi  in- 
dulgent sur  les  concessions  partielles,  que  l'on 
eût  été  circonspect  et  sévère  sur  l'emploi  total 
du  moyen,  c'est-à-dire  sur  la  mise  hors  de  la 
Constitution. 

Telle  est,  a-t-on  ajouté,  la  pente  humaine,  et  l'on 
a  retracé  quelques-uns  des  nombreux  abus  qui 
pourraient  en  découler. 

Citoyens  législateurs,  est-ce  donc  par  la  pos- 
sibilité des  abus  que  l'on  peut  répondre  à  ceux 
qui  invoquent  le  besoin  d'user?  S'il  en  était  ainsi, 
et  comme  il  est  depuis  longtemps  reconnu  qu'on 
peut  abuser  de  tout,  ne  serait-on  pas  bientôt  réduit 
à  n'user  de  rien  ? 

L'on  parie  d'abus  !  Certes,  il  sont  à  craindre  par- 
tout, et  môme  dans  les  institutions  les  plus  sages  ; 
mais  cependant  où  peuvent-ils  l'être  moins  que 
là  où  les  premiers  corps  de  l'Etat  concourent  eux- 
mêmes  aux  actes,  objets  de  tant  de  craintes  ;  là 
surtout  où  il  existe  un  Sénat  institué  pour  redres- 
ser toute  opération  qui  mettrait  la  Constitution 
en  danger? 

Ainsi,  en  considérant  et  cette  garantie  et  le 
texte  même  de  la  Constitution,  et,  par-dessus  tout, 
la  nécessité,  il  ne  peut  plus  rester  d'obstacles  à 
l'emploi  d'une  mesure  extraordinaire,  si,  d'ailleurs, 
elle  est  sagement  coordonnée  avec  les  besoins 
de  l'Etat  et  les  intérêts  de  la  justice. 

Nous  voici  parvenus,  citoyens  législateurs,  au 
point  de  la  discussion  qui  amène  l'examen  parti- 
culier du  projet  de  loi  concernant  l'établissement 
des  tribunaux  spéciaux. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  prouvé  que  le 
besoin  d'une  mesure  extraordinaire;  nousclevons 
maintenant  justifier  celle  que  le  Gouvernement  a 
considérée  comme  la  plus  propre  à  faire  cesser  les 


troubles  qui  désolent  l'intérieur  de  la  République. 

Il  était  naturel  que  ceux  qui  s'opposaient  à 
toute  institution  extraordinaire  cherchassent 
beaucoup  de  vices  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis;  aussi  les  trois  titres  dont  il  est  composé 
ont-ils  été  en  butte  à  une  foule  d'objections. 

J'entreprends  d'y  répondre;  mais,  quoique  ce  ne 
soit  que  par  voie  d'analyse  ou  de  résumé,  dans 
une  affaire  aussi  grave^il  est  difficile  d'être  exact 
et  bref  tout  à  la  fois.  J'invoque  donc  attention  et 
patience. 

Le  titre  premier,  relatif  à  la  composition  du 
tribunal,  a  subi  diverses  attaques. 

Je  parlerai  peu  de  la  critique  dirigée  contre  l'ar- 
ticle premier,  et  portant  sur  ce  que  le  ressort  du 
tribunal  est  trop  restreint,  et  devrait  embrasser  au 
moins  tout  l'arrondissement  d'appel.  Cette  objec- 
tion, faite  par  un  seul  membre  du  Tribunal  ce 
vœu  solitaire,  motivé  par  la  crainte  que  les  pas- 


celui  beaucoup  plus  considérable,  sans  doute,  d'as- 
sujettir au  tribunal  spécial  trois  ou  quatre  dé- 
partements, lorsque,  souvent,  un  seul  aura  besoin 
qu'on  lui  apphque  cette  mesure  extraordinaire. 

J'observe,  d'ailleurs,  que,  si  l'objection  était  fon- 
dée,^ il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'appliquer  aux  tribunaux  criminels  ordinaires, 
distribués  par  départements. 

Mais  une  autre  objection  plus  sérieuse  a  été 
proposée  contre  ce  même  article  :  on  Ta  fait  ré- 
sulter du  droit  que  cet  article  confère  au  Gouver- 
nement, d'établir  des  tribunaux  spéciaux  dans  les 
départements  où  il  le  jugera  nécessaire,  et  l'on  a 
soutenu  que  cette  distribution,  essentiellement 
législative,  n'était  point  suscepti])le  de  délégation. 

Il  y  a  là  un  principe  vrai  à  côté  d'une  propo- 
sition fausse.  Sans  doute,  le  législateur  ne  peut 
déléguer  son  droit  ;  ainsi,  par  exemple,  la  Con- 
stitution avait  prononcé  que  la  loi  du  27  ventôse  y 
a  pourvu;  elle  seule  pouvait  le  faire. 

Mais  à  l'éçard  de  beaucoup  d'autres  établis- 
sements publics,  de  ceux-là  même  pour  la  création 
desquels  le  concours  du  législateur  est  nécessaire, 
il  s'est  souvent  borné  à  poser  les  bases  d'après  les- 

Suelles  la  distribution  est  devenue  le  pur  ouvrage 
u  Gouvernement;  nous  pouvons  ci  ter.  à  ce  sujet, 
deux  exemples  très-récents  :  la  nouvelle  adminis- 
tration forestière  et  les  justices  de  paix. 

Or,  si  la  distribution  de  tels  établissements,  ré- 
quliers  et  permanents  de  leur  nature,  appartient 
au  Gouvernement,  comment  serait-il  hors  de  ses 
attributions  de  faire  la  distribution  des  tribunaux 
spéciaux  selon  les  convenances  locales,  quand  il 
y  aura  été  autorisé  par  la  loi?  Autorisation  qui  ne 
saurait  être  confondue  avec  une  délégation  ;  car 
on  ne  délègue  que  son  droit  propre,  et  ce  droit 
n'a  pas  été,  dans  cette  occasion,  conféré  par 
une  Constitution  qui  n'a  pas  môme  prévu  et  ne 
pouvait  prévoir  l'établissement  extraordinaire 
dont  il  s'agit. 

Tout  reste  donc,  à  cet  égard,  dans  les  termes  d'u- 
tilité publique. 

Je  demande  maintenant  comment  cette  difficulté 


la  faculté  d'en  établir  là  seulement  où  ils  seront 
nécessaires? 

Assurément,  cette  restriction  est  toute  en  faveur 
du  projet,  comme  elle  est  tout  entière  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

Je  discute  maintenant  l'article  2. 


Cet  article  a  été  combattu  sous  plusieurs  rap- 
ports diamétralement  opposés.  Les  uns  Font  atta- 
qué comme  créant  des  tribunaux  dont  les  mem- 
bres, en  grande  partie  amovibles,  n'offrent  pas 
une  suffisante  garantie  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Les  autres,  au  contraire,  Tout  attaqué  comme 
n'instituant  pas  des  tribunaux  purement  mili- 
taires,les  seuls  qui  convinssent  aux  circonstances. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  je  réponds 
successivement  à  Tune  et  à  Tautre. 

Je  demande  d'abord  aux  partisans  de  Tinamo- 
vibilité  comment  il  était  possible  de  conférer  un 
caractère  perpétuel  aux  agents  d'une  institution 
purement  temporaire;  et,  si  Ton  entend  qu'au 
moins  its  devaient  être  irrévocables  pendant  la 
durée  de  leur  mission,  je  demande  quelle  serait 
la  £airantie  de  leur  activité  et  de  leur  constante 
sollicitude  à  réprimer  le  brigandage. 

Citoyens  législateurs,  dans  l'examen  de  cette 
question  particulière,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
qui  vont  suivre,  on  a,  sans  doute,  trop  perdu  ^ 
de  vue  le  véritable  état  des  choses  ;  car  accu- 
muler contre  une  loi  qui  sort  de  l'ordre  commun 
toutes  les  objections  puisées  dans  les  règles  com- 
munes, c'est  un  perpétuel  déplacement' d'idées; 
et,  s'il  est  une  fois  constant  qu  il  faille  un  établis- 
sement extraordinaire,  ce  mot  seul  indique  qu'il 
faut  voir  ce  but  pour  l'utiliser  et  le  juger,  non 
par  sa  comparaison  avec  l'ordre  commun,  mais 
avec  des  mesures  de  la  même  espèce,  employées 
dans  les  mêmes  circonstances. 

Ici  se  présente  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui 
avait,  comme  le  projet  actuel,  pour  but  essentiel 
de  réprimer  les  désordres  elles  crimes  dirigés 
contre  la  sûreté  publique  ;  or,  si  l'on  veut  main- 
tenant établir  la  comparaison  entre  cette  loi  et 
celle  qui  vous  est  proposée,  voyez  combien  la 
composition  de  nos  tribunaux  spéciaux  est  plus 
rassurante  que  celle  d'un  tribunal  purement  mili- 
taire! Cette  évidente  amélioration  ne  saurait  être 
contestée,  et  ce  n'est  point  par  des  mots  qu'une 
telle  vérité  peut  être  effacée. 

Je  réponds  à  présent  à  ceux  qui  eussent  préféré 
des  tribunaux  tout  militaires. 

Pour  établir  la  préférence  qu'ils  réclament  en 
faveur  de  leur  système,  ils  ont  présenté  comme 
dangereuse  la  fusion  des  juges  ordinairt^s  dans  le 
tribunal  spécial;  ils  ont  paru  crainda»  que  ces 
juges  ne  prissent  trop  l'allure  du  tribunal  spécial, 
et  n'en  rapportassent  l'esprit  dans  le  tribunal 
ordinaire;  ils  n'ont  vu,  (l'ailleursit  dans  les  bri- 
gands rendus  justiciables  des  tribunaux  spéciaux, 
que  des  individus  en  guerre  contre  la  société,  et 
qu'elle  pouvait,  |)ar  analogie  de  situation,  sou- 
mettre à  des  tribunaux  militaires,  comme  pris  en 
état  de  rébellion. 

Citoyens  législateurs,  cette  dernière  voie,  la 
plus  simple,  sans  doute,  puisqu'elle  était  connue 
et  avait  déjil  été  pratiquée,  n'avait  point  échappé 
à  l'attention  du  (ioiivernement;  mais,  malgré  1  a- 
vantage  que  pn^sentaient  naturellementdes  moyens 
déjà  soumis  à  l'expérieutT,  et  bien  que  la  loi  du 
29  uivôse  eût  produit,  pendant  quelque  temps, 
d'assez  lieureux  résultats,  le  (î()uvern(»menta  hî- 
connu  que,  s'il  était  des  rel)ellrs  pour  lesquels 
rinstitution  la  plus  sévère  ne  dût  rien  avoir  d'ef- 
frayant, il  pouvait  exister  aussi  di»?  citoyens 
injustement  accusés,  et  nour  lesquels  la  présèncx» 
de  leurs  Juges  naturels  fût  une  mesure  rassurante 
et  ('onsoiatricc. 

De  lit  le  projet  actuel  qui  se  place  entrt^  les 
deux  opinions  extrêmes  que  je  viens  de  rappeler, 
et  qui,  alliant  la  force  à  la  sagesse,  s'élève  au- 
dessus  des  reproches  dirigés  contre  lui. 


Dans  le  un  tribunal  mi-parti,  militaire  sou- 
tiendra, relèvera  quelquefois  l'énergie  du  civil  ; 
celui-ci  fera  partager  au  premier  son  respect  pour 
les  lois,  et  cette  combinaison  heureuse  et  marquée 
à  un  coin  extraordinaire,  présente,  dans  l'intérêt 
même  de  l'institution  du  jury,  plus  d'avantages 
que  si  le  tribunal  étîiit  tout  composé  de  civils;  car 
on  n'y  trouverait  plus,  d'une  manière  aussi  évi- 
dente, le  sceau  d'une  institution  temporaire. 

Faut-il,  maintenant,  répondre  à  l'onjection  diri- 
gée contre  l'article  5,  en  ce  qu'il  statue  que,  s'il 
se  trouve  sept  juges  à  Vaudience^  le  demiet*  s'ab- 
stiendra  ! 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  priver  le  tribunal  de  la 
coopération  de  l'un  de  ses  membres,  dont  l'opi- 
nion pourrait  éclairer  et  quelquefois  ramener 
celle  de  ses  collègues? 

Comment  celui  qui  a  fait  cette  objection  a-t-il 
pu  se  persuader  qu'elle  était  dans  l'intérêt  de 
l'accusé? 

11  le  suppose  condamné,  et  ayant  ainsi  quatre 
suffrages  au  moins  sur  six  contre  lui.  Si  le  sep- 
tième juge  est  admis  à  voter,  et  qu'il  n'en  re- 
suite que  sa  voix  de  plus  en  faveur  de  l'accusé,  la 
condamnation  reste,  parce  qu'il  y  a  toujours  ma- 
jorité contre  l'accusé. 

Admettons,  maintenant,  trois  suffrages  contre 
pareil  nombre  ;  comme  il  n'y  a  point  de  partage 
en  matière  criminelle,  et  que  Tavis  le  plus  doux 
pi'évaut,  l'accusé  est  acquitté. 


condamnation. 

Laissons  donc  l'avantage  résultant  de  la  com- 
munication des  lumières  (argument  dont  on  pour- 
rait abuser  jusqu'à  l'infini),  pour  voir  la  chose 
telle  qu'elle  est,  et  concluons  que  l'on  ne  pouvait, 
en  paraissant  stipuler  les  intérêts  de  l'accusé,  rien 
proposer  qui  lui  fût  plus  funeste. 

Je  nasse  ù  une  autre  classe  d'objections;  je 
veux  (lire  à  celles  qui  concernent  les  attributions 
du  tribunal  spécial. 

L'on  s'est  plaint  de  leur  multiplicité:  mais,  si 
les  délits  dirigés  contre  la  sûreté  publique  sont 
nombreux,  il  fallait  bien  leur  appliquer  un  remède 
suflisant  ;  et  puisqu'une  mesure  extraordinaire 
est  nécessaire»,  l'un  des  plus  grands  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  ce  serait  qu'elle  fût 
incomplète. 


specines  par  le  |)rojet 

de  la  conspiration  anglaise. 

Ce  tableau  est,  sans  doute,  présent  à  vos  esprits. 

11  sera,  d'ailleurs,  très- facile  d'établir  dans  la 
suite,  et  par  le  texte  seul,  qu'il  n'est  aucun  des 
délits  attribués  au  tribunal  spécial  qui  ne  dût 
l'être  par  ses  rapiwrts  avec  les  troubles  que  nous 
voulons  tous  faire  cesser. 

Réprimons  donc  en  détiiil  les  articles  qui  com- 
posent le  litre  II  du  projet.  Il  n'en  est  aucun  qui 
ait  échap|)é  à  la  critique  des  uns  ou  des  autres 
orateurs  qui  ont  ligure  dans  cette  discussion. 

Ainsi,  et  dés  le  début  du  titre  11,  les  articles  G 
et  7,  qui  attribuent  au  tribunal  la  connaissance  des 
crimes  commis  par  les  vagal>onds  et  gens  sans 
aveu  ,  ainsi  que  du  fait  de  vagalK)ii(lage  considéré 
isolément  et  en  lui-même,  ces  articles,  disons- 
nous,  ont  Tait  naître  des  objections,  non  dans  la 
matière  (ciir  on  a  paru  reconnaître  qu'elle  avait 
un  trait  direct  à  la  sûreté  publique),  mais  dans  la 
forme  ou  la  rédaction  ;  et  l'on  a  demandé  ce  que 
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c'était  qu'un  vagabond,  ce  que  c'était  que  le  va- 
gabondage. 

C'est  donc  une  définition  que  l'on  réclame  ;  mais 
n'existe- t-elle  point  dans  toutes  les  lois,  tant  an- 
ciennes que  modernes?  L'acception  n'en  est-elle 
pas  fixée,  et  n'eût-il  pas  été  plus  nuisible  qu'utile 
d'introduire  à  ce  sujet  un  nouveau  texte,  sur  lequel 
il  se  serait  indubitablement  établi  des  commen- 
taires, toujours  dangereux? 

Quant  au  vagabondage  simple  et  isolé  de  tous 
crimes  compris  dans  le  Code  pénal,  l'on  a  paru 
craindre  que  le  projet  ne  l'élevàt  à  la  qualité  de 
crime  capital,  et  ne  lui  en  infligeât  la  peme  ;  c'est 
une  erreur  :  le  projet,  sur  ce  point,  ne  change  pas 
la  pénalité,  il  ne  fait  que  donner  d'autres  juges; 
la  coïncidence  du  vagabondage  avec  les  désor- 
di*es  qui  affligent  la  société  a  seulement  conduit 
à  substituer,  sur  ce  point,  les  tribunaux  spéciaux 
à  ceux  de  police  correctionnelle  :  l'utilité  de  cette 
attribution  n'est-elle  pas  évidente? 

L'article  8  a  également  été  critiqué  ;  l'on  a  re- 
douté qu'il  n'attribuât  au  tribunal  spécial  la  con- 
naissance de  toutes  violences  et  voies  de  fait,  et  ne 
dépouillât  ainsi  les  tribunaux  ordinaires  de  la  con- 
naissance de  toute  espèce  de  délits. 

Pour  élever  cette  objection,  il  a  fallu  scinder 
l'article  8  et  en  couper  le  sens  d'une  manière  bien 
extraordinaire;  car  quel  est  l'homme  de  bonne 
foi,  et  connaissant  la  valeur  des  mots,  qui,  en 
lisant  ceux-ci  dans  l'article  8,  violences,  voies  de 
fait  et  autres  circonstances  aggravantes  du  délit, 
ne  voie  qu'ils  se  lient  nécessairement  et  unique- 
ment aux  délits  dont  s'occupe  cet  article,  et  qui 
sont  les  vols  sur  les  grandes  routes? 

L'article  9.  attaqué  comme  obscur,  l'est-il  da- 
vantage? Cramdre  que  la  maison  d'un  faubourg 
attenant  à  une  grande  ville  ne  soit  considérée 
comme  habitation  ou  bâtiment  de  campagne,  c'est, 
en  vérité,  créer  des  difficultés  tout  exprès  pour 
les  combattre. 


ne  fût  d'attribuer  au  tribunal  spécial  f  universalité 
des  vols  qui  peuvent  se  commettre  dans  les  cam- 
pagnes. 


pas 

que  nous  discutons,  de  caractériser  les  vols  pour 
lesquels  on  devient  justiciable  du  tribunal  spécial? 
11  faut,  ou  que  le  délit  ait  été  accompagné  d'ef- 
fractions extérieures,  ou  commis  avec  port  d'ar- 
mes, et  par  une  réunion  de  deux  pei^sonnes  au 
moins. 

Ainsi,  le  vol  simple  n'y  est  pas  compris,  et  l'on 
n'y  trouve  pas  même  le  vol  avec  escalade,  i\oni  le 
but  peut  n'être  quelquefois  que  de  pénétrer  dans 
un  verger. 

Mais  les  effractions  extérieures,  mais  le  port 
d'armes,  ont  essentiellement  le  cachet  de  grands 
crimes ,  et  ce  caractère  acquis,  il  n'y  a  plus  à 
s'arrêter  à  l'importance  des  vols  en  eux-mèines. 

Tel,  en  effet,  pénètre  avec  violence  dans  mon 
domicile,  parce  qu'il  me  croit  beaucoup  d'argent  ; 
il  en  trouve  peu,  en  est-il  moins  coupable? 

Qu'on  cesse  donc  de  regretter  que  le  projet  n'ait 
pas  posé  de  limites  sur  ce  point  ;  qu'on  cesse  aussi 
de  trouver  extraordinaire  la  distinclion  établie 
entre  les  vols  faits  dans  les  villes  et  ceux  faits 
dans  les  campagnes  ;  la  protection  plus  spéciale 
accordée  à  ces  dernières  trouve  son  principe  na- 
turel et  sa  juste  cause  dans  leur  isolement  et  leur 
fîii  blesse. 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  l'article  9, 


et  j'examine  maintenant  les  objections  dirigées 
contre  l'article  10. 

Cet  article,  qui  s'occupe  des  assassinats  prémé- 
dités, établit,  sur  ce  point,  la  concurrence  entre 
le  tribunal  spécial  et  le  tribunal  ordinaire. 

L'on  a  objecté  d'abord  que  le  délit,  souvent 
abstrait,  de  conspiration,  pouvait  se  trouver  com- 
pris dans  cette  disposition,  par  les  rapports  qui 
existent  entre  le  crime  de  conspiration  et  l'assas- 
sinat, qui  en  est  toujours  ou  la  fin  ou  le  moyen. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  objection  ont  oublié  que 
la  compétence  ne  se  règle  point  par  induction 
ou  conséquence;  qu'ainsi  1  assassinat  matériel, 
sinon  consommé,  du  moins  annoncé  par  un  corn- 
mencement  d'exécution,  sera  nécessaire  avec  la 
préméditation  pour  rendre  tout  individu  justi- 
ciable du  tribunal  spécial  ;  et  que,  dans  l'abseuce 
de  ce  chef  d'accusation,  le  tribunal  spécial  res- 
tera sans  pouvoir  et  sans  caractère  :  par  où  il  est 
évident  que  tout  individu  accusé  de  machinations 
isolées  de  tout  assassinat  consommé  ou  ayant  eu 
un  commencement  matériel  d'exécution,  restera 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

Cette  explication  fort  simple  doit  rassurer  les 
adversaires  du  projet;  car,  bien  que  les  conspira- 
tions soient  au  premier  rang  des  crimes  commis 
contre  la  sûreté  publique,  et  celui,  conséquem- 
ment,  que  le  Gouvernement  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  réprimer,  il  a  senti  le  danger  d  attribuer  & 
des  tribunaux  spéciaux ,  il  a  voulu  qu'ils  ne 
fussent  juges  que  de  délits  matériels;  et  certes 
l'assassinat  a  bien  ce  caractère. 

Mais  on  a  aussi  contesté  la  compétence  du  tri- 
bunal spécial  pour  l'assassinat,  comme  étant  un 
crime  ordinaire  et  sans  trait  direct  à  la  Révolution 
et  à  notre  situation  politique. 

Voici  notre  réponse  : 

Que  rassassirmt  prémédité  ne  so\i  pas  un  crime 
nouveau,  sans  doute,  c'est  un  point  d'expérience 

Sue  personne  ne  peut  contester;  mais  quaujour- 
1)ui  beaucoup  d'assassinats  soient  la  suite  des 
haines  enfantées  par  la  Révolution  et  l'esprit  de 
parti,  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  incontestable. 

Ëh  bien!  dans  une  telle  situation,  n'était-ce 
pas  tout  concilier  que  d'établir  la  concurrence? 

Cependant,  cette  concurrence  même  a  été  criti- 
quée comme  illusoire  dans  ses  effets,  du  moment 
où  elle  dépend  de  la  poursuite,  et  dès  que  la 
direction  de  cette  poursuite  appartient  principa- 
lement à  un  agent  du  Gouvernement,  exerçant 
tout  à  la  fois  ses  fonctions  de  commissaire  et 
près  le  tribunal  ordinaire  et  près  le  tribunal  spé- 
cial; de  là  la  crainte  qu'on  a  exprimée  de  voir  lu 
[wursuite  de  ce  crime  presque  toujours  dévoluft 
au  tribunal  spécial,  et  le  tribunal  ordinaire  pres- 
que toujours  dé[)ouillé. 

Citoyens  législateurs,  il  me  semble  que  cette 
crainte  eût  été  mieux  fondée  dans  un  système  tout 
h  fait  contraire. 

Suppose-t-on,  en  effet,  un  commissaire  établi 
séparément  près  le  tribunal  spécial  (car  il  en 
faudrait  indubitablement  un,  si  le  commissaire 
ordinaire  n'en  concluait  les  fonctions),  c'est  bien 
alors  que  ce  commissaire  spécial,  visant  toujours 
à  la  prévention,  envahirait- tout. 

Les  hommes  sont,  en  général,  jaloux  d'attribu- 
tions, surtout  dans  les  établisseinenls  ncmveau.x  ; 
et  ce  sentiment  est  plus  fort  que  celui  de  la  pa- 


resse. 


Qu'arrivera-t-il,  au  contraire,  dans  le  cumul 
des  fonctions?  Que  le  comtnissaire  directeur  de 
la  poursuite,  n'ayant  rien  à  gagner  ni  à  perdre 
du  côté  de  ses  attributions,  égalés  partout,  n'aura 
d'autre  intérêt  que  celui  d'être  juste. 


Je  passe  à  l'article  11^  é^lcracnt  attaqué,  non 
dans  Taltribution  qu'il  fiut  au  tribunal  spécial 
du  crime  de  fausse  oionnaie,  ni  dans  celle  qu'il 
lui  fait  du  crime  d'incendie. 

Le  premier  compromet  évidemment  l'ordre  pu- 
blic, et  l'on  sait  combien  il  est  favorisé  par  I'au- 
gieterre.  Le  second,  quoique  connu  aussi  avant 
la  Révolution,  est  devenu  bien  plus  fréquent 
depuis;  et, comme  il  ne  prolite  àpei^sonne,  et  ne 
peut  être  que  le  pur  ouvrage  de  la  haine,  on  ne 
sent  que  trop  combien  il  se  rattache  aux  circon- 
stances :  aussi  nulle  voix  ne  s'est-elle  élevée 
pour  combattre  cette  attribution. 

Comment  se  fait-il  que  l'on  ait  critiqué  celle  de 
l'embauchage  et  des  ma<:hinatio7is  pratiquées 
pour  corrompre  les  gens  de  guerre? 

Je  ne  rt^pondraià  cette  critique  qu'en  renvoyant 
à  la  conspiration  anglaise,  qui  désigne  ce  crime 
comme  l'un  de  ses  moyens. 

Mais  on  a  blùmé  aussi  Tattribution  faite  aux 
tribunaux  spéciaux  des  menaces  et  voies  de  fait 
dirigées  contre  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, à  raison  de  leurs  acquisitions  :  en  coui^i- 
dérant  l'objet  de  ces  acquisitions  comme  une  pro- 
priété ordinaire,  on  s'est  étonné  d'une  disposition 
2ui  introduisait,  a-t-on  dit,  un  privilège  en  faveur 
e  ces  acquéreurs,  en  en  faisant  une  classe  i)arti- 
culière. 

Un  privilège!  cela  est-il  vrai? Et  la  loi  ne  doit- 
elle  pas  une  protection  plus  spéciale  à  ceux  qui 
Bont  plus  directement  exposés  à  des  attaques  jour- 
nalières? 

Non,  ce  n'est  point  là  un  privilège;  c'est  une 
justice:  c'est  le  rétablissement  de  l'équilibre  près 
d'être  rompu,  c'est  une  mesure  qui  ne  tend  qu'à 
faire  respecter  ce  genre  de  propriété  autant  que 
les  autres. 

Quand  le  (lOuverncment  a  fait  cette  proposition 
juste  et  salutaire,  il  était  loin,  sans  doute,  de 
croire  qu'elle  serait  contredite;  mais  il  connaît 
trop,  citoyens  législateurs,  vos  intentions  droites 
et  patriotiques  pour  crainare  un  seul  moment  qne 
cette  partie  de  la  contradiction  ait  fait  la  ))lus 
légère  impression  sur  vous. 

1,'article  12  a  aussi  été  critiqué  :  l'on  a  demandé 
ce  que  c'était  qu'un  rasseml)lement  séditieiuc. 

Mais  depuis  quand  la  loi  doit-elle  définir  tout 
ce  qui  l'a  été  par  les  lois  antérieures,  et  lors  sur- 
tout que  l'acception  en  a  été  fixée  par  l'usage? 

Si  ces  mots  rassemblements  sMitieux  n'ont  pas 
un  sens  clair,  il  faut  renoncer  à  tout  idiome. 

L'on  a  paru  craindre  (car  on  n'a  pas  craint 
en  effet)  que  ce  texte  s'appliquât  à  une  réunion 
d'hommes,  et  notamment  d'acquéreui*s  de  domai- 
nes nationaux,  se  concertant  pour  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  eux. 

CiC  n'est  là  qu'une  fiction  bien  gratuite,  car  les 
précautions  de  la  loi  sont  pour  ces  acjquèrt»urs  et 
non  contre  eux  ;  et,  si  nous  ne  nous  étions  imposé 
la  loi  de  répondre  à  tout,  nous  eussions  anan- 
donné  œtte  misérable  objection  à  sa  propre  fai- 
blesse. 

Je  passe  à  l'ailicle  II),  atta(|né  aussi  comme 
oliseur;  a*pctulant,  il  n'y  a  qu'a  le  lire  sans  pré- 
vention pour  rester  convaincu  que  son  but  est 
d'emnéclier  que  le  tribunal  s|M>cial  ne  soit  d(^ 
IK)uiliê,  par  des  accusations  intridentes,  de  la 
connaissance  du  délit  dont  il  était  saisi,  et  pour 
lequel  il  était  compétent. 

nn  m'abstenant  de  revenir,  sur  ce  point,  à  une 
discussion  grammaticale,  suffisamment  étendue 
par  d'autres  orateurs,  je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer la  connexion  qui  existe  entre  cet  article  et 

T.    II. 


Un  prévenu  d'émigration  commet,  avec  d  autres 
individus,  un  crime  du  ressort  des  tribunaux 
spéciaux;  il  est  soumis  à  une  instruction  com- 
mune, lors  même  que  sa  qualité  viendrait  à  se 
découvrir,  et  sans  toutefois  qu'il  soit  dérogé  aux 
lois  relatives  aux  émigrés. 

Ces  deux  articles,  fort  clairs  chacun  isolément, 
s'expliquent  encore  l'un  par  l'autre;  ainsi,  par 
exemple,  un  émigré,  même  convaincu  devant  le 
tribunal  spécial  d'un  crime  autre  que  celui  de 
l'émigration,  (ît  emportant  la  peine  capitale,  la 
subira;  mais,  s'il  est  absous  de  ce  délit,  il  restei-a, 
comme  émigré,  sujet  aux  lois  portées  contre  cette 
classe  d'individus,  et  justiciable  des  autorités 
instituées  pour  en  faire  l'application.  Tels  sont  et 
le  sens  et  la  lettre  de  l'article  H. 

Ceci  répond  encore  à  la  critique  spécialement 
dirigée  contre  celte  disposition  par  quelques  ora- 
teurs, qui  ont  paru  croire  que  le  projet  apportait 
quelqucîs  changements  à  la  législation  des  émi- 
grés, tandis  qu  il  la  confirme  formellement  et  en 
termes  exprès. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  pnrcouru  les  divers 
articles  qui  constituent  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux,  et  réfuté  les  attaques  particuliériî- 
ment  dirigées  contre  chacun  d'eux. 

Je  dois  répondre,  maintenant,  à  une  objection 
qui  est  commune  à  |)lusieure  d'entre  eux. 

Après  avoir  parlé  des  vagabonds  et  éUibli  la 
compétence  du  tribunal  spécial,  à  raison  de  ces 
sortes  de  personnes,  le  |)rojet  s'occupe  des  délits 
dont  le  tribunal  connaît  à  raison  de  la  matière. 

Ainsi,  il  est  des  délits  dont  il  ne  doit  connaître 
que  contre  les  vagabonds;  il  en  est  d'autres  dont 
il  ci)n naîtra  contre  toutes  personnes. 

Cette  locution,  contre  toutes  personnes  em- 
ployée dans  plusieurs  articles,  par  opposition  aux 
attributions  qui  ne  sont  ùiites  que  contre  cer- 
taines personnes,  a  fait  naître  des  inquiétudes  et 
excité  des  clameurs. 

Contre  toutes  personnes  !  tL-i-ow  dit;  ainsi,  les 
membres  des  premières  autorités,  les  fonction- 
iiairesde  la  première  classe  deviennent  eux-mêmes 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux,  et  vont  perdre 
leur  garantie!  Ne  convenait-il  pas  d'établir  au 
moins  une  exc<4)tion  pour  eux? 

Citwens  législateurs,  cette  exception,  que  l'on 
réclanie  en  ce  moment,  si  elle  eût  été  inscrite  dans 
le  projet,  n'eût-clle  pas  été  combattue  comme 
injurieuse?  Comment,  en  effet,  supposer  que  des 
hommes  de  la  catégorie  de  ceux  dont  nous  par- 
lons puissent,  je  ne  dirai  pas  être  coupables, 
mais  seulement  accusés  de  quelques-uns  des 
crimes  dévolus  au  tribunal  spécial? 

Voyez  donc  quelle  en  est  la  nature,  et  appn^ciez 
cette"  supposition. 
Mais    veut-on    l'admettre?  Soit,   encore;    les 

Îfrands  fonctionnaires  de  l'Ktat  perdraient-ils,  par 
à,  cette  garantit!  nationale  bien  moins  instituée 
pour  eux-mêmes  que  pour  la  U(  publique?  Non, 
sans  doute. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  nature  du  tribunal, 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'apn'^s  qu'une 
délibération  du  coiys  auquel  le  prévenu  appar- 
tient a  autorisé  cette  poursuite,  et  on  n'a  pas  osé 
alléguer  que  celte  disposition  tutélaire  et  consti- 
tutionnelle reçût  la  plus  légère  atteinte  dans  le 
proiet  dont  il  s'agit. 

C  est  là  que  réside  la  garantie  essentielle,  ga- 
rantie sans  doute  dont  l'abandon  serait  bien  cou- 
pabl(\  mais  ne  saurait  être  redouté  ni  de  voire 
part,  ni  de  celte  du  Gouvernement. 

Trop  d'intérêts  communs  attachent  les  premiers 
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corps  de  l'Etat,  pour  qu'ils  renoncent  ù  leur  pro- 
pre dignité,  inséparable  de  la  gloire  et  de  la  pros- 
périté nationales. 

Citoyens  législateurs,  je  n'ai  pas  encore  rempli 
la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  et  d'autres  objec- 
tions sont  encore  à  réfuter  :  je  veux  dire,  celles 
3ui  concernent  le  titre  111  du  projet,  ou,  en 
'autres  termes,  la  forme  de  procéder  devant  le 
tribunal  spécial. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  répondrai 
qu'aux  objections  qui  ne  portent  point  avec  elles 
le  caractère  d'une  pure  déclamation. 

Ainsi,  quoiqu'on  ait  allégué  que  la  procédure 
établie  par  l'ordonnance  de  1 670  valait  mieux  que 
celle  introduite  par  le. litre  111  du  projet,  le  con- 
traire vous  a  été  invinciblement  démontré  par 
mon  collègue  Portalis  ;  je  ne  donnerai  donc  pas 
une  plus  ample  consistance  à  ce  blasphème,  et 
n'irai  point,  pour  le  relever,  faire  le  parallèle  de 
l'ordonnance  invoquée  comme  un  modèle  en  cette 
matière,  et  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Un  mot,  un  seul  mot  répondrait  suffisamment, 
d'ailleurs,  à  cette  partie  de  la  critique.  Peut-il 
exister  l'ombre  de  comparaison  entre  la  procédure, 
toujours  clandestine,  de  l'ancien  réeime,  et  la  pu- 
blicité tutéiaire  de  la  défense,  publicité  mainte- 
nue dans  le  projet? 

C'est  là  qu'est  la  sauvegarde  de  l'innocence, 
plutôt  que  clans  tel  ou  tel  autre  acte  de  pure  in- 
struction. 

Toutefois,  citoyens  législateurs,  il  convenait 
que  cette  instruction  fût  rapide  sans  être  préci- 
pitée, et  ce  vœu  de  la  raison  et  de  la  justice  est 
rempli.  Je  passe  aux  objections  que  l'on  peut  et 
que  l'on  doit  considérer  comme  atteignant  plus 
spécialement  le  véritable  point  de  discussion. 

L'article  20,  celui  gui  donne  aux  officiers  de 
police  la  faculté  de  faire  arrêter,  en  flagrant  délit 
ou  à  la  clameur  publique,  a  paru  effrayer  quel- 
ques esprits  :  l'on  redoute  le  vague  de  ces  expres- 
sions. 

Eh  quoi  !  ne  sont-elles  pas  bien  fixées  et  par  les 
lois  et  surtout  par  la  pratique?  Y  a-t-il  rien  ici  qui 
s'écarte  du  droit  commun,  et  n'avez-vous  pas,  tout 
récemment,  consacré,  dans  la  loi  relative  à  la  po- 
lice de  sûreté,  et  cette  faculté  et  les  expressions 
mômes  dans  lesquelles  elle  est  aujourd'hui  re- 
produite? 

Mais  une  discussion  plus  grave  s'est  engagée 
sur  l'article  29,  en  ce  qu'il  dénie  sur  le  fond  le 
recours  en  cassation. 

L'on  n'a  pas  oublié,  sans  doute,  que  l'examen  du 
jugement  de  compétence  était  toujours,  et  de  pk'in 
droit,  soumis  au  tribunal  de  cassation  ;  et,  comme 
le  jugement  n'est  rendu  lui-même  que  sur  le  vu 
(le  toutes  les  procédures  écrites,  l'on  peut  déjà 
répondre  que  le  tribunal  de  cassation  aura  néces- 
sairement eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  i\m 
laissent  des  traces  après  elles. 

Et  qu'y  aura-t-il  donc  entre  le  jugement  de  com- 
pétence et  le  jugement  délinitif?  Comment  cet 
intervalle  sera-t-il  rempli?  Par  des  dépositions 
orales  des  témoins,  par  la  défense  verbale  des  ac- 
cusés, par  les  débats  publics;  en  un  mot, par  tout 
ce  qui  peut  constituer  la  conviction,  mais  ne  laisse 
aucune  trace,  et  ne  peut,  conséquemment,  donner 
ouverture  à  la  cassation. 

Reste  donc  le  seul  cas  de  la  fausse  application 
de  la  loi,  sur  lequel  l'esprit  conçoive  que  l'ob- 
jection puisse  reposer  encore  ;  mais  remarquez 
d'abord  que  le  jugement  de  compétence,  rendu 
par  le  tribunal  de  cassation  lui-môme,  aura  déjà 
déterminé  le  caractère  du  délits  et  que  là  où  ce 
caractère  n'est  point  équivoque,  il  est,  à  vrai  dire, 


impossible  de  faire  une  fausse  application,  fausse 
application  qui,  lorsqu'elle  a  lieu,  résulte  presque 
toujours,  et  comme  nécessairement,  de  Tambiguïté 
qui  peut  exister  dans  la  Qualification  du  délit. 

Songez,  d'ailleurs,  que  le  condamné  ne  se  pré- 
senterait devant  ce  tribunal  que  sous  le  poid3 
du  préjugé  résultant  de  son  premier  jugement; 
et  voyez  comme  ce  recours,  inutile  pour  lui, 
ne  tournerait  qu'au  détriment  de  la  société  qui, 
en  matière  de  brigandage,  réclame  de  prompts 
exemples. 

Ne  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  oublier  le  caractère 
et  le  principe  au  projet  qui  vous  est  soumis,  que 
de  vouloir  y  trouver  toujours  une  exacte  parité 
avec  les  formes  ordinaires  ? 

Ce  qu'il  importe  d'y  voir,  c'est  s'il  est  néces- 
saire. 

Inutile,  il  faut  le  rejeter;  nécessaire,  il  faut 
l'admettre  avec  les  dispositions  qui,  seules,  peu- 


bunal  spécial  de  tous  individus  actuellement  dé- 
tenus pour  des  crimes  de  sa  compétence. 

Est-il  donc  vrai  qu'il  y  ait  là  rien  de  rétroactif? 
Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  ont  commis 
une  étrange  erreur,  et  n'ont  pas  voulu  consulter 
l'expérience  de  tous  les  temps,  et  singulièrement 
les  nombreux  exemples  qu'offrait  à  ce  stijet  la 
Révolution  môme. 

Quand  un  établissement  est  substitué  à  un  autre, 
n'est-il  pas  dans  la  nature  môme  des  choses  que 
tout  ce  qui  appartient  à  l'établissement  supprimé 
aille  à  celui  qui  le  remplace  ? 

N'en  est-il  pas  ainsi  des  formes?  Et  oserait-on 
soutenir,  par  exemple,  que,  s'il  paraissait  demain 
un  Code  qui  changeât  la  procédure,  les  procès 
commencés  dussent  être  suivis  selon  l'ancienne 
loi,  et  non  selon  la  nouvelle? 

S'il  en  était  ainsi,  le  passé  étant  toujours  en 
opposition  avec  le  présent  et  le  futur,  il  faudrait 
renoncera  toutes  institutions  nouvelles^  et  il  de- 
viendrait impossible  de  rien  créer,  de  rien  clian- 
ger  dans  ce  genre. 

Jamais  cela  ne  fut  entendu  de  cette  manière  ; 
les  institutions  publiques  et  les  formes  appartien- 
nent à  la  loi. 

Dans  Tapplicalion  des  cas  analogues  à  celui  que 
nous  discutons,  les  affaires  commencées  se  pren- 
nent dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  se  suivent, 
selon  le  nouveau  mode,  devant  les  nouveaux  ad- 
ministrateurs ou  devant  les  nouveaux  juges.  Tant 
d'exemples  en  cette  partie  avaient  rendu  ce  point 


ment  lieu  de  s'étonner  que  l'objectioù  en  soit  faite 
aujourd'hui  pour  la  première  fois. 
Qu'on  ne  dise  pas,  d'ailleurs,  pour  écarter  Pap- 


al tribués  au  tribunal  spécial. 

Ainsi,  rien  de  rétroactif  :  la  rétroactivité  serait 
tout  entière  dans  la  partie  pénale,  si  l'on  eût  as- 
sujetti à  des  peines  nouvelles  des  délits  préexis- 
tants; mais  le  projet  est  loin  de  mériter  ce  re- 
proche. 

L'objection  est  donc  tout  à  fait  vaine  et  futile. 
L'article  que  nous  discutons  eût  peut-être  été 
plus  iustement  combattu  sous  le  rapport  de  son 
inutilité:  car,  à  toute  rigueur,  là  loi  n'avait  pas 
besoin  d'ordonner  le  renvoi  qui  y  est  exprimé, 
il  eût  dû  s'opérer  de  plein  droit;  et,  si  quelque 


c'est  uiiiqueiiieut  hi  oontradietiou  extraordinaire 
à  laquelle  elle  a  donné  naissance. 

J^arrive  enlin  à  l'artirle  31  et  dernier,  qui  i\\Q 
la  dun^e  de  la  nouvelle  institution,  et  la  limite 
à  deux  ans  après  la  paix  gcMièrale. 

Plusieurs  esprits  se  sont  effrayés  de  cette  dis- 
position, et  plusieurs  voix  se  sont  élevées  contre 
elle. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  un  terme  inconnu? Quand 
aurons-nous  la  paix  j<énérale,  qui  comprend  la 
paix  maritime  comme  celle  du  continent? 

Kst-il  d'ahonl  bien  exact  de  dire  que  le  terme 
ne  soit  pas  connu?  Il  est  fixé  à  deux  ans  aorès 
la  paix  jîénérale.  Son  accomplissement  peut,  ile.-t 
vrai, arriver  plus  UM  ou  plus  tard, parce  qu'il  dé- 
pend d'un  événement  qui  n'est  pas  ouvert. 

Mais  la  coïncidence  de  nos  troubles  avec  la 
guerre  extérieure  ne  rendra-t-elle  pas  la  loi  donl 
il  s'agit  nécessaire  pendant  tout  le  lemj)sque  nous 
serons  en  état  hostili^  avec  celte  Angleterre,  sur- 
tout, qui  soudoie  le  crime,  et  dont  le  projet  actuel  a 
pour  l)ut  principal  de  frapper  les  îi^ents? 

Plaçons-nous  ensuite  au  moment  Iieun^ux  et  si 
désiré  de  la  paix  j^'éuérale.  N'aurons-nous  pas  en- 
core à  réprimer  tous  les  éléments  de  discorde  que 
les  révolutions  mettent  en  fermentation,  et  qui 
leur  survivent  lonjïtemps? 

Deux  ans  sont-ils  donc  un  terme  trop  long 
assijîué  à  la  renaissance  comi)léle  de  cette  tran- 
quillité publique,  qui,  seule,  peut  rendre  aux  lois 
ordinaires  leur  empire  absolu? 

Citoyens  législateurs,  vous  n*ignorez  pas  tout  ce 
qu'a  de  fAcbeuxle  renouvellement  périodique  des 
mesures  extraordinaires,  et  le  (iouvernement  ac- 
tuel, qui  déplore  la  nécessité  où  il  se  trouve  en 
ce  momeut,  voudrait  du  moins  que  la  tribune 
nationale  u'eAt  plus  i\  retentir  désormais  que  de 
paroles  de  paix  et  de  félicité  publique. 

(]ro\ez  que,  si  ce  terme  peut  élre  anticipé,  il 
sera  dans  les  vieux  du  (Iouvernement,  comme  il 
est  dans  sou  intérêt, d'en  liAter  la  venue-,  il  est 
plus  avantageux  de  proposer  des  lois  bienfaisantes 

3 ne  des  lois  de  rigueur  :  cette  garantie,  puisiV 
ans  les  nropres  affections  du  (iouvernement, 
parce  qu'il  e.^t  doux  et  paternel,  dans  son  intéi-èi 
même,  parce  cpi'il  a  le  désir  et  le  besoin  d'être 
aimé;  cetlt»  garantie  est  bien  faite  pour  vous  ras- 
surer sur  tout  abus  (rexlension. 

J'ai  parcouru  toutes  les  objections  dirigées 
contre  w  projc^t,  et  ji»  (*.rois  avoir  |»rouvé  qu'il 
n'existe  nul  (îouvernenuMil  qui  puisse  se  passer 
de  mesunvs  (extraordinaires  quand  la  nécessité  les 
réclame,  et  qu'il  n'est  aucune  Ibéoriecjui  ne  cède 
h  la  néci»ssittî  ; 

(Jue  la  (lonstitution  ne  s'oppose  pas  elle-même 
à  cette  doctrine,  puisqu'elle  ouvriî  une  voie  beau- 
coup plus  vaste  que  celle  dans  laquelle  le  projet 
mms  |)lac(>  ; 

Que,  néanmoins,  et  même  lorsque  la  nécessité 
est  CDUslante.  ce  remède  extn^m;»  doit  élre  appli- 
qué avec  Sii>îess(î  et  rési'rve,  et  lîi  seulement  où 
le  t»esoin  c*ii  (*st  inanifesle  ; 

Oue  le  nrojel  est  sagj  et  rassurant  par  la  com- 
position (lu  tribunal; 

Qu'il  rc8t  épal(»meul  sous  le  rapport  des  attri- 
butions qu'il  donne,  toutes  dirigi'es  contre  des 
crimes  qui,  dt'tsolant  la  société  d'une  manière  plus 
siK'ciale,  apptdlent  aussi  des  moyens  de  n'^pression 
pins  sp('*ciaux  ;     . 

Qn'enlin.saiis  (compliquer  la  procédure,  il  donne 
assez  à  la  défense. 

Tel  est,  citoyens  b'^gislateurs.  un  projet  dont 
Icfl  dispositions  tendent  toutes  a  faire  respecter 


de  ses  domaines;  à  faire  cesser  le  brigandage  et 
renaître  l'ordre  et  la  sûreté  sur  toute  la  surface 
du  territoire  français. 

Le  Gouvernement  a  cru  trouver  tous  ces  avan- 
tages dans  le  projet  qu'il  présente  à  votre  appro- 
bation, persuadé  qu'animés  des  mômes  vues  et  du 
même  intérêt  que  lui,  vous  accueillerez  une 
mesure,  extraordinaire  sans  doute,  mais  utile  à 
la  patrie,  et  qui,  appliquée  avec  sagesse,  et  seu- 
lement aux  lieux  qui  en  auraient  le  plus  absolu- 
ment besoin,  finira  (du  moins  nous  osons  l'espérer) 
par  obtenir  l'assentiment  même  de  ceux  qui  1  ont 
combattue. 

Tous  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouverne- 
ment ayant  parlé  successivement,'  le  Corps  légis- 
latif passe  au  siTutin. 

Le  projet  est  adopté  par  19'2  voix  contre  88. 

La  séance  est  levée. 


THIBUN.VT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN'  TUIBAULT. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  est  lu  et 
adopté. 

11  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. Diverses  pétitions  sont  renvoyées  au  Gou- 
vernement. 

Le  Tribunat  reçoit  coTimunication,  par  un 
message  du  Corps  li'gislatif,  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  avoues  près  les  tribunaux  de  première 
iiistance  et  d'appel. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'e.xamen  d'une 
Commission  composée  des  (Citoyens  Mouricault, 
Si'dillez  et  Arnouit. 

In  second  message  du  Corps  législatif  commu- 
nique un  autre  projet  de  loi  concernant  le  mode 
de  statuer.^ur  les  rrclamalions  des  receveurs,  per- 
cepteurs et  contribuables  pour  objets  antérieurs  à 
l'an  IX. 

Ce  projet  de  loi  est  envoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  compost''e  dt\s  'citoyens  Gutlinguer, 
Rara  {des  Ardennesj  et  Fabre  {de  rAude). 

Arnoall.  Di^jà  h*  Tribunat  s'est  occupé  de  la 
discussion  de  la  motion  d'ordre  que  j'ai  faite  il 
y  a  quelque  temps,  et  dont  Tobjet  était  de  faire  un 
fonds  spécial  pour  riîiicouragement  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Je  demande  (fue  cette  discussion  soit  reprise 
primidi,  et  la  nermission  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  fait(»s  contre  ma  proposition. 

(iCtte  proposition  est  adopti^e. 

Le  Tribunat  lève  sa  séance  et  s'ajourne  au 
21  pluviêse. 

CORPS  LÉGISL.VTIF. 

PiléSIDENCE  Dr  CITOYEN  lOlSSON. 

Scawr  du  '.M  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  est  ai»- 
pn)UV(\ 

lienormaiil.  (Juoique,  par  un  article  de  votre 
n'glement  vous  vous  soyez  interdit  d'ordonner 
l'impr(»ssion  des  discours  prononcés  in  C(*tte  tri- 
bune, n('*anmoins,  vous  avez  cru  d(»voir  déroger  à 
celte  disposition  purement  économiqiie,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  qui  déclare  que  les 
arm(V8ontbien  méritéde  la  patrie.  Je  viens  aujour- 
d'iiui  vous  pro|K)ser  la  même  e:L(T|)tion  pour  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  nar  les  orateurs  du 
Tribunat  et  du  (iouvernement,  clans  la  discussion 
relative  à  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux. 
Les  grandes  vues  d'utilité  publique  qui  y  ont  été 
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développées  me  paraissent  mériter  la  plus  grande 
publicité. 

Cette  propo8ition>,  vivement  appuyée^  est  adop- 
tée. 

Les  conscrllers  d'Etat  RœdereretFourcroy  sont 
introduits. 

RcMlerer  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  et  au  renouvellement  des  listes  d^élv- 
gibilité  (1); 

CHAPITRE  PREMIER. 

Elections  pour  la  notabililé  communale. 

TITRE  PREMIER. 

Opératiom  préliminaires  et  préparatoires  ;  états  des 
citoyens;  division  des  citoyens  en  séries;  détermina- 
tion du  dixième  de  leur  nombre;  directeur  de  scrutin 
et  scrutateurs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Préliminaires  communs  aux  élections  communales 
de  Van  IX,  et  aux  élections  communales  des  années 
postérieures. 

Art.  i^f.  Le  premier  germinal  de  la  présente  année, 
et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même  époque, 
le  conseil  de  chaque  municipalité  s'assemblera  pour  for- 
mer Tétat  des  citoyens  de  la  municipalité  ayant  droit  de 
votor  dans  Tarrondissement  communal,  suivant  la  Con- 
stitution. 

Art.  2.  Du  13  au  20  germinal,  le  maire  de  chague 
municipalité  adressera  Tétat  des  citoyens  de  sa  munici- 
palité ayant  droit  de  voter,  au  sous-préfet  de  Tarrondis- 
sement  communal. 

Art.  3.  Le  sous-préfet  divisera  en  séries  les  citoyens 
de  Tarrondissement  ayant  droit  de  voter. 

Il  fera  une  seule  série  de  toute  municipalité  composée 
de  51  à  150  votants;  il  en  formera  deux  dans  celles  de 
151  à  250;  trois  dans  celles  de  251  à  350;  et  ainsi  de 
suite. 

Il  divisera,  dans  chaque  municipalité,  le  nombre  total 
des  votants  par  parties  les  plus  égales  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Art.  4.  Dans  les  municipajités  où  il  y  aura  moins  de 
51  citoyens  ayant  droit  de  voter,  ils  seront  réunis  avec 
ceux  d  une  ou  plusieuris  munitipalités  voisines  ;  et  si  la 
réunion  excède  150,  elle  sera  partagée  en  séries,  comme 
le  seront,  en  pareil  cas,  les  citoyens  d'une  même  muni- 
cipalité. 

Art.  5.  Le  sous-préfet  indiquera  dans  un  tableau  : 

10  Le  nombre  ries  séries  de  chaque  municipalité,  ou 
réunions  de  municipalités  ; 

20  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
chaque  série; 

30  Le  nombre  des  citoyens  ayant  drcfit  de  voter  dans 
toutH  retendue  de  l'arrondissement  communal. 

11  déterminera  et  indiquera  dans  le  même  tableau, 
40  Le  nombre  de  dizaines  dont  se  trouvera  composée 

chaque  série; 

50  Le  nombre  de  dizaines  dont  se  trouvera  composé 
l'arrondissement. 

Art.  6.  Pour  fixer  le  nombre  des  dizaines  dont  sera 
composée  chaque  série,  les  fractions  de  quatre  ne  seront 
pas  comptées  ;  celles  de  cinq  et  au-dessus  seront  comptées 
pour  une  dizaine. 

Art  7.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  floréal,  le  sous- 
préfet  adressera  aux  municipalités  le  tableau  prescrit  par 
l'article  5. 

Art.  8.  Pour  le  2  floréal,  il  sera  nommé  un  directeur 
de  scrutin  et  deux  scrutateurs  par  série. 

SECTION  II. 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  communales 
de  Van  IX. 

Art.  9.  Pour  les  élections  de  lan  IX.  le  conseil  muni  • 
fipal,  en  formant  l'état  prescrit  par  l'article  1'^,  inscrira 
dans  une  colonne  séparée  ceux  aes  citoyens  du  lieu  qui 
se  trouveront  alors  absents  pour  le  service  public. 

Art.  10.  Le  sous-préfet,  en  formant  les  séries,  n'y 
comprendra  pas  les  citoyens  ayant  droit  de  voter  qui 
seront  absents  pour  le  service  public. 

(1)  Voyez  les  «rrala  coDcemant  le  projet  de  loi,  séance 
du  Corps  législatif  du  3  ven«6se> 


Art.  11.  11  réunira,  dans  on  état  général,  les  noms 
desdits  absents  de  toutes  les  séries  de  l'arrondissement. 

Il  les  rangera,  par  ordre  alphabétique,  sous  Tindii»- 
tion  des  séries  auxquelles  ils  se  trouveront  appartenir. 

Art.  12.  Le  sous-préfet  fera  l'état  des  fonciioni.aire» 
publics  domiciliés  dans  l'arrondissement,  qui,  en  verta 
de  l'article  14  de  la  Constitution,  doivent  faire  partie  de  la 
liste  des  notables  communaux.  Il  indiquera  dans  cet  état 
la  municipalité  de  leur  domicile. 

Art.  13.  Il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  tableau 
prescrit  par  l'article  5  : 

10  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  qui 
seront  abseni s  pour  le  service  public; 

20  Le  nombre  de  dizaines  dont  leur  nombre  se  trou- 
vera  composé  ; 

30  Le  nombre  des  foncttonnairiBs  Taisant  partie  néces- 
saire de  la  liste  communale  de  l'arrondissement. 

11  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement; cette  déduction  faite,  il  déterminera 
et  indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des 
citoyens  absents  et  celui  des  citoyens  présents  qu'il  faudra 
élire  pour  compléter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'arrondissement. 

Art.  14.  Ihms  le  délai  déterminé  par  l'articln  7,  le  sous- 

f»réfet  adressera  aux  municipalités  les  états  prescrits  par 
es  articles  11  et  12,  avec  le  tableau  mentionné  aux  ar- 
ticles 5  et  13. 

Art.  15.  Les  citoyens  ^ui,  en  vertu  de  l'article  14  de 
la  Constitution,  font  partie  nécessaire  de  la  liste  de  l'ar- 
rondissement communal,  se  réuniront,  le  10  floréal,  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  à  l'effet  de  nommer  pi*ur 
chaque  série  le  directeur  de  scrutin  et  les  deux  scru- 
tateurs. 

SECTION  III. 

Préliminaires  relatifs  aux  élections  communales  pos- 
térieures à  celles  de  Van  IX. 

Art.  16.  Pour  la  préparation  des  listes  postérieures  à 
celles  de  l'an  IX,  le  sous-préfet  comprendra  dans  le  ta- 
bleau prescrit  par  l'article  5  : 

10  I^  liste  des  notables  communaux  nommés  au  Sénat 
Conservateur  d^ns  les  trois  années  précédentes; 

20  Celle  desdits  notables  décèdes  durant  ces  mêmes 
trois  années; 

30  Celle  desdits  notables  absents  de  l'arrondissement 
par  abandon  ou  changement  de  domicile,  ou  pour  toute 
autre  cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique  ; 

40  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs 
droits  politiques  ou  pour  qui  l'exercice  en  serait  alors 
suspendu  ; 

50  Celle  desdits  notables  qui  seraient  retirés  de  la 
liste  communale  en  vertu  del'article  12  de  la  Constitution. 

Co  Le  nombre  desdits  notables  restants  sur  la  liste 
communale; 

70  Enfin,  d'après  le  nombre  de  dizaines  dont  se  trou- 
vera composé  l'arrondissement,  et  celui  des  notables 
3ui  seront  restés  sur  la  liste,  il  déterminera  et  «exprimera 
ans  le  môme  tableau,  le  nombre  do  ceux  qui  devront 
être  nommés  à  la  prochaine  élection  pour  compléter  lo 
dixième  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arron- 
dissement. 

Art.  17.  Les  notables  de  l'arrondissement  choisiront 
entre  eux  le  directeur  de  scrutin  et  les  deux  scrutateurs 
de  chaque  série. 

A  cet  effet,  à  compter  du  10  floréal  inclusivement,  il 
sera  ouvert,  pendant  dix  jours,  un  scrutin  préliminaire, 
dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  l'arrondissement, 
par-devant  les  trois  notad)les  les  plus  Agés  résidants  au 
chef-lieu. 

TffRE  II. 

Scrutins. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  commu- 
nales de  Van  IXy  et  à  ceux  des  élections  communales 
des  années  postérieures. 

Art.  18.  A  compter  du  1«^  prairial  de  la  présente 
année,  jusqu'au  15  du  même  mois  inclusivement,  et 
ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la  même  époaue,  le 
scrutin  sera  ouvert  huit  heures  par  jour  pour  réleetion 
communale. 

Art  19.  Les  heures  de  l'onverture  et  de  la  clôture  _da 
scrutin  seront  indiquées  par  les  sons-préfèls,  selon  les 
loealité.s. 
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Art  SO.  Dans  les  muDicipalités  qui  comprendront  ane 
ou  plusieurs  sériée,  les  citoyens  voteront  au  domicile  du 
directeur  du  scrutin  de  leur  série,  et,  à  son  défaut,  au 
domicile  du  plus  âgé  des  scrutateurs. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  formeront  qu'une  frac- 
tion de  série,  les  atoyens  voteront  au  domicile  du  maire, 
et,  à  son  défaut,  au  domicile  de  l'adjoint. 

Art.  21.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter, 
le  directeur  du  scrutin,  après  avoir  reconnu  que  son 
nom  fait  partie  de  la  liste  de  la  série,  l'inscrira  sur  un 
registre  destiné  à  recevoir  les  noms  des  votants. 

Art.  22.  Les  maires  ou  les  a'ijoints  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 20  de  la  présente  loi,  auront  reçu  des  scrutins  par- 
tiels, transmettront  les  bottes  qui  les  contiendront  au 
directeur  de  scrutin,  dans  la  journée  du  16  prairial. 

SECTION  IL 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  com- 
munales de  Van  IX. 

Art  23.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  chaque  votant 
formera  d'abord  deux  bulletins. 

Art  24.  11  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un 
nombre  de  noms  égal  au  nombre  des  dizaines,  de  la 
série  qui  auront  été  déterminées  par  le  sous-préfet. 

Art.  25.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bulletin 
que  des  noms  de  citoyens  présents  ou  absents,  pris, 
hors  de  sa  série,  dans  l'arrondissement  communal;  et 
sur  le  second,  que  des  noms  de  citoyens  présents  ou 
absents,  pris  dans  sa  série. 

Art.  26.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  vo- 
tant comprendra  dans  ses  deux  bulletins,  il  ajoutera  ces 
mots  absent  pour  le  service  publie. 

Art  27.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire, 
sur  lequel  il  inscrira  exclusivement  des  noms  d'absents 
en  nombre  é^al  à  celui  des  disaines  dont  se  trouvera 
composée  la  liste  des  absents  pour  le  service  public. 

Art.  28.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  trois  bottes 
fermant  à  clef.  Sur  la  première  seront  écrits  ces  mots 
suffrages  donnés  par  tes  votants  hors  de  leur  série; 
sur  la  seconde  suffrages  donnés  par  les  votants  dans 
leur  série;  sur  la  troisième  suffrages  donnés  par  les 
volants  à  des  absents  exclusivement. 

Art.  29.  Les  clefs  des  bottes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent  resteront  entre  les  mains  du  plus  âgé  des 
scrutateurs. 

SECTION  m. 

Règles  eoneernant  les  scrutins  des  élections  commu" 
uales  postérieures  à  Van  IX. 

Art.  30.  Pour  les  élections  postérieures  à  l'an  IX, 
chaque  votant  formera  deux  bulletins  seulement  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  23,  24  et  25. 

Art.  31.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  deux  bottes 
distinctes  et  fermant  à  clef.  Sur  la  première  seront  écrits 
ces  mots  suffrages  donnés  par  les  votants  hors  de  leur 
série;  sur  la  deuxième  suffrages  donnés  par  les  votants 
dans  leur  série. 

Art.  32.  Les  clefs  des  bottes  mentionnées  en  l'article 
précédent  resteront  entre  les  mains  du  plus  âgé  des 
scrutateurs. 

TITRB  lit 

Dépouillement  du  scrutin  ;  formation  de  la  liste  com- 
munale; sa  publication, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  éleetioni  communales  de  Van  IX 
et  aux  élections  communales  des  années  postérieures^ 
pour  le  dépouillement  du  scrutin^  la  formation,  te 
renouvellement  et  la  publication  de  la  liste  commu- 
nale. 

Art  33.  Le  20  prairial  de  la  présente  année,  et  en- 
suite de  trois  ans  en  trois  ans,  a  la  même  é|>oque,  les 
scrutateurs  se  transporteront  ches  le  directeur  du  scru- 
tin, et  procéderont  avec  lui,  en  public,  au  dépouillement 
du  scrutin  de  la  série. 

Art  34.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms  con- 
tenus dans  les  deux  bulletins  prescrits  par  l'article  23. 

Ils  feront  mention  do  nonibrs  de  suffrages  donnés  à 
chacun  des  citoyens  dont  le  nom  s'y  trouvera  com- 
pris. 

Art.  35.  Tout  bulletin,  dans  lequel  la  distinction  pres- 
crite par  l'article  25  ne  serait  point  observée,  sera 
rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  on  bolletin 
«xcède  le  dixième   déterminé  par  le  soas-prè(ét,  les 


scrutateurs,  avant  le  dépouillement,  en  effaceront  les 
noms  d'excédant  les  derniers  inscrits. 

Art.  36.  Il  sera  fait  deux  minutes  de  la  liste  men- 
tionnée en  l'article  34,  et  de  celle  qui  sera  faite  en  exécu 
tion  de  l'article  40.  Elles  seront  signées  des  scrutateurs, 
et  remises,  par  le  directeur  de  scrutin,  au  maire  de  la 
commune  de  son  domicile.  L'une  restera  déposée  entre 
les  mains  du  maire;  il  adressera  l'autre  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement. 

Art  37.  Le  l*'  messidor  il  sera  procédé  en  public, 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  au  dépouillement 
des  listes  des  séries,  et  ensuite  à  la  formation  de  la  liste 
communale. 

Art.  38.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  on  plu- 
sieurs citoyens  à  qui  aurait  été  donné  un  égal  nombre 
de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Art.  39.  Le  10  messidor,  le  sous-préfet  fera  procla- 
mer la  liste  communale  dans  l'arrondissement,  et  1  adres- 
sera au  préfet. 

SECTION  IL 

Règle  particulière  au  élépouillement  du  scrutin,  à  la 
formation  et  publication  de  la  liste  communale  de 
Van  IX, 

Art.  40.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  outre  la  liste 
prescrite  par  l'article  34,  le  directeur  de  scrutin  et  les 
scrutateurs  de  chaque  série  en  feront  une  seconde  qui 
comprendra  les  noms  contenus  dans  les  bulletins  pres- 
crits par  l'article  27,  concernant  les  absents ,  et  ils  fe- 
ront mention  du  nombre  des  suffrages  qui  auront  été 
donnés  à  chacun  de  ces  citoyens. 

Art  41.  Le  i**  messidor  de  l'an  IX,  les  notables  de 
l'arrondissement  communal ,  désignés  par  l'article  5,  se 
réuniront  de  nouveau  au  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
fecture. 

Art.  42.  Ils  inscriront  en  tôte  de  la  liste  des  notables 
de  l'arrondissement  les  fonctionnaires  qui  doivent  en 
faire  partie. 

Art  43.  lis  procéderont  ensuite  au  dépouillement  des 
listes  adressées  par  les  directeurs  de  scrutins  au  sous- 
préfet 

Art.  44.  Ils  dépouilleront  d'abord  les  listes  formées 
des  bulletins  prescrits  par  l'article  23,  lesquels  pourront 
comprendre  les  citoyens  absents  pour  le  service  public, 
avec  les  citoyens  non  absents,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  25. 

Art  45.  Ils  formeront  une  liste  préliminaire  où  seront 
réunis  le  plus  de  suffrages,  et  ils  la  composeront  d'ua 
nombre  égal  à  celui  des  dizaines  de  l'arrondissement. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  chaque  nom  qui  sera 
accompagné  de  cette  désignation  dans  le  bulletin  d'où  il 
sera  copié. 

Art  46.  Si,  entre  les  noms  compris  dans  cette  liste 
préliminaire,  il  se  trouve  un  nombre  de  noms  d'absents 
égal  au  contingent  fixé  pour  les  absents,  les  noms  for- 
mant ce  contingent  seront  inscrits  sur  la  liste  commu- 
nale, h  la  suite  des  noms  des  fonctionnaires  qui  en 
feront  partie  nécessaire;  et  les  bulletins  supplémen- 
taires qui  ne  comprendront  que  des  absents  ne  seront 
point  dépouillés. 

Art.  47.  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se  trouve 
pas  un  nombre  de  noms  d'absents  égal  ou  supérieur  au 
continrent  fixé  pour  les  absents,  les  bulletins  supplé- 
mentaires seront  dépouillés;  et  les  noms  qui  auront 
réuni  le  plus  de  suffrages  seront  inscrits  sur  la  liste 
communale  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  dixièm  ) 
des  absents,  de  préférence  à  pareil  nombre  de  citoyens 
non  absents  qui  auront  réuni  le  moins  de  suffrages. 

SECTION  m. 

RègUs  concernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  la 
liste  communale,  pour  les  élections  communales  posté- 
rieures à  Van  iJC, 

Art.  48.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  messidor 
an  XII,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  môme 
époque,  le  sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondissement 
feront  le  dépouillement  des  listes  adressées  par  les 
séries. 

Art.  49.  A  la  suite  des  notables  communaux  conservés 
sur  les  précédentes  listes,,  ils  inscrirqnt  les  noms  des 
citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en 
inscriront   jusqu'au   nombre    indiqué  dans  In  tableau 

Srescrit  par  les  articles  5  et  16,  pour  compléter  le  dixième 
es  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  rarrondiisement 
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CHAPITRE  II. 

Election  pour  la  notabilité  départementale. 

TITRE  PREMIER. 

Opérations  préliminaires  et  préparatoires, 
SECTION  PREMIÈRE. 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  départe- 
mentales de  l'an  IX. 

Arl.  50.  Pour  le  iO  messidor  de  l'an  IX,  le  préfet  for- 
mera un  état  des  fonctionnaires  faisant  partie  nécessaire 
de  la  liste  départementale;  il  indiquera  dans  cet  état  la 
municipalité  de  leur  domicile. 

Art.  51.  Pour  la  même  époque,  il  déterminera  et  indi- 
quera dans  un  tableau  : 

!<>  Le  nombre  des  notables  communaux  formant  le 
dixième  des  absents  dans  les  divers  arrondissement^  du 
département; 

^0  Le  nombre  des  autres  notables  communaux  ; 

30  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  premiers; 

-40  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  seconds; 

50  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisant  partie  néces- 
saire de  la  liste  du  département. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement. Cette  déduction  faite,  il  déterminera  et 
indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables 
communaux  élus  sous  la  désignation  d'absents,  et  celui 
des  autres  notables  qu'il  faudra  élire  pour  compléter  le 
dixième  des  notables  d'arrondissement  et  former  la  liste 
départementale. 

Art.  5i.  Pour  le  20  messidor,  le  préfet  fera  parvenir 
deux  copies  du  tableau  prescrit  dans  l'article  précédent, 
«aux  sous-préfets  du  département,  qui  en  garderont  une, 
et  transmettront  l'autre,  dans  le  jour,  au  plus  âgé  des 
notaires  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

SECTION  II. 

Préliminaires  concernant  les  électiohs  départemen- 
tales postérieures  à  celles  de  Van  IX. 

A-rt.  53.  Pour  la  préparation  des  listes  départemen- 
tales postérieures  à  celles  de  l'an  IX,  le  préfet  constatera 
et  énoncera,  dans  un  tableau  divisé  par  arrondisse- 
ments, le  nombre  total  des  notables  communaux  nommés 
dans  l'étendue  du  département. 

Art.  5i.Il  délermineraeténoncera,dans  le  môme  tableau, 
le  nombre  auquel  se  porte  le  dixième  desdits  notables. 

Art.  55.  Il  comprendra  dans  le  même  tableau  : 

\^  La  liste  des  notables  du  département  nommés  au 
Sénat  dans  les  trois  années  précédentes. 

20  Celle  desdits  notables  décèdes  dans  ces  mômes  trois 
années; 

3*  Celle  desdits  notables  absents  du  département  par 
abandon  ou  changement  de  domicile,  ou  pour  toute  autre 
cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique  ; 

40  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs 
droits  de  citoyens,  ou  pour  qui  l'exercice  en  serait  sus- 
pendu ; 

5®  Celle  desdits  notables  qui  auraient  été  retirés  de 
la  liste  départementale  en  vertu  de  l'article  2  de  la  Con- 
stitution ; 

G^  Le  nombre  desdits  notables  restant  sur  la  liste  dé- 
partementale; 

70  EnQn,  d'après  le  nombre  des  notables  communaux 
déterminé  en  exécution  de  l'article  53,  pour  former  le 
dixième  desdits  notables,  et  le  nombre  des  notables  du 
tlépartement  qui  seront  restés  sur  la  liste  du  départe- 
ment, il  déterminera  et  énoncene,  dans  le  môme  tableau, 
le  nombre  des  notables  de  département  qui  devront  être 
nommés  pour  compléter  la  liste  départementale. 

Art.  56.  Pour  le  20  messidor,  le  préfet  fera  parvenir 
doux  copies  du  tableau  prescrit  par  l'article  précédent 
aux  sous-préfets,  qui  en  garderont  une,  et  transmettront 
l'autre,  dans  le  jour,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef-lieu 
de  l'arrondissomenl. 

TITRE  II. 

Scrutins. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  départe- 
mentales de  Van  IX,  et  à  ceux  des  élections  départe- 
mentales des  années  postérieures. 

Art.  57.  A  compter  du  20  messidor  de  la  présente 


année  jusqu'au  30  du  môme  mois  inclusivement,  et  en- 
suite de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  môme  époaue,  le 
scrutin  sera  ouvert  huit  heures  par  jour  pour  l'élection 
des  notables  du  département. 

Art.  58.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du 
scrutm  seront  indi<]uées  par  le  préfet. 

Art.  59.  Le  scrutin  sera  ouvert  au  chef-lieu  de  Tarron- 
dissement,  dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire  le 
plus  âgé  y  résidant. 

Art.  60.  Ledit  notaire  aura  deux  adjoints,  savoir:  !•  le 
plus  âgé,  et  2«  le  plus  imposé  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  des  notables  du  môme  lieu. 

Art.  61.  La  présence  du  notaire,  en  cas  d'empêche- 
ment des  adjoints,  ou  celle  d'un  des  adjoints  en  cas 
d'empêchement  de  l'autre  ou  du  notaire,  suffira  pour  la 
réception  des  suffrages. 

Art.  6-2.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter, 
le  notaire  scrutateur,  ou  un  adjoint,  après  avoir  reconnu 
qu'il  fait  partie  des  notables  de  l'arronuisseraent,  inscrira 
son  nom  sur  un  registre  destiné  à  recevoir  les  noms  des 
votants. 

SECTION  II. 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  dépar- 
tementales  de  Van  iX. 

Art.  63.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  chaque  votant 
fera  d'abord  deux  bulletins. 

Art.  6-4  (l^.  Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins, 
des  notables  communaux  en  nombre  égal  au  dixième 
desdits  notables. 

Art.  65.  Il  ne  pourra  inscrire,  sur  le  premier  bulle- 
tin, que  des  noms  de  citoyens  absents  ou  présents,  pris 
parmi  les  notables  des  autres  arrondissements  du  dé- 
partement ;  et  sur  le  second,  que  des  noms  de  citoyens 
absents  ou  présents,  pris  entre  les  notables  de  l'arron- 
dissement communal. 

Art.  66.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  votant 
comprendra  dans  ses  bulletins,  il  ajoutera  ces  mots 
absent  pour  le  service  public. 

Art.  67.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire, 
dans  lequel  il  inscrira  exclusivement  des  notables  com- 
munaux compris  dans  le  contingent  des  absents,  et  il 
en  inscrira  un  nombre  égal  au  dixième  desdits  notables. 

Art.  68.  Les  bulletins  sont  reçus  dans  trois  bottes 
distinctes,  fermant  chacune  à  trois  clefs. 

Sur  la  première  botte  seront  écrits  ces  mots  suffrages 
donnés  par  les  votants  hors  de  leur  arrondissement; 
sur  !a  seconde  suffrages  donnés  par  les  volatils  éUins 
leur  arrondissement;  sur  la  troisième  suffrages  donnés 
par  les  votants  à  des  absents  exclusivement. 

Art.  69.  Une  des  clefs  de  chaque  botte  de  scrutin  sera 
gardée  par  le  notaire  scrutateur,  et  chacune  des  deux 
autres  clefs  par  un  des  adjoints. 

SECTION  III. 

Règles  concernant  les  scrutins  êtes  élections  départe- 
mentales postérieures  à  Van  IX. 

Art.  70.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles  de 
l'an  IX,  chaque  votant  fera  deux  bulletins. 

Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins,  un  nombre  égal 
à  celui  des  notables  qui  devront  être  nommés  pour  com- 
pléter la  liste  départementale,  sans  distinction  d'al)sents 
et  de  présents. 

Arl.  71.  Il  se  conformera,  pour  leur  formation,  aux 
dispositions  de  l'article  65. 

Arl.  72.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux  bofles 
fermant  chacune  à  trois  clefs.  Sur  la  première  seront  écrits 
ces  mois  suffrages  donnés  par  les  votants  hors  de  leur 
arrondissement;  sur  la  seconde  suffrages  donnés  par 
les  votants  dans  leur  arrondissement^. 

TITRE  III. 

Dépouillement  du  scrutin;  formation,  renouvellement 
et  publication  de  la  liste  départementale. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  élections  de  Van  IX  et  aux 
élections  postérieures,  pour  le  dépouillement  du  scrutin 
et  la  pub  licatio  71  delà  liste  départementale. 

Arl.  73.  Le  !•'  thermidor  de  la  présente  année,  et  en- 
suite de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  môme  époque,  les  trois 
scrutateurs,  les  membres  du  conseil  d'arrondissement  et 
■  ■  ^— ^■^-»  ^■■^—i •— ^^ 

(i)  L'article  64  a  été  modifié  par  an  message  des 
Consuls.  Voyez  la  séance  do  Corps  législatif  da8  venU^se. 
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u  ilùpouilluim 


le  (oua-prêful  _-  .,„ 

dit  conseil,  pour  procÛi..   _.. 
ilu  scrutin  de  t'arrondis^meot. 

Art.  74.  lU  lorineranl  une  seule  liste  des  noms  con- 
(enuï  dans  les  deun  bulletins  prescrits  par  l'article  Ï3. 
II5  feront  menliun  du  nombi-o  de  sulTragi<s  donnas  Â 
rtiacun  des  notables  communaux  ilont  le  nom  s'y  trou- 
vera compris. 

Art.  T5.  Tout  liulletîn  dans  leijuol  ta  distinction  pres- 
iTÎle  par  l'article  65  ne  sérail  point  observée  sera  rejelê. 
Si  le  nombre  des  noms  in<cnts  dans  on  bulletin  evcède 
le  dixième  des  notables  de  l'arrondissement,  lot  scrula- 
Ipurs,  avant  la  dépooillemenl,  en  effaceront  les  noms 
(l'excédant,  les  derniers  inscrits- 
Art.  76.  Le  notaire  scrutateur  remettra,  sans  délai,  la 
liste  risnitanle  du  dépouillement  mentionné  dacis  l'ar- 
tii'le  çrécédout,  au  soiu-préfet,  qui   l'adressera  aussitôt 

Art.  77.  Le  11  thermidor,  le  préfet  et  les  membres 
ilu  conseil  dn  préfecture  se  rassembleront  dons  le  lieu 
des  séanres  ilu  conseil  général,  pour  pr<>cé<ler.  en  public. 
au  dépouillcmenl  des  listes  d'arrondissement  communal 
ut  à  la  formation  de  la  liste  du  département. 

.\rl.  78.  En  cas  de  concurrença  entre  les  d?u\  nota- 
bles canimunau<L  It  qui  il  aurait  été  donné  un  égal  nombre 
de  siiffra)ies.  1<!  plus  Agé  sera  préféré. 

Art.  79.  Uans  la  décade,  le  préfet  fera  publier  la  liste 
des  notables  du  département,  et  en  adressera  une  e\pé'Ji- 
liun  au  ministre  de  l'inléreur. 

SECTION  IT. 

Itiglrt  partUuliértt  à  Ca»  IX  pour  U  irpouUltmenl 
du  Mi'uliH  II  la  formation  dt  la  Ittir  dcparttnunlaU. 

Art.  SO.  fonr  les  élections  de  l'an  ]\,  les  trois  scru- 
tateur», les  uiombres  da  conseil  d'arrondisse [lient  et  le 
Hous-prélet,  réunis  le  l»  Ibemiidor,  en  enscul 
t,  alln  de  nror^dor  ou  dé^io  ni  lie  nient 


vice  public  auront  pu  tire  compris  avec  des  citoyen: 
non  abieiils. 
Art.  81.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms  coni- 

fns  ibuisi'usbuIlL'tins,  et  se  coiiformerunl  pour  le  resta  ,\ 
artii-lu  73. 

Art.  St.  Ils  dépouilleront  ensuite  tus  bulletins  supplé- 
mentaire!!, ei  leront  la  liste  des  notables  absents  a  qui 
il  aura  été  donné  îles  suffra^'es,  avec  mention  du  nombre 
donné  i  rliacun  d'eux. 

Art.  t!3.  Le  iiréfcl  et  les  nienibrrs  du  consiril  de  nré- 
fi'CInTe,  réunis  le  11  IJiermidor,  an  exécution  do  l'article  il, 
dëpouillêniiit  d'abord  les  listes  prescrites  par  l'arliclcfll. 

Ils  formerunt  tine  lisl«  préliroiiiairo  dus  noms,  tant 
d'absents  que  de  présents,  qni  anruni  réuni  le  plus  île 
Miffrages,  et  la  rum|>oscroul  d'un  nombre  é^l  à  celui  du 
dixième  îles  notables  communaux. 

Ils  i^uuieroiil  le  mut  ubifHt  à  rhaque  nom  qui  sera 
ncrompaKué  de  cette  désignation  dans  la  liste  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  Hl.  Si,  dans  relte  liste  préliminaire,  il  se  Irouvp 
un  nombre  de  iiotaMiis  couiiiunaax  absents  é^al  au  run- 
lingenl  llxo  un  exécution  de  l'articlii  SI,  les  noms  for- 
mant ce  ennlinitont  neront  inscrits  sur  la  liste  départe- 
menthe,  A  la  suiio  des  noms  des  fonciionnaires  quiduiveni 
m  rair«  parlie;  et  les  listes  formées  do  bulletins  sup- 
plémenlaims.  (|ui  m-  comprendront  que  des  absents,  ne 
seront  point  depouilléea. 

Art.  85.  Si.  dans  In  liste  préliminaire,  il  ne  se  trotive 
pas  un  tiumbn'  de  noms  de  notables  communaux  absents, 
aipil  au  conlin|^■^l  llxù  nii  evécution  de  l'arlicla  al,  les 
lialei  tonnées  d'  bidU>tins  suiiplémenlaîres  seront  dé- 
pouillée; et  les  nimi»  ili>  res  ristus  qui  aiinnit  n'uni  h 
plna  de  suflraipis,  scnini  iiinrrilit  sur  la  ll^le  dépnnemen- 
tale  tn  nombre  luMiHUitnnurmmplélerb»  conliiiRent  des 
uolabtas  communaux  absonts,  de  préférenne  &  pareil 
nombre  de  noliblas  non  absents,  qui  auront  réuni  le 
moins  da  suffrages. 

SECTION  m. 


KrgU*  toHcrrnanI  l«  iépoitiilrmtnl  dn 


rrHOHrtllrmtnl  â*  la  ttil* 
lioni  |iDif«>frurc( 
Arl.  86.  Dans  les   dix  pramiei 


jours   de   Ihermidor 


de  l'article  73,  feront  une  seule  liste  des  citojcns  qui 
auront  eu  des  suffrages,  avec  mention  du  nombre  qui  en 
aura  été  donné  i  cbacnn. 

Arl.  87.  Le  préfet  et  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture, réunis   te  11  thermidor,  pour  procéder  ~~   " 

pouillement  des  listes  d'arrondissem"'    ' '  — 

suite  des  notables  du  départemonl  c< 
eédenles  listes,  les  noms  des  notables  c 
auront  réuni  te  plus  de  suffrages,  et  en  inscriront  jus- 
qu'au nombre  it^lerminé,  en  exécution  de  l'article  SS, 
pour  compléter  le  dixième  des  notables  communaux  du 
département. 

CHAPITRE  III. 
Eltctiont  pour  la  notabilife  ualionale. 


Opératio 


$  prèliminuiret  it  priparalotTci. 
SECTION  PREHIËRE. 
}iarlicuf(erlau.r^lEi;Iionl  noIiouaUs 
de  l'an  IX. 

Art.  88.  Pour  le  SO  thermidor  de  l'an  IX,  te  préfet 
Fera  l'état  par  arrondissement  des  fonctionnaires  du  dé- 
partement, faisant  partie  nécessaire  de  la  liste  nationale; 
il  indiquera  dans  cet  ital  la  municipalité  de  leur  do- 
micile. 

Art.  S9.  Pour  la  miïme  époque,  il  indiquera  dans  un 
tableau  ; 

1°  Le  nombre  des  notables  du  département  formant 
le  dixième  deadils  notables  absents; 

S<  Le  nombre  des  autres  notables  du  département; 

S"  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixièma 
des  premiers; 

A'  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  seconds; 

;i'  Le  nombre  des  fonctionnaires  du  déparicment  fai- 
sant partie  nécessaire  de  la.  liste  nationale. 

Il  déduira  le  nombre  dusdits  fonctionnaires,  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement; cette  déduction  faite,  il  déterminera  et 


_.  la  liste  nationale. 

Art.  90.  Pour  le  iO  thermidor,  le  préfet  adressera  une 
expédition  du  tableau  mentionné  en  l'article  iirérédenl 
an  plus  Agé  des  notaires  résidant  au  chef-lieu  du  dépar- 

SECTIOS  11. 

/VrliiniHair»  runrcrnaHl  Ut  tltclioai  naliunalc* 
^luifcrifum  à  ctllei  dr  l'an  IX. 

Arl.  91.  Pour  li's  élections  i  la  notabilité  nationale 
l>ostérieum  à  celles  de  l'nn  IX,  la  préfet  ciinslalera  et 
énoncera,  dans  un  tableau,  le  nombre  total  des  notables 
du  dé])artcment. 

Arl,  9S.II  déicrminera  et  énoncera,  dans  le  tableau,! 
quel  numliru  se  porte  le  dixième  d'entre  eux. 

Art.  83.  11  comprendra  dans  le  mèmetabtean  : 

l>  La  liste  des  notables  nationaux  qui  auront  *tè 
nommés  membres  du  Sénat  dan*  les  trois  années  pré- 
cédentes ; 

ï°  Celles  desdils  notables  décédés  dans  ces  mémei  trois 
années; 

3*  Colle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs 
droits  do  citoyen,  ou  pour  qui  l'exercice  on  serait  sus- 

4°  Celle  desdils  nnlahles  qui  seraient  retirés  de  ta  liste 
nationale,  an  vertu  de  l'article  lit  de  la  Conslilullon  ; 

ifl  Le  nombre  desdits  notables  du  déparlomoni  restant 
sur  la  liste  nationale. 

6»  Il  délenninera  ft  indiquera,  dans  la  même  tableau, 
le  nombre  des  notables  du  département  qui  devront  être 
élns  pour  compléter  le  coiitingrnl  dudit  département 
dans  la  liste  nationale. 

TITtE  II. 

SRCTION  PREMIÈRE. 

Hrgltt  romnuHU  mtx  icmli»»  du  iletlioti$  nalio- 
nalft  de  l'an  IX.  cl  à  etux  dt$  éUcliom  iub$èquentti. 

Arl.  94.  A  compter  du  1"  tractidor  de  la  prétenta 
■Dnéc.Jusqu'aniOaumtmemuls  inelnsivcmeni.cionniiia 
de  trois  ans  en  trois  ans,  i  la  tatmc  époque,  le  ncrtilin 
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sera  ouvert  pour  réleclion  des  notables  de  la  liste  na- 
tionale. 

Art.  95.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du 
scrutin  seront  indiquées  par  le  préfet. 

Art.  96.  Le  s.ruiin  sera  ouvert  dans  la  maison  et  en 
la  présence  du  notaire  le  pins  âgé,  résidant  au  cliof-lieu. 

Art.  97.  Ledit  notaire  aura  quatre  adjoints,  savoir  :  les 
deux  plus  âgés,  et  les  deux  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  directes  d'entre  les  notables  de  la  liste  dé- 
partementale, résidant  audit  lieu. 

Art.  98.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  adjoints, 
en  cas  d'empécliement  d'un  dos  adjoints  ou  du  notaire, 
suffira  pour  la  réception  des  suffrages. 

Art.  99.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter, 
les  notaire  et  adjoints,  anrJs  avoir  reconnu  que  ce 
citoyen  fait  partie  des  notables  du  département,  inscri- 
ront son  nom  sur  un  registre  destiné  à  recevoir  le  nom 
des  votants. 

SECTION  IL 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  na- 
tionales de  Van  IX. 

Art.  100.  Pour  les  élections  de  Tan  IX,  chaque  votant 
fera  deux  bulletins,  l'un  principal,  l'autre  supplémentaire. 

Ar^  101.  Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins,  des 
noms  de  notables  du  département  en  nombre  double  du 
dixième  desdils  notables. 

Art.  lOâ.  Sur  le  bulletin  principal  il  inscrira  des  noms 
de  notables  du  département,  absents  ou  présents. 

Art.  103.  A  chaque  nom  de  notable  du  département, 
absent,  que  le  votant  comprendra  dans  ce  premier  bul- 
letin, il  ajoulera  ces  mots  absent  pour  le  service  public* 

Art.  104.  Sur  le  bulletin  supplémentaire,  chaque  vo- 
tant inscrira  exclusivement  des  notables  du  département 
compris  dans  le  contingent  des  absents,  et  il  en  inscrira 
un  nombre  double  du  dixième  desdits  notables. 

Art.  105.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux  boites 
fermant  à  trois  clefs. 

Art.  106.  Sur  l'une  de  ces  bottes  seroat  inscrits  ces 
mots  scrutin  pour  la  nomination  des  notables  absents 
ou  présents  ;  sur  l'autre  scrutin  pour  la  nomination  des 
notables  absents  exclusivement. 

Art.  107.  Une  des   clefs  de  chaque  boite  sera  gardée 

Ear  le  notaire  scrutateur,  une  par  le  plus  âgé  des  notâ- 
tes, l'autre  par  le  plus  imposé. 

SECTION  III. 

Rèijles  concernant  le  scrutin  des  élections  nationales 
postérieures  à  celles  de  Van  IX. 

Art.  108.  Chaque  votant  inscrira  sur  un  seul  bulletin 
un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  notables  qu'il 
faudra  remplacer. 

Art.  109.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  une  boite 
fermant  à  trois  clefs. 

Art.  110.  Les  trois  clefs  seront  gardées,  l'une  par  le 
notaire  scrutateur,  l'autre  par  le  plus  âgé  des  notables, 
la  troisième  par  le  plus  imposé. 

TITRE  lU. 

Dépouillement  du  scrutin  ;  formation  de  la  liste  du 
département  destinée  à  faire  partie  de  la  liste  na- 
tionale; son  renouvellement,  sa  publication. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  élections  pour  la  liste  natio^ 
nale  de  Van  IX  et  aux  élections  postérieures,  pour  le 
dépouillement  du  scrutin  et  la  publication  de  la  liste 
du  département  destinée  à  faire  partie  de  la  liste  natio- 
nale. 

Art.  111.  Le  11  fructidor,  les  scrutateurs,  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet,  se  réuniront  dans 
le  lieu  des  séances  du  conseil  général,  pour  procéder,  en 
public,  au  dépouillement  du  scrutin  et  à  la  formation  de 
la  liste,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  articles  119,  120, 
121  et  122. 

Art.  112.  Le  préfet  inscrira,  en  tôte  de  la  nouvelle  liste, 
les  noms  des  notables  qui  ne  seront  pas  dans  un  des 
cas  mentionnés  à  l'article  93. 

Art.  113.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un 
bulletin  excède  le  nombre  déterminé  par  le  préfet,  les 
scrutateurs,  avant  le  dépouillement,en  effaceront  les  noms 
d'excédant  inscrits,  les  derniers. 

Art.  114.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  notables 
du  départemeni  à  qui  il  aurait  été  donné  on  égal  nombre 
de  suffrages,  le  plus  âeé  sera  préféré. 

Art.  115.  Du  15  au  20  fructidor^  le  préfet  fera  imprimer 
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et  publier  la  liste  du  département  destinée  à  faire  partie 
de  la  liste  nationale. 

Art.  116.  La  minute  de  cette  liste  restera  déposée  auiL 
archives  de  la  préfecture. 

Art.  117.  11  en  sera  adressé  au  GouvememenI  deux 
expéditions  signées  des  scrutateurs,  des  membres  du  con- 
seil de  i)réfecture  et  du  préfet. 

Art.  1 18.  Le  Gouvernement  en  transmettra  une  au  Sénat 
Conservateur ,  et  restera  dépositaire  de  l'autre. 

SECTION  II. 

Règle^  particulières  à  Van  IX,  pour  le  étépouillemeni 
du  scrutin,  et  la  formation  de  la  liste  du  département, 
destinée  à  faire  partie  de  la  liste  nationale. 

Art.  119.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  les  cinq  scru- 
tateurs, les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet, 
réunis  le  11  fructidor,,  en  exécution  de  l'article  113,  pour 
procéder  au  dépouillement  du  scrutin ,  dépouilleront 
d'abord  les  bulletins  principaux  prescrits  par  les  arti- 
cles 100  et  102. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms  des 
notables  du  département  compris  dans  les  bulletins,  el 
du  nonibre  de  suffrages  donnés  à  chai:un  d'eux. 

Ils  ajouteront  le  mot  absenta  chaque  nom  qui  sera 
acct)mpagné  de  celte  désignation  dans  le  bulletin  qui  le 
contiendra. 

Art.  120.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire,  il  se  trouve 
un  nombre  de  notables  du  département  absents,  égal  au 
contingent  fixé  en  exécution  de  l'article  90,  les  noms 
formant  ce  contingent  seront  inscrits  sur  la  liste  des  nota- 
bles nationaux,  du  département,  à  la  suite  des  noms  des 
fonctionnaires  qui  en  feront  partie  nécessaire,  et  les  bul- 
letins supplémentaires  prescrits  par  les  articles  100  el  104 
ne  seront  point  dépouillés. 

Art.  121.  Si,  dans  la  liste  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent, il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  de  notables  du 
département  absents,  égal  an  contingent  fixé  en  exécu- 
tion de  l'article  89,  les  bulletins  supplémentaires  pres- 
crits par  les  articles  100  el  104,  seront  dépouilles,  et 
les  noms  compris  dans  ces  bulletins  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages  seront  inscrits  sur  la  liste  des  nota- 
bles nationaux  du  département,  jusqu'au  nombre  suffi- 
sant pour  compléter  le  contingent  des  notables  absents 
du  département,  de  préférence  à  pareil  nombre  des  nota- 
bles non  absents  qui  auront  réuni  le  moins  de  suffrages. 

SECTION  III. 

Régies  concernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  le 
renouvellement  de  la  liste  de  département  destinée  à 
faire  partie  de  la  liste  nationale,  pour  les  élections 
jwstérieures  à  Van  IX. 

Art.  122.  Du  11  au  15  fructidor  de  Tan  XII,  et  ensuite 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même  époque,  les  scruta- 
teurs, les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet, 
réunis  eu  exécution  de  l'article  111,  inscriront,  à  la  suite 
des  notables  nationaux  du  département  conservés  sur  la 
liste  précédente,  les  noms  de  ceux  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages,  et  en  inscriront  jusqu'au  nombre  déter- 
miné, en  exécution  de  l'article  93, pour  compléter  le  con- 
tingent du  département  dans  la  liste  nationale. 

Rœderer  expose  les  motifs  du  projet  de  loi 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  articles  7,  8  et  ,9  de 
la  CoDslitutioii  ordonneat  la  formation  des  listes 
p:raduelles  où  seront  inscrits  les  citoyens  jugés 
Tes  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques 
dans  les  magistratures  communales,  départemen- 
tales et  nationales.  L'article  14  veutqueces  listes 
soient  formées,  pour  la  première  fois,  dans  le 
cours  de  Tan  IX. 

Nous  venons  vous  présenter  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  de  remplir  le  vœu  de  la  Consti- 
tulion. 

Le  but  évident  de  Finstitution  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser est  de  faire  jouir  la  France  de  tous  les 
avantages  du  Gouvernement  représentatif,  et  d'en 
écarter  les  inconvénients  ;  mais  cette  vue  politi(][uc 
n'a  pas  seule  déterminé  l'adoption  de  l'éligibilité 
graduelle  ;  beaucoup  de  vues  mc^rales  de  rordre 
le  plus  élevé  y  ont  puissamment  contribué.  Le 
Gouvernement  a  constamment  tenu,  son  atten- 
tion fixée  sur  les  motifs  de  la  Constitution,  et  ils 
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sont  devenus  les  motifs  de  toutes  les  dispositions 
de  sou  projet  de  loi. 

Ce  qui  constitue  le  Gouvernement  représentatif, 
c'est  que  chaque  citoyen  y  concourt  à  la  for- 
mation de  la  loi  et  à  son  exécution,  par  rentre- 
mise  de  mandataii*es  choisis  par  sa  confiance,  et 
à  qui  il  s'en  rapporte  souvent  plus  qu'à  lui-même. 
Comme  obéir  à  son  mandataire,  c  est  réellement 
obéir  à  soi-même,  et  que  Tobéissance  à  soi- 
même  est  toujours  la  plus  assurée,  parce  qu'elle 
est  la  plus  facile,  on  peut  dire  que  le  caractère 
du  Gouvernement  représentatif  est  d'être  tout  à 
la  fois  le  plus  libre  et  le  plus  absolu,  le  plus 
doux  et  le  nlus  fort. 

Avant  la  Constitution  actuelle,  il  n'a  [)oint  existé 
en  Frana'  de  système  politique  qu'on  pût  ixîgar- 
der  comme  vérftablement  représentatif,  lin  député 
de  l'exti-émité  méridionale  de  la  République  n'a- 
vait ni  ne  pouvait  avoir  la  confiance  intime  des 
habitants  de  l'extrémité  du  Nord,  ni  ledénutédu 
Xord  la  confiance  des  frontières  du  Micli.  Les 
passions,  les  mieurs  sont  trop  différentes  entre 
des  hommes  placés  à  de  si  longues  distances, 
vivant  sous  un  climat  si  opposé,  imbus  d'ailleurs 
de  traditions  morales  et  politiques  si  diverses, 
pour  qjie  la  confiance  de  quelques-uns  soit  uïi 
titre  à  la  confiance  de  tous. 

Pour  que  les  homines  choisis  par  des  sections 
de  la  République  devinssent  des  représentants  de 
la  Uépuolique  tout  entière,  il  aurait  fallu  qu'ils 
fussent  investis  de  leurs  fonctions,  ou  par  une 
réunion  de  mandataires  particuliers  de  toutes  les 
parties  de  la  République,  ou  par  un  corps  institué 
de  manière  à  inspirer  a  la  nation  une  grande 
confiance  et  à  lui  répondre  de  la  sagesse  de  ses 
choix. 

Ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
Constitution  ;  les  citoyens  élus  dans  chaque  dé- 
partement, ou  portion  de  département,  ne  sont 
(jU(»  prèsentrs  aux  fonctions  publiques  :  ce  sont 
(les  autorités  communes  à  tous  les  départ(;ments 
(lui  doivent  h?s  investir.  Les  listes  graduelles  ne 
sont  que  di^s  listes  de  candidats,  notables  avant 
leur  nrésentation.  et  devenus  encore  plus  notables 
par  elle  ;  ce  sont  \va  autorités  nationales  qui  doi- 
vent transformer  la  candidature  en  élection.  Ces 
listes  j)résentent  aux  fonctions  publiques  des 
citoyens  qui  en  sont  jug('»s  dign(»s;  le  choix  des 
plus  dignes,  la  vérifîciition  des  titres  de  tous,  la 
communication  de  la  (^onfian(X*  publique  aux  élus, 
l'impiussion  du  sceau  auquel  la  nation  les  recon- 
naîtra, sont  des  fonctions  départies  à  des  manda- 
taires de  la  nation,  liés  à  l'intérêt  de  la  Consti- 
tution parles  int(^rêts politiques  les  plus  puissants, 
en  même  temps  nue  nar  l'intérêt  narti(*uli(T. 


Mais,  pour  assurer  aux  fonction naii*es  la  con- 
fiance (jui  est  l'esstMice  du  (iouvernement  repn^- 
sentatif;  ce  n'était  point  assez  nue  l'approbation 
de  Tautorité  nalionale  (^onfirmftt  des  choix  faits 
dans  les  sections  de  la  Républi(iue;  il  fallait  en- 
core^ que  ces  choix  ixirtassent  avec  eux-mêmes 
quelque  témoignage  (le  leur  sag(»ss(»,  et  que  des 
r^mdidat«  offerLs  ù  la  nation,  soit  pour  des  fonc- 
tions communes  à  toute  la  République,  soit  même 
pour  des  fonctions  bornées  a  une  partie  de  son 
territoire,  ne  pussent  éirvi  considérés  comme 
présentés  par  des  vuea  ou  des  passions  particu- 
liè.'M's. 

Des  exemj)îes  ac^crédités,  des  autorités  consi- 
dérables semblaient  demander  l'établissement  de 
quehpies  conditions  d'éligibilité;  des  considéra- 
tions général(*9,  d'autres  qui  regardent  les  circon- 
stances actuelles,  ont  paru  sV  opposer. 

Pes  conditions  de  propriété  eussent  été  cxlrè* 


• 
mement  difficiles  àdéterminer,  soit  pour  la  quotité, 
soit  pour  la  nature  des  fonds  auxquels  le  droit 
d'élection  et  d'éligibilité  serait  attaché;  elles 
eussent  d'ailleurs  blessé  l'égalité  politique,  de 
quelque  manière  qu'on  les  eût  déterminées;  et 
enfin  elles  ne  seraient  point  une  garantie  aussi 
satisfaisante  qu'on  se  plait  communément  à  le 
croire^  surtout  à  la  suite  d'une  Révolution  qui  a 
dépouillé  beaucoup  d'anciens  propriétaires  capa- 
bles de  gérer  les  affaires  publiques,  et  en  a  enrichi 
beaucoup  de  nouveaux  qui  n'y  ont  aucune 
aptitude. 

Des  conditions  d'âge  eussent  découragé  le  mérite 
prématuré,  et  rebuté  des  hommes  signalés  par 
de  grands  services  publics. 

lïes  conditions  d'exercice  dans  des  fonctions 
inférieures  ou  analogues,  eussent  été  di»risoires 
ou  dangereuses,  à  la  suite  de  cette  même  Révolu- 
tion qui,  chaque  année,  a  fait  passer  les  emplois 


qualité  que  

de  leurs  prédécesseurs,  et  d'autre  service  que 
celui  de  défaire  c*>  quVa  avaient  fait,  et  sous 
laquelle  enfin  le  refus  de  tout  emploi  a  plus  sou- 
vent été  (conseillé  par  la  sagesse  et  même  par 
l'amour  de  la  patrie,  que  par  une  aversion  cou- 
pable pour  les  institutions  républicaines. 

Le  système  constitutionnel  a  réuni  les  avantages 
attaches  à  chacune  de  ces  prt'cautions,  et  en  a 
évité  les  inconvénients.  11  ofifre  des  chances  heu- 
reuses à  l'indépendance  et  au  loisir  qu'assure  la 
fortune,  sans  rebuter  ni  la  médiocrité  laborieuse, 
ni  la  pauvreté  richement  dotée  de  talents  et  de 
vertus.  11  promet  des  préférences  à  la  maturité 
vigoureuse,  à  la  vieillesse  vénérable,  sans  écar- 
ter la  raison  prématurée,  la  jeunesse  sagement 
énergique.  Il  accueille  et  les  services  distingués 
qui  attestent  une  expérience  hàlive,  et  cette  lon- 
gue expérience  qui  annonce  une  longue  suite  de 
services  modestes,  sans  exclure  ces  hommes 
extraordinaires  qui,  par  la  force  de  leur  esprit, 
pénétrant  dans  la  nature  des  choses,  savent  pré- 
voir de  loin  ce  que  les  autres  savent  à  peine 
observer  de  près,  et  s'approprient,  en  se  jouant, 
l'expérience  de  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Aux  avantages  politiques  l'institution  de  l'éli- 
gibilité promet  d'ajouter  de  grands  avantages 
moraux. 

En  plaçant,  entre  toutes  les  ambitions  d'une 
part,  et  les  emplois  publics  de  l'autre,  des  bar- 
rières que  le  talent  des  affaires  et  l'expérience 
unis  ii  la  probité  pourront  seuls  francliir ,  elle 
doit  donner  au  talent  de  l'émulation  pour  le  tra- 
vail, de  l'ardeur  pour  l'étude,  de  1  application 
•pour  les  affaires,  un  profond  respect  pour  les 
mœurs:  tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  doit  pré- 
server la  multitude  ignorante  et  bornée  de  ces 
prétentions  désordonnées  nui  lui  font  abandonner 
tous  les  arts  qu'elle  peut  nonorer,  pour  briguer 
et  disputer  au  mente  des  fonctions  qu'elle  est 
incapable  de  remplir;  elle  doit  la  garantir  (Je  cette 
inquiétude  envieuse  et  jalouse  qui  est  un  sujet 
de  trouble  (*oiitinuel  i)our  les  fonctionnaires  qu'elle 
menace,  et  un  véritable  supplice  pour  les  ambi- 
tieux même  qu'elle  agite. 

En  marquant  |)ar  des  grades  politiques  les  dif- 
féix*nls  degrés  de  talent  et  de  vertu,  elfe  promet  de 
rétablir,  en  honneur  du  mérite,  cette  habitude  et 
cette  gradation  de  respect  qiii  devient  un  tact 
général  du  grand,  du  beau,  de  l'honnête,  et  une 
disposition  toiyours  prochaine  à  bien  penser  et  & 
bien  faire. 

Elle  doit  associer  indissolublement  à  Tidéc 


.^46     [21  pluviôse] 

^'autorité  celle  de  talent  et  de  probité,  et  achever 
de  remplacer  l'ancienne  obéissance  qui  dégradait 
les  âmes,  par  cette  subordination  libre  qui  les 
élève. 

Telles  sont  les  vues  de  la  Constitution  :  par  leur 
grandeur  et  leur  importance,  elles  demandent  sans 
doute  une  loi  qui  les  seconde. 

Elles  la  demandent  plus  fortement  encore  par 
lo  péril  où  la  République  serait  exposée  si  la  loi 
d'exécution  les  contrariait,  ou  seulement  les 
secondait  faiblement.  Si  la  première  formation 
des  listes  de  notabilités  n'affermit  les  destinées 
de  la  République,  elle  peut  les  ébranler  et  les 
compromettre.  Ainsi  de  grandes  craintes  se  réu- 
nissent ici  avec  de  hautes  espérances  pour  fixer 
toute  l'attention  du  législateur. 

La  Constitution,  en  ouvrant  à  la  dixième  partie 
des  citoyens  la  notabilité  communale,  à  la  cen- 
tième partie  la  notabilité  départementale,  enfin, 
à  la  millième  partie  la  notabilité  nationale,  a  cer- 
tainement appelé  à  ces  distinctions  un  nombre 
d'hommes  de  mérite  de  différents  degrés,  égal  à 
celui  dont  la  nation  française,  la  plus  riche  des 
nations  à  cet  égard,  peut 's'honorer  ;  elle  leur  a 
ouvert  un  esnace  plus  que  suffisant  pour  les 
recevoir  tous.  Mais,  pour  que  cette  justice  ne  soit 
pas  illusoire,  la  loi  doit  empêcher  que  les  places 
de  cette  double  enceinte  ne  soient  dérobées  ou 
même  disputées  avec  avantage  au  mérite,  par  l'in- 
trigue ou  l'esprit  de  parti  ;  la  loi  doit  empocher 
qu  une  multitude  d'hommes  sans  considération 
n'y  offensent  le  regard,  tandis  que  les  hommes 
considérés  pour  leur  ùge,  leurs  propriétés,  leurs 
services,  leurs  talents,  leurs  vertus,  se  feraient 
remarquer  en  dehors,  délaissés,  rebutés,  écartés 
des  principaux  emplois  publics;  la  loi  doit  em- 
pêcher, en  un  mot,  que  la  notabilité  ingtituée  ne 
se  trouve  en  opposition  avec  la  notabilité  natu- 
relle, et  la  notabilité  politique  en  contraste  avec 
la  notabilité  morale. 

La  notabilité  légale  doit  n'être  qu'une  authen- 
tique confirmation  d'une  notabilité  morale  anté- 
rieure et  déjà  reconnue  par  l'opinion  :  c'est  il  ce 
résultat  que  doit  tendre  la  loi;  mais  les  circon- 
stances Oi)|)osent  de  grands  obstacles.  Un  nombre 
'  '*  *  '      '  '  '  ice  de 

ou- 
•garar  Kntre  les  citoyens  qui  seront  à 
portée  d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  en  est 
beaucoup  dont  les  opinions,  extrêmes  en  deux 
sens  opposés,  s'accordent  aussi  mal  les  unes  que 
les  autres  avec  les  vues  de  la  Constitution;  com- 
ment s'assurer  que  les  suffrages  impartiaux  de 
la  majorité  nationale  couvriront  les  votes  de  l'es- 
prit de  parti?  Voilà  les  difficultés  qu'il  s'agissait 
de  résoudre  dans  la  composition  du  projet  de  loi. 

Vous  allez  juger,  citoyens  législateurs,  les 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  y  parvenir. 

Ce  projet  est  composé  de  trois  chapitres  :  cha- 
cun de  ces  chapitres  a  pour  objet  un  des  degrés 
d(;  notabilité  institués  par  la  Constitution;  mais 
l'analyse  du  premier  suflit  pour  donner  la  théorie 
de  la" loi  tout  entière,  celui-là  ayant  servi  de 
modèle  aux  deux  autres. 

L'article  de  la  Constitution  qui  concerne  la 
notabilité  communale  est  ainsi  con(;u  : 

«  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  com- 
«  inunal  dèsUincnf  par  leurs  suffrages  ceux  d'en- 
«  tre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer 
«  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  un  nombre 
«  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  ci- 
«  loyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette 
«  première"  liste  communale  que  doivent  être  pris 
«  les  fonctionnaires  publics  de  rarrondissement.  » 
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11  faut  d'abord  remarquer  que,  par  ces  mots, 
les  citoyens  désignait  ceux  qu'ils  jugent  les  plus 
propres"  à  gérer  les  affaires  publiques,  Tarlicle 
exclut  la  formation  d'un  corps  électoral  pour  la 
notabilité  communale,  et  exige  la  nomination 
immédiate  des  notables  par  les  citoyens. 

H  faut  considérer  ensuite  que  le  nombre  moyen 
des  citoyens  d'un  arrondissement  est  d'environ 
douze  nii lie;  et  conséquemment  le  dixième  des 
notables  communaux  a  désigner,  d'environ  douze 
cents.  Dansquelques  arrondissements,  ces  nombres 
sont  beaucoup  moindres  ;  dans  d'autres,  ils  sont 
beaucoup  plus  forts. 

On  ne  peut  douter,  en  troisième  lieu,  qu'il  ne 
soit  juste  et  utile  de  faire  concourir  aux  élections 
le  plus  grand  nombre  de  votants  qu'il  sera  pos- 
sible :  juste,  parce  que  c'est  de  l'exercice  des 
droits  que  dépend  leur  valeur  ;  utile,  afin  de  faire 
prévaloir  l'esprit  national  sur  l'esprit  de  parti, 
habituer  les  citoyens  à  voir  dans  leur  concours 
non-seulement  l'exercice  d'un  droit  précieux, 
mais  encore  l'ai^complissement  d'un  devoir  sacré. 

Ces  points  reconnus,  le  problème  à  résoudre 
par  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  était  de 
trouver  les  moyens  de  faire  élire  douze  cents  ci- 
toyens immédiatement  par  douze  mille. 

La  difliculté  était  grande  :  jamais  un  si  grand 
nombre  de  votants  n*a  été  appelé  à  nommer  im- 
médiatement un  aussi  grand  nombre  d'élus. 
Aucune  méthode  connue  n'enseignait,  à  défaut 
d'exemple,  le  moyen  de  faire  concourir  une  si 
grande  multitude  a'vec  ordre,  sans  danger  pour  la 
tranquillité  publique,  sans  obstacle  et  sans  in- 
fiuence  de  la  part  de  quelques-uns  à  l'égard  des 
autres. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'une  première 
condition  à  remplir,  pour  attirer  aux  élections  un 
grand  nombre  de  votants,  prévenir  le  désordre,  les 
oppositions,  les  influences,  était  d'éviter  les  as- 
semblées, d'ouvrir  le  scrutin  à  la  porte  de  chaque 
citoyen,  et  néanmoins  de  lui  laisser  du  loisir  pour 
voteV;  en  d'autres  mots,  de  rendre  l'opération  de 
voter  très-courte,  très-facile,  parfaitement  libre, 
et  de  donner  un  long  délai  pour  la  faire,  afin  de 
laisser  à  chacun  le  choix  du  moment.  Eviter  les 
assemblées,  c'est  d'ailleurs  épargner  le  temps  de 
tous,  et  de  la  peine  à  plusieurs  ;  car  plusieurs 
détestent  les  assemblées  uniquement  parce  qu'ils 
s'y  rencontrent  avec  des  gens  dont  ils  ont  été 
séparés  par  les  discordes  civiles. 

De  ces  considérations  sont  nées  plusieurs  dis- 
positions du  projet  de  loi. 

1"  Il  propose  de  diviser  les  citoyens  en  séries 
de  cinquante  à  cent  cinquante  ; 

2°  De  donner  à  chaque  série  un  directeur  de 
scrutin,  un  scrutateur  et  un  scrutin; 

3*  D'ouvrir  ce  scrutin  peudant  quinze  jours  et 
pendant  huit  heures  par  jour; 

'»"  De  faire  faire  dans  chaque  série  un  premier 
dépouillement  de  son  scrutin,  de  faire  réunir  et 
dépouiller  en  commun  au  chef-lieu  deParrondis- 
sement  des  listes  résultantes  de  ce  dépouille- 
ment; 

5°  Enfin  de  composer  la  liste  communale  des 
noms  auxquels  toutes  les  listes  de  série  auront 
donné  le  plus  de  suffrages. 

Toutes  ces  dispositions  se  réduisent  à  une 
seule  idée  :  faciliter,  par  des  scrutins  seclionnai- 
res^  une  immense  élection  communale. 

On  voit  que,  dans  ce  système,  nul  ne  sera  obligé 
de  sortir  de  sa  municipalité,  môme  de  son  quar- 
tier, pour  voter;  ni  assujetti  à  un  jour  et  à  une 
heure  fixes;  ni  exposa  à  rasocct  fâcheux  d'un 
ennemi,  ou  aux  captations  a'ua  intrigant;  ni 
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condamné  à  aucune  dépense  extraordinaire.  Point 


faiteiuent  indépendant  :  voilà  tout  ce  que  de- 
mande le  nrojet  de  loi  à  chaque  citoyen  pour 
Texercice  cle  ses  droits  politiques.  (Juèl  intérêt 
|)jurrait  tlonc  en  détourner?  Comment  la  paresse 
elle-même  nourrail-elle  s'y  refuser? 

Il  ne  suflisait  pas  de  rendre  l'accès  du  scrutin 
facile  à  tous  :  il  fallait  encore  que  Topéralion  du 
scrutin  elle-même  fût  é^'alemenl  facile  pour  cha- 
cun, vt  que  le  droit  de  snffrajïe  pût  sVxcrcer  en- 
tre tons  les  votants  avec  une  parfaite  é^j^alité;  ici 
encore  IVxécution  présentait  un  graïul  enibarras. 

Pour  que  douze  mille  votants  pussent  être  réel- 
lement électeurs  de  douze  cents  notiibles,  il  fau- 
drait incontestablement  que  chacurï  de  ces  douze 
mille  votants  connût  assez  de  notables  dans  son 
arrondissement  pour  nouvoir  comi)o.-'er  sa  liste  de 
douze  cents  noms.  Or  connnent  concevoir  que 
tous  les  votants  d'un  même  arrondissement  y 
connaissent  chacun  douze»  cents  citoyens  en  éta"t 
de  gérer  les  affaires  publiques?  Qu'oïi  suppose  les 
arrondissements  moindres  de  moitié  (cVst  ainsi 
que  plnsieurs  personnes  les  auraient  voulus),  la 
(lifliculté  sera-t-elle  levée?  Même  sera-l-elle 
moindre?  Y  a-t-il  des  degrés  dans  Timpossibilité 
absolue?  Six  nïille  citoyens  peuvent-ils  en  con- 
naître six  cents  qui  soient  éligibles  d;îns  leur  ar- 
rondissement ?  11  en  est  j)eu  qui, personnellement, 
en  «onnaissent  dix  ou  vingt. 

Ou'arriverait-il  donc  si  la  loi  laissait  à  chaque 
votant  le  droit  de  donner  son  suffrage  à  douze 
cents  citoyens?  Quelques  particuliers  que  IVxer- 
cice  dîme  fonction  pnbliquiî,  pendant  trent(»  ou 
quarante  ans,  aurait  mis  en  relation  habituelle 
avec  un  grand  nombre  de  citoyens,  quelques  in- 
trigants, qni  se  seraient  fait  un  métier  de  connaî- 
tre tout  le  monde,  pourraient  seuls  remplir  leur 
liste,  et  la  très-grande  majorité  des  votants  ne 
pourrait  que  copier  d'après  eux,  s'ils  voulaient 
voter  sur  douze  cents  personnes,  ou  se  l>orner  à 
inscrire  vingt  ou  trente  noms,  s'ils  voulaient  s'en 
tenir  aux  conseils  de  leur  conscience.  Les  élec- 
tions, dans  l'une  et  Tautre  supposition,  ne  se- 
raient donc  l'ouvrage  que  de  quelques  vieillards 
privilégiés,  on  de  quelques  intrigants  dangereux. 

Ainsi  une  loi  qui  admettrait  tons  les  votants  à 
voler  sur  douze  cents  noms,  tout  en  paraissant 
étendre  \v  droit  de  suffrage,  ne  f<'rait  qu'anéantir 
ce  droit  pour  la  très-grande  majorité  iWA  voîîinls, 
et  attribuer  la  prém^ative  des  élections  exclusi- 
vement à  la  minorité. 

Par  ces  considérations,  le  projcît  de  loi  n'auto- 
rise chaque  votant  qu'fi  désigner  un  nombre  de 
iKilables  à  peu  près  égal  au  nombre  d'hommes 
capables  d'affaires  que  la  plupart  des  citoyens 
sont  à  portée  de  connaître.  H  a  paru  que  livs-peu 
de  [Kirlicnliers,  snrt<mtdans  les  campagnes  qui, 
comme  on  sait,  comprennent  ])lus  des  deux  tiers 
de  la  poj)ulalion,  pouvaient  connaitn*  au  delà  de 
trente  éligibh'S,  et  c'est  h  ce  nombre  que  le  projel 
de  loi  Iwrne  les  votants. 

Pour  s'assurer  que  h»  plus  prand  nombre  pos- 
sible de  citoyens  participerait  aux  élections,  ce 
n'était  pas  encore  assez  de  fatîiliter  le  scrutin  et 
de  garantir  un  égal  exercice  du  droit  de  suffrage  ; 
il  fallait  nVluire  l'élection  à  un  seul  scrutin.  S'il 
est  «lifficile  d'amener  une  fois  à  voter  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  voter,  il  Test  bien  davantage  de 
les  y  ramener  une  seconde  fois  pour  la  même 
élec^tion.  Il  n'y  a  que  les  hommes  de  parti  et  des 
intrigitnis  qui  s'obstinent  h  faire  ivussir  leurs 


candidats;  un  second  tour  de  scrutin  serait  donc 
pour  eux  un  immense  avantage.  Par  cette  raison 
il  a  paru  convenable  de  n'exiger  pour  les  élec- 
tions qu'une  majorité  relative.  D'ailleurs  une  an- 
née entière  n'aurait  pas  suffi,  et  le  temps  aurait 
manqué  pour  les  élections  qui  doivent  être  con- 
sommées en  l'an  IX,  si  la  loi,  en  exigeant  une 
majorité  absolue,  avait  rendu  plusieurs  scrutins 
inévitables  pour  chacune  des  élections  graduelles 
qui  doivent  avoir  lieu. 

Mais  un  nouveau  dangL*r  serait  né  de  disposi- 
tions qui  se  seraient  contentées  d'une  majorité 
relative. 

Dans  toute  élection,  il  est  naturel  de  préférer 
ses  parents,  ses  amis,  ses  voisins,  non-seulement 
parce  qu'il  est  agréable  d'entretenir  ou  d'acquérir 
l'amitié  des  gens  avec  qui  l'on  vit,  mais  encore 
parce  qu'on  espère  d'être  protégé  au  besoin  par 
le  pouvoir  auquel  on  a  contribué.  L'esprit  delà 
multitude  pouvant  donc  incliner  à  concentrer  les 
élections  dans  chaque  série,  il  était  à  craindre 

3u'il  n'y  fût  absolument  déterminé  par  la  consi- 
ération  qu'un  très-petit  nombre  de  suffrages 
pourra  sullire  pour  porter  à  la  notabilité.  Les 
conséquences  d'un  tel  système  auraient  été  ex- 
tiêmement  malheureuses.  Il  aurait  donné,  dans 
les  grandes  villes  surtout,  une  foule  de  notables 
sans  notabilité,  et  aurait  privé  la  chose  publique 
d'un  grand  nombre  d'hommes  de  mérite  qui  se 
seraient  trouvés  surabondants  dans  quelque  sec- 
tion, ou  qui,  célèbres  dans  la  République,  peut- 
être  dans  l'Europe  entière,  n'auraient  pourtant 
pas  été  connus  dans  leur  quartier,  il  a  donc  fallu 
|)révenir  la  formation  ou  l'essor  de  l'esprit  sec- 
tionnaire,  surtout  pour  les  premières  élections,  qui 
seront  les  plus  nombreuses,  et  fixeront  la  desti- 
née politique  du  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Le  moyen  d'y  réussir  aurait  été  d'obliger  les 
votants  a  donner  leurs  snlTragesàdes  cilovens  de 
l'arrondissement  qui  auraient  fait  partie  d'antres 
séries  qm;  la  leur;  mais  ce  remède  employé  sans 
restriction  aurait  fait  renaître  la  nécessité  des 
scrutins  répétés.  Il  est  probable  en  effet  que  des 
votants  à  qui  il  aurait  été  interdit  de  voler  en  fa- 
veur de  leurs  voisins,  ih;  leurs  parents  et  de  leurs 
amis,  auraient  réuni,  sans  le  savoir,  tous  leurs 
suffrages  sur  le  j)etit  nombre  des  hommes  de  l'ar- 
rondi.^sement  qui  auraient  joui  d'une  ré[mtation 
de  quelque  étendue,  et  ce  nombre  aurait  été  par- 
tout fort  éloigné  du  dixième  des  citoyens  ayant 
droit  de  sulTnige;  pai  conséquent,  un  seul  scrutin 
n'aurait  pas  rempli  la  liste  pivscrite.  Il  aurait 
même  été  dout(»ux  que  des  scrutins  multipliés 
produisissiîiit  le  dixième  requis  |)ar  la  Constitu- 
tion; car  la  répétition  des  scrutins  n'aurait  pas 
faitconnaiire  aux  votants  unéligiblede  plus  qu'il 
n'en  connaissait  au  premier,  et  la  plupart  n  au- 
raient j)u  qu'être  (!opistes  des  listes  (pu  leur  au- 
raient été  fournies  par  l'intrigue  ou  la  passion. 
Pour  concilier  la  nécessité  de  prévenir  les 
élections  purement  sectionnaires  avec  celle  de 
compléter  la  notabilité  comiimnale  par  un  seul 
scrutin,  le  projet  de  loi  impose  à  chaque  votant 
l'obligation  de  faire  deux  bulletins,  dont  l'un 
contiendra  nniquement  des  noms  de  citoyens 
choisis  hors  de  sa  série,  l'antre  uniquement  des 
noms  de  citoyens  choisis  dans  sa  série.  Le  n'^sul- 
tat  néa*ssaire  de  cette  double  opération  sera: 
l*' d'assurer  la  formation  de  la  liste  par  une  s(mle 
élection  ;  2°  de  conférer  la  notabilité  d'abord  à  tous 
les  citoyens  d'un  mérite  généralenuïut  reconnu 
dans  l'arrondissement;  et  seulement  en.<uite,  et 
en  cas  d'insuflisance  dans  leur  nombre,  à  vâhw 
qui  auront  le  plus  la  confiance  de  leur  S(*rie.  Cette 
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marche  de  préférence,  allant  des  citoyens  les  plus 
connus  à  ceux  qui  le  sont  le  moins,  parait  être 
conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Après  avoir  pris  tous  les  moyens  qui  paraissent 
propres  à  faire  concourir  un  grand  nombre  de 
citoyens  aux  élections,  et  à  les  y  faire  concourir 
également,  il  fallait,  pour  la  première  formation 
qui  flxera  la  condition  politique  de  ta  plus  grande 
masse 
droits  d 
encore 

peler  beaucoup  de  votants  aux  élections,  il  n'im- 
porte pas  moins  d'offrir  aux  votants  une  grande 
masse  d'éli^ibles. 

il  y  a  maintenant  un  nombre  immense  de  ci- 
te vens  absents  de  leurs  foyers  pour  le  service  de 
1  État,  tant  aux  armées  que  sur  mer,  dans  les  co- 
lonies et  dans  les  relations  commerciales  et  di- 
plomatiques :  rexpérience  prouve  que  les  absents 
ne  doivent  ni  compter  sur  des  souvenirs  très-vifs, 
ni  disputer  aux  présents  des  préférences  impor- 
tantes. Ainsi  des  citoyens  séparés  de  la  nation, 
les  uns  par  Timmense  territoire  que  leurs  con- 
quêtes ont  laissé  derrière  eux,  les  autres  par  les 
mers  qu'a  franchies  leur  dévouement,  de  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie,  des  hommes  qui  au- 
raient versé  leur  san{{  pour  la  fondation  de  la 
République,  qui  depuis  dix  ans  auraient  été  à 
leurs  drapeaux  et  y  seraient  encore,  prêts  à  com- 
battre si  la  gloire  de  leur  pays  l'exigeait,  des  liom- 
mes  d'ailleurs  capables  des  fonctions  publiques 
et  qui  se  seraient  même  distingués  dansles  affai- 
res avant  de  porter  les  armes,  pourraient  être 
oubliés  dans  les  élections,  ou  peut-être  écartés 
par  la  concurrence  d'hommes  médiocres,  d'un 
patriotisme  douteux,  mais  présents,  actifs,  qui 
auraient  rempli  tout  leur  canton  du  bruit  de  leur 
utilité,  tandis  que  tout  se  tairait  surles  titres  des 
citoyens  signalés  par  de  grands  services,  mais  qui 
auraient  le  tort  d'être  absents. 

Le  Gouvernement  a  considéré  que  les  armées 
républicaines,  différentes  des  anciennes  armées 
de  la  royauté,  composées,  non  plus  de  mercenai- 
res et  de  patriciens  seulement,  mais  de  citoyens 
de  tous  les  états,  de  toutes  les  conditions,  de  tous 
les  degrés  d'instruction  et  d'éducation  qu'on  ren- 
contre dans  la  société,  composées,  en  un  mot, 
comme  la  société  elle-même,  étaient,  par  ces  rai- 
sons, aussi  riches  en  liomraes  capabL»s  de  gérer 
les  affaires  publiques,  que  le  reste  de  la  nation, 
et  avaient,  sur  la  partie  qui  est  demeurée  dans 
ses  fovers,  l'avantage  d'otfrir,  au  moins  plus 
générafement.  des  preuves  de  dévouement  a  la 
République.  Le  Gouvernement  s'est  dit  :  si  ces 
généreux  citoyens  étaient  en  France,  et  qu'ils 
exerçassent  leurs  droits,  certainement  ils  ne  four- 
niraient pas  moins  du  dixième  de  leur  nombre  à 
la  notabilité,  et  ils  en  fourniraient  peut-être  une 
plus  forte  partie.  L'absence  pour  le  service  de  la 
patrie  ne  doit  pas  les  priver  des  avantages  que 
leur  eût  assurés  leur  présence.  Leur  garantir 
malgré  l'absence,  les  avantages  dont  ils  jouiraient 
s'ils  étaient  présents,  ce  n'est  point  donner  un  pri- 
vilège? à  l'absence,  c'est  empêcher  que  l'absence 
ne  nuise  à  un  droit  sacré;  ne  pas  les  garantir, 
serait  commettre  une  lésion  odieuse.  Le  Gouver- 
nement a  conclu  de  ces  réflexions  que  la  loi  de- 
vait d'abord  assurer  aux  absents  la  nomination 
d'un  dixième  de  leur  nombre,  et  leur  réserver  en 
outre  la  possibilité  d'une  nomination  plus  éten- 
due, si  lacontiance  publique  trouvait  parmi  eux 
S  lus  d'un  dixième  d  hommes  dignes  de  la  nOta- 
ilité. 

La  dernière  disposition  de  rarlicle  14  de  la 


Constitution  porte  que  ce  les  citoyens  qui  seront 
«  nommés  pour  la  première  formation  des  auto- 
«  rites  constituées  feront  partie  nécessaire  des 
«  premières  listes  d'éligibles.  »  Entre  les  disposi- 
tions du  projet  que  cet  article  de  la  Constitution  a 
rendues  nécessaires,  il  en  est  qui  s'étendent  aux 
citoyens  absents  et  aux  citoyens  résidants.  Ces 
mots  feront  partie  nécessaire  des  preinières  listes 
ayant  indiqué  que  ces  fonctionnaires  devaient 
être  compris  dans  le  dixième  des  citoyens  desti- 
nés à  former  la  première  liste  communale,  et  non 
ajoutés  il  ce  dixième,  il  a  fallu  prescrire  aux  au- 
torités chargées  des  élections  la  déduction  du 
nombre  de  ces  fonctionnaires  sur  le  dixième  des 
citoyens  qui  devaient  former  la  liste  communale  : 
or  il  a  paru  juste  de  faire  porter  cette  déduction 
sur  le  dixième  des  absents  comme  sur  le  dixième 
des  présents,  et  de  réduire  proportionnellement 
le  nombre  des  notables  qui  seraient  îl  nommer 
pendant  l'an  IX,  tant  entre  les  absents  qu'entre 
les  présents. 

Pour  les  élections  postérieures  à  TaniX,  oùii 
ne  s'agira  que  de  remplacer  les  notables  dont  les 
noms  auront  dû  être  retranchés  de  la  liste  pour 
cause  de  mort,  ou  pour  toute  autre  raison  déter- 
minée par  la  loi,  il  a  paru  que  le  projet  devait 
indiquer  le  cas  de  remplacement;  et  c'est  ce  qu'il 
fait. 

Telle  est  la  principale  substance  du  chapitre 
premier  du  projet  de  loi  ;  les  autres  dispositions 
de  ce  chapitre  ne  sont  que  des  accessoires  ou  des 
préliminaires  de  celles  dont  nous  venons  de  pré- 
senter les  motifs. 

Différents  articles  prescrivent,  avant  toutes  les 
élections,  la  formation  d'états  des  citoyeas  ayant 
droit  de  voter^  leur  division  en  séries,  celle' des 
séries  en  dizaines,  la  détermination  précise  du 
nombre  de  dizaines  dont  sera  composée  chaque 
série,  et  autres  détails  de  cette  nature,  dont  le 
soin  est  confié  aux  sous-préfets,  comme  ront  été 
aux  administrateurs  de  canton  les  détails  des  élec- 
tions ordonnées  par  les  précédentes  constitutions. 
Ces  articles  sont  de  simples  préliminaires. 

D'autres  prescrivent  un  pix»raier  dépouillement 
des  scrutins  de  chaque  série  dans  sa  série  même, 
et  l'envoi  des  listes  qui  en  résulteront  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  pour  y  être  elles-mêmes  dé- 
pouillées et  produire  un  résultat  commun;  ces 
dispositions  sont  des  accessoires  jugés  nécessaires 
pour  faciliter  l'élection  communale,  et  le  recen- 
sement général  des  suffrages  de  tous  les  votants 
de  l'arrondissement,  selon  le  vœu  de  la  Consti- 
tution. 

Les  préliminaires,  les  accessoires  sont  sufTisam- 
ment  motivés  par  les  dispositions  principales  avec 
lesquelles  ils  sont  destinés  à  concourir. 

Les  deuxième  et  troisième  chapitres  du  projet, 
concernant  la  notabilité  départementale  et  la  no- 
tabilité nationale,  sont  composés  sur  les  principes 
développés  à  l'occasion  du  premier,  et  rédigés 
dans  la  môme  forme.  Pour  extraire  le  dixième  des 
notables  communaux  qui  doit  former  la  notabi- 
lité départementale,  et  ensuite  des  listes  dépar-» 
tementales,  le  dixième  des  notables  qui  doit  com- 
poser la  liste  nationale,  la  méthode  est  à  peu  près 
la  même  que  pour  extraire  de  la  masse  des  ci- 
toyens le  dixième  qui  doit  former  la  notabilité 
communale  ;  mêmes  procédés  pour  les  renouvel- 
lements périodiques;  mômes  règles  pour  Tia- 
scription  des  fonctionnaires  qui  font  partie  néces- 
saire des  premières  listes,  et  nour  la  garantie  des 
droits  des  absents  à  Pépoque  ne  la  première  for- 
mation. Seulement  les  dispositions  préliminaires 
et  accessoires  sont  moins  nombreuses  et  moins 


compliquées,  parce  que  le  nombre  des  votants  et 
celui  des  personnes  a  élire  sont  beaucoup  moin- 
dres que  pour  la  notabilité  communale,  et  que  ce 
nombre,  ainsi  que  la  qualité  des  éli^iibles  et  des 
votants  sont  déterminés  par  les  élections  du  degré 
inférieur.  Il  serait  superflu  par  ces  raisons  de 
s'étendre  sur  ces  deux  chapiti*es. 

11  nous  reste  à  parler  d'une  disposition  acces- 
soire qui  est  commune  aux  trois  degrés  d'élection  : 
c'est  celle  qui  détermine  les  personnes  auxquelles 
seront  cannées  la  réception,  la  surveillance  et  le 
dépouillement  des  scrutins. 

Voici  ce  qui  est  déterminé  pour  les  élections 
communales. 

En  Tan  IX.  le  directeur  du  scrutin  et  les  d^ux 
scrutateurs  chargés  dans  chaque  série  de  recevoir 
les  suffrages,  et  d'en  faire  eu  public  un  premier 
recensement,  seront  nommés  par  les  fonction- 
naires inscrits  de  droit  sur  la  liste  communale; 
et  pour  les  élections  postérieures,  ils  seront  nom- 
més au  scrutin  par  les  notables  de  l'arrondisse- 
ment, et  parmi  eux.  Le  dépouillement  définitif, 
et  la  formation  de  la  liste,  seront  opén^s  par  le 
sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondissement,  et  en 
public. 

Pour  les  élections  départementales,  les  scrutins 
seront  reçus  par  le  plus  ûgé  des  notaires,  par  le 
plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des  notables  rési- 
dant au  chef-lieu.  Le  premier  dépouillement  des 
bulletins  se  fera  dans  chaque  arrondissement  par 
les  trois  scrutateurs,  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  sous-préfet  n>unis,  et  se  fera  en  public.  Le 
dépouillement  définitif  et  la  formation  de  la  liste 
départementale  seront  l'ouvrage  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture,  et  auront  lieu  pareillement 
en  public. 

Pour  la  liste  nationale,  le  scrutin  sera  ouvert 
chez  le  plus  ancien  des  notaires  résidant  au  chef- 
lieu^  qni  aura  pour  adjoints  quatre  scrutateurs, 
Sîivuir  :  deux  des  |)lus  âgés  et  deux  des  plus  im- 
posés des  notables  du  département,  résidant  aussi 
au  chef-lieu.  Le  dépouillement  se  fera,  comme 
pour  les  précédentes  élections,  en  public,  par  \qs 
cinq  scrutateurs,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
préfet. 

Ce  svstéme  parait  déroger  à  cx»lui  qu'on  a  suivi 
jusqu'il  pn^sent  pour  les  élections  eu  France,  puis- 
que les  votants  y  ont  toujours  nommé  leurs  scru- 
ttiteurs. 

Dans  le  fmt,  il  n'v  déroge  point,  puisqu'il  pré- 
pose des  notables,  c^'est-à-dire  des  élus  du  peuple, 
a  la  nHteption,  à  la  surveillance  et  aux  dépouille- 
ments des  scrutins. 

Le  projet  de  loi  n'excepte  de  ce  principe  que  la 
réception  et  le  premier  recensement  des  sufmiges 
émis  pour  les  élections  communales.  Mais  1"*  il 
fait  élire  le  directeur  du  scrutin  et  les  scrutateurs 
par  des  notables;  2*"  il  n'est  pas  sûr  que  chaque 
série  puisse  fournir  des  hommes  capables  du  ser- 
vice (lonl  il  s'agit;  3*  l'abus  du  scrutin  est  trés- 


et  de  peu  d'utilité  p<)ur  ceux  qui  se  W.  |MTmet- 
traicnt;  4*  il  serait  impossible  de  fain*  faire  une 
élection  particulière  pour  les  scrutateurs,  sans 
cx)urir  le  risque  que  l'on  a  voulu  éviter,  en  h*,  cmi- 
tentant  d'une  majorité  relative  pour  Pélection  à 
la  notabilité,  cclu)  d'éloigner  beaucoup  de  votants 
par  la  surcession  de  deux  scrutins  tnVs-longs  s'ils 
se  font  sans  réunions,  et  plus  rebutants  (*ncx)rc 
s'ils  exigent  d(»s  assemblées;  5«  enfin  une  pareille 
élection,  qu'il  faudrait  répéter  pour  chaque  degré 
de  notabilité,  allongerait  le  système  des  élections 


triennales  bien  au  delà  de  la  portion  de  l'année 
qui  peut  être  employée  aux  élections. 

Le  titre  du  projet  de  loi  suppose  que,  tous  les 
troisans,  les  listes  seront  renouvelées,  mais,  dans  le 
texte,  tout  suppose  que  le  mot  renouvelé  ne  si- 
gnifie pa^  qu'elles  seront  entièrement  composées 
de  noms  nouveaux  :  celle  signification  serait  ici 
inconstitutionnelle  jusqu'à  l'absurdité.  Ce  mot 
veut  dire  qu'elles  seront  refaites  sur  des  registres 
nouveaux,  tant  avec  les  noms  des  notables  tou- 
jours subsistants,  qu'avec  ceux  de  nouveaux  no- 
tables appelés  à  remplacer  ceux  qui  n'existeront 
plus,  ou  qui  seront  dans  un  des  cas  de  déchéance 
ou  de  suspension  déterminés  par  la  loi. 

Nul  doute  que  ce  renouvellement  du  matériel 
de  la  liste  ne  soit  conforme  à  la  Constitution.  L'ar- 
ticle l 'i  porte  que  les  listes  d'éligibles  seront  for- 
mées, pour  la  première  /b/,ç,  dans  le  cours  de 
l'an  IX,  et  que  les  citoyens  nommés  parla  première 
formation  des  antorités  constituées,  feront  partie 
nécessaire  des  premières  listes  (réliaible.s,  La  Con- 
stitution reconnaît  donc  une  première  formation 
de  la  liste  et  des  premières  listes;  elle  en  suppose 
donc  de  secondes  et  d'ultérieures. 

Et  qu'arriverail-il  si,  tous  les  trois  ans,  on  ne 
renouvelait  le  matériel  des  listes?  Dans  cinquante 
ans,  elles  formeraient  des  volumes;  et,  dans 
vingt-cinq  ans,  trente  ans,  lorsqu'une  liste  de 
l'an  IX  ne  renfermerait  plus  qu'un  petit  nombre 
des  noms  inscrits  de  cette  époque,  ces  noms 
sellaient  épars  entre  des  inscriptions  annulées,  et 
l'on  ne  pourrait  les  retrouver  qu'avec  beaucoup 
d'attention  et  de  peine.  Tel  serait  le  résultat  d'une 
vaine  superstition  pour  le  registre  qui  aurait 
servi  aux  premières  inscriptions. 

Vous  venez  d'entendre,  citoyens  législateurs, 
les  principales  combinaisons  du  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons,  et  les  motifs  qui  les  ont 
fait  adopter  par  le  (îouvernemenl. 

L'institution  de  Téligibilité  graduelle  était  tout 
à  la  fois  d'une  sn;»n>me  imporlance  et  d'une  ex- 
trême difficulté.  Le  Gouvernement  a  proportionné 
à  l'une  et  à  l'autre  son  attention  et  ses  soins. 
Pour  une  institution  si  nouvelle,  qui  peut  don- 
ner lieu  à  tant  de  craintes  raisonnables  et  à  tant  de 
belles  espérances,  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
s'aider  des  lumièriîsde  tous  les  hommes  instruits, 
et  il  les  a,  en  quelque  sorte,  invoquées  par  la  pu- 
l)licité  donnée^  contre  l'usage  du  Conseil  d'Etat, 
aux  discussions  fondamentales  du  projet  de  loi. 
Il  a  recueilli,  examiné  toutes  les  vues  qui  lui 
ont  été  proposées,  et  néanmoins  il  a  cru  que  la 
prudence  ordonnait  encore  de  réserver  à  1  expé- 
rience tous  les  détails  d'organisation  qu'il  n'était 
pas  urgent  de  régler;  il  a  regardé  comme  un 
devoir  égal  de  s'appliquer  à  faire,  avec  le  plus 
de  sagesse  qu'il  serait  possible,  les  chosi's  d  une 
nécessité  pressante,  et  de  ne  pas  faire  celles  qui 
pouvaient  être  diffénVs. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  formation  et  le  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité  presrrites  par  la  Constitution, 
présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les 
orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expé- 
dition de  I  acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  pré- 
sentation de  ce  projet  de  loi,  et  d(î  l'exposition 
des  motifs,  seront  transmis  tu  Tribunal  par  un 
messiige. 
La  (iis(nission  est  indiquée  au  11  venKW*. 
Le  citoyen  Devalunes,  conseiller  d'Etat^  est 
introduit  et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1«'.  Il  soro  abandonné  à  Tadministration  des 
hotuices  civiU  de  Saint-Omer,  en  échange  des  objets 
cotes  A,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente,  el  qui  appartieii- 
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lîenl  auxditsliospio.es,  les  parties  de  terrain  cotées  D  et  E. 

Art.  2.  Ledit  échange  sera  effectué  sans  aucune  soulle 
de  la  part  des  hospices,  à  la  charge  par  eux  de  combler, 
à  leurs  frais,  une  cave  qui  rêgnesousle  terre-plein,  et  de 
construire  et  entretenir,  également  à  leurs  frais,  un  mur 
pour  soutenir  les  terres  du  rempart  exhaussé  en  cette 
partie  à  un  niveau  convenable. 

Art.  3.  Lesdils  hospices  ne  pourront,  au  moyen  dudit 
échange,  exercer  aucune  autre  espèce  de  réclamation 
contre  la  République. 

Le  citoyen  DevaUnes  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

L'administration  des  hospices  de  Saint-Omer 
réclamait  la  rentrée  en  possession  d'un  terrain 
appartenant  aux  hospices.  L'officier  du  génie"  en 
reconnaissant  que  le  terrain  appartenait  aux  hos- 
pices, soutenait  qu'il  était  nécessaire  pour  le  ser- 
vice militaire.  Pour  concilier  les  intérêts  respec- 
tifs, on  a  proposé  un  échange  du  terrain  des 
hospices  avec  d'autres  terrains  nationaux.  Des 
estimations  ont  été  faites,  et  la  différence  de  va- 
leur n'est  que  de  52'i  fr.,  que  le  ministre  juge 
convenable  de  ne  pas  exiger  des  hospices,  parce 
qu'ils  auront  à  faire  quelques  remblais.  Le  plan 
qui  a  été  dressé,  les  procès-verbaux  des  officiers 
(lu  génie,  celui  du  commissaire  des  guerres,  et 
l'avis  de  la  régie  des  domaines,  ne  permettent  de 
douter  ni  de  la  vérité  des  faits  ni  de  l'utilité  de 
l'échange  proposé. 

Vous  remarquerez,  citoyens  législateurs,  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  les  besoins  des  hospices;  car, 
quoique  l'échange  dont  il  s'agit  ne  paraisse  pas 
leur  procurer  un  secours,  cependant,  sous  le  rap- 
port de  la  convenance,  il  améliore  leur  situation. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  25  pluviôse. 

Le  citoyen  Dcfcrmon,  conseiller  d'Etat^  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  l'affectation  aux 
hospices  civils  de  renies  appartenant  à  la  Répu- 
blique. En  voici  le  texte  : 

Art,  !««•.  Toutes  rentes  appartenant  à  la  République, 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus,  et  tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers,  sont  affectés  aux  besoins  des 
hospices  les  plus  voisins  de  leur  situation. 

Art.  2.  Les  administralions  des  hospices  recevront  les 
avis  que  leur  en  donneront  les  préfets  et  sous-préfets, 
maires,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui 
auront  connaissance  de  renies  ou  domaines  de  cette 
espèce;  et,  à  leur  première  requête,  les  commissaires  du 
Gouvernomenl,  seront  tenus  d'en  poursuivre  la  reslitu- 
tion  au  profit  desdits  hospices. 

Le  citoyen  Dcfermon  ex[)0se  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  situation  fùcheuse  dans 
laquelle  se  sont  trouvés  réduit.-  les  hospices  n'a 
cessé  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement;  il 
vous  demanda,  l'année  dernière,  les  mesures  pro- 
pres à  accélérer  l'établissement  des  octrois.  On  en 
attendait  des  ressources  abondantes;  mais,  quel- 
(jues  soins  qu'on  ait  pris  pour  en  élever  le  produit 
au  niveau  (les  besoins,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'on  ait  pu  l'atteindre. 

Les  défienses  publiques  sont  encore  trop  con- 
sidérables pour  (|u'on  puisse  emnloyiT  les  recettes 
ordinaires  au  soulagement  des  Iiospices.  Le  Gou- 
vernement s'est  emj)res.sé  de  faire  liquider  tout 
l'arriéré  qui  pouvait  leur  être  di\,  et  d'employer 
à  solder  les  capitaux  de  rentes  qui  avaient  été 
mis  i\  sa  disposition.  11  a  lieu  d'espérer  que  les 
administrations  de  ces  établissements  emploient 
tous  les  moyens  de  conserver  ces  capitaux,  et 
d'assurer  par  là  aux  hospices  un  revenu  ordinaire. 

La  mesure  que  vous  propose  aujourd'hui  le 


Gouvernement  a  pour  but  d'améliorer  encore  leur 
sort.  Personne  n'ignore  que  des  rentes  et  môme 
des  domaines  nationaux  ont  été  soustraits  à  la 
vigilance  et  aux  recherches  des  préposés  de  la 
régie  j des  domaines;  et  les  débiteurs,  ainsi  que 
ceux  qui  pourraient  les  faire  connaître^  gardent 
le  silence,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  certitude  que 
l'emploi  correspond  à  leurs  vœux. 

Le  projet  de  loi  lèvera  à  cet  égard  toute  leur 
incertitude;  et, si  les  débiteurs  n'ont  pas  la  bonne 
foi  de  remplir  leurs  engagements  en  se  faisant 
connaître  aux  hospices,  oh  doit  croire  qu'ils  y 
seront  bientôt  contraints  par  leurs  concitoyens. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'examiner  s'il  con- 
vient ou  non  d'affecter  aux  hospices  des  proprié- 
tés; l'expérience  n'a  que  trop  justifié  que  le  plus 
sûr  moyen  d'assurer  la  régularité  et  la  bonté  de 
leur  service  est  de  leur  donner  un  revenu  certain, 
et  qu'on  ne  peut  l'attendre  mieux  que  de  la  pos- 
session des  propriétés. 

Le  Gouvernement  est  bien  convaincu  que  vous 
partagez  avec  lui  le  désir  de  soulager  les  malheu- 
reux; il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  regretter  pour 
le  trésor  public  ce  qu'il  propose  de  leur  affecter, 
et  dès  lors  la  mesure  est  utile  en  elle-même,  elle  ne 
peut  entraîner  d'inconvénients  et  doit  ôtreadoplée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  2J  pluviôse. 

Le  procès- verbal  du  18  est  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  qu'il  a  élu  le 
citoyen  Carion-Nisas  (de  l'Hérault)  membre  du 
Tribunat,  en  remplacement  du  citoyen  Crassous. 

Le  citoyen  Carion-Nisas  paraît  à  la  tribune  ot 
fait  la  promesse  de  fidéhté  a  la  Constitution. 

L'onlre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  motion  d'ordre  d'Arnoult,  relative  à 
rétablissement  d'un  fonds  d'amélioration  pour 
Vaariculture  et  le  commerce. 

Ârnouid  (l).  Citoyens  tribuns,  est-il  encore 
bien  loin  de  nous,  le  temps  où  nous  n'aurons  pkis 
à  plaindre  avec  émotion  les  souffrances  du  corps 
politique,  temps  où  cette  tribune  ne  sera  plus 
investie  pour  choisir  de  douloureux  remèdes  à 
des  maux  plus  douloureux  encore? 

A  quelle  époque,  au  lieu  de  nous  replier  sans 
fesse  sur  les  dernières  années  politiques,  chacun 
de  nous  pourra-t-il  s'élancer  au  delà  de  cet  hori- 
zon brumeux  pour  étudier,  sous  un  ciel  serein, 
les  pronostics  du  bonheur  des  Français  dans  U? 
vaste  tableau  de  leui's  ressources  matérielles  et 
intellectuelles? 

Quand  enfin  viendra-t-il,  ce  jour  où  l'autorité 
nationale  sera  admise  à  déposer  entièrement  la 
massue  d'Hercule  terras.^ant  le  monstre  de  la  dis- 
corde pour  reprendre  la  lyre  d'Orphée,  qui  accor- 
dera tout,  qui  animera  tout,  qui  revivitiera  tout, 
les  villes,  les  campagnes,  et  jusqu'au  cœur  do 
l'bommî»? 

Citoyens  tribuns,  après  vos  longues  séances  de 
deuil/j'entreprends  le  premier  (puissé-j-.*  ne  pas 
être  le  .seul!)  de  subjuguer  votre  attention  en  fa- 
veur d'une  proposition  libérale  de  législation 
d'économie  politique. 

N'en  déplaise  aux  ilmos  froides  et  aux  esprits 

(1)  Le  discoure  d'Arnould  est  analysé  aa  Moniteur. 
Nous  lf>  publions  in  extenêQ^  d'après  les  impressions 
ordonntVs  par  le  Tribunat. 


(le  l'administration  intérieure  des  Etats,  ou,  sui- 
vant la  dôlînition  de  Rousseau,  le  sage  et  légi- 
time Gouvernement  de  la  maiaon  (ou  de  la  cité) 
pour  le  bien  cotnnuni  de  toute  la  famille^  Vécono- 
mie  politique  ne  semble  avoir  fait,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  fîrands  projrrôs  que  pour  fournir 
une  vaste  et  solide  carrière  de  bien  |)ublicaux  As- 
semblées nationales  délibérantes.   Sans  doute  les 


ilhlétiques  d'une  éloquence  niAle  qui  subjugi 
l'auditeur,  élonné  plus  que  convaincu  ;  mais  les 
modestes  questions  d'économie  publique  on  d'ad- 
ministration aspirent  à  verser  bumblement  le 
baume  sur  les  plaies  révolutionnaires:  mais  elles 
cliercbent  à  porter  l'aisance  parmi  le  peuple,  à  ])ro- 
nager  Tamourdu  travail  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  et  elles  sont  destinées  à  «lonner  aux 
liommes  publics,  (mieux  que  tout  autre  moyen,  de 
fortes  paranties  pour  leurpropri^  sécurité,  en  leur 
ouvrant  le  séjour  des  In^nédictions  dans  le  sein 
cbéri  des  familles  Iieureuses. 

Si,  au  contraire,  ces  questions  continuent  de 
ninspirer  qu'un  intérêt  fort  médiocre;  si  Ton 
entendait  l)ourdonner  dans  l'enceinte  des  conseils 
nationaux  le  refrain  banal  trop  accrédité  cbez 
certains  de  nos  prédécesseurs,  oui  n'aflluaient  à 
cette Iribimemi'aux  jours  decomnats,  dédaignant, 
disaient-ils,  les  affaires  de  nunaffe  au-dessous 
(le  la  représentation,  alors,  malheur  à  la  nation 
française!  malheur  à  nous-mêmes!  G'est  que  les 
esprits  seront  détournés  des  conceptions  pacifiques 
[)ar  quelque  secrète  inquiétude;  car  on  ne  se 
porte  pas  avec  ardeur  à  améliorer  sa  position 
«piand  on  redoute  de  la  |)erdre.  Dans  cet  etalj)n^- 
caire,  encore»  une  fois,  malheur  à  la  nation  fnm- 
^'aiseî  malheur  fi  nous-mêmes! 

Mais  non,  citoyens  tribuns,  j'aper(;ois  dans  plu- 
sieurs de  vos  travaux,  comme  dans  ceux  duCicm- 
vernement,  cette  tendance  à  cimenter  l'harmonie 
de  tous  les  pouvoirs  dans  Tétude  et  l'application 
des  bons  principes  de  l'économie  politique;  tout 
est  vrai  dans  ce  genre  de  conc^eption  et  surtout  tout 
y  est  |>aisil)le,  et  l'on  peut  voir  marcher  «le  front 
avec  émulation  sans  rivalité,  et  Tantorilé  qui  pro- 
pose et  qui  exécute,  et  la  volonté  nationale  qui 
discute  et  qui  déciile. 

(Juo  les  premiers  magistrats  de  la  République, 
esstMilicllemcnt  pacificateurs,  n'hésitent  donc, 
noint  à  imtirimer  une  direction  salutaire  aux 
liabitudes  de  notre  brûlante  activité,  en  offrant 
aussi  i\  nos  méditatimis  des  travaux  cpii  intén*s- 
sent  ragricuU<'ur  paisible,  le  manufacturier  inven- 
tif, l'artiste  anime  par  le  génie,  et  tout  un  peuple 
laborieux  «pii  n'aspire  qu  à  se  re]K)ser  dans  le  sein 
des  oc('nj)at ions  productives  :  bientôt  vv^  semences 
deviendront  des  princijies  de  tranquillité  et  de 
fécondité,  et  consétpiemment  de  forée  et  de»  gloire 
pour  le  (ionvtMMM'ment  Ini-inéme. 

J  entn^  en  matière. 

Tribuns,  un  projet  de  vomi  (rnne  (frande  utilité 
pahliquii  VOUS  a  été  présenté  par  unetionunission 
s|HM*iaIe,  nommée  sur  ma  proposition,  dans  la 
séance  du  7  frimaire  dernier. 

(!(»  vieu  exprime  le  désir  qu'à  compter  de  l'an  X 
tout  rcvcédant  du  produit  net  des  douanes,  au 
delà  de  huit  millions,  soit  consacré  à  réparer, 
perfectionner  et  étendre  la  nariqation  intérieure. 

Cette  proposition  se  trouve  «^tro  la  substance 
elle  mode  d'exécution  de  relie  dont  j'ai  déve- 
loppé les  avantages  dans  mon  pK'Cédenl  dl.**conrs. 
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tion  ont  demandé  l  ordre  du  Jour,  tant  sur  ma 
proposition  que  sur  celle  de  la  Commission;  un 
seul  a  réclamé  rajournement,  mais  il  le  vent 
indéfini,  uniquement  sur  le  projet  de  vœu  pré- 
senté par  votre  Commission.  (Juant  à  mon  discours, 
il  l'accueille  également  par  l'ordre  dujo\ir. 

Kn  se  mettant  en  opposition  les  uns  aux  autres 
dans  leurs  développements,  nos  collègues  se  sont 
généralement  écartés  du  i>oint  llxe  de  la  discus- 
sion; ils  su  sont  tous  égarés  dans  des  vues  géné- 
rales qu'ils  ont  déduites  de  mon  discours  ou  du 
rapport  de  votre  Commission,  et  ils  ont  cru  pouvoir 
se  disi)enser  d'éclairer  voire délilK»ration  au  fond  ; 
ce  qu  ils  auraient  fait  cependant  en  s'appliquant 
plus  spécialement  à  démontrer  si  le  V(en,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  est  d'une  utilité  urgente,  et  s'il 
est  constitutionnel  et  politique. 

Les  uns  se  sont  livres  à  des  détails  comparatifs 
sur  le  système  des  douanes,  des  j)rimes  et  des 
encouragements  en  Angleterre;  k'S  autres,  s'ils 
n'ont  pas  exprimé  de  vœu  formel  pour  le  réta- 
blissement tant  des  chambres  de  commerce  dans 
l(\<  ports,  que  des  anciens  dé[uités  de  commerce 
avec  résidence  habituelle  à  Paris,  ont  appelé  de 
leurs  regrets  ces  institutions  monarchiques,  et 
qui,  surtout  l-'s  dernières,  sont  extra  représen- 
tatives; d'autres  ont  essayé  de  ressusciter  cette 
maxime  des  économistes  :*  laissez  faire  et  laissez 
passer;  et,  en  re])ouss:int  tout  système  de  primes 
et  d'encouragements,  ils  ont  jetè'quelques  saillies 
sur  les  sociétés  savantes.  Vi\  de  nos  collègues  a 
montré  une  conscience  timorée  sur  la  nature  de 
la  discussion,  en  regardant  la  tribune  publique 
comme  inhabile  et  même  glissante  et  périlleuse, 
lors(|U'elle  s'occupera  de  ces  questions  fonda- 
mentales sur  la  propriété  et  l'industrie  des  peu- 
ples ;  un  autre,  enfin,  en  avouant  qu'on  ne 
pouvait  refuser  un  premier  assentiment  aux  pro- 
positions qui  vous  sont  faites,  et  qu'il  en  avait  été 
d'abord  séduit,  voulant  sans  doute  égayer  la  gra- 
vité de  la  matière,  a  trouvé  que  Zurhasfr,  qui 
vivait  il  y  a  deux  mille  ans,  avait  prédit  qu'il 
devait  s'dbstej,ir  dans  la  question  présente.  Je 
suis  forcé  de  le  dire,  tous  ces  orateurs  paraissent 
avoir  été  guidés  dans  leurs  objections  par  des 
|)réjugès,  par  des  craintes  exagérées,  par  des  rai- 
sonnements superficiels,  et  eniin  par  (les  réininis- 
cences  d'affections  locales. 

Hn  rétablissant  la  question  telle  (ju'elle  est  sou- 
mise à  votre  délibération  par  votre  Commission, 
j<»  dois  s(''|)arer  ce  qui  s'y  ra|)|>orte,  dans  les  objec- 
tions qu  on  y  a  faites,  ile  la  controverse  qu'on  a 
établie,  soit  sur  mon  discjmrs,  soit  sur  le  rai)port 
de  votre  Commission  :  toutes  l(»s  vues  générales 
l)ivsent('*es  dans  Tune  et  dans  l'autre  pi(Ve,  et  qui 
n'obligent  h>  Tribunal  ù  aucune  délibération,  s(mt 
entièrement  distinctes  du  projet  de  vont  dont  les 
teruK^s  et  le  but  doivent  ètrepesi's,  parce  qu'alors 
il  s'agit  d'obtenir  un  résultat  dans  le  Tribunal; 
mais  (!elt(»  aut(»rité  n'a  jamais  à  pmnomrr  snr 
au(*un  point  de  doctrine,  et  l(»s  thi'ories  débattues 
entn*  les  orateurs  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  variantes  j>our  motiver  avei*  plus  ou 
moins  de  sncc('S  leurs  opinions  respective.s. 

Je  vais  donc  me  livrer  à  l'analyse  et  à  la  justi- 
ncati(Hi  du  pn)Jet  de  mu  de  votre  Commission 
sous  h»s  trois  divisions  suivantes  :  Rapports 
administratifs  :  —  llapjorts  constitutionnels: 
—  IhipjKtrts  politiques.  Je  (*entraliserai  sous  ces 
trois  aspect.<,  et  pour  y  réiiondiv,  toutes  l(»sobjC(î- 
tions  faites  i)arles  adV(»rsaires  de  la  Commis.<^ion, 
lors(jue  ces  objections  s'appli(pieronl  directe- 
ment à  la  questi(Mï  .«oumise  à  v(Jlre  délibération. 
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!•  Bapports  administratifs. 

Vous  avez  dû  être  surpris,  citoyens  tribuns,  de 
rextrém?i  sévérité  de  nos  collè^Jiies.  qui  se  sont 
attacliés  particulièrement  à  demander  l'ordre  du 
jour  sur  la  conclusion  de  mon  précédent  discours, 
quoique  cette  conclusion  ne  mt  pas  soumise  au- 
ioura  hui  à  votre  déli^jération.  Vous  vous  rappe- 
lez qu'en  offrant  un  texte  à  vos  méditations,  je 
terminai  par  observer  qn'afin  de  ne  pas  entraver 
toute  discussion  ou  toute  détermination  ultérieure^ 
je  me  rérluisis  à  des  termes  généraux,  en  récla- 
mant la  formation  d  une  Commission. 

Vous  avez  nommé  cette  Commission,  dont  j  ai 
fait  partie,  et,  par  là,  vous  avez  rejeté  implicite- 
ment l'ordre  au  jour  qu'on  invoque  pour  me 
l'appliquer;  mais,  en  ordonnant  que  votre  Com- 
mission vous  mettrait  en  état  de  délibération  sur 
une  vue  spéciale  d'utilité  publique,  vous  avez 
press4.'nti  qu'un  examen  réfléchi  et  contradictoire 
ik:i  membres  de  votre  Commission  les  condui- 
rait à  un  résultat  précis;  et  c'est  l'objet  de  lapro- 
IMisition  qui  vous  est  soumise,  la  seule  qui  doive 
entraîner  ici  votre  délibération,  car  on  ne  pré- 
tendra pas.  sans  doute,  que  toutes  les  notions 
spéculatives  qui  se  trouvent  dans  des  discours 
ou  dans  des  rap|K)rls  doivent  amener,  de  votre 
part,  une  déliUîration,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
réduites  en  proposition  formelle.  Ainsi,  dans  1  es- 
pèce présente,  il  n'y  a  maintenant  d'autre  proiio- 
silion  formelle  que'  celle  de  votre  Commission  ; 
tout  ce  qui  vous  a  été  présenté  antérieurement 
est  un  mode  jjour  parvenir  à  une  délibération  : 
toutes  mes  déductions  précédentes  sont  venues  se 
perfectionner  et  se  fondre  dans  le  projet  de  vœu 
de  la  Commission  :  et  personne,  je  pense,  n'a  le 
droit  de  faire  vivre  une  conception  qui  m'appar- 
tient et  que  yt  irai  confiée  au  Tribunat  que  sous 
la  condition  du  mode  de  f>erfectionnement  que 
j'ai  réclamé.  f)Our  préciser  sa  délibération. 

Cette  observation  pK»liminaire  sur  la  rigoureuse 
extension  de  nos  adversaires,  dans  leur  conclusion 
d'ordre  du  jour,  est  une  première  preuve  des 

f préventions  qui  les  ont  conduits  à  distinguer  dans 
'objet  de  votre  délibération  deux  points  séparés: 
l'Ia  finale  démon  premier  discours:  2**  la  propo- 
sition de  la  Commi.ssion.  .V  l'aide  de  ce  double 
svstéme,  ils  ont  jeté  de  la  défaveur  sur  le  projet 
de  VQ'U  de  la  (Commission  par  s;i  corrélation  avec 
mes  cx)nclusion.s  et  ils  ont  affaibli  l'intérêt  de 
mes  vues  générales,  en  offrant  l'idée  de  transac- 
tion ou  de  vœu  secondaire  de  la  part  de  la  Com- 
mission. 

Cette  déconsidération,  imprimée  |)ar  là  à  une 
question  d(f  la  plus  haute  imiKjrtance,  va  dispa- 
raître en  rétablissant  les  faits  qui  ont  motivé  mon 
discours  et  le  rapjiort  de  la  Commission.  Vous 
allez  voir  aue  nos  deux  propositions  sont  identi- 
ques, et  au  ellfs  sont  une  consi''quence  nécessaire 
l'une  de  l'autre. 

Il  n'est  pas  un  Je  nous,  citoyens  tribuns,  qui  n'ait 
souvent  réfléchi  sur  les  granîis  avantages  qui  doi- 
vent résulter  [)Our  la  France  de  la  poss(»ssion  de 
la  Bt'igique.  (Celte  possession  rappelle  tant  de  sou- 
venirs (le  gloire,  qn'elhîse  présente  mille  et  mille 
fois  à  la  pensée.  In  de  ces  avantages  signalés  doit 
naître  de  son  extr(''me  fertilité  el'de  son  superflu 
en  productions  agricoles,  notamment  en  blé.  Vous 
avez  nu  connaître  égalemtînt,  i)ar  les  mercuriales 
qui  s  impriment  daiis  les  feuilles  périodiques,  les 
variations  moyennes  du  prix  du  blé  dans  toute  la 
France.  Ce  que  vous  avez  pu  faire,  ce  nue  tout 
citoyen  a  pu  étudier,  compose  donc  les  éléments 
d'un  problème  du  plus  grand  intérêt  sur  la  circu- 


lation des  denrées,  que  j'ai  cherclié  à  rêsoaJre. 
L'un  des  résultats  de  ce  problême  a  été  exjirimé  «-:i 
ces  termes  parTun  de  nos  adversaires  <Ciiassin»n, 
membre  de  la  Commission»,  lorsqu'il  vous  a  dit. 
page  0  :  •  Amould  vous  apré^^^nté  un  tableau 
«  frappant  des    maux  qu'entraîne  la  cessation 

•  presque  totale  des  commun ii-ations  intérieures: 
«  il  vous  a  dit  que    la  même    mesure   de    Lié 

•  vaut  ici  16  francs,  tandis  que.  si  le  roulage  était 
«  facile,  le  prix  ne  pourrait  varier  que  de  16  à 

•  30  francs.  £t  ce  qu  on  dit  id  du  blé  est  applica- 
«  ble  à  tous  les  objets  de  consommation.  > 

Ce  tableau  frapiKint.  mes  cbers  collègues,  eût 
été  une  découverte  stérile,  si  je  n'eusse  pas 
recherché  quelques  moyens  possibles  d  aflaiblir 
les  obstacles  existants  dans  la  circulation  inté- 
rieure. Pour  vous  présenter  quelques  vues,  non 
pas  seulement  comme  citoyen,  mais  aussi  comme 
membre  du  Gouvemement.'j*ai  puisé  mon  mandat 
dans  l'article  20  de  la  Constitution,  gui  porte  qu<* 
le  Tribunal  exprime  son  vœu  sur  ies  améliora- 
tions  à  entreprendre  dans  toutes  les  partifs  dr 
l'administration  publique.  En  conséquence  ]\\i 
conclu,  remarquez  bien  les  termes,  citoyens  tri- 
buns, à  rétablissement  d'un  fonds  d'amélioration 
qui  servit  d'encouragem(*nt  pour  lagriculturc  les 
canaux,  le  commerce,  les  manufacturi's  et  Ks 
arts.  Rien  là.  comme  dans  tout  mon  discours,  lu* 
dit  qu'il  faille  salarier  l'agriculture  ou  le  com- 
merce :  aucune  phrase,  aucun  mot  n'y  parle  dé- 
primes, ni  de  gratificat'on<.  ni  de  rétributions 
pécuniaires  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
manufactures.  Toutes  ces  théories,  que  je  m'ap- 

fdaudis  d'avoir  fait  naitre  d'apri'S  les  discussions 
umineuses  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  du  Tri- 
bunat. toutes  ces  théories  naissaient  de  la  ques- 
tion que  j'ai  posée:  mais  elles  ne  se  trouvaient  pas 
contenues  dans  ma  proposition  :  il  v  a  mieux, 
c'est  que,  dans  mon  opinion,  elles  n  a\'aient  pas 
besoin  de  s'y  trouver:  car  il  est  facile  de  voir  par 
toute  la  contexture  de  mon  précéilent  discours, 
par  le  choix  et  l'importance  des  faits  qui  y  sont 
rap|K)rtés.  par  les  conséquences  que  j'en  ai  tin-es, 
que  la  i>ensée  qui  m'a  dominé  est  la  nécessité  do 
remédier  aux  entraves  de  la  circulation  intérieure 
des  denrées  de  pivmiére  nécessité. 

Ainsi,  dans  mon  système,  réparer,  perfec^ 
tionner  et  étendre  la"  circulation  ou  la  naviga- 
tion intérieure  par  un  fonds  spécial  d'améliora- 
tion, c'était  aussi  encourager  l'amcultun*  par  la 
libn'  circulation  des  denrc'es.  et  les  manufactures 

f)ar  la  vente  ou  le  facile  délwuché  des  matières 
)rules  ou  fabriquas. 

De  la  teneur  de  mon  discours  et  de  sa  con  lu- 
sion.  on  pouvait  faire  sortir  un  très-grand  noinlue 
de  vœux,  tous  également  d'un  vif  intérêt:  mais 
il  aurait  fallu  uni»  discussion  étendue  sur  chacun, 
et  <U*s  moyens  d'exécution  au  delà  de  nos  res- 
sources actuelles. 

C'<*st  l'excellent  esprit  de  votre  Commission  qui 
lui  a  fait  centraliser  ainsi, dans  son  projet  de  vieu 
en  faveur  de  la  navifjation  /7ï/m>ï/re,les  effets  du 
fonds  d'amélioration  proposé. Si.  dans  son  rapnort, 
elle;  a  abordé  la  théorie  des  primes  et  desgratili- 
cations  en  fait  de  commerce,  pour  la  rejeter,  c'est, 
encore  une  fois,  parce  que  toutes  cih^  qn(»stions 
naissaient  de  l'ample  texte  que  j'avais  soumis  à 
vos  méditations;  mais  rien  (le  semblable  n'a  été 
et  ne  se  trouve  activement  ni  dans  ma  proposi- 
tion, ni  dans  celle  soumise  à  votn»  délibt'ration  : 
tous  les  principes  controversés  depuis  longtemns 
sur  cette  matière,  et  rappelés  dans  le  cours  de 
notre  narration  ou  exposition,  ne  nous  ont  pas 
conduit  à  vous  proposer  de  délibérer,  soit  pour 


laf/ir mauve,  son  pour  la  neganvene  ces  principes 
encore  en  litige. 

Le  seul  projet  de  vœu  suivant  vous  a  été  pré- 
senté par  votre  Commission  ;  savoir^  qu'à  compter 
de  l'an  X,  tout  l'excédant  du  produit  net  des  doua- 
nes,au  delà  de  huit  millions^  soit  consacré  (remar- 
auez  les  termes)  à  réparer,  perfectionner  et  éten- 
dre la  navigation  intérieure.  Votre  Commission 
ne  vous  propose  donc  point  d'émettre  un  vœu, 
comme  1  ont  paru  croire  les  orateurs  opposants, 

riour  accorder  des  primes  et  des  gratifications  à 
'agriculture  et  au  commerce,  ni  même  nominati- 
vement Viuyi  canaux;  mais  elle  désire  seulement 
un  fonds  spécial  pour  réparer^  perfectionner  et 
étendre  la  navigation  intirieure. 

Je  vais  justifier  séparément  chaque  partie  de  ce 
projet  de  vœu. 

Les  logiciens  les  plus  subtils  ne  pourront  trou- 
ver dans  le  projet  de  la  Commission  que  les  quatre 
points  suivants  : 

1*  La  cn^ation  d'un  fonds  d'amélioration  pour 
la  navigation  intérieure,  c'est-à-dire  pour  la  ré- 
parer ^ïd  perfectionner  QiPétendre; 

2"  La  spécialité  de  ce  fonds  sur  un  revenu  quel- 
conque ; 

3*  Le  choix  de  cette  spécialité  sur  le  revenu 
des  douanes  ; 

4*  La  première  époque  de  l'emploi  du  fonds  i\\ùv 
à  Tan  X. 

Voyons  donc  ce  que  ces  propositions  ont  d'in- 
convenant ou  de  défavorable  soit  pour  le  Tribunat, 
soit  pour  le  Gouvernement. 

Et  d'al)ord  la  création  d'un  fonds  d'améliora- 
tion pour  la  navigation  intérieure. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajoutera  l'idée  avan- 
Uigeuse  que  les  administrateurs  éclaiK'S  ont  atta- 
chée aux  communications  intérieures,  ce  serait 
sans  doute  notre  propre  expérience  qui.  depuis 
dix  ans,  a  dû  imprimer  profondément  dans  les 
esprits  la  conviction  de  ces  avantages.  Le  long 
blocus  de  nos  ports  et  l'interdit  constant  de  la 
voie  de  la  mer  pour  la  circulation  des  denrées  de 
première  néa»ssité,  la  rareté  des  subsistimces  à 
certaines  époques,  et  l'exemple  actuel  de  l'Angle- 
terre tourmentée  par  la  disette,  malgrt^  l'étendue 
de  son  commerce  extérieur,  tous  ces  faits  géné- 
raux (^l  publics  démontrent  combien  sont  précai- 
res^ soit  pour  la  prospérité,  soit  pour  la  défense 
nationale,  des  communications  uniquement  ex- 
centriques. Si  de  cette  notion  bien  claire  on  em- 
brasse au  dedans  toutes  les  parties  d'un  vasti^ 
territoire  comme  la  France,  on  est  convaincu  de 
la  solidité  et  de  l'inappréciable  utilité  des  com- 
munications intérieures  qui  partent  du  centre  h 
la  circonférence,  et  se  rejwrtent  de  la  circonfé- 
rence au  rentre  par  des  milliers  de  ramifications. 

Deux  grands  moyens  entretiennent  (^et  actif  et 
salutaire  mouvement  dans  toute  l'étendue  du 
corps  politique;  c^'  sont  les  routes  et  la  navigation 
interienre. 

Mais  qui'lle  différence  dans  les  résultats  de  Tun 
et  de  l'autre  moyen!  D'ai)rôs  les  calculs  des  sa- 
vants, un  bateau  de  (|uatre-vingts  pieds  de  long 
sur  treize  pieiL")  de  large,  porte  soixante  à  quatre- 
vingt  milliers. Quatre»  cbevaux  ni^  pourront  traîner 
ensiîmble  plus  de  six  milliers.  11  faut  donc  dix  ù 
douze  charretcfl  et  quarante  à  cinquante  chevaux 
pour  vuiturer  par  terre  le  même  poids  qu'un  ba- 
t(*au  trans|^K)rte  par  eau. 

Le  premier  l'ait  de  l'inégalité  du  prix  des  den- 
rées dans  toute  la  France  constaté,  connu,  ayant 
pour  cause  première  la  difficulté  des  transports, 
il  suit  ({ue,  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait 
de  faire  un  choix  pour  remédier  ou  pour  affaiblir 

T.    II. 


le  mai  toujours  croissant,  la  raison  indiquait  ne 
préférence  le  moyen  qui,  étant  dix  fois  plus  effi- 
cace, était  encore' plus  expéditif  et  en  même  temps 
moins  coûteux. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
navigation  intérieure. 

Et  c'est  une  étrange  méprise  des  adversaires  de 
la  Commission  de  s'être  dissimulé  quç  la  nature 
faisait  une  première  mise  de  fonds  dans  les  com- 
munications intérieures  par  eau;  ils  ont  tous  con- 
stamment raisonné  comme  s'il  s'afîissait,  dans  le 
projet  de  vœu  de  la  Commission,  uniquement  d'ou- 
vrir de  nouveaux  canaux;  et  cependant  le  projet 
porte  réparer,  perfectionner,  ce  gui  comprend 
aussi  étendre  et  achever  la  navigation  intérieure. 

Or,  certes,  le  cours  naturel,  réparé  ou  perfec- 


)oints  de  communication  d'une  très-grande  im- 
)ortance  ù  n'tablir,  et  ne  doivent-ils  pas  être  d'à- 


pour 

cet  objet  de  dépense,  qui  n'est  considéré  par  les 
orateurs  opposants  que  comme  un  point  d'une 
utilité  relative  comme  tant  d'autres  dépenses,  tan- 
dis qu'il  est  évident  que,  sans  détériorer  chaque 
année  notre  richesse  agricole  et  industrielle,  et 
les  recettes  publicpies,  nous  ne  pouvons  pas  con- 
tinuer à  demeurer  plus  longtemps  indifférents  à 
cet  égard. 

Dans  les  tableaux  détaillés  des  dépenses  pour 
l'an  IX,  déposés  au  Corps  léf?islatif,  le  ministre 
de  l'Intérieur  s'exprime  ainsi  sur  la  navigation 
intérieure  : 

•  Ce  service  a  été  abandonné  jusqu'ici  ;  aussi 
«  l'encombrement  des  rivières  fait-il,  tous  les 
«  jours,  des  progrès  alarmants.  De  vastes  pays,dit- 
«  il,  sont  menacés  d'unt»  prochaine  inondation.  » 

C'est  là,  sans  doute,  encore  un  nouvel  aspect 
d'utilité  qui  réclame  la  priorité  d'urgence  sur 
toutes  les  autres  dépenses,  pour  celle  relative  ù 
la  navigation  intérieure. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  relevé  som- 
maire, publié  dans  leiournal  officiel,  du  dépouil- 
lement des  procés-verbaux  tenus  dans  la  session 
des  conseils  généraux  de  départements,  présente 
les  réclamations  suivantes,  a  l'article  canaux  et 
naviaation  : 

«  DiX',^ept  départements  en  demandent  de  nou- 
«  veaux. 

«  Quatorze  sollicitent  la  réparation  de  l'entrc- 
«  tien  de  ceux  qui  existent  déjfi. 

a  Le  sculdépartement  de  Seine-et-Oise  demande 
«  la  cessiition  des  tnivaux  commencés. 

«  Trente-deux  départements  sollicitent  le  cu- 
«  rement  des  rivières,  la  réparation  de»  bords  et 
«  celle  des  digues  et  écluses. 

«  Quatorze  font  des  demandes  qui  ont  pour 
«  objet  la  réparation  et  l'entretien  des  ports  exis- 
«  taiits,oula  construction  de  nouveaux  ports. 

«  Enfin  quinze  départements  indiquent  des  ri- 
«  vières  qui  sont  susceptibles  d'être  i-cnducs  na- 
•  vigabl(>s.  • 

Toutes  ces  réclamations  qui  constituent  le  vœu 
de  runanimité  des  départements,  moins  cc»lui  do 
Seine-et-Oisc»,  ne.  se  trouvenl-4»lles  pas  devancées 
par  le  projet  de  la  Commission,  qui  tend  à  assu- 
reur les  moyens  de  réparer^  perfectionna*  et  éten- 
dre \dL  navigation  intérieure^  ou  toutes  les  com- 
munications par  eau,  obstruées,  dégradées  ou  non 
terminées? 

Uuelques-uns  des  orateurs  ont  opiné  iiour  que 
le  Tribunat  recommandât  vaguement  cette  dé- 
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pense  à  l'attention  du  Gouvernement,  afin  qu'il  y 

consacrât,  s'il  est  possible,  une  somme  quelconque. 

Mais  voter  cette  recommandation  serait  déri- 


ter  qu'il  reste  à  la  lin  de  Tannée,  après  toutes  les 
autres  dépenses  acquittées,  un  reliquat  de  caisse 
pour  appliquer  à  la  navigation  iniérieure^  qui 
devrait  former  le  premier  chapitre  dans  l'ordre 
des  dépenses,  car  les  dépenses  productives  doi- 
vent toujours  se  trouver  en  première  ligne. 

C'eût  été  donc  ne  rien  dire  que  de  présenter  un 
projet  de  vœu  uniquement  pour  «classer  au  rang 
des  dépenses  celles  de  la  navigation  intérieure  ; 
dans  ce  cas,  c'était  tout  simplement  une  décla- 
ration fort  inutile  d'un  fait  qui  existait  déjà,  et 
en  cela  il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre  trace  de 
vue  d*adminutrationpublique.  Nos  adversaires  se 
sont  égarés  au  point  qu'ils  n'ont  pas  bien  senti 
la  nature  même  de  la  proposition  de  la  Commis- 
sion. 

Elle  ne  mettait  pas  en  doute  que  la  navigation 
intérieure  ne  fut  considérée  comme  un  objet  de 
dépense;  mais,  dans  la  conviction  où  la  Commis- 
sion était  dcl'urgence  de  cette  dépense,  elle  clier- 
chait  et  proposait  un  moyen  de  garantie  que  cette 
dépense  serait  acquittée,  malgré  les  difficultés  ac- 
tuelles, dans  une  proportion  quelconque;  elle  dé- 
sirait, a  cet  effet,  un  prélèvement  en  sa  faveur, 
sur  une  partie  spéciale  des  revenus  publics. 

Aussi  la  question  présente  est-elle  uniquement 
dans  la  nécessité  de  ce  prélèvement  ou  de  cette 
spécialité;  si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue, 
il  n'y  a  plus  de  proposition. 

En  vain  prétendrait-on  que  ce  fonds  d'amélio- 
ration  ne  devrait  être  voté  gue  dans  le  cas  où 
toutes  les  dépenses  seraient  h  jour  par  la  suffi- 
sance des  recettes  annuelles  ;  mais  alors  la  création 
d'un  fonds  spécial  pour  la  navigation  intérieure 
ne  formerait  plus  la  question  agitée  aujourd'hui  ; 
tous  les  services  étant  également  remplis,  il  n'y 
aurait  ni  urgence  ni  priorité  à  accorder  à  aucun. 
La  permanence  d'une  institution  semblable  à  celle 

Ï)roposée  n'est  requise  que  comme  garantie  contre 
e  désordre  ou  le  malheur  des  temps. 

Cette  affectation  spéciale,  à  dater  de  l'an  X,  sur 
le  produit  des  douanes  au  delà  de  huit  millions, 
ayant  été  attaquée  par  nos  adversaires,  entre  autres 

S  oints,  sous  le  rapport  constitutionnel  y  je  répon- 
rai  à  tous  leurs  arguments  dans  la  section  sui- 
vante, tant  sur  la  forme  de  cette  assignation  que 
relativement  au  choix  de  préférence  sur  les  doua- 
nes, mais,  avant  tout,  il  faut  épuiser  les  objec- 
tions sous  les  rapports  administratifs» 

Supposons  donc  le  fonds  d'amélwrativn  établi. 
Quel  sera  son  emploi?  Cet  emploi  aura  deux  di- 
rections naturelles  successives,  mais  bien  dis- 
tinctes :  il  servira  d'abord,  suivant  le  projet  de 
vœu  de  la  Commission,  à  reparer,  perfectionner, 
étendre  ou  achever  la  navigation  intérieure;  c'est- 
à-dire  qu'il  préservera  avant  tout  d'une  entière 
destruction  les  communications  intérieures  par 
eau  qui  déjà  subsistent,  soit  au  moycMi  du  cours 
naturel  et  prolongé  des  rivières,  soit  par  la  voie 


lorsqu'il  aura  ainsi  conserve  et  utilise  ce  que 
possédons,  concourra  successivement,  d'après  la 
nature  même  des  choses  et  suivant  les  plans  pro- 
posés par  le  Gouvernement  et  arrêtés  par  le  Corps 
législatif,  à  l'extension  de  la  navigation  intérieure. 
Ces  moyens  sont  les  canaux,  et  c'est  contre  eux 
que  les  adversaires  de  la  Commission  dirigent  tous 


les  efforts  de  leur  redoutable  artillerie,  toujoure, 
de  leur  côté,  par  une  confusion  A'idées  qui  leur 
fait  considérer  sous  le  même  aspect  le  projet  de 
vœu  qui  doit  lier  le  Tribunat  avec  les  vues  spé- 
culatives présentées  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission, et  qui  peuvent  se  réfuter  par  de  meil- 
leures raisons;  ces  vues,  en  les  supposant  même 
erronées,  ne  peuvent  vicier  les  determinatioiis 
contenues  dans  le  projet  de  vœu,  (jui  a  une  ap- 
plication bien  distincte,  celle  de  réparer,  perfec^ 
tionner  et  étendre  la  navigation  intérieure.  C'est 
un  soin  cher  au  Gouvernement  et  pour  lequel  il 
n'a  pas  besoin  que  de  fonds  spécialisés  ou  mis  en 
réserve. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'ouverture  de  nou^ 
veaux  canaux  :  le  Corps  législatif  a  déjà  préjugé 
qu'il  désirait,  à  cet  égard,  des  points  fixes  de  lé- 
gislation; conséquemment  toutes  les  questions  de 
propriétés  générales  ou  particulières,  en  fait  de 
canaux  à  ouvrir,  de  taxes  ou  tarifs  à  supporter 
par  ceux  qui  en  feraient  usage,  sont  autant  de 
questions  prématurées  sur  lesquelles  le  Tribunat 
se  prononcera  lorsque  ces  questions  lui  seront  ac- 
tivement soumises;  mais  ni  la  question  présente, 
ni  le  projet  de  vœu  n'offrent  rien  dans  leur  texte, 
ni  dans  leur  conséquence,  qui  puisse  gêner  ulté- 
rieurement, sur  les  canaux  à  ouvrir,  la  liberté 
des  délibérations  du  Tribunat. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission, soit  sur  les  moyens  d'encourager  la  con- 
naissance des  instruments  ou  machines  propres  à 
perfectionner  les  arts,  soit  sur  les  projets  publiés 
par  des  artistes  distingués  sur  la  possibilité  d'un 
système  général  de  navigation,  soit  enfin  sur  la 
nature  des  secours  pécuniaires  qu'il  conviendrait 
de  préférer,  si  le  Gouvernement  jugeait  nécessaire 
de  diriçer  les  capitaux  vers  ce  genre  de  prospé- 
rité puDlique;  toutes  ces  notions,  encore  une  fois, 
ne  sont  que  des  déductions  privées  de  quelques 
membres,  qui  peuvent  être  réfutées  par  d'autres 
mieux  conçues,  mais  sur  lesquelles  la  Commis- 
sion n'appelle  pas  l'autorité  tribunitienne  à  pro- 
noncer. 

Elle  lui  propose  uniquement  de  voter  un  fonds 
d'amélioration  pour  réparer,  étendreetperfection^ 
ner  la  navigation  intérieure;  et  la  situation  de  ce 
que  nous  possédons  en  ce  genre  peut  suffire  pour 
absorber  d'abord  ce  fonds  d'amélioration,  et  lors- 
qu'il sera  question  de  système  général  de  canaux 
a  ouvrir,  aucun  ne  peut  l'être,  dans  l'état  présent, 
sans  une  discussion  et  une  décision  ultérieures 
du  Tribunat  et  du  Corps  législatif. 

Quoique  je  regarde  ce  qu'a  dit  la  Commission 
relativement  à  ce  système  général  de  canaibx  à  ou- 
vrir, comme  son  opinion  particulière,  je  ne  con- 
sidère pas  moins  ces  vues  comme  dignes  de'fixer 
l'attention  du  Gouvernement;  et  je  me  crois  obligé, 
en  mon  nom  personnel^  de  relever  les  critiques 
erronées  de  nos  adversaires,  relativement  à  la  na- 
ture des  secours  pécuniaires  qu'il  serait  utile  de 
dispenser  par  le  Gouvernement  pour  le  prompt 
établissement  des  communications  intérieures  par 
eau. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  dissertation  sur  les 
primes,  gratifications,  avances  pécuniaires  et  au- 
tres que  les  gouvernements  modernes  ont  accor- 
dées jusqu'à  présent,  et  par  préférence  à  quelques 
branches  du  commerce  extérieur.  Ces  questions 
seront  à  la  paix,  et  peut-être  avant  peu,  l'objet 
des  méditations  du  Tribunat;  mais  c  est  spécia- 
lement pour  le  temps  de  guerre  au'on  doit  appro- 
fondir les  moyens  de  suppléer  les  relations  du 
dehors  par  une  plus  grande  activité  dans  le  corn- 
I  merce  intérieur. 


Je  ferai  remarquer  que  la  distrilmtion  du  foods 
d'amélioration  pour  cette  navigation  intérieure^ 
suivant  les  vues  générales  indiquées  dans  le 
rapport  de  la  Commission,  a  un  caractère  parti- 
culier qu'il  faut  bien  saisir,  et  qui  n'est  point  de 
l'essence  des  primes,  f?ratilicîUions,  privileges,etc. 

Ce<;i  sera  plus  sensible  par  deux  exemples  ap- 
plicables, l'un  à  La  navigation  existante  et  l'autre 
aux  canaux  à  ouvrir, 

PREMIER  EXEMPLE. 

Navigation  existante. 

Je  suppose  le  fonds  d'amélioration  établi,  et 
qu'il  s'agisse:  [**  de  dépenser  la  moindre  somme 
jg;if<;sible;  2*»  d'obtenir  un  résultat  complet  en 
moindre  temps  donné;  3° d'opérer,  indépendam- 
ment des  deux  premières  conditions,  la  plus 
graiide  masse  de  travaux  en  réparation,  perfec- 
tionnement et  extension  de  la  navigation  actuelle 
intérieure. 

Supposons  encore  que  le  fonds  d'amélioration 
soit  annuellement  de  1,500,000  francs,  et  que  la 
somme  de  réparation  ou  de  dépenses  aujourd'hui 
indispensables  soit  de  dix  millions. 

La  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  vaut-il 
mieux  faire  cette  dépense  en  capitaux  plutôt 
qu'en  intérêts  ;  c'csi-^-dirc^  en  d'autres  termes, 
vaut-il  mieux  appliquer,  par  an,  i  ,500,000  fi*ancs 
aux  ouvrages  en  question,  pour  en  terminer  la 
totalité  en  sept  ans  ou  environ,  avec  chance  de 
nouvelles  dégradations,  par  la  lenteur  et  le  défaut 
de  complément  des  travaux? 

Ou  bien  est-il  préférable  d'appliquer  ces 
1,500,000  fr.  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées au  paiement  des  intérêts  décroissants,  avec 
remboursement  successif  des  10  millions  de  ca- 


pitaux qui  auront  été  [employés  en  l'an  X,  par 
exemple,  par  l'industrie  particulière  à  la  répara- 


y  aqu 

arriérée  de  plusieurs  siècles  dans  les  connaissan- 
ces administratives  oui  pourrait  préférer  le  parti 
d'une  dé|Hmse  partielle  aux  seconds  moyens  com- 
plets, prompts  et  eflicaces. 

DEUXIÈME  EXEMPLE. 

IjCS  canaux  à  ouvrir. 

Le  premier  élément  de  cet  autre  problème  à 
résoudre  est  d'abord  de  bien  reconnaître  qui^  de 
la  partie  publique  ou  de  l'intérêt  privé,  est  plus 
intéressé  à  l'activité  des  communications  inté- 
rieures. 

11  est  évident  que  tous  les  avantages  privés,  la 
partie  gouvernante  les  partage  avec  les  autres  ci- 
toyens, mais  elle  obtient  de  plus,  par  rétablisse- 
ment des  canaux,  économie  et  rapidité  des  trans^ 
ports  militaires  et  moyens  inappréciables  d'une 

Erompte  défense   contre  l'ennemi  extérieur.  La 
alance  des  avantages  est  donc  en  faveur  du 
Gouvernement. 

Le  second  élément  du  problème  sur  les  canaux 
à  ouvrir  est  celui-ci  :  qui,  de  la  partie  pulHique 
ou  de  hiitérét  privé,  a  des  moyens  plus  efficaces 
de  parvenir  à  la  confection  de'  grands  ouvrages 
en  canaux  navigables? 

La  réponse  eut  simple  :  l'inténU  privé  peut, 
pendant  des  siècles,  employer  son  argent  a  des 
entre))rises  lucratives,  qui  ne  seront  d  une  jouis- 
sance ni  aussi  chanceuse,  ni  aussi  éloignée  que 
le  nmdiiit  de  ces  sortes  d'ouvrages.  D  un  autre 
côte,  tout  Gouvernement,  qui  n*a  point  et  ne  doit 
point  avoir  de  in^sor,  ne  peut  sunlre  k  ces  énor- 
mes dé|)iMises  qu'en  se  servant  de  capitaux  parti- 


culiers, et  quen  s  altachaiil  à  les  diriger  vers  ces 
entreprises  plus  spécialement  encore  d'utilité  pu- 
blique que  particulière. 

Ainsi  trois  sortes  d'intérêts  doivent  s'unir  pour 
produire  en  ce  genre  :  l'intérêt  du  Gouvernement 
est  au  premier  di»gré-,  l'intérêt  des  administrés 
est  au  second,  et  l'intérêt  des  capitaux  libres  qui 
cherchent  un  emploi  lucratif  est  au  troisième. 

Donc  il  faut  faire  pactiser  ces  trois  intérêts. 

Suivant  le  système  spéculatif  de  votre  Commis- 
sion, le  Gouvernement  fera  temporairement  une 
mise  de  fonds  en  intérêts  décroissants;  le  proprié- 
taire d'argent  fera  la  dépense  en  capitaux,  et  la 
partie  privée,  composée  de  tous  les  citoyens  qui 
se  serviront  journellement  des  moyens  nouveaux 
de  communication,  fera  sa  mise  par  une  légère 
rétribution  tarifée  comme  loyer  de  la  chose  créée 
dont  on  usera.  Ces  trois  forces  motrices  s'amalga- 
ment, se  balancent  et  se  compensent  pour  la 
création  des  mêmes  travaux,  de  manière  que  les 
conditions  des  diverses  parties  coopérantes  sont 
moins  onéreuses  par  leur  union;  le  Gouvernement 
ne  paie  que  de  faibles  sommes  en  intérêts,  au  lieu 
d'immenses  capitaux,  s'il  faisait  seul  la  dépense; 
le  propriétaire  d'argent  ne  voit  pas  ses  fonds  oi- 
sifs; enfin  le  peuple,  soit  l'habitant  des  villes  ou 
des  campagnes,  qui  fréquente  tel  canal  ouvert, 
ne  paie  qu'une  faible  rétribution  pour  sa  jouis- 
sance, parce  que  la  fixation  du  tarir  pour  le  trans- 
port des  choses  et  des  personnes,  sera  arrêtée  eu 


saires  qu'un  fonds  d'amélioration^  même  pour 
les  canaux  à  ournr.  entraîne  les  abus  desneines, 
des  gratifications,  des  privilèges  et  des  faveurs 
particulières. 

On  vient  de  prouver  que  la  partie  aliquote  de 
dépense  dévolue  au  Gouvernement  est  le  résultat 
de  sa  mise  de  fonds  comme  premier  intéressé  au 
service  qu'il  obtient,  et  que  le  mode  indiqué  res- 
treint sa  portion  de  dépense  au  plus  faible  terme 
Sossible,  pour  ne  pas  empéciier  les  travaux 
'exister.  On  a  rendu  sensible  également  qu'il 
recouvrerait  bien  au  delà  cette  mise  de  fonds 
par  la  modération  du  tarif  sur  le  prix  énorme 
actuel  des  transports  militaires,  passage  et  mou- 
vement des  troupes;  que  les  citoyens  même  qui 
fréquentaient  les  nouvelles  communications  joui- 
raient de  cette  même  modération.  Ainsi,  en  der- 
nière analyse,  un  fonds,  d'amélioration  qui  a  une 
pareille  destination,  crée  de  nouveaux  produits 
pour  le  tri^sor  public,  et  de  nouvelles  richesîîes 
pour  les  particuliers,  bien  loin  d'être  une  sur- 
charge pour  l'Etat  et  pour  les  contribuables. 

Les  adversaires  de  la  Commission  se  sont  donc- 
tourmentés  en  vain  pour  se  déiiuiser  l'évidence 
des  avantages  éminents  du  fonds  d'amélioration 
dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  citoyens  collègues,  ne  perdez  pas 
de  vue  que  toutes  bes  notions  sont  spéculatives; 
que  le  Tribunat  n'est  appelé  ni  à  leur  donner  ni 
à  leur  refuser  sa  sanction  ;  qu'elles  sont  l'œuvre 
de  plusieurs  de  ses  membres;  que  c'est  au  Gou- 
vernement à  les  pes(T  dans  sa  sagesse,  et  que  le 
projet  de  vœu  présenté  par  la  Commission  n'a 
pour  but  que  l'existence  d'un  fonds  d'améliora- 
tion  pour  pn^ parer,  perfectionner  et  étendre  la 
navigation  intérieure,  quel  que  soit  le  mode  de 
dépense  quMlsoit  ultérieurement  jugé  convenablo 
d'adopter. 

En  envisageant  ce  vœu  sous  les  rapports  admi- 
nistratifs^ j  ai  donc  prouvé  l'urgente  nécessité 
de  ce  fonds  d'amélioration  applicable  ù  la  navi- 
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galion  intérieure  sous  les  points  de  vue  de  l'active 
circulation  des  subsistances ^de  l'économie  et  de  la 


priorité  de  Tapplication 
spécial  à  cet  objet,  parce  qfue  le  moyen  de  com- 
munication par  eau  est  dix  fois  plus  puissant  que 
par  terre,  qu'il  est  plus  rapide,  et  que  les  frais  en 
sont  moinsdispendieux.  Sous  le  rapport  de  la^a/w- 
hrité,  j'ai  rappelé  et  le  vote  presque  unanime  à 
cet  égard  des  conseils  généraux  des  départements, 
et  le  mémoire  du  ministre  de  Tlnténeur  dans  le 
tableau  des  dépenses  de  Tan  IX,  où  il  dit,  en  par- 
lant de  la  navigation  intérieure  :  «  ce  service  a 
«  été  abandonné  jusqu'ici  :  aussi  Tencombrement 
«  des  rivières  fait-il  chaque  jour  des  progrès 
«  alarmants  ;  de  vastes  pays  sont  menacés  diine 
u  prochaine  inondation.  » 

Enfin,  j'ai  fait  voir  que  laisser  ce  service  dans 
le  vague  des  dépenses  générales,  c'était  se  con- 
damner à  voir  le  mal  empirer,  et  crue  le  projet 
de  vœu  de  la  Commission  a  pour  but  essentiel 
d'assurer  le  paiement  des  dépenses  de  cette  nature, 
malgré  les  difficultés  du  moment  ;  ce  qui  oblige 
à  la  création  d'un  fonds  spécial .  Cette  proposition 
n'a  donc  rien  d'inconvenant  ni  de  défavorable, 
soit  pour  le  Tribunat,  soit  pour  le  Gouvernement, 
sous  les  rapports  administratifs.  Je  vais  répondre 
successivement  aux  autres  objections  faites  contre 
le  rapport  de  la  Commission  dans  les  deux  sections 
suivantes  :  Rapports  constitutionnels  et  rapports 
politiques. 

2"  Rapports  constitutionnels. 

S'il  est  dangereux  pour  l'amour-propre  de  s'é- 


peut-étre  à  n'avoir  pas  été  le  dernier  à  donner  le 
mouvement  à  un  ressort  confié  par  l'article  29  de 
la  Constitution  au  Tribunat,  pour  concourir  aux 
améliorations  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration publique. 

Une  opposition  irréfléchie  peut  bien  faire  crier 
à  V inconstitutionnalité  et  à  Vusurpalion  de  Pini' 
tiative^  mais  un  examen  plus  raisonné  dissipe 
bientôt  les  prestiges,  même  pour  ceux  qui  avaient 
été  frappés  de  vagues  inquiétudes. 

Et,  citoyens  tribuns,  puisque  les  orateurs  qui 
me  sont  opposés  ont  parlé  ici  de  balance  du  com- 
merce^ de  système  muritime  et  de  banque  de 
France^  qu'il  me  soit  permis  de  puiser  aussi  là 
de  nouveaux  motifs  d  espérance  et  d'encourage- 
ments. 

Lorsqu'en  1791 ,  en  élevant  le  monument  le 
plus  complet  en  l'honneur  de  toutes  les  classes 
industrieuses  du  commerce  français,  je  déduisais 
les  immenses  avantages  alors  de  nos  établisse- 
ments lointains,  ne  s'écriait-on  pas,  dans  une 
chaleur  anti-civique  :  périssent  nos  colonies  ^plutôt 

'■!  Aujourd'hui,  cependant,  on  re- 


mais 


qu'un  principe 

grotte  rétendue  de  nos  pertes  en  ce  genre. 

Lorsqu'en  l'an  V  la  France  était  accablée, 
non  abattue  par  le  nombre  de  ses  ennemis,  par 
la  faiblesse  ae  ses  alliés,  par  l'indifférence  et  le 
mécontentement  des  nations  neutres,  jo  lis  pour 
l'utilité  de  ma  patrie  et  pour  l'intérêt  commun 
des  puissances  navales,  le  premier  appel  à  la 
ligue  maritime  européenne  contre  r Angleterre .^ 
ne  vit-on  pas  traiter  de  vision  cette  idée,  poli- 
tique? Et  quatre  ans  après,  nous  voyons  un  ambas- 
sadeur russe  à  Paris,  précédé  de  la  quadruple  al- 
liance du  Nord,  et  venant,  au  nom  de  Paull*',  réali- 
ser ce  projet  conçu  par  Pierre  le  Grand,  d'unir 


fortement  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
de  la  France  et  de  la  Russie  ! 

Lorsqu'en  l'an  VI  nous  défendîmes  au  Conseil 
des  Anciens^  avec  mon  estimable  collègue  Pérée, 
l'honneur  des  lois  maritimes  de  la  France,  et  le 
respect  pour  la  liberté  de  la  navigation  des  neu- 
tres, ne  mmes-nous  pas  alors  traités,  lui  et  moi,  de 
partisans  des  contrebandiers  Anglais,  comme  rU" 
jourd'hui  on  devine  dans  le  projet  de  vœu  de  votre 
Commission  une  entreprise,  un  canal  unique^ 
et  toutes  ces  belles  découvertes  propres  à  neutra- 
liser l'action  vivifiante  du  Tribunat,  à  l'isoler 
entièrement  de  l'opinion  publique,  et  à  glacer  à 
tous  égards  le  génie  national?  Bientôt  cependant 
le  rapport  de  la  loi  du  29  nivôse  fit  justice  de  ces 
insignifiantes  déclamations,  et  ce  retouraux  idées 
libérales  devint  un  principe  de  notre  réconcilia- 
tion avec  de  grandes  puissances  di3  TEurope. 

Lorsqu'enfin,  peu  de  jours  avant  le  18  bi^umaire^ 
dans  un  rapport  solennel,  je  réduisais,  au  nom 
d'une  Commission  spéciale  de  800  à  600  millions 
les  dépenses  demandées  pour  l'an  Vlll.  je  déve- 
loppai en  môme  temps  l'utilité  inappréciable  des 
^anû'we^, n'entendis-je  pas  criera  V agiotage?  Ce- 
pendant,aujourd'hui,mon  collègue  Pérée  sait  aussi 
bien  que  personne,  quels  sont,  à  cet  égard,  les 
heureux  effets  de  notre  commune  persévérance. 

J'en  jure,  tribuns,  nar  les  heureuses  destinées 
de  la  République;  il  en  sera  ainsi  de  cette  tdec- 
mère  proclamée  aujourd'hui  par  votre  Commission 
de  l'influence  de  la  navigation  intérieure  et  sur 
la  prospérité  agricole  et  manufacturière  de  la 
France,  et  sur  son  système  défensifet  offensif  de 
guerre.  Cette  conception  génératrice  de  toute  la 
puissance  du  commerce  intérieur  d'un  peuple  à 
territoire  étendu,  cette  école  née  pour  la  marine 
marchande  et  militaire,  germera  dans  votre  sein 
et  dans  le  conseil  du  Gouvernement,  et  votre  Com- 
mission aura  triomphé  des  obstacles  qu'apportent 
des  habitudes  enracinées,  aux  grandes  vues  d'uti- 
lité publique  pour  lesquelles  nous  sollicitons  votre 
assentiment. 

Les  orateurs  opposants  à  la  spécialité  du  fonds 
d'amélioration  pour  la  navigation  intérieure  sur 
le  produit  des  douanes  se  fondent  :  1"  sur  l'insuf- 
fisance ou  sur  l'illusion  d'un  excédant  de  ce  pro- 
duit à  l'avenir  au  delà  de  8  millions  ;  2»*  sur  rin- 
çons titutionnalité  de  cette  assignation  j  3**  sur  un 
empiétement  de  rinitiative  du  Gouvernement. 

Nous  allons  répondre  à  chaque  objection  sépa- 
rément. 

1*»  Insuffisance  ou  illusion  d'un  produit  futur 
au  delà  de  huit  millions. 

On  prétend  que  le  produit  net  des  douanes  de 
près  ae  H  millions  l'an  Vlll,  et  que  l'on  ne  con- 
teste pas,  est  purement  accidentel,  et  s'est  élevé 
à  ce  taux  par  des  causes,  ou  qui  ne  se  représen- 
teront plus,  ou  qui  ne  seront  remplacées  par  au- 
cune autre  chance  productive. 

Un  seul  mot  suffit  pour  détruire  cette  alléga- 
tion ,  c'est  que  le  produit  net  des  douanes,  d  a- 
près  des  pièces  authentiques  et  même  officielles, 
s'est  élevé  à  la  somme  totale  de  51,331,000  francs 
pendant  les  quatre  années  cumulées  de  l'an  V,  de 
l'an  VI,  de  l'an  VU  et  de  l'an  VIII,  en  sorte  que  le 
produit  moyen  est  de  près  de  13  millions,  ce  qui 
fait  un  excédant  d'environ  5  millions  au  delà 
des  8  millions  limités  :  cet  excédant  au  delà  de 
8  millions  n'est  donc  pas  une  illusion;  il  forme 
un  contingent  effectif  dont  les  principes  d'ordre 
du  Gouvernement  actuel  assurent  de  plus  en  plus 
la  consolidation.  Nous  avons  vu  dans  un  exem- 
ple nrécédent  ce  qu'un  excédant  seulement  de 
1,500,000  francs  permettrait  de  faire. 
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Dans  une  des  notes  du  tribun  Péréc,  il  avoue 
que  ce  produit  net  était,  avant  la  Révolution,  de 
douze  millions,  toutes  défalcations  faites  ;  mais 
il  oublie  d*observer  qu^alors  nous  n'avions  pas  les 
neuf  départements  de  la  Belgique,  les  quatre  en- 
tre le  Rhin  et  la  Moselle,  et  les  autres  aggréga- 
tions  faites  depuis  à  notre  territoire.  Ajoutons  que 
les  truites  politiques  ou  de  commerce,  en  resser- 
rant Tunion  des  peuples,  doivent  activer  leurs 
relations;  plus  les  tarifs  seront  modérés  et  mieux 
ils  seront  calculés  dans  Tinlérét  des  manufactu- 
res nationales;  plus  nos  liaisons  avec  les  mar- 
chands de  tous  les  pays  seront  multipliées,  et 
plus  aussi,  même  par  ces  moyens,  les  produits 
ues  douanes  deviendront  considérables. 

Ces  produits  étant  toujours  croissants,  et  par 
l'état  ue  paix  et  par  Tinfluence  d'une  législation 
raison  née,  tout  concourra  donc,  par  la  nature 
même  des  choses,  à  l'entretien  du  fonds  d'amé- 
lioration pix)posé. 

11  n'y  a,  dans  tout  cela,  ni  germe  ni  causes 
propres  à  élever  la  quotité  des  droits  de  douanes, 
ni  surcharge  pour  le  commerce,  ainsi  que  le  pré- 
tend Ghassiron.  contre  toute  vraisemblance;  ces 
droits  seront  plus  productifs,  toujours  en  propor- 
tion de  ce  qu  ils  seront  moins  onéreux,  ce  qui  ne 
gène  en  rien  tout  changement  ultérieur  jugé  utile. 

Quant  à  notre  collègue  Challan  (de  Scine-et- 
Oise),  il  tombe  également  dans  une  erreur,  lors- 
qu'il dit  que,  si  les  droits  mis  à  la  sortie  surtout 
objet  manufacturé  excédent  les  revenus  que  l'on 
a  cru  nécessaires,  il  faut  se  hâter  de  diminuer  la 
perception,  plutôt  que  d'appliquer  cet  excédant 
au  fonds  daméliof^ation  proposé.  Depuis  plus  de 
cinquante  ans,  les  produits  de  nos  maiiuiactures 
sont  allégés  des  droits  de  sortie  de  France;  seu- 
lement, pour  assurer  l'exactitude  des  déclarations 
et  des  états  de  balance  du  commerce,  on  a  mis 
récemment  sur  les  marchandises  fabriquées  de 
faibles  droits  de  vérification,  qui  ne  vont  pas  à  la 
dixième  partie  d'un  pour  cent  de  la  véritable  es- 
timation de  ces  manmandises  :  il  n'y  a  donc  ])as 
lieu  à  réduction  là  où  il  v  a  un  si  grand  allége- 
ment et  presque  nullité  à'impét. 

Nous  allons  découvrir,  dans  la  suite  de  cette 
discussion,  que  ce  ne  sont  pas  les  craintes  de 
rinsuffisance  du  produit  des  douanes,  ou  de  leur 
surcharge,  qui  afieclent  véritablement  nosadver- 
«iir(»s,  mais  bien  plutôt  les  alarmes  que  quelques- 
ms  conçoivent  sur  le  choix  de  l'assicrnation  aux 


uns 


onçoiveni  sur  Le  choix  ue  Tassignatioi 
douanes,  et  nous  dirons  pourquoi. 

2'  Reproches  d'inconstUuUonnalité. 

Pour  ne  pas  affaiblir  la  prétendue  gravité  de 
l'inculpation,  je  copie  textuellement  notre  col- 
lègue Pérèe  {de  la  Manche). 

«  Mais,  ajoute-t-il,  cet  excédant  fût-il  certain 
<(  et  s'élevàt-il^  tous  les  ans,  à  une  somme  assez 

•  forte  i)our  alimenter  rentreprise  d'un  canal,  je 
N  vous  demande  s'il  dépend  de  vous  de  donner  à 

•  ces  fonds  une  attribution  fixe  et  perpétuelle.  • 
«J'ouvre.   dit-iL    la  Constitution;    elle  porte 

«  (article  li)  :  le  (iouvernement  dirige  les  recettes 

•  et  les  dépenses  dt;  l'Ktat,  conformément  à  la 
"  loi  annuelle,  qui  détermine  le  montant  des  unes 
«  et  des  autres.  » 

•  Bn  admettant  que  les  droits  de  douanes  sont 

•  un  impôt,  c'est  au  Gouvernement  à  vous  pré- 
«  senter  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  dans  leur 
«  tableau  général  de  l'année.  » 

■  D'où  il  suit  aue,  pour  le  produit  réel  comme 
«  pour  l'éventuel  de  cet  impôt,  tous  les  ans,  il 

•  raudra  atteindre  la  loi  annuelle  pour  connaître 
«  e  quantum  et  la  distinction  oc  cette  partie 
-  de  rimpôi.  • 


•  La  partie  comme  le  tout  dépendent  donc  de 
«  la  pensée  du  Gouvernement,  oui,  par  l'effet  de 
c  ses  attributions  constitutionnelles,  a  Tinitiative 

•  des  propositions  d'impôt  à  présenter  au  Corps 
«  législatif.  » 

«  C'est  donc,  cotitinue  toujours  l'orateur  oppo- 

•  saut,  une  inconslitutionnalité  d'émettre  un  vœu 
«  pour  la  perpétuité  d'un  impôt  casuel,  lorsque  le 

•  Gouvernement,  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
«  nat,  loin  de  pouvoir  fixer  le  mode  et  la  durée 
«  d'un  impôt  réel,  sont  appelés,  tous  les  ans,  à 
«  proposer,  contredire  et  consentir  les  détails  et 
«  la  masse  des  contributions  nationales.  » 

Il  y  a  ici  une  telle  réunion  d'idées  disparates, 
un  tel  enchevêtrement  de  raisonnements  capiieux, 

les 
du 
et 

d'exemples  frappants,  pour  mettre  dans  tout  son 
jour  l'extrême  légèreté  du  reproche  d'inconstitu- 
tionnalitc  fait  au  projet  de  vœu  de  la  Commis- 
sion. 

D'abord,  aue  porte  ce  vœu?  Qu'à  compter  de 
l'an  X,  tout  t excédant  du  produit  net  des  douanes, 
au  delà  de  8  millions,  soit  consacré  à  réparer, 
perfectionner  et  étendre  la  navigation  intérieure. 

11  n'est  aucune  personne  exempte  de  préven- 
tions qui  aperçoive  dans  ce  texte  l'idée  de  perpé- 
tuité :  on  peut  y  voir  la  snècialité  d'une  dépense, 
la  permanence  Ue  cette  dépense  sur  une  recette 
actuellement  existante,  et  tant  qu'elle  existera; 
mais  rien  ne  peut  faire  préjuger  sa  perpétuité 
contre  la  nature  des  choses  et  la  volonté  natio- 
nale. Les  douanes  existent  dans  ce  moment;  donc 
on  peut  baser  sur  cette  existence  actuelle  une 
assignation  annuelle  sous  des  formes  légales. 
L'homme  ne  peut  raisonner  que  sur  des  faits  pré- 
sents, Quoique  les  cas  fortuits  possibles,  mais 
non  pronables.  puissent  ruiner  toute  combinaison. 

Que  répondrait  notre  adversaire,  si  son  argu- 
ment de  perpétuité  se  rétorquait  contre  lui-même? 
Si  l'on  disait,  par  exemple  : 

Tout  pacte  social  doit  avoir  une  durée  au  delà 
d'un  an; 

Le  Gouvernement  qu'il  institue  doit,  pour  sub- 
sisttT,  avoir  des  revenus  qui  suffisent  à  ses  dé- 
penses; 

Les  revenus  doivent  être  autorisés  par  la  loi 
annuelle,  et  cependant  le  mode  et  la  nature  des 
impôts  peuvent  varier  et  être  changés  chaque 
année. 

Donc  tout  Gouvernement  qui  suppose  les  dé- 
penses annuelles  ou  per])étuelles  (car  c'(»st  la 
même  chose,  dans  le  sens  de  l'adversaire)  est  in- 
constitutionnel. Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mots, 
mais  ce  sont  les  mêmes  termes  dans  l'un  et  l'au- 
tre raisonnement.  Dans  les  deux  cas,  c'est  une 
dépense  préjugée  fixe  à  acquitter  au  delà  d'un  au, 
sur  des  revenus  mobiles  de  leur  nature,  déclarés 
tels  par  la  Constitution,  soit  dans  leur  essence, 
soit  dans  leur  auantum;  car  et  la  fixation  an- 
nuelle des  recettes  et  dépenses,  et  la  théorie  d'im- 
pôts dirtîcts  et  indirects,  présentent  spéculative- 
ment  cette  alternative  de  mobilité. 

Je  pourrais  appliquer  le  même  syllogisme  au 
piiiement  des  80  millions  de  rentes  et  pensions, 
qui  sont  des  engagements  de  l'Ktat  ou  des  assi- 
gnations à  acquitter,  au  delà  d'un  an,  sur  des 
revenus  dont  I  esi)èce  et  la  quotité  ne  sont  déter- 
minées que  cbarfue  année,  dans  la  loi  annuelle; 


sont  appliqués  se  déterminent  par  la  loi  annucllcl^ 
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Mais  venons  îi  des  exemples  encore  plus  directs, 
tirés  de  notre  propre  législation. 

Les  droits  de  passe  ou  de  passage  sur  les  routes 
se  perçoivent  en  vertu  d'une  loi  antérieure  à  la 
Constitution;  ils  ont,  pour  assignation  directe  et 
exclusive,  la  réparation  des  cïiemins;  ils  sont 
casuels,  et^  comme  Ton  sait,  très-casucls  dans 
leurs  produits.  M  les  recettes  résultantes  de  ces 
droits,  ni  les  dépenses  (ju'ils  doivent  acquitter, 
n'ont  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  cependant  il 
n'est  venu  à  personne  l'idée  de  caractériser  d'in- 
constitutionnalité  la  spécialité  et  la  permanence 
des  dépenses  des  routes,  assignées  sur  un  genre 
de  produit  particulier,  quoique  versatile  et  incer- 
tain dans  son  quantum.  II  y  a  parité  complète, 
comme  Ton  voit,  dans  cet  exemple;  et,  des  deux 


y  aurait  pas 
dans  le  droit  de  passe  pour  un  revenu  qui  s'ef- 
fectue sur  la  voie  publique  et  qui  se  dépense  dans 
l'intérieur  de  la  France,  sans  autorisation  de  la 
loi  annuelle^  tandis  qu'il  y  aurait  inconstitution- 
nalité  dans  les  droits  de  douanes  pour  une  recette 
qui  a  lieu  aux  frontières  maritimes  et  de  terre, 
et  qui  se  reverserait  pour  l'amélioration  des  com- 
munications intérieures  de  la  France.  Ces  contra- 
dictions sont  incompréliensibles. 

Mais  il  y  a  plus,  c*est  que  nos  adversaires  ont 
toujours  raisonné  dans  la  supposition  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'autorisation  annuelle  pour  le  genre 
de  dépenses  relatives  à  la  navigation  intérieure, 
et  cette  supposition  est  purement  gratuite;  car  le 
j)rqjet  de  vœu  présenté  n'est  pas  une  autorisation 
de  dépenses  pour  l'an  X,  ni  pour  aucune  des  an- 
nées postérieures;  c'est  uniquement  le  désir  de 
voir,  par  une  loi  de  principe.,  une  partie  aliquote 
(lu  produit  des  douanes  garantir,  sous  les  formes 
^ultérieurement  légales.,  l'acquit  de  dépenses  dont 
l'urgence  est  démontrée  indispensable. 


l 


ui  légalisent  cette  nature  de  dépenses;  ce  sera 
de  renouveler  cette  autorisation  chaque  année», 
lors  de  la  loi  annuel  le  .,snr  le  montant  et  les  détails 
des  recettes  et  des  dépenses.  Rien  là  n'est  que 
très-conforme  à  la  marche  administrative;  rien 
que  de  semblable  à  ce  qui  se  pratique  pour  divers 
genres  de  dépenses  civiles  ou  militaires  dont  l'au- 
torisation est  donnée  par  le  Gouvernement  avant 
môme  que  les  revenus  soient  rentrés.  Rien  donc 
à  innover  dans  cette  nature  de  spécialité:  rien 
surtout  de  contraire  à  l'acte  constitutionnel. 

J'entends  une  autre  objection  pour  ainsi  dire 
triviale. 

Pourquoi, me  dit-on,fairo  porter  préférablement 
cette  assignation  de  dépenses  sur  le  produit  des 
douanes?  Pourquoi  cette  prédilection^ 

Je  pourrais  me  borner  à  répondre  :  pourquoi 
cette  assignation  serait-elle  mieux  basée,  selon 
vous,  sur  toute  autre  contribution?  Pourquoi 
votre  antipathie  relativement  aux  douanes? 

Mais,  sans  me  retrancher  dans  ces  généralités  qui 
n'éclaircissentrien,  je  dirai  qu'une  fois  ItisprciaUté 
reconnue  nécessaire  comme  garantie  du  paiement 
d'une  dépense  jugée  indispensable,  il  mut  bien 
faire  un  choix  dans  le  nombre  des  revenus  publics. 

Or  il  y  a  évidemment  analogie  dans  le  service 
des  conimunications  nautiques  intérieures  qu'on 
veut  réparer  et  activer,  et  les  sources  d'où  pro- 
viennent les  produits  des  douanes  dont  les  droits 
s'acquittent  sur  les  matières  récoltées^  transportées 
et  fabrûîuées. 


Ensuite  cette  assignation  a  pour  elle  l'autorité 
de  l'exemple  parce  qui  s'est  pratiqué  jus({u'à  pré- 
sent. 

Je  suis  même  surpris  que  notre  collègue  Pérée, 
qui  a  le  plus  appuyé  sur  cette  prétendue  incon^ 
stitutionnalité,  soit  celui  qui  ait  une  expérience 
personnelle  la  mieux  acquise  sur  la  nature  des 
assignations  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  lieu  sur 
le  produit  des  douanes;  il  vous  a  parlé  des  primes, 
des  gratifications  qui  s'accordaient,  avant  laRévo- 
lution,  pour  la  traite  d'Afrique  et  les  diverses 
pêches  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Eh  bien!  pos- 
térieurement même  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution de  septembre  1791,  ces  primes,  sans  faire 
partie  de  la  toi  annuelle^  ont  continué  d'être  assi- 
gnées sur  les  douanes,  malgré  que  le  titre  5  de 
cette  Constitution  portât  les  mêmes  limitations 
qu'aujourd'itui  au  sujet  de  cette  loi  annuelle  appli- 
cable aux  recettes  et  dépenses  à  fixer  par  le  Corps 
législatif.  Cependant  aucun  orateur  ne  s'avisa  ae 
réclamer  contre  IHjicoiistitutionnalité  ou  l'éven- 
tualité de  cette  assignation  sur  les  douanes;  et 
en  effet,  en  1792,  le  montant  des  primes  payées 
seulement  pour  toutes  les  grandes  pêches  est 
de  1,383,035  fr.,  suivant  le  compte  adressé  au 
Corps  législatif  le  18  nivôse  an  II. 


3ui,  connaissant  particulièrement  le  régime  des 
épartements  maritimes,  devraient  être  familia- 
risés avec  ces  (îombinaisons  d'ordre  et  d'utilité 
publique. 

Comment,  par  exemple,  ne  pas  gémir,  quand 
on  sait  que,  dans  tout  le  cours  de  la  dernière  paix, 
il  fut  payé  pour  toutes  les  branches  du  commerce 
extérieur,  de  1784  à  1793  inclusivement,  espace 
de  dix  ans,  sur  ce  même  produit  des  douanes, 
23  millions84,929  francs? 

Qu'en  reste-t-il  depuis  le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  l'Océan?  Tout  a  été  anéanti  avec  le  fruit 
de  ces  grands  sacrifices  faits  sur  les  contributions 
des  peuples. 

Au  contraire,  quelle  source  intarissable  de  ré- 
sultat 
fense 
dam 

de  23  millions!  L'amélioration,  pendant  la  paix 
dernière,  de  nos  communications  nautiques  eût 
épargné^  pendant  la  guerre  actuelle,  au  moins  15 
cents  millions  qui  ont  été  dépensés  par  l'Etat  ou 
par  les  particuliers,  sans  fruit,  en  surhaussement 
de  marchandises,  pour  charrois  et  transports  par 
terre,  la  voie  de  la  mer  ayant  été  constamment 
impraticable.  Si  cette  assignation  eût  eu  lieu,  il 
serait  arrivé,  comme  je  le  remarquai  en  1791,  que 
dès  lors  lHntéri£ur  de  la  France  aurait  participé 
au  mouvement  et  à  la  vie  qui  doivent  être  com- 
muniqués à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et,  depuis dixans,  je  m'efforce  de  faire  concourir 
et  le  commerce^  elles  finances  et  lapolitiqu^.,  et  tour 
à  tour  et  tous  en  semble  au  succès  de  ces  vérités. 

Le  produit  des  douanes  se  forme  par  deux 
ffrands  canaux,  par  les  relations  maritimes  et  par 
les  communications  par  terre.  Pourquoi  ne  pas 
vouloir  consentir  au  moindre  partage?  Pourquoi 
se  raidir  à  l'avance  contre  toute  idée  dje  voir  le 
produit  des  douanes  devenir  aussi,  seulement  en 
|)artie,  le  patrimoine  du  commerce  intérieur.^ 
comme  il  a  été  si  longtemps  exclusivement  celui 
du  commerce  extérieur?  Eu  bien  !  qu'on  applique, 
en  temps  de  paix,  au  comnierce  extérieur  les  nuit 
millions  réservés  et  déterminés  ici  comme  pre- 
mière fixation;  mais  que  l'excédant  de  celte 


itii:rui)UUL£  FiuNCAiâK.  -  A»  a. 


iâl  l'IiitiiV) 


it!iifi-ilu  commerce  in- 
t;arrir,  siirloul  lorsqiiu  U 
jt  liiTilli'[i-ie,i!i  que  c'est  un 
ili'Iii-irii-rùiiincmenteld'ex- 
.  ic'^uiim.s  iiAuliqui-â  ûiléritiu- 
rc;^.  Ou  ne.  niera  pas,  |uir  uxeinple,  <iuti  les  pro- 
priétaires (les  viuiiublc»  de  Fronce,  dont  les  vins 
t-urit  t;Érirt's  unKliK'lIuuivtJl  à  h  surlie  <le  Pi'aiine, 

ii.T tilitiriiiri  1.1  n>t-Mi.LiioiHtii)>n>iIiiii(lt-8  doua- 

iii'-.  i'ii(ii-i|iiiii.  .111  iriiliiii.ir'--  .ii-.-i.h'ii[^  iii-  auerre 
i-jii.[VMi-  .-[  |.,-iin.ii,ni.'-  ,irli--T,iit-<ii.  iVMlùsvr 

[tinir  11-  jii.ijnni^iiK  |r-  .lilin  ulli'.^  ilii  li\iiifi[>orldQ 
st;»  ili'uiri'»  jii.Mju'aux  l'j^tu'iiiiU-»  Ut'  U  t'nma*,  et 
[uir  là  di>  ae  rumlre  luatlivtruiie  uavigutioii  inté- 
rieure liorsdcs  aitoquoB  de  l'eiiDeitiiî 

I..L  faiblc««:  el  lospr^ugés  d'ua  stunbiiUdc syn- 
tfnie  M}t  Élé  sutVttaxaaivai  camcXirieÉé,  sans  qu'il 
eoit  besoin  de  s'appesantir  plus  Iongii.'iu[>s  sur  le» 
rcprochi»  d'incotisHluliouuaiilè  Mts  auprojct  de 
la  UomniUdion. 

Je  pawst!  iiu  li-oisi^mc  reproche.  l'ettipHUutent 


r  In 


.t.|.  . 


I  inériti!  aussi  un  examen 


Ia(iu  ..... 

i-Uv  .Iuul'  jiuTufirtUvequi  lui eiit  ussurde par ^a^ 
IIcIl-  'l'A  de  lu  UitllSlilutioii. 

Le  Ti'itiuiiai,  i>ar  cet  ariicle,  n  la  faculd^  démet- 
tre uii  v(L'U,  notamment  sur  Us  umHivratimts^ù 
entreprendre  daiu  leutMtesparlieidtiMlminis- 
iralhn  ^bli^ue. 

Si  l'on  pouvait  neutrali«er,(lêit  le  prioupis  celle 
fbculté Sûus  l'uppaience  vafnie d'rmpiéltnwil  sur 
riniliative  du  Gouverntmcnl,  ce  siîrail  porter 
l'incertitude  des  idâvo  «t  le  nikonragcuieul  «or 
tnutoA  les  coomitiuns  k  untire  iJuiii^  leM>in  du 
Tribunal;  cewrau  lu  pri^rer  lul-ui'^mc  h  In  hIi^ 
rilil>^;  w  serait  cnQa  HuppoMM-.  sanii  le  vouloir, 
lie*  ^'iTmesdf!  rivalité  daiiB  IVxercice  d'une  altri- 
buliou  aussi  bitti  limiltïe  que  bien  ileiirminC-e 
dans  Ha  nature,  dun:i  )k.^j  ^tteU  et  daus  tut  lonti- 
quotices. 

Tour  nous  garantir  tit>  i"l^  ••■■-r-\\'.  il  §'a^ii  de 

bien  ddinir  ec  «ui  n.'ti- i  ■  ^i  ii[ipcUp 

iniitative  en  malli^re  <!    :  i      <  <  vst  uui- 

iiut'me(ildt>  wll^-Lb  <li>iii    i  ,<    <      <  ■-.■   <  i 

/.ï'itii'urire  eet  une  Tk  iili i.  iM\r|vi(t*  de 

la  libcrtr-  politidue. 

.\vunl  la  Itt'volutlon.  te  mot  ri  la  cliose  ^iJiiait 
inconnus,  comiiie  daiiH  ti^ut  RouviTuernent  iiù  h 
(^^uncejition,  la  proiHuitieu.  iu  ili:OilH.'ruiiou  N  h- 
i-uni>uniemimt  df  la  loi  k«  confoudent  >Lin«  In  to- 
lonti^  d'unie  aulorllé  itD)ir0niu,  uuique  ou  i-oUoc- 
live. 

Depuis  la  Révolution,  l'initiative  ou  h  <^n.-r- 
tiunctluurapositiiindcla  lui  a  <n/  dn'''   ' 
de  la  ilétfb^rull'jn  et  du  ctinâ>'iii  .  . 
elle  y  aétén-itiii-'. 

M)*-l-miVHI,' 


d'iuitiiitive,  il  a  parucouforiiie  h  l'institution  du 
Tribunal,  iison  uoion  Intime  avec  le  i:or|is  légis- 
latif,  AU  reapect  dû  &  la  repréiieDlalion  nationale, 
d'attacher  du  la  considération  aux  concc[ilions  qui 
pourraient  émaner  du  Trihuuut. 

L'effet  de  teU  vœux  (exprimés par  lui  n'a  d'au- 
tre cousëqiience  que  la  liberté  laissée  au  Couver* 
netueru  de  ae  livrer  à  un  mûr  examen,  pur  éHard 
pour  l'autorité  qui  :>'e\i>l  iriue  cuiisiiiutionncllu- 
nK'Jili  et  eert<!i)  celnn'i'Muiint'otivi'riant  ni  péril- 
leux ])our  aucune  des  aulociiè..*  qui  entrent  ainsi 
en  communiculion.  La  conecplion  ne  constitue 


„..  un  texte  d'ungraadintërélà  la  pensée  et  aux 
délibérations  des  prvmiurs  magietrau  de  la.  Répu- 
I)li<iui>i  et  c«rIeN  il  me  Eeniblf  r|iieje  ne  nuriiais 
pas,  pour  avoir  ensavé  l'un  di-  liiTU)--  .1  M.-iire 
en  Bclioncetlelliéotie.  etlJilii  ■:;-. 


lor  dtiïdiscusKiuusd'uu^ratii 

rinstiiuliuii  ilii  Triluin;it  uir.-- 

menlulil.               :    ■    ■      i ■ 

dre.Uf'- 

dû  au  XI 

eouftu)":     ..■■■■       1   ■■■     1 

preuve  lit' "JK.il  iir  i-i  liv  ui  vc 
du  bien  pulilic. 

Les  îcnii'ules  éprouvas  [uir  ■ 

sur  la  nature  du  [irojetdetu  <i 

dans  Vonlrf.  fmliii./ui;    >]<"■    ' 

rrOUWriieili''iii.    iti,ii,]ih-:it    .■■■ 
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comme  il  en  existait  sous  la  monarchie  *  déjà  on 
prétend,  à  cet  égard,  que  ce  qui  est  essentiellement 
bon  l'est  dans  tous  les  temps,  quelles  que  soient  les 
formes  et  les  dénominations  (1). 

Je  ne  crains  pas  du  le  dire,  le  rélablispoment 
des  députés  de  commerce  avec  résidence  habituelle 
à  Paris,  sous  la  Constitution  de  l'an  VIII,  serait  une 
institution  extra-repi*ésentative,  dans  un  ordre  de 
choses  où  trois  cents  députés  choisis  de  tous  les 
départements  de  la  Uépublique  composent  le 
Corps  législatif,  pour  stipuler  les  intérêts  de  toute 
nature  des  départements  comme  des  ports  et  villes 
de  commerce,  et  de  Tindustrie  agricole  comme  de 
celle  manufacturière;  dans  un  ordre  de  choses 
où  un  collège  de  cent  tribuns  a  pour  fonctions 
spéciales,  pour  facultés  essentielles,  decommuni- 

2uer  sans  cesse  aNCc  Ic»s  trois  cents  députés  du 
orps  législatif,  avec  le  peuple,  avec  le  Gouver- 
nement, pour  y  porter  les  besoins  et  les  ressour- 
ces de  chaque  partie  de  la  France.  Gomment,  sans 
rompre  cette  union  et  ce  faisceau  de  volontés  et 
de  puissances  nationales,  intercaler  là  une  in- 
stitution intermédiaire,  extra-représentative,  en 
qualité  de  députés  du  con\m^rce  résidant  à  Paris; 
et  pourquoi  n  y  joindrait-on  pas  môme  des  députés 
de  l'agriculture?  y ^îTwmQ  cependant  que  l'utilité 
de  toutes  ces  créations  ne  serait  point  équivoque, 
si  Ton  parvenait,  citoyens  tribuns,  à  vous  in- 
spirer des  frayeurs  sur  l'article  29  de  la  Constitu- 
tion, qui  vous  confie  une  participation  aux  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique;  si,  lors  des  proposi- 
tions qui  vous  seront  faites,  l'on  accrédite  dans 
vos  esprits  les  épanchements  du  rajipel  à  l'ordre^ 
à  [l'orare  du  jour ,  à  l'inconstitutionnalité  et  à 
l'empiétement  sur  l'initiative  du  Gouvernement. 
Je  te  rends  grâces,  ô  génie  conservateur  des 
destinées  honorables  du  Tribunal! je  te  rends 
prûces  de  ce  que  tu  n'as  pas  permis  que  les  accents 


Premier  Consul,  et  son  ùme  brûlante  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  des  Français,  de  l'avoir  dirigée, 
pendant  le  silence  de  la  foudre  guerrière,  vers  les 
confins  de  la  laborieuse  et  féconde  Belgique  ! 

C'est  là  que  le  talent  administratif  est  allé  recon- 
naître le  point  vital  des  communications  entre 
les  provinces  de;;ia  Hollande,  notre  alliée,  et  Paris, 
la  ville  centrale  des  nombreux  départements  de  la 
France. 

C'est  là  que  Tœil  pénétrant  sera  convaincu 
qu'il  existe  une  dépense  de  plusieurs  millions  à 
laire  aujourd'hui  pour  les  seuls  ouvrajres  dégradés 
dans  le  fameux  canal  souterrain  de  Picardie,  les- 
quels auraient  été  réparés  et  perfectionnés  succes- 
sivement par  un  fonds  d'amélioration^  du  dixième 
peut-être  de  la  somme  à  payer  maintenant  après 
la  longue  suspension  des  travaux.  C'est  avec  ce 
compas  de  l'expérience  qu'il  faut  juger  comment 


de  la  prospérité  générale  et  des  revenus  publics. 
Je  viens  d'expliquer  les  motifs  qui  me  portent 
à  caractériser  de  cnimériques  toutes  les  craintes 
manifestées.  Je  vais  faire  connaître  dans  la  troi- 
Fièrae  section,  en  traitant  du  projet  de  vœu  de  la 
Commission  sous  les  rapports  politiques,  les  puis- 
santes raisons  qui  me  font  penser  que  l'amende- 
ment consenti  de  reporter  à  l'an  X  le  désir  d< 


l'exécution  de  ses  vues  d'utilité,  s'accordent  en 
tout  j)oint  avec  les  intentions  progressivement 
amélioratrices  du  Gouvernement. 

3**  Rapports  politiques. 

Dans  les  deux  sections  précédentes,  citoyens, 
j'ai  rétabli  d'abord  le  texte  et  le  but  du  projet  de 
vœu  de  votre  Commission,  dénaturé  par  les  ta- 
lents môme  des  orateurs  opposants,  qui  se  sont 
égarés  dans  des  discussions  accessoires  non  sou- 
mises à  votre  délibération.  Us  ont  constamment 
perdu  de  vue  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre 
agiter  des  questions  et  vouloir  les  déciaer  ou  les 
résoudre. 

En  analysant  le  projet  de  vœu  sous  des  rapport* 
administratifs^  j'ai  placé  chacun  de  vous  au  point 
où  je  m'étais  trouvé  moi-môme  lorsque  j'ai  cher- 
ché, dans  mon  précédent  discours,  la  solution 
d'un  problème  relatif  à  la  circulation  des  denrées 
en  France  depuis  l'acquisition  de  la  Belgique  ;  des 
réflexions  antérieures,  nos  conquêtes  et  le  prix 
moyen  du  blé  m'ont  conduit  à  des  conséquences 
dont  nos  adversaires  ne  contestent  pas  et  nieraient 
en  vain  l'exactitude  rigoureuse  par  rapport  aux 
difficultés  actuelles  des  communications  inté- 
rieures. 

Cette  première  déduction  vous  a  menés  natu- 
rellement à  une  autre  recherche  que  voici  : 

Dans  la  pénurie  actuelle  des  ressources  pécu- 
niaires, qui  ne  permet  pas  d'assurer  tous  les  ser- 
vices même  nécessaires,  quel  est  le  moyen  de  com- 
munication dix  fois  plus  efficace  que  les  routes, 
encore  plus  expéditif,  en-  même  temps  moins  coû- 
teux? 

Ces  trois  caractères  se  trouvent  réunis  dans 
les  communications  par  eau  :  il  en  est  résulté 
l'urgence  de  toute  dépense  propre  à  réparer,  per- 
feclionner  et  étendre  la  navigation  intérieure^ 
urgence  reconnue  même  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur dans  les  états  de  l'an  IX  et  confirmée  par  les 
réclamations  de  presque  l'unanimité  des  conseils 
généraux  des  départements. 

De  cette  vérité  est  née  la  nécessité  d'obtenir 
une  garantie  dans  tous  les  temps,   contre  les 


de 


(1)  Opinion  de  Pérée  [dp,  la  Manche),  page«  15  et  21.. 


prouve,  contre  i  opinion  des  orateurs  oppo- 
sants, et  par  des  exemples  frappants,  que,  de 
quelque  manière  que  s'efiectuàt  la  dépense  rela- 
tive à  la  navigation  intérieure,  soit  en  capitaux^ 
soit  Qnintérvts,  il  ne  résulterait  des  sommes  em- 
ployées par  le  Gouvernement,  ni  primes  ni  gra- 
tifications. J'ai  établi  comment  ce  n'ùUxit  qu  une 
mise  de  fomls  en  échange  d'un  service  effectif 
obtenu  pour  un  objet  auquel  le  Gouvernement 
était  le  premier  intéressé  même  sous  le  rapport  du 
système  défensif  et  offensif  de  guerre,  mise  de 
fonds  qui  venait  à  sa  décharge  par  la  diminution 
de  ses  autres  dépenses  des  transports  militaires, 
et  en  moins  imposé  par  la  modicité  des  droits  de 
passage  à  fixer  en  raison  de  la  mise  du  Gouverne- 
ment ;  cette  dernière  économie  tourne  évidemment 
au  protit  des  contribuables  qui  acquitteraient  ces 
droits  modérés  en  fréquentant  les  communica- 
tions par  eau.  J'ai  donc  défendu  victorieusement, 
sous  tous  ses  poiuts  de  vue,  le  projet  de  vœu  de 
la  Commission. 

En  continuant  son  examen  sous  les  rapports 
constitutionnels,  j'ai  éprouvé  que  la  préférence 
donnée  aux  revenus  des  douanes  pour  la  spécia- 
lité de  cette  dépense  était  fondée  sur  l'analogie 
entre  le  service  à  entretenir  et  la  source  d'où  pro- 
venait ce  revenu  ;  j'ai  établi,  par  des  exemples 
irrécusables,  (*t  la  suffisance  de  ce  produit  en 
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temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à 
Tusoge  constant  jusqu^à  présent  de  consacrer  une 
partie  du  revenu  des  douanes  aux  encourage- 
ments du  commerce  extérieur.  Cette  assignation, 
justifiée  par  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps 
indépendamment  des  autres  raisons  que  j'ai  dé- 
duites, ne  peut  être  taxée  d'inconstitutionnalité^ 
parce  que  la  Commission  propose  de  l'étendre, 
cette  assignation',  aux  communications  nautiques 
c'est-à-dire  à  la  facilité  du  commerce  intérieur. 

J'ai  pareillement  réfuté  avec  précision  le  repro- 
che (fempiètement  sur  l'initiative  du  Gouverne- 
ment,  fait  au  proji'tde  vœu,  et  j'ai  rendu  sensibles 
les  conséquences  funestes  pour  le  Tribuiiat  de 
cette  timiilité  qu'on  affecte  pour  lui  dans  l'exer- 
cice de  la  faculté  qui  lui  est  confiée  par  l'article 
29  de  la  Constitution  ;  j'ai  surtout  attiré  son  atten- 
tion sur  les  aveux  échappés  à  quelques  orateurs 
de  la  possibilité  du  rétablissement  des  députés  de 
commerce  avec  résidence  habituelle  a  Paris, 
comme  sous  la  monarchie,  lorsqu'il  n'existait  pas 
de  Corps  législatif. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  justifier  le  projet 
de  vœu  de  la  Commission  sous  les  rapports  poli- 
tiques. 

Jusqu'à  présent,  tribuns,  toute  l'influence  de  la 
mesured'utilité  publique  proposée  n'a  point  excédé 
les  limites  du  territoire  français;  maintenant 
l'horizon  va  s'agrandir,  en  suivant  nos  adver- 
saires dans  leurs  objections  tirées  de  notre  état 
de  guerre  et  de  la  débilité  de  nos  affaires. 

Pour(|uoi,  disent-ils,  augmenter  encore  nos  dé- 
penses, lorsque  nous  ne  pouvons  pas  suffire  à 
toutes  celles  courantes  ou  arriérées?  Pourquoi  dé- 
tourner encore  une  partie  des  recettes  pour  une 
pn'îtendue  amélioration  des  propriétés?  Si  nous 
avions  un  excédant  de  revenus,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  diminuer,  par  exemple,  la  contribution 
foncière? 

Tous  ces  lieux  communs  (Vwne  politique  étroite 
ne  priMinent  quelque  consisUince  qu'en  dissimu- 
lant deux  vériti's  incontestables;  c'est  :  1"  que 


iiuer  le  poids  des  impôts,  et  spécialement  de  la 
contribution  foncière: 

Par  exemple,  n'existe-t-il  pas  une  différence 
essentielle  entre  consommer  un  millier  de  poudre 
à  canon  pour  criîuser  de  vastes  cimetières  à  l'es- 
ImVc  humaine,  et  jeter  en  terre  un  millier  de  se- 
mences de  grains?  Quel  europi»en  s'est  aviséjamais 
deph'urer,  comme  le  sauvage,  sur  le  champ  où 
le  labouH'ur  a  confié  une  partie  de  son  blé  à 
rintem[)érie  des  saisons  et  même  à  la  destruction? 
(i(>pendant,  c'est  aussi  une  dé|)ensc  que  fait  celui- 
ci  pour  obtenir  cent  pour  un.  Ce  même  n^sultat, 
on  l'obtient  pur  d'autriîs  proaMés,  en  réparant  et 
perfectionnant  la  navigation  intérieure;  mais 
enfin  on  l'obtient  aussi.  Vous  vous  plaignez  de 
l'insuffisance  des  recettes;  je  vous  réponds  : 
semez  un  et  vous  aurez  quatre-vingt-dix  neuf  de 
plus  à  dépimser. 

Quant  au  laboureur  que  notre  système  d'ininôt 
et  notre  inertie  en  administration  accablent  d  un 
poids  de  cent  livres,  augmentez  ses  facultés 
seulement  dans  la  proportion  de  dix  à  un  par  la 
circulation  et  le  prix  de  ses  denrées,  et  vous  aurez 
allégé  la  charge  de  ses  contributions  par  un  pro- 
cétléi)lus  utile  même  au  trésor  public;  car,en  haus- 
sant lesnroduitsde  la  terre  pour  les  propriétaires, 
vous  ri*auis(>z  ses  contributions  sans  rien  ôtcr  aux 
revenus  publics. 

(JuVst-il  t)e8oin  maintenant  de  s^arréter  à  une 


époque  plutôt  qu'à  une  autre  pour  faire  fructifier 
la  propriété  et  le  trésor  public?  L'état  de  guerre 
n'est-il  pas  essentiellement  le  temps  des  efforts 
extraordinaires?  Donc,  pour  entretenir  cette  force 
colossale  d'attaque  et  dfe  défense,  il  faut  nourrir  la 
sève  du  corps  politique;  donc  il  laut  dépenser  pour 
reproduire  ;  donc  il  faut  semer  pour  recueillir. 

Mais  au  surplus,  quelque  erronées  que  puissent 
être  les  objections  tirées  de  notre  )6tat  de  guerre, 
trois  circonstances  mieux  appréciées  depuis  les 
premiers  débats  doivent  avoir  ruiné  ce  qu'elles 
avaient  de  spécieux^ 

Ces  circonstances  sont  l'époque  de  la  paix  con- 
tinentale, assurée  par  les  dernières  victoires  de 
nos  immortelles  armées,  et  l'amendement  con- 
senti par  moi  et  adopté  par  la  Commission,  de 
rapporter  à  Tan  X  l'exécution  de  la  proposition; 
et  enfin  les  vues  progressivement  amélioratrices 
des  Consuls,  qui  lixent,  à  cet  eff'et,  l'an  X  dans 
divers  messages,  et  notamment  dans  celui  sur  les 
finances  de  1  an  IX;  et  qui,  depuis  que  cette  dis- 
cussion est  établie,  viennent  de  commencer  l'œu- 
vre de  la  fécondité  par  deux  arrêtés,  dont  l'un 
assigne  12  millions  d'extraordinaire  pour  la  répa- 
ration des  principales  routes,  et  l'autre  ordonne 
des  travaux  préparatoires  pour  la  perfection  de 
la  navigation  intérieure  et  pour  la  construction 
de  nouveaux  canaux. 

La  Commission  se  plait  donc  a  se  mettre  en 
harmonie  avec  le  Gouvernement;  mais  je  ne  doute 
pas  qu'en  imitant  le  genre  d'argument  de  nos 
adversaires  on  ne  tire  même  de  cette  conformité 
de  vues  de  nouveaux  gtTuies  d'opposition  ;  carie 
pouret  le  contre  sont  également  utiles,  si,  dans  un 
aveuglement  étrange ,  on  écartait  la  participation 
du  Tribuiiat.  Les  opposants  ont  dit,  si  le  Couver- 
nement  ne  juge  pas  vos  vues  bonnes  et  opportu- 
nes, qu'est-il  besoin  de  l'assentiment  de  l'autorité 
tribunitienne?Et  aujourd'hui  ne  diront-ils  pas,  si 
les  obstïicles  s'évanouissent  pour  le  succès  de  votre 
proposition,  le  Gouverni;ment  siiura  bien  l'aper- 
cevoir. Avec  une  semblable  logique,  dont  on  peut 
faire  indifféremment  la  mesure  banale  de  toutes 
les  questions,  on  voit  bien  que  la  tâche  d'un  tri- 
bun serait  extraordinairement  facile;  mais  je  doute 
que  cette  conduite  fût  propre  à  lui  concilier  l'es- 
time et  la  considération  des  nationaux  et  des 
étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soitj  c'est  un  principe  certain  que 
la  nécessité  d'une  institution  spéciale  est  recon- 
nue toutes  les  fois  que  l'objet  est  grand  par  sa  na- 
ture, les  conséquences  étendues  dans  leurs  rami- 
fications et  les  résultats  heureux  pour  l'ensemble 
du  corps  social  comme  pour  tous  ses  membres  : 
ces  caractères  ne  se  trouvent-ils  pas  réunis  dans 
lapixmosition? 

Le  Tribunat  a  dû  apercevoir  qu'il  s'agissait  en- 
core moins  d'assurer  le  payement  d'une  dépense 
urgente  que  de  cnHT  uneinstitutionj  une  loi  fon- 
damentale administrative,  qui  fertilise  en  tout 
temps,  en  paix  comme  en  guerre,  l't  mieux  encore 
dans  cet  éUit  de  guerre,  qui  fertilise,  dis-je,  notre 
territoire  européen  ;  qui  assure  la  subsistance  des 
peuples  indigènes  et  coloniaux,  qui  fortifie  de 
plus  en  plus,  par  la  rapidité  du  transport, le  sys- 
wme  offensif  et  défensifde  lallépublique,  et  serve 
aussi  de  première  école  aux  hommes  de  mer  par 
la  fh^ence  des  communications  nautiques, 
comme  de  base  solide  et  durable  à  notre  système 
maritime  et  politique,  inattaquable  par  l'ennemi 
extérieur. 

Il  est  impossible  de  trouver  aucune  branche 
d'administration  qui  réunisse  à  un  tel  de^ré  tous 
les  avantages  éminents  résumés  ici,  et  qui  sont 
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le  résultat  infaillible  du  fonds  d'amélioration  pro- 
posé. 

Et  dans  quelle  circonstance  cette  proposition 
est-elle  faite?  Après  que  tous  les  anciens  germes 
de  prospérité  de  la  France  ont  été  dispersés,  et 
qu'il  faut  en  quelque  sorte  jeter  en  fusion  nos 
modernes  acqmsitions  pour  couler  le  nouveau  co- 
losse de  puissance  nationale  ;  c'est  au  moment  où 
les  nations  étrangères,  revenues  de  leurs  préven- 
tions sur  les  effets  de  la  Révolution  française,  com- 
mencent à  mettre  leurs  intérêts  en  équilibre  et 
môme  en  commun  avec  les  nôtres  ;  lorsque  des 
peuplades  de  mendiants  et  de  vagabonds  rongent 
au  sein  de  la  France  sa  population  active,  et  ré- 
clament des  travaux  productifs  pour  eux  et  pour 
l'Etat,  et  que  les  capitaux,  fuyant  le  sol  tourmenté 
de  l'Angleterre,  recherchent  parmi  nous  un  emploi 
grand,  solide  et  lucratif. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens  collègues,  car 
ce  serait  une  étrange  méprise,  môme  pour  notre 
propre  sécurité,  que  de  ne  faire  d'autre  applica- 
tion de  notre  autorité  constitutionnelle  que  celle 
qui  conduit  à  des  mesures  rigoureuses  de  légis- 
lation. L'empire  des  circonstances  sans  doute 
force  à  l'adoption  de  moyens  répressifs,  car, 
avant  tout,  il  faut  se  rencfre  maître  du  terrain 
pour  féconder  et  améliorer;  mais  l'intérêt  des 
Français  nous  prescrit-il  moins  de  chercher  dans 
le  souffle  adoucissant  des  institutions  bienfai- 
santes un  calmant  à  l'inquiétude  corrosive  des 
passions  en  fermentation  depuis  dix  ans? 

Vous  ne  perdrez  pas  un  moment  de  vue  que  la 
place  que  nous  occuperons  un  jour  dans  l'histoire, 
comme  premiers  représentants  d'un  peuple  libre, 
ne  sera  pas  seulement  celle  de  gouvernants,  d'hé- 
ritiers d  un  ancien  pouvoir  écroulé  de  vétusté  et 
de  pauvreté  de  conception;  mais  nous  serons 
désignés  encore  comme  ayant  été  appelés  au  temps 
où  nous  sommes  pour  être  les  instituteurs  d'un 
grand  peuple  qui  demande  hautement,  môme  par 
les  excès  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  à 
être  réorganisé  en  sécurité,  en  propriété,  en  indus- 
trie et  en  travail,  après  avoir  tournoyé  pen- 
dant dix  ans  sous  la  verge  des  crises  révolution- 
naires. 

Dans  l'antiquité  comme  chez  les  modernes,  l'é- 
poque des  institutions  bien/aitrices  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  celle  de  l'aurore  de  la  civilisation  ou 
de  la  restauration  de  la  liberté?  Et  pour  fortifier 
cette  vérité  historique  des  charmes  de  l'imagina- 
tion, rappelons-nous  que,  chez  les  Français,  Sully 
et  Colbert  n'ont  pas  laissé  une  célébrité  moins 
chère  aux  amis  de  la  propriété  et  du  travail,  que 
ne  peuvent  le  désigner  les  noms  poétiques  de  Cérès^ 
(le  Bacchus^  d'O/73/ie'e,  de  Thésée^  a^Hercule^  qui 
tous  ont  vécu  à  la  renaissance  et  à  la  revivifica- 
tion  des  sociétés. 

C'est  à  une  semblable  époque  qu'on  désire  pour 
la  France  une  loi  qui  jette  les  fondements  d'un 
acte  de  navigation  pacifique  en  opposition  avec 
l'acte  de  navigation  hostile  et  meurtrier  de  l'An- 
gleterre, du  milieu  du  dix-septième  siècle;  c'est 
alors  qu'on  veut  donner  à  toutes  les  puissances 
le  grand  spectacle  d'une  nation  qui  se  crée  un 
svstème  politique,  paisible  et  ami  de  tous  les  pen- 
nies, au  lieu  de  cette  charte  ensanglantée  du  ca- 
Jjinet  de  Londres,  nui,  sur  158  ans  écoulés  jus- 
qu'en 1800,  ont  valu  à  l'Europe  82  ajnées  de 


politique  révolutionnaire.  Cette  loi  désirée  ce 
Jonds^  d'amélioration  sera.Is'il  est  permis  de  s'ex- 
pliquer ainsi,  une  pyramide  élevée  sur  le  champ 


du  travail,  et  qui  sera  aperçue  par  les  hommes 
industrieux  de  tous  les  pays,  pour  annoncer  le 
terme  de  notre  tourmente,  et  offrir  abri,  sécurité 
et  profit  aux  capitaux  qui  seront  employés,  chaque 
année,  à  la  fertilisation  des  propriétés  ajgricoles 
et  industrielles  de  la  France. 

Toutes  ces  vérités  étaient  bien  senties  ;  elles 
étaient  même  proclamées  avec  enthousiasme,  il  y 
a  dix  ans,  dans  les  premiers  jours  de  notre  liberté  : 
je  ne  sais  quel  souffle  destructeur  semble  les 
avoir  dispersées  loin  des  hommes  publics. 

On  dirait  que  les  Français  d'Egypte,  à  la  sortie 
de  nos  ports,  en  ont  fait  leur  pacotille  la  plus  pré- 
cieuse pour  les  débarquer  sur  le  rivage  africain, 
tant  est  grande  la  différence  de  l'application  qu'ils 
font  des  principes  administratifs  avec  l'apathie 
actuelle  dont  paraissent  se  glorifier  les  Français 
d'Europe. 

Vous  prétextez  la  guerre!  Los  Français  d'Egypte 
sont-ils  donc  eu  paix?  Eux,«  dont  la  brave  armée, 
a  attaquée  à  la  fois  du  côté  de  la  mer  Rouge  et  de 
a  la  Méditerranée  par  les  milices  de  l'Arabie  et 
«  de  l'Asie  entière,  avait  encore  à  se  défendre 
a  des  intrigues  et  de  la  perfidie,  sans  exemple, 
«  du  ministère  anglais?Cette  brave  armée  ne  con- 
«  fondit-elle  pas  aux  champs  d'Héliopolis,  et 
l'Arabie,  et  l'Asie,  etTAngletcrre  (1)?  » 

D'où  lui  est  venue  cette  puissance  extraordi- 
naire? C'est  que,  par  les  miracles  d'une  adminis- 
tration savante  et  perpétuellement  active,  tout  a 
été  mis  en  parallèle  avec  les  faits  héroïques  mi- 
litaires; c'est  que  des  encouragements  ont  été 
donnés,  des  primes  même  ont  été  payées,  et,  de 
plus,  le  système  d'impôls  a  été  recréé;  c'est  que, 
suivant  le  message  des  Consuls,  «  Estève  dirige, 
avec  intelligence  et  fidélité,  une  administration 
des  finances  que  l'Europe  ne  désavouerait  pas  ; 
c'est  que  le  trésor  public  se  remplit,  et  le  peuple 
est  soulagé  ;  c'est  que  Conté  propage  les  arts  utiles  ; 
Champy  fabrique  la  poudre  et  le  salpêtre  ;  Lepeye 
retrouve  le  système  des  canaux  qui  fécondaient 
l'Egypte,  et  ce  canal  de  Suez  qui  unira  le  com- 
merce de  VEurone  au  commerce  de  l'Asie  (2)«. 

0  Français!  l^rancais  de  tous  les  siècles,  vous 
voilà  bien  toujours  admirant  ce  qui  se  passe  outre 
mer^  et  qui  u  exige  de  votre  part  ni  soins  persé- 
vérants, ni  prévoyance;  vous  n'aimez  à  vous 
livrer  avec  araeur  qu'aux  caresses  séduisantes  de 
votre  imagination.'  0  Français,  certes,  ce  n'est 
pas  à  vous  que  s'adresse  ce  reproche  qu'on  m'a 
fait,  et  que  je  m'honore  d'avoir  mérité,  d'êti*e 
impatient  de  votre  bonheur.  Non  !  il  vous  suffit 
d'être  bercés  d'âge  en  ùge  par  le  sommeil  des  illu- 
sions. Continuez!  nous  n'avons  pas  sans  doute 
une  assez  forte  part  dans  la  balance  des  avantages 
d'une  administration  créatrice,  et  d'une  politique 
devenue  bienveillante  pour  tous  les  peuples  en- 
nemis. 

Quoi  !  nous  ne  rougirions  pas  d'avoir  fait  sor- 
tir du  chaos  où  se  confondent  les  frayeurs  de 
quelques  riveraines,  les  habitudes  de  quelques 
maritimes,  la  routine  de  quelques  gens  de  V art; 
nous  ne  rougirions  pas,  dis-je,  d'avoir  fait  naître 
dans  cette  enceinte  la  terreur  des  canaux,  lors- 
que notre  vaillante  colonie  affronte  des  dangers 
innombrables  pour  retrouver,  à  mille  lieues  d  ici. 
les  routes  nautiques  perdues  depuis  des  siècles! 
—  Eh  !  puisqu'on  voulait  appeler  a  cette  discussion 
un  mort  illustre  de  l'antiquité,  que  n'invoquait- 
on  l'autorité  de  Sésostris,  de  ce  conquérant,  de 

(1)  Paroles  du  Premier  Consul  en  présentant  le  gé- 
néral Rampon  pour  une  place  au  Sénat  Conservateur. 

(2)  Message  aes  Consuls  sur  Tannée  d'Orient. 
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ce  paciQcatcur^  de  ce  créateur  du  commerce  in- 
téneur  de  TEgypte!  OSésostris!  Sésostris  mo- 
derne! toi  qui  nous  ramènes  ces  temps  héroïques, 
je  confie  à  ta  gloire  le  projet  de  vœu  de  la  Coqpi- 
niission,  s'il  était  possible  que  le  Tribunat  fut 


our- 


condamné  par  nos  adversaires  à  le  rejeter! 

Je  m'opiK)se  à  l'ordre  du  jour  et  à  tout  al 
nimefit  indéfini,  spécialement  comme  tendant  à 
faire  dévier  le  Tribunat  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles, et  j'appuie  de  nouveau  le  projet  de 
vœu  de  la  Commission. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
d'Arnould. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour 
lève  sa  séance. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  23  plui>iôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages trois  projets  de  loi  relatifs  :  1°  a  V affectation 
aux  hospices  des  rentes  et  domaines  nationaux 
usurpés  par  des  particuliers;  2"  à  un  échange 
entre  le  domaine  national  et  les  hospices  de  Saint- 
Omer;  3*  à  la  formation  et  au  renouvellement 
des  listes  d'éligibilité. 

L'examen  de  a;s  trois  projets  de  loi  est  renvoyé 
à  trois  Commissions  composées:  la  première,  des 
citoyens  Duchesne,  Costé,  Jard-Pavilliers,  Cha- 
baud  (de  l'Allier)  et  Gounil-Préfeln:  la  seconde, 
des  citoyens  Parcnt-Réal,  Beauvais  et  Carion-Nisas  ; 
la  troisième,  des  citoyens  Bailleul,  Bérenger, 
Delpierre,  Jaucourt,  Girardin,  ûaunou,  Ganilh, 
Savoye-Rollin  et  Gallois. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  un  terrain  au  relais  de  poste  ap- 
pelé le  Poteau. 

P.  A.  Adel  (1).  Tribuns,  le  Gouvernement,  pour 
assurer  la  comnmnication  du  déi)arlement  des 
Laudes  et  celui  de  la  Gironde,  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  le  titulaire  de  ce  relais,  éloigné  de 
toutes  parts  de  toute  habitation,  ne  peut  faire  son 
service  sans  élever  les  divers  bâtiments  qui  lui 
sont  nécessaires.  A  cet  effet,  il  a  demandé  qu'on 
lui  concédât  deux  kiliarcsdc  terrain. 

Le  (Gouvernement  ayant  reconnu  la  nécessité 
(rarcéder  à  cette  demande,  qu'ont  appuyée  les 
autorités  locales,  a  proposé,  le  15  de  ce  mois,  au 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  tendant  à  affecter 
au  service  du  relais  de  poste  appelé  le  Poteau, 
deux  kilaires  de  terrain,  dont  le  uébomeineut  et 
Testimation  doivent  se  faire  contradirtoirement 
entre  la  régie  des  domaines  nationaux  et  le  titu- 
laire du  relais  dont  il  s'agit. 

Le  montant  de  l'estimation  doit  être  versé  dans 
la  caisse  des  domaines  nationaux  par  le  titulaire 
actuel^  qui  est  cutorisé,  dans  le  cas  où  il  quitte- 
rait le  relais,  à  faire  estimer  de  nouveau,  contra- 
dictoirement  avec  son  successeur,  les  deux  kilaires 
de  lorrain,  et  à  s'en  (aire  rembourser  la  valeur. 

La  Connnission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 

(1>  Lr  rapport  «rAUd  n'ii  pas  été  inséré  bu  Mouit^r. 


miner  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  vous  pré- 
senter les  motifs  et  les  dispositions,  s'étant  con- 
vaincue qu'il  a  un  but  d'utilité  réelle,  et  qu'il  ne 
blesse  ni  les  intérêts  de  la  République  ni  ceux  des 
particuliers  qu'il  concerne,  vous  propose  à  l'una- 
nimité d'en  voter  l'adoption. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

lienoaldee  (1).  Tribuns^  j'ajouterai  quelqiies 
observations  au  rapport  qui  vient  de  vous  être 


question  dans  le  projet  de  loi. 

La  route  d'Espagne,  en  passant  par  Bordeaux  et 
Bayonne,  suivait,  en  partant  de  Bordeaux,  une 
autre  direction  que  celle  qu'elle  prend  actuel- 
lement. 

Elle  traversait  directement  tout  le  pays  situé 
entre  ces  deux  villes,  et  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  Grandes-Landes.  On  parcourait  ainsi  un 
espace  d'environ  quarante  lieues,  et  toujours  sur 
des  landes  incultes  et  désertes,  ou  à  travers  des 
forêts  de  pins.  Si  cette  roule  était  plus  courte, 
cet  avantage  était  bien  compensé  par  le  dénue- 
ment total  de  ressources  et  de  secours  qu'éprou- 
vaient les  voyageurs.  C'était  sur  cette  route  isolée 
qu'étaient  établis  les  relais  de  poste  ;  et,  quoiquUI 
semble  qu'un  pareil  passage  dût  être  souvent 
marqué  par  des  vols  et  des  brigandages,  il  faut 
convenir  que,  jusque  l'an  Vlll,  il  n'y  en  avait  pas 
eu  d'exemple. 

A  cette  époque,  une  diligence  fut  attaquée  et 
volée  ;  et  bientôt  après,  profitant  de  cet  événement, 
un  des  conducteurs  de  la  malle  séduisit  le  postil- 
lon qui  le  menait,  se  vola  lui-même,  et  prétendit 
avoir  été  arrêté  et  pillé  par  des  brigands.  Ces 
exemples  pouvaient  avoir  de  dangereuses  consé- 
quences sur  une  route  où  il  était  impossible  d'é- 
tablir une  surveillance  active  et  continue;  on 
résolut  d'en  changer  et  de  transporter  tous  les 
relais  de  poste  sur  une  autre  route  appelée  des 
Petites-Landes,  où  il  n'en  existait  aucun.  Celle-ci 
traverse  plusieurs  villes,  tant  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  que  dans  celui  des  Landes; 
elle  passe  même  au  chef-lieu  de  ce  dernier  dépar- 
tement; elle  offre  donc  des  facilités  pour  y  orga- 
niser une  surveillance  active,  et  y  assurer  une 
libre  circulation. 

Mais,  sur  cette  nouvelle  route  elle-même,  il 
faut  traverser  quelmies  landes,  et,  entre  autres, 
une  d'une  très-grande  étendue,  située  entre  Cajo- 
tieux  et  Roquefort  :  il  fut  jugé  indispensable  d'y 
établir  un  relais  à  l'endroit  appelé  le  Poteau  ;  tout 
est  à  créer  pour  un  pareil  étanlissemeut  dans  un 
terrain  désert  et  ariue,  et  le  maître  de  poste,  qui 
fait  le  service  dans  ce  lieu  inculie,  se  trouve 
obligé  à  des  dépenses  bien  plus  considérables  que 
les  autres  maîtres  de  poste  qui  sont  sur  la  même 
route,  puisqu'il  faut  qu'il  aille  chercher  au  loin 
tous  les  objets  de  pn?mière  n<'ressité  pour  son 
établissement.  11  a  (lonc  droit  ù  quelque  encoura- 
gement de  la  part  du  Gouvernement. 

Tel  est  aussi  l'objet  du  projet  actuel  qui  a  pour 
but  de  lui  accorder  deux  Kiliares de  terrain. 

D'aliord  le  service  dont  il  s'agit  est  d'une  utilité 
reconnue  ;  il  est  même  d'une  nécessité  incontes- 
table. La  concession  demandée  n'est  pas  purement 

{i)  Les  obserrations  de  Legonidec  n'ont  pas  été  insérrct 
au  Monilfur, 
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gratuite;  le  prix  en  sera  payé  sur  estimation  con- 
tradictoire. Elle  demeurera  cependant  affectée  au 
service  public,  saisies  dépenses  et  améliorations 
seront  remboursées  au  concessionnaire  actuel, 
quand  le  terrain  sortira  de  ses  mains. 

Mais,  ce  qui  offre  à  mes  yeux  un  avantage  bien 
considérable  encore,  c'est  qu'elle  va  transformer 
un  sol  inculte  en  un  terrain  cultivé  et  productif; 
et  Texpérience  de  premiers  maîtres  de  poste  éta- 
blis sur  les  Grandes-Landes  a  déjà  prouvé  qu'à 
Taide  des  engrais,  et  avec  des  soins  et  des  travaux, 
on  peut  utiliser  des  terrés  que  la  nature  semblait 
avoir  frappées  d'une  stérilité  absolue. 

Cet  exemple  peut  avoir  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Puisse-t-il  amenerle  dérricheraent  succes- 
sif des  autres  parties  de  cette  lande  improductive 
dans  les  mains  du  domaine!  C'est  ce  triple  avan- 
tage du  projet  de  loi  actuel,  qui  en  doit  déterminer 
l'adoption.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  point  ici  une 
fausse  libéralité,  mais  une  utilité  bien  sentie  qui 
a  déterminé  le  Gouvernement  à  en  faire  la  pro- 
position. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  observa- 
tions de  Legonidec  et  adopte  le  projet  de  loi  à 
l'unanimité. 

Fabre  (de  l'Aude){\)  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  receveurs,  percepteurs  et  contribua- 
bles, pour  objets  antérieurs  a  l'an  IX. 

Citoyens  tribuns,  vous  avez  renvoyé,  le  18  de 
ce  mois,  à  une  Commission  dont  je  suis  l'organe, 
un  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  con- 
tribuables, pour  objets  antérieurs  a  l'an  IX. 

Cette  matière  est  hérissée  de  difficultés  qu'on 
a  regardées  jusqu'ici  comme  insurmontables,  et 
cependant  il  est  nécessaire  de  les  résoudre  pour 
tirer  enlin  du  désordre  où  elle  se  trouve  la  comp- 
tabilité des  recettes,  et  parvenir  à  apurer  les 
comptes  des  percepteurset  des  receveurs,  qui  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  perpétuer  dans  leurs  fonc- 
tions, en  ne  rendant  néanmoins  compte  que  d'une 
partie  de  leurs  recettes,  sous  le  prétexte  que  leurs 
caisses  avaient  été  volées,que  les  brigands  avaient 
enlevé  ou  brûlé  leurs  rôles;  qu'ils  avaient  en 
main  des  assignats  ou  des  mandats,  dont  le  verse- 
ment n'avait  pu  être  fait  dans  les  termes  prescrits; 
que  des  contribuables  absents  ou  incarcérés,  ou 
mineurs,  pendant  les  années  où  les  contributions 
pouvaient  s'acquitter  en  papier-monnaie,  récla- 
maient contre  les  poursuites  faites  contre  eux 
pour  en  payer  le  montant  en  numéraire  ;  que  des 
contribuables  des  communes,  et  même  des  can- 
tons, avaient  été  imposés  à  la  fois  dans  deux  dé- 
partements; que  les  contribuables  qui  ont  payé 
en  partie  en  grains  leurs  contributions  des  an- 
nées m  et  IV,  et  les  ont  versés  dans  les  magasins 
de  la  République,  ont  égaré  les  récépissés,  et  ne 
peuvent  fournir  que  des  duplicata,  dont  la  tréso- 
rerie nationale  ne  veut  point  se  contenter;  qu'il 
en  est  de  môme  pour  les  coupures  des  coupons 
de  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV  et  de  l'an  Vil;  que  la 
régie  do  l'enregistrement  n'a  pas  été  exacte  à 
payer  les  contribulions  des  domaines  nationaux, 
qu  elle  doit  encore  on  partie,  et  qu'enfin  le  mon- 
tant des  décharges  et  réductions,  accordées  pour 
surtaxes  ou  erreurs  dans  la  répartition,  n'a  pas 
été  réimposé,  conformément  aux  lois,  par  addition 
aux  rôles  suivants. 

La  nécessité  de  statuer  sur  toutes  ces  difficultés 
est  généralement  sentie;  il  faut  régler  le  sort  des 

(1)  Nous  publions  in  extenso  le  rapport  de  Fabre  {de 
VAude).  Le  Moniteur  n*en  donne  qu'un  sommaire. 


contribuables,  et  les  mettre  par  là  à  l'abri  des 
poursuites  exercées  contre  eux;  l'intérêt  des 
comptables  est  aussi  de  se  libérer  par  les  mêmes 
motifs,  d'autant  mieux  qu'ils  sont  tous  grevés  de 
cautionnements  et  d'hypothèques,  qui.  comme 
on  l'observe  très-bien  dans  les  motifs  du  projet 
de  loij  tiennent  un  grand  nombre  de  familles  dans 
l'inquiétude,  et  suspendent  une  foule  de  transac- 
tions sociales. 

Enfin,  la  République  a  elle-même  un  grand 
intérêt  à  résoudre  toutes  ces  difficultés,  soit  pour 
retirer  des  contribuables  ce  qu'ils  doivent  réelle- 
ment des  contributions  antérieures  à  l'an  IX,  soit 
pour  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  percepteurs  et 
receveurs  de  retenir  plus  longtemps  dans  leurs 
mains  les  fonds  publics,  soit  pour  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  comptabilité  des  recettes,  où  il  n'en 
existe  point  depuis  la  Révolution;  car  le  Gouver- 
nement est  convenu  que  depuis  onze  années  on 
n'a  pu  parvenir  à  apurer  un  seul  exercice. 

Mais  comment  le  Gouvernement  entend-il  faire 
juger  les  réclanjations  des  receveurs,  des  percep- 
teurs et  des  contribuables,  relatives  à  rarriéré 
antérieur  à  l'an  IX,  qu'on  évalue  à  200  millions? 
Uuelle  est  l'autorité  compétente  pour  y  statuer? 
Et  d'après  quelles  bases  cette  autorité  procédera- 
t-eJleî 

On  conçoit  que  la  difficulté  et  l'embarras  nais- 
sent essentiellement  des  réclamations  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  qui  prétendent  que  leurs 
caisses  ont  été  volées,  ou  que  les  brigands  ont 
enlevé  les  rôles  avant  que  le  recouvrement  fût 
achevé  ;  quant  aux  réclamations  des  contribua- 
bles, il  est  hors  de  doute  qu'elles  doivent  être  ju- 
gées par  l'autorité  administrative,  soit  d'après  les 
lois  existantes,  soit  d'après  le  nouveau  moue  qu'on 
jugera  à  propos  d'adopter. 

Pour  éclairer  la  question  de  compétence  relati- 
vement aux  vols  dont  se  plaignent  les  percepteurs 
et  les  receveurs^  il  est  nécessaire  de  connaître  ce 
qui  se  pratiquait,  à  cet  égard,  dans  l'ancien  ré- 
gime, et  ce  qui  a  été  dit  depuis  sur  cette  impor- 
tante matière  dans  les  Assemblées  nationales. 

Lorsque  autrefois  les  percepteurs  ou  receveurs  se 
plaignaient  du  vol  des  deniers  publics  confiés  à 
leur  garde,  leur  devoir  était  de  faire  constater  ce 
vol  par  un  procès-verbal  que  dressait  le  juge  des 
lieux,  et  pur  une  information  faite  à  leur  requête, 
La  Chambre  des  Comptes  en  prenait  ensuite  con- 
naissance, et  le  conseil  des  finances  v  statuait 
définitivement.  L'arrêt  de  décharge  tenait  lieu  de 
pièce  comptable. 

Il  est  évident  que  cette  manière  de  procéder 
était  purement  administrative. 

Mais,  depuis  la  Révolution,  ces  sortes  de  ques- 
tions ont  été  diversement  envisagées. 

La  Convention  nationale,  qui  réunissait  tous  les 
pouvoirs,  était  dans  l'usaee  de  statuer  elle-même 
sur  ces  sortes  de  demandes.  Elle  l'a  fait  notam- 
ment pour  les  receveurs  de  Montbrison  et  de 
Lyon. 

LaConstitution  del'an  Ul  chargeait,  àl'article  3 17, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  de  la  surveillance 
des  deniers  existants  dans  la  caisse  des  payeurs 
et  receveurs,  et  imposait  à  ceux-ci  l'obligation  de 
remettre  leurs  comptes  à  la  trésorerie  pour  les 
vérifier  et  les  arrêter. 

Ces  comptes  particuliers  devaient  ensuite  être 
reçus  comme  pièces  justificatives  du  compte  géné- 
raf  que  la  trésorerie  était  obligée  de  présenter  au 
bureau  de  comptabilité. 

De  là  naquit  la  question  de  savoir  si  ces  deux 
établissements  pouvaient  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  donnaient  lieu  les  réclamations 


ues  porccpicurs  ci  ucs  receveurs^  ou  si  c  etaii  au 
Corps  li^gislatif  à  y  prononcer  lui-même  sur  leur 
rapport. 

Ces  difflcult<>s  firent  la  matière  d*un  messa<7c 
adressé  par  le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  4  germinal  an  IV. 

Sur  le  rapport  d^une  Commission  spéciale,  il  fut 

Eris,  le  30  inennidor  suivant,  par  le  Conseil  des 
inq-Cents,  une  résolution  portant  que  tout  rece- 
veur, payeur  et  dépositaire  des  deniers  publics, 
qui  aurait  éprouvé,  par  effraction  ou  par  force 
et  violence,  un  vol  desdits  deniers,  serait  tenu 
de  le  dénoncer  au  juge  de  paix  de  Tarrondissc- 
ment,  et  de  faire  constater,  par  un  procès- verbal, 
le  corps  ou  les  traces  du  délit.  Sur  ce  procès- 
verbal  et  la  déclaration  des  témoins,  la  somme 
volée  devait  être  admise,  provisoirement,  en 
décharge,  s*il  était  établi  qu'en  effet  le  receveur 
avait  été  volé  par  force  et  vioknce,  siuis  qu'on 
eût  aucun  reproche  à  lui  fiiire  emportant  res- 
ponsabilité. 

Cette  décharge  provisoire  pouvait  être  faite  par 
la  trésorerie  nationale,  si  le  receveur  lui  était 
immédiatement  comptable,  ou  par  les  chefs  ou 
directeurs  auxquels  il  était  tenu  de  compter. 

Mais  Tadmission  ou  le  rejet  de  l'article  pouvaient 
éti-e  réformés  en  définitive,  pour  ou  contre  ce 
receveur,  soit  parla  trésorerie,  en  vérifiant  ou  arrê- 
tant les  comptes  dans  lesauels  de  pareils  articles 
étaient  passes,  soit  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  lorsque,  conformément  à 
l'article  322  de  la  Constitution,  ils  vérifieraient  et 
arrêteraient  le  compte  général  des  recettes  de  la 
République,  appuyé  des  comptes  particuliers. 

Cette  résolution  fut  rejetée  par  le  Conseil  des 
Anciens,  le  second  jour  complémentaire  de  l'an  lY. 

Il  parait  que  le  rejet  fut  fondé  sur  ces  deux  mo- 
tifs :  le  premier,  qu'il  était  dangereux  de  spécifier 
les  cas  où  les  dépositaires  des  deniers  publics  ne 
seraient  pas  responsables  des  vols  qui  leur  en 
seraient  laits,  parce  qu'un  comptable  de  mauvaise 
foi  pourrait  aisément  trouver  les  moyens  de  con- 
stater, en  apparence,  le  vol  avec  effraction  de  sa 
caisse,  et  que,  certain  de  couvrir  son  déficit  en 
remplissant  les  formes  prévues  par  la  loi,  rien  ne 
l'empêcherait  de  multiplier  les  dilapidations  de 
cette  nature. 

Le  second  motif,  allégué  par  quelques  orateurs 
seulement,  fut  pris  de  ce  que  la  comptabilité  na- 


tence,  la  chargeait  s(*ulemenl  de  dénoncer  au 
Cor|)S  législatif  les  abus,  malversations  et  tous  les 
cas  de  n^sponsabilité,  qu'elle  pouvait  découvrir 
dans  le  cours  de  ses  opérations:  d'oQ  ces  orateurs 
concluaient  que  c'était  au  Corps  législatif  à  statuer 
définitivement. 

Les  f)  brumaire  et  27  nivôse  de  l'an  V,  leDircc- 
t()inM>xécutif  adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
deux  nouveaux  int^ssages  où  il  demandait  d'être 
autorisé  à  statutT  sur  toutes  h»s  nVlamations  des 
percepteurs  et  rtîciîveurs,  (pii  lui  semblaient  appar- 
tenir de  plus  près  à  l'administration,  en  observant 
qu'il  ne  se  déterminerait  h  prtMulre  un  parti  défi- 
nitif sur  chaque  affaire  de  cette  nature,  «  qu'après 
a  avoir  raraembiê  tous  les  renseignements  les 
«  plus  exacts,  s'être  fait  remettre  tous  les  procès- 
tt  verlmux  nécessaires  et  avoir  constaté  I  impos- 
•  sibilité  absolue  où  seraient  les  percepteurs  de 
«  rétiiblir  ce  qui  leur  aurait  été  enlevé,  ou  de 
«  recouvrer  les  sommes  pour  lesquelles  ils  au- 
1  raient  fait  inutilement  toutes  les  diligences  et 
«  les  poursuites  convenables.  • 


lies  ueux  messages  ayani  eie  renvoyés  a  un^ 
Commission,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le 
rapport  qui  lui  fût  fait,  prit  une  résolution,  k 
22  floréal,  par  laquelle  il  autorisa  les  chefs  ou 
directeurs  auxquels  le  comptable  était  soumis,  ou 
la  trésorerie  nationale  pour  ceux  qui  lui  comptent 
directement,  ou  le  bureau  de  comptabilité,  à  sur- 
seoir aux  poursuites  à  l'égard  des  comptables  ou 
dépositaires  qui  avaient  été  volés  de  leurs  deniers 
par  un  événement  extraordinaire  et  de  force  ma- 
jeure, sans  qu'il  y  eût  de  leur  part  aucun  fait  ni 
circonstance  emportant  responsabilité. 

Mais  cette  résolution  réserva  au  Corps  législatif 

de ^'*'   ''   • '*  '  "*"         "^-^ 

dél 

dev 

à  exercer  la  responsabilité. 

Le  11  messidor  suivant,  le  Conseil  des  Anciens 
rejeta  encore  cette  riouvelle  résolution.  11  parut 


tratives.  Il  fut  observé  aussi' que  la  faculté  de  pro- 
noncer sur  le  fait  et  la  nature  d'un  vol,  sur  le  cas 
de  responsabilité  ou  de  décharge,  ne  pouvait  non 
plus  appartenir  au  Directoire  exécutif,  ni  à  aucun 
de  ses  agents.  «  Cet  objet,  ajouta-t-on,  entre  néces- 
«  sairement  dans  les  attributions  des  commissaires 
«  de  la  comptabilité;  en  allouant  les  sommes 
«  volées,  ils  ne  font  qu'user,  sous  leur  responsa- 
«  bilité,  du  droit  qu'ils  ont  en  matière  de  compla- 
«  bilité;  en  les  rejetant,  ils  renvoyent  devant  les 
oc  tribuuîiux  pour  raison  de  l'apurement  qui  est 
«  poursuivi  parTaçent  du  trésor  public.  » 

Le  7  thermidor  ue  la  même  année,  le  Directoire 
exécutif  adressa  un  cinquième  message  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  où  il  exposa  les  motifs  qui 
l'engageaient  à  insister  de  nouveau  pour  que  le 
Corps  législatif  fixât  définitivement  la  conduite 
que  l'administration  générale  devait  tenir  rela- 
tivement aux  vols  des  deniers  publics  qu'avaient 
essuyés  les  percepteurs  et  receveurs. 

Diverses  Commissions  ont  été  successivement 
chargées  de  l'examen  de  ce  dernier  message;  mais 
aucune  n'a  fait  de  rapport,  et  les  nombreuses 
réclamations,  dont  l'administration  générale  s'est 
trouvée  encombrée,  sont  demeurées  indécises. 

Les  difficultés  et  les  obstacles  qu'a  éprouvés 
l'ancien  gouvernement  dans  la  demande  sou- 
vent réitérée  d'une  loi  relative  à  la  manière  de 
procéder  sur  les  vols  des  deniers  publics,  la  di- 
vergence des  opinions  sur  le  choix  de  l'autorité 
qui  devait  en  connaître,  pour  prononaT  la  dé- 
charge, ou  déclanîr  les  receveurs  et  percepteurs 
responsables  du  vol,  et  le  rejet  des  résolutions 
prises  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  annoncent 
assez  combien  cette  matière  est  délicate,  et  qu'il 
serait  bien  difficile  d'adopter  un  parti  à  l'abri  de 
toute  critique,  et  qui  n'entraînût  aucun  inconvé- 
nient. 

Vous  avez  dû  cependant  remarauer,  d'un  côté, 
qu'on  a  été  généralement  d'accord  que.  dans  les 


aux  projets  présentés  aurait  été  moins  soutenue  si 
le  Conscîil  des  Cinq-Cents,  au  lieu  de  vouloir  faire 
une  loi  générale,  embras-sant  le  passé  et  l'avenir, 
s'était  borné,  comme  le  demandiiit  le  Directoire 
exécutif,  à  statuer  de  quelle  manière  il  serait  pro- 
noncé sur  les  vols  des  caisses  publiques  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  cx)urs  de  la  Révolution,  et  à 
l'occasion  des  troubles  dont  plusieurs  départe- 
ments avaient  été  le  théùtrc. 


3(i0     [23  pluviôse] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  réunit  le 
double  avantage  de  faire  juger  administrati vemen  t , 
et  avec  célérité,  une  foule  de  réclamations  regar- 
dées jusqu'ici  comme  interminables,  et  de  ne  rien 
préjuger  pour  Tavenir,  puisqu'il  ne  porte  que 
sur  des  objets  antérieurs  à  Tan  IX. 

On  lit  en  effet  dans  Tarticle  premier,  que  «  les 
«  conseils  de  préfecture  statueront,  dans  le  plus 
«  court  délai,  sur  toutes  les  réclamations  des  per- 
a  cepteurs  et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été 
«  voleés  ou  pillées,  des  percepteurs  dont  les  rôles 
«  ont  été  brûlés  avant  leur  entier  recouvrement, 
a  de  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  assignats  ou 
«  mandats;  sur  les  réclamations  des  contribuables 
«  qui  doivent  les  impositions  anciennes,  qu'ils 
«  auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  ceux 
«  qui  présentent  des  duplicata  des  récépissés  de 
«  grains,  ou  des  coupures  des  coupons  d'em- 
«  prunt  forcé;  enfin  sur  toutes  les  difficultés  re- 
«  latives  à  des  contributions  antérieures  à  Tan  IX. 
«<  Les  receveurs  particuliers  (ajoute  cet  article) 
«  leur  remettront  à  cet  effet,  dans  les  deux  mois 
«  au  plus  tard  de  la  publication  de  la  loi,  des  états 
«  détaillés  desdites  réclamations.  » 

L'article  2  veut  que  «les  ordonnances  pronon- 
«  cées  sur  les  objets  précédents  soient  prises  pour 
«  comptant  et  allouées  dans  les  comptes.  » 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  crue 
ce  projet  donnait  une  attribution  bien  considérable 
et  une  latitude  immense  aux  conseils  de  préfec- 
ture, en  les  chargeant  de  prononcer  seuls  et  en 
dernier  ressort  sur  des  réclamations  d'une  si 
haute  importance,  surtout  dès  au'on  ne  leur  pres- 
crivait aucune  forme  de  procéaer,  ni  aucune  rè- 
gle de  conduite  dans  leurs  décisions. 

Elle  aurait  désiré  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
vols  allégués  par  les  percepteurs  et  les  receveurs, 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  aurait  dé- 
chargé le  comptable  fût  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  des  Finances,  et  que  la  loi  eut  réservé 
le  môme  recours  au  comptable  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  déclaré  responsable  du  vol. 

L'administration  générale  n'a  jamais  dédaigné 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces  matières, 
et  cependant  le  projet  exclut  toute  espèce  de  re- 
cours, soit  de  la  part  du  comptable,  soit  de  la 
Sai't  au  Gouvernement,  qui  n'aura  pas  même  de 
éfenseur  pour  le  représenter  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  ordonnances  de  ce  conseil  devant  être 
prises  pour  comptant,  et  allouées  dans  les  comptes, 
d'après  l'article  2  du  projet,  il  est  sensible  que  le 
trésor  public  n'aura  aucune  ressource  contre  l'er- 
reur ou  la  corruption. 

A  la  vérité,  le  Gouvernement  observe  dans  ses 
motifs  que  «  les  conseils  de  préfecture  sont  la 
«  seule  autorité  de  laquelle  on  puisse  attendre  les 
«  décisions-  les  plus  éclairées  et  les  plus  équita- 
*  blés,  et  que  c.est  aussi  à  elle  que  les  lois  con- 
«  fient  le  jugement  de  toutes  les  réclamations  en 
«  matière  de  contributions  directes.  » 

En  effet,  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll  charge  les  conseils  de  préfecture  de  nro- 
noncer  sur  tes  demandes  de  particuliers^  tenâant 
à  obtenir  la  décharge  ou  ta  réduction  de  leurs 
cotes  de  contributions  directs. 

Mais  cette  attribution  pourrait-elle  s'étendre 
aux  demandes  en  décharge  des  percepteurs  et 
receveurs  qui  se  prétendent  volés?  Le  Gouverne- 
ment ne  l'a  pas  cru  lui-même,  puisqu'il  sollicite 
une  loi  qui  accorde  aux  conseils  de  préfecture 
cette  attribution  extraordinaire  pour  les  vols  des 
caisses  publiques  antérieurs  à  l'an  IX. 
Du  reste,  ce  n'est  pas  cette  attribution  en  elle- 


même  qui  nous  paraît  vicieuse  ;  nous  n'avons  été 
frappés  que  de  ce  que  les  conseils  de  préfecture 
prononceront  en  dernier  ressort  surdes  objets  d'un 
intérêt  majeur,  et  dont  la  masse  s'élève  à  environ 
trente  millions,  pour  ce  qui  concerne  seulement 
les  vols  de  fonds  publics,  ou  la  partie  des  rôles 
enlevés,  dont  le  recouvrement  n^a  pas  été  para- 
chevé, tandis  que,  dans  les  affairesd'un  très-mo- 
dique intérêt,  les  lois  ont  établi  deux  degrés  de 
juridiction,  et  même  le  recours  en  cassation  lors- 
que les  formes  ont  été  violées. 

Nous  nous  sommes  demandés  ensuite  si  les 
conseils  de  préfecture  seront  astreints  à  prendre 
.  l'avis  de&  municipalités  de  la  résidence  des  per- 
cepteurs et  des  receveurs,  ou  des  lieux  où  le  vol 
a  été  commis,  et  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arroa- 
dissement  ;  à  se  faire  représenter  les  procès-ver- 
baux et  les  informations  qui  constatent  le  vol, 
et  à  exiger  que  les  comptables  justifient  de  leur 
moralité  avant  d'opérer  leur  décharge  sur  des 
pièces  qui  pourraient  n'être  pas  exemptes  de  con- 
nivence. 

Les  percepteurs  étaient  tenus,  d'après  les  lois, 
de  faire  leurs  versements  dans  la  décade.  Passera- 
t-on  néanmoins  en  non-valeur  les  sommes  par 
eux  reçues  antérieurement,  et  qu'ils  auraient  dû 
verser  Y 

Enfin  les  décisions  du  conseil  de  préfecture 
seront-elles  motivées? 

Votre  Commission  a  pensé  d'abord  que  toutes 
ces  dispositions  auraient  dû  se  trouver  dans  la 
loi,  à  moins  qu'on  ait  eu  l'intention  d'en  faire  la 
matière  d'une  instruction  ou  d'un  règlement,  qui 
devront  être  envoyés  en  môme  temps  au  conseil 
de  préfecture. 

Le  Tribunat  s'aperçoit  sans  doute  que  nous  n'a- 
vons point  négligé  de  lui  présenter  dans  toute 
leur  force  les  objections,  dont  a  paru  susceptible 
la  partie  du  projet  concernant  la  manière  de  pro- 
noncer sur  les  vols  des  caisses  publiques  anté- 
rieurs à  l'an  IX. 

Nousallons  développer,  avec  la  même  franchise, 
les  motifs  d'intérêt  public  qui  balancent  les  in- 
convénients que  nous  avons  remarqués  dans  le 
projet.  Cette  marche  nous  a  paru  la  seule  propre 
a  éclairer  la  discussion,  et  nous  avons  pensé  que 
nous  répondrions  d'une  manière  digne  de  vous  a  la 
confiance  dont  vous  nous  avez  honorés,  si  nous 
nous  tenions  également  éloignés  et  de  cette  basse 
adulation  qui  approuve  tout,  et  de  cet  esprit  de 
contradiction  qui  paraît  avoir  à  tâche  de  tout 
improuver  :  ces  deux  extrêmes  ont  toujours  été 
étrangers  aux  discussions  du  Tribunat. 

En  parcourant  les  divers  messages  adressés  en 
l'an  Iv  et  en  l'an  V  par  le  Directoire  exécutif  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  messages  qui  sont  le  résul- 
tat des  renseignements  pris  sur  les  lieux  à  diffé- 
rentes reprises,  et  qui  se  sont  trouvés  constam- 
ment uniformes,  on  lit  que,  parmi  les  percepteurs 
en  réclamation,  les  uns  ont,  indépendamment  des 
deniers  publics,  été  volés  de  leurs  propres  deniers  ; 
que  d'autres  ont  môme  perdu  la  vie,  etont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  l'indigence; 
que  la  plupart  de  ces  vols  ont  été  commis  dans 
les  départements  longtemps  en  proie  à  la  guerre 
intérieure;  qu'ils  ne  sont  que  l  effet  des  circon- 
stances locales  et  particulières  qu'il  était  difficile 
de  prévoir,  plus  difficile  encore  d'éviter,  et  qui, 
dans  l'état  de  calme  où  ces  départements  sont  en- 
fin parvenus,  ne  peuvent  se  reproduire. 

On  y  lit  que  les  corps  administratifs  n'ont  cessé 
de  solliciter  une  décision  sur  cette  nature  de 
réclamations,  qui  leur  ont  paru  extrêmement  fa- 
vorables. 


D  un  autre  côte,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu  il 
est  temps  enfin  d'apurer  tes  exercices  des  onze  an- 
nées pendant  lesquelles  a  duré  la  Révolution,  et 
de  parvenir  dt  décnarger  les  comptables  et  leurs 
cautions  des  hypotht^ques  dont  leurs  biens  sont 
^'revés;  aircetétat  de  choses  prolonge  les  inquié- 
tudes des  citoyens,  et  nuit  au  trésor  public  et  à 
la  circulation  «n  suspendant  une  foule  de  transac- 
tions sociales. 

Le  Gouvernement  veut  arriver  h  un  meilleur 
ordre  dans  Padministration  et  à  une  comptabilité 
régulière  dans  les  recettes  ;  il  faut  lui  en  faciliter 
les  moyens,  et  l'aider  à  se  tirer  du  chaos  où  nous 
ont  jetés  les  troubles  de  la  Révolution  ;  en  statuant 
promptement  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
don  ne  lieu  le  recouvrement  de  l'arriéré  des  contri- 
butions, vousarrivez  de  suite  à  un  ordre  de  comn- 
tabilité  régulier,  et  il  serait  bien  imprudent  de 
ne  pas  vouloir  acheter,  par  quelque  sacrifice,  un 
état  de  choses  aussi  prospère. 

Si  Ton  voulait  appeler  à  un  centre  commun,  à 
une  seule  autorité  suprême,  la  quantité  immense 
des  réclamations  des  percepteurs  qui  ont  essuyé 
des  vols  depuis  onze  années,  ces  affaires  seraient 
interminables,  et  il  faudrait  encore  ajourner  indé- 
finiment le  retour  à  Tordue,  et  le  bien  qui  doit 
résulter,  sous  divers  rapports,  de  leur  jugement 
définitif  ;  au  lieu  que,  si  te  projet  de  loi  est  adopté, 
les  réclamations,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  disséminées  dans  les  quatre-vingt-dix- 
huit  départements  de  la  République,  et  jugées 
par  autant  de  conseils  de  préfecture,  seront  promp- 
tement évacuées. 

Il  ne  faut  pas  également  perdre  de  vue  que  le 
projet  de  loi  frappe  seulement  sur  les  restes  à 
recouvrer  antérieurement  à  Tan  IX,  et  qu'il  ne 
statue  rien  pour  l'avenir,  en  sorte  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  danger  réel. 

Nous  avions  craint  d'aborti  que  les  conseils  de 

firéfecture  ne  se  crussent  pas  astreints  à  prendre 
'avis  des  municipalités  et  des  sous-pri'fets,  à  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  éclairer 
leur  décision,  et  à  se  soumettre  à  toutes  les  for- 
malités prescrites  aux  corps  administratifs. 

Mais  nous  sommes  forcés  de  convenir  que  le 
projet  de  loi  ne  les  en  dispense  pas;  et,  si  quelques, 
uns  d'entre  eux  pouvaient  s'écarter  de  la  marche 
ordinaire,  ils  en  seraient  bientôt  repris  par  le 
Gouvernement,  qui  ne  manquera  pas  d'ailleurs 
d'accompagner  l'envoi  de»  hi  loi  de  toutes  les  in- 
stmctions  qu'il  croira  util(*s  à  l'intérêt  du  trésor 
public. 

Nous  avons  craint  encore  que  la  recherche,  la 
poursuite  et  l'instruction,  concernant  les  vols  des 
deniers  ^mblic  antérieurs  &  l'an  IX,  éprouvassent 


raissait  que  le  trésor  public  se  trouvait  sans  ué- 
fenseur. 

Mais  nous  avons  réfléchi  que  les  membres  di*s 
conseils  de  préfecture  avai(Mit  été  nommés  par  le 
Gouvernement,  et  qu'ils  étaient  révoc^ibles  par 
lui  à  volonté;  que  dès  lors  ils  avaient  un  grand 
intérêt  à  ne  point  se  rendre  cx)U|)ables  de  négli- 
gence ou  de  prévarication;  que  l(*s  membres  de 
ces  autorités  avaient  été  presque  tous  choisis 
parmi  l(«  anciens  administrateurs  de  département 
les  plus  rcc^mmandables  par  leur  patriotisme,  leur 
moralité  et  leurs  connaissances  ailministratives; 
qu'ils  jouissent  dans  un  de^^  éminent  de  la 
confiance  de  ta  nation  ;  au'ils  connaissent  parfaite- 
ment la  moralité  et  la  fortune  de  leurs  adminis- 
trés, et  les  circonstances  qui  peuvent  faire  appré- 


cier si  les  vols  des  deniers  publics  ont  été  faits  de 
connivence,  si  le  comptable  était  en  retard  dans 
ses  versements,  s'il  faisait  valoir  les  fonds  de  sa 
caisse,  si,  en  un  mot,  on  a  à  lui  faire  quelque  re- 
proche qui  puisse  le  rendre  responsable. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  où  les  apparen- 
ces sont  si  souvent  trompeuses,  et  pour  des  temps 
si  féconds  en  troubles  et  en  désordres,  il  était  in- 
dispensable de  remettre  toutes  les  réclamations  de 
cette  nature  à  la  conscience  d'un  jury,  et  il  faut 
convenir  que  le  choix  des  conseils  de  préfecture 
méritait  la  préférence  sous  le  triple  rapport  de  la 
moralité  des  membres  qui  les  composent,  des  attri- 
butions dont  ils  sont  déjà  investis,  et  de  leurs 
connaissances  locales. 

Ces  divers  motifs  ont  paru  suffisants  à  votre 
Commission  pour  iustilier  la  partie  du  premier 
article  du  projet  tle  loi,  qui  autorisiî  les  conseils  de 
préfecture  à  statuer  sur  les  réclamations  des  per- 
cepteurs et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été  volées 
ou  pillées,  et  de  ceux  dont  les  rôles  ont  été  brûlés 
avant  leur  entier  recouvrement. 

Le  môme  article  autorise  aussi  les  conseils  de 
préfecture  à  prononcer  sur  les  réclamations  des 
percepteurs  qui  ont  entre  les  mains  des  assignats 
ou  mandats.  Ceci  demande  quelque  explication. 

Le  papier-monnaie  a  été  re^u  en  payement  des 
contributions  directes  jusqu'au  5  germinal  en  V, 
époque  à  laquelle,  d'après  la  loi  du  21  pluviôse 
précédent,  il  n'a  plus  été,  sous  aucun  paHexte, 
admissible  dans  les  caisses  publiques. 

En  conséquence,  il  fut  d'abord  décidé  que  tout 
percepteur  qui,  avant  le  5  germinal  en  \,  aurait 
reçu  du  papier-monnaie,  et  ne  l'aurait  point  versé 
h  cette  époque  dans  la  caisse  du  receveur,  en  don- 
nerait l'équivalent  en  numéraire,  c'est-à-dire  que 
celui  qui  avait  reçu  dix  mille  francs  assignats  ou 
mandats,  valeur  nominale,  était  obligé  de  verser 
dix  mille  francs  écus. 

Quelques  percepteurs,  sans  avoir  versé  nVlle- 
meiitau  terme  prescrit,  avaient  fiiit  dans  les  cais- 
ses des  préposés  du. receveur  le  dépôt  du  papier- 
monnaie  qu'ils  avaient  reçu,  et  ils  ont  prétendu 
dans  le  temps  que  ce  dépôt,  daté  d'une  époque 
antérieure  au  terme  fatal,  devait  être  assimilé  au 
versement. 

Le  ministre  des  Finances  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  le  papier-monnaie  serait  admis  dans  le 
compte  lie  ces  percepteurs,  au  cours  du  jour  où 
ils  en  avaient  fait  la  remise,  et  qu'ils  seraient  te- 
nus de  payer  le  surplus  du  rôle  en  numéraire. 

Quant  aux  percepteurs  qui  avaient  lais.sé  passer 
le  5  genninal,s;uis  déposer  ou  verser  leur  papier- 
monnaie,  sous  le  prétexte  de  maladie,  de  débor- 
dements d*eau,  de  troubles  dans  le  pays  qui  inter- 


tions  de  la  loi  du  2*2  pluviôse  an  V:  ils  sont  en- 
...       .  .  j^ 


rairc;  mais  il  en  est  fort  peu,  qui,  même  en  ven- 
dant toutes  leurs  propriétés,  pussent  remplacer 
nominalement  en  écus  h*  montant  (i(>s  assignats 
ou  mandats  qu'ils  n*ont  point  versé. 

Une  loi  devient  nécessiiin?,  soit  pour  régularis<»r 
l(»s  décisions  rendues  sur  le  premier  cas  par  le 
ministre  des  Finances,  et  prévenir  toute  difficulté 
de  la  part  de  la  comptabilité  nationale,  soit  pour 
t(»rminer  avec  les  percepteurs  encore  dépositaires 
du  papier- monnaie  qu  ils  prétendent  avoir  reçu 
avant  le  5  fferniinal  en  V,  ou  qui  existait  réelle- 
ment dans  l(?urs  caisses. 
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Votre  Commission  n'ignore  pas  (pie,  depuis  envi- 
ron deux  mois,  le  papier-monnaie,  quoique  dé- 
monétisé, a  un  cours  sur  la  place,  ce  qui  semble- 
rait annoncer  que  certains  percepteurs  ont  disposé 
dans  le  temps  de  celui  qu'ils  avaient,  dans  leur 
caisse,  qu'ils  cherchent  à  le  remplacer,  ainsi  que 
d'autres  dépositaires  publics  ou  particuliers.  Il 
serait  impossible  qu'on  achetât  un  papier  dont  la 
valeur  est  absolument  nulle,  si  l'on  n'avait  pas 
l'espoir  de  l'appliquer  frauduleusement  à  acquitter 
d'anciens  dépots. 

On  déjouera  toutes  ces  intrigues,  du  moins  à 
l'égard  du  Gouvernement,  en  ne  souffrant  point 
que  les  dépositaires  des  aeniers  publics  se  libè- 
rent en  papier-moqnaie  :  il  est  juste,  sans  doute, 
de  modilier  dans  certains  cas  la  rigueur  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  V  •  mais  la  plus  grande  faveur 
que  l'on  puisse  faire  a  ces  dépositaires,  c'est  d'exi- 
ger qu'ils  paient  les  sommes  qu'ils  prétendent 
devoir  en  papier- monnaie  au  cours  du  jour  où 
le  versement  aurait  dû  en  être  fait. 

Nous  aurions  désiré  qu'en  parlant  des  percep- 
teurs et  des  receveurs,  le  projet  de  loi  eut  aussi 
compris  dans  ses  dispositions  les  payeurs  et  autres 
comptables  et  les  dépositaires  quelconques  des 
deniers  publics  qui  prétendent  avoir  été  volés,  ou 


occuper  que  ae  robjet 
directes  arriérées,  et  terminer  toutes  les  difQcultés 
qui  arrêtent  depuis  onze  années  l'apurement  des 
comptes  des  percepteurs  et  des  receveurs. 

Le  môme  article  du  projet  de  loi  autorise  en- 
core les  conseils  de  préfecture  à  prononcer  sur 
les  réclamations  des  contribuables  qui  doivent  des 
impositions  anciennes  qu'ils  auraient  pu  acquit- 
ter en  valeurs  mortes,  de  ceux  qui  présentent  des 
duplicata  de  récépissés  de  grains  ou  de  coupu- 
res de  coupons  d'emprunt  forcé,  et  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  à  des  contributions  antérieu- 
res à  l'an  IX. 

11  est  certain  que  les  contribuables,  qui  auraient 
pu  acquitter  en  papier-monnaie,  ont  à  se  reprocher 
une  grande  négligence  ;  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  absents,  incarcérés  ou  mineurs,  sont  pius 
excusables,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  plu- 
part étaient  représentés  par  les  tuteurs,  curateurs 
ou  parents  chargés  de  l'administration  de  leurs 
biens.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré 
les  frais  énormes  dont  on  accable  ces  divers  dé- 
biteurs, on  n'a  pu  en  rien  ou  presque  rien  retirer-, 
les  conseils  de  préfecture,  qui  connaissent  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés, 
et  leurs  facultés,  accorderont  les  réductions  qu'ils 
croiront  justes  ou  indispensables.  Nous  convenons, 
avec  le  Gouvernement,  que  c'est  le  seul  moyen 
d'en  retirer  quelque  chose,  et  d'arriver  enfin  à 
l'apurement  des  comptes  des  percepteurs  et  des  re- 
ceveurs. 

Les  conseils  de  préfecture  prononceront  aussi 
sur  les  demandes  en  décharge  des  contribuables, 
des  communes  et  des  cantons  imposés  à  la  fois  dans 
deux  départements  :  toutes  les  difficultés  que  ces 
doubles  impositions  ont  fait  naître,  et  qui  prove- 
naient de  l'incertitude  des  limites  des  territoires, 
n'ont  pas  été  encore  entièrement  vidées. 

On  sait  qu'une  partie  des  contributions  des  an- 
nées m  et  IV  était  payable  en  grains,  dont  le  ver- 
sement était  fait  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique. Les  récépissés  de  ces  grains  étaient  pris 
pour  comptant  par  les  percepteurs,  qui  émar- 
geaient en  conséquence  les  cotes  des  contribua- 
bles, et  leur  rendaient  souvent  les  récépissés  que 
la  plupart  de  ceux-ci  ont  égarés;  cependant  la 


trésorerie^ exigeant  des  receveurs  la  représentation 
des  récépissés  comme  pièces  comptables,  et  les 
contribuables  n'ayant  pu^  la  plupart,  fournir  que 
des  duplicata,  il  mudra  bien  en  autoriser  l'admis- 
sion, afin  que  cette  difficulté,  purement  de  forme, 
n'arrête  pas  le  jugement  des  comptes. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  des  deux  premiers 
coupons  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV;  ces  cou- 

gons  étaient  admissibles  en  payement  des  contn- 
utions  de  l'an  V  et  années  antérieures;  on  pou- 
vait en  employer  de  môme  les  coupures,  mais  en 
les  faisant  viser  par  les  administrations  munici- 
pales de  canton.  Beaucoup  de  percepteurs  ont 
reçu  ces  coupures  non  revêtues  de  la  formalité; 
on  les  rejette  aujourd'hui  de  leur  comptabilité,  et 
ils  sont  dans  l'impossibilité  de  les  faire  viser,  at- 
tendu que  les  membres  des  administrations  mu- 
nicipales ne  sont  plus  en  fonctions,  ou  môme 
n'existent  plus. 

On  ne  peut  se  tirer  de  cet  embarras  qu'en  au- 
torisant Fadmisslon  des  coupures  non  visées,  re- 
mises dans  le  temps  aux  percepteurs,  et  acceptées 
par  eux. 

Tant  de  difficultés  ont  dû  nécessairement  retar- 
der l'apurement  des  comptes  ;  mais  le  principal 
obstacle,  celui  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  .les 
parties  de  la  République,  quoique  les  motifs  n'en 
parlent  pas,  vient  de  ce  qu'on  n'a  jamais  tenu 
rigoureusement  au  principe,  qu'un  percepteur  ne 
peut  l'être  d'un  exercice  sans  justifier  de  l'apure- 
ment du  précédent;  ce  principe  a  été  consacré 
par  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  16  thermidor 


été  reçus  percepteurs  pour  Tan  IX. 

A  Paris,  les  douze  percepteurs  sont  les  mêmes 
depuis  1791,  et  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait 
encore  apuré  un  exercice. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  ni  sur 
la  seconde  partie  de  l'article  !•'  du  projet  de  loi, 
qui  charge  les  receveurs  particuliers  de  remettre 
dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  conseils  de  pré- 
fecture, des  états  détaillés  des  réclamations,  ni 
sur  l'article  2,  qui  porte  que  les  ordonnances 
rendues  par  ces  conseils  seront  prises  pour  comp- 
tant et  allouées  dans  les  comptes. 

L'article  3  veut  que  «  les  sommes  qui  pour- 
ce  raient  rester  dues  sur  le  principal  (Te  la  con- 
«  tribution  foncière  des  bois  et  autres  biens 
a  nationaux,  pour  les  années  5,  6  et  7,  soient  in- 
«  distinctement  acquittées  en  certificats  de  posses- 
«  sion,  et  les  centimes  seulement  en  numéraire.  » 

Et  qu'il  en  soit  «  usé  de  même  pour  l'an  VIII, 
«  dans  les  départements  non  soumissionnés,  et 
«  dans  les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que  les  rece- 
«  veurs  généraux  seront  couverts  du  montant  do 
N  leurs  obligations.  » 

Les  cotes  nationales  ont  été  payables  en  certi- 
ficats de  possession  pour  l'an  Vl  et  les  années 
antérieures  ;  les  centimes  addilionnels  seulement 
ont  dû  l'être  en  numéraire. 

A  partir  de  l'an  VU.  le  payement  a  dû  être  fait 
en  numéraire,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
centimes  additionnels,  d'après  l'article  \  de  la  loi 
du  7  brumaire  an  VU,  qui,  en  fixant  la  contribu- 
tion foncière  de  cette  même  année  à  210  mil- 
lions en  principal  pour  toutes  les  propriétés 
autres  que  les  domaines  nationaux  non  produc- 
tifs, porte  expressément  que  le  contingent  assi- 
gné a  chaque  département  rentrera  en  entier  au 
trésor  public,  sans  aucune  déduction  ou  imputa- 
tion quelconque. 

Sans  cette  mesure  il  eût  été  difficile  d'arriver 


au  système  des  rcscriptions  des  receveurs  géné- 
raux. 

S'il  est,  comme  on  l'assure,  des  receveurs  qui 
aient  soumissionné  non-seulement  pour  Tan  VlU, 
mais  encore  pour  les  restes  de  Tan  vil  et  années 
antérieures,  on  n'aurait  pas  dû  dire,  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  3,  que  la  contribution 
foncière  des  bois  et  autres  biens  nationaux,  pour 
les  années  V,  VI  et  VU,  serait  indistinctement 
acquittée  en  certificats  de  possession. 

C'est  enlever  aux  soumissionnaires  le  gajre  de 
leurs  obliiîations. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  s'ils  ne  sont  pas 
couverts  par  les  rtMitrées  du  montant  de  leurs 
obliiîations,  on  pourra  les  indemniser  sur  les 
fonds  tle  la  caisse  d'amortissement. 

La  seconde  partie  de  l'article  3  est  très-sajre,  er 
ne  nous  a  paru  susceptible  d'aucune  ol)servatioM. 

L'article  \  ordonne  que  «  toutes  les  déchar^'os 
«  et  réductions  accorJées  sur  les  contributions 
«  antérieures  à  l'an  IX,  seront  passées  délinitive- 
«  ment  en  non  valeurs,  et  éfialement  allouées 
«  dans  les  com[)tes  des  receveurs.  » 

11  ajoute  que  «  les  contribuables,  qui  auraient 
«  payés  leurs  cotes  d'avance,  seront  remboursés 
«  par  les  percepteui's  ou  receveurs,  sur  le  produit 
«  des  restes  des  contributions  de  la  même  année, 
«  du  montant  des  réductions  qu'ils  auront  obte- 
tt  nues.  » 

Cette  dernière  disposition  est  évidemment  dic- 
tée par  l'esprit  de  justice  et  les  sentiments  libé- 
raux qui  animent  le  Gouvernement;  mais  il  faut 
convenir  qu'elle  sera  d'une  exécution  trés-difli- 
cile,  surtout  dans  les  départ(»ments  dont  les  rece- 
veurs ont  soumissionné  pour  l'an  VIH  et  années 
antérieures  :  ces  receveurs  ne  peuvent  être  assu- 
j(»ltis  i\  rien  nstiluer  des  fonds  qu'ils  reçoivent, 
s'ils  en  ont  lH»soin  pour  couvrir  leurs  obliiîations. 

Quant  aux  sommes  disponibles,  les  lK?soins  du 
trésor  public  ne  pv»rmettront  guère  de  les  appli- 
quer à  d'autres  usag(»s  qu'au  service  journalier; 
les  restitutions  semnt  donc  diflicilement  et  lente- 
ment opén'H»s;  les  contribuables,  qui  n'y  comp- 
taient point  et  qui  regarderont  par  conséquent 
comme  un  bienfait  la  promesse  solennelU»  qu'on 
leur  aura  faite,  pourraient  très-fort  en  réclamer 
inutilement  l'exécution.  Pourquoi  les  bercer  d'um» 
espérance»  incertaine»?  C'était  un  sacrifice  ajouté  h 
tous  (*(;ux  qu'ils  ont  fait  sur  l'autel  de  la  patrie, 
et  auquel  ils  n'auraient  eu  aucun  rejrret. 

Une  autre  réflexion  bien  plus  sérieuse  a  frappé 
votre  Commission. 

Les  reslilulions,  pour  ceux  qui  ont  payé  la  to- 
talité de  leur  cote  en  numéraire*,  peuvent  sans 
doute  être  facilement  liquidées;  mais,  pour  ceux 
nui  ont  payé  avec  les  deux  premiers  coupons  de 
remprunt  forcé  de  Pan  IV,  qui  ont  été  admis  en 
nayeinent  d(»  l'an  V  et  années  antérieures,  avec 
les  bons  de  quart  des  HMites  et  pensions  admis 
pour  l'an  VI  et  années  antérieurt»s.  avec  des  lK)ns 
de  réquisition  admis  |)onr  l'an  VIII  et  années  an- 
térieures, avec  des  bons  de  syndicat  admis  pour 
Tan  VII  <'t  années  antérieures,  avec  des  bons  de 
rtmtes  et  pensions  admis  pour  l'an  VII  et  ran  VIII, 
une  liquidation  pr('*alabl(!  parait  nécessaire:  car 
il  ne  serait  pasiustequele  trésor  public  n^stituilt, 
par  exemple,  3()()  francs  à  un  contribuable  cotisé 
a  *.MK)  franiîs,  tandis  que  les  valeurs  cuf  il  aurait 
doini'M's  auraient  été  achetées  sur  la  place  moins 
de  (MH)  francs. 

Unelles  que  soient  d'ailleurs  les  difficultés  que 

)résentp  dans  son  exécution  la  seconde  partie  de 

'article  'i  dn  projri  de  loi,  votre  Commission  con- 
vient que  la  restitution  des  surtaxes  est  très-juste. 

T.    II. 
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D'après  les  lois,  le  montant  devrait  en  être  réim- 
posé; mais  on  a  préféré  faire  rembourser  les  con- 
tribuables par  les  percepteurs  ou  receveurs,  sur 
le  produit  des  restes  des  contributions  des  années 
auxquelles  la  surtaxe  aura  eu  lieu. 

Ce  parti  est  très-sage  ;  il  serait  en  effet  dange- 
reux de  réimposer  aujourd'hui  les  décharges  et  n'y 
ductions  prononcées  sur  les  années  V,  VI,  VU  et  Vlll; 
ces  réimpositions  auxquelles  les  contribuables  ne 
s'attendent  pas,  ajoutées  à  ce  qu'ils  pourraient  re- 
devoir encore  sur  ces  quatre  exercices,  seraient 
pour  eux  une  véritable  surcharge  qui  ne  ferait 
qu'arrêter  le  recouvrement  des  contributions  de 
1  année  courante,  et  rendrait  interminable  l'apu- 
rement  des  anciens  exercices. 

Sans  doute  il  n'en  sera  pas  de  mémo  à  compter 
de  l'an  IX  :  le  Gouvernement  annonce,  dans  ses 
motifs,  qu'il  tiendra  la  main  i\  l'exécution  de  la 
loi  et  à  ce  que  le  montant  des  décharges  et  réduc- 
tions soit  réimposé  par  addition  aux  rOles  de 
l'an  X. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  quelques-unes 
des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  non  valeurs 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  sub- 
sistant encore,  du  moins  en  partie,  rendent  im- 
possible la  rentrée  intégrale  au  trésor  public  du 
montant  des  contributions  directes? 

La  première  de  ces  causes  provient  de  l'excès 
de  la  contribution  foncière,  et  surtout  de  sa  mau- 
vaise répartition,  qui  ne  pourrait  être  améliorée 
qu'autant  qu'on  trouverait  partout  des  estimateurs 
et  des  répartiteurs  impartiaux;  ce  qui  est  impos- 
sible et  ne  laisse  d'autre  ressource  que  de  réduire 
la  contribution. 

11  est  reconnu  aussi  que  les  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  somptuaire,  sont  diine 
as.^iielte  et  d'un  recouvrement  très-ditlicile;  celte 
dernière  a  de  plus  l'inconvénient,  en  attaquant 
les  jouissances  delà  classe  aisée,  de  diminuer  les 
travaux  de  la  classe  industrieuse. 

La  seconde  cause  provient  du  système  mémo 
de  la  réimposilion,  qui  ne  me  parait  pas  î\  beau- 
coup pn»s  le  meilleur  dans  l'état  actuel  des  choses. 

lixi}  loi  du  23  nivôse  an  III  avait  ordonné  que  le 
montant  des  décharges  et  réductions  serait  imputé 
sur  le  fonds  de  non  valeur;  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ce  fonds,  le  résidu  tomberait  en  non 
valeur,  et  que  les  ordonnances  seraient  prises  pour 
ct)mptant  par  les  percepteurs,  les  receveurs  et  la 
trésorerie. 

La  loi  du  l  messidor  an  Vil,  conforme  en  ce 
|)oinl  à  celles  antécédemment  rendues  depuis  l'xVs- 
semblée  constituante,  a  ordonné  la  réimposition 
et  l'a  consacrée  en  princifie;  mais  l'exécution  en 
a  paru  difficile,  soit  à  cause  de  la  négligence  des 
administrations  à  faire  les  rôles  de  réimposition, 
soit  à  cause  des  diflicultés  et  kIca  lenteurs  qu'é- 
prouvait déjà  la  confection  des  rôles  primitifs, 
soit  |>arce que ees  réimpositions  étaient  subordon- 
nées à  la  connaissance  des  sommes  réimposables, 
(»t  qu'on  ne  pouvait  point  en  avoir  une  idée  bien 
juste  d'après  le  retard  que  les  contribuables  met- 
taient h  nVlamer.  Le  résultat  de  l'expérience  et  la 
mesure  (fue  vous  propose  le  (îouvernement,  même 
pour  l'an  Vlll,  doivent  vous  faire  apprécier  le 
sy.stéme  de  la  réimpcisition. 
'  IVutnMre  serait-il  à  désirer  qu'en  fixant  annuel- 
lement la  masse  de  rimjiôt,  on  déterminât  un 
fonds  de  non  valeur,  non-seulcMiient  pour  l(»s  re- 
mi.seset  modérations  applicables  aux  cas  de  grêle, 
incendie  et  autres  éven<'ments  de  celle  nature, 
mais  encore  |)onr  les  décharges  et  réiluctions,  et 
"|ue,  ce  fonds  étant  épuisiS  chaque  ct)ntribuable 
ût  tenu  de  payer  l'excédant  de  sa  cote. 
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De  cette  manière,  le  contribuable  n'aurait  jamais 
à  payer  que  les  impositions  de  Tannée  courante. 

Mais  il  faudrait  que  ce  fonds  de  non  valeur  ne 
pût,  sous  auiîun  prétexte,  être  extrait  des  caisses 
des  départements. 

Telles  sont  les  observations  dontrarticle4nous 
a  paru  susceptible. 

L'article  5  et  dernier  porte  que  «  le  caissier  gé- 
«  néral  du  trésor  public  et  les  receveurs  généraux 
«  seront  tenus  de  présenter  à  la  comptabilité  na- 
«  lionale  leurs  comptes  en  recettes  et  dépenses  de 
«  Texercice  de  Tau  VllI,  avant  le  puemier  germi- 
«  nal  an  X.  » 


projet 
tiens  'i 

tant  mieux  fondés  à  le  croire,  que  les  motifs  ne 
disent  rien  de  la  disposition  que  cet  article  ren- 
ferme. 

Mais  les  renseignements  particuliers,  que  nous 
nous  sommes  procurés,  nous  ont  appris  que  le  Gou- 
vernement voulait  diriger  tous  ses  efforts  vers 
Tapurement  de  Texercice  de  l'an  VllI,  qui  présen- 
tait moins  de  difficultés  et  d'embarras  que  les  au- 
tres :  ce  sera  le  premier  compte  qu'aura  réglé  et 
vérifié  la  comptabilité  nationale  depuis  son  éta- 
blissement; les  autres  le  seront  successivement. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  vues  du  Gou- 
vernement, qui  cberclie  à  convaincre  les  compta- 
bles queleur  conduite  sera  enfin  sévèrement  scru- 
tée, que  les  abus  et  les  malversations  seront  mis 
au  grand  jour,  et  ne  resteront  pas  impunis;  qu'en- 
fin la  vérification  et  le  jugement  définitifs  des 
comptes,  qu'on  avait  regardés  comme  impossibles 
à  cause  des  difficultés  et  des  entraves  qui  ont  ar- 
rêté la  marclie  des  premières  autorités  constitu- 
tionnelles, seront  réalisés  pour  l'exercice  de 
l'an  VllI  dans  le  courant  de  l'an  X  :  ce  qui  déjouera 
beaucoup  de  calculs  et  de  manœuvres. 

Citoyens  tribuns,  votre  Commission  a,  comme 
vous  le  voyez,  examiné  sous  tous  ses  rapports  le 
projet  de  loi  que  vous  lui  avez  renvoyé;  elle  n'a 
point  dissimulé  que  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions présentaient  des  inconvénients  inséparables 
peut-être  de  la  nature  des  objets  auxquels  le  projet 
est  relatif,  et  des  troubles  qui  ont  accompagné  la 
Révolution. 

Mais  l'ensemble  du  projet  fait  espérer  des  ré- 
sultats infiniment  avantageux. 

En  remettant  il  la  conscience  d'un  jury  le  juge- 
ment de  toutes  les  réclamations  des  contribuables, 
des  percepteurs  et  des  receveurs  pour  les  restes 
des  contributions  des  années  antérieures  à  l'an  IX, 
il  trancbe  toutes  les  difficultés  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'ici l'apurement  des  comptes,  fait  rentrer  au 
trésor  public,  sinon  tout  ce  qui  lui  est  dû, du  moins 
tout  ce  qu'il  sera  possible  de  recouvrer;  réduit 
ainsi  la  perception  aux  sommes  dues  pour  le  ser- 
vice courant,  ce  qui  la  rendra  infiniment  plus 
facile  et  plus  productive,  et  remet  dans  la  circu- 
lation les  propriétés  d'un  grand  nombre  de  per- 
cepteurs, de  receveurs  et  de  leurs  c;mtions.  Enfin 
le  projet  facilite  l'exécution  de  l'article  89  de  la 
Constitution,  relatif  au  règlement  et  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la 
République,  et  annonce  par  là  que  les  infidélités 
et  les  déprédations  des  conij)tables  seront  désor- 
mais connues  et  punies. 

Des  bomines  d^tat  ont  proposé,  à  différentes 
reprises,  de  faire  la  remise  des  arriérés  d'un  re- 
couvrement difficile  et  pour  la  rentrée  desquels  le 
Gouvernement  avait  déjà  exercé  des  poursuites 
ruineuses  contre  les  redevables,  sans  que  le  trésor 
public  en  eût  rien  ou  presque  rien  retiré. 


Mais  cette  mesure  serait  une  récompense  accor- 
dée aux  débiteurs  négligents  ou  de  mauvaise  foi. 

Celle  que  contient  le  projet  n'offre  pas  cet  in- 
convénient, et  le  trésor  public  en  retirera  quelque 
avantage;  car  celui  à  qui  on  demande  une  forte 
somme  qu'il  croit  ne  pas  devoir  et  gui  est  au- 
dessus  de  ses  facultés,  se  décide  ordinairement, 
pour  acquérir  sa  tranquillité,  à  payer,  s'il  obtient 
une  mottération  raisonnable. 

Enfin,  il  faut  que  le  Gouvernement  achète  par 
quelques  sacrifices  l'avantage  de  se  débarrasser 
d'un  arriéré  qui  nuit  à  la  perception  Oes  imposi- 
tions courantes,  et  favorise  tous  les  désordres  en 
entravant  la  comptabilité. 

Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  motifs  ijm  en- 
gagent votre  Commission,  composée  des  citoyens 
Guttinguer,  Bara,  et  du  rapporteur,  à  vous  pro- 
poser le  vœu  d'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CFTOYEN  POISSON. 

Séance  du  24  pluviôse. 

L'Assemblée,  exlraordinairement  convoquée,  se 
réunit  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  informe  le  Corps  légis- 
latif, par  un  message,  que  dans  sa  séance  de  ce 
jour  il  a  nommé  à  l'une  des  places  vacantes  dans 
son  sein  le  citoyen  CoUaud,  général  de  division 
à  l'armée  du  Rhm. 

Le  Sénat  Conservateur,  par  un  autre  message, 
donne  avis  du  décès  du  citoyen  Darcet,  l'un  de 
ses  membres,  et  invite  le  Corps  législatif  à  lui 
présenter  un  candidat  pour  la  place  vacante. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  de  ce 
message  au  procès-verbal. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés. 

On  introduit  les  conseillers  d'Etat  Champagny, 
Emmery  et  Devaisnes.  Champagny  monte  à  la  tri- 
bune. 

Champagny.  Citoyens  législateurs,  un  événe- 
ment important  pour  la  France,  pour  l'Europe, 
pour  le  monde  entier,  peut-être,  signale  celte 
journée  lie  Gouvernement,  heureux  d'avoir  atteint 
le  but  de  ses  constants  efforts  et  de  ses  vœux 
sincères,  se  hâte  de  vous  annoncer  qu'il  a  conclu 
la  paix  continentale.  Vous  en  instruire  est  l'objet 
de  la  mission  dont  il  nous  a  chargés  auprès  de 
vous  ;  mission  que  nous  ne  pouvons  mieux  rem- 
plir qu'en  lisant  le  message  qui  vous  est  adressé. 
Si  la  paix  ouvre  à  la  France  une  nouvelle  carrière 
de  gloire  et  de  prospérités,  c'est  ^surtout  h  celui 
qui  l'a  faite  qu'il  convient  d'en  parler.  Voici  le 
message  : 

a  Les  Consuls  de  la  République  au  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Législateurs,  la  paix  du  continent  a  été  signée 
à  Lunéville:  elle  est  telle  que  la  voulait  le  peuple 
français.  Son  premier  vœu  fut  la  limite  du  Rhin  ; 
des  revers  n'avaient  point  ébranlé  sa  volonté,  dos 
victoires  n'ont  pas  dû  ajouter  à  ses  prétentions. 

«  Après  avoir  replacé  les  anciennes  limites  de 
la  Gaule,  il  devait  rendre  à  la  liberté  des  peu- 
ples qui  lui  étaient  unis  par  une  commune  ori- 
gine, par  le  rapport  des  intérêts  et  des  mœurs. 

«  La  liberté  de  la  Cisalpine  et  de  la  Ligurie  est 
assurée. 

«  Après  ce  devoir,  il  en  était  un  autre  que  lui 
•mposaient  Ip  instice  et  la  générosité. 
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«  Le  roi  d'Espagne  a  été  fidèle  à  notre  cause, 
et  a  souffert  nour  elle.  Ni  nos  revers,  ni  les  insi- 
nuations perndes  de  nos  ennemis  n'ont  pu  le 
détacher  de  nos  intérêts.  Il  sera  payé  d'un  juste 
i*etour  :  un  prince  de  son  sang  va  s'asseoir  sur  le 
trône  de  Toscane. 

«  Il  se  souviendra  qu'il  le  doit  à  la  fidélité  de 
l'Espagne  et  à  l'amitié  de  la  France.  Ses  rades  et 
SOS  ports  seront  fermés  à  nos  ennemis  et  devien- 
dront l'asile  de  notre  commerce  et  de  nos  vais- 
seaux. 

«  L'Autriche,  et  c'est  là  qu'est  le  gage  de  la  paix, 
l'Autriche,  séparée  désormais  do  la  France  par  de 
vastes  régions,  ne  connaîtra  plus  cotte  rivalité^  ces 
ombrages,  qui,  depuis  tant  uo  siècles,  ont  fait  le 
tourment  de  ces  doux  puissances  et  les  calamités 
de  l'Europe. 

«Par  ce  traité  tout  est  fini  pour  la  France; 
elle  n'aura  plus  ù  lutter  contre  les  formes  et  les 
intriffues  d  un  congrès. 

«  Le  Gouvernement  doit  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction au  ministre  plénipotentiaire  qui  a  con- 
duit cette  négociation  à  cet  heureux  tonne.  Il  ne 
reste  ni  interprétation  à  craindre,  ni  explications 
à  demander,  ni  de  ces  dispositions  équivoques 
dans  lesquelles  l'art  de  la  dij)lomatie  dépose  le 
germe  d'une  guerre  nouvelle. 

«  Pourquoi  faut-il  que  ce  traité  ne  soit  pas  le 
traité  de  la  paix  générale?  C'était  le  vœu  de  la 
France,  c'était  l'onjet  constant  des  efforts  dulîou- 
vernement,  mais  tous  ses  efforts  ont  été  vains. 
L'Europe  sait  tout  ce  que  le  ministère  britannique 
a  tenté  pour  faire  échouer  les  négociations  de 
Lunévillo. 

«  En  vain  un  apent  autorisé  par  le  Gouverne- 
ment lui  déclara,  le  9  octobre  1800,  que  la  France 
était  prête  à  entrer  avec  lui  dans  une  négociation 
sé|)arée;  celte  déclaration  n'obtint  que  des  refus, 
sous  lo  prétexte  que  l'Angleterre  no  pouvait  aban- 
donner son  allié.  Depuis,  lorsque  cet  allié  a  con- 
senti à  traiter  sans  l'Angleterre,  ce  Gouvernement 
cherche  d'autres  moyens  d'éloigner  une  paix  si 
nécessaire  au  monde. 

«  11  viole  (les  conventions  que  l'humanité  avait 
consacrées,  et  déclare  la  guerre  à  de  misérables 
pècheuns. 

«  Il  élève  des  prétentions  contraires  à  la  dignité 
et  au  droit  de  tontes  les  nations. 

«Tout  le  commerce  de  l'Asie  et  des  colonies  im- 
menses ne  suffisent  plus  k  son  ambition  ;  il  faut 
que  toutes  les  mei*s  soient  soumises  à  la  souve- 
raineté exclusive  de  l'Angleterre. 

«  Il  arme  contre  la  Russie,  le  Danemark  et  la 
Suède,  parce  que  la  Russie,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark ont  assuré,  par  des  traités  de  garantie,  leur 
souveraineté,  et  1  mdépendancc  de  leur  pavillon. 

«  Les  puissances  du  Nord,  injustement  atta- 
quées, ont  droit  de  compter  sur  la  France  :  le 
Gouvornomont  français  vengera  avec  elles  une 
injure  connnunt*  i\  toutes  los  nations,  sans  perdre 
jamais  de  vue  au  il  no  doit  combattre  que  pour 
la  paix  et  pour  le  bonheur  du  monde. 
•  Le  Premier  Consul, 

«  Sifjnè  :  ItoNAPARTE.  • 

■  TRAiTii  de  paix  définitif  entre  Sa  Majesté  V empe- 
reur et  In  Bépubliquê  françaiêe, 

m.  Sa  Miijttiité  TEmperaur,  roi  de  llonm'ie  et  de  Ruhûmi*. 
ot  1(>  Pn^ininr  Coiiiiul  do  la  Répabliquo  an  nom  thi  ))eui>lo 
franvai^,  avant  («gideinent  à  rœur  du  faire  C4)Hser  uh 
nuilliiMirs  iU  la  K»('rro,  ont  réii(»lu  de  prcKÔder  à  la  con- 
clusion d'un  trailt^  diMinitif  de  paix  et  d'amitié. 

a  Saditi^  Maj«*stê  Inqmriale  et  Royale  ne  désirant  pas 
moins  vivomont  de  faire  participer  Tempire  germanique 
aux  bienfaits  de  la  paix,  et  les  conjoactores  préseoles 


ne  laissant  pas  le  temps  nécessaire  pour  que  l'empire 
soit  consulté  et  paisse  intervenir  par  ses  députés  (kuis 
la  négociation  ;  Sadite  Majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à 
ce  qui  a  été  consenti  par  la  députation  de  l'empire  au  pré- 
cédent congrès  de  Rastadt,  a  résolu,  à  rexomph*  de  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  des  circonstances  >.emblables,  de  stipuler 
au  nom  du  corps  germanique. 

a  En  conséquence  de  quoi,  les  parties  contractantes  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

a  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  le  sieur  Louis,  comte 
du  Saint-Lmpire-Romatn,  de  Cobentzel,  chevalier  de  la 
Toison-d'Or,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne 
et  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- Jérusalem ,  chambellan, 
conseiller  infime  actuel  de  Sadite  Majesté  Impériale  et 
Royale,  son  ministre  des  conférences,  et  vice-chancelicr 
de  cour  et  d'Etat  ; 

«  Et  le  Premier  Consul  de  la  République  française,  au 
nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte, 
conseiller  d'Etat; 

a  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pl(>ins  pouvoirs, 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  l**".  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  mtel- 
ligence  entre  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
l'Empire  germanique,  et  la  République  française  ;  s'enga- 
géant,  Sadite  Majesté,  à  faire  donner  par  ledit  Empire  sa 
ratification  en  bonne  et  due  forme  au  nrésent  traité.  La 
plus  grande  attention  sera  apportée,  de  part  et  d'autre, 
au  maintien  d'une  parfaite  harmonie,  et  à  prévenir  toutes 
sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s  attachant 
avec  soin  à  entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il 
ne  sera  donné  aucun  secours  et  protection,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  ceux  qui  voudraient  porter 
préjudice  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties  contractantes. 

Art.  2.  La  cession  des  ci-devant  provinces  Belgiques 
à  la  République  française,  stipulée  uar  Tarticle  3  du 
traité  de  Camno-Formio,  est  renouvelée  ici  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle;  en  sorte  que  sa  Majesté  Impériale 
et  Royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  en  son  nom 

3u'au  nom  de  TEmpire  germanit^ue,  renonce  à  tous  ses 
roits  et  titres  aux  susdites  provinces,  lesquelles  seront 
possédées  à  por])étuité,  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
par  la  République  française  avec  tous  les  biens  territo- 
riaux qui  en  dénendent. 

a  Sont  pareillement  cédés  à  la  République  française, 
par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  et  du  consentement 
formel  de  l'Empire: 

c  1»  Le  comté  de  Falkenstein,  avec  ses  dépendances; 

a  *2o  Le  Frickthal  et  tout  ce  qui  aopartient  à  la  mai- 
son d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rnin.  entre  Zurzach 
etBàle;  la  République  française  se  réservant  de  céder 
ce  dernier  pays  à  la  République  helvétique; 

«  3**  De  même,  en  renouvellement  et  confirmation  de 
Tarticlo  6  du  traité  de  Campo-Furmio,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi  possédera,  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété, les  pays  ci-dessous  désignés,  savoir: 

<K  L'istrie,  la  balmatie  et  les  îles  ci- devant  Vénitiennes 
de  l'Adriatique  en   dépendant,  les   bouches   de  Cattaro, 


iusau'à  son  embouchure  dans  ladite  mer;  le  Thalweij  de 
rAuijre  servant  de  ligne  de  délimitation;  et,  comme  par 
cette  ligne  les  villes  de  Vérone  et  Porto  Le^nago  se 
trouveront  partagées,  il  sera  établi,  sur  le  milieu  des 
ponts  desdites  villes,  des  ponts-levis  qui  marqueront  la 
séftaration. 

«  4«  L'article  18  du  traité  de  Campo  Formio  est  pareil- 
lement renouvelé  en  cela  que  Sa  Majesté  l'empereur  et 
roi  s'obligi'  à  céder  au  duc  de  Modène,  en  indemnité 
diis  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le 
Bris^raw,  ôu'il  possédera  aux  mêmes  rondition<«  que  ceiles 
en  vertu  d<>squelles  il  possédait  le  Mtulénois. 

«t  r,o  11  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Toscane  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  et 
ayants-cause,  au  grand -duché  le  Toscane  et  à  la  partie 
de  l'Ile  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits  et 
litres  résultant  de  ces  droits  sur  lesdiLs  Etats,  les(|uels 
seront  possédés  désormais  eu  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  S()nAlt(*sse  Rovale  l'Infant  dur  de  Parmi'.  Le 
granil-duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité  pleine 
et  entière  de  ses  Etats  d'Italie. 

«  Le  grand-duc  disposera  à  sa  volonté  des  biens  et  pro- 
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priélés  (ju'il  possède  particulièrement  en  Toscane,  soit  par 


a' 


aïeul;  il  est  aussi  con\enu  que  les  créances,  établisse- 
ments et  autres  propriétés  du  grand- duché,  aussi  bien 
que  les  dettes  duement  hypothéquées  sur  ce  pays,  pas- 
seront au  nouveau  grand-uuc. 
a  6<>  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en  son   nom 

n'en  celui  de  l'Empire  germani(]ue,  consent  à  ce  que  la 

lôpubliqne  française  possède  désormais,  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  les  pays  et  domaines  situés  à  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  faisaient  partie  de  l'Empire 
germanique;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce  qui  avait 
clé  expressément  consenti  au  congrès  de  Rastadt  par  la 
députation  de  l'Empire,  et  approuvé  par  l'empereur,  le 
Thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Empire  gcrmaniqu*»;  savoir  depuis 
rendroit  où  le  Rhin  quitte  le  territoire  helvétique,  jus- 
qu'à celui  où  il  entre  dans  le  territoire  batave. 

«  En  conséquence  de  quoi  la  République  française 
renonce  formellement  à  toute  possession  quelconque  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  consent  à  restituer  à  qui  il 
appartient  les  places  de  Dusseldorf,  Erenbresthcin,  Phi- 
lisDOurg,  le  fort  de  Cassel  et  autres  fortifications  vis-à- 
vis  de  Wayence  à  la  rixe  droite,  le  fort  de  Kell  et  le 
Vieux-Brissac,  sous  la  condition  expresse  que  ces  places 
et  forts  continueront  à  rester  dans  l'élat  ou  ils  se  trou- 
veront lors  de  l'évacuation. 

a  70  Et  commo,  par  suite  de  la  cession  que  fait  l'Empire 
à  la  République  française,  plusieurs  princes  des  Etats  de 
l'Empire  se  trouvent  particulièrement  dépossédés  en  tout 
ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'Empire  germanique 
collectivement  à  supporter  les  pertes  résultant  des  stipu- 
lations du  présent  traité,  il  est  convenu,  entre  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  do 
l'Empire  germanic[ue,  et  la  République  française,  qu'en 
conformité  des  pnncipes  formellenient  établis  au  con- 
grès de  Rastadt,  l'empire  sera  tenu  de  donner  aux  princes 
héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  eauche 
du  Rhin,  un  dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein 
dudit  Empire,  suivant  les  arrangements  qui,  d'après  ces 
bases,  seront  ultérieurement  déterminés. 

a  80  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par 
le  présent  traité,  il  est  convenu,  ainsi  qu'il  avait  été 
fait  par  les  articles  4  et  10  du  traité  de  Campo  Formio, 

3 ne  ceux  auxquels  ils  appartiendront  se  chargeront  dos 
ettes  hypotîjéquèes  sur  le  sol  desdits  pays;  mais.  Attendu 
les  difficultés  qui  Sont  survenues,  à  cet  égard,  sur  l'in- 
terprétation desdits  articles  du  traité  de  Campo  Formio, 
il  est  expressément  entendu  que  la  République  française 
ne  prend  à  sa  charge  que  les  dettes  résultant  d'em- 
prunts formellement  consentis  par  les  Etats  des  pays 
cétlés,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administration  effec- 
tive desdits  pays. 

«  90  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  il  sera  accordé  dans  tous  les  pays  cédés,  acquis 
cm  échangés  par  ledit  traité,  à  tous  les  habitants  ou  pro- 
priétaires quelconques,  main-levée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,  effets  et  revenus  à  cause  de  la  guerre  qui  a 
eu  lieu.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  acquitter 
tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés 
par  lesdits  particuliers,  ainsi  que  par  les  établissements 
publics  desdits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute 
rente  constituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En 
conséquence  de  quoi,  il  est  expressément  reconnu  que 
les  propriétaires  d'actions  de  la  banane  de  Vienne,  de- 
venus Français,  continueront  à  jouir  au  bénéfice  de  leurs 
actions,  et  en  toucheront  les  intérêts  échus  ou  à  écheoir, 
nonobstant  tout  séquestre  et  toute  dérogation,  qui  seront 
re;:arilés  Cv)mme  non  avenus,  notamment  la  dérogation 
résullîint  de  ce  que  les  propriétaires  devenus  Français 
n'ont  pu  fournir  les  trente  et  les  cent  pour  cent  demandés 
aux  actionnaires  de  la  banque  de  Vienne  par  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi. 

«  100  Les  parties  contractâmes  feront  également  lever 
tous  séquestres  qui  auraient  été  mis,  à  cause  de  la  guerre, 
sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  sujets  de  Sa  Majesté 
l'empereur  ou  de  l'empire,  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique française,  et  des  citoyens  français  dans  les  Etats 
de  Sadite  Majesté  ou  de  l'empire. 

a  11  o  Le  présent  traité  de  paix,  notamment  les  articles 
8,  9,  10  et  15  ci-après,  est  déclaré  commun  aux  Répu- 
bliques batave,  helvétique,  cisalpine  et  ligurienne. 


à  Les  parties  contractantes  se  garantissent  mutoclie- 
ment  l'indépendance  desdites  Républiques,  et  la  faculté 
aux  peuples  qui  les  habitent  d  adopter  telle  forme  de 
gouvernement  qu'ils  jugeront  convenable. 

a  120  Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  renonce  pour  elle 
et  ses  successeurs,  en  faveur  de  la  llépublique  cisalpine, 
à  tous  les  droits  et  titres  provenant  de  ses  droits,  que 
Sadite  Majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle 
possédait  avant  la  guerre,  et  qui,  aux  termes  ae  Tarticle 
8  du  traité  de  Campo  Formio,  font  maintenant  partie  de 
la  République  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute 
souveraineté  et  propriété,  avec  tous  les  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent. 

oc  I80  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  tant,  en  son  nom, 

3u'au  nom  de  l'Empire  germanique,  confirme  l'adhésion 
éjà  donnée  par  le  traité  de  Campo  Formio  à  la  réunioa 
des  ci-devant  fiefs  impériaux  à  la  République  ligurienne, 
et  renonce  à  tous  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits 
sur  lesdits  fiefs. 

a  140  Conformément  à  l'article  11  du  traité  de  Campo 
Formio,  la  navigation  de  l'Adige,  servant  de  limite  entre 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la 
République  cisalpme,  sera  libre  sans  que,  de  part  ni 
d'autre,  on  puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun 
liâtiment  armé  en  guerre. 

e  15*  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et 
d'autre,  ainsi  que  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant 
la  guerre,  qui  n'auront  pas  encore  été  restitués,  le  seront 
dans  quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  da 
présent  traité. 

a  16»  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de 
Son  Altesse  Royale  l'archiduc  Charles,  et  des  héritiers 
de  feu  Son  Altesse  Royale  madame  l'archiduchesse  Chris- 
tine, qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  République 
française,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre 
dans  l'espace  de  trois  ans. 

oc  II  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels 
de  Leurs  Altesses  Royales  l'archiduc  Ferdinand,  et  madame 
l'archiduchesse  Béatrix  son  épouse,  dans  le  territoire  de 
la  République  cisalpine. 

a  170  Les  articles  12,  13,  15,  16, 17  et  23  du  traité  de 
Campo  Formio  sont  paiticulièrement  rappelés,  pour  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  comme  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

«  180  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  pres- 
tations quelconques  de  guerre,  cesseront  d'avoir  lieu  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiHcations  données  an 
présent  traité,  d'une  part  par  Sa  Majesté  l'empereur  et  par 
l'Empire  germanique,  d'autre  part  par  le  Gouvernement 
de  la  République  française. 

a  19«  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi,  par  l'Empire  et  par  le  Gouvernement  de  la 
République  française,  dans  l'espace  de  trente  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut;  et  il  est  convenu  que  les  armées 
des  deux  puissances  resteront  dans  les  positions  où  elles 
se  trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à  ce 
que  lesdites  ratifications  de  l'empereur  et  roi,  de  l'Empire 
et  du  Gouvernement  de  la  République  française  aient 
été  simultanément  échangées,  à  Lunéville,  entre  les 
plénipotentiaires  respectifs. 

a  II  est  aussi  convenu  que,  dix  jours  après  l'échange 
desdites  ratifications,  les  armées  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  seront  rentrées  sur  ses  possessions  hérédi- 
taires, lesquelles  seront  évacuées,  dans  le  môme  espace  de 
temps,  par  les  armées  francises,  et  que,  trente  jours  après 
ledit  échange,  les  armées  françaises  auront  évacué  la 
totalité  du  territoire  dudit  Empire. 

a  Fait  et  signé  à  Lunéville,  le  20  pluviôse  an  IX  de  la 
République. 

a  Signé  :  Louis,  comte  de  Cobentzel. 

«  Joseph    B0?(APARTE.  » 

Tous  les  membres  de  TAsscmblée  se  lèvent  au  cri 
de  vive  la  Républiqite!  Ce  cri  est  répété  par  un 
concours  nombreux  de  spectateui*s. 

Le  Corps  législatif  arrête  l'impression  du  mes- 
sage à  six  exemplaires  et  la  communication  du 
traité  de  paix  au  Tribunal. 

PolBBon,  président  (1).  Citoyens  législateurs, 
elle  est  donc  enfin  terminée,  celte  guerre  san- 

^1)  Le  discours  de  Poisson  est  incomplètement  repro- 
duit par  le  Moniteur. 
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clante  et  terrible  qui,  depuis  dix  années,  désolait 
les  plus  belles  contrées  de  TKurope;  et  la  paix 
vient  nous  consoler  de  tous  les  maux  qui  signa- 
ir'rent,  même  au  sein  de  la  victoire,  ces  temps 
de  destruction  et  de  malheurs. 

Les  Français  avaient  dit  :  Soyons  libres;  et 
une  lijîue  d  ennemis  conjurés  avaient  osé  en  dou- 
ter! Comme  si  les  droits  de  la  nature,  lorsqu'on 
y  remonte  par  ces  cénéreux  efforts  qu'elle  inspire 
et  qu'elle  garantit  elle-même,  étaient  en  la  puis- 
sauce  de  quelques  honunes!  Ce  n'était  pas  assez 
pour  eux  d'avoir  dit  :  Nous  soumettrons  ce  peu- 
I)ie,  nous  détruirons  sa  puissance,  pour  qu'il  fût 
soumis  et  anéanti  :  il  est  une  justice  éternelle  qui 
met  l'effet  de  toutes  les  volontés  dans  la  dépen- 
dance de  la  sienne;  et,  lorsqu'elle  appelle  un  peui)le 
i\  la  liberté,  les  vains  efforts  des  puissances  de  la 
terre  échouent  contre  Timmutabilité  de  ses  décrets. 

Quel  grand  exemple  nous  en  fournil,  citoyens 
léirislateurs,  la  guerre  mémorable  nue  la  paix 
vient  (le  terminer!  Presque  toute  l'Europe  en 
armes  contre  nous;  la  guerre  proclamée  une  guerre 
(i'cxtennination;  le  fanatisme  soudoyé  par  l'am- 
bition des  grands,  ravageant  nos  plus  riches  con- 
trées, et  laissant  partout  les  traces  de  la  dévas- 
tation et  de  la  mort  :  contre  tant  de  maux,  ou 
n'alisés.  ou  imminents,  les  Français  républicains 
n'opposèrent  que  leur  courage  qu  avait  développé 
ce  sentiment  i)rofond  de  la  liberté  qui  ne  connaît 
ni  résistance,  ni  obstacles,  électrise  toutes  les 
Ames  et  les  élève  à  ce  degn>  (l'énergie  et  d'enthou- 
siasme qui  enfante  des  prodiges  et  qui  a  étonné 
nos  ennemis  eux-ménu*s.  C'(»st  à  (!et  instinct  de 
rinjlépendance  que  nous  devons  les  victoires  sans 
exemple  que  l'événement  de  la  paix  vient  de 
couronner.  Aussi  le  (îouvernement,  nos  défen- 
seurs, les  héros  qui  les  commandent,  n'avai(MU- 
ils  (lu'un  même  sentiment,  celui  d'honorer  la 
pairie  en  fondant  sa  lilnTlé.  Dans  la  politique 
comme  dans  les  combats,  on  ne  formait  point 
d'autre  vœu  [lue  celui  d'imposer  lejcmgde  la  paix  : 
la  victoire,  fidèle  aux  drapeaux  de  la  liberté,  a 
ivcueilli  ce  vœu;  elle  a  wiisi  le  char  de  la  paix  et 
l'a  conduite  enlin  parmi  n(ms,  malgn^  les  efforts 
de  nos  ennemis  pour  l'en  séparer  et  nous  la  ravir. 

l)(^jà  (U»tte  pîiix  leur  avait  été  (lonn(^(»,  mais  en- 
vironiuV  du  prestigt»  que  n^pandait  autour  d'(»ux 
un  g(mv(Tnement  lUTlide  (que  la  victoire  doit  un 
jour  humilier),  ils  méconnunîut  l(»urs  viTitiibles 
inlénMs  :  les  r(»S8ources  de  la  politique,  (quelques 
succès  passagers  raniménmt  h^urs  espéranci»s  (?t 
l(Mir  llriMit  reprendn^  les  armes;  mais  l(»s  soldats 
d(*  la  liberté  n'avaient  point  oublié  les  mémora- 
bles iourn(''es  de  Jenima|)es,  d'Hons(*,oot  et  de  Fleu- 
rus,les  mêmes  hommes  se  retrouvèrent  aux  com- 
bats d'Ar(*ole  et  de  Lodi,  où  la  vi(!toirc,  lUonm^o 
de  l'intn^nidité  fran\;ais(»,  crut  être  (romme  au 
tiunps  d(>  la  fabb*,  commandée  au  nom  des  (lieux  ; 
c(»  furtMit  (Uix  encon»  que  les  ennemis  nMrouvèrcMit 
au  i)a.**sage  iWi^  Alpes,  à  celui  du  Nîincio,  h  celui 
de  IMnn,  aux  jounu^cs  d'immortelle  mémoire  de 
ManMigo  vi  de  llohenlemlen,  fi  tous  c(S  combats 
dont  un  S(ml  aurait  immortalisé  un(*  armé(>.  En 
vain  les  ol)Sta(*les  se  multiplient  et  l(*s  dang(Ts 
augmentent;  la  valeur  détruit  tous  les  obstacles, 
couvre  tous  l(»8  précipices,  il  n'y  a  (rablme  que 
|K)ur  la  retraite;  la  nature  opi)os(»  des  barriên»s 
inutiles,  tout  est  franchi;  il  semblait  même  quelle 
cédait  à  un  as(*(*ndant  supérieur,  ou  qu'elle  flé- 
chissiiil  à  la  volonté  d'un  stml  liomm(N  pour  lio- 
noHT  le  si(^cle  et  la  nation  des  exploits  et  de  la 
gloire  iloi^  héros  qu'elle  ne  proiluit  qu  a  de  longs 
intervalles. 

Tant  de  prodiges,  tant  de  succès  sont  sans  doute 


les  fruits  du  courage  de  nos  défenseurs;  mais  il 
est  une  part  essentielle  qui  en  appartient  au  Gou- 


nemenis:  ii  en  avaii  airige  i  orure  ei  la  marcne, 
prévenu  les  n'^sultats,  et  semblait  dicter  la  paix 
en  ordonnant  des  batailles.  En  ornant  donc  les 
trophées  de  la  victoire  des  palmes  de  la  paix,  sou- 
venons-nous, citoyens  h'gislateurs,  cpi'ils  sont  en 
UK^me  temps  le  fruit  de  la  valeur  et  du  génie;  que, 
s'ils  assurent  à  la  nation  française  une  gloire  im- 
mortelle, sa  reconnaissance  doit  être  sans  bornes, 
comme  le  dévouement  de  nos  (léfenseurs  et  de 
leurs  chefs  fut  sans  limite  et  sans  n^serve. 

Reportez,  citoyens  conseillers  d'iitat,  reportez 
au  Gouvernement,  nous  vous  y  invitons,  ce  pre- 
mier témoignage  de  la  reconnaissance  publicpie; 
il  est  flatteur  (le  r(»xprim(T  quand  elle  est  autant 
im^rilée,  aussi  vivem(mt sentie,  et  lorsque  le  sujet 
qui  la  produit  est  encore  le  pr(»sage  de  la  paix 
générale,  qui  i)romet  tant  de  bonheur. 

Mollevault  (I).  Citoyens  l('»gislateurs,  avee 
quels  transports  nous  voyons  (vsser  enfin  cette 
lutte  sanglante;  la  j)lns  terrible  (jue  l'union  de 
passions  extrêmes  et  de  moyens  presque  iné- 
puisables ait  suscitée  à  un  peuj)le  qui  se  trouvait 
dans  une  situation  la  i)lus  diillcile  et  la  moins 
pnHue!  Ses  nombreux  ennemis  ne  le  cmvaient  pas 
en  état  de  soutenir  un  premier  choc,  ellui-méme 
ignorait  le  secret  de  sa  puissance  et  de  ses  res- 
sources. 

Le  p(»uple  français  le  soutient,  ce  premier  choc, 
avec  énergie  et  dans  une  altitude  imposante. 

Bientôt  ildéploieun  appareil  de  forces  tellement 
prodigieux,  en  apparence  si  excessif,  qu'il  sem- 
blait devoir  être  é|)uisé  dans  une  année. 

Et,  depuis  dix  ann(Vs,  la  nation  fran^-aise  s'illus- 
tre par  des  efforts  sans  cess(»  renaissants  et  des 
exploits  de  plus  en  plus  admirabU^s  :  elle  ne  ces- 
serait jamais,  s'il  fallait  toujours  défendre  l'indé- 
pendance nationale. 

0  saint  amour  de  la  patrie,  source  f('Conde  d'h(»- 
roisme  et  de  gloire!  ù  combi(Mi  t(^s  entiv|)rises 
sont  [)lus  magniliqu(^s  et  [)lus  sûres  que  tant  de 
systèmes,  enfants  devain(»s  ortHentions  et  de»^  cal- 
culs perlldes  de  la  cupidité,  de  la  jalousie  et  de 
rorjîU(îil  ! 

Ici,  k'gislateurs,  s'offre  ù  vos  n^gards  et  frappe 
vos  aeurs  émus,  le  sp(ictacle  de  tant  de  hauts  faits 
et  de  vicloin^s  ('datantes  (fui  ne  lardent  pas  à 
signaler  les  premiers  |)as  de  nos  guerriers  :  des 
provinces  entières  con(|uises  av(îc  autant  de  vi- 
jru(»ur  que  de  justic(\  (l(»s  reniiKirts  jusqu'aloi-s 
imprenabl(\s  lomb('»s  (»ii  notrc!  pouvoir,  la  défaite 
d(»s  capitaines  \o»  plus  habiles  et  des  soldats  les 
mieux  aguerris.  .Nos  malheurs  menues,  la  pert(î  (le 
Touh)n  contributMit  à  développer,  iiour  le  renren- 

d 


re,  h; germe  (Pun  iHTofsme  jus4iu'alors  inconnu 
ans  les  fastes  de  l'histoire.  Des  nt»utralit«''s  ini- 
portantc»s  se  maintiennent,  et  nous  voyons  éclore 
de  précieux  trail(>s  de  paix.  La  Fninc(»  semblait 
être  au  falle  de  la  gloire,  et  ne  |)lus  avoir  besoin 
d(^  triomph(>s. 

Mais  la  guerre  ne  cessait  pas,  (»t  l'Italie  entre 
aulHîs  nourrissait  l  esjioir  (h'  nos  ennemis;  Tltalie, 
ce  foy(»rde  combinaisons  si  dang«reuses  et  pour 
laRéjmbliqiK»  fran(;aise  et  pour  le  n^pos  du  monde. 
C'était  là  que  la  France  et  l(»s  puissiiiKTS  coalisées 
devaient  trouver,  l'une,  le  terme  de  ses  inquiétu- 
des, et  les  autres,  celui  de  leur  ambition. 


(Il  Le  Monilfur  ne  ronlient  qiio  la  nirnlion  du  «lin- 
cours  de  Mollfv.iull.  Non»  le  publinn»  d'aprcs  les  iui- 
prvssiuus  ordotuices  ptr  lo  Corps  législalif. 
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Celte  vérité  fut  sentie  par  un  génie  actif  et 
profond,  enflammé  du  noble  désir  et  de  s'illustrer 
et  de  bien  mériter  de  son  pays. 

Bonaparte  s'élance  avec  la  rapidité  de  l'éclair; 
et,  après  tant  de  grandes  actions,  gravées  toutes 
dans  la  mémoire  des  hoos  Français,  les  prélimi- 
naires de  Léoben  sont  suivis  du  traité  de  Campo 
Formio.  Mais  combien  le  conquérant  paciticatcur, 
dont  le  courage  et  les  talents  frappaient  de  stupeur 
nos  ennemis,  et  d'étonnement  l  Europe  attentive  ; 
combien  il  se  montre  sublime  par  son  humanité, 
par  son  désir  de  la  paix,  et  par  sa  générosité  envers 
un. ancien  et  illustre  capitaine,  terrassé  par  un 
jeune  héros  ! 

Nos  cœurs  s'ouvraient  à  de  douces  espérances; 
nous  aimions  à  nous  persuader  que  le  vaisseau  de 
la  République  était  au  port  :  de  nouvelles  tem- 
pêtes le  lancent  encore  au  milieu  des  flots  d'une 
mer  orageuse  et  semée  d'écueils.  Il  allait  périr  ; 
mais  le  peuple  français,  par  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  en  remet  fe  gouvernail  en  des  mains 
infiniment  plus  habiles  et  beaucoup  plus  heureuses. 
A  la  vue  du  nouveau  pilote  et  de  ses  premiers 
essais,  le  calme  renaît,  la  confiance  s'établit,  le 
crédit  sort  des  ruines  sous  lesquelles  il  était  ense- 
veli depuis  si  longtemps  ;  de  grandes  améliora- 
tions consolent  les  amis  de  la  patrie,  de  la  justice 
et  de  l'ordre.  La  liberté  n'est  plus  un  vain  nom  ;  le 
crime  frémit,  et  les  hommes  vertueux  se  réjouis- 
sent. Avec  quelle  franchise  et  quel  patriotisme  le 
vœu  de  la  paix  retentit,  par  sa  voix,  jusqu'aux 
extrémités  de  riiuroj)e  ! 

Mais  combien  \\  fallait  encor-e  vaincre  d'obsta- 
cles! L'envie  distille  encore' ses  poisons,  le  démon 
de  la  discorde  agite  ses  serpents,  et  le  feu  de  la 
guerre  se  rallume  avec  plus  de  fureur  que  jamais. 
Je  ne  retracerai  pas  l'histoire  de  ces  campagnes 
unifîues  dans  l'histoire,  des  batailles  de  Marengo, 
de  fiohenlenden,  et  de  tant  de  victoires  q_ui,  par 
leur  éclat,  surpassent  tout  ce  qu'une  imagination 
romanesque  pourrait  enfanter  déplus  merveil- 
leux. La  postérité  niera  ces  triomphes,  si  elle  ne 
veut  rien  croire  d'invraisemblable. 
Enfin  la  paix  est  donnée  à  la  France,  à  l'Europe. 
Français!  combien  vous  en  êtes  dignes!  Elle  rail 
éprouver  à  vos  cœurs  généreux  des  émotions  si 
délicieuses  !  Ceux  qui  étaient  nos  ennemis  ne  le 
sont  plus;  ils  sont  tous  nos  amis:  tous,  nous  uni- 
rons de  concert  nos  efforts  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  le  bonheur  de  runivers;  la  concorde 
ne  tardera  pas  à  unir  tous  les  cœurs  français  que 
le  sang  français  fait  tous  palpiter. 

Gouvernement  de  la  République  française,  illus- 
tres et  sages  Consuls  ;  et  vous,  généraux,  officiers, 
soldats,  vous  qui  avez  organise  la  victoire  ;  vous 
tous  qui,  en  moissonnant  tant  de  lauriers,  avez  si 
bien  mérité  de  la  patrie,  recevez  mon  hommage  ! 
c'est  l'estime,  l'attachement  et  la  reconnaissance 
qui  vous  l'offrent  avec  respect. 

0  paix  !  ô  céleste  paix  !  iixez  à  jamais  votre  sé- 
jour parmi  nous;  et  vous  ne  trouverez  nulle 
part  sur  la  terre  des  adorateurs  plus  passionnés 
et  plus  constants. 

Félix  Faalcon.  Législateurs,  il  est  donc  enfin 
arrivé,  ce  jour  de  joie,  ce  jour  de  salut,  ce  jour 
longtemps  inespéré  et  toujours  impatiemment 
attendu  par  la  France  et  par  l'Europe  entière  : 
l'humanité  respire!  l'espérance  renaît  dans  les 
cœurs!...  La  paix  est  faite  sur  le  continent! 

La  paix?  Comme  ce  mot  est  doux  à  prononcer 
maintenant;  comme  il  retentit  délicieusement  à 
l'oreille  des  amis  du  bien!  comme  il  leur  présente 
une  riante  perspective  de  consolations  et  de  dou- 
ces jouissances!  comme,  en  s'occupant  avec  grati-. 


tude  de  ce  qu'ont  déjà  fait  les  premiers  magistrats 
de  la  République,  on  se  plaît  àméditer  sur  ce  qu'ils 
feront  encore,ii  pressentir  toutes  les  idées  d'amé- 
liorations possibles,  à  entrevoir  un  long  avenir 
de  prospérités  nationales  et  de  véritable  gloire  l 

Est-il  aujourd'hui  un  ami  éclairé  des  destinées 
de  la  patrie  qui  ne  tressaille  d'une  émotion  déli- 
cieuse? A  peine  ceux  des  hommes  de  bien  qui  ont 
vécu  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution  peu- 
vent-ils croire  à  la  touchante  réalité  de  la  paix  : 
qu'on  leur  pardonne  un  mouvement  involontaire 
d'hésitation;  hélas!  ils  furent  trompés  si  souvent 
dans  leurs  vœux. 

Quoi,  après  tant  de  troubles,  tant  d'agitations, 
tant  de  malheurs  publics  et  individuels,  le  moment 
est  venu  de  rouvrir  les  âmes  à  la  confiance,  de 
raviver  l'industrie  et  les  arts,  d'éteindre  les  incen- 
dies sans  cesse  renaissants  des  discordes  civiles, 
de  faire,  non  plus  des  lois  désastreuses  qu'on  a 
nommées  de  circonstance,  et  qui,  après  avoir  semé 
la  ruine  et  le  deuil,  meurent  ^vec  l'esprit  de  parti 
qui  les  fil  naître,  mais  des  lois  justes,  libérales, 
tutélaires,  méditées  avec  profondeur  et  à  jamais 
durables,  parce  que  leur  autorité  prendra  sa  source 
dans  l'assentiment  de  tous  les  cœurs!  Quoi,  il  va 
devenir  possible,  enfin,  d'obtenir  un  bien  si  pré- 
cieux, SI  vraiment  désiré,  et  qu'on  dut  croire  in- 
trouvable, le  bonheur  domestique  des  Français! 

Législateurs,  j'ose  prédire  à  cette  tribune*  où 
ma  voix  ne  fut  jamais  l'organe  de  l'exagération  ; 
oui,jen'hésitepointàannoncerquece  sera  le  spec- 
tacle de  notre  bonheur,  qui,  plus  encore  que  la 
force  de  nos  armes,  déterminera  une  nation  jus- 
tement renommée  à  secouer  le  joug  d'un  ministère 
perfide  et  avili. 

Que  de  maux  les  menées  homicides  de  ce  minis- 
tère ont  faits  à  la  France  !  Ce  fut  lui  qui  jeta  par- 
tout des  germes  de  brigandages  et  de  destruction 
dans  nos  climats,  si  longtemps  désolés  ;  ce  fut  lui 
qui  fit  naître  et  qui  alimenta  presque  toutes  nos 
dissensions  intestines;  ce  fut  à  l'aide  de  son  or 
corrupteur  qu'il  dénatura  cette  belle  cause  de  la 
lilxîrté,  qui  vit  en  traits  de  flamme  dans  les  âmes 
fières,  et  qui  est  si  bien  faite  pour  plaire  au  peuple 
généreux  que  ses  gouvernants  tiennent  asservi. 
"  Mais  loin  de  moi  ces  douloureux  souvenirs! 
C'est  d'aujourd'hui  que  date  l'époque  vraiment 
régénératrice,  celle  de  la  paix.  Dans  un  jour  si 


unanimes  de  joie,  de  contentement  et  d'espérance 
qui  vont  retentir  de  toutes  parts,  quel  est  celui 
qui  pourrait  s'occuper  des  injustices  et  des  peines 
personnelles  qu'il  put  avoir  à  souffrir  pendant  le 
bouillonnement  de  nos  tempêtes  politiques?  Quel 
est  celui  qui  conserverait  encore  quelques  senti- 
ments d'animosité,  et  qui  se  refuserait  à  déposer 
franchement  toute  idée  de  vengeance  sur  rautel 
de  la  patrie? 

0  Français  !  ô  mes  chers  Concitoyens  !  que  ne 
puis-je,  au  moment  même,  être  entendu  de  vous 
tous!  je  vous  dirais  : 

Le  passé  est  déjà  loin  de  nous;  gardons-en  Tu- 
tile  souvenir,  non  pas  pour  y  chercher  des  motifs 
de  haine  et  de  dissensions  nouvelles,  mais  pour 
éviter  lesécueils  qu'il  rappelle,  pour  nous  préser- 
ver des  fautes  qui  furent  faites,  pour  prévenir  les 
funestes  erreurs  dont  nous  fûmes  tous  témoins 
ou  victimes  ;  que  celui-là  seul  soit  en  droit  de 
garder  ses  ressentiments,  qui  demeura  toujours 
exempt  de  torts,  et  qui  n'eut  jamais  à  se  repro- 
cher, soit  d'avoir  dépassé  le  but,  soit  d'être  resté 
trop  en  arrière.. 
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Nous  ne  sommes  plus  maltrcâ  des  jours  quiout 
cessé  d'être;  mais  nous  le  sommes  aaraéliorer  et 
(l'embellir  les  jours  qui  vont  s'écouler  :  il  n'est 
qu'un  moyen  qui  puisse  nous  mettre  à  portée  d'at- 
ti'indre  ces  heureux  résultats;  sachons  nous  don- 
ner à  nous-mêmes  ce  bien  inappréciable  dont  nous 
sommes  parvenus  à  gratilier  l'Europe  continen- 
tale; sachons  nous  donner  la  paix. 

Vlenot-Vaublanc.  Législateurs,  permettez- 
moi  d'unir  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  et 
d'exprimer  avec  eux  les  sentiments  dont  nos  cœurs 
sont  Remplis. 

Elle  nous  est  enfin  annoncée,  cette  paix  glo- 
rieuse commandée  par  le  courage  de  nos  armées 
ei  par  la  sagesse  et  la  fermeté  du  Gouvernement. 
Elles  vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  République, 
nos  armées  triomphantes,  et  joindre  au  souvenir 
de  leurs  exploits  le  spectacle  de  la  félicité  publi- 
que. 

Nos  ennemis  ne  le  sont  plus,  nos  fidèles  alliés 


sont  récompensés. 

Ainsi  s'accompliss 
France,  Drénarées  I)j 


ent  les  hautes  destinées  de  la 


'rance,  préparées  nar  la  journée  qui  lui  a  donné 
un  Gouvernement.  Les  amis  de  la  liberté,  instruits 
j)ar  l'histoire  des  nations,  savaient  que  la  liberté 
ne  peut  être  établie  et  maintenue  que  par  un  Gou- 
vernement énergique,  ayant  tous  tes  moyens  pos- 
sibles de  faire  le  bien,  et  au-dessus,  par  sa  propre 


pour  ravoir.  Ape 
tenu,  qu'il  a  surpassé  leurs  espérances,  a  remplacé 
les  fautes  les  plus  grandes  par  les  entreprises  les 
plus  étonnantes,  la  victoire  parles  revers;  et,  à 
chaque  bataille,  accordant  un  armistice,  il  montre 
ainsi,  à  l'Europe  étonnée,  la  vraie  grandeur,  ne 
combattant  que  |)0ur  donner  la  paix  ;  gloire  écla- 
tante, d'autant  |)lus  remarquable  qu'elle  s'allie 
aux  soins  d'étouffer  les  factions,  de  consoler  le 
malheur,  et  derendrcà  la  France  les  hommes  di- 
gnes d'elle,  que  l'injustice  ou  des  malheurs  en 
avaient  éloignés,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  con- 
damnés au  cruel  supplice  de  porter  un  cœur  fran- 
çais sans  en  pouvoir  porter  le  nom  glorieux. 

Législateurs,  vous  attendez  d'autres  choses  en- 
core i)lus  grandes  :  déjà  elles  sont  préparées  par 
le  mouvement  que  le  génie  imprime  au  Nord  de 
l'Europe.  Rientùt  l'ennemi  le  plus  obstiné  de  la 
France  sera  forcé  à  la  paix.  La  paix  maritime  join- 
dra ses  bienfaits  à  ceux  de  la  paix  continentale; 
rien  ne  s'opposera  jdus  à  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. Le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  renaî- 
tront à  la  voix  encourageante  du  Gouvernement. 
Le  Français  portera  dans  ses  ports  et  dans  ses  ate- 
liers cette  activité  qui  a  enchaîné  la  victoire  à  ses 
dni|)eaux;  nous  reprendrons  la  balance  du  com- 
merce; nouscouvrironsencorelamerdenos  vais- 
seaux,et  la  Fnmce.  victorieuse,  libre  et  enrichie, 
prouvera  au  monde  entier  qu'un  grand  neuple 
peut  être  heureux  par  les  institutions  répnnlicai- 
nes,'8'il  a  eu  la  sa;'esse(rinstitneren  même  temps 
un  Gouvernement  énergique,  et  dt»  le  confier  à 
des  mains  dignes  de  lui. 

<}uy«l-Uefiherbtcrfi.  Législateurs,  la  voilfi 
donc  nîconnue  par  l'ancien  continent,  et  bient(U 
|)ar  tout  Tunivers,  cette  République  qui  avait  re- 
levé la  dignité  de  l'homme! 

Elh»  es»  achevée,  la  Révolution  qui,  au  travers 
th»  tant  il'oraiïcîs,  semblait  ne  promettn»  qu'à  une 
|H)stérité  reculée  le  bonheur  et  Tordre,  (pu  étaient 
le  but  et  l'espoir  de  ceux  qui  l'avaient  commencée; 
ce  palmier  majestueux  sera  le  premier  qui  aura 
donné  du  fruit  aux  mains  qui  l'ont  plante. 

Législateurs,  c'est  dans  votn»  sein  que  la  Uépu- 


blique  aperçoit  encore  la  meilleure  partie  du  petit 
reste  de  ces  âmes  généreuses  qui  ont  tout  fait 
pour  elle.  Jouissons  de  leurs  sacrifices;  que  le 
souvenir  même  de  nos  malheurs,  en  nourrissant 
notre  reconnaissance,  ajoute  un  nouveau  prix  au 
bienfait  qu'ils  nous  ont  acheté. 

Que  cette  guerre,  la  plus  longue  et  la  plus  dé- 
sastreuse peut-être  qui  ait  jamais  désolé  le  monde, 
soit  au  moins  la  dernière  !  Promets-le-nous,  jeune 
héros,  ô  toi,  l'orgueil  de  ma  patrie,  toi  qu'une 
bouche  républicaine  peut  louer  sans  être  suspecte 
d'adulation!  La  victoire  et  la  paix  entendent  ta 
narole,  et  tu  n'as  jamais  donné  ta  parole  en  vain. 
Promets  à  l'univers  la  paix  que  tu  promets  à  la 
France.  Il  ne  te  manque  plus  que  cette  gloire  ;  et 
les  dernières  générations  payeront  en  reconnais- 
sance à  ton  nom  ce  que  nous  payons  en  amour  à 
la  nersonne. 

Et  vous,  glorieuses  armées,  dont  les  victoires 
ont  fondé  et  affermi  la  République,  revenez,  au 
milieu  de  nos  embrassements,  prendre  votre  part 
dans  la  félicité  que  vous  nous  avez  conquise.  Ce 
fer,  par  qui  vos  mains  invincibles  ont  affranchi 
la  terre,  va  désormais  servir  à  la  féconder.  L'agri- 
culture et  le  commerce  vous  devront  bientôt  leur 
prospérité,  et  il  sera  de  votre  destinée  d'être 
constamment,  en  paix  comme  en  guerre,  les  bien- 
faiteurs de  la  patrie.  Vire  la  lièpubtiquc! 

Ce  cri  est  unanimemi,'nt  répété. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impicssion  à  six 
exemplaires  des  discours  du  président  et  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  après  lui. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assembléo 
arrête  qu'une  députation  de  vingt-quatre  législa- 
teurs, ayant  à  sa  tête  le  président,  se  rendra  de- 
main auprès  du  Premier  Consul  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  de  satisfaction  que  lui  a  causée  la 
communication  de  ce  jour. 

La  séance  est  levée  aux  cris  répétés  de  vive  la 
Republique! 

TRIBINAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  THIBAULT. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Le  Tribunal  ordonne  le  renvoi  de  diverses  péti- 
tions an  Gouvernement. 

Le  Prétttdent.  Je  suis  officiellement  informé 
que  des  conseillers  d'État  sont  chargés  de  pré- 
senter au  ïribunat,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
une  communication  du  Gouvernement. 

ttédlllei  fait  le  rapport  suivant  (1)  : 

Citoyens  tribuns,  vous  nous  avez  chargés,  mes 
collègues  Mouricault,Arnould  et  moi,  d'examiner 
un  |)rojet  de  loi  relatif  au  ministère  des  avoues 
en  matière  cnminelle.  Je  vous  apporte  le  résultat 
de  notre  examen. 

Il  n'est  aucun  d'entre  vous  qui  n'ait  connu,  au 
moins  de  réputation,  nos  anciens  procureui-s.  Us 
étaient  anciens  en  France;  car,  dès  le  douzième 
siècle,  ils  avaient,  à  Paris,  une  communauté  ou 
oinifrèrie  dans  leglise  de  Sainte-Croix,  en  la 
Cité,  temps  singuliers  où  t(mt,  jus(]u'aux  pratiques 
des  nrocurt^urs,  se  rattachaient  aux  pratiques  de 
la  dévotion. 

Notn^  Révolution  n'a  pas  épargné  la  confrérie 
des  procuH'urs  plus  que  les  autres  confréries.  Us 
fnrent  supprimes  en  i7*.)0,  et  remplacés  par  des 
avoues.  Il  est  remarquable  que  le  mot  iU'  procu- 

{ï)  Le  Mouilenr  ne  iloDnc  quiino  analyse  sunimaiie 
1  du  rii|K)rt  (le  S^dillez:  nous  le  publtunb  îm  rjcUn^o. 
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reur,  connu  des  Romains  dans  le  môme  sens,  ait 
été  échangé  contre  un  mot  assez  bizarre,  tire  du 
droit  canonique,  et,  qui  pis  est,  du  droit  féodal. 

II  y  avait,  sans  doute,  queluues  changements 
utiles  à  faire  dans  les  formes  cie  la  procédure  et 
dans  les  usages  des  procureurs  :  ils  étaient  dési- 
rables, ces  cnangements  ;  ils  étaient  attendus  et 
désirés  ;  mais  il  est  bien  plus  facile  de  changer 
un  nom  que  de  réformer  des  abus. 

Les  abus  restèrent  et  grossirent  sous  un  nom 
différent,  et  les  choses  en  vinrent  à  un  point  que 
la  Convention  nationale,  qui  a  presque  toujours 
eu  de  bonnes  intentions,  mais  qui  quelquefois  a 
été  trop  expéditive,  a,  par  un  décret  du  3  bru- 
maire an  II,  détruit  tout  a  la  fois  et  la  procédure 
et  les  avoués;  de  sorte  que  les  tribunaux  ne  fu- 
rent plus  tourmentés  par  les  abus  de  Tordre  et 
des  formes,  mais  par  tous  les  désordres  que  leur 
al)sence  fait  naître. 

Ce  fut  une  véritable  anarchie  judiciaire. 

Elle  ne  cessa  que  par  le  rétablissement  des 
avoués  et  des  anciennes  formes,  qui  ramenèrent 
encore  les  anciens  abus  et  môme  de  nouveaux 
désordres. 

Le  Gouvernement  vient  d'établir  une  chambre 
des  avoués  pour  la  police  intérieure  de  ce  corps, 
et  qui  doit  Tinvestir  d'une  grande  moralité  et 
d'une  grande  confiance;  institution  salutaire  qui 
mériterait  d'être  étendue  à  toutes  les  corporations, 
mais  qui  peut-être  eût  exigé  l'intervention  de  la 
loi. 

Tel  est,  en  racourci,  tribuns,  l'état  de  la  légis- 
lation sur  les  avoués;  de  plus  longs  détails  au- 
raient été  inutiles,  puisquil  n'est  question  par  le 
projet  de  loi  que  de  remplir  une  lacune  dans  la 
législation,  ou,  pour  m'exprimer  plus  exactement, 
de  remédier  à  un  inconvénient  d'exécution. 

L'article  93  de  la  loi  du  27  ventôse,  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux,  établit  des  avoués  près 
des  tribunaux  criminels  comme  près  des  autres 
tribunaux;  mais  le  Gouvernement  vous  prévient 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  personne 
ne  s'est  présenté  pour  exercer  le  ministère  d'a- 
voué près  des  tribunaux   criminels;   qu'il  est 


pas  forcés  à  donner  un  cautionnement  dont  rien 
ne  pourrait  promettre  l'indemnité. 

En  effet,  toute  la  procédure,  en  matière  crimi- 
nelle, se  faisant  à  la  diligence  du  ministère  public, 
les  avoués  ne  peuvent  y  exercer  leurs  fonctions 
que  dans  le  cas  très-rare  où  il  existe  au  procès 
une  partie  civile  qui  a  besoin  de  prendre  des  con- 
clusions. 

Il  n^est  donc  pas  étonnant  que  personne  ne 
veuille  faire  l'avance  d'un  cautionnement  pour 
des  fonctions  qui  deviendraient  si  rares  et  si  peu 
lucratives. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas, 
presque  unique,  où  le  ministère  d'un  avoué  de- 
vient nécessaire  en  matière  criminelle,  et  voici 
ce  que  le  Gouvernement  vous  propose  : 

!•*  De  donner  aux  avoués  près  les  tribunaux 
civils  de  la  môme  ville  le  droit  de  postuler  près 
des  tribunaux  criminels; 

2°  De  donner  aux  avoués  reçus  près  des  tribu- 
naux criminels  le  droit  réciproque  de  postuler 
près  d'^un  des  tribunaux  civils.  Tel  est  Tonjet  uni- 
que de  la  loi. 

L'article  ])remier  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  ou  sont  établis  un  tribu- 
«  nal  criminel  et  des  tribunaux  de  première  in- 
«  stance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 


«  tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance 
«  pourront  concurremment  exercer  leur  ministère 
a  près  du  tribunal  criminel,  à  la  charge  par  les 
«  avoués  de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du 
«  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur  qua- 
a  lité.  » 

Cet  article  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  l'inté- 
rêt public  :  il  permet  aux  avoués  des  tribunaux 
d'appel  et  de  première  instance  d'exercer  concur- 
remment leur  ministère  près  le  tribunal  criminel 
établi  dans  la  môme  ville,  à  la  charge  de  faire 
inscrire  et  viser  au  greffe  de  ce  tribunal  Tacte 
qui  justifie  leurs  qualités  d'avoués. 

Peut-être  cet  article  suffisait-il  seul,  puisqu'il 
suppléait  au  défaut  d'avoués  prés  du  plus  grand 
nombre  des  tribunaux  criminels  ;  mais  sans  doute 
ou  a  pensé  que,  si  cette  disposition  suffisait  au 
besoin  public,  elle  froissait  les  intérêts  des  avoués 
qui  s'étaient  fait  inscrire  près  des  tribunaux  cri- 
minels, et  qui  y  avaient  été  reçus,  par  la  concur- 
rence qu'elle  donnait  aux  avoués  des  autres  tri- 
bunaux qu'elle  autorisait  à  venir  partager  avec 
eux  des  fonctions  déjà  fort  restreintes,  et  aux- 
quelles ils  étaient  exclusivement  appelés  par  la 
loi  d'organisation  des  tribunaux. 

Le  besoin  public,  auraient  pu  dire  les  avoués  des 
tribunaux  criminels,  ne  se  fait  sentir  que  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  aucun  avoué  près  les  tri- 
bunaux criminels,  et  c'est  pour  ces  lieux  seu- 
lement que  la  loi  devait  appeler  les  avoués  des 
autres  tribunaux  à  remplir  ce  vide;  ou  bien,  si 
l'on  admet  les  avoués  des  autres  tribunaux  à  con- 
courir avec  nous,  il  est  juste  de  nous  autoriser  à 
concourir   avec  eux  dans  le  ministère  public 

3u'ils  remplissent  près  des  tribunaux  d'appel  et 
c  première  instance. 

C  est  apparemment  pour  prévenir  cette  récla- 
mation que  l'on  a  ajouté  l'article  2  du  projet, 
qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  avoués  déjà  reçus  près  des  tribunaux 
«  criminels  pourront  réciproquement  exercer  leur 
«  ministère  près  d'un  des  deux  tribunaux,  soit 
«  d'appel,  soit  de  première  instance,  siégeant 
«  dans  la  môme  commune,  en  fournissant  par 
«  eux,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cautionnement, 
«  et  en  faisant  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tri- 
«  bunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  justifie 
«  leur  qualité.  » 

Vous  devez  vous  apercevoir,  tribuns,  que,  quoi- 
qu'on ait  employé  le  mot  réciproquement,  la  con- 
currence pourrait  ne  pas  paraître  aux  avoués  cri- 
minels complètement  réciproque,  puisque  les 
avoués  des  deux  tribunaux  civils  viennent  par- 
tager leurs  fonctions  au  criminel,  tandis  que  les 
avoués  du  tribunal  criminel  ne  peuvent  exercer 
leur  ministère  qu'auprès  d'un  des  deux  tribunaux, 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance. 

Cependant  il  est  peu  vraisemblable  que  les 
avoués  au  criminel  veuillent  se  plaindre  de  ce  dé- 
faut de  réciprocité;  ils  n'y  seraient  pas  fondés.  Le 
droit  de  postuler  près  de  l'un  des  deux  tribunaux 
lus  indemnisera  bien  amplement  de  la  perte  qu'ils 
pourraient  éprouver  par  ta  concurrence  des  autres 
avoués  à  partager  leurs  fonctions  au  crimineL 

Il  est  à  craindre,  au  contraire,  que  les  avoués 
des  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance 
n'aient  à  se  i)laindre  avec  plus  de  justice  do  ce 
que  la  loi  admet  les  avoués  au  criminel  à  partager 
leurs  fonctions.  La  loi  d'organisation  des  tribu- 
naux, diront-ils  peut-être,  a  établi  des  avoués 
pour  chaque  tribunal  en  particulier;  le  nombrq 
de  ces  avoués  près  de  chaque  tribunal  a  été  fixé  : 
c'est  d'après  celte  fixation  que  nous  nous  sommes 
voués  à  ce  service,  que  nous  avons  fourni  un  cau^ 
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tionnemcnl;  est-il  juste  d'admettre  après  coup  de 
nouveaux  avoués  en  concurrence  avec  nous? 

Ils  ne  seront  point  touchés  d*une  vaine récipro- 
cilê,  ni  du  droit  qu'on  leur  donne  de  postuler 
concurremment  au  criminel  où  il  n'y  a  rien  ù 
faire,  tandis  qu'on  appelle  les  avoués  au  criminel  à 
nartajier  une  ex|)loitation  plus  lucrative,  et  à 
la(|uelliî  les  avoués  des  tribunaux  d'appel  et  de 
première  instance  croiront  avoir  un  droit  exclu- 
sivement acquis. 

Peut-être,  dira-t-on  aussi,  que  les  avoués  des 
tribunaux  criminels  ne  présenteront  pas  dans  les 
tribunaux  civils  la  môme  garantie  de  moralité  et 
d'instmclion,  parce  que,  d'une  part,  les  tribu- 
naux criminels  ont  été  forcés  de  prendre  indis- 
tinctement le  petit  nombre  d'individus  qui  se  sont 
présentés,  et  que,  d'autre  part,  les  fonctions 
criminelles  auxquelles  les  avoués  doivent  con- 
courir étant  trés-restreintes^  on  n'a  pas  dû  exicer 
d'eux  de  grandes  connaissances,  surtout  les 
connaissances  très  -  étendues  qui  sont  indis- 
pensables aux  avoués  prés  des  tribunaux  civils; 
d*on  Pon  pourrait  conclure  qu'il  ne  suffisait  pas 
à  ces  avoués,  pour  être  admis  aux  fonctions  civi- 
les, de  faire  inscrire  et  viser  l'acte  qui  justifie 
leur  qualité,  et  que  la  loi  aurait  dil  les  soumet- 
tre, quant  à  la  moralitéf  et  surtout  quant  î\  Tin- 
strurtion,  à  l'examen  du  tribunal  civil  prés  duquel 
ils  voudront  exercer. 


snéciaux  prés  les  tribunaux  criminels;  la  loi 
d  organisation  des  tribunaux  en  établit,  le  projet 
dont  il  s'agit  ne  les  supprime  pas. 

Ce  doute  en  produit  plusieurs  autres.  Lors- 
qu'un avoué,  actuellement  reçu  prés  d'un  tribu- 
nal criminel,  viendra  î\  mourir  ou  fi  donner  sa 
démission,  laissera-l-ll  une  place  vacante  qu'il 
soit  nécessaire  de  rem[)lir?  et,  en  ce  cas,  sera-ce 
le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  criminel  q^ui  pré- 
sentera le  candidat?  Si  c'est  le  tribunal  civil  qui 
présente,  quelle  garantie  que  le  candidat  aura  les 
connaissances  criminelles  qui  lui  sont  nécessai- 
res? Si  c'est  le  tribunal  criminel  qui  présente,  on 
pourra  craindre  que  le  candidat  ne  soit  pas  assez 
versé  dans  l'étude  des  lois  civiles. 

Votre  Commission,  tribuns,  n'a  trouvé,  ni  dans 
le  projet  (le  loi,  ni  dans  les  motifs  qui  l'accom- 
))agnent,  la  solution  bien  positive  de  ces  objec- 
tions. 

Cependant  elle  ne  les  regarde  pas  comme  inso- 
lubles; et  celles  même  qui  ne  recevraient  pas 
une  réponse  complètement  satisfaisante,  elle  ne 
les  a  pas  «gardées  comme  tellement  |)réi)ondéran- 
tes  qu'elles  dussent  emporter  le  rejet  du  |)rojet 
])rojM)sé.  Revenons  un  moment  il  ces  objections. 

Nous  n'avons  |)lu8  ù  nous  occuper  de  Tintérôt 
des  avoués  au  criminel  ;  le  projet  y  a  pourvu  peut- 
être  trop  largement,  et  nous  avons  déjt^  fait  re- 
marquer la  légèreté  de  qiudques  objections  qu'ils 
))Ourraient  encore  faire,  mais  que  sans  doute  ils 
ne  feront  pas. 

Les  objections  des  avoués  des  tribunaux  civils 
méritent  plus  d'attention. 

En  général,  lors  de  la  fixation  du  nombre  des 
avoués,  soit  qu'on  n'ait  pas  assez  remarqué  com- 
bien lie  sources  de  procès  étaient  di^à  taries,  soit 
qu'on  se  soit  trop  aliandonné  au  désir  naturel 
d'obliger  beaucou[)de  monde, on  a  presque  partout 
étiibli  un  trop  grand  nombre  d'avoués,  et  le  légis- 
lateur doit  sentir  combien  est  nuisible  et  immo- 
rale celte  suralwndance  d'hommes  qui  croient 
voir  dans  la  loi,  mais  plus  évidemment  encore 


dans  leur  intérêt,  la  nécessité  de  vivre  de  leur 
état  ;  amener  encore  de  nouveaux  ouvriers  à  celte 
moisson  déjà  trop  partagée,  il  semble  que  ce  soit, 
non-seulement  faire  tort  à  ceux  uni  ont  déjà  un 
droit  acquis,  mais  nuire  encore  àl  intérêt  public. 
Il  eût  pjut-étre  été  préférable  de  pourvoir  cle  toute 
autre  manière  à  la  légère  indemnité  qui  pouvait 
être  due  au  très-petit  nombre  d'individus  reçus 
avoués  dans  quelques  tribunaux  criminels. 

D'un  autre  côté,  puisqu'il  est  prouvé  que  ces 
avoués  sont  en  très-petit  nombre,  leur  concurrence 
ne  sera  pas  très-préjudiciable  pour  les  avoués  des 
deux  tribunaux  civils  qui  auront  aussi  le  droit 
d'exercer  près  du  tribunal  criminel.  D'ailleurs  la 
plupart  de  ces  avoués  au  criminel,  si,  comme  on 
peut  le  supposer,  ils  ne  sont  pas  fort  versés  dans 
les  affaires  civiles^  pourront  fort  bien  abandonner 
une  partie  peu  utile  pour  eux,  et  pour  laquelle 
ils  seront  forcés  de  fournir  un  nouveau  caution- 
nement. Au  surplus,  ni  la  loi,  ni  le  Gouvernement 
n'ont  garanti  aux  avoués  civils  qu'il  n'y  aurait 
jamais  d'augmentation  au  nombre  d'avoués  ori- 
ginairement fixé  pour  chaque  tribunal. 

Quant  à  la  garantie  de  moralité  et  d'instruc- 
tion qu'on  prétend  être  moindre  dans  les  avoués 
au  criminel,  l'objection  n'est  pas  bien  forte.  Les  tri- 
bunaux^criminels  n'ont  certainement  pas  présenté 
et  le  Gouvernement  n'a  pas  admis  des  nommes 
immoraux.  S'ils  ne  sont  pas  sulTisamment  instruits 
dans  les  matières  civiles,  le  public  fera  justice  de 
leur  ignorance  en  ne  les  employant  point.  L'igno- 
rance est  un  fait  qui  est  bientôt  éclairci  dans  l'o- 
pinion publique,  surtout  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  l'expérience  de  quelques  mois  est  plus  sûre  que 
tous  les  examens  possibles. 

Venons  à  une  question  dont  on  paraît  s'occuper 
beaucoup. 

Continuera-t-il  d'y  avoir,  par  la  suite,  des 
avoués  spéciaux  près  des  tribunaux  criminels? 
Le  projet  n'en  dit  rien  ;  il  ne  supprime  j)as  ceux 
qui  sont  établis  par  la  loi  d'organisation  des  tri- 
bunaux :  il  donne  de  nouveaux  droits  à  ceux  des 
avoués  qui  existent;  et,  ajoute-t-on,  loin  de  sta- 
tuer par  une  disposition  générale,  il  paraît  au 
contraire  restreindre  celles  qu'il  porte  aux  com- 
munes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et 
des  tribunaux  de  pnmière  instance  ou  d'appel 
(article  1"),  d'ofi  l'on  voudrait  conclure  qu'il  n'y 
a  rien  d'innové  au  moins  pour  les  autres  com- 
munes. 

Si  l'on  veut  lire  attentivement  le  projet  de  loi, 


avoués  près  des  tribunaux  criminels  de  la  plupart 
des  départements;  on  y  verra  qu(î  ces  avoués  y 
sont  presque  entièrement  inutiles,  puiscpie  la 
procêtiure,  celle  même  qui  nécessite  rap|)el  des 
jugements  en  matière^  de  j)olice  corn'clionnelle, 
se  fait  à  la  diligence  du  mmistèn»  public,  et  nue 
les  avoués  ne  peuvent  même  pnMidn»  des  conclu- 
sions que  lors<pi'il  existe  au  procès  une  partie 
civile,  ce  qui  arrive  très-rarement. 

C'est  donc  pour  ces  cas  très-rart\s  que  le  i)roje^ 
de»  loi  donne  la  concurriMice  aux  avoués  des  deux 
tribunaux  séants  dans  la  même  commune.  Au 
inoytîu  de  cette  précaution,  des  avoués  spéciaux 
|)rès  les  tribunaux  criminels  deviennent  donc  ab- 
solument inutiles. 

Si  le  projet  de  loi  a  donné  aux  avoués,  actuel- 
lement riîçus  dans  les  tribunaux  criminels  d'un 
très-petit  nombre  de  dé|)artements,  la  faculté  ré- 
ri()r()qu(»  de  postuler  près  des  autres  tribunaux, 
les  motifs  nous  apprennent  que  c'est  un  bienfait 
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la  loi  autorisait  près  les  tribunaux  criminels,  et 
qui  sont  désormais  reconnues  inutiles. 

IGes  termes  de  l'article  2,  les  alloués  d('jà  reçus^ 
annoncent  bien  que  (  'est  une  faculté  personnelle 
qui  ne  peut  s'étendre  à  d'autres. 

Ainsi  il  paraît  très-clair  que,  par  la  suite,  et 
après  que  les  pourvus  actuels  cesseront  d'exercer, 
il  ne  doit  plus  y  avoir  d'avoués  spécialement  at- 
tachés aux  tribunaux  criminels.  Le  projet  aurait 
peut-être  mieux  fait  d'en  faire  une  disposition 
précise  et  directe  ;  mais  et  les  motifs  et  tout  le 
contexte  du  projet  annoncent  évidemment  son 
intention  à  cet  égard. 

L'article  l*'  aurait  pu  aussi  être  plus  clairement 
rédigé,  et  ne  pas  permettre  de  penser  qu'il  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  communes  où  il  y  avait  un  tribu- 


y  avoir  aes  communes  ou  le  iriounai  d'appel 

fût  seul.  Dans  le  fait  il  n'existe  pas  de  tribunal 
criminel  dans  une  seule  commune  où  il  n'y  ait, 
en  même  temps,  ou  un  tribunal  d'appel,  ou  au 
moins  un  tribunal  de  première  instance. 

Toutes  les  questions  résultant  de  la  supposi- 
tion qu'on  pourrait  faire  qu'il  existera  par  la  suite 
des  avoués  spécialement  attachés  aux  tribunaux 
criminels,  cessent  donc  d'avoir  lieu. 

L'article  3  et  dernier  donne  un  délai  de  trois 
mois  aux  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux 
criminels,  et  qui  voudront  profiter  du  bônélice  de 
la  loi  pour  paver  le  supplément  de  cautionnement 
dont  parle  Tarticle  2.  Cet  article  n'est  susceptible 
d'aucune  observation  ;  car  on  ne  s'arrête  pas  à 
relever  ici  quelque  défaut  de  liaison,  quelques 
légères  incorrections  de  style. 

Le  sens  est  clair,  cela  nous  suffit,  et  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  transitoire. 

Voilà,  tribuns,  un  rapport  un  peu  long  sur  un 
projet  de  loi  très-court.  Ce  projet  pouvait  être 
rédigé  clairement  et  en  un  seul  article,  et  alors 
sîx  simple  lecture,  jointe  à  celle  des  motifs,  aurait 
servi  de  rapport. 

Ces  détails  pourront  paraître  minutieux,mais  ils 
étaient  nécessaires  ;  votre  Commission  n'a  dû  ni  se 
les  épargner  ni  se  dispenser  de  vous  les  soumettre. 

Il  eût  été,  sans  doute,  plus  agréable  pour  elle  de 
porter  ses  méditations  et  les  vôtres  sur  l'institu- 
tion même  des  avoués,  de  remarquer  les  influences 
qu'elle  peut  avoir  sur  l'administration  de  la  ius- 
tice,  sur  la  fortune  des  citoyens  ;  mais  dépareilles 
considérations  eussent  été  déplacées  ou  tout  au 
moins  prématurées.  Lorsque  le  Gode  civil  aura 
])rononcé  sur  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux, 
et  sur  les  formes  qui  seront  jugées  strictement 
nécessaires  à  la  conservation  des  droits  indivi- 
duels, il  sera  plus  facile  de  se  faire  une  juste  idée 
de  la  nécessité  de  l'institution  des  avoués,  et 
d'assurer  sa  stabilité  en  lui  donnant  la  direction 
la  plus  utile  à  fintérét  des  citoyens. 

En  deux  mots,  votre  Commission,  convaincue» 


et  spécialement  attachés  aux  tribunaux  criminels, 
et  qu'ils  peuvent  très-bien  y  être  suppléés  par  les 
avoués  (les  tribunaux  civils  de  la  même  com- 
mune; en  conséquence,  elle  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  proposé. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 


Le  Tribunat  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  1  unanimité 

lie  président.  Le  citoyen  Parent-Réal  a  la 
parole  i30ur  faire  un  rapport. 

Fareiit-Béal(l).  Tribuns,  le  Corps  législatif 
vous  à  transmis,  dans  votre  séance  d'hier,  un  pro- 
jet de  loi  concernant  un  cchangc  de  terrain  entre 
le  domaine  national  et  Us  hospices  civils  de 
Saint'Gmer. 

L'on  voit,  dans  l'exposition  des  motifs  de  ce 
projet,  que  la  Commission  administrative  des  hos- 
pices réclamait  la  rentrée  en  possession  d'un  ter- 
rain dont  l'on  s'est  emparé  durant  la  Révolution, 
au  nom  de  l'utilité  publique.  L'officier  du  génie, 
en  reconnaissant  que  Je  terrain  appartient  aux 
hospices,  soutenait  qu'il  est  nécessaire  au  service 
mihtaire.  Pour  concilier  les  intérêts  respectifs, 
on  a  proposé  un  échange  du  terrain  des  hospices 
avec  d'autres  terrains  nationaux.  Des  estimations 
ont  été  faites,  et  la  différence  de  valeur  n'est  que 
de  524  francs  que  le  ministre  juge  convenable  de 
ne  pas  exiger  des  hospices,  parce  qu'ils  auront 
à  faire  quelques  dépenses  à  l'occasion  de  l'échange. 
Votre  Commission  doit  vous  faire  remarquer, 
citoyens  tribuns,  qu'aucune  pièce  relative  n'est 
jointe  au  projet  de  loi  ni  à  l'exposa  des  motifs. 
On  n'y  trouve  point,  pan  exemple,  le  plan  qui  a 
dû  être  dressé  des  deux  terrains,  non  plus  que  les 
procès-verbaux  des  officiers  du  génie,  ainsi  que 
l'avis  de  la  régie  des  domaines.  On  n'y  voit  pas 
même  la  réclamation  de  la  commission  adminis- 
trative, non  plus  que  son  consentement  à  l'échange. 
Votre  Commission  avoue  que  ces  pièces  sont 
essentielles,  et  elles  lui  ont  paru  être  en  général 
exigées  par  les  principes  et  les  ivgles  de  l'admi- 
nistration publique.  Cependant,  pressée,  d'un  côté, 
par  l'époque  si  prochaine  de  la  discussion  du 
projet  devant  le  Corps  législatif,  et  craignant,  d'une 
autre  part,  de  différer  ce  qui  doit  être  avantageux 
aux  hospices  de  Saint-Omer,  elle  n'a  pu  réclamer 
auprès  des  Consuls  ou  du  Conseil  d'Etat,  aucune 
pièce  accessoire,  ni  vous  proposer  de  demander 
une  prorogation  de  délai  avant  l'ouverture  de  la 
discussion. 

S'il  est  des  matières  de  législation  pour  les- 
quelles le  Tribunat  ne  doit  point  négliger  de  con- 
naître aucun  fait,  aucune  circonstance,  d'après 
l'autorité  même  des  actes  préliminaires  et  prépa- 
ratoires, il  en  est  aussi  plusieurs  sur  lesquelles 
l'assertion  si  respectable  du  Gouvernement  doit 
lui  suffire. 

Votre  Commission  a  pensé  que  l'objet  qu'elle 
vous  soumet  est  de  ce  nombre.  Il  vous  est  déclaré, 
dans  les  motifs  du  projet,  que  les  pièces  dont  votre 
Commission  vous  a  annoncé  l'absence  ne  per- 
mettent de  douter  ni  de  la  vérité  des  faits,  ni  de 
l'utilité  de  l'échange  proposé.  Celte  persuasion  eût 
pu  être  fortifiée,  au  nesoin,  pour  votre  Commis- 
sion, par  les  renseignements  supplétifs  que  lui 
fournit  l'un  de  ses  membres  qui  a  administré  dans 
la  ville  de  Saint-Omer  ;  et,  s'il  fallait  qu'elle  devint 
plus  profonde  dans  vos  esprits,  vous  en  trouve- 
riez le  complément  dans  le  texte  même  du  projet. 
Citoyens  tribuns,  vous  rendez  justice  à  la  sol- 
licitude du  Gouvernement  sur  les  besoins  des 
hospices.  Vous  êtes  convaincus  avec  lui  que,  quoi- 
que l'échange  dont  il  s'agit  ne  paraisse  pas  pro- 
curer à  ceux  de  Saint-Omer  un  secours  tout  à  fait 
nouveau,  il  améliore  cepcnilant  leur  situation, 
sous  le  double  rapport  d(î  la  convenance  du  terrain 
qui  doit  leur  être  abandonné,  et  du  remplacement 

(1)  Cs  rapport  de  Parent -Real   n'a  pa«  été  inséré  au 
Moniieur. 
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utilo  (le  celui  qui  leur  appartient  encore,  mais 
dont  il  ne  leur  est  plus  permis  de  profiter,  depuis 
quMIs  en  ontéré  dépossédés. 

Par  ces  considérations,  votre  Commission  spé- 
ciale, composée  des  tribuns  Beauvais,  Carion- 
Nisas  et  du  rapporteur,  vous  propose  de  voter 
Tadoplion  du  projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé 
à  son  examen. 

Il  csl  immédiatement  procédé  au  scrutin  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  75  boules  blanches 
contre  5  boules  noires. 

A  trois  heures  les  conseillers  d'Etat  Français 
{de  Nantes),  Fleurieu  et  Fourcroy  sont  introduits 
dans  la  salle  des  séances. 

FrançaU  {de  Nantes)  obtient  la  parole  et  donne 
lecture  du  messa^re  suivant. 

(Vov.  ce  message  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif de  ce  jour,  pag.  370.) 

Cette  lecture  est  suivie  des  acclamations  unani- 
mement ré|)étées  de  vive  la  République. 

Thibault,  président.  Citoyens  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  Gouvernement,  après  avoir 
étonné  l'univers  par  le  bruit  de  leui's  victoires,  les 
héros  de  la  France  viennent  de  donner  la  paix  au 
continent.  Et  loi  qui,  si  jeune  encore,  a  déjà  compté 
plusieurs  siècles  de  gloire,  Bonaparte,  je  te  re- 
mercie au  nom  du  peuple  français  !  Dans  les  com- 
bats tu  fus  l'émule  du  Dieu  de  la  guerre;  au  mi- 
lieu de  nous  Minerve  est  ton  mentor.  Sagesse  et 
courage,  voilà  les  vertus;  avec  elles  tu  rendras 
ton  nom  immortel  comme  la  République. 

Vous  qui,  depuis  dix  ans,  comUittez  pour  nos 
droits,  notn»  liberté,  l'honneur  de  la  patrie,  venez 
reposer  vos  lauriers  sous  Folivier  de  la  paix; 
venez  recevoir  les  embrassements  de  tous  ceux 
qui  portent  un  cceur  ré|)nl)licain  et  français.  Par- 
tagez la  joie,  rivresse  générales;  vos  mères,  vos 
épouses  atl(Mulries,  honorées  de  vos  triomphes, 
bénissent  en  ce  moment  le  génie  lutélaire  qui 
vous  ramène  dans  leurs  bras. 

Vous  qui  vous  êtes  concilié  les  suffrages  du 
|)euple,  et  qui  l'avez  représenté  dans  c*es  Assem- 
blées nationales,  vos  |K>nibles  efforts  sont  enfm 
couronnés  du  succès  :  vous  n'avez  commandé  la 
gueriv  que  parce  qim  nos  ennemis  ne  voulaient 
pas  nous  laisser  jouir  de  la  imix. 

Vous  (jui  êtes  morts  dans  les  cham|)s  de  la  vic- 
toire, vos  niAnes  seront  apaisées;  des  torrents  de 
gloire  |)orterunl  vos  noms  célèbres  jusque  dans  le 
|)Ins  petit  de  nos  hameaux!  L'humanité  plaintive 
a  versé  des  pb^irs  sur  votn»  tombe;  vos  cendres 
sont  vcMigées  ;  la  République  triomphe,  elle  donne 
la  paix  au  monde. 

L  airain  bruyant,  qui,  dans  les  combats,  est  le 
signal  du  carnage,  et  dans  nos  cités  Tavant-i^ou- 
reiir  de  la  joie,  a  |X)rté,  ce  matin,  dans  nos  sens, 
ce  trouble  ht^ureux,  présage  du  bonheur  :  c'est 
an  senlimentà  dire  combien  sont  douces  \v»  émo- 
tions cpn»  n(ms  avons  éprouvées,  combien  nos  es- 
pérances se  sont  agrnndies,  combien  sont  abon- 
dantes les  (*onsolations  versi^es  dans  le  sein  des 
familles  aflligées  ! 

Le  vieillard,  à  la  lin  de  sa  carrière»,  lève  vers 
le  ciel,  qu'il  U^nit,  des  yeux  monillés  de  larmes 
d'attendrissiMnent,  et  dinScend  avec  complaisance 
ses  regards  affectueux  sur  sa  postérité  nombreuse 
dont  il  contemple  la  prospérité  future  :  elle  se 
groupe  autour  de  lui,  lui  demande  ses  conseils, 
reçoit  ses  avis.  Déjà  les  projets  sont  formés  ;  de 
vastes  entreprises  vont  se  réaliser  :  le  laboureur 
sictif,  non  content  de  sillonner  \o  clNtmp  de  ses 
l)ères,  va  augmenter  sa  culture;  il  portera  le  soc 
sur  une  terre  ({u'on  croyait  ingrate,  et  que  ses  mains 
et  la  paix  vont  fertilisiT. 


L'artisan  industrieux  va  multiplier  son  travail 
pour  réparer  ses  pertes. 

Les  arts,  enfants  de  la  paix  et  de  la  liberté  sous 
un  Gouvernement  honore  qui  les  aime  et  les  pro- 
tège, vont  recouvrer  leur  antique  splendeur. 

Les  sciences  et  les  lettres  vont  agrandir  leur 
domaine  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Si  les 
fureurs  de  la  guerre  n'ont  pas  interrompu  nos  rela- 
tions savantes  avec  tous  les  peuples  éclairés,  com- 
bien leur  correspondance,  scellée  du  sceau  de  la 
paix,  sera  plus  douce,  plus  intéressante,  plus 
animée  ! 

Le  fabricant  habile  et  entreprenant  va  renouer 
ses  liaisons  commerciales  avec  toutes  les  nations 
pacifiées;  les  capitaux  ne  resteront  plus  stériles 
dans  les  coffres  de  l'avare  ni  dans  les  mains  du 
riche  :  la  paix  donne  la  confiance,  la  confiance 
fait  naître  le  crédit,  qui  verse  à  pleines  mains  l'a- 
bondance et  la  prospérité. 

Vous  qui  voudriez  déshonorer  le  nom  français 
en  vous  associant  à  des  brigands  couverts  de  cri- 
mes, fuvez  ces  bandes  exécrables  que  Téchafaud 
attend.  La  main  inflexible  de  la  justice  est  levée 
sur  eux  ;  jamais  moment  ne  fut  plus  favorable  pour 
implorer  la  clémence  d'un  Gouvernement  qui  met 
sa  gloire  à  pardonner;  livrez  vos  chefs  et  leurs 
conseillers  perfides,  venez  grossir  nos  ateliers  : 
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perles,  oubliez  le  passt'»  ;  que  ce  jour  solennel  soit 
celui  de  la  réconciliation  générale. 

Un  gouvernement  encore  reste  en  armes  contre 
nous;  il  a  rejeté  avec  hauteur  des  propositions 
pacifiques;  sa  politique  criminelle,  son  or  corrup- 
teur ont  prolongé  l'effusion  du  sang;  il  est  cou- 
pable aux  yeux  de  toutes  les  nations,  qu'il  a  trom- 
)ées  ou  envahies;  despote  orgueilleux,  il  a  lassé 
eur  patience  :  elles  se  ligueront  contre  lui.  L'u- 
nivers connaîtra  la  justice  de  leur  cause,  et  la 
justice  triomphe  tùt  on  tanl. 

Si^nateurs,  Législateurs,  Tribuns,  Consuls,  Mi- 
nistres, Conseillers  d'État .  Fonctionnaires  publics, 
réunissons-nous  autour  (le  la  irloire  de  nos  héros 
pour  chanter  la  paix;  qu'une  heureuse  harmonie 
la  cimente  pour  jamais,  et  que  tous  les  Français, 
dans  un  transport  unanime,  s'écrient  :  rire  la 
Ri  publique! 

Ce  cri  est  répété  |>ar  toute  l'Assemblée. 

M.  Li.  E.Kedlllei  (1).  Tribuns,  le  canon  tonne 
de  toutes  parts  autour  de  nous;  il  ne  nous  effraye 
)as.  Ce  n'est  plus  le  tonnerre  des  alarmes  et  de 
a  destruction.  Ce  n'est  point  une  de  ces  explo- 
sions infernales  qui  naguère  faillit  à  couvrir  la 
France  de  deuil  et  de  carnage.  C  Vst  la  voix  de  la 
{iuerre  qui  sert  d'organe  à  la  paix. 

La  paix!  quel  mot!  quel  sentiment! 

Il  n  y  a  pas  un  de  ces  coups  de  canon  qui  ne 
n'veille  une  douce  idée  dans  le  cœur  des  Français 
et  de  leurs  alliés,  qui  ne  porte  le  désespoir  dans 
l'Ame  de  ceux  qui  ont  encon»  la  folie  d'étn»  les 
ennemis  de  notre  République,  qui  ne  se  prolonge 
sur  la  vaste  étendue  des  mers  que  pour  leur  an- 
noncer leur  liberté  prochaine. 

CVst  aujourd'hui  (|ue  le  Gouvernement  acquitte 
sa  detl<s  qu'il  solde  toutes  nos  espérances. 

Au  \\)  brumain'  de  l'an  VllI,  Bonaparte  contracta 
cette  dette  immense,  dont  lui  si'ul  connaissait 
toute  l'étendue,  comme  lui  seul  connaissait  sa 
propre  solvabilité.  Le  Premier  Consul  en  paye  en 
ce  moment  le  capital  avec  les  intérêts;  mais  nous 
ne  donnons  quittance  qu'au  héros. 

(  r  Le  discours  de  Si^dillez  no  so  trouve  |)as  tu  Mon  iUur, 
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Le  Gouvernement  nous  doit  encore  beaucoup 
comme  réparateur,  comme  ordonnateur,  comme 
législateur.  Il  nous  doit  beaucoup,  c'est-à-dire  qu'il 
le  doit  à  sa  gloire,  à  son  cœur,  au  bonheur  et  à 
la  reconnaissance  des  Français. 

Soyons  tranquilles;  il  acquittera  cette  nouvelle 
obligiation  comme  il  a  acquitté  la  première  ;  mais, 
pour  cette  fois,  il  faut  que  nous  Taidions  dans 
son  entreprise,  et  que  nous  daignions  être  heu- 
reux. 

Tribuns,  ce  n'est  pas  le  moment  dos  réflexions. 
Les  grandes  joies,  comme  les  grandes  douleurs, 
ne  s^épanchent  point  en  paroles  et  en  phrases 
éloquentes. 

L  enthousiasme  du  moment,  l'élan  sublime  de 
la  reconnaissance,  l'oubli  du  passé,  l'espoir  de 
l'avenir,  la  douceur  du  repos,  les  jouissances  do- 
miciliaires, l'orgueil  du  nom  français,  l'amour 
de  la  patrie  et  de  l'humanité  entière,  mille  et 
mille  sentiments  confus  se  pressent  en  foule  au- 
tour du  cœur,  et  produisent  plutôt  des  émotions 
que  des  discours. 

(Ju'elles  doivent  être  vives  et  touchantes  ces 
émotions  dans  l'ùme  de  tribuns,  citoyens  en  même 
temps  et  magistrats!  Oui,  mes  collègues,  c'est  à 
vos  cœurs  qu  aboutit  tout  le  système  nerveux  du 
corps  social.  Vous  êtes  les  organes  de  la  sensibi- 
lité nationale.  Comment  y  suffire?  Comment  en 
exprimer  tous  les  effets  et  tous  les  mouvements? 
Soulageons-nous  par  un  seul  mot,  par  une  excla- 
mation profonde  qui  dicte  tout  :  vive  la  paix  ! 

Villot-Frévllle  (1).  Tribuns,  elles  n'ont  pas 
lardé  à  se  réaliser  dans  toute  leur  étendue,  les 


pacification  solide  et  honorable.  Vous  avez  vu  suc- 
cessivement le  crédit,  la  victoire  et  la  paix  de- 
vancer votre  attente. 

En  vain  chercherait-on,  aux  époques  les  plus 
brillantes  de  l'espoir,  quelque  point  de  comparai- 
son avec  l'ensemble  des  événements  glorieux  que 
nous  avons  traversés,  des  résultats  mémorables 
que  nous  avons  atteints.  On  ne  trouverait  nulle  part 
une  pareille  série  de  prodiges  opérés  avec  tant  de 
génie  et  si  peu  de  temps. 

Il  serait  odieux,  dans  un  jour  de  gloire  et  de 
bonheur,  de  faire  rétrograder  votre  mémoire  vers 
des  circonstances  douloureuses;  mais  il  n'est  aucun 
de  vous  dont  la  pensée  ne  mesure  tout  l'espace 
qui  a  été  si  rapiclement  franchi  par  les  destinées 
cle  la  République.  Vous  devez  cette  réflexion  au 
peuple  dont  l'opinion  trouvera  toujours  en  vous 
(le  lidùles  interprètes;  vous  la  devez  aux  braves 
qui  ont  chargé  de  souvenirs  illustres  presque  cha- 
cun des  jours  de  cette  dernière  campagne;  vous 
la  devez  au  Gouvernement  qui  a  si  promptement 
relevé  le  nom  français  au  plus  haut  dej^ré  de 
splendeur;  vous  la  devez  à  vous-mêmes,  qui  avez 
contribué  à  fonder  un  Gouvernement  digne  delà 
grande  nation. 

Lorsqu'un  peuple  constitue  le  pouvoir  qui  doit 
agir  pour  lui  et  en  son  nom,  lorsque  le  pouvoir 
délègue  une  portion  de  l'autorité  dont  il  est  dépo- 
sitaire, il  (^t  toujours  pour  les  bons  ch<)ix  une 
magnifique  récompense  ;  la  France  se  Test  as- 
surée en  chargeant  le  génie  de  veiller  sur  sa  pros- 
périté. 

L'Europe  vit  le  Gouvernement  français  s'em- 
presser de  justifier  la  confiance  nationale  en 
proposant  la  paix.  Ses  démarches  infructueuses 


prononcèrent  l'appel  à  la  victoire.  Elle  revint 
bientôt  sous  les  drapeaux  de  la  République  ;  le 
courage  invariable  des  défenseurs  de  la  patrie  tut 
dirigé  par  des  combinaisons  dont  la  possibilité 
n'aurait  pas  été  admise  avant  leur  exécution. 

Le  même  caractère  de  grandeur  qui  frappait 
dans  les  opérations  militaires,  et  dans  les  mesures 
prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  intérieur, 
a  été  imprimé  aux  négociations.  Vous  savez  quelles 
ont  constamment  suivi  la  ligne  tracée  par  une 
modération  imposante,  par  une  persévérance  pleine 
de  dignité. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  tribuns,  ce  message 
par  lequel  le  Gouvernement  vous  instruisit  en 
même  temps  des  conditions  auxquelles  les  armées 
venaient  d'interrompre  leurs  victoires,  et  des 
bases  qu'il  comptait  donner  à  la  paix  continen- 
tale; il  a  su  ménager  à  ses  intentions  une  publi- 
cité faite  pour  exercer  l'influence  la  plus  impor- 
tante sur  l'opinion  de  l'Europe,  en  même  temps 
qu'il  a  laissé  sur  les  détails  et  les  progrès  de  ses 
négociations  le  voile  du  secret  que  la  réciprocité 
des  égards  recommande  fortement  à  des  puissan- 
ces qui  se  rapprochent.  De  combien  de  décades,  de 
combien  de  mois  cette  détermination  qui  a  si  bien 
concilié  une  franchise  magnanime  avec  les  con- 
venances les  plus  délicates,  a  dû  hâter  l'époque 
heureuse  que  la  France  appelait  de  tous  ses  vœux! 
Si,  après  les  grandes  vues  du  Gouvernement, 
après  les  exploits  qui  ont  illustré  le  talent  des  gé- 
néraux et  la  valeur  des  soldats,  il  fallait  une  autre 
circonstance  pour  accélérer  la  pacification,  cet 
avantage  s'est  trouvé  dans  la  nomination  du  né- 
gociateur chargé  de  la  conclure.  C'est  pour  la 
seconde  fois  qu'il  associe  son  nom  h  la  paix,  en 
suivant  la  vocation  de  son  àme  et  de  son  talent, 
en  se  faisant  remarquer  par  les  manières  les  plus 
)ropres  à  entraîner  la  confiance,  par  le  caractère 
e  plus  fait  pour  fixer  l'estime,  par  la  sagacité  la 
plus  habile  à  aplanir  les  difilcultés  et  a  décider 
la  conciliation. 

Tribuns,  le  continent  pacifié  vous  promet 
Ta f franchissement  des  mers;  vous  en  avez  pour 
garant  l'opinion  qui  s'élève  avec  tant  de  force  con- 
tre des  prétentions  arrogantes,  contre  des  préten- 
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(1)  Nous  donnons  le  discours  de  Villol-Fréville  in  ex- 
Uuio.  Le  Moniteur  se  borne  à  le  menlionncr. 


a  déplorer  longtemps  l'effusion  du  sang  humain. 
Pour  la  nation  qui  a  tant  abusé  de  leur  longani- 
mité, la  faculté  de  vendre  peut  seule  entretenir 
le  pouvoir  de  combattre.  L'Europe  a  donc  à  sa 
disposition  un  moyen  vaste  et  infaillible  contre 
l'Angleterre.  Si  l'Europe  avait  besoin  d'être  aver- 
tiede  l'importance  de  ce  moyen,  elle  l'apprendrait 
par  les  alarmes  qui  agitent  déjà  tous  les  capita- 
listes, qui  déjà  désordonnent  toutes  les  spécula- 
tions fiscales  et  mercantiles  dans  la  Grande-Bre- 
ta'^^ne. 

La  pacification,  qui  la  réduit  aujourd'hui  à  ses 
seules  forces,  me  parait  donner  lieu,  par  son  épo- 
que, à  un  rapprochement  qui  mérite  votre  intérêt; 
elle  vous  est  annoncée  au  moment  où  vos  médita- 
tions sont  (ixées  sur  la  loi  qui  doit  compléter  l'or- 
ganisation du  régime  constitutionnel  :  ainsi  le 
cours  des  événements  met  en  contact  les  résultats 
et  une  des  principales  causes  de  nos  victoires,  la 
création  d'un  Gouvernement  arméde  tcmte  la  puis- 
sance nécessaire  pour  maintenir  l'indépendance  et 
la  gloire  de  la  République 

Je  n'essayerai  pas  d'exprimer  toutes  les  jouis- 
sances qu'un  si  grand  nombre  d'améliorations  in- 
térieures, de  prodiges  militaires  et  de  succès  po- 
litiques, a  déjà  fait  éprouver  aux  Français  digues 
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de  leur  patrie,  aux  amis  de  la  liberté;  je  n'entre- 
prendrai pas  de  rendre  tout  le  l)onlieur  qu'ils  goù- 
t(Mit  dans  ce  moment,  et  qu'exaltont  encore  les 
promesses  de  l'avenir.  Je  mVn  rapporte  à  vos  pro- 
prt^s  émotions  :  elles  mo  persuadent,  tribuns,  que 
vous  désirez  saisir  l'instant  où  vous  est  apportée 
la  nouvelle  de  la  paix  continentale,  pour  consa- 
crer de  nouveau  l'expression  de  la  reconnaissance 
que  vous  décernez  aux  armées  qui  ont  si  rapide- 
ment terminé  la  guerre,  et  au  Gouvernement  gui 
s'est  acquis  des  droits  si  éclatants  à  l'admiration 
nationale.  Je  vous  projwse  de  nommer  une  Com- 
mission qui  soit  chargée  de  vous  soumettre  ses 
idées  sur  le  moyen  à  prendre,  soit  avant,  soit  après 
la  ratification  du  traité  de  Lunéville,  pour  donner 
la  plus  grande  solennité  àl'épanchementdes  sen- 
timents qui  animent  et  vous  et  lepeuple  français. 

Carlon-.KIsas  [derHvniuU).  Tribuns,  pcMidant 
le  cours  de  la  guerre  que  vient  déterminer  sur  le 
continent  une  paix  si  glorieuse,  plus  d'une  fois 
les  organes  du  peuple  ont  solennellement  émis 
cette  déclaration  honorable  et  toujours  si  juste, 
que  les  armées  de  la  Republique  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

Je  viens  vous  inviter  h  saisir  aujourd'hui  l'oc- 
casion heureuse  d'appliquer  à  l'art,  difficile  des 
négociateurs,  un  vote  et  une  formule  qui  trop  long- 
temps ont  eu  pour  unique  objet  rart.  terrible 
des  guerriers. 

C'est  avec  une  satisfaction  aussi  vive  et  plus 
pure  que  vous  attacherez  h  Tolivier  pacifique  et 
consolateur,  cette  légende  qui  décore  les  lauriers 
brillants  mais  ensanglantés  de  la  victoire. 

Je  vous  propose  d'émettre  le  vœu  de  la  décla- 
ration suivante  : 

Les  aqents  diplomatiques  de  la  République 
fraiiçaise,  qui  ont  concouru  à  la  présente  paix, 
ont  bien  m  rite  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 

•ieaii  Uebry.  Je  ne  monte  point  h  cette  tri- 
bune pour  faire  une  proposition  nouvelle;  je  viens 
reproduire  celle  que  je  lis  lors  de  la  signature  du 
dernier  armistice  et  qui  tend  à  charger  une  Com- 
mission spéciale  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'instituer  une  fête  commémorative  de  la 
paix  continentale,  qui  serait  célébrée  tous  les  cinq 
ans,  avec  la  plus  grande  solennité.  Cette  institu- 
tion aurait  le  double  avantage  d'établir  entre»  les  na- 
tions un  lien  éternel  d'amitié,  et  pour  la  France  en 
larticulier,  un  objet  d'intérêt  commercial  par 
'affluence  d'étrangers  que  cette  fêle  attirerait  né- 
ciîssîiircîment  à  cette  époijue  dans  la  llépublique. 
Je  demande  donc  le  renvoi  do  mu  proposition  à 
l'examen  d'une  Commission. 

Pénlèren.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proiK)sition,  jusqu'après  la  ratification  du  traité 
de  naix. 

L  ajournement  est  rejeté. 

On  demande  le  renvoi  des  difTérontes  proposi- 
tions h  Tcxamen  d'une  seule  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Comnnssion  est  composée  dCi^  citoyens  Yillot- 
Fréville,  Carion-Nisas,  Jean  Debry,  Benjamin  (îon- 
stant  et  Chauvelin. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LliClSLATlF. 

•      PRâSIDENCB  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  25  pluviôse. 

Le  pro(»és-verl)al  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

|j«  PréHtdent.  Citoyens  législateur^,  j'ai  à 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  la  démarche 
faite  auprès  des  Consuls,  par  les  membres  que 
vous  avez  chargés,  dans  votre  séance  d'hier,  de 


porter  aux  premiers  magistrats  de  la  République 
l'expression  des  sentiments  du  Corps  législatif. 
Votre  députation  a  été  reçue  aujourd  hui  avec  le 
cérémonial  accoutumé.  Voici  le  discours  pro- 
noncé par  votre  Président  : 

«  Citoyens  Consuls,  nous  vous  adressons,  au 
nom  du'Corps  législatif,  les  félicitations  qu'il  a 
votées  sur  la  communication  que  vous  lui  avez 
faite  du  traité  qui  assure  la  paix  à  la  République. 

«  Nos  ennemiSLl'ont  enfin  reconnue,  cette  repu- 
blique dont  ils  avaient  osé  douter;  et  vaincus  par 
la  puissance  de  ses  armes,  ils  vont  recevoir  le 
bienfait  de  la  paix  que  leur  donne  un  peuple  li- 
bre, comme  un  témoignage  de  sa  magnanimité  et 
le  premier  objet  de  sa  conquête. 

tt  Si  les  victoires  qui  l'ont  préparée  ont  retenti 
avec  éclat  dans  l'univers,  le  traité  qui  la  conso- 
lide doit  être  aussi  une  grande  époque  dans  les 
annales  des  peuples,  par  l'infiuence  qu'il  doitavoir 
sur  leurs  intérêts  et  sur  les  nôtres;  il  va  Aure  re- 
naître toutes  les  idées  de  prospérité  générale,  et 
déjà  le  sentiment  de  la  félicité  publique  pénétre, 
à  l'avance,  dans  toutes  les  ûmes.  Ces  idées  et  ces 
sentiments  se  reportent  naturllement  vers  vous, 
citoyens  Consuls,  qui  avez  commencé  la  sublime 
entreprise  de  la  régénération  du  bien  public.  Re- 
cevez, citoyens  Consuls,  le  premier  témoignage  de 
reconnaissance  que  vous  en  offre  le  Corps  légis- 
latif; il  sent  vivement  tonte  celle  qui  est  due  par 
la  nation  au  Gouvernement  et  à  ses  premiers  ma- 
gistrats, qui  tendent  aussi  constamment  à  unir 
pour  elle  la  gloire  au  bonheur.  » 

Le  Premier  Consul  a  répondu  : 

«  Le  Gouvernement  reçoit  avec  plaisir  la  dépu- 
tation du  Corps  législatif. 

Cl  Le  peu|)Ie  ne  goûtera  pas  encore  tous  les 
bienfaits  de  la  paix,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  faite 
avec  r.Vngleterre;  mais  un  esprit  de  vertige  s'est 
emparé  de  ce  gouvernement  qui  ne  connaît  plus 
rien  de  sacré.  Sa  conduite  est  injuste,  non-seule- 
ment avec  le  peuple  franc  lis,  mais  enc  jiv  envers 
toutes  les  |)uissances  du  continent,  et,  lorsque  les 
gouvernements  ne  sont  pas  justes,  leur  prospé- 
rité n'est  que  passagère. 

«  Toutes  les  puissances  du  continent  feront  ren- 
trer l'Angleterre  dans  le  chemin  de  la  modéra- 
tion, de  l'équité  et  de  la  raison. 

«  Mais  la  )>aix  intérieure  a  préci'dé  la  paix  ex- 
térieure. 

«  Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  dans 
plusieurs  départeinents,  j\ii  été  touché  de  l'accord 
et  de  l'union  qui  régnaient  entre  tous  les  citoyens. 
On  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  ha- 
rangues inconsidérées  de  quelques  hommes. 

««  L(»  GouverniMuent  s(î  plait  à  rendre  justice  au 
zèle  du  Corps  législatif,  pour  la  prospérité  du 
peuple  français,  et  î\  son  attachement  pour  le 
Gouvernement.  En  mon  |)articulier,  je  désire  que 
vous  lui  fassiez  bien  connaître  la  confiance  que 
j'ai  en  lui,  et  combien  je  suis  sensible  à  cette 
démarche  spontanée,  et  au  discours  que  vient  de 
m'adresser  son  président.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal  du  j'ompte  rendu  (\\x\  \m\i  de  lui  être 
fait  par  sa  députation. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  deux  du  Gouver- 
nem(*nt  sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  \'  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  un  terrai  i  au  service  du  relais 
de  poste  appelé  le  Poteau. 

Adet,  orateur  du  Tribunat^  exp.)se  les  motifs 
du  vœu  d'ado|)tion  émis  par  cette  autorité.  Elle  a 
reconnu  le  but  d'utilité  réelle  du  projet,  que  la 
demande  adressée  au  Gouvernement  était  appuyée 
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par  les  autorités  locales,  et  qu'enfin,  dans  Testi- 
mation  du  terrain  concédé,  et  les  conditions  de  la 
transaction,  les  intérêts  du  trésor  public  n'avaient 
point  été  népjligés. 

L'orateur  du  Gouvernement  chargé  de  défendre 
le  projet  ne  prenant  point  la  parole,  le  Corps  légis- 
latif passe  au  scrutin.  235  meuibres  sont  pour 
Tadoption  et  un  contre. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  échange  entre  le  domaine  national  et  les 
hospices  de  Sàint-Omer, 

Parent-Réal.  Citoyens  législateurs,  les  mo- 
tifs du  projet  vous  ont  été  exposés  et  ils  vous 
sont  suffisamment  connus.  La  Commission  du 
Tribunat  a  eu  à  regretter,  dans  son  rapport,  que 
les  pièces  à  l'appui  n'eussent  pas  été  jointes  par 
le  Gouvernement;  mais  le  défaut  de  ces  pièces 
était  dû  à  l'oubli,  et  elles  ont  été  envoyées  pos- 
térieurement :  elles  sont  complètes  et  "toutes  se 
trouvent  régulières. 

H  est  peu  de  villes  qui  renferment  autant  d'é- 
tablissements de  bienfaisance  que  Saint-Omer; 
mais  les  biens  dpnt  ils  étaient  dotés  ont  été  pres- 

2ue  tous  vendus,  d'après  cet  abus  de  principes 
e  l'égalité  qui,  durant  la  Révolution,  fit  disputer 
aux  pauvres  mêmes  toute  espèce  de  possession. 

Le  maintien  des  maisons  de  charité  qui  exis- 
tent dans  la  République  et  la  continuité  de  leurs 
services,  malgré  la  perte  de  leurs  revenus  et  une 
sorte  d'abandon  à  cette  époque  de  la  part  du  Gou- 
vernement, est  un  bienfait  auquel  il  faut  applau- 
dir, mais  que  l'on  doit  aussi  admirer.  Il  fut  dû 
pour  Saint-Omer,  en  grande  partie,  à  la  sollici- 
tude toujours  ingénieuse  de  la  municipalité  et  de 
l'administration  des  hospices.  On  vous  propose  de 
les  récompenser  aujourdhui,  non  par  un  secours 
gratuit,  mais  par  un  juste  échange.  Le  projet  ab- 
sorbe, au  profit  des  hospices,  une  différence  de 
valeur  de  i)24  francs  ;  cette  renonciation,  qui  pa- 
rait d'abord  être  une  faveur,  n'est  pas  même  une 
indemnité  d'une  jouissance  trop  longue  :  elle  est 
seulement  la  compensation  d'une  dépense  d'exé- 
cution imposée  aux  hospices. 

Citoyens  législateurs,  la  session  de  Tan  IX  sera 
remarquable  par  des  lois  de  la  plus  haute  impor- 
tance; elle  sera  célèbre  par  la  conquête  de  la 
paix;  mais  elle  sera  recommandable  aussi  aux 
yeux  de  l'humanité  par  l'attention  particulière  du 
Gouvernement  à  vous  avoir  proposé  toutes  les 
mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des  hospices. 
Peut-être  jugera-t-il  désormais  que  les  échanges  à 
opérer  entre  les  hospices  et  les  citoyans  sont  des 
actes  purement  administratifs,  dont  l'examen  lui 
appartient,  mais  auxquels  son  approbation  suffit  ; 
et  que  l'iniervention  du  législateur  n'est  néces- 
saire que  dans  les  cas  tels  que  celui-ci,  où  le 
domaine  national  est  intéressé.  Cette  idée  au  sur- 
plus m'est  personnelle,  je  ne  l'émets  pas  comme 
mon  opinion,  je  la  hasarde  comme  un  doute.  Je 
vote,  au  nom  du  Tribunat,  l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  226  voix  contre 
une. 

La  séance  est  levée. 


TRIRUXAT. 


PRÉSIDENCE  DL'  CITOYEiN  THIBAULT. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

ChaavelIn.A  la  suite  des  heureuses  nouvelles 
qui  ont  répandu  hier  parmi  vous  la  joie,  l'admi- 
ration, l'enthousiasme,  vous  avez  renvoyé  à  une 


Commission  de  cinq  membres  l'examen  de  plu- 
sieurs propositions  qui  vous  ont  été  faites. 

Votre  Commission  s'est  rassemblée,  elle  a  re 
connu  que  plusieurs  de  ces  prop<)8itions  n'étaient 
pas  de  nature  à  devoir  être  soumises  sur-le-c^amp 
a  votre  délibération;  mais  il  en  est  une'  qu'elle  a 
recueillie  avec  empressement  au  milieu  de  vos 
acclamations,  c'est  d'adresser  aux  Consuls  de  la 
République  un  témoignage  des  sentiments  qui 
vous  animent  et  que  vous  partagez  avec  tout  le 
peuple  français,  en  répondant,  par  l'envoi  d'une 
portion  de  vos  membres,  à  la  communication  que 
vous  avez  reçue.  En  conséquence  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

«  Le  Tribunat  arrête  que  quinze  de  ses  membres 
se  transporteront  auprès  des  Consuls  de  la  Repu* 
bliçue,  pour  leur  faire  part  de  l'enthousiasme  et 
de  la  profonde  satisfaction  qu'a  répandus  hier,  au 
sein  du  Tribunat,  le  message  des  Consuls  et  la  com- 
munication qu'ils  lui  ont  donnée  du  traité  signé 
à  Lunévilie,  le  20  pluviôse,  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Uuveyrier.  Je  demande  que  les  cinq  membres 
de  la  Commission  que  vous  avez  nommée  hier 
fassent  partie  de  la  cléputation. 

Pimieurs  membres  demandent  que  le  président 
de  la  Commission  et  le  citoyen  Chabot  [de  V Allier) 
fassent  seulement  partie  de  la  députation. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  et  la  dépu- 
tation tirée  au  sort. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclama^ 
lions  des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables 
pour  objets  antérieurs  à  l'an  IX. 

FIcaaIt  (de  Seine-et-Marne)  (1).  Tribuns,  si 
rintérêt  des  contribuables  exige  qu'on  statue 
promptement  sur  les  difficultés  relatives  aux  con- 
tributions antérieures  à  l'an  IX,  .il  n'est  pas  moins 
indispensable  que  la  loi  qui  doit  lever  ces  dif- 
ficultés ne  puisse  rencontrer  aucun  obstacle 
dans  son  exécution. 

Il  me  semble  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
laisse  craindre  cet  inconvénient,  et  qu'il  présente 
une  imperfection  qui  doit  indubitafclement  sus- 
pendre son  exécution. 

Je  vais,  citoyens  tribuns,  vous  soumettre  à  cet 
égard  de  courtes  observations. 

Je  vous  prie  de  fixer  votre  attention  sur  la  der- 
nière partie  de  l'article  4  du  projet. 

Cet  article  s'exprime  ainsi  :  «  Les  contribuables 
«  qui  auraient  payé  leurs  cotes  d'avance  seront 
a  remboursés  par  les  percepteurs  ou  receveurs, 
«  sur  le  produit  des  restes  des  contributions  de  la 
«  même  année,  du  montant  des  déductions  qu'ils 
«  auront  obtenues.  » 

Mais  le  projet  de  loi  n'explique  pas  comment 
s'opérera  la  restitution  des  sommes  payées  en  bons 
de  rentes,  bons  de  syndicat,  bons  de  réquisitions, 
bons  de  chevaux,  et  autres  valeurs  admissibles. 

II  importe  cependant  de  statuer  sur  cet  objet, 
afin  de  rendre  aux  contribuables  la  justice  qu'ils 
sollicitent  depuis  longtemps,  et  d'apurer  la  comp- 
tabilité des  percepteurs  qui  se  trouvent  chargés  en 
recettes  de  sommes  considérables  au  delà  du 
montant  de  leurs  rôles;  ce  qui  ne  permet  pas  de 
connaître  leur  véritable  situation. 

La  liquidation  des  sommes  payées  en  bons  de 
renies  ou  autres  valeurs,  d'après  le  cours  desdits 
effets  aux  époques  des  payements,  surchargerait 
les  administrations  d'une  multitude  d'opérations, 
■  '  ■ 

(1)  Le  discours  de  PicauU  est  incomplétcmenl  repro- 
duit par  le  Moniteur. 


et  causerait  un  retard  préjudiciable  dans  l'expé- 
dition d'autres  affaires  plus  urgentes. 

L'insuffisance  de  Tarticle  4  a  été  sentie  par  le 
rapporteur  de  la  Commission,  il  vous  Ta  fait  re- 
marquer; mais  il  a  touché  le  ma*  sans  proi)Oser 
un  remède  propre  à  le  liiirc  cesser  :  à  la  vérité  il 
nVsl  pas  facile  dVn  iiuliquerun  satisfaisant. 

Peut-être,  je  hasarde  cette  opinion^  serait-il 
convenable  d'autoriser  la  trésorerie  fi  ex|)édier, 
sur  le  vu  des  quittances  d'excédant  délivrées  par 
les  penrepteurs,  des  mandats  de  pareille  somme  au 
porteur,  qui  seraient  i*einis  en  payement  des  con- 
tributions de  la  même  année,  ou^néme  de  celles 
antérieures  à  Tan  iX,  nour  la  portion  seulement 
qui  était  payable  dans  les  mêmes  valeurs. 

Le  recouvrtMuent  de  Tarriéré  se  suivrait  alors 
avec  bien  plus  de  fiicilité,  si  les  contribuables 
étaient  autorisés  à  payer  le  princinal  de  toutes  les 
contributions  antérieures  à  l'an  l\,  avec  les  bons 
de  rentes,  soit  nominatifs,  soit  au  norteur,  sans 
dislinfrner  l'anuée  pour  laquelle  lesuils  bons  ont 
été  délivrés. 

Celte  autorisation  serait  conforme  à  l'équité  et 
au  vœu  des  lois  rendues  sur  cette  matière. 

La  loi  du  10  floréal  an  Y  autorise  les  rentiers  et 
pensionnaires  à  payer  leui*s  contributions,  soit 
couranl(»s,  soit  arriénnis,  avec  les  bons  du  quart 
qui  leur  sont  délivrés. 

Les  autres  lois  subséquentes  ne  renferment  au- 
cune disposition  contraire,  et  sont  une  suite  de 
cette  i)rtMniére  loi  :  la  différence  entre  les  bons 
d'une  année  et  ceux  d'une  autre  année  n'a  été 
établie  que  par  des  décisions  ministérielles. 

On  con(;oit  en  effet  diflicilement  comment  une 
valeur  donnée  aux  rentiers  et  pensionnaires, 
comme  du  numéraire^  dépérit  entre  leurs  mains 
d'une  année  à  l'autre;  ce  qui  était  numéraire 
en  i  an  IV,  en  Tan  V  et  en  l'an  Vl,  ne  peut  c.essi»r 
de  Tétre  les  années  suivantes.  Il  en  résulte  une 
perte  réelle  qui  pèse  [larticuliérement  sur  les  fai- 
bles contribuables  :  forcés,  pour  éviter  les  pour- 
suites dont  ils  étaient  menacés,  tle  payer  la  toliilité 
de  leurs  contributions  avec  des  bons,  soit  nomi- 
natifs, soit  au  porteur,  ou  en  d'autivs  valeurs 
ad.nissibles,  avant  d'avoir  obtenu  les  réductions 
auxquellesils  avaient  droit,  ils  ne  peuvent  obtenir 
ni  restitution,  ni  imputation  de  l'excédant  qu'ils 
se  trouvent  avoir  payé  dans  lesdites  valeurs. 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  si  les  restitutions 
s'opéreront  pour  les  payements  faits  sur  les  exer- 
cicAîs  antérieurs  à  lan'Y,  qui,  d'après  la  loi  du 
2i  frimaire  an  VI,  étaient  soumis  a  un  mode  de 
liquidation  particulier.  Son  silence  à  cet  é«j[ard 
(H^t  laisser  de  l'incertitude  aux  administrations 
et  aux  p(în'epteurs. 

Le  projet  cle  loi  veut  que  les  restitutions  soient 
faites  sur  lu  produit  des  n'stesde  la  niénie  année; 
mais,  si  le  rùle  de  cette  année  est  enlièivnuMit 
soldé,  connnent  ers  restitutions  a'opén»ront-elIes? 
La  loi  am*ait  dû  contenir  des  disposUions  pivcisi^s 
Il  cet  égard. 

Tribuns,  j'ai  cru  vous  d(»voir  ces  observations, 
et  qu'elles  étaient  di^'iies  d'attention;  mais,  en 
vous  les  offrant,  en  n>;;reltant  qu'elles  n'aient  pas 
été  prévues  iMir  le  pn)jel  de  loi,  en  l'aci'usant  de 
])rononcer  des  restitutions  sans  établir  le  moyen 
de  les  effectuer,  je  ne  conclurai  pus  cepenilantau 
n»jrt  du  projet.  Il  est  urgent,  «ilovens  tribuns, 
d'arr<''ter  les  abus  des  iKTceplions,  de  régularis(»r 
la  comptabilité  des  exen*ires  antérieurs  à  l'an  IX  ; 
il  imptïrte  de  nrononcer  sur  les  justes  nVlamations 
des  contribuables  qui  sidlicitent  depuis  lon<.rtemps 
la  rentrée  des  avances  qu'ils  ont  été  cDnlramts  de 
faire,  qu'ils  sont  fondés  à  réjïéter;  et  le  projet  de 


loi  atteint  ce  principal  but.  Si  on  ne  peut  ensuite 
se  dissimuler  l'imperfection  du  projet,  quant  à 
son  exécution,  une  loi  additionnelle  peut  facile- 
ment expliquer  ce  qu'il  laisse  d'indécis.  Je  ne 
doute  nas  que  le  Gouvernement,  lorsqu'il  recon- 
naîtra rinsuflisance  de  la  loi,  ne  vous  présente 
un  nouveau  projet  pour  répai^er  ce  que  celui-ci 
offre  de  défectueux.  Rassuré  par  cet  espoir,  je 
n'hésite  pas  à  voter  l'adoption  du  projet. 

LiabrouHte  {île  la  GiVo;?(/c)(l). Citoyens  tribuns, 
le  projet  de  loi  soumis  ù  votre  examen  est,  à  mes 
yeux,  d'une  utilité  si  évidente,  ses  motifs  sont 
tellement  clairs  et  puissants,  et  ses  dispositions 
si  peu  susce|)tibles  d  être  contredites, que,  quelque 
soit  mon  désir  de  le  voir  adopter,  celui  de  ména- 
ger vos  instants  m'eût  fait  abstenir  de  la  parole, 
si  je  n'avais  cru  voir,  dans  la  nomenclature  des 
cîis  auxquels  ce  projet  de  loi  se  rap|)orte,  une 
omission  qu'il  est  important,  autant  que  juste,  de 
réparer. 

Tel  est  le  principal  et  presque  l'unique  obiet 
qui  m'amène  à  cette  tribune  ;  et  si  ce[)endant  j  ai 
cru  devoir  un  instant  entrer  dans  l'examen  rapide 
du  projet  lui-même,  c'est  que  je  n'ai  pu  en  par- 
courir les  dispositions  sans  céder  au  lH\soin  de 
repousser  quelques  objections  qui  pouvaient  n'a- 
voir pas  été  prévues  ou  sulTisamment  réfutées, 
et  d'ecîirter  ainsi  d'un  projet  de  loi  aussi  bienfai- 
sant qu'utile  tout  ce  qui  pouvait  entraver  ou 
seulement  retarder  sou  adoption. 

Qu'après  douze  ans  de  révolution,  pendant  les- 
quels la  nature,  le  nombre  et  la  quotité  des  con- 
tributions publiques,  leur  mode  de  répartition, 
d'assiette  et  de  percei)tion,  les  règles  de  dégrève- 
ment, et  surtout  le  tjrand  nombre  des  valeurs, 
soit  réelles,  soit  lictives.  tantiU  exigées,  lantiU 
simj)l{Mnent  admises  et  bientôt  aprt's  rejetées,  ont 
varié  sans  ces.»«e  et  à  l'inlini,  comme  la  situation 
(In  trésor  public,  lloltante  elle-même  au  gré  des 
événemcnlsetd»*scirconstances;qn'aprésdon7.eans 
de  révolution,  pendant  lesmiels  le  caractère  mo- 
bile et  circonstanciel  des  lois  linancières,  leur 
incohérence,  leur  olKScurité,  souvent  même  leur 
op|)osition  fra])pante,  l'agitation  générale  impri- 
mée au  corps  politique,  et  les  désordres  qui  l'ont 
plus  ou  moins  violemment,  mais  presque  toujours 
tnniblé  dans  plusieurs  de  ses  parties,  ont  tenu  les 
uns  dans  une  ignorance  ahsolue  «les  régies  qu'ils 
avaient  à  suivre,  rendu  impossible  aux  autres  de 
les  observer,  et  servi  à  |)lusieurs  de  prétextes  plus 
ou  moins  spécieux  pour  s'y  soustraire:  qu'après 
douze  ans,  enfui,  de  révolution  qui,  en  conlon- 
dant  ou  déplaçant  tout,  n'ont  dû  épargner  ni  les 
droits  du*  lis<*,  ni  les  principes  absolus  d'une 
rigoureuse  comptabilité,  ni  les  devoirs  et  les  in- 
térêts des  contribuables,  une  loi  générale  et  tran- 
sitoire soit  indispen.sable  pour  marquer  et  faciliter 
le  passage  d'un  pareil  état  de  cho.ses  ù  un  système 
constitutionnel  et  régulier  de  contributions  et  de 
comptabilité  :  c'est  ce  qu'on  ne  contestera  pas; 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  entmj»rendiv  de  contes- 
ter sans  vouloir  contester  en  même  temps  la 
nécessité  du  retour  aux  principes  et  à  l'onlre. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  cpie  cette  loi  ne 
doive  être  grande  et  libérait»  dans  ses  vues,  fran- 
che et  abondante  dans  ses  moyens,  oi  d'une  exé- 
cution aussi  promjtte  que  facile.  Il  faut  qu'hu- 
main(\  juste  et  politi([ne,  elle  soit  à  la  fois  une  loi 
de  «légivvement  et  d»»  secours  |Kmr  ceux  qui  ont 
véritablement  souffert  du  malheur  des  temps; 
une  loi  d'oubli  pour  les  erreurs  on  h^s  négligences 

(1^  Nous  pulfUitus  le  (Iisr«»iirs  i\o  Labrouste  in  exleii9o. 
Le  Moniteur  so  borne  h  U*  mention H'T. 
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que  tant  de  circonstances  ont  concouru  à  rendre 
excusables;  une  loi  d'absolution  générale,  une 
véritable  amnistie  pour  tous  les  dôlits  financiers 
qu'une  insigne  mauvaise  foi  n'a  pas  rendus  vai- 
nement odieux,  et  qu'on  ne  pourrait  poursuivre 
aujourd'hui  sans  être  encore  plus  rigoureux  que 
juste.  Il  faut  enfin  que,  substituant  les  règles 
générales  de  l'équité  naturelle  aux  dispositions 
positives  des  lois,  la  plupart  surannées  et  tombées 
en  désuétude,  elle  fasse  irrévocablement  la  part 
du  malheur,  de  l'erreur  et  des  fautes  graves; 

au'elle  ouvre  aux  uns  un  recours  facile  et  dégagé 
e  formalités  et  d'entraves;  qu'elle  arme  contre 
les  autres  le  Gouvernement  d  une  sévérité  d'au- 
tant plus  utile  alors  qu'elle  frappera  avec  discer- 
nement et  justesse,  et  que,  débrouillant  le  chaos 
de  dix  exercices  cumulés  et  se  compliquant  l'un 
l'autre,  elle  assure  au  trésor  public  ce  qui  lui  est 
dû,  rende  la  sécurité  à  beaucoup  de  familles 
lroublées,et  imprime  enfin  à  la  comptabilité  con- 
stitutionnelle et  à  la  législation  sur  l'impôt  le 
mouvement  régulier  que  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment a  déjà  si  lieureusenient  imprimé  à  diverses 
parties  d'administration  non  moins  importantes. 
Ces  caractères  sont  aussi  essentiels  à  la  loi  dont 
il  est  question  que  sa  nécessité  est  universelle- 
ment sentie;  et  si,  comme  je  le  pense,  ils  se  trou- 
vent réunis  dans  le  projet  que  nous  discutons,  s'il 
présente,  avec  eux,  de  grands  biens  à  espérer  et 
pas  un  danger  à  craindre,  vous  ne  sauriez  troj) 
vous  empresser,  citoyens  tribuns,  d'y  donner  votre 
adhésion. 
Je  ne  répéterai  point,  sur  l'ensemble  du  projet, 


désirer,  suivant  moi,  sur  les  motifs  qui  nécessitent 
la  loi  et  en  justifient  les  dispositions  principales: 
la  connaissance  des  faits,  qui  n'est  étrangère  à 
aucun  de  nous,  complète  h  cet  égard,  si  inème 
elle  n'a  devancé,  la  preuve;  et  je  me  bornerai, 
quant  à  présent,  à  répondre,  dans  le  moins  de 
mots  possibles,  au  très-petit  nombre  d'objections 
plus  spécieuses  que  solides,  à  mon  avis,  que  j'ai 
entendu  élever  contre  le  projet. 

Le  Gouvernement  sait-il  bien,  ai-je  entendu  dire, 
à  quelle  somme  considérable  peuvent  s'élever  les 


pas  a  crainare  qi 
donnée  à  la  loi  ne  porte  infiniment  plus  haut  qu'il 
ne  l'aurait  cru  le  sacrifice  utile  peut-être  en  soi 
qu'il  paraît  disposé  à  faire?  Était-ce  bien  aux  con- 
seils de  préfecture,  à  des  autorités*  purement 
locales,  qu'il  fallait  confierd'aussi  grands  intérêts, 
des  intérêts  surtout  aussi  généraux?  Comment  en- 
fin n'a-t-on  pas  senti  qu'allouer  aujourd'hui  des 
paiements  en  assif^nats  ou  mandats,  c'était  faire 
revivre,  en  quelque  sorte,  des  valeurs  mortes, 
c'était  présenter  de  nouvelles  chances  à  l'agiotage 
et  à  la  mauvaise  foi? 

Oui,  sans  doute,  le  Gouvernement  sait  fi  quelle 
somme  considérable  peuvent  s'élever  les  arriérés 
que  le  projet  de  loi  proposé  embi^asse;  oui,  sans 
doute,  il  sait  qu'il  s'agit  de  plusieurs  millions  ; 
mais  il  sait  aussi  de  coin  bien  de  natures  diverses 
d'objets  ces  millions  arriérés  se  composent.  11  sait 
qu(î,  s'il  en  est  à  Tégard  d;'squ(ds  la  justici^  et 
1  intérêt  du  trésor  public  commandent  une  inflexi- 
ble sévérité,  il  en  est  qu'il  serait  ou  inhumain  ou 
injuste  de  poursuivre;  il  en  est  que  l'on  poursui- 
vrait en  vain.  H  sait  qu'une  rigueur  égale  envers 
tous  serait,  envers  plusieurs,  injuste  ou  barl)are. 
La  crainte  de  ce  danger  arrête  ou  ralentit  ses 


poursuites*  le  débiteur  de  mauvaise  foi  se  sauve 
a  l'abri  de  l'indulgence  qu'on  doit  à  tant  d'autres; 
le  malheur  surtaxé  ou  insolvable  tremble  à  l'as- 
pect des  lois  dont  la  commune  rigueur  le  menace. 
Chacun  craint,  tandis  que  personne  ne  paie;  et 
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c'est  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 


public  et  des  citoyens,  intérêt  compromis  aujour- 
d'hui par  une  législation  surannée  et  impuissante, 
que  le  Gouvernement  a  conçu  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen. 

La  latitude  qu'on  lui  reproche  est  de  son  essence, 
et  ne  présente  pas  d'ailleurs  les  dangers  qu'on 
paraît  en  craindre. 

En  effet,  quel  est  l'objet  que  l'on  se  propose? 
N'(îst-ce  pas  de  séparer,  et  de  séparer  prompte- 
ment,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  celui  qui 
fut  la  victime  des  événements,  ou  dont  la  posi- 
tion sollicite  l'indulgence? N'est-ce  pas  déporter 
le  jour  de  la  vérité  dans  une  infinité  de  cas,  la 
plupart  dus  à  des  causes  imprévues,  que  la  dif- 
férence des  temps  où  ils  sont  arrivés,  et  la  mobilité 
des  lois  et  des  circonstances  ont  rendus  aussi 


recouvrements  possibles,  en  remettant,  promp- 
tement  aussi,  aux  débiteurs  grevés,  malheureux 
ou  insolvables,  ce  qu'il  serait  injuste,  vexatoirc 
ou  même  inutile  d  exiger  d'eux  ?  Et  quelle  loi 
produira  ces  heureux  effets,  si  ce  n'est  une  loi 
dégagée  de  formalités  et  d'entraves,  une  loi 
prompte  et  facile  dans  son  appli(îation,  une  loi 
qui  décide,  par  les  seules  règles  de  l'équité  natu- 
relle, des  cas  qui,  par  leur  multiplicité,  leur  com- 
plication, et  les  ciri'onstances  dont  ils  sont  envi- 
ronnés échappent  depuis  dix  ans  au  pouvoir  trop 
resserré  des  lois  positives  ;  une  loi,  enfin,  douée 

rPnno  hoiiroiiQo  lntitiifit>   r>ninmr^  In  nmint  mio  nniia 


d'une  heureuse  latitude,  comme  le  projet  que  nous 
discutons? 

Serait-ce  dans  le  choix  de  l'autorité  à  laquelle 
l'exécution  en  est  confiée  qu'on  verrait  surtout 
le  danger  de  la  latitude  do  ri  née  à  la  loi?  J'avoue 
que  je  ne  saurais  partager  ces  craintes;  et,  loin 
(le  désirer  de  voir  confier  cette  exécution  à  une 
autre  autorité  qu'aux  conseils  de  préfecture,  je 
ne  pense  pas  qu  on  put  mieux  choisir,  je  ne  pense 
pas  qu'on  put  môme  en  choisir  une  autre. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  par  la 
loi  qui  les  institue  de  prononcer  sur  les  demandes 
des  particuliers  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. A  qui  dès  lors  apnartiendrait-il  mieux 
qu'a  eux  de  prononcer,  en  l'absence  des  conseils 
généraux  de  département,  sur  de  semblables  de- 
mandes venant  des  communes?  A  qui  mieux  qu';\ 
eux  peut-il  convenir  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions (les  comptables,  lorsqu'il  s'agit  toujours  diî 
contributions?  Serait-ce  aux  préfets  ?  Les  préfets 
administrent,  mais  ne  jugent  pas.  Serait-ce  aux 
tribunaux  ?  Non,  sans  doute.  Au  ministre  des 
finances?  Mais  coiivient-il,  se  peut-il  qu'il  embrasse 
de  tels  détails?  L'y  obliger,  ne  serait-ce  pas  exiger 
de  lui  la  chose  impossible?  Ne  serait-ce  pas  le 
(condamner  à  une  confiance  aveugle?  Et  les  juge- 
ments d'une  autorité  responsable,  et  honu'^e  dans 
ses  attributions,  n'offrent-ils  pas  plus  de  garantie 
que  de  prétendu(îS  décisions  ministérielles,  aux- 
quelles rarement  le  ministre  aurait  effectivement 
part? 

Oui,  l'autorité  des  conseils  de  préfecture  est 
non-seulement  la  plus  compétente,  elle  est  encore 
la  plus  rassurante,  celle  dont  on  peut,  avec  le 


plus  de  confiance,  attendre  les  résultats  désirés. 
Nommés  par  le  Gouvernement,  mais  choisis  parmi 
les  hommes  au  milieu  desquels  ils  vivent,  leur 
intérêt  et  leurs  affections  se  tempèrent  et  se  ba- 
lancent; ils  connaissent  à  la  fois  les  faits  qu'ils 
ont  à  juger,  les  ressources  et  la  moralité  de  ceux 
qui  réclament.  Les  preuves  matérielles  et  morales, 
les  indices,  tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité 
sont  à  leur  portée.  Rien  ne  leur  manque  pour 
former  leur  conviction  ;  rien  n'altère  leur  indé- 
)endance  :  ils  sont  vraiment  et  peuvent  seuls  être 
a  puissance  médiatrice,  le  véritable  jury  d'équité 
voulu  par  la  loi. 

Enfin,  indépendamment  de  la  compétence  recon- 
nue des  conseils  de  préfecture,  indépendamment 
cle  la  garantie  qu'ils  offrent,  le  Gouvernement  n'est- 
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pour  réformer  les  décisions  qui  contrarieraient 
ouvertement  l'intérêt  public  ou  la  justice?  N'est-il 
pas  là  pour  faire  punir  ou  pour  écarter  de  ses  fonc- 
tions celui  qui  s'en  montrerait  indigne?  Et  que 
]K)urrait-on  craindre  avec  d'aussi  grandes  disposi- 
tions à  bien  faire,  avec  d'aussi  grands  moyens 
d'empêcher  ou  de  réparer  le  mal? 

Je  ne  répondrai  pas,  en  particulier,  à  l'objection 
tirée  de  la  «*rainte  de  voir  ressusciter  en  quelaue 
sorte  des  valeurs  mortes,  et  par  là  de  nouvelles 
chances  s'ouvrir  à  l'agiotage  et  à  la  mauvaise  foi. 
lia  justice  voulait  qu'un  recours  fût  ouvert  aux 
comptables  qui,  détenteurs  d'assignatsou  mandats, 
ont  été  empêchés  par  force  majeure  de  les  verser 
aux  époques  déterminées  :  la  loi  devait  ouvrir  ce 
recours;  mais  la  justice  veut  aussi,  et  l'intérêt 
public  exige  que  aes  précautions  sévères  soient 
j>rises  pour  que  la  fraude  n'en  abuse  pas  :  les  in- 
diquer est  le  devoir  du  Gouvernement.  Vous  ne 
pouvez  révoquer  en  doute  qu'il  le  fiisse;  et,  parmi 
le»  divers  moyens  qui  se  présentent,  votre  com- 
mission vous'  en  a  indiqué,  dans  la  conversion 
effective  en  numéraire,  un  aussi  juste  en  soi,  que 
proi)re  à  prévenir  tout  abus. 

En  voila  assez  sur  l'ensemble  du  projet,  et  je 
passe  à  l'omission  que  j'ai  annoncé  en  commen- 
çant y  avoir  remarquée  :  omission  sur  biquelle 
f  appelle  votre  attention  et  celle  du  Gouvernement 
avecd'auttint  plus  d'empressement  et  de  confiance, 
c}u'il  s'agit  d'un  actesouverainement  juste,  et  que 
cette  justice  est  réclamée  par  une  classe  d'hommes 
aussi  intén^ssante  que  depuis  longtemps  infortu- 
uée,  celle  des  créanciers  de  TEtat. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  loi  du  10  floréal  an  V 
autorisa  les  créanciers  et  les  pensionnaires  de 
l'Etat  à  retirer  du  trésor  public,  sur  le  quart  de 
leurs  rentes  ou  pensions  déclaré  payable  en  numé- 
rain^  des  l>ons  admissibles  d'eux  seulement,  en 
payement  des  cx>ntnbutions,  soit  courantes,  soit 
arriérées,  dont  ils  étaient  personnellement  débi- 
teurs. Le  Directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  17 
messidor  an  VI,  étendit  cette  faculté  au  dernier 
semestre  an  V  et  premier  scMntîstn^  an  VI  ;  et  c'est 
ainsi  qu'ont  été  payés  l(»s  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l'Etat  jusqu'à  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  VU,  qui  créa  des  bons  au  porteur. 

C'était  faire  bien  peu  sans  uoute  pour  des  hom- 
mes liés  par  leur  intérêt  même  au  sort  de  l'Etat, 
ayant  sur  lui  des  titres  sacrés,  et  livrés  depuis  si 
longtemps  aux  privations  les  plus  douloureuses. 
Mais  c(»  n'tïst  pas  tout  :  tandis  que  le  législateur, 
arrtHé  par  h^s  cinu)nstances,  ne  n;ndait  aux  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  l'Etat  qu'une  justice 
aussi  imparfaite  que  tardive;  tandis  que  cette  jus- 
tice éprouvait  de  nouveaux  retards  t  la  trésorerie 
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par  les  formalités  sans  nombre  qu'elle  ou  les  in- 
téressés avaient  à  remplir,  les  poursuites  les  plus 
actives  s'exerçaient  contre  eux  pour  le  payement 
des  contributions  publiques  :  ils  étaient  contraints 
de  payer,  sans  pouvoir  obtenir  que  le  trésor  public 
les  payât  eux-mêmes,  et  recevaient  enfin  leurs 
rescriotions  nominales,  lorsqu'ils  n'avaient  plus 
d'emploi  à  en  faire,  lorsqu'elles  n'avaient  plus  au- 
cune valeur. 

Certes,  s'il  est  une  classe  d'hommes  qui  mérite 
l'intérêt  et  la  bienveillance  du  Gouvernement,  ce 
sont,  sanscontredit,  les  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l'Etat;  et,  s'il  en  est  qui  y  aient  un  droit 
plus  formel,  ce  sont  ceux  à  1  égard  de  qui  la  loi 
du  10  floréal  en  V,  et  l'arrêté  du  u  messidor  an  Vi, 
ont  été  rendus  vains  et  illusoires.  Le  Gouverne- 
ment leur  rendra  la  justice  qu'ils  attendent,  soit 
en  proposant  pour  eux  une  loi  nouvelle,  soit  en 
comprenant  le  cas  dontils'agit  au  nombre  de  ceux 

a  ne  le  projet  actuel  désigne,  en  termes  généraux, 
ans  la  dernière  partie  du  premier  article  ;  et  j'au- 
rai, dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  rempli  un  de- 
voir sacré,  en  élevant  la  voix  en  faveur  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice. 

Je  termine,  citoyens  tribuns.  Le  projet  soumis 
à  votre  examen  offre  des  avantages  incontestables; 
et  les  dangers  qu'il  peut  présenter  d'abord,  ou  s'é- 
vanouissent devant  une  discussion  réfléchie,  ou 
seront  facilement  écartés  par  la  sagesse  du  Gou- 
vernementj  à  (|ui  l'exécution  en  est  confiée.  11  con- 
sacre un  dégrèvement  commandé  par  le  malheur 
des  temps  et  le  poids  depuis  longtemps  accablant 
des  chai*ges  publiques;  il  le  consacre  sans  perte 
pour  le  trésorpubhc,  qui  en  poursuivrait  en  vain 
la  rentrée,  et  au  profit  des  contribuables  vraiment 
malaisés  gu'acciibleraient  en  vain  de  nouvelles 
et  inhumaines  poursuites.  11  ouvre  un  juste  recours 
aux  compta!)les  victimes  d'événements  malheu- 
reux, en  donnant  au  Gouvernement  les  moyens  de 
si'vir,  sans  crainte  d'erreur,  contre  le  comptable 
prévaricateur  ou  coupable  d'une  négligence  blâ- 
mable ;  il  substitue  les  régies  de  l'équité  naturelle 
à  des  dispositions  surannées  et  devenues  d'une 
application  impossible;  il  dégage  l'exercice  cou- 
rant d'embarras  qui  en  entravaient  les  recettes  sans 
fruit  pour  les  perceptions  arriérées;  il  débrouille, 
par  le  seul  moyen  possible,  le  chaos  inextricable 
de  nos  dix  dernières  années  en  contributions  pu- 
bliques; il  rapproche  de  nous  l'instant  désiré  où 
un  système  régulier  de  finanœs  et  de  comptabi- 
lité prendra  la  place  de  lois  variées  à  l'infini,  inco- 
hérentes et  contradictoires;  il  termine  enfin  notre 
révolution  financière  comme  la  sagesse  du  Gou- 
vernement, le  génie  de  son  chef  illustre,  le  courage 
de  nos  guerriers,  et  la  douce  paix  qui  en  est  le 
fruit,  ont  terminé  notre  révolution  politique. 

Je  vote  pour  Fadontion  du  projet. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  73  boules  blanches  contre  une  noire. 

La  séance  est  levée. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRliSII>E.NCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

St'ance  du  27  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
ado|)le. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclama  - 
tion  des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables, 
pour  objets  autnieurs  à  l'an  IX. 

Vabre  [de  l'Aude),  orateur  du  Tribunal,  ex- 
pose les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  cette 
autorité.  Il  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur  la 
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nature  et  les  causes  des  divei^s  réclamations  qui 
font  Tobjet  de  la  mesure  proposée.  Ces  dévelop- 
pements avaient  déjà  été  donnés  dans  l'exposition 
des  motifs  qui  ont  accompagné  la  présentation 
du  projet  de  loi.  Il  s'attaciie  ensuite  à  prouver 
que  le  mode  prt^senté  pour  juger  ces  réclamations 
est  le  seul  qu'on  puisse  adopter.  Il  fallait  néces- 
sairement une  disposition  générale  qui  laissât  à 
la  conscience  de  ceux  qui  seraient  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi  à  distinguer  les  percepteurs 
infidèles  de  ceux  à  qui  on  n'aurait  a  reprocher 
ni  infidélité  ni  négligence  ;  une  disposition  expé- 
dilive  afin  de  parvenir  en  peu  de  temps  à  apurer 
l'exercice  des  onze  années  pendant  lesquelles  a 
duré  la  Révolution,  et  de  calmer  des  inquiétudes 
qui  arrêtent  la  circulation  des  propriétés,  et  toute 
espèce  de  transactions,  d'entreprises  et  d'affaires 
commerciales. 

Attribuer  à  un  centre  commun,  à  une  seule 
autorité  suprême  la  quantité  immense  des  récla- 
mations, c'eût  été  manquer  le  but  et  ajourner  le 
retour  de  l'ordre  et  de  la  pros^^éritô  à  un  terme 
indéfini. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  où  les  appa- 
rences sont  si  souvent  trompreuses,  et  pour  des 
temps  si  féconds  en  troubles  et  en  désordres,  le 
choix  des  conseils  de  préfecture  méritait  la  pré- 
férence, parce  que  les  membres  de  ces  conseils, 
ayant  été  la  plupart  choisis  parmi  les  anciens 
administrateurs  de  département  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme,  leurs  vertus  et 
leurs  lumières,  sont  a  portée,  mieux  que  toute 
autre  autorité,  de  connaître  la  fortune  et  la  mo- 
ralité de  leurs  administrés,  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  apprécier  si  les  vols  de  deniers  pu- 
jilics  ont  été  faits  avec  connivence,  si  le  comp- 
table était  en  retard  dans  ses  versements,  s'il  faisait 
valoir  les  fonds  de  sa  caisse,  si,  en  un  mot,  on  a  à 
lui  faire  quelque  reproche  emportant  responsa- 
bilité. 

Il  était  difficile  el  peut-être  dangereux  de  déter- 
miner les  cas  nombreux  de  responsabilité  d'après 
lesquels  les  conseils  de  préfecture  devraient  régler 
leurs  décisions,  sans  s'exposer  aux  inconvénients 

3ui  ont  fait  re{,'arder  une  loi  comme  impossible 
ans  CvCtte  matière. 

En  justifiant  la  disposition  qui  autorise  les  con- 
seils de  préfecture  à  prononcer  sur  les  r»}clama- 
tions  des  percepteurs  qui  ont  encore  entre  les 
mains  des  assignats  ou  des  mandats,  l'orateur 
pense  que  leurs  allégations  devront  être  sévère- 
ment examinées;  car,  dit-il,  depuis  environ  deux 
mois,  le  papier-monnaie,  quoique  démonétisé,  a 
un  cours  sur  la  place,  ce  qui  semblerait  annoncer 
fluecertains  percepteurs  ont  disposé  dans  le  temps 
de  celui  qu'ils  avaient  dans  leur  caisse,  et  qu'ils 
cherchent  à  le  remplacer,  ainsi  que  d'autres  dépo- 
sitaires publics  ou  particuliers. 

Le  Triounat  a  pensé  au'on  déiouerait  toutes  ces 
intrigues,  du  moins  à  1  égard  du  Gouvernement, 
en  ne  souffrant  point  que  les  dépositaires  des  de- 
niers publics  se  libèrent  en  papier-monnaie,  mais 
bien  en  numéraire  au  cours  du  jour  auquel  ils 
auraient  dû  faire  le  versement  ;  c'est  la  plus  grande 
faveur  qu'ils  puissent  espérer. 

Fabre  ajoute,  en  faveur  de  plusieurs  autres  dis- 
positions du  projet,  des  observations  qui  se  trou- 
vent dans  son  rapport  auTribunat  (séance  du  23); 
il  termine  ainsi  : 

Avec  toutes  ces  précautions,  on  ne  doit  pas 
craindre  que  les  conseils  de  préfecture  abusent 
de  Tautoriié  qui  leur  est  cx)nfiée;  car,  si,  contre 
toute  attente,  ils  s'écartaient  dans  quelque  circon- 
stance, des  formes  administratives,  ou  commel- 


laient  une  injustice  manifeste,  préjudiciable  aux 
intérêts  du  trésor  public  ou  a  celui  des  particu- 
liers, le  Gouvernement  est  toujours  là  pour  re- 
dresser les  contraventions  ou  les  erreurs  graves 
qui  auront  été  commises. 

En  effet,  quoique  le  projet  de  loi  les  ait  investis 
du  pouvoir  de  juger  seul  et  en  dernier  ressort  les 
réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  contri- 
buables, il  ne  les  a  pas  néanmoins  soustraits  et 
n'a  pu  les  soustraire  à  Tinfluence  et  à  Tautorîté 
suprême  du  Gouvernement. 

Le  dernier  article  du  projet,  tendant  à  assurer 
l'apurement  de  l'exercice  ae  l'an  VlU  avant  le 
10  germinal,  a  paru  extrêmement  satisfaisant  au 
Tribunat.  Il  sera  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  se 
sont  permis  des  abus,  des  infidélités  et  des  depré  - 
dations  dans  la  manutention  des  fonds  pubncs, 
et  il  déjouera  beaucoup  de  calculs  et  de  ma- 
nœuvres, en  apprenant  aux  comptables  que  leur 
conduite  sera  enfin  sévèrement  scrutée. 

D'ailleurs  l'exercice  de  l'an  VllI  présente  moins 
de  difficultés  et  d'embarras  que  les  autres  :  la 
surveillance  a  été  plus  active  depuis  le  18  bru- 
maire, parce  que  radministration  générale  a  éti 
sans  cesse  animée  des  vues  d'ordre  et  d'économie, 
et  qu'elle  a  compté  au  nombre  de  ses  devoirs  les 
plus  sacrés  la  répression  des  abus  qui  appauvris- 
saient de  jour  en  jour  la  République,  et  qui  avaien  t 
entraîné  la  chute  des  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé. 

Defermon,  orateur  du  Gouvernement.  Ci- 
toyens législateurs,  après  les  observations  judi- 
cieuses que  vous  vene2  d'entendre  en  faveur  du 
projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  je  pour- 
rais m'abstenir  de  parler,  si  je  n'avais  aussi  à  ré- 
pondre à  une  objection  qui  a  été  faite  contre  ce 
projet. 

On  a  craint  qu'en  déléguant  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  de  juger  les  réclamations  et 
observations  relatives  aux  contributions  arrié- 
rées, il  n'en  résultât  des  injustices  préjudiciables 
soit  aux  particuliers,  soit  au  trésor  public.  Celte 
crainte  cessera  bientôt  si  l'on  considère  qu'il  n'en 
est  pas  des  matièi*es  d'administration  comme  des 
attributions  judiciaires,  et  que  les  décisions  de 
rautorité  administrative  inférieure  sont  toujours 
subordonnées  à  la  sanction  de  l'autorité  supé- 
rieui*e.  Dans  tous  les  cas  où  il  se  commettrait 
des  erreurs,  nuisibles  à  l'intérêt  des  particuliers 
ou  au  trésor  national,  l'autorité  à  qui  appartient 
la  décision  suprême  dans  cette  matière  ne  man- 

3uerait  pas  dVnnuler  les  actes  qui  lui  seraient 
énoncés  et  dont  elle  aurait  reconnu  l'injustice. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de 
251  boules  blanches,  contre  3  noires. 

On  procède  au  scrutin  de  liste  indicative,  pour 
le  choix  d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Con- 
servateur. 

Tronchêt  obtient  73  voix  ;  Grégoire.  42  ;  Rewbcl, 
15  ;  Meillan,  ex-législateur,  il  ;  Reveillêre-Lépaux, 
10.  etc. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  27  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopte. 

L^ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la  for- 
mation d^une  liste  indicative  pour  la  présentation 
d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes  au  Sénat 
Conservateur. 
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Ceux  qui  réunissent  le  plUs  de  suffirais  sont 
les  citoyens  Tronchet,  président  du  triounal  de 
cassation,  et  Pérignon,  généra). 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Le  procés-vcrbui  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  pour  Télection  d'un 
candidat  à  présenter  pour  une  place  vacante  au 
Sénat  Conservateur. 

Le  citoyen  Tronchet,  pn^sident  du  tribunal  de 
cassation,  réunit  125  suffrages  sur  234  votants  et 
est  proclamé  candidat. 

Les  conseillers  d'Etat  Real,  Emmerj'  et  Defer- 
mon,  orateurs  du  Gouvernement,  sont  introduits. 

Real  monte  à  la  tribune  et  propose  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  rintcription  de»  droit»  d'hypothèque  en  faveur 
de»  créancier»  ^individu»  inscrit»  »ur  la  li»te  de»  émi- 
gré» et  rayés  de  tculite  liste. 

Art.  \^.  Les  délais  accordés  par  les  articles  S7  et  47  da 
titre  111  do  la  loi  da  11  brumaire  an  VU,  et  par  les  lois 
des  16  pluviôse  et  17  germinal  même  année,  pour  la 
transcription  des  mutations  antérieures  à  sa  publication, 
sont  prorogés  en  faveur  des  créanciers  bypoUiécaires 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  dont  les 
biens  avaient  été  séquestrés. 

Art.  i.  Lesdites  inscriptions  et  transcriptions  pourront 
être  faites,  par  ces  créanciers,  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  aura  été 
léfiralement  constalétf. 

Art.  3.  Ce  jour  sera,  pour  l'avenir,  celui  où  l'individu 
rayé  aura,  dans  le  département  ou  les  départements  dtï 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcer,  par  le 
préfet,  la  levée  du  séquestre. 

Art.  4.  A  l'effet  de  tlxer  et  assurer  la  date  de  l'arrêté 
qui  prononcera  la  levée  du  séquestre,  il  sera,  dans  chaque 
préfecture,  tenu  un  registre  en  forme  authentique,  ouvert 
au  public,  dans  lequel  seront  inscrits,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni  la- 
cune, les  arrêtés  qui  auront  prononcé  la  levée  du  sé- 
questre. 

Art.  tk  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée  et  le 
séanestre  levé,  antérieurement  A  la  puolication  de  la 
présente  loi,  le  délai  de  trois  mois  courra  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  des  individus  rayés,  à  compter 
du  jour  de  la   promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Tout  |M)rteur  de  créance  spécifiée  en   Tarticle 

Iiremier,  qui  se  sera  fait  inscrire  dans  le  délai  fixé  par 
es  articles  i  et  5,  conservera  ses  droits  à  la  date  de  ses 
titres. 

Art.  7.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des 
dinpositions  ci-dessus  ne  pourront  nuire  aux  droits  des 
créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  souscrit  par  l'indi- 
vidu rayé  postérieurement  à  sa  radiation,  auraient  fait 
inscrire  leur  créance  dans  les  fomes  voulues  par  la  loi. 

Art.  8.  toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  individus  rayés,  désignés  dans  la  présente  loi,  restera 
suspendue  pendant  le  délai  indiqué  {Mr  les  articles  S  et  5 
ci-dessus. 

Art.  0.  Les  disnosilinns  contenues  en  la  présenté  loi 
DO  sont  point  applicables  aux  créanciers  des  individus 
qui  auraient  été  rayés  et  dont  les  séquestres  auraient 
(•lé  levés  avant  le  17  germinal  nn  VII,  k  moins  que  l<>s 
arrêtés  de  radiation  n'aient  été  rapportés,  et  les  sé- 
questres apposèt  de  nouveau  depuis  cette  époque. 

R^al  développe  les  motifs  du  projet  de  loi 
dans  I(\s  termes  suivants  : 

Citoyens  léti[islateur8,  les  lois  des  1 1  l>rumaire 
an  Vlfont  établi  un  système  abolument  neuf  sur 
la  matière  (b^s  liypotlièaues,  des  privilèges,  des 
mutations  volontaires  d'immeubles,  et  des  expro- 
priations forcées. 


Mais,  en  même  temps  que  le  législateur  consa- 
crait ces  innovations,  respectant  le  principe  qui 
proscrit  Teffet  rétroactif,  il  a  dû  prendre  et  en 
effet  il  a  pris  de  sages  précautions  pour  que 
ces  innovations  ne  puissent  nuire  aux  droits  qui 
étaient  acquis  au  moment  où  elles  furent  ren- 
dues. 

Le  lé^slateur  se  contenta  d'exiger  que  le  créan- 
cier qui  voudrait  conserver  ses  droits  ancien- 
nement acquis  se  soumit  aux  formalités  nouvel- 
les qu'il  prescrivait  pour  constater  Tacquisition 
de  droits  nouveaux  ;  et,  par  cette  disposition 
transitoire,  ne  blessant  aucun  intérêt,  il  est  par- 
venu à  établir  dans  cette  partie  de  la  législation 
cette  sorte  d'uniformité  réclamée  depuis  long- 
temps par  tous  les  bons  esprits. 

Ainsi,  en  réglant  pour  ravenir,  par  Tarticle  2, 
que  Vhypothèque  ne  prend  rang  que  par  son 
mscriptwn  dans  des  registres  publics  à  ce  desti- 
nés, le  législateur  a  conserve  les  droits  acquis 
antérieurement,  en  prononçant,  par  les  articles 
37,  et  38,  que  les  droits  d'hypothèque  inscrits  en 
exécution  et  dans  les  foimes  de  la  loi  du  9  n?^^- 
sidor  an  III,  ou  qui  le  seraient  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle, conserveraient  aux  créanciers  anciens  leur 
hyjpothèque  ou  privilège. 

Ce  délai  de  trois  mois  fut  prorogé  deux  fois,  et 
les  porteurs  de  titres  anciens  eurent  ainsi,  pour 
faire  leur  inscription  et  conserver  entre  eux  leur 
rang  d'hypothéqué,  au  moins  sept  mois,  en  sup- 
posant qu'on  doive  compter  pour  rien  les  trois 
années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  le  9  messi- 
dor an  lll. 

Ces  délais  îiccordés  aux  créanciers  anciens 
étaient  nécessaires,  non-seulement  pour  défendre 
leurs  droits  acquis  contre  les  atteintes  que  ({es 
créanciers  postérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire 
auraient  pu  leur  porter,  mais  encore  pour  con- 
server entre  eux  leur  rang  d'hypothèque  ou  de 
privilège. 

Sans  cette  disposition  transitoire,  la  loi  eût  cessé 
d'être  égale  pour  tous;  et  si  un  délai  quelconque 
n'eût  pas  été  accordé,  pendant  lequel  la  priorité 
d'inscription  n'eût  acquis  à  aucun  créancier  an- 
cien aucun  privilège  sur  un  autre  ancien  créan- 
cier^ il  serait  arrivé  que  le  créancier  le  plus 
voisin  du  gage  de  l'hypothèque  aurait,  quoique 
porteur  d'un  titre  plus  récent,  primé  le  créancier 
plus  ancien,  qui  se  serait  trouvé,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi,  plus  éloigné  de  l'im- 
meuhle  sur  lequel  sa  créance  aurait  été  hypothé- 
quée. 

Ces  principes,  qui  dictériMit  les  dispositions 
que  je  viens  d^analyser,  réclament  la  loi  dont 
le  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le 
projet. 

Des  individus  ont  été  portés  sur  des  listes  d'é- 
migrés; l'effet  de  cette  inscription  a  été,  d'après 
les  lois  rendues  sur  cette  matière,  de  nationali- 
ser le  bien. 

La  suite  immédiate  de  l'inscription  était  le 
séquestrt»;  la  vente  pouvait  se  faire  immédiate- 
ment après  son  opposition  ;  il  est  même  arrivé 
tn^s-souveut  que  I  in.^cription  seule,  sans  être  sui- 
vie du  séquestre,  a  motivé  la  vente  du  bien  na- 
tionalisé par  l'inscription. 

Devenus  nationaux,  ces  biens  ont  dû,  aux  ter- 
mes des  lois,  être  vendus  francs  et  quittes  de 
toute  dette  et  hyp()théqiie. 

Lu  loi  du  25  juillet  1793  décida  formellement 
que  les  créanciers  étaient  di.spensés  de  former  des 
oppositions  aux  hypothèques. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  qui  exis- 
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taient  avant  la  loi  du  29  messidor  an  III  refu- 
saient les  oppositions  qu'il  eût  été  inutile  et  peut- 
être  dangereux  alors  de  former  sur  des  biens 
Féquestré's,  et  les  conservateurs  établis  depuis  la 
loi  du  11  brumaire  ont  suivi  la  même  marche. 

Au  moment  où  l'individu  inscrit  mal  à  propos 
est  rayé,  les  biens  qui  lui  appartenaient  et  qui 
n'ont  point  été  vendus  lui  sont,  aux  termes  de 
la  loi,  restitués. 

Ces  biens  cessent,  au  moment  de  la  restitution, 
d'être  nationaux. 

Dès  ce  moment  aussi  ils  sont  passibles  de  l'hy- 
pothèque et  des  autres  droits. 

Et  c'est  de  ce  moment  seulement  que  les  droits 
conservés  aux  créanciers  anciens  par  la  loi  du 
1 1  brumaire  peuvent  être  exercés  par  eux  et  en- 
tre eux. 

Les  mêmes  raisons  qui  dé^rminôrent  alors  le 
législateur  à  accorder  aux  créanciers  anciens  les 
trois  mois  de  délai  se  présentent  dans  toute  leur 
force,  et  doivent  obtenir  le  même  résultat. 

S'il  en  était  autrement,  le  créancier  qui  serait 
le  plus  tôt  instruit  de  la  radiation,  ou  le  plus  voi- 
sin du  gage  de  la  créance  commune,  primerait, 
quoique  postérieur  en  date,  le  créancier  plus  an- 
cien ;  et  la  loi  cesserait,  dans  cette  circonstance, 
d'être  égale  pour  tous. 

Le  projet  a  fixé  la  date  à  laquelle  commence  à 
courir  le  délai  accordé. 

Pour  les  créanciers  de  ceux  qui  sont  rayés  an- 
térieurement à  la  loi,  le  délai  court  de  la  promul- 
gation ;  il  court  de  la  date  de  la  levée  du  séquestre 
pour  les  créanciers  de  ceux  qui  seront  rayés  pos- 
térieurement. 

Des  précautions  de  détails  sont  présentées  par 
ce  projet  pour  éviter  toutes  les  fraudes,  et  pour 
assurer  la  publicité  des  dates. 

Le  législateur  ne  doit  pas  s'occuper  des  créan- 
ciers dont  les  débiteurs  auraient  été  rayés,  et  dont 
les  séquestres  auraient  été  levés  avant  le  17  germi- 
nal, parce  que  ces  créanciers  ont  pu  alors,  par  une 
inscription  faite  en  temps  utile,  conserver  leurs 
droits.  C'est  ce  qui  est  réglé  par  l'article  IX  du  projet. 
La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  de  poursuite  en  ex- 
propriation, et  lorsque,  par  une  disposition,  elle 
conserve,  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  au 
créancier  ancien  le  gage  de  son  hypothèque,  elle 


Enfin  vous  aurez  remaraué  la  disposition  ren- 
fermée dans  l'article  VIL  Elle  ne  fait  que  réj)éter 
l'axiome  essentiellement  conservateur  qui  pro- 
scrit l'effet  rétroactif. 

La  discussion  est  indiquée  au  W  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
avec  l'exposé  des  motifs  sera  transmis  au  Tribunat 
par  un  message. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement  et  doux  du 
Tribunat  sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  avoués  pri^s  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 

a^édlllez,  orateur  du  Tribunat.  Législateurs,  il 
paraît  que,  dans  la  loi  du  27  ventôse,  relative  aux 
avoués,  le  législateur  a  considéré  le  tribunal  cri- 
minel dans  son  existence  comme  tribunal,  plutôt 
qu'il  n\i  consulté  le  besoin  de  son  service.  En 
effet,  il  n'v  pas  lieu  à  postuler  dans  les  tribunaux 
rriniinels,"pui.sque  toute  la  procédure  se  fait  à  la 
diligence  du  ministère  public  ;  il  n'y  a  pas  non 


dans  la  plupart  des  départements,  il  ne  s'est  point 
présenté  d'avoués  près  les  tribunaux  criminels,  ou 


ministère  des  avoués  près  le  tribunal  criminel; 
le  moyen  proposé  par  le  Gouvernement  est  simple 
et  convenable,  satisfait  pleinement  au  besoin  de 
la  législation.  Il  consiste  à  donner  aux  avoués 
près  les  tribunaux  civils  de  la  même  commune 
la  faculté  d'exercer  près  les  tribunaux  criminels. 

Cependant  il  existe,  en  petit  nombre  il  esf  vrai, 
des  avoués  reçus  près  les  tribunaux  criminels  ;  il 
faut  fixer  le  sort  ae  ces  individus.  Le  projet  pré- 
senté tend  à  les  autoriser  à  exercer  reciprogue- 
ment  leur  ministère  près  un  des  tribunaux  civils 
siégeant  dans  la  même  commune,  en  faisant  ins- 
crire au  greffe  l'acte  qui  justifie  leur  qualité,  et 
en  fournissant,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cau- 
tionnement. 

La  faculté  que  cet  article  accorde  doit  être  con- 
sidérée comme  une  indemnité,  et  elle  est  suffi- 
sante; elle  vaut  mieux  pour  les  avoués  que  le  droit 
exclusif  qu'ils  avaient  d'exercer  près  d'un  tribu- 
nal qui  reclame  rarement  leur  ministère. 

Les  avoués  près  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
émettre  de  plaintes  raisonnables  sur  les  disposi- 
tions du  projet.  D'abord  on  fait  les  lois  pour  l'ii.- 
térèl  public^  et  non  pour  l'intérêt  des  individus. 
En  second  heu,  la  loi  ni  le  Gouvernement  n'ont 
pas  promis  aux  avoués  civils  que  leur  nombre  ne 
serait  jamais  augmenté;  ils  ont  été  libres  de  pren- 
dre leurs  fonctions,  et  sont  libres  d'y  renoncer. 
Le  nombre  des  avoués  criminels  est  a'ailleurs  si 
faible,  que  leur  concurrence  ne  peut  faire  tort  aux 
avoués  civils. 

On  élève  cette  objection  :  subsistera-t-il  encore 
(les  avoués  criminels  aux  termes  de  la  loi  géné- 
rale? La  loi  proposée  les  supprime- t-elle?  La  loi 
proposée  ne  dit  point  qu'elle  les  supprime  ;  elle 
fait  plus,  elle  les  supprime  par  le  fait,  puisqu'elle 
démontre  l'inutilité  cfe  leur  service,  et  établit  des 
movens  de  les  remplacer  dans  les  cas  très-rares 
où  leur  ministère  est  nécessaire. 

Je  pense  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  à  cet 
égara,  et  que  les  orateurs  du  Gouvernement  achè- 
veront de  dissiper  toute  incertitude  sur  cet  objet. 

Le  Tribunat  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
le  vœu  d'adoption  du  projet  de  loi  dont  il  s*agit. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  Corps 
législatif  ferme  la  discussion  et  délil^  sur  le 

rôjet.  Il  est  adopté  à  la  majorité  de  251  boules 

tanches  contre  une  noire. 

La  séance  est  levée. 


bl 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TBIBAULT. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  pluviôse  est 
lu  et  adopté. 

Fabre  {de  l'Aude).  Le  citoyen  Dulaurens,  chef 
au  bureau  des  contributions  du  ministère  des 
finances,  fait  hommage  au  Tribunat  de  deux  ou- 
vrages intitulés,  le  premier,  Manuel  des  contri- 
buables  ;  et  le  second.  Code  des  cautionnements. 

L'auteur  a  recueilli,  au  milieu  de  matériaux 
épars  et  disséminés  d'une  immense  législation, 
les  lois  les  plus  essentielles  pour  les  présenter  à 
la  méditation,  soit  du  législateur,  soit  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  Texécution. 

Il  a  cru  qu'au  moment  où  le  Tribunat  allait 
s'occuper  des  contributions  de  Tan  X,  ces  deux 
ouvrages  lui  paraîtraient  dignes  de  quelque  intérêt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  iX. 


[1"  \eiilôse]     389 


Je  demande  la  mention  au  procès-verbal,  et  le 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptt^e. 

Le  TriDunat  se  forme  en  conférence  particulière, 
et  ajourne  sa  séance  publique  au  1*'  ventôse. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  !•'  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  pluviôse 
est  lu  et  adopté. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Le  citoyen  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  est  élu 
président. 

Los  citoyens  Bollot,  Devinck-Tliierry,  Rouvelet 
et  Massa  sont  nommés  secrétaires. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  de  deux  mem- 
bres sortants  de  la  commission  des  inspecteurs, 
en  remplacement  des  citoyens  Obelin  et  Aubert. 
La  majorité  des  suffi-apes  se  porte  sur  le  citoyen 
Desprez  et  sur  le  citoyen  Aubert  qui  est  de  la  sorte 
réélu. 

Lie  Préfildenl.  J'annonce  au  Corps  législatif 

Su'il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour  de  demain  ni 
'après  demain;  mais  un  de  nos  collègues  se  pro- 
pose de  nous  entretenir  en  comité  secret  sur  un 
des  articles  de  la  loi  du  19  nivôse  an  Vlll,  rela- 
tive au  mode  de  communication  des  premières 
autorités  entre  elles.  En  conséquence  je  consulte 
l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  s  ajourner  ù 
tridi. 


Le  Corps  législatif  décide  qu'il  se  réunira  le  3  et 
lève  sa  séance. 


TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  1"  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  29  pluviôse 
est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Goupil-Préfeln  demande  au  Tribunal 
la  permission  de  s'absenter  pendant  quelques 
jours,  attendu  la  mort  de  son  père. 

Cette  demande  est  accordtH;. 

Le  Corj)8  législatif  transmet  un  projet  de  toi 
tendant  a  accorder  un  nouveau  délai  ])our  l'ins- 
cription des  droits  d' hypothèques  en  faveur  des 
créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  - 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  cinq  memnres  composta»  des  citoyens 
Favard,  Faurc,  Portiez  (de  l'Oise),  Arnould  et  Hu- 
guet. 


l 


I 


et  Duveyrier  sont  élus  secrétaires. 

I  liakol  (de  l'Allier)  fait  un  rapport  sur 
unproiel  de  loi  concernant  l'af/ectaiion  aux  be- 
soins aes  hospices  civils  de  rentes  et  domaines 
appartenant  a  la  Républifiue  (1  ). 

Tribuns,  riuimanité  pemit  dqiuis  longtc»mps 
sur  la  situation  déplorable  des  hospices  civils  di* 


du  malheur  seraient  entièrement  détruits,  si  on 
ne  s'empn'ssait  de  venir  à  leur  secours. 

(1)  Cr  ranpnrt  ost  cnnsiilérablfincDt  abr^g^  an  Afofit- 
teur.  Nous  le  publioub  in  extemo. 


Ce  fut  un  décret  bien  fatal  que  celui  qui  ordonna 
la  vente  de  leurs  biens.  S'il  n'est  pas  l'ouvrage 
de  l'indifférence  la  plus  cruelle  pour  les  besoins 
des  pauvres,  on  ne  peut  du  moins  l'attribuer  qu'à 
l'imprévoyance  la  plus  aveugle. 

On  promit  aux  iiospices  de  remplacer  chaaue 
année  par  des  revenus  suffisants  les  biens  qu  on 
Uur  arrachait;  mais  on  se  joua  de  ses  promesses, 
et  on  ne  leur  donna  rien,  ou  presque  rien. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  on  eut  vrai- 
ment le  désir  de  pourvoir  à  leurs  besoins;  mais 
l'état  critique  des  finances  ne  permit  d'employer 
que  des  moyens  insuffisants,  et,  leurs  dettes  gros- 
sissant chaque  jour,  ils  se  virent  bientôt  dans  un 
(Icnûment  absolu.  Cependant  ils  furent  encore 
rliargés  du  soin  des  enfants  de  la  patrie...  Mais 
narlerai-je  de  la  situation  affreuse  de  ces  mal- 
iKureux  enfants,  et  de  l'abandon  auquel  ils  ont 
élé  livrés?  non,  tribuns,  je  veux  épargner  à  votre 
Fcnsibilité  ce  tableau  déchirant. 

Enfin,  le  gouvernement  actuel  a  pris  la  ferme 
n\-olution  de  réparer  tant  de  maux^  et  déjà  il  est 
m\  venu  à  les  diminuer  ;  mais  il  lui  reste  encor>3 
)enucoup  à  faire. 

11  a  proposé  d'abord,  et  le  Corps  lé{iislatif  a 
adopté  des  mesures  j»ropres  à  accélérer  rétablis- 
sement des  octrois;  mais  cet  impôt  n'a  pu  èlrj 


1 


grand  nombre  des  autres  communes,  dans  celles 
même  dont  la  population  s'élève  à  cinq  ou  six 
mille  individus.  La  plupart  de  ces  communes 
étant  ouvertes  de  tous  côtés,  séparéi»s  de  leurs 
faubourçs,  et  occupant  une  grande  étendue  de 
terrain,  les  frais  de  perception  de  l'octroi  y  se- 
raient énormes,  et  beaucoup  plus  considénibles 
que  l'octroi  lui-même.  Il  serait  conséqueinment 
ruineux  et  impolitique  de  soumettre  à  une  aussi 
forte  imposition,  surtout  dans  un  pays  pauvre  et 
peu  industrieux,  une  population  de  deux  à  trois 
mille  individus,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qu'on 
i)0urrait  à  peine  renfermer  dans  l'enceinte  des 
barrières  qu  il  faudrait  établir  pour  la  piTception. 
Ce  n'est  pas,  non  plus,  sur  les  recettes  ordi- 
naires de  l'Etat  que  le  Gouvernement  [courrait 
(lonner  des  secours  suffisants  aux  hospices  :  les 
dépenses  publiques  sont  encore  trop  considé- 
rables. 

11  a  donc  fallu  prendre  d'autres  moyens,  et  le 
Gouvernement  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  sûrs  que 
d'affecter  les  capitaux  des  rentes  appartenant  à 
la  nation  au  payement  de  ce  qu'il  devait  aux 
hospices  pour  le  service  des  années  V,  YI,  VU 
et  \11!,  et  de  leur  attribuer,  en  outn»,  une  somme 
d(»  quatre  millions  de  revenus  en  domaines  na- 
li(Miaux,  en  remplacement  des  biens  qu'ils  pos- 
sédaient et  qui  ont  été  aliénés. 

Cependant  il  ne  s'est  \yas  encore  dissimulé  que 
c<'s  moyens  ne  seraient  ni  suftisants  ni  assez 
prompts,  et  il  en  propose  un  nouveau  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Il  propose  d'affecter,  de  plus,  au  iKîsoin  des 
hospices:  l'aies  nMitesappartenant  à  la  République  : 
qui  ont  été  soustraites  jusqu'à  présent  à  la  vigi- 
lance des  administrations  et  aux  recherciies  de  la 
n'gie;  2"*  tous  les  domaines  nationaux  qui  ont  été 
usurpés  pjir  des  particuliers,  et,  quoimi'au  premier 
coupd'œil  C4»tte  attribution  ne  semble  porter  nue 
sur  des  chos<'s  incertaines  et  litigieusi*s,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  est  politique, 
bien  combinée,  et  peut  devenir  tK»8  utile  aux  hos- 
pices. 
En  effet,  tribuns,  personne  n'ignore  que  hs  dé- 
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liitcurs  de  rentes,  et  les  fermiers  ou  détenteurd 
de  biens  qui  appartiennent  au  clergé  ou  aux  émi- 
grés n'ont  pas  tous  obéi  aux  lois  qui  leur  ordon- 
naient d'en  faire  la  déclaration  soit  aux  diverses 
administrations,  soit  aux  préposés  de  la  régie  des 
domaines  nationaux,  et  que  les  administrations 
et  les  préposés  iront  pu  se  procurer  des  litres  ou 
des  documents  sur  tous  les  biens  échus  à  la  Ré- 
publique; il  est  donc  certain  qu'il  y  a  beaucoup  de 
rentes  et  même  de  domaines  appartenant  à  la  nation 
qu'on  est  parvenu  à  soustraire  à  toutes  les  recher- 
ches, et  dont  la  République  se  trouve  ainsi  privée. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  découvrir  était  d'en  faire  don  aux  hos- 
pices :  il  a  pensé  que  les  débiteurs  et  détenteurs 
des  objets  cachés  ne  voudraient  plus  en  jouir 
illégalement  au  préjudice  des  pauvres;  que,  par 
respect  pour  les  intérêts  sacrés  des  malheureux, 
ils  s'empresseraient  eux-mêmes  de  restituer,  ou 
que,  s'ils  avaient  encore  assez  de  mauvaise  foi 
pour  ne  pas  se  faire  connaître,  ils  seraient  bien- 
tôt signalés  parles  bons  citoyens. 

Pour  être  convaincu,  tribuns,  que  cette  mesure 
atteindra,  au  moins  en  grande  partie,  le  but  que  se 
propose  le  Gouvernement,  il  suffi t|de  connaître  les 
sentiments  de  justice,  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité dont  se  compose  lé  caractère  national  en  France. 

Non,  tribuns,  il  n'y  aura  personne  qui  veuille 
retenir  le  bien  des  pauvres,  qui  veuille  s'enrichir 
à  leurs  dépens,  qui  veuille  leur  enlever  le  pain 
que  la  nation  leur  donne. 

S*il  se  trouvait  cependant  un  être  assez  profon- 
dément immoral  et  dont  le  cœur  fût  fermé  à  la 
pitié,  comme  à  l'honneur  et  à  la  justice,  n'en  dou- 
tez pas.  les  bons  citoyens  dont  il  serait  connu 
ne  voudraient  pas  se  rendre  ses  complices,  en 
protégeant  sa  fraude  criminelle,  et  bientôt  il  se- 
rait signalé  à  l'opinion  publique,  et  couvert  de 
l'ignominie  qu'il  aurait  méritée. 

Nous  devons  aussi,  tribuns,  espérer  beaucoup 
à  cet  égard  de  la  vigilance  des  administrateurs 
des  hospices  qui  donnent  chaque  jour  tant  de 
preuves  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  des  pauvres. 

Nous  pouvons  donc  être  assurés  que  le  projet 
de  loi  ne  sera  point  inutile  aux  hospices.  Mais  on 
ne  doit  pas  craindre,  d'autre  part,  qu'il  leur  fasse 
un  don  trop  considérable  au  préjudice  de  la  Ré- 
publique. 

Il  n^est  pas  vraisemblable  que  des  domaines 
d'une  valeur  importante  aient  échappé  aux  re- 


grande (îuantité  pour  subvenir  aux  besoins,  et 
assurer  des  revenus  suffisants  à  tous  les  hospices 
civils  de  la  République. 

Au  reste,  si  le  projet  de  loi  devait  produire  cet 
effet,  ce  serait  un  motif  de  nlus  pour  l'adopter 
avec  empressement.  Plus  il  fera  découvrir  d  ob- 
jets, plus  il  sera  utile,  et  plus  il  diminuera  la 
dette  de  la  République  envers  les  hospices. 

Dans  le  fait,  la  République  ne  perd  rien  par  la 
donation  qu'elle  semble  consentir  dans  le  projet 
de  loi  :  elle  ne  se  dépouille  pas  réellement,  en 
cédant  aux  hospices  ceux  de  ses  biens  qui  ont 
été  soustraits. 

N'est-ce  pas  la  Ré[)ublique  qui  est  chargée  de 
pourvoir  aux  besoins  de  tous  les  hospices,'  et  de 
leur  donner  des  moyens  suffisants  j)Our  se  sou- 
tenir? N'est-ce  pas  une  dette  sacrée  de  chaque 
nation,  comme  de  toute  la  société,  de  fournir  des 
secours  ât  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  l'in- 
digence et  le  malheur? 

Les  hommes,  disait  l'envoyé  d'un  peuple  de 


sauvages,  sont  la  moitié  les  uns  des  autres.  Le 
sentiment  libéral  qu'exprime  cette  belle  pensée 
pourrait-il  être  méconnu  chez  un  peuple  civilisé? 

La  Républiq^ue,  en  affectant  aux  l)esoins  des 
hospices  les  biens  que  l'intérêt  des  pauvres  va 
faire  restituer,  ne  paye  donc  qu'une  partie  de  sa 
dette  :  elle  aura  d'autant  moins  à  fournir  eu  se- 
cours d'une  autre  nature,  et  loin  de  perdre^  elle 
gagne,  au  contraire,  évidemment,  tout  ce  que  la 
mesure  proposée  fera  découvrir. 

Ainsi  le  projet  de  loi  est  utilesous  le  rapport  des 
intérêts  de  la  République  comme  sous  le  rapport 
des  intérêts  des  hospices,  et  la  réunion  de  ce  (fou-^ 


tiens  de  détail,  et  prévenir  quelques  objections 
qui  pourraient  être  faites. 
Voyons  d'abord  si  les  expressions  dont  se  sert 


le  projet  pour  désigner  les  oojets  qu'il  veut  affec- 
ter aux  hospices  sont  assez  claires,  assez  précises^ 
pour  que  les  administrateurs  ne  demandent  pas 


premier  du  projet. 

Il  affecte  aux  besoins  des  hospices  civils  : 

1**  Toutes  rentes  appartenant  à  la  République 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouve-^ 
raient  interrompus  ; 

2°  Tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers. 

Ces  désignations  ne  présentent-elles  rien  d'équi- 
voque? ne  peuvent-elfes  pas  s'étendre  au-delà  de 
ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement? 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  cette  expression 
générale,  toutes  rentes ,  puisse  embrasser  les  rentes 
féodales  qui  auraient  pu  appartenir  à  la  Répu- 
blique. Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne 
déroge  aucunement  aux  lois  existantes  qui  ont 
aboli  toutes  les  rentes  féodales;  ces  lois  subsis^ 
tent  donc  dans  toute  leur  force,  et  on  pourra  les 
opposer  aux  hospices  après  l'adoption  du  projet 
de  loi,  comme  on  pourrait  les  opposer  aujourd'hui 
ù  la  République. 

Le  projet  de  loi  n'affecte  aux  besoins  des  hospi-i^ 
ces  que  les  rentes  appartenant  à  la  République. 
Or  les  rentes  féodales,  auxquelles  la  République 

Souvait  avoir  droit,  ont  CA*ssé  de  lui  appartenir 
es  le  moment  qu'elles  ont  été  abolies  par  les  dé- 
crets, ou  bien  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  si  elles 
étaient  abolies,  avant  qu'elle  pût  y  avoir  droit  ; 
elles  ne  peuvent  donc  évidemment  se  trouver 
comprises  au  nombre  des  rentes  que  le  projet  de 
loi  énonce  comme  appartenant  aujourd  hui  à  la 
République. 

Cette  explication,  tribuns,  nous  a  semblé  néces- 
saire pour  calmer  les  inquiétudes  que  la  généra- 
lité des  expressions  du  projet  de  loi  aurait  pu 
inspirer;  mais  ce  que  la  loi  ne  forcera  pas  de 
fiiire,  on  peut  espérer  que  les  bons  citoyens  le 
feront  volontairement  en  faveur  des  pauvres;  et 
lorsqu'il  sera  question  de  cc^  rentes,  purement 
foncières,  qxii  ont  pour  causes  uniques  des  ccnces- 
siom  de  fonds  patrimonmux^  et  ne  se  trouvent 
abolies  par  les  lois  que  parce  qu'elles  ont  été  ac- 
colées dans  les  mêmes  titres  à  des  rentes  féodales, 
on  doit  croire  que,  la  justice  et  l'humanité  se  réu- 
nissant pour  en  réclamer  le  payement  en  faveur 
des  hospices,  il  sera  rarement  contesté.  On  peut, 
au  moins,  en  exprimer  le.vœu,  sans  vouloir  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  droit  légal  qu'ont  toufi 
les  citoyens  de  s'y  refuser.  ' 

Je  reviens  au  projet  de  loi. 
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On  a  vu  qu'il  affecte  d'abord  aux  besoins  des 
hospices  les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le 
payement  se  trouveraient  interrompus,  et  il  faut 
nien  s^entendre  sur  cesderniôres  expressions,  dont 
l 'objet  est  de  désigner  celles  des  rentes  que  les  hos- 
pices pourront  reclamer. 

Le  mot  reconnaissance  ne  signifle  pas  ici  titre 
nouvel^  comme  on  a  pu  le  croire  à  la  première 
lecture  du  projet  de  loi. 

S'il  fallait  Tentendre  ainsi,  les  hospices  n'au- 
raient aucune  rente,  ou  ils  auraient  toutes  celles 
qui  appartiennent  à  la  République. 

En  elfet,  ou  la  reconnaissance  se  trouverait  in- 
terrompue depuis  un  temps  suffisant  pour  opérer 
la  prescription,  ou  elle  ne  serait  interrompue  que 
depuis  un  temps  moins  long. 

Au  premier  cas,  la  rente,  étant  prescrite,  ne  se- 
rait plus  exigible,  et  ce  n'est  pas,  sans  doute,  de 
rentes  de  cette  espèce  qu'on  a  voulu  gratifier  les 
hospices. 

Au  second  cas,  s'il  était  ici  question  de  toutes 
rentes  dont  la  reconnaissance  ne  serait  interrom- 
ime  que  depuis  un  temps  qui  ne  serait  pas  suffi- 
nant  pour  opérer  la  prescription,  il  est  certain  que 


ne  se  trouve  interrompue  de  la  manière  dont  on 
voudrait  Tentendrc  ici.  11  est  évident  que,  le  pro- 
jet de  loi  ne  fixant  pas  te  délai  à  compter  duqiLcl 
rlnterruption  de  la  reconnaissance  devrait  avoir 
iieu  pour  que  la  rente  fût  affectée  aux  hospices, 
toutes  les  rentes  dues  à  la  République,  cr  noti  pres- 
crites, seraient  comprises  dans  ces  expressions, 
dont  lî 


Si 

pour  la  fournir  n'était  pas  expire 

On  ne  peut  donc  entendre  ici  par  reconnais- 
siince,  titre  nouvel,  et  nous  savons  irés-posilive- 
ment  que  le  Gouvernement  ne  l'a  pas  entendue  de 
cette  manière. 

Qu'a-t-il  donc  voulu  dire  par  ces  mots  :  dont 
la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
rnterrœnpus?  Il  a  voulu,  nous  a-t-on  dit, désigner 
les  rentes  dont  les  débiteurs  n'ont  i)as  fait  la  re- 
connaissance, ou  déclaration,  aux  administra- 
tions ni  aux  pn''|K)sés  de  la  régie,  ainsi  qu'ils  y 
étaient  soumis  par  les  lois,  et  que  les  administra- 
teurs et  préposés  n'ont  pu  découvrir  (Uix-mémes. 

Il  faut  conviuiir  que  cette  désignation,  cette  ex- 
plication se  trouvent  d'une  manière  non  équivo- 
que dans  Texposé  des  motifs  présentés  par  les 
orateurs  du  GouvernemiMiL 

Miùs  elles  ne  sont  |>as  dans  le  projet  de  loi,  et 
Ton  doit  convenir  aussi  que  les  autres  expressions 
dont  il  se  »;rt  m^  sont  point  aussi  claires^  et  qu'il 
faut,  pour  les  amener  a  une  interprétation  uni- 
forme, en  tordre  le  sens  et  v  ajouter  même  ce  qui 
u'y  est  pas.  Ces  mots  rentes  aontla  reconnaissance 
et  lepayement  se  tronrvraient  interrominis  n'ont 
jamais  signifié  htméme  chose  quv  ceux-ci  :  Ilentes 
dont  la  connaissance  n'apns  été  donnée  niarauise. 

Votre  Commission,  tribuns,  aurait  donc  désiré 
une  autre  rédaction  plus  exacte;  mais,  comme  le 
projet  de  loi  est  très-favorable  aux  hospices,  et 
que  l'iirgoncc  de  leur»  l)esoins  rcnd.très-urpente 
son  adoption,  votni  Commission  n'a  pu  si^  déter- 
miner, iHiur  un  simple  vicode  rédaction,  ù  vous  en 
proposer  le  rejet.  Uî  Gouvernement  peut  cxph'quer, 
dans  les  instructions  qu'il  enverra  aux  adminis- 
trateurs des  hospices,  rol)scurité  qui  se  trouve 
dans  les  expn^ssions  que  nous  avons  relevées,  au 
lieu  qu'en  rejetant  le  projetde  loi,  ce  serait  priver, 


peut-être  pour  longtemps,  les  hospices  d'une  res- 
^'ourc*e  qui  leur  est  si  nécessaire. 

Le  projet  ne  dit  pas  expressément  que  les  arré- 
rages et  revenus  échus  des  obiets  qui  seront  dé- 
couverts appartiendront  aux  nospices;  mais  on 
peut  l'induire  de  ce  qu'en  donnant  les  principaux 
des  rentes  et  la  propriété  des  domaines,  il  n'a  pas 
réservé  au  profit  de  la  République  les  arrérages  et 
les  revenus  échus  ;  et  nous  savons,  d'ailleurs,  que 
telle  a  été  l'intention  du  Gouvernement. 

Au  reste,  quand  la  donation  ne  s'étendrait  pas 
aux  an^érages  et  revenus,  ce  ne  serait  pas  un  mo- 
tif de  rejeter  le  projet  de  loi.  Il  est  même  à  regret- 
ter qu'il  n'en  accorde  pas  la  remise  à  ceux  qui 
viendraient  eux-mêmes  déclarer  aux  hospices  les 
rentes  qu  ils  doivent  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
appartenant  à  la  nation;  c'eût  été  un  motif  de  plus 
pour  les  engager  «i  faire  cette  déclaration  ,  et  il 
est  possible  (jue  plusieurs  d'entre  eux  soient 
retenus  par  la  crainte  de  payer  une  forte  masse 
d'ari^érages  et  de  revenus. 

Quant  aux  domaines  nationaux  usurpés  que  le 
projet  de  loi  affecte  également  aux  besoins  des 
nospices,  si  l'on  demandait  pourquoi  il  n'affecte 
que  ceux  qui  ont  été  usurpés  par  des  particuliers, 
et  non  pas  ceux  qui  ont  été  usurpés  par  des  com- 
munes, on  répondrait  :  l""  que  celui  qui  fait  une 
donation  est  le  maître  d'y  insérer  les  réserves  et 
d'y  poser  les  limites  qui  lui  conviennent;  2°  quo 
les  communes  qui  ont  usurpé  des  terraius  sur  la 
nation  soutiennent  que  ce  sont  des  communaux, 
et  (]ue,  les  principes  sur  la  nature  des  communaux 
n'étant  pas  encore  fixés  délinili veinent,  il  faut  qu'il 
soit  intervenu  sur  cette  importante  matière  une 
loi  fiVi^d^c  et  depuis  bien  lonfj temps  désirée  avant 
qu'on  puisse  utilement  se  pourvoir  contre  les  com- 
munes en  restitution  des  terrains  non  réellement 
communaux  qu'elles  ont  usurpés  sur  la  nation. 

Le  projet  de  loi  affecte  les  rentes  et  domaines 

Î[ui  seront  découverts  aux  besoins  des  hospices 
es  plus  voLvns  de  leur  situation,  et  le  motif  do 
cette  disposition  est  bien  calculé  :  il  est  certain 
que  les  débiteurs  des  rentes  et  les  délenteurs  d(?s 
biens,  ainsi  que  tous  les  citoyens  gui  les  connaî- 
tront, seront  bien  plutôt  déterminés  à  les  décon- 


pices  rattriDution  en  sera  taite.  Un  a  toujours 

)lus  d'affection  pour  le  canton  qu'on  habite,  pour 

es  malheureux  qu'on   connaît,  pour  l'hospice 

qu'on  voit  administrer  sous  ses  youx,  et  où  Von 

peut  soi-même  être  rej;u,  que  pour  un  cî 

individus  et  un  hospice  éloignés,  qu'oi 

"  ille 


inton,  des 
on  ne  con- 


Bnfln,  on  ne  doit  pas  avoir  la  crainte  que  les 
déclarations  qu'appellera  la  loi  nouvelle  ne  don- 
nent lieu  à  trop  cie  nvherches  et  de  contestations. 
Les  administrations  des  hospices  ne  se  détermi* 
lieront  pas,  sans  titres  et  sans  pn'uves,  fi  inquiéter 
(h^s  pnipriétain's  de  bonne  foi,  vX  d'ailleurs  leurs 
demandes  à  cet  éffiinl,  avant  d'être  portées  devant 
les  tribunaux,  doivent  être,  suivant  la  hiénircliie 
aiiniinistrative,  soumises  à  l'examen  et  approbation 
des  maires,  sous-préfets  et  préfets;  et  on  doit  s'at- 
tendre à  tnmver  dans  ces  diverses  autorités  une 
garantie  contre  les  prétentions  et  les  recherches 
mal  fondées. 

J'ai  terminé,  tribuns,  l'examen  détaillé  du  projet 
de  loi  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'il  vous  présenter 
une  ol)servation  générale  qui  a  détermina  l'avis 
fie  votre  Commission. 
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Elle  a  vu,  en  résultat,  dans  ce  projet  de  loi,  un 
nouveau  moyen  de  secours  pour  les  hospices  ; 
elle  y  a  vu  le  double  avantage  des  intérêts  de  la 
République  à  laquelle  il  fera  restituer  beaucoup 
d'objets  qui  lui  appartiennent,  et  des  intérêts  des 
hospices,  qui  profiteront  de  ces  objets ,  elle  y  a 
vu  des  motifs  politiques  et  libéraux  heureusement 
combinés;  et  convaincue  qu'il  doit  en  résulter 
un  grand  bien  pour  la  morale  publique,  comme 
en  faveur  des  nospices,  elle  n^a  point  hésité  à 
vous  en  proposer  Tadoption. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  pourrons 
cultiver  a*une  manière  plus  féconde  le  cnamp  de 
la  bienfaisance,  et  faire  éclore  tous  les  germes 
de  secours  et  de  consolations  qui  sont  dus  à  Tin- 
fortune.  La  paix  va  bientôt  rétablir  les  finances, 
relever  le  crédit  national,  et  rouvrir  les  sources 
de  la  prospérité  publique.  Encore  quelques  ins- 
tants, et  toutes  les  promesses  faites  aux  hospices 
seront  réalisées,  et  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  seront  réparées,  et  tous  les  secours  né- 
cessaires à  leurs  besoins  leur  seront,  je  ne  dis 
nas  accordés,  mais  césures  et  acquittés,  comme 
la  dette  la  plus  sacrée  de  la  nation. 

En  attendant  cette  heureuse  époque,  faisons  au 
moins  pour  eux  tout  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  faire,  et  hûtons-nousde  contribuer, 
par  notre  assentiment,  à  leur  assurer  la  nouvelle 
ressource  qui  leur  est  offerte. 

Votre  Commission  composée  des  tribuns  Du- 
cliesne,  Costé,  Jard-Panvilliers,  Goupil-Prefeln, 
et  du  rapporteur,  vous  propose,  tribuns,  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  rapport  sera  imprimé  aux  termes  du  règle- 
ment. 

Il  est  procédé  au  scrutin  d'élection  pour  la  pré- 
sentation d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes 
au  Sénat  Conservateur. 

Sur  88  votants,  le  citoyen  Tronchet,  président 
du  tribunal  de  cassation,  obtient  6'i  suffrages  et 
est  proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  3  ventôse. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIMNCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  3  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i'^de  ce  mois 
est  adopté. 

Eie  président  fait  lecture  d'une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

Cftoyen  président,  le  Gouvernement  a  cru  de- 
voir faire  disparaître  du  projet  de  loi  concernant 
la  formation-  et  le  renouvellement  des  listes  d'éli- 
gibilité quelques  fautes  de  typographie  ou  de 
rédaction  qui  pourraient  nuire"  à  la  clarté  ou  à 
la  précision  de  plusieurs  dispositions. 

Les  consuls  me  chargent  de  vous  transmettre 
une  feuille  sur  laquelle  sont  transcrites  toutes  ces 
corrections. 

Signé  ;  H. -G.  Maret. 

Errata  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  for- 
mation et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité 
prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  20,  au  lieu  de  :  et,  à  son  défaut,  lisez  :  ou 
en  Cxis  d'empêchement. 

Art.  20,  ajoutez  :  si  les  citoyens  volent  au  domi- 
cile du  directeur  du  scrutin;  et  dans  celle  de 
l'autre  scrutateur,  s'ils  votent  au  domicile  du 
plus  âgé. 

Art.  32,  ajoutez  :  si  les  citoyens  votent  au  domi- 
cile du  directeur  du  scrutin  ;  eïdans  celle  de  Tautre 
scrutateur,  s'ils  votent  au  domicile  du  plus  âgé. 


Art.  35,  au  lieu  de  :  les  derniers  inscrits,  lisez  : 
inscrits  les  derniers. 

Art.  39,  au  lieu  rfe:  proclamer,  lisez  :  imprimer 
et  publier. 

Art.  45,  au  lieu  de  :  le  bulletin,  lisez  :  la  liste. 

Art.  46,flu  /icti  rfe  :  bulletins,  Usez:  listes;  et  au 
lieu  de  :  dépouillés,  lisez  :  dépouillées. 

Art.  51,  lisez  aimi  la  fin  du  dernier  para- 
graphe :  celte  déduction  faite,  il  déterminera  et 
indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des 
notables  qu'il  faudra  élire,  tant  entre  les  notables 
communaux  élus  sous  la  désignation  d'absents, 
qu'entre  les  autres  notables,  pour  compléter,  etc. 

Art.  90,  lisez  ainsi  la  fin  du  dernier  paragraphe: 
cette  déduction  faite,  il  déterminera  et  indiquera, 
dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables 
qu'il  faudra  élire,  tant  entre  les  notables  du  dé- 
partement élus  sous  la  désignation  d'absents, 
qu'entre  les  autres  notables,  pour  compléter,  etc. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  la  lettre  du  secré- 
taire d'Etat  et  la  pièce  qui  y  est  énoncée  seront 
transmises  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Defermoii,  orateur  du  Gouver^ 
nement^  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ou- 
verture aun  crédit  supplémentaire  pour  Vacquit 
des  dépenses  du  tribunal  de  cassation  pendant 
l'an  VIIL 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
«  tion  du  Gouvernement  la  somme  de  deux  cent 
«  un  mille  six  cent  quarante-sept  francs  sur  les 
0  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  contributions 
«  de  l'an  VIll,  pour  l'acquit  du  restant  des  dé- 
«  penses  du  tribunal  de  cassation  et  des  commis- 
«  saires  du  Gouvernement  prés  des  tribunaux 
«  pendant  Tan  Vlll.  » 

Defermon  expose  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  27  fructidor 
an  Vil  avait  ouvert  le  crédit  nécessaire  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  ;  la  loi  du 
27  ventôse  an  8  a  réglé  le  traitement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  des  commissaires 
près  les  tribunaux,  avec  une  augmentation  de 
dépense  qui  s'élève,  d'après  les  tableaux  qu'en  a 
fait  dresser  le  ministre  de  la  justice,  à  201,647  fr., 
dont  on  ne  peut  se  dispenser  d'autoriser  le 
crédit. 

Le  Gouvernement  a  cependant  voulu  s'assurer, 
avant  de  vous  former  cette  demande  si,  ou  non 
il  ne  restait  pas  au  ministère  de  la  justice,  sur 
les  autres  parties  du  crédit  qui  lui  avait  été  ou- 
vert, un  fonds  libre  suffisant  pour  couvrir  les 
200,000  francs,  et  le  résultat  de  cette  vérification 
n'a  présenté  aucune  ressource.  C'en  est  assez, 
citoyens  législateurs,  pour  vous  faire  reconnaître 
la  nécessité  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

La  discussion  est  indiquée  au  13  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunat. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  et  discuter  une  proposition  relative  à  la 
loi  du  19  nivôse  an  Vlll,  qui  règle  le  mode  de 
communication  entre  les  premières  autorités. 

Cette  proposition  est  écartée  par  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  rendue  publique  et  le  Corps  légis- 
latif s'ajourne  ù  demain. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  3  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  ventôse  est- 
adopté. 
L\)rdre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
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de  loi  qui  affecte  aux  hospices  civils  les  rentes 
appartenant  a  la  République, 

CoBlé  (1).  Tribuns,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  est  relatif  aux  hospices. 

Dire  que  ses  dii^positions  tendent  à  améliorer  le 
sort  de  ces  augustes  retraites  du  malheur,  c'est 
(Hre  assuré  que  la  discussion  captive  toute  Tat- 
t(Mition  du  Ti'ibunat. 

Un  Gouvernement  que  la  tùche  d'apaiser,  par 
la  voie  de  la  raison  plutôt  que  par  Teffusion  du 
san^,  les  troubles  qui  désolaient  plusieurs  dépar- 
tements, de  réduire  Tobstination  des  ennemis  par 
des  victoires,  et  de  donner  la  paix  au  monde,  ne 
détournait  pas  du  soin  de  rétablir  les  bases  de 
Tadministration  intérieure  ébranlées  par  les  vio- 
lentes secousses  de  la  plus  douloureuse  comme 
de  la  plus  glorieuse  révolutio.  ce  Gouvernement, 
dis-je,  ne  pouvait  être  indiiféront  à  Tétat  vrai- 
ment misérable  où  se  trouvaient  les  hospices. 

Leurs  biens,  ces  monuments  de  la  bienfaisance 
de  nos  pères,  ces  fruits  de  la  charité  de  plusieurs 
siècles,  leur  avaient  été  arrachés  sous  la  vaine 
promesse  de  remplacement  de  Tindemnité  ({ui  ne 
s'effectuait  pas.  Les  états  des  journées  de  trai- 
tement des  militaires  et  marins  dans  les  hôpitaux 
civils  où  ils  sont  admis  s'accumulaient  et  ne  s'ac- 

auittaient  point.  Los  engagements  pris  pour  les 
épenses  occasionnées  par  les  enfants  de  ta  patrie 
ne  recevaient  point  d'exécution. 

Dénués  de  toute  ressource,  en  proie  à  tous  les 
besoins,  encombrés  d'infortunés  dont  les  mal- 
heurs des  temps  devaient  grossir  le  nombre,  ils 
ne  luttaient  contre  leur  ruine  qu'au  moyen  des 
efforts  constants,  du  zélé  soutenu  et  souvent  du 
crédit  personnel,  même  des  secours  particuliers 
de  leurs  administrateurs,  de  ces  hommes  protxïs 
et  désintéressés  qui  sj  dévouent  au  bien  pour  le 
seul  plaisir  de  le  faire,  et  qui,  dans  ces  funestes 
or<:urrences,  méritèrent  si  bien  de  leurs  conci- 
tovens. 

tnlin  ces  établissements  en  France  tendaient  à 
leur  destruction  totale,  et  bientôt  l'humanité  ces- 
8<ût  d'avoir  ses  temples  chez  le  peuple  le  plus  hu- 
main de  la  terre. 

Tels  étiiient  les  hospices,  lorsqu'en  l'anVllI  ils 
fixèrent  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Dès  les  premiers  moments  qui  ont  suivi  son 
installation,  il  proposa  au  Cor|)s  législatif,  qui 
les  a  adoptées,  les  mesures  pro|)res  à  aiTélérer 
et  à  consolider  l'établissement  des  octrois,  dont 
les  receltes  leur  ont  été  essentiellement  consîicrées. 

Mais  il  est  trop  vrai  de  dire  que  ces  moyens  et 
l'application  faite  depuis  par  le  Gouvernement 
des  capitaux  des  rentes  mis  à  sa  disposition,  au 
payement  de  la  solde  de  l'arriéré  qui  leur  était  dû, 
n'ont  offert  que  d'insuffisantes  n^ssources.  C'est 
pour  y  supputer  que  le  Gouvernement  propose 
aujounrhui  d'affecter  aux  besoins  des  hospices 
les  rent(*s  h  la  République  dont  la  reconnais- 
sance et  le  payements  et  rouveraient  interrompus, 
ainsi  que  tous  les  domain(*s  aussi  apparteimnt  à 
la  République  qui  auront  été  usurpés  i)ar  des  par- 
ticuliers. 

Celte  proposition  contenue  en  l'article  premier 
du  projet,  et  le  développement  de  son  mode  d'exé- 
cution, qui  fait  l'objet  du  second  et  dernier  arti- 
cle, présentent  tout  ce  que  nous  avons  (1  discuter. 

Dans  une  question  de  cette  natun*,  où  il  s'agit 
de  subvenir  aux  hospices,  de  restaurer  ces  asiles 
dédiés  fi  l'humanité  souffrante,  évitons,  mes  col- 
lègues, de  nous  laisser  entraînera  Timpulsion 

(1)  Nou8  publions  relu*  opinion  in  exttnio.  Le  «Vohi- 
ifur  dVd  donne  qii*une  coiirlo  atMlysc. 


d'une  charité  mal  entendue.  Gardons-nous  de 
céder  h  l'excès  de  sensibilité  qu'inspire  naturel- 
lement la  cause  sacrée  du  malheur.  Sachons  ré- 
sister, s'il  le  faut,  à  ces  images  de  l'état  déplorable 
où  sont  tombés  la  plupart  des  hospices,  à  ces 
tableaux  déchirants  de  leur  dénûment  absolu,  de 
leur  extrême  détresse.  Disons- nous  :  il  peut  être 
d'autres  moyens  d'y  pourvoir  ;  et  examinons  de 
sang  froid.  Ne  perdons  point  de  vue,  pendant  le 
cours  de  la  discussion,  qu'il  faut  être  luste  avant 
que  d'être  bienfaisant,  ou  plutôt  que  la  bienfai- 
sance ne  peut  être  là  où  n'est  pas  la  justice.  Por- 
tons donc  toute  notre  attention  aux  objections 
dont  le  projet  est  susceptible.  TAchons  d'apprécier 
leur  force,  et  repoussons  par  la  réfutation  celles 
qui  nous  paraîtront  la  mériter. 
On  se  ait  d'abord  :  une  cession  faite  aux  hos- 

{)ices  de  renies  non  servies  appartenant  à  la 
République,  et  de  domaines  nationaux  usurpés, 
est,  sous  d'autres  termes,  une  véritable  aliénation 
de  domaine  national  ;  et  pourtant  ici  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  pour  l'aliénation  des  do- 
maines ne  sont  point  observées.  Il  n'a  point  été» 
il  ne  sera  point  procédé  aux  estimations  préala- 
blement exigées.  On  ne  connaît  pas,  même  par 
approximation,  quelle  est  la  valeur  des  objets 
cédés;  et  cette  valeur  peut  être  considérable. 

Cette  objection,  grave  sans  doute,  et  peut-être 
la  plus  grave  de  toutes  celles  qui  peuvent  être 
adressées  au  projet,  se  réfute  par  cette  seule  ré- 
flexion, que  ce  n^îst  point  aliéner  que  d'affecter 
aux  hospices  une  rente  ou  même  un  domaine. 

Les  revenus  des  domaines  n'existent  que  pour 
les  besoins  de  l'Etat.  En  est-il  donc  de  plus  pres- 
sants que  ceux  des  hospices?  et  l'obligation  à 
Tallégeance  de  ses  membres  n'est-elle  pas  la  dette 
la  j)lus  sacrée  du  corps  social? 

ernement 
an- 
les 

y  applique  directement,  en  les  feur déléguant.  Or, 
je  le  demande,  de  ces  deux  procédés  quel  est  le 
plus  simple,  et  quel  est  celui  dont  le  n\sultat 
atteint  plus  sûrement,  plus  naturellement  le  but 
qu'on  se  propose? 
La  réponse  ne  peut  être  douteuse. 
Quant  à  la  valeur  des  objets  qui  par  cette  voie 
se  trouveront  affectés  aux  hospices,  il  n'est  point 
pn'^sumable  qu'elle  soit  considérable. 

La  vigilance  des  différentes  administrations, 
l'activité  des  agents  du  domaine,  ne  permettent 
point  de  croire  que  les  rentes  et  biens  apjmrte- 
nant  à  la  Républiaue  qui  sont  ignorés,  ou  (font  la 
perception  des  arrérages  et  revenus  a  été  négligée, 
soient  très-importants  ou  très-multipliés. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  c'est 
que,  quelle  que  soit  cette  valeur,  se  trouvftt-elle 
élevée  à  dix,  d  quinze,  je  dis  même  à  vingt  mil- 
lions (et  je  suis  irès-éloigné  de  le  supposer),  elle 
ne  siUisfera  point  aux  hospices;  elle  ne  mettra 
point  leurs  recettes  au  niveau  de  leurs  dépenses  ; 
elle  ne  les  indemnisera  point  de  la  pert(î  éprouvée 
de  leurs  biens  et  revenus,  par  les  aliénations  qui 
(?n  ont  été  faites  au  profit  du  trésor  public  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie. 

On  dit  ensuite  :  les  rentes  et  domaines,  dans 
les  cas  i»n''vus  au  proiet  de  loi,  sont  affectés  aux 
besoins  des  hosi)ices  (es  plus  voisins  de  leur  si- 
tuation; mais  rfiospicc  qui  aura  des  besoins  réels 
ne  trouvera  dans  le  voisinage  de  sa  situation 
aucune  rente,  aucun  domaine  à  recouvrer,  tandis 
qu'un  autre  liospice  dont  les  receltes  égaleront 
ou  peut-être  excéderont  déjà  les  dépenses,  décou- 
vrira près  de  lui  et  se  fera  restituer  des  biens  qui 
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seront  un  véritable  superflu  :  ainsi,  nulle  propor- 
tion dans  la  distribution  de  ces  biens  ;  il  existera 
une  inégalité  révoltante  entre  le  sort  des  diffé- 
rents hospices. 

U  est  d^fibord  peu  vraisemblable  au'il  existe  des 
bospiccs  dans  une  position  assez  heureuse  pour 
être  au-dessus  du  besoin  ;  mais,  en  le  supposant, 
quelaue  attention  au  sens  gue  présente  la  rédac^ 


axtx  besaiiis  des  hospices  les  plus  voisifis,  n'est 
point  amphibologique.  11  faut  que  Thospice  le 
plus  voisin  ait  véritablement  des  besoins,  et  qu'il 


passeront 

pice  le  plus  voisin  après  lui  qui  aura  véritable- 
ment des  besoins. 

On  dit  encore  :  Mais  un  bien  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  au  projet  peut  se  trouver  dans  un 
déparlement  voisin  d  un  hospice  qui  appartient  à 
un  autre  département.  U  est  vraisemblable  que  la 
dénonciation  en  sera  faite  plutôt  par  les  fonction- 
naires ou  citoyens  du  département  de  la  situation 
du  bien,  qui  sont  ceux  qui  doivent  avoir  connais- 
sance de  la  rente  non  servie  ou  du  domaine  usurpé, 
que  par  ccnix  du  déparlement  où  est  situé  Thos- 
pice  ;  d'autant  plus  que  les  poursuites  nécessaires 
pour  déposséder  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  le  commissaire  du  Gouvernemeut  près  le  tri- 
bunal de  Tarrondissement  dans  lequel  le  bien  ou 
la  rente  usurpés  sont  situés;  et  ne  perdons  pas 
de  vue  que  ce  tribunal  n'est  point  du  départe- 
ment où  est  situé  l'hospice  le  plus  voisin  de  la 
rente  ou  domaine. 

On  demande,  en  ce  cas,  si  ce  bien  ou  cette  rente 
usurpés,  situés  dans  un  département  étranger  à 
l'hospice  voisin,  sera  remisa  cet  hospice. 

C'est  bien  là  la  lettre,  est-ce  en  effet  l'intention 
de  la  loi  proposée?  Je  ne  crois  point  qu'il  puisse 
exister  de  doute  sur  la  réponse  a  cette  question  ; 
elle  doit  être  affirmative,  et  je  n'ai  indiqué  Tob- 
jection  gue  pour  ne  rien  omettre.  11  ne  peut  y 
avoir  d'inconvénient  à  ca  qu'un  hospice  possède 
des  biens  dans  un  département  autre  que  celui 
de  sa  situation. 

On  demande  à  gui  appartiendront  les  arrérages 
de  ces  rentes,  les  loyers  ou  fermages  de  ces  ao- 
maines  qui  se  trouveront  échus  au  jour  où  la 
restitution  sera  prononcée  en  faveur  des  hospices? 

Je  ne  crois  point  qu'il  y  ait  lieu  à  élever  de 
question  à  cet  égard  :  les  arrérages,  loyers  ou  fer- 


retenue  au  prolit  de  la  République  (et  il  eût  fallu 
littéralement  l'exprimer,  si  l'intention  eût  élé  de 
les  réserver),  ils  apnarliendront  aux  mêmes  hos- 
pices aux  besoins  desquels  les  capitaux  ou  do- 
maines seront  affectés. 

Il  n'est  point  à  craindre  qu'on  renouvelle  ici 
cette  asserlion,  qu'il  est  inconvenant  d'affecter 
aux  hospices  des  propriétés  foncières,  parc(î  qu'en 
général  les  biens  coudés  aux  administrations  sont 
les  plus  mal  gérés. 

Tel  a  élé,  en  effet,  le  prétexte  mis  en  avant 
lorsqu'il  s'est  agi  d'envahir,  pour  l'appliquer 
ailleurs,  un  patrimoine  qui  dût  être  sacré  ;  mais 
l'expérience  a  fait  justice  de  ce  raisonnement. 
Les  liospices  qui  ont  conservé  une  existence  utile 
sont  ceux  dont  les  biens- fonds  ont  échappé  aux 
ravages  de  la  Révolution  ;  et  on  ne  persuadera 
plus  que  le  zèle  pur  et  éclairé  des  administrateurs 


ne  soit  pas  étendu  aux  moyens  d'utiliser  et  d'amé- 
liorer les  biens-fonds  dépendant  des  établisse- 
ments confiés  à  leurs  soins. 

Mais,  observera- t-on,  cet  appel,  par  Tarticle  2 
du  projet,  à  tous  les  fonctionnaires  et  citoyens  qui 
auront  connaissance  de  l'existence  de  biens  de  la 
nature  de  ceux  indignés  par  l'article  premier, 
d'en  donner  avis  aux  aaministrateurs  deshospiccs, 
qui,  de  leur  part,  provoqueront  les  poursuites  des 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux .  cet  appel,  dis-je,  ne  tend-il  point  à  multi- 
plier les  dénonciations,  à  nrécipitcr  le  légitioie 
propriétaire  dans  des  procédures  où  son  bon  droit 
prévaudrait  sans  doute,  mais  dont  l'effet  serait 
toujours  d'inquiéter  le  possesseur  et  d'occasionner 
des  fraits  inutiles  au  trésor  public  ? 

La  crainte  que  Ton  en  concevrait  serait  mal 
fondée. 

Les  droits  que  le  projet  attribue  aux  administra- 
teurs de  reguérir,  et  aux  commissaires  près  les 
tribunaux  de  i)oursuivre,  ne  sont  autres  que  ceux 
qu'avaient  les  inspecteurs  et  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  et,  en  général,  les  agents  du 
domaine  national.  Or,  quoigue  leur  intérêt  per- 
sonnel eût  dû  plus  particulièrement  les  provo- 
quer à  ces  sortes  de  poursuites,  on  n'a  point  vu 
Sue  les  propriétés  légitimes  aient  eu  à  se  défendre 
'attaques  imprudentes  et  inconsidérées. 

Si  ce  rapprochement  ne  suffit  pas  pour  réduire 
l'objection  à  sa  vraie  valeur,  que  l'on  considère 
que  la  loi  proposée  offre  une  autre  garantie-  car^ 
en  supposant  que  le  zèle  trop  ardent  de  qjielques 
administrateurs  les  portût  à  admettre  légèrement 
les  dénonciations  qui  leur  seraient  faites  de  ren- 
tes prétendues  non  servies,  ou  de  biens  préten- 
dus usurpés  à  la  République,  et  à  requérir  les 
poursuites  par  la  voie  indiquée,  les  autorités  su- 
périeures, de  qui  doivent  émaner  les  autorisations 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  requérir  les  pour- 
suites, sauront  bien  refuser  ces  autorisations  h, 
des  réquisitions  indiscrètes  et  hasardées. 

Et  d  ailleurs  on  ne  peut  croire,  quelque  impé- 
rative  que  soit  la  loi,  que  les  commissaires  près 
les  tribunaux  déféreront  aveuglément  à  toutes  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites  de  poursuivre^ 
SI  ces  réquisitions  étaient  injustes  et  déraisonna- 
bles. 

U  entrerait  dans  leur  devoir  de  dénoncer  les 
abus  qu'on  prétendrait  faire  de  cette  disposition 
de  la  loi,  et  ils  seront  jaloux  de  s'en  acquitter  : 
ne  formons  donc  point  des  fantômes  pour  les 
combattre. 

La  loi  ne  veut  atteindre  et  n'atteindra  que  ceux 
qui  possèdent  injustement  des  rentes  ou  biens 
appartenant  à  la  République,  et  elle  ne  les  leur 
arrachera  que  pour  en  créer  le  patrimoine  des 

pauvres. 

Il  nous  reste  à  parler  des  observations  faites 
sur  quelques  expressions  de  Tarlicle  premier  du 
projet. 

«  Toutes  rentes,  y  est-il  dit,  appartenant  à  la 
«  République,  dont  la  reconnaissance  et  le  payc- 
«  ment  se  trouveraient  interrompus,  etc.,  sont  af- 
«  fectées  aux  hospices.  » 

On  entend  aisément  ce  gu'est  un  payement  in- 
terrompu; mais  quel  est  te  vrai  sens  de  recon- 
naissance interrompue  ? 

Est-ce  le  défaut  de  titre  nouvel  ou  de  revalida- 
tion dans  les  temps  indiqués  par  les  lois  suivant 
la  nature  des  rentes,  pour  éviter  la  prescription? 
Je  ne  le  crois  pas:  ciir»  si  la  prescription  des  ren- 
tes dont  il  s'agit  était  encourue,  il  ne  peut  être 
dans  l'intention  du  législateur  de  les  affecter  aux 
hospices;  ce  serait  ne  rien  donner,  puisque  la 
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demande  ne  pourrait  en  être  valablement  formée 
aux  débiteurs. 

Ne  doit-on  point  entendre  par  rentes  dont  le  re- 
couvrement serait  interrompu,  celles  dont  en 
ei'fct  les  tilres  n*auraient  pas  été  reconnus  ou  rc- 
validés  en  temps  utile,  mais  dont  toutefois  on 
pourrait  rétalilir  la  validité  et  relever  la  prescrip- 
tioa^soit  en  prouvant  par  voie  testimoniale  la  pres- 
tation des  arrérages,  soit  en  justifiant  de  comptes 
arrêtés,  de  registres  ou  états  de  recettes,  ou  enfin 
de  correspondance  relative  ât  la  rente. 

iMais,  quelle  que  soit,  au  surplus,  Tacception 
de  cesexpixîssions,  recouvrement  interrompu,  elle 
ne  change  rien  au  véritable  sens  du  projet  de  loi 
proposé  :  il  n'offre  point  d'équivoque,  fi  affecte 
aux  hosjpices  les  rentes  appartenant  âi  la  Répu- 
blique dont  le  payement  se  trouverait  interrompu, 
et  les  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usur- 
pés par  des  particuliers. 

Ces  dispositions  me  paraissent  précises  et  aussi 
iustes  dans  leui*8  principes  que  bienfaisantes  dans 
leurs  effets. 

Je  vole  l-adoplion. 

Le  Tribunal  ordonne  Timpression  du  discours 
de  Gosté. 

MoDf^es  (1).  Tribuns,  je  ne  monte  point  à  cette 
tribune  pour  combattre  le  projet  de  loi  relatif  aux 
hospices  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui.  Je 
veux  seulement  répondre  à  des  objections  par  les- 
quelles journellement  on  croit  détruire  la  grande 
pensée  Je  TAssemblée  constituante  sur  les  secours 
dus  aux  indigents  valides  ou  infirmes. 

En  accédant  à  rétablissement  des  octrois,  nous 
crûmes  avoir  tout  fait  pour  la  classe  laborieuse  et 
souffrante  ;  mais  nous  apprenons  aujourd'hui,  avec 
douleur,  que  celte  ressource  sV^st  trouvée  dispro- 
portionnée aux  besoins.  Dés  lors  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  vote  pour  tous  les  moyens  qui  i)Our- 
ront  remplir  un  délkit  aussi  anligeant.  Cette 
considération  peut  seule  nous  faire  admettre  la 
délation  au  nombre  de  ces  moyens.  Il  siTait  trop 
fastidieux  de  répéter  tout  œ  qui  a  été  écrit  contre 
la  délation,  et  sur  les  effets  pernicieux  qu'elle  a 
toujours  produits  sur  la  morale  des  peuples  qui 
Tonl  honorée  ou  encouragée.  Il  faut  des  secoura 
aux  infortunés;  et  nous  accepterons  encore  avec 
reconnaissance  ceux  que  procurera  la  délation, 
comme  nous  faisons  avec  les  produits  de  la  loterie, 
et  enfin  comme  nous  usons  ue  ce  poison  adouci, 
rémélique. 

Puissent  les  détenteurs  de  ces  biens  consacrés 
ar  la  piété  de  nos  ancêtres  olM'ir  à  la  voix  terri- 
le  du  remords  qui  retentit  dans  leurs  cœurs,  et 
préserver,  fuu*  une  restitution  volontaire,  leurs 
concitoyens  de  remploi  d'une  arme  aussi  dang(i- 
reuse  que  la  délation  l  puissions-nous  n'avoir 
opéré,  en  adoptant  le  projet  de  loi,  qu'une  crainte 
salutaire! 

Mais,  tribuns,  croit-on  avoir  solidement  com- 
liattn  la  pensée  des  fondateurs  de  la  libiTlé  fran- 

Îiaise  en  disiint  que  leur  imprévovance  a  dépouillé 
es  hospices,  et  (ni'elle  les  a  livn^s  aux  plus  cruels 
besoins?  Assi'z  (t'enneniis  les  calomnieront,  ces 
légisiateurs  immortels;  mais  que  C(*s  cris  injustes 
n'approi'hent  jamais  de  cette  enceinte  où  siègent 
leurs  admirateurs  et  leurs  dignes  émules.  Disons 
plutôt,  répétons  toute  leur  pensée  :  ils  établissaient 
en  principe  que  la  société  doit  ù  tout  indigent 
travail  ou  secx)urs;  que  chaque  indigent  appartient 
à  toute  la  société,  et  non  à  son  hameau  ;  qu'il  était 

(1)  NouH  donnonn  ropinion  de  Mongei  d*aprèii  leii  im- 

Sreistoni  onloiinvM  par  to  TribiiBAt;  MUe  vvrsioD  diffèrt 
ec«llcdu  MoniUiàr, 
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affligeant  de  voir  certains  hospices  trop  richement 
dotés  alimenter  la  prodigalité  de  certains  admi- 
nistrateurs, tandis  que  d'autres  administrateurs 
n'avaient  souvent  que  de  la  pitié  et  des  larmes  à 
offrir  aux  indigents  de  certaines  cités  ;  qu'il  était 
donc  juste  de  prendre  sur  les  contributions  géné- 
rales de  quoi  fournir  aux  besoins  de  tous  les 
Français  affligés. 

Dés  lors  ils  arrêtèrent  l'aliénation  des  biens 
appartenant  aux  hospices;  mais  ils  ne  séparèrent 
jamais,  dans  leur  pensée,  cette  aliénation  de  la 
portion  des  contributions  qu'ils  voulaient  leur 
affecter.  Ils  se  dispersèrent  ;  ceux  qui  les  rem- 
placèrent, forcés,  sans  doute,  par  l'empire  de  ter- 
ribles circonstances,  n'exécutèrent  q^u  une  partie 
de  leurs  grands  desseins.  Ceux-ci  aliénèrent  et  ne 
remplacèrent  point  ;  ils  n'établirent  pas  même  cette 
taxe  des  pauvres^  qui,  mal  administrée  pur  nos 
voisins,  les  écrasera  sous  son  énonnité.  Ledénû- 
ment  absolu  des  hospices  fut  la  suite  de  cette 
aliénation  imprudente,  parce  qu'on  détruisait  sans 
édifier.  C'est  donc  à  ceux  qui  exécutèrent  si  mal- 
adroitement une  partie  du  plan  des  nremiers  légis- 
lateurs, san^  travaillera  l'autre,  qu'il  faut  adresser 
le  reproche  d'imprévoyance;  ou  plutôt,  n'accusons 
personne  :  une  révolution  qui  a  opéré  une  en- 
tière désorganisation  peut  servir  à  tous  d'excuse 
par  sa  violence  et  sa  rapidité. 

Lorsque  les  doux  loisirs  de  la  paix  permettront 
d'établir  une  meilleure  forme  d'administration 
générale,  peut-être  alors  fera-l-on  revivre  ces 
grands  souvenirs  ;  on  pourra  alors  au  même  ins- 
tant opérer  des  réformes  et  produire  des  rem- 
placements... Que  si  la  difficulté  toujours  subsis- 
tante d'atteindre  au  véritable  but  ne  permettait 
jamais  de  mettre  à  la  charge  de  tous  les  indigents 
valides  ou  infirmes,  comme  elle  y  a  mis  l'in- 
struction nationale,  la  judicature,  l'administration, 
le  Gouvernement,  gardons-nous  de  rejeter  l'effet 
de  notre  timidité,  do  notre  éloignement  pour  les 
grandes  conceptions,  sur  ces  hommes  qui  furent 
capables  de  les  former  et  qui  eun?nt  le  courage 
de  les  publier.  La  plupart  d'entre  eux  ont  attesté 


sions,  soient  réjouis  par  notre  reconnaissance 


Faisons  donc  le  bien,  non  pas  comme  nous  dé- 
sirerions le  faire,  mais  comme  nous  pouvons  l'o- 
pérer aujourd'hui.  Je  vote  l'adoption  du  projet  de 
toi  relatif  aux  Iiosnices. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Mongez  et  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  71  boules  blan- 
ches contre  1 1  noires. 

Les  citoyens  Chabot  {de  t  AI  lier),  rapportimr, 
Gosté  et  Mongez  sont  chargés  dVxposer  et  de  dé- 
fendre devant  le  Corps  législatif  le  vœu  exprimé 
par  le  Tribunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  formation  dc^  listes  d'éligibilité» 

lUivoye-nollln.  Vous  avez  nommé  une  Com- 
mission pour  examiner  un  projet  de  loi  sur  la 
formation  des  listes  d'éligibles;  je  viens,  au  nom 
de  cette  Commission,  vous  rendre  compte  de  son 
travail. 

Le  projet^  en  se  conformant  aux  articles  7, 8  et  9 
de  la  Constitution,  a  divisé  en  trois  chapitres  le 
mode  des  trois  élections  graduelles  de  notabilités 
qu'elle  institue. 

Ces  notabilités  naissant  les  uneu  des  autres,  le 
mode  adopté  pour  la  notabilité  communale  a 
servi  h  la  départementale  et  nationale,  à  quelques 
variations  près. 
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Mais,  comme  il  se  rapporte  à  divers  articles  de 
la  Constitution  et  à  la  loi  du  28  pluviôse  de 
Tan  VllI,  relative  à  la  division  territoriale  et  aux 
administrations  locales,  il  est  indispensable  de 
rapprocher  les  dispositions  constitutionnelles  de 
Tune,  et  les  dispositions  législatives  de  Tautre, 
pour  apprécier  l'espace  que  Ta  loi  nouvelle  avait 
a  parcourir. 

La  Constitution  porte,  article  premier,  que  «  le 
territoire  de  la  République  est  divisé  en  départe- 
ments et  en  arrondissements  communaux.  »  Elle 
établit,  article  59,  une  administration  Jocale  pour 
chaque  arrondissement  communal,  et  des  admi- 
nistrations supérieures  pour  des  portions  plus 
étendues  du  territoire. 

La  loi  du  28  pluviôse  a  exécuté  ces  deux  arti- 
cles ;  elle  a  déterminé  les  départements,  les  arron- 
dissements communaux  et  leurs  administrations 
respectives. 

Cette  loi  a  dû  précéder  la  loi  sur  les  listes 
d'éligibles  ;  la  Constitution,  article  7,  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement 
«  communal  désignent,  par  leurs  suffrages,  ceux 
«  d'entre  eux  qu  ils  croient  les  plus  propres  à 
«  gérer  les  affaires  publiques.  »  On  ne  pouvait 
distinguer  les  citoyens  d'un  arrondissement  avant 
que  les  arrondissements  fussent  tracés  :  c'est 
1  objet  qu'a  rempli  la  loi  du  28  pluviôse. 

L^articlc  7  continue  en  ces  termes  :  «  Il  en  ré- 
«  suite  une  liste  de  conQance,  contenant  un 
«  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre 
«  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer;  c'est 
«  dans  cette  première  liste  communale  que  doi- 
«  vent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'ar- 
«  rondissement.  » 

Il  suit  de  la  fin  de  cet  article  que  l'administra- 
tion communale  est  prise  parmi  les  notables 
communaux,  et  il  suit  du  commencement  du 
même  article,  que  ce  sont  les  citoyens  de  l'arron- 
dissement qui  les  nomment;  donc  leur  élection 
est  communale,  c'est-à-dire  commune  à  tous  les 
citoyens. 

Mais  l'article  59  établit  une  administration  com- 


Ta  faite  à  l'article  premier  pour  les  administra- 
tions locales  et  supérieures.  Ainsi  la  division 
communale  administrative  est  nécessairement  la 
division  communale  élective  ou  politique. 

Si,  pour  faciliter  les  élections,  on  subdivisait  un 
arrondissement  communal  en  plusieurs  sections 
ou  en  arrondissements  inférieurs,  dont  chacun 
élirait  ses  notables  particuliers,  ce  genre  d'élec- 
tion serait  diamétralement  opposé  à  celui  que 
prescrit  l'article  7  de  la  Constitution,  qui  met  en 
commun  les  suffrages  de  tous  les  citoyens  de 
l'arrondissement. 

Le  principe  de  l'élection  communale  et  non 
sectionnaire,  l'identité  de  la  division  adminis- 
trative et  de  la  division  électorale,  sont  donc  in- 
contestables; on  Ta  déjà,  au  reste,  parfaitement 
démontré  à  cette  tribune,  dans  le  rapport  sur  la 
loi  du  28  pluviôse,  en  désapprouvaîit,  il  est  vrai, 
les  vastes  dimensions  que  l'on  donnait  aux  ar- 
rondissements. 

Mais  le  projet  de  loi  forcé  de  partir  d'une  part 
de  ces  dimensions,  et  de  l'autre  de  l'article  7  de 
la  Constitution,  qui  veut  que  chaque  citoyen 
puisse  voter  sur  tous  les  citoyens  de  son  arrondis- 
sement^ a  eu  le  problème  à  résoudre  de  faire  élire 
immédiatement  douze  cents  citoyens  par  douze 
mille,  nombre  moyen  de  ceux  qui  ont  droit  de 
voter  dans  un  arrondissement. 


Ce  problème  s'est  nécessairement  étendu  aux 
trois  notabilités  :  la  départementale  sortant  de  la 
communale,  et  la  nationale  des  deux  premières  ; 
le  même  principe  d'élection  a  dû  être  commua  à 
des  notabilités  d'une  origine  commune. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  resserré  dans  le  plus  court 
espace  entre  la  Constitution  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse, ne  pouvant  changer  ni  le  système  d'élire 
de  la  première,  ni  restreindre  les"  démarcations 
de  la  seconde,  a  pris  l'unique  parti  qui  lui  res- 
tait, celui  de  diviser  les  hommes  dont  il  ne  pou- 
vait diviser  le  territoire;  il  les  a  partagés  en 
petites  sections,  égales  entre  elles  le  plus  possible, 
et  a  cherché  à  faire  sortir  d'une  multitude  de 
scrutins  sectionnaires  une  immense  élection 
communale. 

A  cet  effet,  il  multiplie  et  dissémine  ses  scru- 
tins proportionnellement  au  nombre  des  divisions 
municipales  d'arrondissements;  dans  ces  divisions, 
il  sépare  les  individus  en  séries  de  150;  il  donne 
à  chaque  série  un  scrutin,  un  directeur  de  scru- 
tin et  un  scrutateur;  il  laisse  le  scrutin  ouvert  à 
tous  les  membres  des  séries  pendant  quinze  jours, 
et  pendant  huit  heures  par  jour;  il  les  oblige  à 
faire  deux  scrutins  égaux  en  noms,  dont  l'un  ne 
contient  que  les  noms  pris  dans  la  série,  et  l'au- 
tre que  des  noms  pris  Iiors  de  la  série  ;  il  assujet- 
tit cliaque  série  au  dépouillement  de  ses  bulle- 
tins, qu'il  convertit  en  listes;  il  rassemble  ces 
listes  de  toutes  ces  sections;  il  les  fait  aboutir  à 
un  recensement  général  où  elles  sont  dépouil- 
lées ensemble,  en  sorte  que  les  suffrages  donnés 
dans  les  diverses  sections  aux  mêmes  citoyens 
sont  réunis,  et  l'élection  est  produite  par  la  ma- 
jorité comparative  des  suffi'a<îes  portés  dans  tou- 
tes les  listes  des  séries  de  rarrondissement.  Ce 
système  de  la  loi  est  l'élection  communale  par  les 
scrutins  sectionnaires;  et  c'est  par  le  mécanisme 
que  je  viens  de  décrire  que,  mettant  en  jeu  un 
nombre  présumé  de  cinq  millions  de  votants,  il  a, 
en  résultat,  leur  dixième,  cinq  cent  mille  nota- 
bles dans  le  premier  degré  de  notabilité.  Les  élé- 
ments de  ce  premier  degré  se  réduisent  ensuite  à 
cinquante  mille  pour  la  notabilité  départemen- 
tale, et  les  cinquante  mille  à  cinq  mille  pour  la 
notabilité  nationale  ;  le  même  mécanisme,  avec 
moins  de  complication  cependant,  parce  qu'il 
remue  une  moins  forte  masse  d'hommes,  produit 
ces  deux  degrés  supérieurs. 

Votre  Commission,  placée  comme  les  auteurs 
du  projet  devant  les  mômes  écueils,  a  du  moins 
avoué  que  les  procédés,  dont  je  vous  présente 
l'analyse  se  renfermaient  exactement  dans  les 
données  rigoureuses  de  la  Constitution  et  de  la 
loi  du  28  pluviôse. 

Les  avantages  que  les  auteurs  de  la  loi  se 
promettent  de  leur  système  de  votation  sont  : 

1°  En  disséminant  avec  une  sorte  de  profusion 
les  scrutins  sectionnaires,  en  les  mettant  à  la 
portée  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  individus, 
on  a  brisé  les  obstacles  physiques  qui  naissent  de 
la  grandeur  des  distances,  des  embarras  et  des 
frais  de  déplacement;  on  a  vaincu  les  résistances 
morales  bien  plus  nombreuses  et  redoutables  qui 
prennent  leur  source  dans  la  diversité  de  nos  pas- 
sions. On  a  rassuré  tous  les  esprits  sur  les  désor- 
dres inséparables  des  grandes  assemblées;  on  ne 
redoute  jdus  ni  les  violences  de  l'esprit  de  fac- 
tion, ni  les  ruses  de  l'esprit  d'intrigue  :  ayant  à 
sa  proximité,  sur  tous  les  points,  un  scrutin  ou- 
vert pendant  plusieurs  jours,  et  à  presque  toutes 
les  heures  du  jour,  on  délibère  sans  précipitation; 
on  se  détermine  dans  le  secret  ou  au  milieu  do 
ceux  qu'on  affectionne  ;  on  va  déposer  son  suffrage 
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reçoit, 
purement 
•approche, 

ù  son  gré,  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  nù- 
trt»s;  le  parti  aue  Ton  craint,  comme  le  parti 
qu'on  préfère,  n  ont  de  prise  sur  vous  que  celle 
que  vous  consentez  bien  à  leur  accorder.  Vous 
pouvez,  il  est  vrai,  renonçant  <i  votre  propre  in- 
dépendance, vous  abandonner  aux  plus  Iftclies 
faiblesses;  mais  la  loi  vous  a  constamment  donné 
le  moyen  d*éti*e  fort;  il  est  inévitable  que  son 
empire*  finisse  où  celui  de  vos  préjujrés  com- 
mence, mais  elle  a  rempli  envers  vous  tous  ses 
devoirs,  c'est  à  vous  à  ne  pas  violer  ceux  du  ci- 
toyen. De  ce  mode  de  votation  par  scrutins  sec- 
tiônnaires,  il  résulte  donc  qu'en  écxirtant  tous  les 
dangers,  et  qu'en  accumulant  tontes  les  facilités 
du  scrutin,  on  doit  obtenir  le  plus  grand  concours 
d'élecleurs  possible. 

2**  A  la  condition  de  rendre  le  scrutin  accessible 
à  tous  il  fallait  joindre  celle  de  le  rendre  facile 
à  chacun,  et  d'établir  la  plus  parfaite  égalité  de 
suffrages  entre  tous  les  votimts  :  l'organisation 
des  séries  tend  à  ce  double  but.  En  admettant  que 
le  nombril  moyen  des  arrondissements  est  de  douze 
mille,  le  dixième  des  notables  est  de  douze  cents  : 
cette  proportion  aurait  donc  amené  l'obligation, 
pour  cnaque  électeur  d'arrondissement,  d'inscrire 
douze  cents  noms  sur  la  liste.  L'idée  de  diviser 
et  de  multiplier  les  scrutins  est  donc  née  de  l'im- 
possibilité de  charger  les  votations  d'une  si 
énorme  nomenclatuœ.  Les  séries  de  œnt  cin- 
quante, l'insertion  des  noms  dans  les  bulletins, 
au  double  du  nombre  des  dizaines  du  nombre 
total,  l)ornentà  trente  noms  l'opération  de  chaque 
votant.  Quel  est  celui  qui  ne  distinguera  pas, 
dans  le  pays  qu'il  habite,  trente  personnes  qui 
méritent  ou  qui  soient  dans  le  cas  de  mériter  sa 
conïiance?  I)  ailleurs,  son  droit  de  suffrage  s'est 
étendu  par  Tobligation  où  il  est  de  faire  deux 
bulletins,  dont  l'un  contient  uniquement  des  noms 
de  citovens  pris  hors  de  sa  série,  l'autre,  unique- 
ment (les  noms  de  citoyens  pris  dans  sa  série. 
Deux  résultats  utiles  sont  dus  a  c  *tte  précaution  : 
d'abord,  de  garantir  des  élections  entièrement 
sectionnaires;  car  l'esprit  de  famille,  et  îiprès  lui, 
l'esprit  de  voisinage  forment,  en  général,  la  con- 
science de  tout  électeur,  à  qui  l'on  n'impose  nulle 
condition;  en  second  lieu,  d'assurer  le  complé- 
ment de  la  notabilité  comnuinale,  vu  foirant  celui 
qui  nimime  h  disperser  m^s  choix.  S'il  fallait  ([u'il 
se  déterminent  au  moment  même,  il  éprouviMMit 
peut-élHî  des  difficultés*  mais  le  temps  C4jnsidé- 
rable  accordé  à  sa  méuitation  lui  fournira  pro- 
biiblement  assez  de  lumières  iK)ur  choisir  digne- 
ment trente  individus  parmi  douze  mille.  Ainsi, 
la  fiu*ilité  du  scrutin  se  trouve  réunie  au  plein 
exercice  du  droit  de  suffrage». 

ii"  Il  importait,  |>onr  auj^menter  l'iulluencc  des 
votants,  de  n^duire  l'éh'ction  si  un  seul  S(TUtin  : 
cette  miu(*tion  ne  pouvait  étrt»  j)roduite  qu'au 
moyen  tie  la  majorité  n^lative  ;  celui  de  la  majo- 
rité absolue,  dans  un  mouvement  si  prodigieux 
d'hommes,  entraînerait  d'incalculables  désertions 
|Mirmi  les  votants;  les  seconds  tours  de  scrutins 
seraient  partout  la  pmie  de  Tintrigue  et  de  l'es- 
prit de  parti;  et,  sous  un  autre  rapport,  la  majo- 
rité absolue  que  l'on  exigerait  dans  trois  degrés 
de  notabilité  dépasserait,  avant  de  les  avoir  par- 
couruSj  le  terme  que  la  constitution  prescrit  a  la 
formatu)!!  des  listes d'éligibles. 

4*  Enfin,  dans  la  vue  de  présenter  à  une  masse 
imposante  d  électeurs  une  masse  proportionnelle 
d'éligibles,  d  ms  la  vue  de  co!iscrvcr  aux  abscits 


Sour  le  service  public  l'intégrité  de  leurs  droits, 
ans  la  vue  surtout  de  payer  la  dette  immense  et 
sacrée  de  la  République  à  ses  véritables  fonda- 
teurs, à  ceux  qui.  dans  le  déchaînement  de  toutes 
les  factions,  inébranlables  aux  postes  les  plus 
périlleux,  l'ont  constamment  aimée  et  servie,  le 
projet  de  loi  réserve  aux  absents,  dans  la  première 
lormation  des  listes,  la  nomination  d'un  dixième 
de  leur  nombre,  et  la  perspective  même  de  l'ac- 
croître si  la  confiance  publique  le  décide. 

Tels  sont  les  avantages  qu  offrent  les  motifs  qui 
précèdent  le  projet  de  loi  ;  votre  commission  a 
reconnu  qu'ils  ressortent  effectivement  en  grande 

nantie  du  svstéme  dVh'rtion  niiViU^  nrnnnso*  mnisï 


partie  du  système  d'élection  qu'elle  propose;  mais 


produit  qu' 

choquante  par  ses  discordances,  pmuverait-il  qu'il 
ne  manque  rien  à  son  ouvrage,  parce  qu'il  ne 
manque  rien  à  son  plan?  Dans  une  loi  sur  un 
mode  d'éligibilité,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  conçu  un 
projet  fécond  en  généreux  desseins,  il  faut  encore 
qu'il  soit  exécutable.  Ainsi,  la  partie  systématique 
(le  la  loi,  sur  laquelle  votre  Commission  a  pensé 
(lu'il  ne  fallait  pas  même  chercher  des  objections, 
ne  donne  aucun  pnjugé  sur  sa  partie  executive, 
car  il  est  possible  que  tout  ce  que  la  première 
promet,  la  seconde  le  détruise. 


pénible  entre  la  Constitution  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse, il  s'est  rallié  à  toutes  deux  en  adoptant 


le  principe  d'une  élection  communale, 
rai  tûd 


àché  aussi  de  vous  développer  tout  ce  qui 
est  essentiel  dans  ses  conséquences. 

Examinons  à  leur  tour  les  résultats  de  son 
mécanisme. 

Si  le  mé(îîinisme  est  l)on,  il  doit  d'abord,  autant 
que  la  nature  des  choses  le  (*omporle,  être  simple 
et  facile,  à  la  portée  de  l'intelligence  commune, 
et  n'occasionner  des  oiiérations  ni  longues,  ni 
(X)mpliquées,  ni  dispendieuses;  s'il  a  ces  avan- 
tages, il  doit  produire  : 

Le  concours  le  plus  absolu  de  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  voter; 

.    La  liberté  des  suffrages  en  les  émettant,  et  leur 
sùnîté  après  l'émission. 

Je  ne  vous  assujettirai  point  à  l'examc^n,  article 
par  articb»,  d'une  loi  qui  en  compte  \2\\  mais  je 
m'arn^terai  sur  ceux  qui  pn'seuteul  des  difficultés 
analogues  à  ces  diff«Tents  points  de  vue,  et  je  com- 
mencerai par  l'article  !•'  môme,  qui  donne  lieu 
à  d(»8  observations  de  plusieurs  g(Mire3  différtînls. 

Le  premi(*r  article  de  la  loi  projetée,  simple  en 
apimrence  dans  ses  dispositions,  produit  néan- 
moins des  difficultés  si  complexes,  qu'elles  frap- 
pent le  système  univenu»!  de  la  loi,  et  mena(!ent 
de  le  renverser,  si  ell(»s  demeurent  insolubles. 

Voici  l'article  :  «  Le  pnuiiier  germinal  de  la 
«  présente  annéi»,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois 
«  ans,  à  la  même  époque,  le  conseil  de  chaque 
«  municipalité  s'asstMuhlera  pour  former  Tétat  des 
•  (citoyens  de  la  municipalité  ayant  droit  de  voter 
"dans  rarrtmdissement  communal,  suivant  la 
«  Constitution.  » 

Ra|)prochons-l(k  de  rarti(*le  2  de  la  Constitution  ; 
il  porte  :  u  tout  homme  né  et  n'^sidant  en  France, 
«  qui,  âgé  de  vingt-et-un  ansac(*ompIis,  s'est  fait 
-  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arromlis- 
«  sèment  communal,  et  qui  a  demeuré  depuis 
«  pendant  un  an  8.ir  le  territoire  de  la  République, 
«  est  citoyen  français.  • 
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De  la  confrontation  de  ces  deux  articles  nais- 
sent deux  questions. 

En  cliai^eant  le  conseil  de  chaque  municipalité 
de  la  confection  de  Tétat  des  citoyens,  n'est-ce 
pas  substituer  le  registre  municipal  au  registre 
.  civique? 

En  plaçant  cette  substitution  dans  une  loi  orga- 
nique, n'est-ce  pas  lui  imprimer  la  même  durée 
qu  à  la  loi,  puisqu'elle  ne  lui  a  point  assigné  de 
terme? 

La  solution  de  ces  deux  questions  ne  se  trouve 
pjoint  expressément  dans  la  loi  même,  car  l'ar- 
ticle d'où  elles  dérivent  dispose,  pour  l'avenir 
comme  pour  le  moment  actuel,  que,  de  trois  ans 
en  trois  ans,  les  municipalités  dresseront  les  états 
des  citoyens  ;  mais  Tarticle  ajoute  qu'elles  n'y 
comprendront  que  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
suivant  la  Constitution,  et  il  en  dérive  une  in- 
jonction indirecte,  qui  présente  évidemment  le 
sens,  ou  la  phrase  n'en  aurait  aucun^  que  chaque 
municipalité  devra  recourir  au  registre  civique 
pour  former  son  état. 

Cependant  l'espèce  de  précaution  qui  enveloppe 
les  termes  de  la  loi  découle  d'un  motif,  et  ce 
motif  est  bien  simple  :  les  registres  civiques  ou 
n'existent  pas  encore,  ou  ceux  qui  existent  ne 
sont  pas  conformes  aux  lois. 

Il  s'en  est  donc  suivi,  ou  qu'il  fallait  renoncer 
à  une  loi  sur  un  mode  d'éligibilité,  ou  s'en  tenir 
à  une  disposition  générale  concernant  l'inscription 
sur  le  registre  civique. 

Mais  ne  s'est-on  pas  inutilement  réduit  à  une 
fausse  alternative?  n'était-il  pas  mieux  de  reculer 
la  loi  jusqu'à  l'époque  du  complément  des  regis- 
tres civiques,  et,  si  la  nécessité  la  commandait, 
insérer  du  moins  dans  ce  premier  article,  que  les 
états  seraient  provisoirement  la  matrice  des  re- 
gistres civiques? 

Il  n'était  pas  possible  de  remettre  la  présenta- 
tion de  la  loi;  la  constitution  exige,  d'une  part, 
que  les  listes  d'éligibles  soient  formées  dans  le 
cours  de  l'an  IX,  et,  de  l'autre,  que  le  renouvel- 
lement par  cinquième  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunal  soit  effectué  dans  le  cours  de  l'an  X  : 
ces  dispositions  impératives  ne  souffrent  ni  com- 
mentaire ni  délai. 

Les  principes  provoquent  donc  la  loi  :  ils  pro- 
voquaient aussi,  dira-t-on,  la  formation  des  regis- 
tres civiques  ;  pourquoi  sont-ils  encore  à  faire? 
Répondons,  en  recherchant  s'ils  ont  pu  être  faits. 

L'article  2  de  la  Constitution  a  deux  disposi- 
tions qu'il  faut  remarquer  :  la  première,  que  le 
cnef-lieu  de  chaque  arrondissement  communal 
aura  un  registre  civique  ;  la  seconde,  qu'il  faut 
un  an  de  domicile  depuis  l'inscription  pour  exer- 
cer son  droit  de  citoyen. 

La  conséquence  de  la  première  disposition  est 
qu'avant  d'ouvrir  les  registres  il  a  fallu  déter- 
miner les  arrondissements  communaux;  cette 
opération  graphique  a  été  Tun  des  objets  de  la 
loi  du  28  pluviôse.  Cette  loi,  en  déplaçant  presque 
toutes  les  anciennes  administrations*,  a  entraîné 
de 
gueurs 

Qw'î'ila 

rétablissement  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures, qu'on  a  pu  y  renvoyer  de  tous  les  can- 
tons les  anciens  re;,^istres  civiques  ordonnés  par 
la  Constitution  de  l'an  111;  ce  renvoi  était  indiqué 
par  la  Constitution  même,  puisque  les  registres 
civiques  sont  destinés  aux  chef-lieux  communaux. 
Or,  en  supposant  que  ces  anciens  registres  servent 
d'éléments  aux  nouveaux^  il  est  facile  d'aperce- 
voir que  la  réunion  de  six  à  sept  mille  cantons 


en  398  arrondissements  doit  produire,  soit  des 
réductions,  soit  des  décompositions  de  ces  regis- 
tres, aussi  longues  que  pénibles  à  obtenir. 

Bien  plus ,  en  supposant  que  œt  énorme  tra- 
vail soit  fait,  il  serait  à  lui-même  la  preuve  de 
son  inutilité. 

La  Constitution  de  l'an  III  imposait  aux  citoyens 
des  conditions  de  *  propriété  que  la  Constitution 
n'admet  point  :  de  là  seul  dérivent  pour  ces  regis- 
tres des  omissions  infinies  ;  ajoutez-v  celles  de 
tous  les  individus  qui  ont  acquis  depuis  l'&ge  de 
citoyen,  de  tous  ceux  qui  ont  recouvré  des  droits 
qui  n'étaient  que  suspendus  ;  passez  ensuite  des 
suppléments  aux  soustractions,  et  retranchez  de 


était  improposable  de  recomposer  avec  eux  les 
états  des  citoyens. 

La  conséquence  de  la  seconde  disposition  de 
l'article  contitutionnel  qui  impose  à  l'exercice  du 
droit  de  citoyens  un  an  de  domicile,  est  que  les 
anciens  registres  n'auraient  pu  remplir  cette  con- 
dition pour  tous  ceux  dont  les  domiciles  auraient 
subi  des  changements,  puisqu'il  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  une  année  depuis  floréal  dernier,  époque 
où  s'est  achevée  l'organisation  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse. 

Quant  à  la  dénomination  provisoire  de  registres 
civiques  adjointe  aux  états  des  municipalités,  elle 
n'aurait  point  effacé  l'inconstitutionnalité  réelle, 
puisque  la  Constitution  exige  une  année  préalable 
d'inscription,  et  qu'il  est  impossible  de  donner 
cette  date  aux  inscriptions  nouvelles  que  la  loi 
propose. 

votre  Commission  n'a  donc  vu,  en  dernière 
analyse,  dans  cette  partie  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, que  l'ouvrage  de  la  nécessité;  mais  il  lui 
a  aussi  été  démontré  qu'il  fallait  accomplir  la 
Constitution,  et  former  des  registres  civiques.  Elle 
a  pris  l'assurance  que  la  loi  qui  doit  les  organiser 
est  dans  la  méditation  du  Gouvernement  ;  les  dé- 
tails où  je  suis  entré  vous  prouvent  que  celte  loi 
était  impossible  à  faire  depuis  une  année,  qu'elle 
est  encore  actuellement  impossible;  et,  dans  la 
position  des  choses,  la  condition  prescrite  aux 
municipalités  par  l'article,  de  n'admettre  les  in- 


pouvoir 

Le  même  article  a  donné  lieu  à  un  autre  genre 
d'observation  qui  n'a  pas  moins  d'importance  : 
les  conseils  municipaux  sont  chargés  de  la  forma- 
tion des  états  des  citoyens,  sans  aucune  espèc;? 
de  concours,  ni  de  surveillance,  ni  de  contrôle. 
Votre  Commission  y  a  vu  deux  inconvénients 
très-graves. 

Le  premier  est  la  possibilité  de  l'omission 
des  citoyens  sur  des  états  où  ils  ont  le  droit  d'être 
placés;  le  second,  la  possibilité  de  l'inscripliori 
d'individus  qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'obtenir. 

Cet  article  ni  aucun  article  de  la  loi  n'accordent 
des  moyens  de  réclamation  aux  citoyens  qu'on  a 
oubliés. 

Cet  article  ni  aucun  article  no  remédient  point 
aux  vices  des  inscriptions  illégales,  ni  ne  gai-an- 
tispcnt  la  République  du  danger  de  recevoir  parmi 
ses  notables  les  ennemis  qu'elle  peut  receler  dans 
son  sein. 

Des  objections  aussi  sérieuses  voulaient  être 
approfondies. 


ronnent 
pu 
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des  registres  anU^rieurs  à  la  Constitution  ;  elle 
n'avait  donc  pas  le  choix  des  moyens  ;  les  muni- 
cipalités seules  pouvaient  rassembler  les  maté- 
riaux (les  listes.  La  Commission  a  obsené  que  les 
conseils  municipaux  avaient  du  I" germinal  jus- 
qu'au 1 3  pour  former  les  listes,  et  du  1 3  jusqu'au  20 
pour  leur  envoi  aux  préfectures;  elle  a  pensé,  en 
mesurant  ces  intervalles,  qu'il  était  aisé  d'or- 
donner le  dépôt  public  et  la  communication  des 
listes  aux  citoyens  trois  jours  avant  de  les  adresser 
aux  sous-prétols. 

Elle  devait  imaginer  encore  qu'une  lui  aussi 
compliquée  dans  ses  o|)érations  serait  accompa- 
pnée  d'une  instruction  destinée  soit  à  les  faciliter, 
soit  h  expliquer  des  détails  trop  réglementaires 
pour  être  confondus  avec  des  dispositions  légis- 
latives. Elle  a  acquis  la  c(»rlitude  que  cette  in- 
struction existerait,  et  qu'elle  ôlerait  aux  travaux 
des  municipalités  leur  mystère,  en  ordonnant  la 
publication  et  rafflche  des  états  préalablement 
a  l'envoi  aux  sous-pn^feclures. 

Indépendamment  de  cette  garantie,  dont  l'effi- 
cacité est  positive  pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
présents  (lan^^leur  domicile  aux  époques  de  la  for- 
mation des  listes,  il  convenait  d'examiner  quelles 
ressources  seraient  accordées  aux  absents;  et  si. 
d'ailleurs,  ))our  les  uns  comme  pour  les  autres,  il 
n'existait  pas  des  lois  antérieures  qui  leur  assu- 
raient un  droit  permanent  de  réclamation. 

Nul  doute  que,  sous  les  Constitutions  de  1791  et 
do  l'an  lll,  1  étal  des  citoyens  ne  fût  du  ressort 
du  pouvoir  judiciaire  ;  quoique  le  droit  de  voler 
dans  les  assemblées  publiques  soit  un  droit  poli- 
tique, il  n'est  pas  moins  lié  à  IVlat  civil,  et,  en 


pour  être  admis  dans  les  assemblées  publiques  ; 
toutes  les  déchéances  du  droit  de  cilé  ég;dement 
prévu(»s  par  les  lois  sont  encore  prononcées  par 
les  tribunaux;  ils  sont  donc  les  juues  naturels  de 
toutes  les  questions  d'Etat;  il  est  donc  d'un  droit 
commun,  universel,  inaliénable,  que  ni  la  Con- 
stitution, ni  la  loi  projetée  ne  peuvent  infirmer,  de 
iTclamer  judiciairt^ment  contre  une  omission  ou 
une  radiation  injuste  sur  les  listes  des  votants. 

Maintenant  seniit-il  aussi  possible  de  les  dé- 
liVHT  des  intrusions  conunises,  que  de  rt'îparcr 
les  omissions  faites?  La  loi  n'ofTre  point  de  dispo- 
sitions sur  la  suppression  des  noms  niai  s\  propos 
inscrits;  les  motifs  même  portent  que  l'on  s'est 
arrêté  devant  toutes  les  mesuivs  qui  n'étaient  pas 
invoqjiées  par  des  besoins  pressants.  En  efft»t,  rien 
ne  sollicite  dés  à  pK'sent  un  mode  de  ce  ffi'ure  ; 
il  serait  mémo  tres-problématimn»  qu'il  fût  rai- 
sonnable :  leséUitsd(*s  citoyens  s  épuremnl  infail- 
liblement dans  trois  ans  par  leur  confnmlalion 
avec*  les  registn»s  civiques;  c'est  quaiïd  une  loi 
îiura  organisécesn»iristres  qu'une  loi  de  n^vision 
devra  inanher  panillélemeni  avec  elle  ;  alors  elle 
agira  sur  des  donmVs  positives,  elle  ne  r(''for- 
mera  qu'«Mi  grande»  conn;iis.»îance  «le  cause;  pour- 
rait-elle aujounlhui  l'espérer,  au  milieu  île  cec(m- 
rours  d'une  multitude  d'hommes  (^xer^ant  à  la  fois 
vX  tout  fi  coup  cl  sur  toute  la  face  de  la  llépublique 
leurs  droits  clc  cité? 

Ne  dénions  pas  môme  que,  dans  celte  agitation  ' 
générale  et  simuItam'Hss,  où  chacun  sera  plus  oc- 
cupé «le  constater  s<»s  pronnîs  dmits  mie  de  véri- 
fltT  ceux  d'antrui,  il  ne  s  y  commet  des  abus,  et 
que  plus  d'une  lisle  ne  soil  flétrie  par  des  rïoins 
parasites;  mais^  si  l'abus  ne  se  nn*scrivait  pas  lui- 
mAme  de  certaines  limites,  s'il  avait  l'audace  de 
fh)ndrr  l'opinion  publiqui',  au  point  d'infecter 


même  la  notabilité,  croyez  que  les  plus  justes 
alarmes  produiraient  les  plus  vives  réclamations, 
et  vous  useriez  alors  du  moyen  constitutionnel  de 
déférer  les  listes  d'éligibles  au  Sénat  Conservateur. 

Je  n'ai  point  cru,  tribuns,  devoir  sépan^r  les 
difficultés  diverses  que  renfermait  cet  article  9 
du  projet  de  loi,  il  importait  de  les  résoudre  ou 
de  les  aplanir. 

Je  viendrai  maintenant  à  Tun  des  reproches  le 
plus  généralement  fait  à  la  loi  projetée,  l'obscu- 
rité et  la  complication  de  son  mécanisme. 

L'une  et  l'autre  résultent  essentiellement  du 
mélange  et  de  la  différence  des  opérations  de 
l'an  I\  et  des  années  postérieures.  Dans  l'organi- 
sation des  scrutins  et  la  confection  des  bulletins 
et  des  listes,  il  y  a  des  mesures  qui  n'appartien- 
nent qu'à  l'an  1\,  et  d'autres  qui  lui  sont  commu- 
nes avec  les  années  qui  suivent  j  c'est  ce  que  le 
projet  de  loi  appelle  des  préliminaires.  L'obscurité 

aui  dérive  de  cette  confusion  d'élections  tantôt 
isparates,tant(\t  uniformes,  n  était  évitable  qu'en 
réiluisant  la  loi  aux  élections  de  l'an  IX.  ICette  idée 
a  d'alK)rd  saisi  votre  Commission  sousrasi)ect  fa- 
vorable que,  le  renouvellement  des  états  des  ci- 
toyens n'ayant  lieu  que  dans  trois  ans,  il  y  avait 
peu  d'inconvénients  et  beaucoup  d'avantages  dans 
l'adoption  de  cette  loi  partielle.  Un  examen  plus 
réfléchi  a  changé  son  opinion  :  l'annonce  d  une 
loi  qui  n'indiquerait  la  formation  des  listes  d'éli- 
gibles que  pour  l'an  IX,  et  renverrait  à  trois  ans 
le  moile  des  élections  postérieures,  auniit  incon- 
testablement soulevé  la  défiance  la  plus  univer- 
selle, et  il  était  moins  désiivantagenx  de  présen- 
ter une  loi  difficile  à  comprendre,  mais  qui 
s'explique  en  Tétudiant,  qu'une  loi  qui  aurait 
armé  (Contre  elle  tous  ces  soup^'ons  vagues  et  indé- 
finis dont  le  cœur  humain  est  si  avide,  qu'il  aimo 
mieux  se  réfugier  et  craindriNivec  eux  dans  l'ave- 
nir, que  de  s'unira  un  présent  qui  le  rassure. 


beaucoup  trop  de  contradiction  h  ne  demander, 
même  qu'une  fois,  ce  qui  a  si  souvent  exrité  de 
justes  plaintes. 

D'ailleurs,  en  bornant  même  la  loi  aux  élections 
de  l'an  IX,  il  eût  été  absurde  de  ne  pas  combiner 
d'avance  son  organisation  avant  les  élections  pos- 
térieun»s  ;  s'il  fallait  chercher  ce  point  de  contact, 
il  falhiit  également  le  metln»  sous  vos  yeux,  pour 
juîîliller le  système  d'élection.  Il  suit  de  laque,  si 
vous  adoptez  le  système,  il  vaut  auUint  que  la  loi 
s'y  trouve  ;  et  que,  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  il  n'y 
a  nul  inconvénient  que  le  système  et  la  loi  soient 
reietés  en.semble. 

Maintenant,  si  nous  apprécions  intrinsiHiuement 
cette  complication  proiluite  |)ar  une  doulue  élec- 
tion, dont  l'une  estactuelle,  et  dont  l'auta»  n'aura 
lieu  que  trois  ans  après  l'accomplissement  de  la 
première,  il  faut  en  inférer  que  la  cx)inplicâtio(i 
est  totalement  dans  la  hrlurede  la  loi,  et  ne  sera 


repnnluiront  plus.  A  cette  dernière  obsiTvatioii 
est  encon^  attachée  la  conséqucmce  (|ue  les  vices 
qui  ne  sont  inhérents  qu'aux  élections  de  l'an  IX, 
h  moins  qu'ils  n;'  les  rendent  inexécutables,  sont 
d'une  moindre  importance  que  les  vices  qui  aflec- 
teniient  les  élections  |)ostérieuri*s. 

Ain.si.  parexemide,  un  embarras  particulier! 
élections  del'an  1\  est  ce  qui  coocemo  lo  dix 
deit  nominations  rt^servéaux  absents  :  il  en 
la  double  obligation  aux  électeurs  de 


400     [3  ventùse] 


liÉPUBUQUË  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


Ictia  de  plus,  et  d'ajouter  dans  les  autres  bulletins 
au  nom  dei*absent  absent  pour  le  service  public, 
à  défaut  de  quoi  le  bulletin  est  déclaré  nul  ;  et  il 
est  remarquable  que  c'est  la  seule  circonstance 
où  la  loi  inflige  la  peine  de  nullité.  La  retenue 
de  la  loi  à  cet  égard  tourne  entièrement  à  Tavan- 
tage  de  la  liberté  des  votes  ;  si  à  la  difficulté  des 
formes  on  avait  joint  la  nullité  à  leur  oubli,  le 
droit  de  suffrage  eûtéprouvé  de  continuelles  alté- 
rations. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients  des 
élections  de  Tan  IX,  et  qui  disnaraîtra  également 
avec  elles,  dérive  de  Tarticle  60,  section  2,  sur  les 
élections  départementales. 

Les  douze  cents  notables  communaux  qui  four- 
nissent leur  dixième  à  la  notabilité  départementale 
sont  tenus  par  les  articles  63  et  64  de  faire  deux 
bulletins,  et  d'inscrire  sur  chacun  120  noms,  le 
dixième  du  total;  les  120  noms  doublés  don- 
nent 240,  et.  pour  le  dépouillement  général,  en 
multipliant  1,200  par  24Ô,  on  a  288  mille  noms  à 
compter  et  confronter.  Le  fond  de  Topération  ne 
pourra  être  changé,  puisque  l'élection  départemen- 
tale doit  être  commune  entre  tous  les  électeurs 
notables  communaux  ;  il  n'est  d'autre  moven  d'y 
remédier  que  de  multiplier  les  bureaux  de  dépouil- 
lement; votre  Commission  est  autorisée  à  penser 
que  Ton  se  propose  d'y  pourvoir  dans  l'instruc- 
tion qui  accompagnera  la  loi. 

Les  opérations  mécaniques  prescrites  par  lepro- 
jet  de  loi  sont  de  trois  sortes  :  celles  qui  concer- 
nent les  municipalités,  celles  qui  regardent  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  et  celles  enfin  qui  sont 
personnelles  aux  votants. 

Les  opérations  des  municipalités  sont  presque 
nulles,  car  la  formation  de  l'état  des  citoyens  est 
attribuée  aux  conseils  municipaux,  en  sorte  que 
ces  municipalités  n'ont  d'autre  occupation  que  de 
recevoir  des  sous-préfets  les  listes  des  votants  par 
séries,  et  de  les  communiquer  à  ces  derniers; 
excepté  dans  les  municipalités  qui  n'ont  que  des 
fractions  de  série,  les  notables  nomment  leur  di- 
recteur de  scrutin  et  leur  scrutateur;  conséquem- 
ment,  les  fonctions  municipales  se  terminent  par 
la  réception  de  la  boite  qui  contient  les  suffrages 
et  par  son  envoi  au  directeur  de  scrutin. 

Les  sous-préfets  seuls  sont  chargés  de  tous  les 
détails  pénibles  et  difficiles;  ce  sont  eux  qui  divi- 
sent les  séries  des  citoyens  de  l'arrondissement 
ayant  droit  de  voter,  qui  font  les  tableaux  indi- 
catifs : 

Du  nombre  des  séries  de  chaque  municipalité, 
ou  réunions  de  municipalités; 

Du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
cliaqne  série  ; 

Du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  tout  l'arrondissement; 

Du  nombre  des  dizaines  dont  se  trouve  compo- 
sée chaque  série,  et  du  nombre  de  celles  de  l'ar- 
rondissement. 

Ce  sont  eux  qui  font  le  tableau  général  des  ab- 
sents, avec  l'indication  des  séries  auxquelles  ils 
appartiennent,  et  qui  répètent  sur  eux  les  mômes 
opérations  que  pour  les  |)résenls. 

Ce  sont  eux  qui  foîit  les  tableaux  des  fonction- 
naires faisant  partie  nécessaire  des  listes  d'éligi- 
bles,  et  qui  indiquent,  tant  pour  les  absents  que 
pour  les  présents,  les  proportions  dans  lesquelles 
ilsdoivent  être  élus. 

Ils  indiquent  les  clôtures  et  les  ouvertures  des 
scrutins  des  séries;  ils  assistent  au  recensement 
général  des  listes  de  l'arrondissement. 

Il  suit  de  ces  attributions  qu'ils  tracent  distinc- 
tement aux  municipalités  et  aux  séries  toutes  les 


parties  de  leurs  travaux  ;  il  suit  delà  qu'au  moyen 
des  tableaux  plus  minutieux  encore  qiie  l'instnic- 
tion  se  propose  d'ajouter,  les  opérations  devien- 
dront absolument  mécaniques. 

A  l'égard  des  votants,  les  doubles  et  même  les 
triples  nulletins  pour  l'an  IX,  qu'on  exige  d'eux, 
au  moyen  des  précautions  que  nous  venons  de 
détailler,  sont  exempts  de  difficultés,  mais  non 
pas  de  longueur;  aussi  le  projet  de  loi  tient  ses 
scrutins  ouverts  pendant  quinze  jours,  et  huit 
heures  par  jour. 

Tant  que  l'élection  ne  sort  pas  de  l'arrondisse- 
ment communal,  les  votans  ne  sont  point  sujets 
à  se  déplacer,  et,  leurs  billets  donnés,  la  suite  des 
opérations  ne  concerne  plus  que  les  directeurs  de 
scrutin  et  les  scrutateurs. 

Quand  l'élection  devient  départementale,  alors 
elle  exige  le  déplacement  successif  de  12  œnts 
notables  qui  vont  opérer,  soit  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, soit  au  chef-lieu  de  dépai'tement. 

Mais,  quand  l'élection  devient  nationale,  elle  ne 
porte  plus  que  sur  500  individus,  déplacement 

Slus  borné  et  qui  n'agira  ordinairement  que  sur 
es  citoyens  dans  l'aisance. 

Ainsi,  l'élection  départementale  seule  offre  des 
obstacles  de  déplacements  et  de  voyages,  obsta- 
cles qui  s'affaiblissent  dans  les  intervalles  que 
donnent  les  scrutins,  dans  la  fiicilité  de  choisir  le 
moment  des  affaires  personnelles  au  chef-lieu, 
ou  le  moment  même  des  dissipations. 

Si,  en  observant  dans  les  mains  des  préfets  et 
sous-préfets  la  plus  grande  partie  du  mécanisme 
des  élections,  on  prend  quelque  sécurité  sur  les 
moyens  de  les  diriger^  ne  concevra-t-on  pas  pro- 
portionnellement des  inquiétudes  sur  l'influence 
dont  ils  peuvent  jouir? 

Les  auteurs  de  la  loi  ont  paru  y  faire  attention, 
et  la  loi,  à  cet  égard,  renferme  des  dispositions 
très-sages  : 

1°  Tous  les  scrutins  de  séries  se  tiennent  dans 
l'éloignement  ou  hors  de  la  présence  des  préfets  ; 
ils  n'assistent  qu'au  dépouillement  du  scrutin  dé- 
finitif, dont  les  résultats,  quoique  non  connus, 
sont  décidés  par  les  scrutins  antérieurs,  et  ils  n'ont 
même,  à  ce  dernier  scrutin,  d^autre  droit  que  ce- 
lui de  présence. 

2**  Tous  les  recensements  des  scrutins  section- 
naires  et  généraux  sont  publics; la  publicité  pré- 
cède les  tableaux  et  les  listes  des  votants  et  leur 
convocation;  et  les  articles  sur  lesquels  votre 
Commission  avait  remarqué  son  absence  seront 
rectifiés  dans  l'instruction. 

3°  Les  directeurs  de  scrutin  et  les  scrutateurs 
sont  indépendants  des  préfets  par  leur  nomination  : 
ce  sont  les  notables  qui  les  nomment  entre  eux  ; 
pour  l'an  ÏX,  dans  le  premier  degré  d'élection,  ils 
sont  choisis  par  les  fonctionnaires  inscrits  de  droit 
sur  la  liste  communale;  mais,  dans  les  élections 

Ï)Ostérieures,  ils  seront  nommés  au  scrutin  par 
es  notables  de  l'arrondissement.  Votre  Commis- 
sion a  plutôt  vu  un  vice  qu'un  avantage  dans  cette 
disposition  de  l'article  17  de  la  loi,  parce  qu'il 
en  résulte  que  1,200  notables  seront  obligés  de 
se  rendre  successivement  au  chef-lieu,  pour  la 
nomination  de  trois  i)ersonnes  :  elle  a  témoigné 
le  désir  de  sa  rectification.  Son  inexécution  três- 
présumable  entraînerait  la  conséquence  que  beau- 
coup de  séries  n'auraient  ni  directeur  de  scrutin 
ni  scrutateur. 

4"  La  réception  des  scrutins  fi'est  point  com- 
mise aux  préfets  :  pour  l'élection  départementale, 
ils  sont  reçus  par  le  plusiigé  des  notaires,  le  plus 
îigé  et  le  plus  imposé  des  notables  aux  chef-lieux  ; 
pour  la  liste  nationale,ils  sont  ouverts  chez  le  plus 
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ancien  notaire,  aj-ant  jyour  adjoints  quatre  scru- 
tateurs. Ainsi  les  scrutins,  depuis  leur  formation 
jusqu'au  dernier  recensement,  sont  ignorés  des 
préfets,  et  le  dépouillement  définitif  s'opère  publi- 

3uement  devant  les  conseils  d'arrondissements 
ans  les  sous-préfectures,  et  dans  les  préfectures, 
devant  les  conseils  de  départements. 

Cette  indépendance  salutaire  des  scrutins,  ad- 
mise en  principe  et  réalisée  dans  le  projet  de  loi, 
a  fait  naître  par  analogie  la  question  de  savoir  si 
les  listes  d'éligibles  ne  devaient  pas  être  adressées 
directement  au  Sénat  Conservateur.  Le  projet  de  loi 
dispose  au  contraire,  article  119,  gut/  en  sera 
adressé  au  Gouvernement  deux  expéditions^  si- 
gnées des  scrutateurs,  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  et  du  préfet;  article  1*20,  que  le  Gou- 
vernement en  transmettra  une  au  Sénat  Conser- 
vateur et  restera  dépositaire  de  l'autre. 

Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  qu'il  n'exis- 
tait aucun  rapport  d'exécution  entre  les  préfets  et 
le  Sénat,  d'où  Von  a  conclu  que  le  Sénat  ne  pou- 
vait recevoir  d'eux  une  expédition  des  listes; 
mais,  en  montrant  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue,  on  a  considéré  que  le  droit  politique  d'é- 
lection était,  par  sa  nature,  indépendant  de  tous 
les  pouvoirs  institués;  que  le  peuple  qui  fait  ses 
élections  pour  lui  n'en  est  responsable  qu'à  lui, 
et  qu'il  est  dans  la  conséquence  d'un  droit  sans 
limites.de  diriger  lui-même  l'envoi  de  ses  propres 
actes.  Dans  cette  opinion,  les  directeurs  de  scrutin 
et  les  scrutateurs  auraient  adressé  une  expédition 
au  Sénat,  comme  le  préfet  au  Gouvernement. 

La  même  réponse  se  reproduit  contre  les  direc- 
teurs de  scrutin  et  les  scrutateurs  qui,  du  moment 
qu'ils  ont  signé  leur  procès- verbal,  ont  abdiqué 
toute  espèce  de  fonction,  et  ne  conservent  aucun 
caractère  public  qui  puisse  servir  de  point  de  re- 
connaissance entre  eux  et  le  Sénat. 

Dans  l'ordre  où  nous  sommes  placés,  dans  cet 
ordre  où  les  élections  politiques  ne  sont  point 
immédiate:^,  il  serait  difticile  de  lui  appliquer  des 
principes,  qui  ne  sont  même  rigoureusement  ad- 
missibles que  dans  une  démocratie  absolue,  car, 
dès  lors  qu'il  existe  un  Gouvernement  représen- 
tatif, il  y  a  plus  ou  moins  de  délégation  de  la 
Kouvoraineto.  Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des 
lois  est  au  pouvoir  exécutif;  lui  seul  exécute,  et 
lui  seul  en  doit  compte;  mais  il  le  doit,  et  la 
Constitution  vous  a  donné  les  moyens  de  l'exiger. 

Tribuns,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  récla- 
mée par  racte  constitutionnel  même;  elle  est  la 
dette  du  Gouvernement,  et  la  vôtre  envers  le 
ix^uplc  français;  le  pacte  représentatif  n'est  ac- 
<*oinffli  pour  lui  que  du  moment  où  son  choix 
marque  les  hommes  qui  ont  mérité  sa  conflance. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens 
l^illeul,  Bérenger,  Delpierre,  Jaucourt,  Girarain, 
Daunou,  Ganilh,  Gallois,  et  votre  rapporteur,  ont 
à  l'unanimité  été  d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Le  Trihunat  ordonne  l'impression  au  rapi)ort  de 
Savoye-Rollin. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages  : 
!•  un  projet  Je  loi  n»latif  à  l'ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  pour  l'acquit  des  dépenses  du 
trihwhal  de  cassation  pemlant  l'an  ViII; 'l'aune 
note  d'EïiïiKTksurleprojct  de  loi  concerwint  Infor- 
mation et  le  renouvellement  des  listes  d'éliqibilité. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  5  ventôse. 

CORPS  LâGiSLATlP. 

PRÉSIDENCE  DU  OTOYEN  LECLERC. 

Séajîce  du  A  vmtâse. 
Le  prorès-verbal  de  la  séance  d'bierest  adopté. 

T.   II. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'affectation  aux  liospices  civils  Ses 
rentes  et  domaifies  nationaux  usurpés  par  des 
particuliers  sur  la  République, 

Chabot  (de  l'Allier),  orateur  du  Tribunat, 
expose  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par 
cette  autorité. 

Après  avoir  démontré  que  le  projet  de  loi  est 
utile,  sous  le  rapport  des  intérêts  de  la  République, 
comme  sous  le  rapport  des  intérêts  des  hospices, 
l'orateur  l'examine  dans  ses  dispositions  de  dé- 
tail, et  répond  ainsi  à  quelques  objections. 

On  ne  saurait  craindre  que  l'expression  géné- 
rale toutes  rentes,  dont  se  sert  le  projet,  puisse 
embrasser  les  rentes  féodales  qui  auraient  pu 
appartenir  à  la  République.  Ce  projet  ne  déro- 
geant point  aux  lois  existantes  ({ui  ont  al)oli  les 
a»ntes  féodales,  on  pourra  toujours  les  opposer 
aux  hospices,  connue  on  pourrait  les  opposer 
aujourd'hui  à  la  République  elle-même. 

Ouant  à  la  disposition  qui  attribue  aux  hospices 
les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
se  trouveraient  interrompus,  s'il  fallait  l'entendre 
des  rentes  dont  la  reconnaissance  se  trouverait 
interrompue  depuis  un  temps  suffisant  pouro|)é- 
rer  la  prescription,  il  est  évident  que  les  hospices 
n'auraient  aucune  rente;  et,  s'il  s'agissait  de  re- 
connaissances qui  ne  seraient  interrompues  que 
depuis  un  temps  moins  long  et  insuffisant  pour 
opérer  la  prescription,  les  hospices  auraient  des 
droits  sur  toutes  les  rentes  qui  appartiennent  à 
la  République.  Or  le  Gouvernement  a  voulu  né- 
cessairement désigner  les  rentes  dont  les  débiteurs 
n'ont  pas  fait  la  reconnaissance  ou  déclaration 
aux  administrations  ni  aux  préposés  de  la  régie, 
ainsi  qu'ils  y  étaient  soumis  par  les  lois,  et  que 
les  administrateurs  et  pré])osés  n'ont  pu  décou- 
vrir eux-mêmes;  et  cette  désignation,  cette  ex- 
plication se  trouvent  d'une  manière  non  équi- 
voque dans  l'exposé  des  motifs  présentés  par  les 
orateurs  du  Gouvernement. 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  expressément  que 
les  arrérages  et  revenus  éi-nus  des  objets  qui  se- 
ront découverts  appartiendront  aux  hospices; 
mais,  quand  la  donation  ne  s'étendrait  point  aux 
arrérages  et  revenus,  ce  ne  serait  pas  un  motif 
de  rejeter  ce  projet  de  loi.  11  est  Lien  plutôt  à 
regr(»tter  qu'il  n'accorde  pas  la  remise  des  arré- 
rages à  ceux  qui  voudraient  déclarer  aux  hos- 
pices les  rcntes  qu'ils  doivent  et  les  biens  qu'ils 
possèdent  appartenant  à  la  nation.  C'eût  été  un 
motif  pour  les  engager  à  faire  cette  déclaration, 
plusieurs  d'entre  eux  pouvant  être  retenus  par 
la  crainte  de  payer  une  forte  masse  d'arrérages. 

Ouant  aux  domaines  nationaux  usurpi's,  que  le 

firojet  de  loi  affecte  aux  besoins  des  hospices,  si 
'on  demandait  pourquoi  il  leur  affecte  seule- 
ment ceux  qui  ont  été  usuri)és  par  des  particu- 
liers sans  y  joindre  ceux  usurpés  par  des  com- 
munes, on  répondrait  que,  les  principes  sur  la  na- 
ture des  communaux  n'étant  ps  encore  fixés 
délinitivemcnt,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  sur 
cette  importante  matière  une  loi  précise,  et  de- 
puis bien  longtemps  désirée  avant  qu'on  puisse 
utilement  se  pourvoir  contre  les  communes  en 
restitution  des  terrains  non  réellement  cx)mmu- 
naux  qu'elles  auraient  usurpés  sur  la  nation. 

Le  motif  de  la  disposition  qui  affecte  les  ren- 
tes et  domaines  qui  seront  découverts,  aux  Imï- 
soins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  situa- 
tion, est  très-bien  calculé.  Il  est  certain  que  ces 
débiteurs  des  rentes  et  les  détenteurs  des  biens, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  les  connaîtront, 
Siéront  bien  plutôt  déterminés  à  les  découvrir, 

SU 
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hospices  l'attribution  en  sera  faite.  Un  a  toujours 
plus  d'affection  pour  le  canton  qu'on  habite,  pour 
les  malheureux  que  l'on  connaît,  pour  l'hospice 
qu'on  voit  administrer  sous  ses  yeux,  que  pour 
un  canton,  des  individus  et  un  hospice  (^loign<^s. 

Enfin  on  ne  doit  pas  avoir  la  crainte  que  les 
déclarations  qu'appellera  la  loi  nouvelle  ne  don- 
nent lieu  à  trop  cle  recherches  et  de  contestations. 
Les  administrations  des  hospices  ne  se  détermi- 
neront pas,  sans  titres  et  sans  preuves,  à  inquiéter 
lies  propriétaires  de  bonne  foi,  et  d'ailleurs,  leurs 
demanaes  à  cet  égard,  avant  d'être  portées  de- 
vant les  tribunaux,  doivent  être,  suivant  la  hié- 
rarchie administrative,  soumises  à  l'examen  et 
approbation  de  maires,  sous-préfets  et  préfets. 

Le  temps  n'est  pas  éloigne,  dit  l'orateur  en 
terminant,  où  nous  pourrons  cultiver  d'une  ma- 
nière plus  féconde  le  champ  de  la  bienfaisance 
et  faire  éclore  tous  les  germes  de  secours  et  de 
consolation  qui  sont  dus  à  l'infortune.  Encore 
quelques  instants,  et  toutes  les  promesses  faites 
aux  nospices  se  réaliseront,  et  les  secours  né- 
cessaires à  leurs  besoins  leur  seront,  je  ne  dis  pas 
accordés,  mais  assurés  et  acquittés  comme  la  dette 
la  plus  sacrée  de  la  nation. 

En  attendant  cette  heureuse  époque,  faites  pour 
eux,  législateurs,  tout  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  faire,  et  hâtez-vous  de  leur  assurer 
une  nouvelle  ressource  en  consacrant  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Costé,  second  orateur  du  Tribunal,  donne, 
sur  le  fond  de  la  loi  et  sur  ses  dispositions,  des 
développements  qui  rentrent  dans  ceux  de  Chabot 
(de  V Allier),  et  qu'il  a  déjà  exposés  au  Tribunat. 

Defermon,  ora^et^r  du  Gouvernement,  Je  crois 
devoir  ajouter  quelques  éclaircissements  sur  la 
disposition  du  projet,  qui  attribue  aux  hospices 
les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
se  trouveraient  interrompus. 

Les  lois  existantes  ont  prescrit  aux  débiteurs 
de  rentes  dues  à  la  République,  d'en  faire  leur 
déclaration  aux  administrations  ou  aux  préposés 
de  la  régie.  Si  la  déclaration  a  été  faite,  l'hospice 
ne  peut  plus  rien  prétendre.  Si,  au  contraire,  cette 
formalité  n'a  point  été  remplie,  alors  le  receveur 
n'ayant  point  de  reconnaissance  à  présenter, 
l'hospice  a  droit  au  bénéfice  dont  le  projet  a  voulu 
faire  jouir  ces  établissements. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération,  est  adopté  à  la 
majorité  de  255  boules  blanches  contre  \î  noires. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  5  ventôse. 

Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  4  est  adopté. 
Le  citoyen  Fonpcroy,  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission adminislrative  de  rhospicc de  Gimonl,  dé- 
partement du  Gers,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'écliangc, 
au  citoyen  Dieuzaidc,  plusieurs  pièces  de  terre  que  Thos- 
pice  possède  dans  la  commune  u'Aubiet,  et  à  recevoir  im 
contre-échange,  dudit  citoyen  Dieuzaidc,  un  enclos  de 
vignes,  terres  labourables  et  une  maison  dont  il  est  pro- 

{)riétaire,  des(|uels  terres,  enclos  et  maison,  la  situation, 
a  valeur  et  l'étendue  sont  désignées  dans  le  procès- verbal 
d'experts  du  7  ventôse  an  VII,  dressé  par  les  citoyens 
Baraillé,  architecte,  et  Ayrant,  arpenteur. 

Le  citoyen  Fovreroy  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 


Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Dieuzaide  est 
propriétaire  d'un  enclos  de  vignes,  terres  labou- 
rables et  d'une  maison  situées  au  centre  de  pin- 
sieurs  pièces  de  terre  qui  appartiennent  à  Thosmce 
de  Gimont;  la  position  de  ce  domaine  est  désa- 
vantageuse à  l'hospice,  surtout  à  cause  des  pas- 
sages qu'il  est  obhgé  de  donner  au  citoyen  Dieu- 
zaide. 

Ce  dernier  a  consenti  à  l'échanger  contre  quel- 
ques terres  plus  éloignées  que  possède  l'hospice. 

D'après  Uestimatidn  faite  des  objets  de  cet 
échange,  leur  valeur  respective  se  monte  à  un 
capital  de  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  û^ncs. 

Un  pareil  arrangement  semble  ne  bénéficier  à 
aucune  des  parties,  mais  il  a  été  jugé  avantageux 
par  la  commission  administrative  et  par  les  admi- 
nistrations municipale  et  centrale  gui  l'ont  ap- 
prouvé, en  ce  qu'il  débarrasse  lliospice  d'une  ser- 
vitude onéreuse,  et  que,  par  la  réunion  d'un  plus 
grand  nombre  de  ses  propriétés,  leur  exploitation 
aeviendra  plus  facile  et  moins  dispendieuse. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  m'a  chargé 
de  vous  proposer  ce  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Foureroy  propose  ensuite  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Valen  • 
ciennes,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  transporter , 
à  titre  d'échange,  an  citoyen  Charles-Anselme  Verda- 
venne-Hallet,  une  maison  appartenant  à  ces  hospices,  si- 
tuée dans  ladite  ville,  me  Verrier e-la-Tour,  n®  li,  el  à 
recevoir  en  contre-échange,  dudit  citoyen  Verdavenne- 
Mallet,  deux  pièces  de  terre  sises,  Tune  en  la  commune 
d'Anchin,  et  Fautre  en  la  commune  deThians,  desquelles 
maison  et  pièces  de  terre  la  désignation,  retendue  et  la 
valeur  sont  constatées  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
citoyens  Gillet  et  Dclcau,  experts,  les  14  et  17  floréal 
an  VU. 

Le  citoyen  Fonreroy  expose  les  motifs  du 
projet  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Verdavenne  a 
prisàoail.  en  l'an  IV,  une  maison  dépendante  des 
hospices  de  Valenciennes,  qui  avait  été  fort  en- 
dommagée par  l'effet  du  bombardement  de  cette 
place.  Cette  maison  ne  pouvait  être  habitée  en 
totalité  sans  des  réparations  considérables,  dont 
les  frais  excédaient  les  moyens  des  hospices.  Dans 
cet  état,  le  citoyen  Verdavenne  proposa  qu'on  lui 
fit  l'abandon  de  cette  maison  en  échange  de  deux 
pièces  de  terre  qui  lui  appartiennent,  dont  la 
valeur  est  à  peu  prés  éeale  a  celle  de  la  maison, 
d'après  le  procès-verbal  des  experts,  les  terres 
ayant  été  estimées  six  mille  quatre  cents  francs, 
et  la  maison  six  mille  quatre  cent  trente-trois 
francs. 

Sa  proposition,  acceptée  par  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices,  a  été  ensuite  approuvée 
par  les  administrations  municipale  et  centrale, 
qui  ont  trouvé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  pour 
les  hospices  à  posséder  un  bien  rural  d'un  pro- 
duit toujours  assuré,  au  lieu  d'une  maison  fort 
ancienne  et  d'un  entretien  dispendieux. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  vous  proposer  la  confirmation  de  cet 
échange. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Fonreroy,  conseiller  d'Etat^  pro- 
pose le  projet  de  loi  smvant  : 

La  commission  administratiye  des  hospices  de  Cbâlons, 
département  de  la  Marne,  est  aotorisée  à  céder  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Etienne  Faeqnenel,  une  pièce  de 
terre  dépendante  desdits  hospices,  et  à  recevoir  en  eoa- 
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tre- échange,  dadit  citoyen  Facqnenel,  les  terres  désignées 
et  estimées  tant  dans  le  procès-verbal  du  2!  nivôse  an  IV, 
dressé  par  les  citoyens  Picart  et  Girardin,  experts,  ope 
dans  l'acte  passé  devant  notaire,  le  S9  ventôse  an  VII, 
entre  ladite  commission  administrative  et  ledit  citoyen 
Faconenel,  lesquelles  sont  situées  également  à  Saint-Mard 
sur- le- M  ont,  partie  au  lieu  dit  le  Uoudon,  et  partie  an 
lieudit  le  Mont-de-Saint-Mard, 

Le  citoyen  Fonreroy  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Facquenei,  pro- 
priétaire de  vingt-deux  verges  de  terre,  en  avait 
proposé  l'abandon  àThospicede  Ghâlons,  moyen- 
nant la  cession  gui  lui  serait  faite  de  vingt  autres 
verges  de  terrain  appartenant  à  Thospice.  Cette 
proposition,  quoique  avantageuse,  les  terres  étant 
de  même  qualité,  d'après  le  rapport  des  experts, 
n'a  cependant  pas  été  acceptée  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice,  qui  ne  s'est  déterminée 
ù  accéder  à  la  cession  demandée  que  sur  une  se- 
conde proposition,  d'après  laquelle  le  citoyen 
Facquenel  s'est  obligé  à  donner  un  supplément 
de  neuf  autres  verges  de  terres  voisines  des 
premières  vingt-deux  verges  par  lui  déjà  of- 
lertes. 

Alors  l'échange  a  reçu  Tapprobation  des  auto- 
rités locales,  et  le  Gouvernement  vous  invite  à  le 
confirmer  en  adoptant  le  projet  de  loi  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  communiquer. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

Fr««rer«y  présente  ensuite  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Là  Commission  administrative  de  Tbospice  de  Saint- 
Chamond,  département  de  la  Loire,  est  autorisée  à  céder, 
À  titre  d'échange,  au  citoyen  Jean-Michel  Roux,  directeur 
de  la  poste  aux  lettres,  une  maison  appartenante  à  cet 
hospice,située  dans  ladite  ville  de  Saint-Ghamond,  Grande- 
Rue,  no293.  et  à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  citoyen 
Roux,  un  domaine  situé  lieu  dit  let  Chapelles,  commune 
de  Saint-Paul  ;  lesdits  domaine  et  maison  désignés  et 
estimés  par  procès- verbal  d'experts  du  14  messidor  an  VI, 
dressé  par  les  citoyens  Monnier  et  Boisron. 

Le  citoyen  Fo«r«p«y  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 


aux  lettres.  Ce  dernier,  dont  le  bail  était  près 
d'expirer,  ne  voulant  pas  coiu'ir  les  risques  dme 
nouvelle  adjudication ,  a  demandé  &  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  qu'elle  lui 
fit  la  cession  do  cette  maison,  et  a  proposé  de 
lui  abandonner  en  contre-échange  un  domaine 
rural. 

Ce  domaiae,  qui  produit  quatre  cents  francs,  a 
été  estimé  huit  mille  deux  cent  quarante  francs  ;  et 
lamaison,  estimée  huit  mille  francs,  n'est  louée  que 
trois  cents  francs,  et  est  sujette  à  des  réparations. 

Le  Gouvernement  jugeant  l'échange  avantageux, 
et  aucune  des  formes  prescrites  n'ayant  été  omise, 
il  vous  propose  l'adoption  du  proiet. 

Le  Corps  l^slatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

La  discussion  des  quatre  projets  de  loi  présentés 
par  Fourcroy  est  indiquée  au  15  ventôse. 

La  séance  est  levée  el  indiquée  au  7  ventôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CnOYBN  8AV0VE-R0LLIN. 

Séance  du  5  vmtâse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et 
adopte. 


Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  diverses  pé- 
titions au  Gouvernement  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  plusieurs  autres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  formation  des  listes  d  éligi- 
bilité, 

Dachesne  (1).  Citoyens  tribuns,  si  le  projet 
de  loi  sur  la  notabilité  n'eût  établi  qu'un  mode 
d'éligibilité  provisoire  et  uniquement  relatif  aux 
élections  de  l'an  IX,  j'aurais  désiré  moi-même 
qu'on  en  fit  l'essai,  et  je  me  serais  abstenu  de 
prendre  part  dans  cette  importante  discussion. 

Une  loi  organique  de  la  Constitution,  quant  aux 
diverses  élections  voulues  et  ordonnées  par  elle, 
présente  en  effet  des  difficultés  si  grandes,  elle 
a  déjà  fait  naître  tant  de  systèmes  contradictoires 
et  de  théories  reconnues  impraticables,  que  l'ex- 
périence seule  pourra  fournir  de  suffisantes  lu- 
mières sur  l'excellence  de  telle  ou  telle  méthode. 

Mais  le  projet  embrasse  le  présent  et  l'avenir 
dans  ses  dispositions  ;  les  formes  qu'il  établit  pour 
les  élections  à  la  notabilité  communale,  ainsi 
qu'aux  notabilités  départementale  et  nationale, 
ont  un  caractère  de  perpétuité  ;  elles  deviendront 
en  quelque  sorte  inhérentes  à  la  Constitution  elle- 
même,  qui  est  ou  doit  être  le  principe  de  leur 
organisation  :  un  devoir  impérieux  vous  oblige 
donc  d'y  apporter  le  plus  sévère  examen. 

En  me  livrant  moi-même  à  cet  examen  avec 


'exposition  aes  motirs  ae  la  loi  pro- 
posée, et  des  inconvénients  nombreux  dans  son 
exécution. 

Je  me  suis  convaincu  qu'elle  n'était  concor- 
dante, dans  son  principe  même,  ni  avec  le  vœu 
formel  de  la  Constitution  de  l'an  VUI,  ni  avec  les 
règles  qui  caractérisent  essentiellement  un  Gou- 
vernement représentatif;  —  et  que  l'extrême  com- 
plication du  mécanisme  des  élections  dans  les 
trois  de^és  de  notabilité  ne  laissait  espérer  que 
des  résultats  faibles  et  équivoques;  ce  qui  pouvait 
conduire  insensiblement  le  peuple,  par  dégoût  et 
par  lassitude,  à  l'abandon  du  plus  précieux  de 
ses  droits. 

Je  me  hâte,  citoyens  tribuns,  de  vous  exposer 
mes  motifs;  vous  daignerez  les  écouler  avec  at- 
tention, et  les  juger  avec  indulgence,  en  faveur 
de  la  haute  importance  du  sujet.  Heureux  si,  dans 
une  matière  aussi  ingrate,  j'ai  pu  faire  germer  une 
seule  vérité  utile  et  digne  d'être  recueillie  par  un 
Gouvernement  sa^^e  dont  tous  les  actes  et  toutes 
les  pensées  se  dirigent  vers  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Avant  d*allcr  plus  loin,  je  pense  qu'il  est  né- 
cessaire de  s'accorder  sur  quelques  principes; 
et  comme  dans  Tune  et  l'autre  opinion,  soit  pour 
adopter,  soit  pour  rejeter,  ils  ne  i>euvent  être 
puisés  qaedùmsla  charte  constitutionnelle,  j'exa- 


I 


dérogé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  concer- 
nant la  division  territoriale  de  la  France. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Et  d'abord,  quant  à  la  Constitution,  il  suffit  de 
consulter  un  petit  nombre  de  ses  articles  pour  en 
connaître  le  véritable  esprit. 

L'article  premier  a  ordonné  que  le  territoire 
européen  de  la  République  française  serait  divisé 

(t)  Nons  donnons  le  discours  de  Dnehesne  in  ixiemo, 
Lr  Moniteur  Ta  publié  avec  des  coupures. 
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en  départements  et  en  arrondissements  commu-  i 
7iaux. 

Mais  la  Gonstitation  n'a  tracé  ni  régies,  ni  li- 
mites pour  cette  division  et  subdivision  du  terri- 
toire européen  ;  elle  a  préféré  d'abandonner  ces 
deux  opérations,  et  les  modifications  dont  elles 
seraient  reconnues  susceptibles,  à  la  prudence 
du  législateur  aidé  des  leçons  de  Texpérience. 

Ainsi  de  môme  que  le  législateur  constitué  au- 
rait pu,  comme  il  le  peut  encore,  changer  la  di- 
vision des  départements  actuellement  existante, 
et  en  retrancher  ou  réduire  quelques-uns  pour 
opérer  des  réunions  avantageuses;  de  môme  qu'il 
aurait  pu,  quant  à  la  subaivision  du  territoire, 
prendre  pour  base  celle  des  anciens  districts  ou 
celle  des  anciens  cantons^  ou  de  simples  réunions 
de  communes  :  de  même  aussi  il  a  conservé  la 
plus  entière  liixîrté;  quant  au  mode  des  élections, 
de  ne  point  s'assujettir  à  la  subdivision  arrêtée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  relativement  à  Vadmi- 
nistration. 

Le  principe  à  cet  égard  étant  écrit  dans  le  pacte 
sociaL  je  ne  présume  pas  qu'on  m'en  conteste  au- 
cune des  conséquences,  et  je  me  réserve  de  les  dé- 
velopper plus  particulièrement  dans  un  instant. 

H  me  suffit  ici  de  démontrer,  par  le  texte  saine- 
ment interprété  de  la  Constitution,  qu'elle  résiste 
elle-même  à  la  confusion,  introduite  par  le  projet 
de  loi,  entre  les  règles  qui  peuvent  être  suivies 
pour  administrer  une  portion  plus  ou  moins  éten- 
due de  territoire  et  celles  qui  doivent  l'être  en 
matière  d'élections. 

En  effet,  si  je  m'arrête  d'abord  à  l'article  2,  j'y 
vois  que  l'inscription  sur  le  registre  civique  de 
chaque  arrondissement  communal  a  été  maintenue 
comme  condition  nécessaire  pour  constituer  la 
qualité  de  citoyen  français;  ce  qui  ne  peut  ra- 
sonnablement  s'entendre  que  d'un  registre  acces- 
sible à  toutes  les  heures,  ouvert  journellement 
aux  citoyens,  à  la  portée  de  chacun;  et  non  d'un 
seul  registre  tenu  au  chef-lieu  d'une  sous-préfec- 
ture. 

L'article  6  n'admet  à  l'exercice  des  droits  de 
cité,  dans  un  arrondissement  commuiml^  que  ceux 
qui  y  ont  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
aence,  et  qui  ne  l'ont  pas  perdu  par  une  année 
d'absence. 

Dira-t-on  encore  que  ceci  s'applique  à  un  do-  , 


désigner,  sous  la  dénomination  d'arrondissement 


communal,  celui  d'un  petit  nombre  de  communes, 
dont  la  réunion  a  dû  entrer  dans  la  prévoyance 
du  législateur  constituant? 

Or  c'est  précisément  dans  le  môme  sens,  et  d'a- 
près l'acception  généralement  reçue,  qu'en  l'ar- 
ticle 7,  la  Constitution  invite  les  citoyens  de 
chaque  arrondissement  communal  à  uésigner 
par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient 
les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques; 
et  que,  dans  la  liste  de  confiance  qui  en  résulte, 
composée  du  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter,  elle  ordonne  que  seront  pris  les  fonction- 
naires publics  de  l'airoiidisscment. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  du  nouveau  pacte  social  :  en  est-il 
un  qui.  en  adoptant  une  disposition  ainsi  conçue, 
ait  eu  la  pensée  que  les  arrondissements  commu- 
naux seraient  composés  (pour  le  plus  grand  bien 
ou  pour  la  commodité  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter)  d'une  population  de  60  mille  ou  80  mille 


personnes;  et  oue  la  raison  humaine  ne  pourrait 
leur  assigner  d^autres  limites  que  celle  du  ressort 
des  anciens  tribunaux  correctionnels,  seule  bafe 
connue  des  arrondissements  établis  par  la  loi  du 
28  pluviôse  pour  l'administration  générale? 

En  existe-t-il  un  qui,  songeant  à  la  destination 
future  des  assemblées  primaires  dans  chaque  ar- 
rondissement communal,  n'ait  pas  cru  que  la  liste 
de  notabilité  communale  aurait  essentiellement 

r^ur  but  de  désigner  les  citoyens  les  plus  propres 
remplir  les  fonctions  appelées  municipales,  et 
à  devenir  candidats  pour  les  notabilités  d'un 
ordre  supérieur? 

Nous  ne  courrons  donc  pas  le  risque,  citoyens 
tribuns,  de  nous  égarer  dans  une  interprétation 
arbitraire  en  pensant  (comme  ils  le  pensaient 
alors)  que  la  réunion  des  citoyens  pour  la  for- 
mation de  la  liste  de  notabilité  exige  des  arron- 
dissements commu>nauXj  resserrés  dans  des  bor- 
nes infiniment  plus  étroites  que  ne  le  sont  celles 
qui  sont  tracées  par  le  projet  de  loi. 

Les  articles  11  et  12  de  la  Constitution  confir- 
ment cette  opinion. 


trois  anF,  les  inscrits  qu'ils  ne  jugeront  pas  à  pro- 
pos d'y  maintenir  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres ;  faculté  précieuse  et  nécessaire,  puisqu'elle 
est  l'unique  remède  offert  par  la  Constitution 
pour  réparer  l'inconvénient  des  mauvais  choix. 

Mais,  selon  l'article  12,  «  Nul  ne  peut  être  retiré 
«  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  a6- 
«  solue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa 
«  formation.  »  Or  ce  vœu  de  majorité  ne  pourrait 
jamais  être  exprimé  dans  un  arrondissement  com- 
munal, si  l'on  adoptait  le  mode  de  délibérer  établi 
par  le  projet  de  loi. 

J'arrive  à  une  dernière  preuve,  et  je  la  tire  de 
l'article  60  de  la  Constitution,  selon  lequel  chaque 
«  arrondissement  communal  doit  avoir  un  ou 
«  plusieurs  juges  de  paix  c/t/^  immédiatement  par 
«  les  citoyens  pour  trois  années.  » 

Nous  savons  tous  que  la  juridiction  bienfai- 
sante et  paternelle  des  juges  de  paix  ne  peut  être 
utilement  exercée  que  par  des  hommes  domiciliés 
dans  son  enceinte,  instruits  non-seulement  des 
usages  de  la  contrée,  mais  encore  des  habitudes 
locales,  des  rapports  entre  les  familles,  des  mœurs, 
du  caractère,  et  môme  des  passions  des  individus  ; 
par  des  hommes  assez  sages  pour  concilier  les 
parties,  et  toujours  présents  pour  s'en  occuper; 
enfin  assez  désintéressés  pour  se  contenter  de  la 
modique  rétribution  attacnée  à  leur  respectable 
magistrature. 

C  est  donc  avec  autant  de  raison  que  de  justice 
que  le  nouveau  pacte  social,  à  l'exemple  des  pré- 
cédentes Constitutions,  a  confié  exclusivement 
le  choix  du  juge  de  paix  aux  citoyens  résidants 
comme  lui  dans  l'arrondissement  communal. 

Mais  ce  vœu  de  la  Constitution  serait  évidem- 
ment trompé  si  l'élection  des  juges  de  paix  était 
attribuée  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
dans  des  arrondissements,  tels  qu'on  doit  s'en 
former  l'idée  d'après  le  projet  de  loi,  puisqu'ils 
cesseraient  d'être  immédiatement  élus  par  leurs 
propres  concitoyens  ou  justiciables. 

De  là  naissent  deux  réflexions  qui  méritent 
toute  l'attention  du  Tribunal. 

La  première,  qu'il  doit  exister  parité  de  me- 
sures pour  recueillir  et  recenser  les  votes  dans 
un  arrondissement  communal^  soit  pour  l'élec- 
tion du  juge  de  paix,  soit  pour  celle  des  notable 
communaux;  puisque  la  Constitution,  qui  les 
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prescrit  elle-même,  a  établi  cette  analogie,  ainsi 
qa'on  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  compa- 
raison des  termes  employés  dans  tes  articles  7  et  60. 

La  seconde  que,  piir  suite  de  cette  analogie 
jn-appantc  pour  quiconque  veut  y  réfléchir),  c'est 
l'urrondissemeut  de  Injustice  de  paix  qu'on  doit 
essentiellement  choisir  pour  module  dans  la  for- 
mation de  l'arrondissement  pour  les  élections 
vraiment  communales. 

Or  ce  module  existe  dans  la  loi  du  8  pluviAse 
dernier,  qui  a  fixé  le  minimum  et  le  mtaimwn, 
soit  de  la  population,  eoitde  l'étendue  territoriale 
de  chaque  justice  de  paix,  et  l'on  conviendra 
sans  doute  qu'aucune  considération  politique  n'o- 
l>liee  de  s'en  écarter  pour  donner  la  préférence  à 
la  Base  adoptée  (dans  l'ordre  purt.'ment  adminis- 
tratif) parla  loi  antérieure  du  W  pluviôse  an  VIII. 

Mais  cette  loi  aurait-elle  dùro^  au  pacte  social, 
interverti  son  esprit  ou  coJTipé  son  texte?  Est-elle 
telloment  claire,  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
ou  tellement  obligatoire  qu'il  nesoitîiluB  possible 
de  revenir  à  un  meilleur  plan  d'ot^nisalion  des 
arrundissemcnts  communaux  pour  le  besoin  im- 
médiat des  élections  " 


doute  sérieux  au  Conseil  d'Etat,  et  qu'elle  ;  ait 
été  décidée  dans  un  sens  absolument  contraire  à 
celui  que  je  prétends  établir  par  la  plus  rigou- 
reuse démonstration. 

Le  n^sumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Conseil  d'Etat,  sur  la  matiérc  des  élections,  nous 
apprend  que,  pour  apprécier  les  divers  modes 
dVligibililé  soumis  à  sa  délibération,  on  y  a  d'a- 
bofd  examiné  ■  si  la  division  électorale  ou  poli- 
tique devait  être  la  même  que  la  division  oamt- 
iUstratii'e.  ■ 

L'anirmative  a  été  décidéi^  par  ce  seul  motif 

■  que  la /oi,  ayant  dé  à  marqué  les  divisions  (ufmi- 
«  nisiratives,  elle  avait  marqué,  par  cela  seul,  les 

•  divisions  électorales  ou  poiitigues.  • 

•  Le  28  pluviôse  (a-t-on  dit)  la  loi  a  déterminé 

■  les  premières;  donc  elle  a  aussi  réglé  les  sc- 
o  conues.  ■ 

C'était,  comme  on  le  voit,  résoudre  la  question 
même.  Cependant  on  a  conclu  de  ce  misonne- 
menl  •  qu'il   serait  maintenant  impossible  de 

•  former  des  arrondissements  communaux  poor 

■  les  élections,  dans  les  arrondissements  com- 

■  munaux  marqués  pour  les  administrations;  • 
et,  pour  fortiDer  cette  opinion,  on  a  Invoqué  la 
<li8cU8gion  qui  avait  eu  lieu  au  Tribunat  et  au 
Corps  législatif  ù  l'occasion  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse. 

Selon  le  résumé,  >  il  fut  alors  établi  ou  sup- 
'  posé  de  toutes  parts,  que  les  premières  divisions 

•  administratives  scmient  aussi   les  premières 

■  divi>!ions  paliliques;  •  principe  qui  fut  reconnu 
vrai,  i.iiii  |><ii'  Ir  r;i|i|iri('iL'ii[  >lu  Tribunal  que  par 

l'oralftir  lilKliilUiTlli'inrnI, 

Ji'  ri'fioriii'j  i|ii'il  r.iu!  il'.ihord  mettre  do  cAté, 
t'oniiiK'  iiKliriïTi'tii  il.iii'  l:i  question  présente,  tout 
rc  igiji  ai''l<'  <lii.  \i<-  p.ird'i  il . i ut ro,  dans  les  débats 
sur  lu  loi  ii[iériMli'  ilii  -J.S  nluviôse. 

F.n effet,  ni  la  ili^.iisMixi  au  Tribunat,  ni  les 
i'(>iic(.<ssions  n^cipi'oqui-s  qnr  les  orateurs  du  Tri- 

liunal  i-l  <lii  limiM'nii' ni  ri'urent  devoir  se  faire 

di'\:iii! '■  '■■■!■  !■  ji  1  iiil",  n'iiat  pu  enchaîner,  par 
uiiIk:;  m   iI<-  U'Dis  autorités  qui  doi- 

vi'iii  .   .    Mi-iiiiimn  de  la  loi;  encore 

moins  compromettre  le  droit  de  la  nation  quant 
aux  élections,  dont  il  ne  s'agissait  alors  ni  do 
délcrininef  le  mode,  ai  do  régler  le  caractère. 


Et  moi  aussi,  j'ai  soutenu  dans  une  opinion 
émise  à  celte  tnbune,  le  23  pluviôse  an  VIli,  que, 
d'après  le  vœu  de  la  Constitution,  il  convenait  que 
les  arrondissements  qui  allaient  être  cré«^s  pour 
l'administration,  fussent  absolument  semblables 
ft  ceux  qui  auraient  dû  l'être  préalablement  pour 
les  élections  ;  mais  je  le  soutins  en  ce  sens  que 
les  arrondissementscommufiauT-.telsqu 'ils  étaient 
proposés,  étant  prodigieusement  inégaux  en  po- 
pulation, et  leur  territoire  se  trouvant,  presque 
partout,  trop  vaste,  il  deviendrait  impraticable 
d'adapter,  par  la  suite,  aux  élections,  ce  plan  de 
division  territoriale. 

On  me  répondit,  avec  raison,  que,  ne  s'agissant 
peint  encore  des  élections,  dont  le  mode  pouvait 
varier  à  l'infini,  et  la  loi  proposée  ne  préjugeant 
absolument  rien  à  cet  égard,  mus  inquiétudes 
étaient  prématurées;  qu'il  était  avant  tout  néces- 
saire d'organiser  l'administration,  pour  no  point 
paralyser  l'action  du  Ijouvernemenl,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  sorte  de  nécessité  de  consacrer  d'a- 
vance le  principe  d'vnifonnité  dont  j'aurais  désiré 
l'adoption. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  tribuns,  que  la  ques- 
tion reste  toute  entière  ;  et,  pour  la  résoudre,  je 
n'ai  besoin  que  d'une  réflexion. 

Qu 'oppose- t-on  à  la  Constitution  qui  garantit 
au  peuple  français  son  droit  d'ilire,  ou,  si  l'on 
veut,  son  droit  de  présenter  seul  des  listes  d'éli- 
giblesî  —  On  oppose  une  loi  organique  ;  mais  outre 
que  cette  loi  n  a  spécialement  trait  qu'A  l'établis- 
sement d'un  meilleur  système  administratif'  outre 
que  ses  éléments  ont  été  fortement  contredits,  et 
que  le  temps  y  apportera  des  changemenls  déjà 
reconnus  nécessaires  dans  plusieurs  localités,  on 
conviendra  du  moins  que  la  même  autorité  qui  l'a 
émise  peut  iison  gré  la  modifier  ou  la  restreindre, 
même  la  rapporter  en  entier  si  elle  devenait  nui- 
sible. 

Ainsi,  quand  même  la  loi  du  28  pluviftsc  aurait 
posé  des  bases  relativement  aux  divers  modei 
(l'éligibilité,  nul  doute  que  le  législateur  n'eAt  la 
lil>erté  d'y  déroger,  si  cette  dérogation  était  com- 
mandée par  les  circonstances  oU'  dictée  par  l'in- 
térêt public.  V 

A  plus  forte  raison  le  pçut-41,  sans  toucher  en 
aucune  manière  à  la  division  qui  s'y  trouve  éta- 
blie quant  h  l'administration  seulement,  pour 
rendre  les  élections  accesxibics  à  tous  les  citoyens, 
pour  en  faciliter  les  opérations  et  pour  en  amé- 
liorer les  résultats. 

Le  Gouvernement  l'a  si  bien  senti  lui-même, 
qu'après  avoir  d^abord  rejeté  tout  système  sec- 
liannaire,  quant  aux  élections,  et  te  présupposant 
contraire  auï  principes  constitutionnels,  il  s'est 
vu  forcé,  par  la  nature  des  choses,  de  revenir  à 
ce  système;  ce  qui  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'un 
aveu  de  l'impossibilité  absolue  d'opérer)  on  cette 
matière,  d'après  la  division  terriioriolo  établie 
par  la  loi  du  28  pluviôse. 

Or,  ce  point  étant  une  fois  démontré  et  conTenn, 
qu'importe  que,  pour  les  élections  coBimunales, 
on  autorise  les  citoyens  à' se  réunir  pour  voter 
par  fractions  dans  des  iéries,  ou  ù  voter  dans  des 
Bou»-arrondisscmenW  communaux?  Ne  sora-ce  pas 
toujours  éluder  la  loi  du  2K  pluviôse,  en  suppo- 
sant, contre  son  texte,  qu'elle  ait  assimilé  et  con- 
fondu, l'arrondissement  pourcfire  avec  l'arron- 
dissement pour  administrer? 

C'est  donc  un&  pure  subtilité  d'argumenter, 
comme  on  l'a  (ait  de  cette  loi,,  pour  en  induire 

Sue  tout  ce  qu'elle  a  prescrit  relativement  à  il 
ivisioo  du  territoire  en  matière,  administrative, 
est  dgourcuscuicnt  applicaUe  aux  élections. 
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en  départements  et  en  arrondissements  c&tnmu-  i 
naux. 

Mais  la  Constitution  n'a  tracé  ni  règles,  ni  li- 
mites pour  cette  division  et  subdivision  du  terri- 
toire européen  ;  elle  a  préféré  d'abandonner  ces 
deux  opérations,  et  les  modifications  dont  elles 
seraient  reconnues  susceptibles,  à  la  prudence 
du  législateur  aidé  des  leçons  de  Texpérience. 

Ainsi  de  môme  que  le  législateur  constitué  au- 
rait pu,  comme  il  le  peut  encore,  changer  lu  di- 
vision des  départements  actuellement  existante, 
et  en  retrancher  ou  réduire  quelques-uns  pour 
opérer  des  réunions  avantageuses;  de  môme  qu'il 
aurait  pu,  quant  à  la  subdivision  du  territoire, 
prendre  pour  base  celle  des  anciens  districts  ou 
celle  des  anciens  cantons,  ou  de  simples  réunions 
de  communes  :  de  même  aussi  il  a  conservé  la 
plus  entière  liberté^  quant  au  mode  des  élections, 
de  ne  point  s'assujettir  à  la  subdivision  arrêtée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  relativement  à  l'admi- 
nistration. 

Le  principe  à  cet  égard  étant  écrit  dans  le  pacte 
socialj  je  ne  présume  pas  qu'on  m'en  conteste  au- 
cune des  conséquences,  et  je  me  réserve  de  les  dé- 
velopper plus  particulièrement  dans  un  instant. 

H  me  suffit  ici  de  démontrer,  par  le  texte  saine- 
ment interprété  de  la  Constitution,  qu'elle  résiste 
elle-même  à  la  confusion,  introduite  par  le  projet 
de  loi,  entre  les  règles  qui  peuvent  être  suivies 
pour  administrer  une  portion  plus  ou  moins  éten- 
due de  territoire  et  celles  qui  doivent  l'être  en 
matière  d'élections. 

En  effet,  si  je  m'arrête  d'abord  à  l'article  2,  j'y 
vois  que  l'inscription  sur  le  registre  civique  de 
chaque  arrondissementcommunal  a  été  maintenue 
comme  condition  nécessaire  pour  constituer  la 
qualité  de  citoyen  français;  ce  qui  ne  peut  ra- 
sonnablement  s'entendre  que  d'un  registre  acces- 
sible à  toutes  les  heures,  ouvert  journellement 
aux  citoyens,  à  la  portée  de  chacun;  et  non  d'un 
seul  registre  tenu  au  chef-lieu  d'une  sous-préfec- 
ture. 

L'article  6  n'admet  à  l'exercice  des  droits  de 
cité,  dans  un  arrondissement  commun<il,  que  ceux 
qui  y  ont  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
aence,  et  qui  ne  l'ont  pas  perdu  par  une  année 
d'absence. 

Dira-t-on  encore  que  ceci  s'applique  à  un  do-  . 
micile  acquis  dans  une  sous-préjecture,  quoique  j 
l'invention  des  sous-préfectures  soit  postérieure  ; 
à  la  Constitution?  Et  n'est-il  pas  bien  évident,  au  \ 
contraire,  que  la  Constitution  empruntant,  en  l'ar- 
ticle 4,  la  manière  ordinaire  de  parler,  a  voulu 
désigner,  sous  la  dénomination  d'arronàw^fmc/i/ 
communal yCdm  d'un  petit  nombre  de  communes, 
dont  la  réunion  a  dû  entrer  dans  la  prévoyance 
du  législateur  constituant? 

Or  c'est  précisément  dans  le  même  sens,  et  d'a- 
près racce|)tion  généralement  reçue,  qu'en  l'ar- 
ticle 7,  la  Constitution  invite  les  citoyens  de 
chaque  arrondissement  communal  à  aôsigner 
par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient 
les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques; 
et  que,  dans  la  liste  de  confiance  qui  en  résulte, 
composée  du  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter,  elle  ordonne  que  seront  pris  tes  fonction- 
naires publics  de  l'arrondissement. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  du  nouveau  pacte  social  :  en  est-il 
un  qui.  en  adoptant  une  disposition  ainsi  conçue, 
ait  eu  la  pensée  que  les  arrondissements  commu- 
naux seraient  composés  (pour  le  plus  grand  bien 
ou  pour  la  commodité  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter)  d'une  population  de  60  mille  ou  80  mille 


personnes;  et  oue  la  raison  humaine  ne  pourrait 
leur  assigner  d  autres  limites  que  celle  du  ressort 
des  anciens  tribunaux  correctionnels,  seule  base 
connue  des  arrondissements  établis  par  la  loi  du 
28  pluviôse  pour  l'administration  générale? 

En  existe-t-il  un  qui,  songeant  à  la  destination 
future  des  assemblées  primaires  dans  chaque  ar- 
rondissement communal,  n'ait  pas  cru  que  la  liste 
de  notabilité  communale  aurait  essentiellement 
pour  but  de  désigner  les  citoyens  les  plus  propres 
a  remplir  les  fonctions  appelées  municipales,  et 
à  devenu*  candidats  pour  les  notabihtés  (l'un 
ordre  supérieur? 

Nous  ne  courrons  donc  pas  le  risque,  citoyens 
tribuns,  de  nous  égarer  dans  une  interprétation 
arbitraire  en  pensant  (comme  ils  le  pensaient 
alors)  que  la  réunion  des  citoyens  pour  la  for- 
mation de  la  liste  de  notabilité  exige  des  arron- 
dissements communaux^  resserrés  dans  des  bor- 
nes infiniment  plus  étroites  que  ne  le  sont  celles 
qui  sont  tracées  par  le  projet  de  loi. 

Les  articles  11  et  12  de  la  Constitution  conGr- 
ment  cette  opinion. 

Ces  articles  donnent  aux  citoyens  ayant  droit 
de  coopérer  à  la  formation  de  l'une 'des  trois 
listes  de  notabilité  la  faculté  d'en  retirer,  tous  les 
trois  anF,  les  inscrits  qu'ils  nejugerontpas  à  pro- 
pos  d'y  maintenir  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres ;  faculté  précieuse  et  nécessaire,  puisqu'elle 
est  l'unique  remède  offert  par  la  Constitution 
pour  réparer  l'inconvénient  des  mauvais  choix. 

Mais,  selon  l'article  12,  «  Nul  ne  peut  être  retiré 
«  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  Orb- 
«  solue  des  citoyeus  ayant  droit  de  coopérer  à  sa 
«  formation.  »  Or  ce  vœu  de  majorité  ne  pourrait 
jamais  être  exprimé  dans  un  arrondissement  com- 
munal, si  l'on  adoptait  le  mode  de  délibérer  établi 
par  le  projet  de  loi. 

J'arnve  à  une  dernière  preuve,  et  je  la  tire  de 
l'article  60  de  la  Constitution,  selon  lequel  chaque 
«  arrondissement  communal  doit  avoir  un  ou 
«  plusieurs  juges  de  paix  é/t/^  immédiatement  par 
«  les  citoyens  pour  trois  années.  » 

Nous  savons  tous  que  la  juridiction  bienfai- 
sante et  paternelle  des  juges  de  paix  ne  peut  être 
utilement  exercée  que  par  des  hommes  domiciliés 
dans  son  enceinte,  instruits  non- seulement  des 
usages  de  la  contrée,  mais  encore  des  habitudes 
locales,  des  rapports  entre  les  familles,  des  mœurs, 
du  caractère,  et  môme  des  passions  des  individus; 
par  des  hommes  assez  sages  pour  concilier  les 
parties,  et  toujours  présents  pour  s'en  occuper; 
enfin  assez  désintéressés  pour  se  contenter  oe  la 
modique  rétribution  attachée  à  leur  respectable 
magistrature. 

C  est  donc  avec  autant  de  raison  que  de  justice 
que  le  nouveau  pacte  social,  à  l'exemple  des  pré- 
cédentes Constitutions,  a  confié  exclusivement 
le  choix  du  juge  de  paix  aux  citoyens  résidants 
comme  lui  dans  l'arrondissement  communal. 

Mais  ce  vœu  de  la  Constitution  serait  évidem- 
ment trompé  si  l'élection  des  juges  de  paix  était 
attribuée  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
dans  des  arrondissements,  tels  qu'on  doit  s'en 
former  l'idée  d'après  le  projet  de  loi,  puisqu'ils 
cesseraient  d'être  immédiatement  élus  par  leurs 
propres  concitoyens  ou  justiciables. 

De  là  naissent  deux  réflexions  qui  méritent 
toute  l'attention  du  Tribunal. 

La  première,  qu'il  doit  exister  parité  de  me- 
sures pour  recueillir  et  recenser  les  votes  dans 
un  arrondissement  communal,  soit  pour  l'élec- 
tion du  juge  de  paix,  soit  pour  celle  des  uotablçs 
communaux;  puisque  la  Constitution,  qui  lies 
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prescrit  elle-même,  a  Établi  cette  analogie,  ainsi 
(fa'oQ  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  compa- 
raison des  termes  employés  dans  lesarticles?  et  60, 

La  seconde  que,  par  suite  de  cette  analogie 
irrappaate  pour  quiconque  veut  y  réfléchir),  c'est 
l'urrondissement  de  \a  justice  de  paix  qu'on  (h>it 
essentiellement  choisir  pour  module  dans  la  for- 
mation de  Tarrondisacment  pour  les  élections 
vraiment  communales. 

Or  ce  modèle  existe  dans  la  loi  du  8  pluviAse 
dcniier,  qui  a  fixé  le  minimttm  et  le  maximum, 
soit  de  la  population,  soit  de  l'étendue  territoriale 
de  chaque  ]ustice  ue  paix,  et  l'on  conviendra 
sans  doute  qu'aucune  considération  politique  n'o- 
liliso  de  s'en  écarter  pour  donner  la  préférence  k 
la  base  adoptée  (dans  l'ordre  purement  adminis- 
tnitil)  parla  loi  antérieure  du  ï8  pluviôse  anVIU. 

Mais  cette  loi  aurait-elle  déroge  au  pacte  social, 
interverti  son  esprit  ou  coiTigé  son  texteîEst-elle 
tellomeat  claire,  dans  le  système  du  projet  délai, 
ou  tellement  obligatoire  qu'il  ne  soit  plus  possible 
de  revenir  à  un  meilleur  plan  d'orsanisalion  des 
arrondissements  commuaaux  pour  lo  l>esûin  im- 
médiat des  élections  f 

J'avoue,  citoyens  tribuns,  que  j'ai  été  étrange- 
ment surpris  de  voir  qu'une  question,  si  simple 
et  si  facile  ù  résoudre,  ait  formé  la  matière  d'un 
doute  sérieux  au  Conseil  d'Etat,  et  qu'elle  y  ait 
été  décidée  dan^  un  sens  absolument  contraire  à 
celui  que  je  prétends  établir  par  la  plus  rigou- 
reuse démonstration. 

Le  n''sumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Conseil  d'Etat,  sur  la  matière  des  élections,  nous 
apprend  que,  pour  apprécier  les  divers  modes 
dèligibilite  soumis  à  sa  délibération,  on  y  a  d'a- 
bord examiné  i  si  la  division  électorale  ou  poli- 
tique devait  être  la  même  que  la  division  admi- 
tHstralice.  » 

L'afllrmativc  a  été  décidéi:  par  ce  seul  motif 

■  que  !a/oi,  ayant  dé.à  marqué  les  divisions  wfmi- 
(  nistratives,  elle  avait  marqué,  par  cela  seul,  les 

■  divisions  électorales  ou  poliligites.  • 

■  Le  28  pluviôse  (a-t-on  dit)  la  loi  a  déterminé 
-  les  premières;  donc  elle  a  aussi  réglé  les  se- 
n  conucs.  ■ 

C'était,  comme  on  le  voit,  résoudre  la  question 
même.  Cependant  on  a  conclu  de  ce  raisonne- 
ment •  qu'il   serait  maintenant  impossible  de 

•  former  des  arrondissements  communaux  pour 

•  les  élections,  dans  tes  arrondissements  com- 

■  munaux  marqués  pour  les  administrations;  • 
et,  pour  forliller  cette  opinion,  on  a  invoqué  la 
(tiacussion  qui  avait  eu  lieu  au  Tribunat  et  au 
Corps  législatif  ù  l'occasion  de  la  loi  du  28  plu- 
viéso. 

Selon  le  résumé,  •  il  fut  alors  établi  ou  sup- 

•  posé  de  toutes  parts,  que  tes  premières  divisious 

■  ailministratives  seraienl  aussi   les   premiôres 

■  dhisioas  pol il i(iues;  •  principeqni  tut  reconnu 
vrai,  tant  [mr  le  rapporteur  du  Tnbunat  que  par 
l'orateur  du  Gouvernement. 

Je  réponds  qu'il  faut  d'abord  mettre  de  cAté, 
comme  mditférent  dans  la  unestlon  présente,  tout 
co  (nii  a  été  dit,  de  part  et  d  autre,  dans  les  débats 
surla  loi  spéciale  du  28  pluviôse. 

En  effet,  ni  la  discussion  au  Tribunat,  ni  les 
concessions  réciproque'»  iiuc  les  oniriiit-.  ilii  Tri- 
bunal el  du  GouvernvmctU  rriiiTiil  ilcMur  si'  faire 
devant  le  Corps  légisi^ilil',  n'ont  |iU  l'iirliulin'iv  par 
antirijNition,  le  vœu  d<'«  trois  aulorilés  qui  ifoi- 
vent  concourir  k  la  rormatlon  do  la  loi  :  <'iii:ore 
moins  conipromettn'  le  droit  do  ta  nation  i|iiant 
aux  élections,  dont  il  ne  s'agissait  alor^t  m  de 
déterminer  le  mode,  ni  de  n'^glir  le  cnriulèiv. 
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Ht  moi  aussi,  j'ai  soutenu  dans  une  opinion 
émise  &  cette  tnbune,  le  23  pluviôse  an  VIII,  que, 
d'après  le  vœu  de  la  Constitution,  il  convenait  que 
les  arrondissements  qui  allaient  être  créés  pour 
l'administration,  fussent  absolument  semblables 
â  ceux  qui  auraient  dû  l'élre  préalablement  pour 
les  élections  ;  mais  je  le  soutins  en  ce  sens  quo 
les  arrondissenientscommiinauj-,  tels  qu'ils  étaient 
proposés,  étant  prodigieusement  inégaux  en  po- 
liululion,  et  leur  territoire  se  trouvant,  presouo 
partout,  trop  vaste,  il  deviendrait  impraticable 
d'adapter,  par  la  suite,  aux  élections,  ce  plan  de 
division  territoriale. 

On  me  répondit,  avec  raison,  que,  no  s'agissant 
point  encore  des  élections,  dont  le  mode  pouvait 
varier  à  l'infini,  et  la  loi  proposée  ne  préj^ugeanl 
absolument  rien  &  cet  égard,  mes  inquiétudes 
étaient  prématurées  ;  qu'il  était  avant  tout  néces- 
saire d'organiser  l'administration,  pour  ne  point 
paralyser  l'action  du  (iouverncmenl.  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  sorte  de  nécessité  de  consacrer  d'a- 
vance le  principe  d'unifoitnilé  dont  j'aurais  désiré 
l'adoption. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  tribuns,  que  la  ques- 
tion reste  toute  entière  ;  el,  pour  la  résoudre,  je 
n'ai  besoin  que  d'une  réflexion. 

Qu'oppose-t-on  à  la  Constitution  qui  garantit 
au  peuple  français  son  droit  d'élire,  ou,  si  l'on 
veut,  son  droit  de  présenter  seul  des  listes  d'éli- 
gibles?  —  On  oppose  une  loi  organique  ■  mais  outre 
que  cette  loi  n  a  spécialement  trait  qu  à  l'établis- 
sement d'un  meilleur  système  administratif;  outre 
que  ses  éléments  ont  été  fortement  contredits,  et 
que  le  temps  y  apportera  des  changements  déjà 
reconnus  nécessaires  dans  plusieurs  localités,  on 
conviendra  du  moins  que  la  même  autorité  qui  l'a 
émise  peut  à  son  grèlamodirier  ou  la  restreindre, 
même  la  rapporter  en  entier  si  elle  devenait  nui- 
sible. 

Ainsi,  quand  même  la  loi  du  28  pluviôse  aurait 
posé  des  bases  relativement  aux  divers  modet 
d'éligibililé.  nul  doute  que  le  législateur  n'cDl  la 
liberté  d'y  déroger,  si  cette  dérogation  était  com- 
mandée par  les  circonstances  oU'  dietêe  par  l'in- 
tèi-èt  public.  ^ 

A  plus  forte  raison  le  peut-il,  sans  toucher  en 
aucune  manière  à  la  division  qui  s'y  trouve  éta- 
blie quant  à  l'administration  seulement,  pour 
rendre  les  élections  accessiblesà  tous  les  citoyens, 

four  en  faciliter  les  opérations  et  pour  en  amè- 
iorer  les  résultais. 

Le  (louvemement  l'a  si  bien  senti  hii>-méme, 
qu'après  avoir  dïabord  rejeté  tout  système  sec- 
tionnaire,  quant  aux  élections,  et  tu  présupposant 
contraire  aux  principes  constitutionnels,  il  s'est 
vu  forcé,  par  la  nature  des  choses,  de  revenir  ft 
ce  système;  ce  qui  n'est,  à  le  bien  prendre^  qu'un 
aveu  de  l'impossibilité  absolue  d'opérer,  on  celte 
matière,  d-'aprés  la  division  teiriWiala  êtablio 
par  la  loi  du  28  pluviôse. 

Or,  Ce  point  étant  une  fois  démontré  et  convenu, 
qu'importe  que,  pour  les  élections  communales, 
on  autorise  les  citoyens  ksc  réunir  pour  voter 
par  fractions  dans  des  séries,  ou  à  voter  dans  des 
sous-arrondissements  communaux?  Ne  sera-ce  pas 
toujours  éluder  la  loi  du  28  pluviôse,  en  suppo- 
sant, contre  son  texte,  qu'elle  ait  assimilé  et  con- 
fondu, l'arrondissement  pour  étire  avec  l'arron- 
dis.^ment  pour  administrer? 

C'est  donc  une  pure  Bulitilité  d'argumenter, 
comme  on  l'a  fait  iie  cette  loi,.pour  en  iiiduirj 

3ue  tout  ce  qu'elle  a  prescrit  relativement  k  I» 
Ivision  du  territoire  en  matière,  administrative, 
est  dgourcuscnuïnt  applicable  aux  éisciions. 
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Autant  vaudrait-il  soutenir  qu'une  loi,  organi- 


nous,  mérite  plus  de  respect  et  d'égards  que  la 
Constitution  elle-même,  qui  a  laissé  au  législa- 
teur toute  la  latitude  nécessaire,  soit  pour  fixer, 
soit  pour  changer  les  éléments  de  la  démarcation 
territoriale,  et  qui,  en  ordonnant  la  formation 
des  arrondissements  communaux,  avait  eu  émi- 
nemment en  vue  les  élections  bien  plus  que  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  République. 

Tout  le  monde  conçoit  qu'il  est  extrêmement 
facile  de  pourvoir  aux  besoms  immédiats  de  l'ad- 
ministration, en  lui  donnant  des  agents  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  et  placés  sous  la  main 
du  pouvoir  exécutif.  Quatre  Constitutions  suc- 
cessives ont  varié  sur  le  mode,  et  celle  de  l'an  VU! 
a,  par-dessus  les  autres,  l'avantage  d'en  avoir 
confié  la  fixation  aux  législatures. 

Mais  il  n'est  point  aussi  facile  de  déterminer 
un  mode  d'éligibilité  :  ici  les  obstacles  et  les  dan- 
gers se  multiplient  à  l'infini,  pour  peu  qu'on  s'é- 
carte de  certaines  régies  élémentaires,  pour  se 
jeter  dans  des  abstractions  métaphysiques. 

Il  serait  donc  inconséquent  de  les  sacrifier,  ces 
règles,  pour  obtenir,  en  dernière  analyse,  le  stérile 
avantage  d'avoir  péniblement  coordonné  un  bon 
système  de  division  administrative  avec  un  mau- 
vais système  de  division  politique  ou  électorale. 

Je  ne  propose  rien  à  cet  égara,  citoyens  tribuns, 
qui  ne  soit  dans  la  puissance  du  législateur  conune 
dans  les  maximes  que  vous  professez. 

Le  législateur  peut  tout  ce  que  la  Constitution 
lui  a  permis,  tout  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  expres- 
sément défendu.  —  Or,  puisqu'elle  l'a  autorisé  à 
former  des  arrondissements  communaux,  sans 
en  régler  elle-même  le  nombre,  la  copulation  et 
l'étendue,  il  peut,  sans  autre  obstacle  que  sa  vo- 
lonté propre,  déterminer  aujourd'hui  les  divisions 
politiques  comme  il  a  organisé  les  divisions  admi- 
nistratives. 

On  ne  peut  faire  à  cet  égard  qu'une  seule  objec- 
tion spécieuse,  et  elle  n'a  pas  été  omise  par  le 
rapporteur  de  votre  Commission. 

L'article  59  de  la  Constitution,  a-t-on  dit,  exige 

3u'il  y  ait  des  administrations  locales  établies 
ans  chaque  arrondissement  communal.  Donc  il 
suppose  que  l'administration  communale  et  l'élec- 
tion communale  doivent  être  réglées  sur  la  même 
base  de  division  territoriale. 

J'observe  d'abord  que  cette  objection  ne  pour- 
rait conduire  qu'à  réformer  la  loi  du  28  pluviôse, 
du  moment  que  le  Conseil  d'Etat  a  renoncé  lui- 
même  à  l'idée  bizarre  de  former  de  véritables 
élections  communales,  dans  le  sens  de  cette  loi, 
ce  qiii  obligerait  à  faire  voter  12  mille  citoyens 
sur  i2  cents  noms,  pour  en  extraire  le  dixième 
d'entre  eux. 

J'observe,  en  second  lieu,  que  l'argument,  fondé 
sur  l'article  59,  n'est  qu'une  pétition  de  principes; 
car  il  reste  toujours  a  examiner,  dans  l'esprit  de 
la  Constitution,  si  c'est  l'arrondissement  com- 
munal pour  l'administration  qui  doit  servir  de 
règle  pour  les  élections,  ou  si  c  était  l'arrondisse- 
ment convenable  pour  des  élections  populaires  qui 
eût  dû  servir  de  base  pour  des  étanlissements 
administratifs. 

L'article  59  se  prêtei  d'autant  plus  à  celte  der- 
nière interprétation,  qu'il  est  en  auelque  sorte  le 
corollaire  aes  articles  6,  7,  12  et  60,  qui  ont  aussi 
désigné  V arrondissement  communal  comme  la 
division  la  plus  convenable  ;  1"  pour  iixjer  le  dO" 


mimle  ;  2°  pour  les  élections  des  notable^  commu- 
naux; 3°  pour  celle  des  juges  de  paix;  d'où  l'on 
peut  conclure  avec  raison  que  la  Constitution 
a  supposé  cet  arrondissement  déjà  formé  pour 
l'ordre  électoral^  lorsqu'elle  l'a  proposé  comme 
modèle  pour  l'ordre  administratif;  et  puisqu'on 
parait  tenir  si  fortement  aux  analogies,  je  deman- 
derai à  mon  tour  pourquoi  la  loi  du  zo  pluviôse 
a  néglifjé  d'assortir  son  plan  de  division  admi- 
nistrative à  celui  que  les  articles  7,  12  et  60 
exigeaient  impérieusement  pour  de  bonnes  élec- 
tions? 

J'ai  dû,  citoyens  tribuns,  insister  sur  ces  véri- 
tés, pour  détruire  dans  votre  esprit  l'impression 
qu'auraient  pu  faire  deux  autorités  respectables, 
celle  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  cru  longtemps  que 
la  loi  du  28  pluviôse  était  inconciliable  avec  les 
divers  plans  sectionnaires  ou  mixtes,  qui  lui  ont 
été  présentés,  et  celle  de  votre  Commission,  qui  a 
adopté  le  même  principe  sans  discussion. 

Le  système  sectionnaire,  auquel  le  Conseil  s'est 
vu  contraint  de  donner  la  prérérence,  a  tant  d'in- 
times rapports  avec  celui  que  j'établis,  sans  offrir 
néanmoins  les  mêmes  avantages,  qu'il  vaut  encore 
mieux  franchir  entièrement  le  pas,  pour  substituer 
de  suite  des  élections  par  sous-arrondissements 
communaux  à  tout  autre  projet  cnû  n'aurait  d'au- 
tre mérite  que  de  compliquer  à  l'infini  les  opé- 
rations, en  se  rattachant  par  un  vain  scrupule  aux 
éléments  delà  loi  du  28  pluviôse. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Jusqu'à  présent,  citoyens  tribuns,  je  n'ai  com- 
battu le  projet  de  loi  que  dans  son  principe.  —  Je 


garde  de  l'attaquer 

breux  détails,  quoiqu'ils  pussent  fournir  matière 
à  des  critiques  fondées.  Cette  discussion  fasti- 
dieuse n'ajouterait  rien  à  la  force  de  mes  moyens. 
11  me  suffit  de  prouver  :  1"  qu'il  renferme  des  in- 
constitutionnalités  caractérisées,  et  des  omissions 
inexcusables  ;  2*  que  son  exécution  littérale  esl 
impossible,  et  qu'elle  entraînerait  d'ailleurs  les 
inconvénients  les  plus  funestes. 

Inconstitutionnalités  et  omissions. 

En  partant  du  point  (réputé  constant  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat) que  les 
arrondissements,  composés  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse^  fournissent,  l'un  dans  l'autre,  le  nom- 
bre moyen  de  12  mille  votants,  l'orateur  du  Gou- 
vernement a  dit  :  tt  que  Vuniqxxe  problème  à  résou- 
«  dre  par  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  était 
«  de  tnmver  les  moyens  de  faire  élire  12  cents 
«  citoyens  immédiatement  par  12  mille.  » 

Je  prouverai  bientôt  que  ce  problème  n'a  pas 
été  résolu  en  effet,  et  qu'il  était  insoluble  dans 
tout  système  sectio7inaire  ou  mixte;  mais  je  dois 
observer  ici  que  la  question,  posée  par  l'orateur 
du  Gouvernement,  n'est  point  celle  que  nous  avons 
à  discuter  nous-mêmes,  puisqu'elle  suppose  la 
concession  d'un  principe  dont  j'ai  démontré  la 
fausse  application. 

11  faut  d'abord  décider  si  c'est  la  loi  du  28  plu- 
viôse qui  doit  prévaloir  sur  la  Constitution,  ou 
si  c'est  la  Constitution  qui  doit  prévaloir  sur  la 
loi  du  28  pluviôse  dans  la  matière  spéciale  des 
élections. 

Il  est  évident,  à  mes  yeux,  qu'il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  règles  établies  par  cette  loi^  pour 
les  divisions  administratives,  et  celles  qui  doi- 
vent être  adoptées  pour  les  divisions  politiques  ou 
éle4:torales.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  mes  preuves» 
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■tirées  du  rapprocbemeutdedurlicles?, 
et  60  de  la  CoDstitution. 

Mon  premier  reproche  d' inconsti  tut  ion  n  alité 
tombe  donc  sur  l'ensemble  du  projet,  en  ce  qu'il 
admet  comme  base  fondamentale  l'ùtrange  idée 
(ffuc  la  Constitution  et  la  saine  raison  repoussent] 
d  obliger  12  mille  volants  il  e/ire  en  commun,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  ni  se  rapprocher,  ni  se  connaî- 
tre, ni  se  voir,  ni  s'entendre. 

Un  second  reproche,  encore  plus  caractérisé, 
porte  BUT  le  silence  absolu  du  projet  de  loi,  rela- 
tivement au  mode  de  voler  et  de  délibérer,  pour 
opérer  dans  la  liste  communale  les  clian^ements 
et  les  retranchements  autorisés  par  les  articles  11 
et  12  de  la  CunsUlution. 

Vous  savez,  citoyens  tribuns,  qu'aux  termes 
(lerarticle  12  «  nul  ne  peut  élre  retiré  de  celte  liste 

•  qnc  par  les  votes  de  la  majoriti  absolue  des  ci- 

■  toyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation.  • 
La  Conslilution  indique  donc  ici  bien  clairement 

un  modeuniformede  réunion  électorale, soit  pour 
l>lacer  un  citoyen  sur  la  liste,  soil  pour  l'en  reti- 
rer; et  comme,  dans  ce  dernier  cas,  le  vote  de  la 
majorité  est  nécessaire,  il  faut  bien  qu'une  loi 
organique  détermine  le  moyen  de  s'en  assurer. 

Ornon-seulcmentleprojet  est  muet  sur  ce  point 
important,  mais  de  plus  sa  méthode  pour  recueil- 
lir et  recenser  les  votes  est  tellement  combinée, 
qu'il  serait  impossible,  en  aucun  cas,  d'obtenir  un 
vœu  de  majorité;  tandis  qu'il  eût  été  facile  de  le 
ronnaltre  en  assignant  de  plus  étroites  limites  aux 
arrondissements  électoraux. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  pallier  celte 
omission  frappante.  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  : 
1°  •  gu'il  y  a  pou  d'inconvénient  àcequ'unniou- 

•  vais  citoyen  demeure  sur  la  liste  des  notables  de 

•  sa  commune,  le  Gouvernement  n'ayant  jamais 
"  intérêt  d'en  employer  de  tels,  et  le  nombre  des 

■  emplois  communaux  étant  si  bornés,  qu'il  y 

•  aura  toujours  cent  notables  pour  un  emploi; 
t°  •  Qu'il  doit  être  plus  facife  d'/ionorer  que  de 

■  déshonorer  un  citoyen;  que  ce  serait  un  trés- 

•  grand  mal  si  les  citoyens,  élevés  au  rang  de  no- 

•  tables,  n'avaienl  pas  une  grande  sécurité  sur  la 
»  possession  de  cette  honorable  distinction',  • 
qu'ainsi  tt  ne  convient  point  de  laisser  à  leur  sec- 
tion le  pouvoir  de  les  destituer,  et  qu'il  y  aurait 
trop  d'inconvénient  à  les  dégrader  sans  un  grand 
concours  de  suffrages. 

Je  passe  légèrement  sur  le  premier  motif,  quoi- 
qu'il ne  soit  point  aussi  indifférent  qu'on  pourrait 
le  croire  pour  la  morale  publique,  de  laisser  llfni- 
rer  sur  une  liste  de  notables  des  noms  qui  la  dé- 
glionorent.  et  d'exposer  le  Gouvernement  &  de 


Mais  je  ne  peux  me  défendre  d'un  sentiment 
pénible  en  n^tléchissant  sur  le  second  motif  qui 
tend  i^  substituer  une  opinion  foctice  au  vœu  for- 
mel de  la  Constitution,  et  à  faire  germer  au  mi- 
lieu de  nous  une  aristocratie  inaeslructiblo  et 
raloutable,  dont  les  annales  d'un  peuple  libre 
n'Offrent  aucun  exemple. 

Depuis  quand  un  élu  du  peuple  peul-il  se  croire 
ou  se  dire  déshonoré,  parce  que  le  peuple  aura 
trouvé  bon  de  choisir  un  autre  délégué  à  sa  place? 
Depuis  quand  son  mandat,  temporaire  cl  revoca- 
ble, peul-il  être  considéré  comme  une  hérédité 
de  pouvoirs?  Quelle  autre  possession  d'état  peut- 
il  invotiuer  que  celle  qui  eat  fondée  sur  la  con- 
liance  de  ses  concitoyens?  Pourquoi  serait-il  ho- 
noré à  perpétuité  de  cette  confiance,  s'il  a  cessé  de 
la  ménler?  Et  s'il  l'a  déméritée  piu-  Immoralité, 
par  incivismeou  par  incapacité,  l'autoriserait-oD  A 
(iéffrcr  comme  une  dtsiitution  Injuriease,  on 


comme  une  dégradalion  civique,  cequi  n'est  que 
le  résultai  du  changement  de  lu  volonté  souve- 
raine, exprimée  sans  molifs  humiliants  pour  son 

amour- propre? 

Ajoutez,  citoyens  tribuns,  qu'il  es  t  impossible  de 
se  prémunir  contre  les  choix  équivoques  qui  ré- 
sulteront des  premiers  scrutins-  et  que,  quand 
même  les  listes  de  notabilité  auraient  atteint  toute 
la  perfection  désirable,  le  temps  seul  amènera  des 
changements  inévitables,  fondés,  soit  surdes  cau- 
ses postérieures  à  ta  présentation  des  candidats, 
comme  l'absence  volontaire,  les  inlirmités,  l'in- 
conduite,  etc.,  soit  sur  la  préférence  due  a  des 
sujets  plus  distingués. 

Daignez  aussi  considérer,  tribuns  et  législa- 
teurs, que  la  Gonstitulion  ayant  fait  pour  vous 
une  Jionorable  exception  en  vous  maintenant,  de 
plein  droit,  sur  la  première  liste  d'éligibilité  na- 
tionale, la  malignité  publique  ne  manquerait  pas 
de  calomnier  vos  intentions,  si,  dans  une  ques- 
tion qui  touche  votre  intérêt  particulier,  on  pou- 
vait vous  soupçonner  d'avoir  favorisé  un  abus  de 
principes  de  la  plus  dangereuse  conséquence. 

Je  dis  de  la  plus  dangereuse  conséquence,  parce 

Îue  nous  sommes  tous  pénétrés  de  la  nécessité 
'assurer  les  meilleurs  choix  possibles  dans  les 
élections;  —  parce  que  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment, inséparable  de  celui  de  la  nation,  les  ré- 
clame; —  parce  que  la  suppression  ou  le  seul 
oubli  de  la  mesure  prescrite  par  l'article  12  de  la 
Gonstitulion  donnerait  trop  dempire  h  l'intrigue 
et  à  l'incivisme  pour  se  glisser  dans  les  premières 
listes,  et  de  là  dans  les  places  qui  sont  il  la  nomi- 
nation, soit  du  Sénat  Conservateur,  soit  du  Gou- 
vernement;—  parce  qu'enfin  la  création  d'une 
aristocratie,  composée  d'individus  inamovibles  et 
impunément  privilégiés,  exciterait,  tût  ou  tard, 
contre  eux,  toutes  les  jalousies  et  toutes  les  hai- 
nes ;  et  qu'en  fermant  la  porte  à  de  îirands  talents 
ou  a  de  grandes  vertus,  elle  priverait  la  Républi- 
que d'une  foule  de  sujets  dont  les  premières  élec- 
tions n'auraient  pas  fait  ressortir  le  mérite. 

Je  n'oppose,  au  reste,  iri,  tribuns,  que  !a  pré- 
voyance et  !f'9  palulaires  craintes  de  la  Constitu- 
tion l'Ui-tiii  oser 
avec  iiiir  ;l> 


la  s 


ré- 


voqurr  cil  tiuuw  ([iw  k'iii-s  pi.  ■  se- 

raieni  pln.-i  ou  moins  inilueniv'.-  ;  ■'   ■  ions 

)ium:iiiici  ou  par  les  factions  cm  juIu 

laissi-v  h  \:\  iiiojorilc  (ibsoliK  lU-  ■<■■■.:  fa- 

culté lii-  le-  i-i'i-iiiirc  fi  rli.ii|ui'  Il  iMumlliinent 
triennal  iir>  li-ic-  .ir  iini.iiiilii.-. 

C'est  déjà  pour  les  notables  communaux  une 
chance  doublement  avantageuse  que  celle  de  poa- 
voir  être  nommés  !t  la  pturalilé  relative,  comme 
on  le  propose,  cl  de  ne  pouvoir  être  ensuite  reti- 
rés de  la  liste  qu'à  la  majorité  des  suffl-ages.  Il 
faut,  pour  en  contrebalancer  l'effet,  que,  dans 
l'intérêt  prépondérant  du  peuple,  il  conserve  in- 
tégralement son  drail  d'exclusion,  et  qu'il  puisse 
l'exercer  dans  toute  sa  latitude. 

Je  dis  donc  qu'un  projet  de  loi  organique,  qui 
n'oiyanise  absolument  nen  sur  rexercicc  d'une 
faculté  si  néa'ssaire  pour  servir  de  sauvegarde 
contre  les  mauvais  choix^  et  qui,  bien  loin  de  là, 
établit  un  mode  d'électtons,  incompatible  dans 
tous  les  cas  avec  le  recensement  de  la  majorité 
des  voles;  qu'un  projet  eotfn,  élayé  par  ce  faux 
principe  :  •  Qu'un  citoym  retiré  d'une  liste  sera 
•  DÊGHADrt,  ■  est  inconstitutionnel;  cl  que  cet 
unique  motif  serait  asseï  fort  pour  en  motiver  le 
rejet. 

Je  passe  ù  âne  autre  omission,  non  moins  im- 
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portante,  qui  mérite  également  le  nom  d'incon- 
stitutionnalité. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qu*un  sys- 
tème plausible  d'élections  communales  doit  être 
coordonné  avec  les  mesures  à  prendre  pour  la 
nomination  des  juges  de  paix,  en  conformité  de 
l'article  60  de  la  Constitution. 

J'ajoute  maintenant  qu'il  impliquerait  contra- 
diction d'établir,  pour  celte  élection  particulièrCj 
un  mode  différent  de  celui  qui  doit  être  suivi 
pour  les  élections  communales  proprement  dites  ; 
puisque  la  Constitution,  articles  7  et  60,  nrésup- 

§ose  ouvertement  que  ce  mode  sera  identique 
ans  les  deux  cas,  en  ordonnant,  par  l'un,  que  les 
élections  communales,  et,  par  l'autre,  que  la  no- 
mination du  juge  depaix^  seront  faites  dans /'ar- 
rondissem^nt  communal. 

Cependant,  le  projet  de  loi  organique  semble 
n'avoir  pas  même  prévu  cette  difficulté  assez 
grave;  et,  à  coup  sûr,  il  ne  l'a  pas  résolue,  puis- 
que le  mode  d'élection  proposé  ne  peut  convenir, 
sous  aucun  rapport,  à  celle  des  juges  de  paix: 
1"  en  ce  que  le  projet  se  contente  partout  de  la 
pluralité  relative,  dont  on  ne  saurait  se  conten- 
ter de  même  pour  la  nomination  de  ces  magis- 
trats; 2"  en  ce  que  ces  iuges  ne  peuvent  être 
valablement  élus  que  par  les  citoyens  domiciliés 
dans  l'enclave  de  leur  juridiction,  et  non  par 
ceux  qui  se  trouvent  disséminés  dans  l'arronais- 
sement,  beaucoup  plus  vaste,  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse a  tracé  pour  l'administration. 

Dira-t-on  qu'on  ne  doit  point  distinguer  ces 
fonctionnaires  des  autres  notables  communaux, 
et  qu'ainsi,  d'après  le  projet  de  loi,  ils  pourront 


qui  ne  se  prête  point  à  cette  composition;  en  se- 
cond lieu,  ce  serait  faire  concourir  à  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix  des  hommes  étrangers  à  sa 
juridiction,  qui  ne  sont  pas  censés  le  connaître, 
et  c[ui  n'ont  aucun  droit  de  prononcer  sur  sa  ca- 
pacité; en  troisième  lieu,  les  élections  commu- 
nales ne  doivent  aboutir  qu'à  une  présentation 
de  candidats^  et  la  Constitution  interait  aux  élec- 
teurs toute  espèce  de  nomination  directe  aux 
emplois,  même  communaux. 

Lne  dernière  inconstitutionnalité  résulte  des 
mesures  prises  par  le  projet  de  loi  en  faveur  des 
personnes  qu'il  répute  absentes  de  leur  domicile 
originaire. 

Sur  ce  j)oint,  il  convient  d'abord  de  se  fixer  à 
un  principe  constitutionnel  dont  le  législateur  ne 
peut  point  s'écarter. 

Le  pacte  social,  article  6,  n'admet  à  l'exercice 
des  droits  de  cité,  dans  un  arrondissement  con>- 
munaU  que  les  citoyens  qui  y  ont  acquis  domi- 
cile par  une  année  de  résidence,  et  qui  ne  l'ont 
pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  l'absence 
pour  le  service  de  VEtat  étant  nécessaire,  et 
n'emportant  point  avec  elle  l'idée  d'un  change- 
ment de  domicile,  elle  forme  une  exception  na- 
turelle à  la  règle  généi'ale  que  j'invoque. 

Mais  il  faut,  d'un  autre  c(\té,  prendre  garde  de 
ne  pas  donner  à  cette  exception  même,  toute  fa- 
vorable qu'elle  est,  une  extension  qui  pourrait 
devenir  abusive. 

Si  elle  ne  s'appliquait  qu'à  des  militaires  en 
activité  de  service  ou  couverts  d'honorables  bles- 
sures, la  patrie,  pénétrée  pour  eux  d'égards  et 
d'admiration,  ne  craindrait  point,  dans  l'effusion 
de  sa  juste  reconnaissance,  d'être  prodigue  de  ses 
bienfaits  ;  et  puisqu'ils  ont  si  souvent  versé  leur 


sang  pour  elle,  puisqu'ils  ont  joint  à  tous  les 
genres  de  gloire  celle  d'assurer  le  triomphe  de  la 
liberté,  nous  ne  pourrons  nous-mêmes  qu'applau- 
dir avec  transport  aux  vues  grandes  et  généreu- 
ses développées  par  l'orateur  du  Gouvernement. 

Mais,  à  leur  égard  même,  il  y  a  deux  observa- 
tions à  faire. 

1"  Il  n'existe  aucune  donnée  certaine  d'où  V(m 
puisse  inférer  que  le  nombre  total  des  citoyens 
français  attachés  au  service  dans  les  diverses  ar- 
mes, correspond  au  diadème  des  autres  dtoyeiis 
ayant  les  qualités  requises  pour  voter;  et  ce  cal- 
cul parait  exagéré,  même  en  joignant  «nx  mili- 
taires les  autres  absents  pour  le  service  public.  11 
n'y  a  donc  aucun  motif  pour  leur  attribuer  par 
pnvilége  précisément  le  dixième  des  places  dans 
la  notabilité  communale. 

2*  Les  communes  de  la  République  n'ayant  pas 
fourni  un  nombre  proportionnel  dans  les  diverses 
levées  d'hommes  qui  ont  eu  lieu,  et  les  départe- 
ments pour  lors  insurgés  n'ayant  fourni  que  de 
faibles  contingents,  on  conçoit  que  la  règle  du 
dixième  dans  la  distribution  des  places  de  notsi- 
bilitê  ne  saurait  être  applicable  partout  et  qu'elle 
serait  susceptible  d'une  multitude  de  modifications 
selon  les  localités. 

Ainsi,  au  lieu  d'établir  sur  ce  point  un  principe 
général  qu'il  serait  difficile  de  concilier  avec  le 
principe  constitutionnel  sur  l'égalité  des  droits 
civils  et  politiques,  au  lieu  de  confondre  tous  les 
grades  dans  la  distribution  de  ce  dixième,  il  eût 
été  plus  convenable  et  plus  avantageux  aux  mi- 
litaires de  récompenser  leurs  services  en  les  pla- 
çant, de  plein  droit ,  savoir  les  officiers  jusqu'au 
frade  de  capitaine,  dans  la  notabilité  communale 
e  leurs  arrondissements  respectifs;  les  chefs  de 
bataillon  et  d'escadron,  ainsi  que  les  chefs  de  bri- 
gade, dans  les  listes  départementales  ;  et  les  gé- 
néraux de  brigade  et  de  division  dans  la  liste 
nationale. 

Avec  ce  tempérament,  l'exception,  très-juste 
d'ailleurs,  faite  en  faveur  des  militaires,  comme 
étant  censés  présents  dans  leurs  domiciles,  n'au- 
rait éprouvé  aucune  opposition,  et  le  projet  de 
loi  aurait  eu  le  mérite  de  ne  plus  présenter,  à 
l'égard  des  absents,  cette  complication  d'opéra- 
lions  qu'on  est  en  droit  de  lui  reprocher. 

J'examine  maintenant  l'inconstitutionnalité  du 

Pet  relativement  aux  absents  pour  un  service 
lie  autre  que  le  service  militaire. 

Quels  sont  ceux  d'abord  qu'on  entend  com- 
prendre sous  cette  désignation,  dont  le  vague  se 
prête  au  plus  pur  arbitraire? 

Est-ce  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  une  sem- 
blable cause,  avant  ou  après  l'acceptation  de  la 
Constitution  de  l'an  VIll? 

Sera-ce  ceux  qui  ont  abdiqué  de  fait  leur  an- 
cien domicile,  soit  en  aliénant  toutes  leurs  pro- 
priétés, soit  en  acceptant  des  emplois  qui  exige- 
raient leur  résidence  ailleurs,  soit  enfin  en  votant 
librement  dans  toutes  les  assemblées  primaires 
de  leurnouveau domicile,  comme  l'ont  fait,  à  Paris, 
tous  les  emj^yés  dans  les  divers  ministères? 

Faudra-t-il  enfin,  pour  apprécier  l'exception,  se 
décider  par  la  nature,  l'importance  et  la  durée  du 
service  public  ?  ou  bien  faudra-t-il  admettre  in- 
distinctement la  réclamation  d'un  chef  dans  les 
transports  militaires  et  celle  du  dernier  employé, 
celle  d'un  diplomate,  et  celle  d'un  commis  de  bu- 
reau? 

Le  projet  de  loi  ne  lève  aucune  incertitude  sur 
toutes  ces  questions;  on  voit  seulement,  dans 
l'expo?é  des  motifs  fait  par  l'orateur  du  Gouver- 
uement,  que  l'exception  est  réclamée  particulière* 
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mont  en  faveur  des  «  citoyens  absents  de  leurs 
«  foyers,  pour  le  service  de  PEtat,  tant  aux  ar- 
«  mees  que  sur  mer,  dans  les  colonies,  dans  les 
«  relations  commerciales  et  diplomatiques.  » 

Mais,  outre  aue  la  loi  elle-même  aurait  dû  le 
dire,  il  était  inaispensaLle  de  spécifier  clairement 
les  cas  d'exceptions,  et  surtout  le  genre  des  em- 
plois exceptés,  afin  d^éviter  les  confusions  qui  vont 
s'ojpérer  dans  les  listes  de  notabilité. 

Je  conçois  fort  bien,  par  exemple,  pourquoi  les 
employés  supérieurs  dans  la  diplomatie^  et  dans 
d'autres  parties  de  Tadministraticn  publique,  doi- 
vent jouir  de  Texception  ;  mais  (ainsi  que  je  Fai 
déjà  proposé  pour  les  militaires  en  grade)  je  dé- 
sirerais que  cbacun  de  ces  employés  îùi  porté  de 
droit  dans  les  listes  de  notabilité,  en  raison  de  la 
nature  ou  de  la  durée  de  ses  services. 

Sansces  explications  et  ces  précautions,  les  vues,  | 
d'ailleurs  utiles  du  projet  de  loi  sur  les  absents, 
éprouveront  le  sort  de  tous  les  systèmes  :  leur 
opposition  avec  la  sévérité  du  principe  posé  par 
la  Constitution  (art  6),  jointes  à  toutes  les  entraves 
que  la  mesure  jetterait  dans  les  élections,  ne  per- 
mettra pas  de  les  adopter. 

Je  viens  de  prouver,  citoyens  tribuns,  que  le 
projet  de  loi  est  inconciliable  sous  divers  rapports 
avec  la  Constitution.  11  me  reste  à  démontrer  rim- 
possibilité  de  Texécuter. 

Inconvénients  dans  Vexécution, 

J'applaudis  moi-même  aux  vues  du  Gouverne- 
ment :  l"en  ce  qu'il  a  sagement  substitué  par  son 
projet  le  scrutin  partiel  et  secret  à  des  réunions 
trop  souvent  orageuses,  et  qu'il  a  multiplié  les 
facilités  pour  émettre  et  recmillirles  votes;  2"  en 
ce  qu'il  propose  de  substituer,  pour  chaque  liste 
de  notabilité,  les  votes  à  la  pluralité  relative  aux 
suffrages  de  la  majorité  absolue;  parce  qu*en  effet 
il  serait  inutile  d'exiger  un  vœu  de  majorité  pour 
la  présentation  d'une  simple  liste  de  candidats^ 
parmi  lesquels  le  Gouvernement  et  le  Sénat  trou- 
veront toujours  un  assez  grand  nombre  de  sujets 
dignes  de  la  confiance  de  la  nation;  et  qu'on  ne 

f courrait  d'ailleurs  y  parvenir  que  par  des  forma- 
ités  interminables. 

Mais,  si  ces  deux  parties  du  projet  méritent  des 
éloges,  je  ne  saurais  porter  la  même  opinion  sur 
une  infinité  d'autres  dispositions  réglementaires 
dont  on  n'a  pas  assez  apprécié  les  conséquences 
ni  calculé  les  effets,  faute  de  connaissances  pra- 
tiques du  génie,  des  habitudes,  des  préjugés  même 
des  habitants  des  campagnes,  qui  composent,  de 
l'aveu  du  Gouvernement,  les  deux  tiei's  ou  les 
trois  cinquièmes  de  la  poptr/a^ion  française. 

Dans  le  nombre  de  ces  dispositions  je  pourrais 
d'abord  citer  celles  qui  concernent  le  choix  et  la 
nomination  des  directeurs  du  scrutin  et  des  scru- 
tateurs; le  défaut  de  solennité  suffisante  pour 
assurer  la  liberté  et  la  vérité  des  suffrages,  la 
formation  des  états  des  citoyens;  l'oubli  du  re- 
gistre civique  pour  l'avenir;  l'imprévoyance  du 
projet  sur  les  prt'cautions  à  prendii?  en  mveur  des 
illettrés,  qui  forment  le  pins  grand  nombre  dans 
les  campagnes;  enfin  la  magistrature  assez  étrange 
qu'il  confère  au  plus  dgé  des  notaires  dans  les  vil- 
les, pour  la  direction  des  scrutins  de  listes  dé- 
partementales et  nationales,  sans  savoir  s'ils  s'ho- 
noreront dans  cette  mission  incompatible  avec 
leurs  travaux  journaliers,  e»  s'ils  ne  se  débarras- 
seront pas  du  fardeau  sur  leur  dernier  commis. 

Mais  le  me  hâte  de  passer  à  des  observations  plus 
générales  et  plus  déinsives. 

La  première  porte  sur  l'obligation  imposée  à 
chaque  citoyen  de  fournir,  pour  la  composition 


de  la  liste  communale,  trois  bulletins,  l'un  formé 
d'un  dixième  de  noms  pris  dans  sa  série;  l'autre, 
d'un  semblable  nombre  hors  de  sa  série,  et  dans 
l'arrondissement  communal;  la  troisième,  du 
dixième  des  absents  pour  le  service  public. 

Je  demande  à  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  des 
assemblées  populaires,  qui  en  ont  observé  la  mar- 
che, et  qui  gavent,  par  expérience,  combien  les 
méthodes  les  plus  simples  et  les  opérations  les 
plus  claires  y  ont  toujours  éprouvé  de  lenteurs; 
je  leur  demande  si,  de  bonne  foi,  on  peut  espérer 
d'amener  les  bons  et  simples  habitants  des  cam- 

Ï>agnes  à  la  composition  régulière  de  cette  triple 
iste?  si  tout  ce  grimoire,  accompagné  de  la  peine 
de  nullité,  ne  les  dégoûtera  pas  pour  jamais  de  la 
fantaisie  de  voter?  si,  en  supposant  qu'ils  persé- 
vèrent, ils  ne  seront  pas  obligés  d'appeler  un 
conseil  au  secours  de  leur  faible  intelligence?  et 
si  ce  conseil  ne  sera  pas  toujours,  ou  le  directeur 
du  scrutin,  ou  le  premier  intrigant  qui  voudra 
capter  des  suffrages? 

Qu'on  se  représente  en  effet  l'embarras  d'un 
modeste  laboureur  transporté  tout  à  coup  par  la 
pensée  hors  de  sa  série  pour  désigner  quinze 
nom^  étrangers,  quand  sa  main  est  déjà  lassée 
d'écrire  les  quinze  autres  noms  pris  dans  sa  pro- 
pre série;  puis  obligé  de  rappeler  à  sa  mémoire 
io\x^\ts  absents,  pour  en  indiquer  le  dixième! 
Pourra-t-il  s'en  tirer  sans  recourir  à  des  hommes 
plus  adroits  ou  plus  instruits,  ou  à  des  listes  pré- 
parées et  distribuées  d'avance?  Quelle  confiance 
pourrai tdonc  mériter  de  semblables  élections,  aux- 
guelles  le  sort,  tout  aveugle  qu'il  est,  serait  mille 
rois  préférable? 

Peut-on  du  moins  espérer  des  résultats  plus  heu- 
reux dans  les  grandes  communes?  Je  réponds  non, 
et  je  prends  Paris  pour  exemple.  Aurez-vous  là 
beaucoup  de  votants  en  état  de  délibérer  sur  le 
choix  d'une  moitié  de  sujets  hors  de  leur  propre 
série?  Ne  seront-ils  pas  presque  toujours  dans 
l'ignorance  la  plus  absolue  sur  des  absents  dont 
les  noms  mêmes  leur  sont  inconnus? 

Le  mécanisme  de  cette  première  opération  ne 
permet  donc  pas  d'espérer  qu'on  puisse  le  mettre 
en  jeu  d'une  manière  utile  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

Secœide  observation.  —  On  veut,  nous  dit-on, 
résoudre  le  grand  problème  «  de  faire  élire  12 
«  cents  citoyens  imnudiatement  par  12  mille,  » 
et  l'on  se  flatte  d'y  parvenir  par  les  scrutins  sec- 
tionnaires^  dérivant  du  vote  par  séries. 

Eh  bien!  je  vais  démontrer  l'illusion  de  ce 
système  par  un  calcul  mathématique,  qui  n'est 
autre  que  la  décomposition  de  tous  ceux  qui  ont 
été  présentés  h  l'appui  du  projet. 

Pour  faire  élire  12  cents  citoyens  par  12  mille, 
il  faudrait  que  chaque  scrutin  contînt  12  cents 
noms,  ce  qui  ne  présente  à  l'imagination  qu'une 
abstraction  idéale,  dont  toute  la  patience  humaine 
ne  pourrait  faire  une  réalité. 

Là-dessus  il  n'y  a  qu'une  opinion  :  telle  a  été 
celle  du  Conseil  d'Etat  et  de  votre  Commission, 
telle  est  aussi  la  mienne. 

Mais,  à  la  place  d'un  scrutin  composé  de  12  cents 
noms,  on  établit  des  scrutins  par  séries  composées 
de  150  votants  au  plus,  et  chaque  votant  doit  in- 
scrire, dans  deux  bulletins  séparés,  trente  noms, 
savoir  quinze  dans  sa  propre  série,  et  quinze 
autres  clioisis  dans  le  surplus  de  l'arrondisse- 
ment. 

Or,  comme  30  n'est  à  12  cents  que  dans  la  pro- 
portion de  1  à  40,  il  est  rigoureusement  prouvé 
que  chaque  votant  et  chaque  série  n'émettront 
leur  vote,  d'après  le  projet,  que  sur  un  quaran- 
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tième  des  sujets  éligibles,  qu'ainsi  le  décompte 
des  suffrages  de  12  mille  votants,  divisés  par  séries 
de  150,  produira  précisément  le  même  résultat 
qu'on  aurait  obtenu  en  subdivisant  l'arrondisse- 
ment actuel  en  quarante  sections,  pour  voter  iso- 
lément sur  le  dixième  des  citoyens  de  chaque 
section. 

Je  soutiens  donc  que  le  problème  annoncé  a 
été  résolu  précisément  en  sens  contraire  à  celui 
de  la  proposition;  que,  puisqu'il  Ta  été  ainsi  par 
la  force  même  des  choses,  le  but  de  la  loi  propo- 
sée est  entièrement  manqué;  et  que  ce  n'est  plus 
la  peine  de  se  traîner  de  système  en  système,  dès 
que  le  point  de  vérité  doit  toujours  être  d'aboutir 
à  laisser  aux  citoyens  la  faculté  d'émettre  un  vote, 
raisonnablement  possible,  sur  un  nombre  de  sujets 
déterminé. 

Troisième  observation.  —  Le  projet  veut  que 
cliaque  votant  forme  un  premier  bulletin  conte- 
nant 15  noms  pris  hors  de  sa  série,  et  15  autres 
dans  sa  propre  série;  et  l'une  des  conséquences 
de  cette  mesure  sera  de  donner  un  avantage  im- 
mense aux  habitants  des  grandes  communes  sur 
ceux  des  communes  villageoises.  —  Voici  com- 
ment. 

L'habitant  des  campagnes,  en  faisant  son  bul- 
letin hors  de  sa  sèrie^  portera  naturellement  ses 
regards  sur  le  protecteur,  l'homme  d'affaires,  ou 
le  marchand  qu'il  connaît  plus  particulièrement 
dans  la  ville  voisine,  et  il  négligera  ses  entours  ; 
tandis  que  le  citadin,  occupé  du  soin  de  mettre 
exclusivement  sur  sa  liste  des  hommes  avec  les- 
quels il  a  des  relations  habituelles,  les  choisii-a 
toujours  dans  les  séries  de  sa  propre  commune, 
sans  daigner  honorer  d'un  seul  suffrage  le  modeste 
cultivateur. 

Dès  lors  le  recensement  général  des  votes  à  la 
pluralité  relative  sera  constamment  à  l'avantage 
des  habitants  des  erandes  communes;  les  campa- 
gnes perdront  graduellement  la  portion  de  rem^è- 


.__  permis 

de  cette  population  intéressant-s  qui  a  sacrifié 
avec  tant  de  générosité  tous  ses  enfants  à  la  patrie, 
et  sur  laquelle  ont  principalement  pesé  toutes  les 
réquisitions  d'hommes,  de  bestiaux,  de  voitures, 
de  grains  et  de  fourrages  pour  le  service  de  nos 
armées. 

Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance  que, 
les  listes  de  notabilité  ne  pouvant  opérer  que  des 
listes  de  candidats,  le  Gouvernement,  seul  juge 
de  leur  mérite,  aura^dans  tous  les  temps,  le  droit 
d'éloigner  des  emplois  qui  sont  à  sa  nomination 
les  sujets  incapables  ou  ineptes  dont  il  a  trop 
redouté  le  choix. 

^11  aura  bien  plus  souvent  à  craindre  cette  foule 
d  ambitieux  et  d 'in triplants  qui,  après  avoir  affiché 
dans  les  villes  leur  incivisme  ou  leur  nullité, 
tâcheront  de  s'emparer  des  élections,  de  les  faire 
tourner  à  leur  profit,  et  de  se  placer  sur  la  ligne 
pour  obtenir  exclusivement  tous  les  emplois. 

Une  exacte  justice  distributive  réclame  donc 
que  les  chances  en  faveur  des  villes  et  des  cam- 
pagnes soient  absolument  égales  dans  la  forma- 
tion des  listes  de  notabilités  :  elles  ne  le  seront 
iamais  de  fait,  quoiqu'elles  le  soient  de  droit  ;  et 
la  présence  des  noms  d'un  petit  nombre  de  philo- 
sophes, épars  dans  leurs  retraites,  de  philanthro- 
pes hospitaliers,  ou  de  cultivateurs  expérimentés, 
ne  saurait  déshonorer  la  liste  de  la  notabilité  na- 
tionale. 

Quatrième  observation,  —  La  Constitution  de 
l'an  III  ne  prescrivait,  pour  les  assemblées  électo- 


rales, que  la  nomination  de  deux  électeurs  sur 
200  citoyens  ayant  droit  de  voter,  ce  qui  donnait 
un  résultat  de  5  sur  1,000,  de  50  sur  lO  mille,  de 
250  sur  50  mille,  etc.  Ceux-là  seuls  étaient  tenus 
de  se  rendre  au  chef-lieu  ;  et,  comme  ils  étaient 
salariés,  comme  leur  mandat  était  obligatoire, 
nul  ne  se  refusait  à  cette  honorable  mission. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  les  notables 
communaux  deviendront  électeurs  pour  la  liste 
départementale,  et  le  dixième  d'entre  eux  le  sera 
à  son  tour  pour  la  liste  nationale. 

La  base  avouée  du  calcul  est  de  12  mille  votants 
par  arrondissement  communal,  tel  qu'ils  exis- 
tent. D'après  le  taux  moyen,  les  départements 
contenant  l'un  dans  l'autre  quatre  de  ces  arron- 
dissements, et  le  nombre  total  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  s'y  trouvant  par  conséquent  de  48 
mille,  leur  dixième  sera  de  4,800,  et  le  dixième 
qu'ils  en  extrairont  eux-mêmes  sera  de  480. 

Voyons  maintenant  comment  le  projet  se  pro- 
pose 'de  soulever  cette  masse  d'électeurs,  et  ae  la 
forcer  à  accomplir  les  opérations  que  son  con- 
cours exiçe. 

1°  Les  4,800  notables  communaux  se  rendront 
respectivement  dans  le  chef-lieu  de  leur  sou^- 
préfecture^  pour  y  procéder  au  scrutin  prescrit 
par  les  articles  57,  o8,  59,  60  et  62.  Dix  jours  leur 
sont  donnés  pour  remplir  isolément  leur  mission; 
mais,  en  l'an  IX,  ils  auront  trois  bulletins  à  faire,, 
pour  se  conformer  à  la  section  II,  titre  II  du 
chap.  il;  ce  qui  ne  laissera  pas  d'exiger  du  temps 
et  quelques  réfiexions  puisque  les  triples  listes 
contienaront  à  peu  près  250  noms. 

Même  marche  pour  les  électeurs  des  notables 
nationaux,  lorsquils  se  rendront  ensuite  au  chef- 
lieu  du  département,  pour  opérer  en  conformité 
de  la  section  D,  titre  11  du  chapitre  llf  ;  avec  cette 
seule  différence  que  le  nombre  des  votants  se  trou- 
vant ici  réduit  des  neuf  dixièmes,  et  les  deux  bul- 
letins ou  scrutins  de  liste  pour  la  notabilité 
nationale  ne  devant  contenir  que  cent  noms  envi- 
ron, les  opérations  deviendront  un  peu  plus  sim- 
ples et  plus  rapides. 

Mais  d'abord  le  projet  n'établit  rien  d'impératif 
à  l'égard  des  électeurs  ;  et  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  n'attribue  aucune  indemnité.  11  faut 
donc  s'attendre  que  ces  deux  seules  considérations 
écarteront  déjà  la  moitié  franche  des  électeurs; 
car  on  ne  doit  pas  espérer  que  l'esprit  public,  mal- 
heureusement affaibli  par  la  lutte  des  factions,  et 
par  les  calamités  particulières,  inséparables  d'une 
grande  révolution,  l'emporte  ici  sur  les  spécula- 
tions de  l'intérêt  privé. 

En  second  lieu,  les  opérations  fatigantes  d'un 
scrutin  très-long,  et  qui,  n'ayant  aucun  autre  but 
que  de  former  des  listes  de  candidats,  ne  présen- 
tera jamais  le  même  attrait  que  des  élections  direc- 
tes ;cg^  opérations,  dis-je,  éloigneront  encore  une 
grande  partie  de  rautre  moitié  des  électeurs  ;  de 
sorte  qu  on  court  le  risque  de  ne  voir  figurer  dans 
les  élections  prochaines  (à  côté  d'un  petit  nombre 
de  bons  citoyens  toujoure  attentifs  à  remplir  leurs 
devoirs)  que' quelques  ambitieux,  traînant  leurs 
affidés  à  leur  suite,  et  leur  distribuant  des  listes 
préparées. 

Au  reste,  quand  on  supposerait  le  plan  du  pro- 
jet exécutable,  ne  serait-ce  point  un  grand  mal 
politique  d'arracher  indirectement  à  leurs  affaires 
et  à  leurs  familles  une  si  grande  multitude 
d'hommes  laborieux?  La  perte  de  leur  temps,  la 
cessation  de  leur  industrie  et  l'interruption  de 
leurs  travaux,  ne  doivent-elles  pas  entrer  pour 
quelque  chose  dans  la  balance  des  inconvénients? 

C'est  là,  me  dira-t-on  peut-être^  un  mal  sans 
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remède,  et  il  faut  bien  que  la  Constitution  s'exécute 
pour  les  trois  échelles  de  réduction  successives 
par  dixièmes. 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  tribuns,  que  le 
remède  est  clairement  indiqué  par  la  nature  même 
du  mal.  Le  vice  n'est  point  dans  la  Constitution  : 
il  est  tout  entier  dans  le  projet  de  loi  organique. 

Que  le  Gouvernement  propose  une  division  de 
territoire  moins  gigantesque  pour  les  élections;  que 
chacun  soit  placé  à  portée  de  donner  un  scrutin 
sans  frais  de  déplacement  ;  qu'une  seule  journée 
suffise  aux  électeurs  du  second  ordre  pour  aller 
déposer  leur  vote  au  chef-lieu  de  Tarrondissement 
et  pour  en  revenir;  voilà  déjà  les  principales  dif- 
ficultés aplanies  pour  ce  qui  concerne  ces  mêmes 
électeurs. 

11  ne  restera  dès  lors  que  la  difficulté  de  faire 
mouvoir  les  quatre  cent  quatre-vingts  électeurs  du 
troisième  ortire,  nombre  présumé  de  ceux  qui 
doivent  concourir  à  la  formation  de  la  liste  na- 
tionale dans  chaque  département. 

On  y  parviendra,  sans  peine,  en  abrégeant  les 
opérations  du  scrutin  d'élection,  pour  les  réduire 
à  un  seul  scrutin  de  liste  simple  :  et  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  le  principe  que  la  pluralité 
relative  est  suffisante  pour  la  présentation  de  tous 
les  candidats  sans  exception,  puisque  la  présence 
et  le  concours  immédiat  des  électeurs  au  chef-lieu 
du  département  ne  doit  plus  être  nécessaire, 
d'après  ce  mode  de  délibérer,  pourquoi  la  loi  or- 
ganique ne  se  contenterait-elle  pas  ae  les  appeler, 
à  jour  fixe,  aux  chefs-lieux  d'arrondissements  de 
leurs  domiciles  respectifs,  pour  y  prendre  connais- 
sance de  la  liste  générale  des  candidats,  et  voter 
de  suite  pour  le  choix  du  dixième  ;  sauf  à  recueil- 
lir, avec  toutes  les  précautions  convenables,  les 
votes  ainsi  émis,  pour  les  faire  recenser  au  chef- 
lieu  du  département  ? 

On  conviendra  du  moins  que  ce  mode  aurait, 
sur  tout  autre,  l'avantage  de  briser  les  factions, 
et  de  ne  donner  aucune  prise  à  la  cabale. 

J*en  ai  dit  assez,  citoyens  tribuns,  pour  démon- 
trer l'impossibilité  d'exécuter  le  projet  sur  les 
élections,  et  les  dangers  dont  cette  inexécution 
menacerait  la  liberté  publique  ;  dangers  tels,  à  mes 
yeux,  que  le  système  représentatif  souffvivnït  tout 
a  coup  une  atteinte  mortelle,  que  la  représentation 
deviendrait  illusoire,  et  que  le  peuple  cesserait 
bientôt  de  jouir  des  seules  prérogatives  qu'il  s'est 
réservées. 

L'oraleur  du  Gouvernement  vous  a  dit  lui-même 
que  ■  si  la  première  formation  des  listes  de  nota- 
bilité n'altérait  pas  les  destinées  de  la  llépubli- 


Je  termine  enfin  cette  discussion  pénible,  et  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  résumer  mon  opinion 
qu'en  vous  pressentant  le  plan  que  j'ai  conçu  moi- 
même  i)Our  faciliter  et  accélérer  les  élections. 

1°  Organiser  à  cet  effet  dos  arrondissements  ou 
sous-arrondissements  véritablement  communaux, 

gour  l'exécution  des   articles  7, 12  et  60  de  la 
onstitution,  et  dont  l'étendue  ne  pourrait  jamais 
excéder  celle  d'une  justice  de  paix. 

2*  Distribuer  en  sections  ou  séries  de  cent  cin- 
quante au  moins,  et  de  deux  cent  quarante  au 


de  chaque  série,  avec  faculté  de  prendre  les  su- 
jets dans  tout  t'arrondiRsement;1e  tout  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative, 
•i*  Extraire  le  dixième  par  le  dépouillement 


général  des  listes  ;  opération  qui  serait  faite  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  en  présence  du 
maire  et  de  son  adjoint,  par  les  directeurs  du 
scrutin,  convoqués  à  jour  fixe  pour  le  même  objet. 

5*  Envoi  de  ce  dépouillement  et  du  procès-ver- 
bal qui  le  constaterait  au  sous-préfet,  qui,  en  pré- 
sence du  conseil  de  sous-préfecture,  procéderait 
à  la  rédaction  de  la  liste  générale  des  notables 
communaux  nommés  à  la  pluralité  relative  dans 
les  sous-arrondissements  électoraux. 

6"  Renvoi  d'une  copie  certifiée  de  cette  liste  gé- 
nérale au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
communal. 

7°  Appel,  à  jours  fixes,  aux  notables  commu- 
naux, dans  le  môme  cher-lieu,  pour  extraire  de 
ladite  liste,  par  un  seul  scrutin  et  à  la  pluralité 
relative,  le  dixième  destiné  à  composer  1°  la  no- 
tabilité départementale,  2*»  le  corps  électoral  pour 
la  liste  nationale. 

8°  Recensement  et  dépouillement  de  ce  scrutin 
d'abord  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et 
ensuite  à  celui  de  la  sous-préfecture,  pour  pré- 
parer la  liste  générale  des  notables  du  départe- 
ment; le  tout  selon  le  mode  qui  serait  établi. 

9°  Enfin  formation  de  cette  dernière  liste  au 
chef-lieu  du  département,  par  le  préfet,  en  présence 
du  conseil  général  d'administration. 

Quant  au  mode  de  convoquer  les  électeurs  pour 
la  formation  de  la  liste  nationale,  et  au  mode  de 
voler  qui  leur  serait  prescrit,  ils  ne  seraient  que 
la  conséquence  de  ces  règles  préliminaires. 

Dans  ce  plan,  tout  serait  simple,  d'une  exécution 
facile  et  peu  dispendieuse  pour  les  citoyens.  On  n'y 
rencontre  aucune  de  ces  abstractions  qui  dé- 
couragent et  qui  donnentlieu  à  de  fausses  applica- 
tions. Les  bases  que  j'en  propose  sont  à  la  portée 
des  intelligences  les  plus  communes.  En  peu  de 
jours  on  pourrait  obtenir  une  loi  infiniment  moins 
compliquée  sur  la  matière  si  importante  des  élec- 
tions, et  un  règlement  lèverait  ensuite  toutes  les 
difficultés  de  détail. 

Je  n'ai  point,  au  reste,  la  ridicul'î  prétention 
d'avoir  mieux  fait  ou  mieux  rencontré  que  tant 
d'hommes  versés  dans  l'étude  de  l'économie  po- 
litique, et  recomniandables  nar  leurs  lumières, 
qui  ont  abordé  la  solution  d  un  très-grand  pro- 
blème. 

En  conséquence  je  ne  vous  proposerai  l'adop- 
tion d'aucun  vœu  conforme  à  ma  propre  opinion. 

Si  mes  recherches  vous  paraissent  utiles,  vous 
les  accueillerez;  si  je  me  suis  trompé,  votre  dis- 
cernement en  fera  lustice.  Je  ne  vous  demande 
grûce  qu'en  faveur  de  la  pureté  de  mes  intentions. 

Je  vote  contre  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Duchesne. 

Dénettiiier(l).  Citoyens  tribuns,  sous  le  ré- 
gime des  Constitutions  représentatives,  et  dans 
les  Etats  populaires  d'une  vaste  étendue,  rien 
peut-être  nVst  plus  difficile  à  déterminer  que  le 
système  des  élections.  Dans  les  temns  anciens, 
ainsi  que  dans  les  temps  modernes,  hors  de  la 
France,  comme  parmi  nous,  Tinnombrable  va- 
riété et  le  Irès-faible  succès  des  méthodes  em- 
ployées jusqu'à  une  époque  bien  récente  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  cette  vérité.  Trop  souvent 
les  élections  populaires  ont  dégénéré  en  abus  ré- 
voltants :  aucune  barrière  n'a  pu  arrêter  la  cabale, 
l'intrigue,  et  la  quotité  des  mauvais  choix  a  pres- 
que toujours  dépassé  les  proportions  mie  faisait 
redouter  l'imperfection  de  la  nature  humaine. 

(l)Noas  donnons  in  ixtento  le  discours  de  Démeunier. 
L'opinion  de  cet  oralenr  est  fort  abrégée  ao  MonUnkt. 
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La  Constitution  de  l'an  VIII  a  établi  les  règles 
générales  d'une  méthode,  d'une  conception  plus 

fraude  et  plus  morale,  qui  paraît  offrir  une  com- 
inaison  plus  heureuse  dans  ses  principes,  et 
donner  Tespérance  de  plus  de  succès  dans  les 
résultats.  Le  projet  soumis  à  votre  délibération  a 
pour  objet  de  fixer  les  règles  particulières  et  les 
moyens  d'exécution.  Simplifier  tout  à  la  fois  le 
mécanisme  des  élections  autant  que  le  permet 
l'acte  constitutionnel,  et  trouver  la  méth(Kle  qui 
procurera  les  meilleurs  choix,  sous  le  rapport  du 
m;^rite  personnel  et  de  la  confiance  qu'us  inspi- 
reront !  tel  est  le  problème  à  résoudre.  Il  ne  s'agit 
que  d'une  loi  or^nique,  mais  elle  est  fondamen- 
tale de  notre  nouveau  système  représentatif. 
Quoique  la  notabilité  ne  soit  qu'une  première  qua- 
lité nécessaire  pour  remplir  une  fonction,  il  est 
d'autant  plus  important  de  bien  régler  l'inter- 
vention du  peuple  à  l'égard  des  fonctionnaires 
dont  la  nomination  appartient  au  Sénat  Conser- 
vateur ou  au  Gouvernement,  que  c'est  le  seul 
pouvoir  dont  les  citoyens  se  soient  réservé  l'exer- 
cice immédiat.  Pour  discuter  utilement  une  ma- 
tière aussi  étendue  et  aussi  compliquée,  j'exami- 
nerai les  bases  du  projet  d'aj)rôs  une  division 
méthodique  à  laquelle  se  rattacheront  la  plupart 
des  articles,  et  j  examinerai  ensuite  des  parties 
de  détails  qui  sont  sus«:cptibles  d'objections. 
Voici  quelles  sont  les  bases  du  projet  : 

1<>  Il  n'y  aura  ni  assemblées  primaires,  ni  assemblées 
électorales. 

20  Les  citoyens  voteront,  au  premier  degré  par  séries 
de  150  an  plus,  et  au  domicile  d'un  directeur  de  scrutin. 

30  L'élection  d'un  notable  communal  sera  formée  par 
le  concours  des  scrutins  de  foutes  les  séries  de  l'arron- 
dissemem  communal,  et  les  arrondissements  d'une  divi- 
sion départementale  concourront  à  la  nomination  d'un 
notable  de  département,  ou  en  d'autres  termes,  le  projet 
adopte  un  système  mixte,  de  préférence  an  système  sec-^ 
tionnaire. 

40  II  prescrit  des  règles  différenteft  pour  la  réception 
et  le  depouinemcnt  des  scrutins,  aux  premier,  second  et 
troisième  degrés,  en  l'an  IX  et  lors  des  élections  posté- 
rieures. 

50  II  établit  un  scrutin  de  liste  double  pour  l'élection 
des  n(»tables  nationaux. 

60  II  ne  demande  aux  trois  degrés  que  la  pluralité  re- 
lative, et  il  ne  fixe  pas  de  minimum  à  cette  pluralité. 

70  D'après  le  système  qu'on  nous  propose,  il  serait 
impossible  d'ordonner,  par  une  loi,  de  choisir  parmi  les 
notables  communaux  les  maires  et  adjoints  des  communes 
rurales. 

8*  Le  projet  établit  un  système  d'exception  à  l'égard 
di's  ciioyens  qui,  lors  des  élections  de  1  an  IX,  seront 
absents  pour  cause  de  service  public. 

90  II  établit  des  règles  particulières  à  l'égard  des 
membres  du  Sénat  Conservateur. 

100  il  ne  dit  rien  de  la  manière  dont  les  citoyens  seront 
retirés  des  listes  de  notabilité,  et  cet  objet  se  trouve  ren- 
voyé à  un  autre  temps. 

11<>  Il  ne  fait  pas  mention  d'autres  objets  plus  instants, 
qui,  ainsi,  ne  pourront  être  déterminéj  que  par  voie  de 
règlement. 

Ces  bases  sont-elles  admissibles? 

1**  Le  projet  renonce  aux  assemblées  primaires 
et  électorales.  Il  est  difficile  de  ne  pas  avouer  la 
convenance  de  cette  première  base  ;  c'est  surtout 
ici  que  les  résultats  de  rexpéricnce doivent  éclairer 
la  théorie.  Après  dix  années  de  leçons  nous 
sommes  arrivés  à  la  Constitution  actuelle,  et  ce 
grand  exemple,  cette  règle  fondamentale  ne  peut 
être  méconnue  lorsqu'il  s'agit  des  parties  subor- 
données de  la  législation.  La  Constitution,  en 
remettant  l'élection  des  premiers  fonctionnaires 
de  l'Etat  à  une  magistrature  imposante,  à  des  Sé- 
nateurs inamovibles^  et  à  jamais  inéligibles  à  toute 
autre  fonction  publique,  nous  avertit  asicz  qu'il 


ne  faut  pas  réunir  cinq  millions  d'individus  dans 
des  assemblées  où  ils  s  occuperaient  de  leur  ambi- 
tion personnelle.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
vous  diminuerez  le  nombre  des  votants  si  vous  les 
appelez  à  des  assemblées:  plus  de  trois  millions  de 
citoyens  n'auraient  pas  signé  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel, si  Ion  avait  formé  des  assemblées 
primaires.  Un  immense  concours  h  la  fonnatioa 
de  la  liste  des  éligibles,  suite  de  ce  premieracte  de 
la  volonté  nationale,  n'est  pas  moins  à  désirer, 
et  vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  adoptant  la  même 
méthode.  Vous  aurez  d'ailleurs  l'avanta^  de 
recueillir  dans  toute  sa  pureté  l'opinion  actuelle  du 
peuple  français,  de  faire  éclater  une  seconde  fois 
son  adhésion  au  système  réparateur  que  ses  vœux 
appelaient  dès  longtemps. 

5"  Cette  première  base  reconnue  bonne,  la  se- 
conde, qui  appelle  les  citoyens  à  voter  au  premier 
degré  par  série  de  150  au  plus,  et  au  domicile  d'un 
directeur  de  scrutin,  parait  sage  également.  Pour 
bien  apprécier  la  fixation  de  ce  nombre  150,  il 
faut  observer  que  la  quotité  de  moins  à  inscrire 
sur  les  deux  bulletins,  dont  l'un  ne  comprendra 
que  des  noms  de  citoyens  pris  hors  de  la  série, 
doit  être  du  dixième  de  la  totalité  des  citoyens  de 
la  série;  que  c'est  assez  de  demander  aux  habi- 
tants|de  la  campagne  des  bulletins  de  quinze  noms, 
que  c'est  à  peu  prés  le  terme  où  l'on  doit  supposer 
que  s'arrête  leur  connaissance  personnelle  des 
nommes  de  mérite  qui  vivent  hors  de  leur  com- 
mune ;  qu'en  faisant  voter  par  série  plus  nom- 
breuse, de  trois  cents,  par  exemple,  on  diminue- 
rait, il  est  vrai,  le  travail  du  dépouillement  des 
listes  des  séries  au  chef-lieu  de  rarrondissement 
communal,  mais  qu'on  vient  de  voir  que  les  com- 
munes rurales  seraient  obli(çées  de  voter  sur  pa- 
rolCj  inconvénient  grave,  qui  doit  l'emporter  sur 
la  difficulté  plus  grande  du  dépouillement,  que 
des  hommes  intelligents  et  exercés  parviennent  à 
toujours  abréger  d'une  manière  remarquable. 

3.  La  lettre  et  l'esprit  de  la  Constitution  ont 

§  resent  la  troisième  base  qui  demande  le  concours 
es  scrutins  de  toutes  les  séries  d'un  arrondisse- 
ment communal  pour  former  l'élection  d'un  no- 
table au  premier  degré,  et  le  concours  des  bulle- 
tins de  chacun  des  notables  communaux  de  tous 
les  arrondissements  d'une  division  départemen- 
tale pour  former  l'élection  d'un  notable  de  dé- 
partement. En  effet,  l'article  7  de  l'acte  constitu- 
tionnel est  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  de  chaque 
«  arrondissement  communal  désignent  par  leurs 
«  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus 
«  propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  »  Et  l'ar- 
ticle 8  dit  que,  pour  former  la  liste  départemen- 
tale, les  citoyens  compris  dans  les  listes  commu- 
nales d'tm  département  désignent  également  un 
d'xicme  d'entre  euœ.  Le  vœu  de  la  Constitution 
ne  serait  pas  rempli,  si  l'élection  d'un  notable 
communal  se  trouvait  consommée  dans  une  série 
plus  ou  moins  nombreuse,  et  sans  la  participation 
des  autres  séries  de  l'arrondissement.  Le  système 
sectionnaire,  qui  donnerait  d'ailleurs  le  plus  mau- 
vais choix,  est  donc  réprouvé  par  la  Constitution 
elle-même  ;  mais  elle  n  a  pas  voulu  l'impossible,  et 
il  serait  impossible  et  absurde  de  faire  voter  chaque 
citoyen  par  bulletin  de  12  cents  noms  sur  12  mille 
individus,  terme  moyen  des  citoyens  d'un  arron- 
dissement communal.  Pour  montrer  où  mènerait 
une  pareille  idée  Je  nesais  si  je  doisajouterque  non 
compris  les  absents  pour  service  public,  il  y  a  au 
moins  80  mille  citoyens  dans  l'arrondissement 
communal  de  Paris;  qu'il  faudrait  donc  y  voter 
par  bulletins  de  8  mille  noms,  et  que,  dans  l'ar- 
rondissement communal  de  Bordeaux  et  de  Lyon, 
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OÙ  il  y  a  environ  40  mille  citoyens,  il  faudrait  y 
Toter  par  bulletins  de  4  mille  noms.  Ainsi  le  pro- 
jet, en  établissant  des  séries  sectionnaircs  et  des 
élections  communes,  en  demandant  sur  chacun 
des  deux  bulletins  quinze  noms  au  plus,  mais  en 
exigeant  que  Tun  de  ces  bulletins  ne  contienne 
que  des  noms  pris  hors  de  la  série,  et  que  Tun  et 
1  autre  soient  recensés  avec  les  bulletins  de  toutes 
les  séries  de  Tarrondisscment,  a  fait  au  delà  de 
ce  qu'on  pouvait  désirer.  11  en  résultera  même 

Sour  Paris  et  les  grandes  villes  des  difficultés 
^exécution  qui  sont  assez  fâcheuses  ;  mais  elles 
n^auront  Heu  qu'une  fois,  et  avec  des  soins  on 
les  surmontera.  Si  Ton  objecte  que  le  projet  ne 
suit  pas  le  même  système  à  Tégard  des  notables 
nationaux,  qui  seront  nommés  dans  chaque  dé- 
partement sans  le  concours  des  autres  départe- 
ments, la  réponse  est  facile;  car  elle  se  trouve 
dans  les  articles  9  et  19  de  la  Constitution,  dont 
le  premier  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départemen- 
«  taie  désignent  également  un  dixième  d'entre 
«  eux.  11  en  résulte  une  troisième  liste  qui  com- 
«  prend  les  citoyens  de  ce  département  éiigibles 
<  aux  fonctions  publiques  nationales;  »  et  dont  le 
second  s'exprime  en  ces  termes:  «  Toutes  les 
«  listes  faites  dans  les  départements,  en  vertu  de 
«  l'article  9,  sont  adressées  au  Sénat  ;  elles  com- 
«  posent  la  liste  nationale.  »  Le  rapprochement 
des  articles  7,  8,  9  et  19  de  l'acte  constitutionnel 
résout  donc  toutes  les  objections  qu'on  pourra 
faire  sous  ce  rapport  contre  cette  partie  du  projet. 
La  nécessité  de  faire  concourir  les  listes  de 
toutes  les  séries  d'un  arrondissement  communal, 

Sour  l'élection  d'un  notable  au  premier  degré,  est 
onc  incontestable  ;  mais  on  renouvellera  peut-être 
une  objection  nui  a  été  faite  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  livision  du  territoire  et  l'adminis- 
tration. Si  l'i  dit  que  la  rédaction  de  la  loi  du 
28  DluvJ  VUl  n'a  pas  été  combinée  avec 

le  t  i  u  et  (  )n  a  donné  trop  d'étendue 
;      mil  ^mmunaux,  je  remarquerai 

dai]        g        oi        3  étcnduc  était  réduite  de 
.  c        L-dikc   dI  le  terme  moyen  de  leur 
j^iii  de  six  mille  citoyens,  au  lieu 

de  Qui       ..une,  il  serait  encore  impossible  de 
six  mille  citoyens  par  bulletins  de  six 
u<         que  la  diflfculté  resterait  toute  en- 
c  à  j         l  de  Paris,  et  à  peu  près  la  même 
I        Boh     aÂ  et  Lyi      Je  réponds  ensuite,  qu'à 
I       •       en  réd  loi  du  28  pluviôse 

\     n  i  te»  nui  devaient 

(  uui  com- 

ti   e  't6  et  a  td  lOr* 

l6 ..  peut  nier, 

uu  iiivfciio,       ai  va  j      ne  ue 

Tarticle  59  uu  U  ùoubi  <  ainsi 

conçu  :  «  Les  adminis     uu      <  uS  soit 

«  pour  chaque  airornn,  >  v  wmtn  i,  soit 
«  pour  une  portion  p/uo  t  niue  du  iciritoire, 
«  sont  suboraonnées  aux  ministres.  «^  Enfin  dimi- 
nuant de  moitié  le  territoire  des  arrondissements 
communaux,  il  aurait  fallu  doubler  le  nombre 
des  80U8-prefectures,  dont  le  ressort  n'est  pas 
trop  étendu;  ce  qui  aurait  doublé  la  dépense,  et 
augmenté  d'une  manière  fâcheuse  les  rouages  de 
Failministration. 

4"*  Les  dispositions  qui  établissent  un  mode 
différent  pour  la  réception,  et  le  dépouillement 
des  scrutins  en  l'an  IX  et  lors  des  élections  posté- 
rieures, semblent  aussi  calculées  avec  justesse. 
Pour  le  prouver,  il  suffira  de  donner  l'analyse  des 
nombreux  articles  qui  contiennent  ces  disposi- 
tions. D'après  les  articles  15,17  et  20,  les  scrutins 


X- 

du  mollis 


des  séries  se  feront  en  présence  d'un  directeur 
de  scrutin  et  de  deux  scrutateurs  nommés  en 
l'an  IX  par  les  fonctionnaires  qui,  devant  se  trou- 
ver de  droit  sur  la  liste  de  notabilité  communale, 
n'auront  pas  intérêt  à  rechercher  des  suffrages , 
et  les  habitants  des  municipalités  qui  ne  formeront 
qu'une  fraction  de  série  voteront  au  domicile  du 
maire  ou  de  l'adjoint.  Au  second  degré,  c'est-à- 
dire  pour  la  notabilité  départementale,  les  scru- 
tins auront  lieu  en  l'an  IX  et  lors  des  élections 
suivantes,  d'après  les  articles  56, 59  et  60,  en  pré- 
sence du  notaire  le  plus  âgé  du  chef-lieu  de  rar- 
rondissement  communal,  assisté  du  plus  âgé  et 
du  plus  imposé  des  notables  du  même  lieu.  Au 
troisième  degré,  c'est-à-  dire  pour  l'élection  des 
notables  nationaux  en  l'an  1\  et  les  années  sui- 
vantes, les  scrutins,  d'après  les  articles  91,95  et  99, 
se  feront  devant  le  notaire  le  plus  âgé  du  chef-lieu 
du  département,  assisté  de  quatre  adjoints,  les 
deux  plus  âgés  et  les  plus  imposés  des  notables 
de  la  uste  départementale.  •—  Quant  au  dépouille- 
ment  qui  aura  toujours  lieu  en  public,  il  se  fera 
d'après  les  articles  33, 42  et  48,  au  premier  degré 
pour  les  bulletins  des  séries,  dans  chaque  série,  par 
te  directeur  du  scrutin  et  les  deux  scrutateurs  ; 

Sour  les  listes  des  séries,  au  chef-lieu  de  l'arron- 
issement  communal,  en  l'an  IX,  par  les  notables 
de  droit,  et  dans  les  années  suivantes  par  lesous- 

Sréfet  et  le  conseil  d'arrondissement  ;  au  second 
egré,  le  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  ar- 
rondissement communal  est  confié,  d'après  les  arti- 
cles 74  et  78,  aux  trois  scrutateurs,  aux  membres 
du  conseil  d'arrondissement  et  au  sous-préfet;  et 
ensuite  les  listes  de  tous  les  arrondissements 
communaux  seront  dépouillées  par  le  préfet  et 
les  membres  du  conseil  de  préfecture.  Au  troi- 
sième  degré,  le  dépouillement  se  fera,  d'après 
l'article  1 13.  par  cinq  scrutateurs,  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet:  de  cette  ma- 
nière les  scrutins  ne  seront  en  général  reçus  et 
dépouillés  que  par  des  hommes  déjà  élus  ;  cepeu- 
dant  les  exceptions  à  cette  règle  seront  assez  nom- 
breuses. J'indique  d'abord  le  plus  âgé  des  notaires 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  communal,  de- 
vant lequel  les  notables  communaux  déposeront 
leurs  bulletins  pour  la  nomination  des  notables 
du  département,  et  le  plus  âgé  des  notaires  du 
chef-lieu  du  département,  devant  lequel  les  no- 
tables du  département  déposeront  leurs  bulletins 
pour  la  nomination  des  notables  nationaux  :  tji  le 
premier  se  trouve  sur  la  liste  communale,  et  le 
second  sur  la  liste  départementale,  cette  commis- 
sion procurera  vraisemblablement  à  l'un  et  à 
l'autre  un  grand  nombre  de  voix  pour  l'élection 
du  degré  supérieur;  mais  c*est  un  inconvénient 
bien  léger,  si  même  c'est  un  inconvénient,  de 
fournir  des  diances  favorables  au  plus  âgé  des 
notaires  de  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 
communal  et  de  département,  pour  arriver  l'un 
à  la  notabilité  du  second  degré,  et  l'autre  à  la 
notabilité  nationale. 

Cette  objection  est  applicable  encore,  mais  plus 
faiblement,  au  choix  du  directeur  du  scrutin  et 
des  deux  scrutateurs  de  chaque  série,  tel  qu'il 
aura  lieu  pour  l'an  IX.  Ils  obtiendront  sans  doute 
lieaucoup  de  voix  dans  leur  série;  mais,  pour 
Télection,  il  faut  le  concours  de  toutes  les  séries, 
et  il  n'y  a  pas  non  plus  d'inconvénient  à  ce  que 
les  directeurs  de  scrutin  et  des  scrutateurs,  q^ui 
seront  des  hommes  probes  et  estimables  d'ail- 
leurs, puisqu'ils  auront  été  choisis  par  les  fonc- 
tionnaires qui  se  trouvent  notables  de  droit,  arri* 
vent  par  cette  voie  à  la  notabilité  communale. 

Au  reste,  dans  cette  partie  du  projet,  un  article 
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applicable  à  Tan  XII  contient  une  véritable  faute 
sur  laquelle  je  reviendrai;  mais  on  a  trois  ans 

E  ourla  corriger;  je  démontrerai  également  qu'en 
ien  des  cas  le  dépouillement  des  scrutins  de 
cette  année  sera  impossible,  qu'ainsi  une  loi  sup- 
plémentaire est  indispensable. 

5**  Pour  l'élection  des  notables  nationaux,  qui, 
d'après  les  articles  9  et  19  de  la  Constitution,  se 
consomme  dans  chaque  département,  les  articles 
103  et  1 10  du  projet  demandent  que  chaque  nota- 
ble du  second  degré  inscrive  sur  ses  bulletins,  en 
l'an  IX,  des  noms  en  nombre  double  du  dixième 
des  notables  du  département,  et,  dans  les  années 
suivantes,  un  nombre  double  de  celui  des  nota- 
bles nationaux  qu'il  faudra  remplacer.  On  repro- 
duit donc  le  système  des  scrutins  de  listes  dou- 
bles, qui,  jusqu'à  présent,  ne  semble  pas  avoir 
produit  plus  d  avantages  que  les  scrutins  de  listes 
simples.  On  a  voulu  suppléer  aux  deux  bulletins 
exigés  pour  les  premier  et  second  degrés,  dans 
l'un  desquels  on  ne  peut  voter  que  sur  des  ci- 
toyens qui  sont  hors  de  la  série  ou  hors  de  l'ar- 
rondissement communal;  et,  sous  ce  rapport,  le 
système  est  bien  lié.  C'est  un  nouvel  essai  sur 
lequel  il  faut  attendre  de  nouveaux  résultats.  Au 
surplus,  il  sera  facile  aux  notables  de  départe- 
ment de  porter,  dans  l'espace  de  dix  jours,  leurs 
bulletins  au  chef-lieu  ;  et  les  scrutins  de  liste 
double,  devant  contenir  beaucoup  moins  de  noms 
que  ceux  pour  l'élection  départementale,  n'em- 
barrasseront pas  des  hommes  éclairés  comme  le 
seront  sans  doute  ceux  qui  se  trouveront  notables 
du  second  degi-é. 

6°  Le  projet  ne  demande  qu'une  pluralité  rela- 
tive aux  trois  degrés  de  l'élection,  et  il  ne  fixe 
pas  de  minimum  a  cette  pluralité.  Ici  se  présen- 
tent deux  questions  :  la  majorité  absolue  pour 
être  admis  sur  la  liste  n'est-elle  pas  nécessaire, 
puisque  l'article  12  de  la  Constitution  l'exige  pour 
en  être  retiré?  Ensuite  ne  doit-on  pas,  du  moins, 
fixer  un  minimum  à  cette  maiorité  comparative? 
11  est  à  observer,  sur  la  première,  qu'en  exigeant 
la  majorité  absolue  pour  la  nomination  d'un  no- 
table, soit  communal,  soit  de  département,  soit 
national,  personne  ne  pourrait  calculer  le  nom- 
bre de  scrutins  qui  se  trouveraient  nécessaires; 
que  ce  serait  demander  aux  citoyens  une  perte 
ae  temps  trop  considérable  et  des  déplacements 
très-multipliés  ;  que  vous  réduiriez  le  nombre  des 
votants  à  un  point  extrême  ;  qu'ainsi  la  formation 
des  listes  de  notabilité  deviendrait  un  objet  de 
dégoût;  qu'il  est  essentiel  de  consommer  toutes 
les  élections  en  un  seul  scrutin,  dans  le  moindre 
espace  de  temps  possible,  et  que  cette  vue  d'un 
grand  intérêt  ne  serait  pas  remplie.  Aux  raisons 
que  donnent  d'ailleurs,  sur  la  première  question, 


parait  décisive.  Le  n'est  pas 
une  liste  de  notabilité  pour  exercer  une  fonction  ; 
il  faut  ensuite  être  nommé  par  le  Sénat  Conser- 
vateur ou  par  le  Gouvernement.  L'acte  qui  vous 
en  retire  est  d'une  autre  importance  ;  car  dés  ce 
moment  vous  ne  pouvez  plus  exercer  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  la  Constitution  ou  la  loi  de- 
mandent cette  inscription.  Ainsi  l'effet  de  Tin- 
scription  ou  de  la  radiation  est  très-différent;  il 
est  donc  bien  naturel  qu'il  faille  plus  de  voix 
pour  être  retiré  d'une  liste  que  pour  y  être  admis. 
Quanta  la  seconde  question,  il  est  prouvé  par 
le  calcul  que,  si  on  détermine  le  minimum  de  la 
pluralité  relative,  il  serait  impossible  de  termi- 
ner les  élections  en  un  seul  scrutin  ;  et  cette  ré- 
ponse doit   suffire.  J'ajouterai  néanmoins  que 


cette  pluralité  sera  toujours  de  quelque  valeur 
au  premier  et  au  second  degré  par  le  soin  qu'on 
a  pris  d'ordonner  aux  séries  et  aux  notables  com- 
munaux un  bulletin  exclusivement  destiné  aux 
citoyens  gui  ne  sont  pas  au  nombre  des  votants 
de  la  série  ou  de  l'arrondissement,  et  de  faire 
concourir  les  bulletins  de  toutes  les  séries  à  la 
nomination  d'un  notable  communal,  et  ceux  de 
tous  les  notables  de  chaque  arrondissement  com- 
munal à  l'élection  d'un  notable  de  département  : 
au  troisième  degré,  quoique  le  plus  important,  il 
sera  possible,  il  faut  l'avouer,  qu'on  arrive  à  la 
notabilité  nationale  avec  un  petit  nombre  de  voix  ; 
mais  je  ne  vois  point  d'inconvénient  à  ce  que, 
parmi  les  cinq  mille  notables  nationaux  appelés 
éventuellement  à  remplir  environ  cinq  cents  pla- 
ces, il  y  en  ait  quelques-uns  qui  n'aient  pas  ob- 
tenu un  très-grand  nombre  de  suffrages  ;  le  remède 
se  trouve  dans  le  choix  définitif  qui  appartient 
au  Sénat  ou  au  Gouvernement.  Ennn  on  doit  se 
souvenir  que,  depuis  1789,  pour  des  choix  qui 
portaient  directement  à  la  représentation  natio- 
nale, la  nécessité  de  terminer  au  troisième  scru- 
tin (les  élections  à  la  majorité  absolue  a  forcé  de 
prescrire  à  ce  troisième  tour,  le  scrutin  de  bsdlo- 
tage,  dont  le  résultat  donne  une  majorité  absolue, 
qui  au  fond  n'est  pas  réelle  ;  qu'ainsi  on  y  arrivait 


projet,  on  peut  prédire  avec  certitude  qjie  la  moi- 
tié des  communes  rurales  n'aura  point  ae  notables 
communaux  ;  car,  si  les  plus  connus  des  citoyens 
qui  les  habitent  obtiennent  les  suffrages  de  la 
majorité  ou  de  la  presque  totalité  des  votants  de 
leur  série,  et  quelques  autres  voix  encore  dans 
les  communes  du  voisinage,  il  leur  sera  bien  dif- 
ficile, lors  du  recensement  de  toutes  les  séries 
d'un  arrondissement  communal,  d'arriver  à  la 
pluralité  relative  :  tel  sera  l'inévitable  effet  de 
l'article  7  de  la  Constitution,  qui  ne  permet  pas 


liste  du  premier  degré  que  pour  les  membres  des 
administrations  de  chaque  arrondissement  com- 
munal. Mais,  l'article  14  permettant  au  pouvoir 
législatif  d'établir  que  l'inscription  sur  une  liste 
d'éligibles  sera  nécessaire  pour  telles  fonctions 
publiques,  il  en  résulte,  à  l'égard  des  maires  et 
adjoints  des  communes  rurales,  qu'il  sera  impos- 
sible de  les  assujettir  à  cette  condition.  C'est  en- 
core un  léger  inconvénient  qui  ne  blesse  ni  les 
principes  de  l'acte  constitutionnel,  ni  ceux  de  la 
nature  des  choses  ;  car  les  communes,  relative- 
ment à  leurs  affaires  municipales,  ne  sont  que 
dos  familles;  les  maires  et  les  adjoints  ne  sont 
que  les  agents  de  la  famille;  ils  ne  font  partie  de 
radministration  générale  auc  sous  le  rapport  des 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  touchant  Tétat 
civil,  et  sous  celui  de  quelques  autres  détails  de 
service  public  dont  ils  peuvent  être  chargés  :  ainsi 
les  maires  et  adjoints  actuels,  soit  des  campagnes, 
Boit  dos  villes,  ne  seront  pas  partie  nécessaire  de 
la  priMuiêro  liste  de  notabilité  communale.  En 
l'an  X,  le  Gouvornemont,  et  à  l'égard  des  com- 
munes de  moins  de  cinq  mille  habitants,  le  pré- 
fet, pourront  nommer  aux  places  de  maires  et 
(l'adjoints  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes, 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  sur  la  liste  du  pre- 
mier degré  ;  les  maires  et  les  adjoints  actuels, 
comme  ceux  c[ui  leur  succéderont,  auront,  si  je 

Ï»uis  m'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  notabilité 
ocale  qpii  suffira  pour  exciter  leur  émulation  et 
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leur  inspirer  le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  no- 
tabilité établie  dans  Tordœ  constitutionnel. 

8*  L'exposé  des  motifs  a  présenté  d'une  ma- 
nière intéressante  le  système  du  projet  à  Tégard 
des  absents  pour  service  public;  c'était  une  justice 
solennelle  a  rendre  à  nos  braves  guerriers  et  à 
d'autres  citoyens  qu'on  ne  pourrait  oublier  sans 
ingratitude;  et  justifier  des  vues  si  morales  et  si 
nobles,  même  après  ce  qu'a  dit  le  préopinant,  ce 
serait  manquer  à  la  convenance  :  les  articles  46 
et  47  leur  assurent,  à  la  première  élection,  le 
dixième  de  leur  nombre  dans  la  notabilité  commu- 
nale; les  articles  47. 75  et  76  leur  assurent  égale- 
ment, dans  la  notabililé  départementale,  le  cen- 
tième de  leur  nombre;  et  les  articles  106, 122  et  123 
leur  assurent,  dans  la  notabilité  nationale,  le  mil- 
lième aussi  ae  la  totalité  de  leur  nombre.  Mais 
aux  trois  degrés  de  l'élection  ce  dixième  entier 
ou  cette  quotité  sous  décuple  éprouvera  une  lé- 
gère réduction;  car  l'article  14  de  la  Constitution 
voulant  que  les  citoyens  qui  ont  été  nommés  pour 
la  première  formation  des  autorités  constituées, 
fassent  partie  nécessaire  des  premières  listes  d'é- 
ligibles,  on  n'aura  pas  en  l'an  IX  à  nommer  tout 
à  fait  le  dixième  des  notables,  et  la  réduction  doit 
tomber  sur  les  absents  comme  sur  les  présents. 
Les  articles  13, 51  et  90  du  projet,  qui  expriment 
cette  réduction  proportionnelle, paraissentobscurs, 
lorsqu'on  n'apasétudié  l'ensemble  de  laloi  :  le  mot 
de  contingent  qui  s'y  trouve  est  exact,  et  cepen- 
dant il  embarrasse  l'esprit.  Mais  ces  détails  seront 
sans  doute  très-sensibles  dans  l'instruction  et  le 
règlement.  En  effet,  on  peut  aisément  les  rendre 
bien  clairs,  ainsi  que  je  vais  le  prouver  par  un 
exemple. 

Supposons  que,  dans  l'arrondissement  commu- 
nal A,  compose  de  dix  mille  citoyens  présents  ou 
absents, 
Le  nombre  des  présents  soit  de  neuf  cents; 
Le  nombre  des  absents  pour  service  public  de 
mille; 

Et  que  le  nombre  des  fonctionnaires  actuels,  qui 
se  trouveront  partie  nécessaire  de  la  première  liste 
de  notabilité  communale,  soit  de  dix  : 

Neuf  de  ces  dix  fonctionnaires  actuels,  qui  se 
trouveront  de  droit  sur  la  liste  du  premier  degré, 
seront  affectés  aux  neuf  mille  citoyens  présents, 
lesquels,  au  lieu  de  nommer  leur  dixième  entier, 
c'est-à-dire  neuf  cents  notables  communaux, 
n'en  nommeront  plus  que  huit  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Un  seul  sera  affecté  aux  mille  citoyens  absents 
pour  service  public,  lesquels,  au  lieu  de  fournir 
cent  notables  communaux,  n'en  fourniront  que 
quatre-vingt-dix-neuf. 

9"  Les  articles  16,  55  et  94,  en  ordonnant  aux 
sous-préfets  et  aux  préfets  de  marquer  dans  le 
tableau  préparatoire  aux  élections  postérieures  à 
Tan  IX  le  nombre  des  notables  communaux,  de 
département  et  nationaux,  qui  auront  été  nommés 
au  Sénat  Conservateur  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes, on  a  demandé  ce  quesignilient  ces  dis- 
positions :  elles  garantissent  aux  membres  du 
Sénat  le  rang  que  la  Constitution  leur  assigne. 
Comme  ils  sont  à  jamais  inéligibles  à  toute  autre 
fonction  publique,  leur  nom  doit  être  en  dehors, 
mais  nu-dessus  de  toutes  les  listes  ;  s'ils  s'y  trou- 
vaient inscrits,  ils  pourraient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1 ,  en  être  retirés,  et  racte  constitutionnel 
ne  l'a  pas  voulu,  d'après  le  caractère  qu'il  leur  a 
donné. 

10*  Le  projet  ne  disant  rien  da  mode  d'exécu- 
tion des  articles  11,  12  et  13  de  la  Constitution, 
on  renvoie  ainsi  à  un  autre  temps  la  loi  qui  dé- 


terminera le  modeà  suivre  lorsqu'il  sera  question 
de  retirer  un  citoyen  de  la  liste  des  éligibles. 
Cette  seconde  loi  n'a  rien  d'urgent,  puisque  son 
application  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  Van  Xll.  On 
a  donc  trois  ans  pour  y  réfléchir,  et  il  est  d'au- 
tant plus  sage  d  attendre  les  leçons  de  l'expé- 
rience, qu'il  est  nécessaire  d'essayer  cette  année 
de  nouveaux  scrutins;  que  ce  n'est  pas  une  légère 
opération  de  faire  voler  d'abord  cinq  millions  de 
citoyens,  ensuite  cinq  cent  mille  notables  com- 
munaux, enfin,  cinquante  mille  notables  de  dé- 
partements ;  et  que,  selon  toute  apparence,  l'opé- 
ration de  l'an  1\  offrira  des  résultats  utiles  pour 
la  simplification  et  la  perfection  de  celle  de 
l'an  Xll. 

11**  Pour  compléter  l'examen  des  bases  positives 
ou  négatives  du  projet  de  loi,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  si  l'on  a  eu  tort  de  n'y  pas  comprendre 
des  dispositions  accessoires,  nécessaires  ou  très- 
utiles,  et  qui  seront  sans  doute  déterminées  par 
voie  de  règlement  ou  d'instruction. 

En  ffénéral,  ce  prmet.  quoique  tres-détaillé, 
offre  de  grandes  difficultés  d'exécution,  parce 
qu'on  n'y  trouve  pas  d'autres  détails  qui,  d^près 
l  article  44  de  la  Constitution,  sont  du  ressort  du 
Gouvernement  seul;  d'ailleurs,  en  le  rendant  plus 
volumineux,  on  aurait  rendu  l'ensemble  encore 
plus  difficile  à  saisir.  Plusieurs  de  ces  détails,  et, 
par  exemple,  les  moyens  d'appliquer  la  même 
méthode  aux  communes  rurales,  à  Paris  et  aux 
très-grandes  villes,  sont  assez  indifférents  en  eux- 
mêmes,  et  il  sera  plus  convenable  de  les  indiquer 
ou  de  les  prescrire  par  voie  d'instruction  ou  de 
règlement.  Si  j'en  excepte  une  impossibilité  réelle, 
dont  j'ai  déjà  dit  un  mot  et  que  je  prouverai  plus 
bas,  avec  des  précautions  et  avec  le  secours  de 
l'imprimerie,  qui  partout  est  facile  et  peu  dispen- 
dieux, les  moyens  d'exécution  ne  seront  pas  tout 
à  fait  aussi  embarrassants  qu'on  le  croit,  et  dans 
un  très-petit  nombre  de  cas  d'un  faible  intérêt, 
dont  je  donnerai  des  exemples,  on  suppléera  à 
Texécution  littérale,  conformément  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  depuis  89  pour  ces  sortes  d'exceptions, 
que  les  lois  ont  toujours  négligées,  et  qu'elles 
essaieraient  en  vain  de  régler. 

Le  projet  ne  dit  pas  que  les  fonctionnaires  ac- 
tuels, qui  sont  de  droit  notables  nationaux,  c'est- 
à-dire  les  Consuls  de  la  République,  les  membres 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  les  conseillers 
d'Etat  et  les  ministres,  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité, se  trouveront  aussi  de  droit  sur  la  première 
liste  des  notables  d'un  département,  et  des  nota- 
bles d'un  arrondissement  communal  ;  il  ne  dit 
pas  non  plus  que  les  fonctionnaires  actuels,  qui 
se  trouvent  de  droit  notables  de  département,  se- 
ront de  droit  sur  la  première  liste  des  notables  de 
leur  arrondissement  communal;  mais  cela  résulte 
clairement  de  l'article  14  de  la  Constitution,  rap- 
proché des  articles  7,  8  et  9.  En  effet,  les  notables 
nationaux  n'étant  qu'un  extrait  des  notables  de 
département,  et  ceux-ci  n'étant  également  qu'un 
extrait  de  la  liste  de  notabilité  communale,  pour 
les  faire  comprendre  les  uns  et  les  autres  dans 
les  listes  de  l  an  IX,  il  suffira  d'en  avertir,  par 
voie  d'instruction,  les  préfets  et  les  sous-pn^fets. 
Ceux  des  fonctionnaires  qui  seront  de  droit  sur 


la  Constitution  établit  :  «  que,  pour  exercer  les 
«  droits  de  cité  dans  un  arrondissement,  il  faut 
«  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  ré- 
«  sidence,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  an- 
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née  d'absence.  »  D'après  cette  règle  et  d'après 
le  nombre  de  ceux  qui  paient  à  Paris  la  contri- 
bution persounelle  et  mobilière,  le  dèpartemeut 
delà  Seine,  quelque  immense  que  soit  sa  popula- 
tion, n'aurait  aucun  notable  national  à  nommer 
en  l'an  IX,  et  ce  serait  une  injustice  monstrueuse. 
La  nécessité  obligera  donc  de  répartir  les  nota- 
bles nationaux  de  droit  sur  la  totalité  des  dépar- 
tements, proportionnellement  à  leur  population. 

L'article  2o  du  projet,  ordonnant,  pour  l'élec- 
tion du  premier  degré,  d'inscrire  sur  l'un  des 
bulletins  des  noms  pris  dans  la  série,  il  en  résulte 
que,  dans  les  villes  d'une  grande  population,  où 
on  a  pL'ine  à  bien  connaître  les  habitants  du 
même  quartier,  les  séries  doivent  être  composées 
des  habitants  de  la  même  rue  et  des  rues  voi- 
sines; il  est  nécessaire  encore  de  recommander 
que  les  noms  soient  accompagnésou  des  prénoms, 
ou  du  domicile,  ou  de  la  profession  et  q^ualitô, 
ou  enfin  d'une  désignation  précise  de  Tindividu  : 
car  il  est  temps  de  renoncer  à  ces  désignalions 
vagues  que  la  Révolution  a  mises  en  usage  et  in- 
troduites jusque  dans  les  registres  des  premières 
autorités.  Mais  ces  deux  objets  et  d'autres  pareils 
sont  assurément  réglementaires. 

On  pourra  même,  dans  les  grandes  villes,  im- 
primer à  l'avance  les  listes  des  citoyens  de  la 
série,  et  cette  idée  est  d'autant  moins  à  négliger 
que  l'article  21  du  projet  n'accoMe  point  de  re- 
cours à  ceux  qui  se  présentent  pour  voter  dans 
une  série,  et  que  le  directeur  du  scrutin  peut 
écarter,  s'il  ne  les  trouve  pas  inscrits  sur  l'état 
des  citoyens,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  la  liste 
de  la  série  qui  lui  a  été  adressée  parle  sous-préfet. 
11  n'y  a  plus  d'assemblées  primaires  pour  juger 
provisoirement  leur  admission;  et  si,  comme  je  le 
pense,  la  loi  qui  autorise  le  recoure  devant  les 
tribunaux  est  encore  applicable  dans  ce  système, 
la  plupart  seraient  au  moins  privés  de  leurs  droits 
en  l'an  IX.  Ces  détails  tiennent  à  la  question  du 
registre  civique,  sur  laquelle  je  reviendrai. 

Lors  même  que  l'impression  à  l'avance  de  la 
liste  des  citoyens  qui  composeront  une  série  dans 
les  grandes  villes  ne  serait  pas  jugée  nécessaire, 
celle  de  la  liste  des  notables  communaux,  avant 

3u'ils  procèdent  à  la  nomination  du  dixième 
'entre  eux,  et  celle  de  la  liste  des  notables  du 
département,  avant  qu'ils  procèdent  au  choix  des 
notables  nationaux,  est  indispensable  et  si, 
comme  on  peut  l'espérer,  elle  est  prescrite  par 
voie  de  règlenienl,  les  choix  se  feront  au  second 
et  au  troisième  degré  avec  plus  de  soin,  le  scru- 
tin de  liste  double  ordonné  par  l'article.  103  pour 
l'élection  des  notables  nationaux,  et  le  scrutin 
pour  l'élection  départementale,  plus  pénible  en- 
core, seront  bien  plus  faciles. 

Je  suis  entré  dans  quelques  développements  sur 
chacune  des  bases  du  projet.  Je  crois  pouvoir 


choix  ;  qu'elles  simplifient  le  travail  autant  qu'on 
pouvait  l'espérer;  que  cette  imniens'     -•-^-- 


choi 

pouvait  "l'espérer;  que  cette  immense  opération 
de  faire  voter  cinq  millions  de  citoyens,  immé- 
diatement après,  cinq  cent  mille  notables  com- 
munaux, et  ensuitci,  au  troisième  degré,  cinquante 
mille  notables  de  département,  marchera  en  gc- 
nival  assez  aisément. 

La  Constitution  ne  disant  rien  sur  la  majorité 
absolue  ou  sur  la  pluralité  relative  pour  la  for- 
mation des  listes  de  notiibilité,  sur  les  votes  en 
assemblées  ou  îi  domicile,  par  séries  ou  par  toute 
autre  division  plus  considérable,  sur  les  scrutins 
sectionnaires  ou  collectifs,  sur  les  scrutins  de  liste 


simple  ou  de  liste  double,  Faction  du  pouvoir 
législatif  est  |jeu  gênée,  et  il  ne  s'agit  que  de 
combiner  la  lettre  et  l'esprit  des  dispoditio&s  très- 
générales  qu'elle  contient,  avec  la  possibilité  ou 
la  facilité  de  l'exécution,  et  les  moyens  d'arri- 
ver à  de  bons  résultats.  L'examen  lie  tous  les 
Erojets  présentés  au  Conseil  d'Etat,  et  rendus  pu- 
lics,  ou  de  tout  autre  qu'on  pourrait  y  ajouier, 
n'apprendrait  rien  et  ne  servirait  qu'à  embrouiller 
une  discussion  qui  ne  saurait  être  rendue  trop 
claire.  La  lecture  des  trois  résumés  de  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  vous  a  fait  connaître,  ci- 
toyens tribuns,  que  la  question  y  a  été  bien  ap- 
profondie, et  qu'on  a  eu  raison  de  donner  la 
ê référence  au  projet  soumis  à  votre  délibération, 
n  effet,  tout  système  sectionnaire  est  réprouvé 
par  la  Constitution  ;  et  tout  système  purement 
communal  est  d'une  exécution  impossible,  et 
mauvais  sous  plusieurs  rapports. 

Ceux  qui  divisaient  les  élections  en  trois  temps 
successifs,  de  mois  en  mois,  ne  pouvaient  être 
accueillis  à  cause  de  la  longueur  de  l'opération. 

Ceux  qui  ne  terminaient  pas  l'élection  en  un 
seul  scrutin  étaient  inadmissibles. 

Ceux  qui  compliquaient  une  opération  difficile 
par  elle-même,  en  demandant,  soit  des  scrutins 
indicatifs,  soit  des  candidats,  1  étaient  également. 

Celui  qui  vous  est  soumis  est  donc  préférable. 
C'est  encore  celui  qui  promet  les  résultats  les 


de  mieux  résoudre  le  difficile  problème  d'exécu- 
tion que  nous  ont  transmis  les  articles  7,  8  et  9  de 
l'acte  constitutionnel. 

Je  passe  maintenant  à  des  détails  qui  sont  sus- 
ceptibles d'objections.  Je  commencerai  par  en 
présenter  une  à  laquelle  on  ne  pourra  donner 
de  solution  satisfaisante,  et  qui  exige  ainsi  des 
articles  additionnels  ou  une  loi  suoplémentairo. 

Sur  plusieurs  des  nombreuses  difficultés  d'exé- 


l'an  IX.  et  qui  se  trouve  véritablement  insur- 
montable; elle  résulte  des  articles  63,  64  et  65  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  63.  Pour  les  élections  (départementales)  de 
«  l'an  IX,  chaque  votant  fera  d  abord  deux  bulle- 
tt  tins. 

«  6%.  H  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins 
a  des  nombres  de  notables  communaux  en  nom- 
«  bre  égal  au  dixième  desdits  notables. 

«  65.  11  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bullo- 
«  tin  que  des  noms  de  citoyens  absents  ou  présents, 
«  pris  ])armi  les  notables  des  autres  arrondisse- 
«  ments  du  département;  et  sur  le  second,  que 
«  des  noms  de  citoyens  absents  ou  présents,  pris 
a  entre  les  notables  de  Tarrondissement  com- 
«  munal.  » 

La  rédaction  del'articleCi  n'est  pas  assez  claire  ; 
mais,  comme  il  serait  impossible  et  absurde  d'in- 
scrire sur  chacun  des  bulletins,  pour  l'élection 
départementale,  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  des  notables  de  tout  le  département^  on 
doit  en  restreindre  le  sens  au  dixième  des  notables 
de  chaque  arrondissement  communal;  et  l'ar- 
ticle 70  ne  laisse  d'ailleurs  aucune  incertitude  sur 
cette  explication. 

La  difficulté  d'exécution  sera  très-grande, et,  en 
plusieurs  cas,  impossible;  le  résultat  de  ces  dis- 
positions seraiten  outre  d'une  injustice  frappante. 

En  elTet,  il  suit  de  l'article  64  qu'en  général  les 
notables  communaux  au  nombre  dedouie  cents, 
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lorsqu'ils  procéderont  à  rrlcclion  déparlcmeiitalc, 
auront  à  peu  pn>s  cent  vingt  noms  a  inscrire  sur 
chacun  des  deux  bulletins. 

Le  dôpouilleinent  des  deux  mille  quatre  cents 
bulletins  contenant  chacun  cent  vingt  noms  sera 
en  général  d'une  longueur  effrayante;  et  il  faut 
y  ajouter  encore  celui  de  douze  cents  bulletins 
supplémentaires. 

h^elon  toute  apparence,  la  difficulté  sera  trois 
fois  plus  considérable  dans  les  six  arrondissements 
comnmnaux  du  département  du  Nord^  dont  la 
population  est  de  sept  cent  cinquante  mille  habi- 
tants. 

La  difficulté  sera  plus  que  triple  pour  les  arron- 
dissements communaux  de  Bordeaux  et  de  Lyon; 
car  leur  population  est  dVnviron  deux  cent  mille 
habitants,  ou  quarante  mille  citovens. 

Chacun  d'eux  aura  donc  4  mille  notables  com- 
munaux. 

Chacun  des  notables  communaux  de  ces  deux 
arrondissements  aurait  donc  iO'J  noms  à  inscrira 
sur  les  bulletins. 

Le  dépouillement  de8,000  bulletins  de  iOOnom*?, 
sans  parler  de  1 ,000  bulletins  supplémentaires  con- 
tenant le  dixième  des  notables  uu  premier  degr.'? 
absents  pour  service  public,  sera  à  peu  près  impos- 
sible dans  l'espace  de  temps  qu'on  peut  accorder 
à  cette  opération. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'arrondissement  communal 
de  Paris  a  plus  de  600,000  habitants,  et  au  moins 
80,000  citovens.  Il  aura  donc  8,000  notables. 

Ces  8,000  uotables  communaux,  votant  pour 
l'élection  départementale,  auront  donc  800  noms 
à  inscrire  sur  chacun  de  leurs  deux  bulletins. 

Le  dépouillement  de  16,(MK)  bulletins  à  800  noms 
chacun,  sans  parler  de  8,000  bulletins  supplémen- 
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l'espace  de  temps  qu'on  peut  accordera  cette  o^)l'- 
ration. 

Reman|uez,  citovens  tribuns,  qu'il  va  ici  deux 
difficultés  extraortfinaires  :  l"  de  raille  voter  en  dix 
ours  douze  cents,  quatre  mille  et  huit  mille  nota- 
)les  communaux  par  bulletins  de  cent  vingt,  de 
qualrecentsetde  huit  cents  noms;  2"  de  faire  dé- 
pouiller, aussi  en  dix  jours,  ces  énormes  scrutins. 
Je  ne  (lis  j)as,  de  1 1  première,  qu'elle  soit  impos- 
sible ;  à  la  riirneur,  elle  deviendrait  praticable  dans 
cet  espace  m?  dix  jours,  si,  après  avoir  fait  impri- 
mer (les  feuilles  de  scrnlin,  numérotées  de[)uis 
1  jusqu'à  120,  dans  la  généralité  desd/parlenuMils; 
depuis  1  jusqu'à  100,  dans  les  arrondisscMuents  de 
Bordeaux  et  de  Lyon,  et  de[)uis  1  jusqu'à  800,  dans 
i'arrondissement'comnuinal  de  Paris,  on  I(n  dis- 
tribuait aux  notables  communaux  avant  le  *2()  mes- 
sidor. Si  l'on  avait  soin  de  leur  distribuer,  aussi 
à  l'avance,  la  liste  de  la  totalité  des  notables  com- 
munaux des  départfments,  ils  pcmrraient,  par  un 
travail  qni  ne  serait  pas  très-pénibh»,  y  choisir 
les  cent  viiigt,  les  quatre  cents  ou  les  huit  cents 
noms  qni  leur  paraîtraient  les  plus  dignes,  et  les 
|M)rter,  i)our  l'électioîi  départementale^  sur  l(»s 
feuilles  de  scrutin  numérotées  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure. 

(]Vst  donc  sur  le  dépouillement  seul,  démontn^ 
presque  impossibh»  dans  les  arrondissements  de 
Lyon  et  <lf  liorde.inx,  et  d'iMic  impossibilité  abscn 
hie  dans  celui  de  Paris,  que  j(»  réclame  d'autres 
moyens  d'exécution. 

Sous  un  second  rapport  il  est  nécessain»  de  les 
trouver,  lin  (»ffet,  tandis  que  l'arrondis-iement 
communal  de  Paris  voterait  pour  l'élection  dépar- 
tementale, par  bulletins  de  800  noms,  les  arrondis- 
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sements  communaux  de  Franciade  ou  du  Bourg- 
Egalité  voteraient,  pour  la  même  élection,  par 
bulletins  de  130  noms  au  plus. 

Dans  le  département  du  fJ/w^niî ,  qui  est  divisé 
en  deux  arrondissements  communaux,  les  nota- 
bles de  l'arrondissement  de  Lyon  voteraient  par 
bulletins  de  'lOO  noms,  tandis  que  ceux  de  l'autre 
arrondissement  voteraient,  pour  la  même  élection, 
par  bulletins  de  120  noms  ou  à  peu  prés. 

La  même  différence  aurait  lieu  encore  dans  le 
département  de  la  Gironde,  divisé  en  six  arrondis- 
sements, oCi  celui  de  Bordeaux  présentera  au  moins 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  notables  que  chacun 
des  cinq  autres. 

Certes  une  pareille  différence  est  intolérable,  et 
la  justice  et  la  raison  pn^scriraient  de  la  faire 


disparaître,  quand  même  l'impossibilité  d'exéc.u 
tion  que  j'ai  démontrée  n'existerait  pas. 


«  le  deuxième  chapitre  du  projet  de  loi  concernant 
«  l'élection  départementale  a  été  composé  sur  lee 
«  principes  développés  à  l'occasion  du  premier, 
«  et  rédigé  dans  la  même  forme...  Qu'il  serait  su- 
«  perflu,  par  ces  raisons,  de  s'étendre  sur  cecha- 
«  pitre.  »»  Je  demande  ici  qu'on  applique  à  l'élec- 
tion départementale  tous  les  principes  qu'on  a 
suivis  à  l'égard  de  l'élection  communale.  Je  réduis 
à  trois  les  plus  importants  de  ces  principes. 

Au  lieu  de  faire  voter  tous  ensemble  les  citoyens 
d'un  arrondissement  communal,  on  les  fait  voter 
par  séries  de  150  au  plus. 

L'élection  cependant  n'est  consommée  que  par 
le  résultat  du  recensement  général  des  bulletins, 
ou,  si  l'on  veut,  des  listes  dé  toutes  les  séries,  au 
chef-lieude  l'arrondissement. 

Ces  deux  principes,  je  l'avoue,  sont  observés  à 
l'égard  de  l'élection  départementale,  car  les  nota- 
bles communauXj  au  lieu  de  voter  tous  ensemble, 
votent  par  arrondissement. 

Et  l'élection  des  notables  de  département  n'est 
consommée  que  |)ar  le  recensement  général  des 
bulletins  au  clief-lieude  la  préfecture. 

Mais  en  ordonnant  de  voter  par  séries  de  150  au 
plus,  le  projet  a  déterminé  le  nombre  de  15  pour 
le  maximum  des  noms  à  inscrire  sur  les  bulletins. 

Et  ce  troisième  principe  a  été  complètement  ou- 
blié pour  l'élection  départementale;  cependant 
son  application  est  nécessaire,  si  on  ne  veut  j)as 
rendre  le  dépouillement  des  scrutins  tout  à  fait  im- 
praticable, au  moins  dans  trois  arrondissements. 

Il  faudrait,  [)our  son  application  rigoureuse, 
qu'à  l'égîml  de  tons  les  arrondissements  commu- 
naux de  la  Uépnblique,  on  déterminât  le  maxi- 
mum des  noms  à  inscrire  sur  les  bulIcMins  des 
notal)l(»s  communaux;  et  il  seniit  à  désirer  poiir 
la  facilité  de  l'exécution,  qu'on  le  born-^t  à  cent 
ou  même  à  .»<oixante. 

Si  l'on  craint  qu'en  fixant  C(»  wia;rmr/m  à  Péganl 
de  tous  lesarrondissiMuents,  on  n'arrive  à  l'élec- 
tion tléparteniiMitale  avec  troj)  peu  tle  voix,  ou 
qu'on  ne  puisse,  |)ar  le  premier  scrutin,  (pii  doit 
étn»  le  .seul,  extraire  de  la  notabilité  comnuinah» 
la  (luotité  des  notables  de  département  prescrite 
parla  Constitution,  c'est-à-dire  le  dixième,  il 
est  du  moins  pn>u\é,  je  le  répète,  que di.»s  articles 
additionnels  ou  une*  loi  supplémentaire  doivent 
rendre  l'exécution  possible  â  l'èganl  des  arron- 
dissements de  Bordeaux,  de  Lyon,  et  surtout  de 
Paris,  et  qu'il  est  nécessaire  d'établir  a  qu'en  au- 
«  cun  cas  les  notables  communaux,  votant  pour 

•  Pélection  départementale,  n'inscriront  surfeurs 

•  bulletins  plus  de  120  noms.  » 
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Je  puis  tlonncM'  encore  craulres  preuves.  Aprùs 
avoir  invoqué  les  principes  du  système  des  séries, 
j'invoque  aussi  l'application  à  Téleclion  départe- 
mentale, (les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  système. 

On  a  dit  avec  raison  qu'on  ne  i)eut  supposer 
que  chaque  citoyen  connaîtra  six  cents  personnes 
capables  de  gérer  les  atVaiix^s  pul)liques;  c'est 
avec  raison  qu'on  a  |)eiisé  aussi  qu'il  faut  réduire 
de  beaucoup  le  terme  où  doit  s'arrêter  sa  connais- 
sance personnelle  des  bonunes  démérite,  et  qu'on 
l'a  fixée  à  trente.  Il  ne  faut  donc  pas  supposer, 
au  second  degré,  que  chacun  des  notables  com- 
munaux de  trois  ou  quatre  arrondissements  puisse 
connaître  quatre  cents  ou  huit  cents  citoyens  di- 
gnes de  l'élection  départementale;  il  faut  donc 
réduire  également  le  terme  où  doit  s'arrêter  leur 
connaissance  personnelle  à  cet  égard;  et  certes  le 
nombre  de  cent  vingt  n'est  pas  trop  faible.  Il  est 
donc  démontré  de  toutes  les  manières  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  qu'en  aucun  cas  les  notables 
cùmmunaux^  votant  pour  l'élection  départemen- 
tale, n'inscriront  sur  leurs  bulletins  inus  de  cent 

vinqt  noms. 

Je  sui)pose  maintenant  que  le  scrutin  et  le  dé- 
pouillement se  trouvent  praticables. 

Si  un  acte  additionnel  ou  une  loi  supplémen- 
taire n'établit  pas  la  disi)osition  dont  je  viens  de 
parler,  quel  sera,  dans  le  dénartement  du  Uhône 
et  dans  celui  de  la  Seine,  r^tVet  de  l'article  03?  Il 
sera  remarquable. 

L'arrondissement  communal  de  Paris  pourrait, 
par  le  résultat  du  scrutin,  n'avoir  aucun  notable 
de  département. 

EneiTet,  chacun  de  ces  huit  mille  notables  com- 
munaux étant  obligé  d'inscrire  sur  un  de  ses 
bulletins  huit  cents  noms  pris  parmi  les  deux 
mille  notables  des  arrondissements  de  Franciade 
et  du  Bourg-Etf alité,  tandis  que  chacun  des  nota- 
bles communaux  de  Franciade  et  d\x  Bourg-Ega- 
lité, votant  pour  la  même  élection  départementale 
par  bulletins  de  cent  noms,  à  choisir,  soit  dans 
l'arrondissement  comnmnal  de  Paris^  composé  de 
huit  mille  notables,  soit  entre  les  mille  apparte- 
nant à  l'autre  arrondissement  dont  il  ne  fera 
point  partie,  le  résultat  ne  sera  pas  seulement 
défavorable  îi  Paris;  il  le  dépouillera  complète- 
ment ou  à  peu  près.  Les  «dculs  à  l'appui  de  cette 
remarque  seraient  trop  longs,  et  je  les  supprime. 

Un  résultat  de  la  même  sorte,*  mais  à  un  degré 
moins  considérable,  aurait  lieu  dans  h;  départe- 
ment du  Uhône,  puisque  les  quatre  mille  notables 
de  larrondissement  de  Lyon  seront  obligésd'ins- 
crire  sur  un  de  leurs  bulletins  quatre  cents  noms 
choisis  parmi  les  mille  ou  douze  cents  notables 
communaux  que  fournira  l'autre  arrondissement. 

il  n'est  pas  besoin  de  montrer  une  dispropor- 
tion du  même  genre  an  désavantage  de  Bordeaux, 
lorsqu'on  procédera  à  Télection  départementale 
de  la  (lironde. 

Je  crois  avoir  prouvé  l'importance  de  la  difii- 
cnlté  et  la  nécessité  de  la  résoudre  :  si  je  ne  me 
trompe  |)as,  j\;n  ai  indiqué  le  moyen,  et  je  passe 
à  un  autre  objet. 

Le  registre  civique  de  chaque  arrondiss(»ment 
communal  sur  lequel,  d'après  Tartichi  :2  de  la 
Constitution,  il  faut  être  inscrit,  depuis  un  an. 
j)our  avoir  la  qualité  de  citoyen  fran(;ais,  paraît 
oublié  dans  le  projet.  Ci'tte  omission,  dont  ilsulïi- 
rait  de  dire  un  mot  devant  le  Corps  législatif, 
pour  calmer  L's  inqniétndi*s,  sera  réparée  |>ar  la 
suite  dans  la  loi  concernant  la  formation  de  ce 
registre.  L'article  8  de  la  Constitution  de  l'an  III 
ordonnait  de  le  former  par  cantons,  et  l'on  sait 
qu'au  IS  l)rumaire  an  \ill  il  n'était  en  règle  que 


dans  un  petit  nombre  de  municii)alitéfl.  Depuis 
cette  époque,  le  Gouvernement  n'a  pu  en  discuter 
le  mode,  et  lors  même  qu'on  s'en  serait  occupé 
dès  la  piiMuière  session  du  Corps  législatif,  il  est 
assez  sensible  qu'il  n'aurait  pas  été  prêt  pour  le 
l"  germinal  de  l'année  dernièi-e.  Eu  effet,  c'est 
par  arro)ulissement  communal  que  la  Constitu- 
tion ordonne  de  l'établir:  il  fallait  donc,  avant 
tout,  déterminer  par  une  loi  la  circonscription  ter- 
ritoriale des  arrondissements  communaux  :  c'est 
ce  qu'a  fait  la  loi  du  28  pluviôse.  Ensuite,  avant 
d'obtenir  de^ssous-préfetslesrenseignementsnéces- 


pas  être  en  place.  La  Constitution  de  Tan  111  con- 
tenait la  même  disposition  à  l'égard  du  registre  ci- 
vique; et,  pour  les  premières  élections  en  Tan  IV, 
on  fut  forcé  également  de  ne  demander  que  l'état 


du  projet, 

et  renvoyer  aux  cMections  de  l'an  Xll  rexécutiou 
de  l'article  8  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  y'i  contient  une 
disposition  qui  n'est  pas  d'une  justice  rigoureuse. 
Je  ne  parle  pas  de  la  première  partie,  qui  ordonne, 
avec  raison,  de  remplacer  les  notables  nationaux 
déchus  de  leurs  droits  de  citoyens,  quoique  l'ar- 
ticle 10  d(3  la  Constitution  les  ait  oubliés,  mais  de 
la  seconde,  qui  ordonne  aussi  de  remplacer  ceux 
pour  qui  l'exercice  des  droits  de  citoyens  ne  serait 
que  suspendu.  Il  en  résulte  qu'un  notable  natio- 
nal ainsi  remplacé  provisoirement,  pourrait  de- 
meurer hors  de  la  liste  trente-cinq  mois  après 
qu'il  aurait  recouvré  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques; mais  il  reste  trois  ans  pour  corriger  cette 
faute,  et  elle  est  d'autant  moins  grave,  qu'à  l'élec- 
tion suivante  il  sera  de  droit  rétabli  sur  la  liste, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  délinitivement  exclu  con- 
formément à  l'article  2  de  la  Constitution.  Pour 
ne  pas  embrouiller  la  discussion,  je  n'ai  rien  dit 
des  articles  tG  et  55,  qui  prescrivent  aussi  le  rem- 
placement provisoire  d'un  notable  communal  ou 
de  département,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen  ne  serait  que  suspendu,  et  il 
sufllt  d'avoir  discuté  l'objection  au  troisième  degré. 

La  question  du  domicile,mal  réglée  par  nos  lois 
actuelles,  mais  qui,  sans  doute,  le  sera  avec  pré- 
(!ision  et  justesse  dans  le  Code  civil,  se  trouvant 
oubliée  dans  le  projet  de  loi,  donnera  lieu  h  une 
multitude  de  petites  difiicultés  de  détail;  mais  il 
y  a  lieu  de  penser  qu'une  disposition  provisoire 
n'aurait  pu  les  prévenir  :  et  sans  vouloir  soutenir 
que  les  questions  de  domicilia  sont  une  matière 
administrative,  il  est  clair  néanmoins  qu'en  gé- 
néral elles  ne  se  présenti-ront  ici  que  sous  ce  rap- 
port, puisqu'il  s'agira  de  prouver  qu'on  est  imposé 
dans  tel  arrondissement  communal  :  j'ajouterai 
(in'il  faut  terminer  une  si  vaste  onération  le  mieux 
qu'on  le  pourra,  au  milieu  de  rindétermination 
(le  quelques  règles  du  droit  civil,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  abandonner,  pour  une  seule  fois, 
la  solution  de  ces  difllcnltés  au  pouvoir,  à  qui 
l'article  7)2  de  la  Constitution  en  abandonne  habi- 
tuellement de  bien  plus  importantes.  * 

J'ai  remarqué  plus  haut  que  selon  toute  appa- 
rence, les  communes  rurales  ([ui  auront  des  no- 
tables communaux  seront  en  petit  nombre.  Il  en 
résulte  (mv  l'exécution  de  l'article  17  du  projet, 
applicable  à  l'an  Xli  et  aux  années  suivantes,  sera 
littéraleuKïnt  impossible».  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  notables  de  1  arrondissement  choisiront  enti^ 
«  eux  le  directeur  du  scrutin  et  le  scrutateur  de 
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a  chaque  série.  »  Les  mots  t'ii/r*^  ri/.rîioiit  de  trop; 
car  il  n'y  aura  pas  en  général  trois  notables  com- 
munaux dans  les  ])etites  communes:  et  certes  on 
ne  déplacera  point  des  notables,  on  no  les  tiendra 
pas  durant  quinze  jours  à  une  assez  jïrande  dis- 
tance do  leur  domicile,  pour  recevoir  les  scrutins 
d'une  série  à  laquelle  ils  n'appartiendraient  point  : 
mais  une  observation  déjà  répétée  plus  d'une  fois 
est  encore  applicable  ici  ;  il  reste  plus  de  trois 
années  pour  corrijçer  cette  faute. 

L'exécution  littérale  des  articles  41  et  42,  appli- 
cables î\  l'an  IX,  entraînerait  aussi  beaucoup  d  in- 
convénients en  bien  des  endroits;  et  c'est  un 
exemple  des  cas  d'exception  où,  depuis  1789,  on 
est  forcément  dans  Fusaf^e  de  se  borner  à  tout 
ce  qui  est  raisonnablement  possible.  Ces  deux  ar- 
ticles établissent  que  les  citoyens  qui  se  trouve- 
ront notables  communaux  en  Vertu  de  leurs  fonc- 
tions actuelles,  se  réuniront  le  premier  messidor  do 
cette  année,  au  chef-lieu  de  la  sous-prt^fecture,  et 
qu'ils  procéderont  au  dépouillement  des  listes  de 
séries.  Les  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  et  les  commissaires  du  Gouvernement 
prés  ce  tribunal,  nar  exemple,  sont  donc  les  seuls 
ap|)elés  au  dénouillement  des  listes  des  séries  ;  opé- 
ration qui.  uans  un  arrondissement  communal 
aussi  peuplé,  excédera  vraisemblablement  de  plus 
d'une  décade  les  dix  jours  qui  lui  sont  accordés  : 
pour  ne  pas  paralyser  pendant  vingt  jours  le  tri- 
Imnal  de  police  correctionnelle  et  les  audiences  des 
référés,  ce  qui  serait  fâcheux,  ils  pourront  charger 
du  déix)uillement  des  listes  la  moitié  ou  les  trois 

auarts  d'entre  eux,  se  faire  aider  et  se  diviser  en 
ouze  ou  quinze  bureaux  qu'ils  surveilleront,  et 
qui  seront  surveillés  d'ailleurs,  puisque  l'opéra- 
tion aura  lieu  en  public. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  encore  que  l'article  II, 
qui  prescrit  aux  sous-préfets  de  réujir  dans  un 
élat  général  les  noms  des  absents  de  toutes  les 
séries  de  leur  arrondissement,  sera  impossible  à 
Paris  et  peut-être  aussi  dans  les  autres  villes  du 
premier  ordre,  mais  qu'on  l'exécutera  autant  que 
le  permettra  la  population  de  (m»s  villes. 

D'après  les  articles  l  lî)  et  120,  deux  expéditions 
de  la  liste  nationale  seront  adressées  au  (iouver- 
nement,  qui  en  transmettra  une  au  Sénat  Conser- 
vateur. Lors  de  la  discussion  du  projiît  de  loi  sur 
les  Archives  nationales,  quelques  orateurs  vou- 
laient que  celle  liste  fut  adressée  directement  an 
Sénat  par  les  di  parlements.  C'était  attribuer  au 
Sénat  une  part  dans  l'action  <lu  pouvoir  exvcutif, 
l'obliger  à  des  correspondances  (jui  n'entrent  i)iis 
dans  ses  hautes  fonctions,  le  charger  d'un  détail 
(!(»  servicx^  sans  moyens  de  se  faire  obéir,  et  l'o- 
idiger  à  recourir  au  (iouv(»rnement  |)our  l'exécu- 
tion (lèses  ordres.  Kn effet,  si  les  préfets nu'tlaient 
à  cette  exécution  de  la  négligence  ou  de  la  mau- 
vaise voh)nlé,  que  pouirait  faire  le  Sénat?  rien 
autre  chose  qne  porter  ses  plaintes  aux  Consuls. 
Les  actcîs  des  pn  mières  autorités,  ou  l'abus  du 
pouvoir  qne  s'est  réservé  le  peuple  dans  la  forma- 
tion de  la  liste  des  éligibles,  soirt  seuls  de  .*^a  com- 
pétence, et  la  dis|)()sition  du  |>rojet  est  plus  con- 
venable à  sa  dignité. 

Le  titn»  du  pr()jet  (pu»  nous  discutons  reproduit 
le  mot  de  rnwi(vcllement  d(»s  listes  d'éligibilité, 
snr  lequel  on  s'est  aussi  récrié  loi's  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  (Muicernant  les  Archives  nationales. 
A  cette  époque,  on  sonna  l'alarme  sur  l'inronsli' 
tutionntiUtr  de  l'expn^ssion;  mais  ce  monvenuMit 
de  zélé  était  une  méprise;  car,  ainsi  qne  l'a  prouvé 
l'expoi5é  des  motifs,  l'article  H  de  la  Constitution, 

3ui  parle  de  la  pronière  fornuition  ûitA  listes  et 
es  premières  lisles  (Véhuiblcs^  démontre  que 
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quelqu(*s-uns  de  nos  collègues  connnirenl  aloi 
une  erreur.  Au  reste,  il  ne  s'agit  (pie  du  renou- 
vellement du  matériel  de  la  liste,  et  tout,  dans  les 
articles,  (\st  conforme  à  l'article  10  de  la  Consti- 
tution, qui  ne  prescrit  que  des  remj)lacements. 
J'ajouterai  que  les  convenances  ordonnent  de  re- 
nouveler le  matériel  de  la  liste,  et  qu'il  sera  plus 
décent  de  la  présenter  ainsi  au  Sénat.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  sur  la  première  liste  qui  lui  sera  adressée, 
il  faudrait  donc  faire  tous  les  trois  ans  des  ratures 
et  des  changements  très-mu Itipliés;  et  qui  pourrait 
garantir  la  concordance  des  deux  listes  primitives, 
sans  cesse  raturées  et  corrigées;  car  il  est  néces- 
saire pour  le  choix,  et  en  certaines  circonstances 
pour  la  révocation  des  conseillers  d'Etat  et  des 
ministres,  que  le  Gouvernemi^nt  ait  une  de  ces 
listes.  Ce  système  serait-il  propre  d'ailleurs  à  favo- 
riser l'exécution  de  l'article  28  de  la  Constitution, 
qui  nous  enjoint  de  déférer  au  Sénat  l'inconstitu- 
tionnalité  des  lisles  d'éligibles? 

Le  projet  donne  doux  niois  pour  les  opérations 
antérieures  aux  scrutins,  qui  seront  longues  et 
minutieuses;  et  dix,  quinze  et  vingt  jours  pour 
chaque  scrutin  et  chaque  dépouillement  :  ces 
intervalles  de  temps,  calculés  avec  soin,  suffiront 
en  général,  avec  les  modifu^ations  que  j'ai  propo- 
sées ;  et  l'on  a  vu  qu'en  déléguant  la  réception  et 
le  dépouillement  des  scrutins  a  des  hommes  dignes 
de  conllance,  on  a  pris  des  précautions  qu'on  a 
graduées  sur  l'importance  des  élections. 

J'ai  discuté  les  bases  du  projet  et  les  détails  sus- 
ceptibles d'objections  :  je  Résume  cette  discussion 
en  peu  de  mots. 

Le  projet  évite  sagement  de  réunir  les  citovens 
en  assembh^es. 

Le  système  des  séries  de  150  au  plus  est  le 
moyen  le  plus  facile  de  voter,  celui  qui  prendra 
le  lîioins  de  temps  et  donnera  le  moins  de  peine. 

Dans  la  nécessité  de  faire  concourir  toutes  les 
séries  d'un  arrondissement  conununal,  et  ensuite 
tous  les  arrondissements  communaux,  à  l'éhTtion 
soit  d'un  notable  communal,  soit  d'un  notable  de 
département,  les  deux  bulletins,  dont  l'un  doit 
contenir  des  noms  pris  dans  la  série  on  dans  l'ar- 
rondissement conmmnni  du  votant,  et  l'autre  d(»s 
noms  pris  hors  de  sa  série  ou  hors  de  son  arron- 
dissement comnmnal ,  rendent  l'élection  aussi 
ciminmnale  et  aussi  départementale  qu'il  est  pos- 
sible. 

D'après  cette  nécessité,  et  les  tiés-graves  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  ne  pas  terminer  chaque 
élection  en  un  seul  scrutin,  il  a  fallu  se  contenter 
de  la  pluralité  relative,  et  ne  pas  fixer  de  mini- 
mum  à  cette  pluralité. 

A  la  vérité,  dans  ce  système,  la  loi  ne  pourra 
plus  ordonner  que  les  maires  et  adjoints  d(»s  com- 
munes rurales  soient  choisis  parmi  les  notables 
(*ommunaux  ;  mais  on  est  ainsi  d'ac(*ord  avec  la 
l(»ttre  et  l'esprit  do  laConstituti(m.  (4'est  peut-(Hre 
un  bon  movf  n  d'inspirer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes le  désir  d'ontenir  d'abord  une  sorte  de 
notahilité  loenle  et  d'arriv(M',  par  ce  service  gra- 
tuit, ti  la  notabilité  dans  l'ordre  constitutionnel. 

Le  projet  a  noblement  nu-nagé  les  intérêts  de 
nos  braves  pierriers  et  de  tons  les  ab.^^ents  pour 
servi(*e  public,  et  h'S  dispositions  relatives  aux 
membres  du  Sénat  Con.<ervat(nir  ivsultent  du  ca- 
ractère de  cette  haute  magistrature. 

Kn  général,  il  a  bien  safsi  les  innombrables 
dinicultés  du  sujet;  excepté  en  deux  cas,  il  lésa 
vaincues  autant  qu'on  p(»ut  les  vaincre,  car  l'acte 
(^onstituliormel  est  bien  rigimreuxen  cette  matière, 
et  la  population  des  guides  villes  ajoutera  aux 
diflicuUés  de  l'exécution. 
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Excepté  en  ce  qiii  concerne  réicclion  départe- 
mentale, le  mécanisme  des  élections  se  trouve 
simpliîié  autant  que  le  permet  la  Constitution,  dont 
la  lettre  et  l'esprit  ont  été  scrupuleusement  res- 
pectés; et  les  opérations  sont  encore  simplifiées 
par  voie  d'instruction  ou  de  repliement,  dans  des 
détails  qui  ne  devaient  pas  faire  partie  de  la  loi. 

11  reste  trois  ans  pour  conihiner  le  mode  d'après 
lequel  on  pourra  être  retiré  des  listes,  et  il  est 
sajze  d'attendre  les  leyons  de  l'expénence. 

Plusieurs  des  fautes  que  contient  le  projet  sont 
peu  importantes;  et  comme  elles  se  trouvent  dans 
des  articles  qui  ne  sont  applicables  qu'à  l'an  XII, 
il  reste  trois  ans  pour  les  corriger. 

Mais,  avant  les  élections  de  l'an  IX,  une  loi  sup- 
plémentaire ou  des  articles  additionnels  sont  in- 
dispensables :  1°  Pour  rendre  possible  l'élection 
départementale  dans  les  arrondissements  de  Bor- 
deaux^  Lyon  et  Paris;  2"  pour  que  le  résultat  des 
dispositioVâS  prescrites  par  les  articles  6i  et  G5  ne 
soit  pas  injuste. 

Le  registre  civique  ne  pouvait  être  prêt  pour 
les  élections  de  cette  année,  et  rien  n'est  préjugé 
sur  le  mode  d'exécîution  de  Tarticle  2  de  I  acte 
constitutionnel. 

On  aurait  vainement  essayé,  dans  le  peu  de 
temps  qui  nous  reste,  de  prévenir,  par  une  loi 
détachée  du  projet  de  Code  civil,  les  petites  diffi- 
cultés que  fera  naître  la  question  du  domicile; 
le  moyen  par  lequel  on  les  résoudra  se  trouve 
forcé,  et  il  n'a  rien  de  dangereux. 

Les  inconvénients  qu'on  avait  craints  lorsqu'il 
fut  question,  pour  la  première  fois,  de  faire  arri- 
ver la  liste  nationale  au  Gouvernement,  qui  en 
transmettrait  au  Sénat  Conservateur  un  exem- 


beaucoup 
nients. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aussi  au  mot  de  re- 
nouvellement,  qui  est  employé  dans  le  titre  du 
projet,  quoique  rien  dans  le"  texte  ne  contrarie 
le  système  mal  fondé,  à  mon  avis,  qui  a  été  sou- 
tenu lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
Archives  nationales. 

Enfin,  en  examinant  Ic^s  autres  systèmes  pré- 
sentés au  Conseil  d'Etat,  dans  une  discussion  qui 
a  duré  sept  ou  huit  mois,  et  après  laquelle  il  y 
aurait  peu  de  nouvelles  combinaisons  à  imaginer, 
il  me  semble,  sauf  les  modiflcations  que  j'ai  indi- 
quées, le  meilleur  de  tous,  et  celui  qui  promet  les 
meilleurs  choix. 

Combien  il  est  à  désirer  que  les  citoyens  se 
portent  avec  ardeur  à  l'exécution  de  cette  partie 
de  l'acte  constitutionnel  !  Xotre  système  d'éligibi- 
lité, par  ses  épurations  successive"s,  par  les  épreu- 
ves qu'il  demande  pour  arriver  sur  les  listes  et 
pour  s'y  maintenir;  par  cette  nécessité  d'obtenir 
jusqu'à  quatre  fois  des  marques  signalées  de  con- 
fiance avant  de  parvenir  aux  fonctions  nationales, 
semble  devoir  en  écarter  à  jamais  les  hommes 
ineptes  ou  dangereux,  et  les  assurer  au  mérite 
reconnu  ;  mais  il  faut  aue  le  peuple,  fatigué  d'é- 
lections, y  revienne  en  l  an  IX  avec  empressement. 
Quels  que  i)uissent  être  la  bonté  des  lois,  les  soins, 
le  dévouement  et  le  zèle  des  premières  autorités, 
elles  ont  besoin  d'être  puissamment  secondées  par 
le  grand  corps  de  la  nation.  Le  peuple  français, 
en  soutenant  avec  énergie  les  principes  du  18  bru- 
maire, n'a  pas  tardé  à  en  ressentir  l'heureuse  in- 
fluence. Lorsqu'on  a  consulté  la  volonté  nationale 
sur  la  Constitution  de  l'an  VIII  il  s'est  distingué 
par  une  louable  émulation,  et  il  doit  achever  son 
ouvrage  :  pour  cette  fois  on  ne  l'a  point  trompé; 


ces  biens  si  souvent  promis,  il  commence  à  en 
jouir  enfin;  chaque  jour,  depuis  plus  d'un  an,  a 
été  marqué  par  des  améliorations  importantes;  il 
a  vu  disparaître  les  restes  d'une  coalition  aveugle, 
et  ce  ministre  anglais  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, faisait  le  malheur  des  deux  mondes;  il  est 
bien  convaincu  qu'ainsi  s'abîmeront  dans  Top- 
lirobre  les  tentatives  de  tout  génie  malfaisant,  qui 
voudrait  de  nouveau  lutter  contre  la  puissance  co- 
lossale et  le  génie  protecteur  de  la  République 
française.  Aujourd'hui  que  la  gloire  de  la  France 
est  assurée,  qu'au  dedans  et  au  dehors  tout  nous 
garantit  de  la  prospérité  et  du  bonheur,  que  le 
(Jouvernement  qui  promit,  il  y  a  peu  de  mois,  de 
faire  cesser  la  guerre,  vient  de  marquer  de  l'em- 
preinte de  son  génie  l'honorable  paix  continen- 
tale qu'il  a  su  conquérir;  qu'il  met  sa  grandeur 
à  rehausser  la  grandeur  du  peuple  français;  au- 
jourd'hui enfin  que  chacune  des  autorités  natio- 
nales remplit  fidèlement  ses  devoirs,  les  citoyens 
pourraient-ils  ne  pas  remplir  les  leurs,  et,  lors- 
que la  patrie  leur  demande  quelques  instants,  né- 
gliger le  moyen  qui  leur  est  offert  de  désigner 
pour  les  fonctions  publiques  des  hommes  probes 
et  éclairés? 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant 
les  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  Constitu- 
tion, dans  la  confiance  qu'il  sera  établi,  par  des 
articles  additionnels  ou  par  une  loi  supplémen- 
taire, «  qu'en  aucun  cas  les  notables  communaux., 
«  votant  pour  l'élection  départementale,  n'ins- 
«  criront  sur  leurs  bulletins  plus  de  cent  vingt 
«  noms.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Démeunier. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  6  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  adopté. 

L'Assemblée  procède  à  un  scrutin  indicatif  pour 
la  présentation  d'un  candidat  au  Sénat. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  des  listes  d'éligihilité. 

Jard-Panvllller»  (1).  Citoyens  tribuns,  le 
rapporteur  de  votre  Commission  et  notre  collègue 
D 'meunier  étant  entrés  dans  un  examen  appro- 
fondi du  système  et  des  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  et  ayant,  pour  amsi  dire, 
épuisé  la  source  abondante  des  considérations  qui 
militent  pour  son  adoption,  j'ai  cru  devoir  m'abs- 
te:iir  de  reproduire  en  faveur  de  ce  projet  à  peu 
près  les  mêmes  arguments,  et  |'ai  pensé  aussi  que 
désormais  ses  défenseurs  devaient  principalement 
s'attacher  à  répondre  aux  objections  de  ceux  qui 
le  combattent.  J'ai  donc  fait  le  sacrifice  de  mon 
premier  travail  pour  vous  épargner  des  répétitions 
fastidieuses,  et  ne  m'occuper  que  de  la  nouvelle 
tàdie  que  j'ai  cru  devoir  m  imposer. 

Parmi  les  objections  que  je  me  propose  de  réfu- 
ter, les  unes  ont  été  produites  à  cette  tribune,  les 
autres  ne  l'ont  encore  été  que  dans  les  conversa- 
tions particulières  sur  le  projet  de  loi  nui  nous 
occupe,  et  ce  sont  peut-être  celles  qu'il  m  importe 
le  plus  de  combattre  publiquement,  parce  que  les 
premières  ne  resteront  point  ici  sans  réponse;  au 
lieu  que  les  secondes,  n  ayant  pas  été  soumises  à 
une  discussion  régulière,  peuvent  avoir  frappé 

(1)  Nous  donnons  in  exUnso  le  discours  de  Jard*Pan- 
villiers;  il  ost  abrégé  au  Moniteur, 
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beaucoup  d'esprits  sans  avoir  été  contivditos,  vt 
pouviMit  par  conséquent  avoir  fait  sur  eux  une 
impression  qui  snCsislerait  môme  encore  apri'S 
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les  plus  essentielles  de  la  Constitution,  est  con- 
trains à  cetle  disposition,  et  sur  ce  qu'il  tendàré- 
tnhlir,  au  moins  pour  lapn»niière  formation  des 


pour  la  ])n»niiere  formation  de  s 
listes  tlVlipibles,  un  privikye  en  faveur  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus  absents  pour  le  service 
public.  Au  reste,  comme  elles  ont  quelques  points 
communs  avec  celles  cpii  ont  M  faittîs  par  notre 
collè^'ue  Ducliesne^  en  les  réfutant,  je  répondrai 
d'avance  à  celles-ci,  en  attendant  que  je  les  com- 
batte plus  directement. 

Le  |)rojet  présenté  est  inconstitutionnel,  a-t-on 
dit,  luiisqu'au  lieu  de  faire  coopérer  ensemble  tous 
les  citoyens  d'un  arrondissement  communal  à  la 
formation  de  la  listedes  éli^xibles,  comme  le  pres- 
crit l'article  7  de  lu  Constitution,  il  les  divise  ynr 
Si'ries  de  cinquante-un  à  cent  cinquante  votants, 
pour  désif^ner  seulement  le  dixième  du  nombre 
des  citoyens  dont  leurs  séries  respi»ctives  sont 
composées;  de  manière  que,  dans  un  aivondissc- 
inent  communal  où  il  se  trouvera  douze  mille  vo- 
tants, cbacun  de  ceux-ci,  quoique  appelé  par 
la  Constitution  à  désipier  le  dixième  descllovens 
actifs  de  rarrondissement,  n'aura  désijrné  etVccti- 
vcmeiit  que  ledixiéme  des  votants  de  sa  série,  c'est- 
à-dire  quinze  individus  an  plus,  et  n'aura  coop'* ré 
que  pour  cette  petite  portion  à  la  formation  d'une 
liste  de  douze  cents  noms. 

D'abord  l'orateur  du  Couvernement,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  a  suffisamment 
démontn^  qu'il  est  impossible  que  12  mille  votnnts 
soient nc//rmc/ïf  électeurs dedouze  cents  notables, 
et  il  aurait  pu  ajouter  que  cela  est  atissi  pbyslquc- 
mentimpossil)le,ùmoinsqu'on  no  veuille  coiisncrer 
anxélections,et  surtout  andépouillcfnent  des  scru- 
tins, un  temps  si  considérable  qu'il  faudrait  u'^ces- 
sairenicnl  indemniser  ceux  qui  en  seraient  chart:és, 
et  renvoyer  à  une  autre  aniH'e  la  formation  des  lis- 
l's  qui  doivent  être  faites  dans  celle-ci.  D'ailleurs 
il  (Ml  résulteniil  évidemment  que  les  habitants  des 
villes, qui, étant  nlus rapprochés  les  uns  desautres, 
se  connaissent  l)eancon|)  |)lus,  feraient  presque 
seuls  la  liste  {[vin  notables, pane  (jue, portant  natu- 
rellement leurs  snlVraj^n^s  sur  les  citoyens  de  leur 
connaissance,  et  se  trouvant  toujours  en  majontô 
relalivemenl  aux  habitants  de  chaqîie  com.nunc 
rurale,  leurs  <'andidals  auniicMil  le  plus  firand 
nombn»  de  votes:  au  lien  (|u'en  fixant  à  cjninze 
seulement  h»  nombre  des  individus  qui»  cliaque 
votant  pouri-a  p(»rî<T  sur  son  bulletin.  l(»s  snffnïfxes 
se  tronyenmt  nécessairement  plus  disséminés,  et 
cette  disnosition  diminuera  ledés;ivanta>re  des  ha- 
bitants des  campajrnes,  qui,  quoi  qu'en  ait  dit 
noln»  collègue  Dnchesne,  se  donnenint  bien  frarde 
deprendn»  panni  bw  habitants  des  villes  les  nota- 
bles qu'ils  seront  oblii:és  de  choisir  hors  de  leurs 
séri*»s.  J'en  a|)|)elle  sur  et»  point  h  rexj>érience  de 
tous  ceux  qui  ont  fréquenté  l(»s  Asseniblé(»s  primai- 
n'S  on  électorales  dans  les  départements.  Je  suis 
persuadé  qu'ils  ont  toujours  vu,  comme  moi,  les 
babitantsdes  campa^rnes,  sinon  en  opposition,  du 
moins  en  défiance  contn»  ceux  des  vill(»<.  et  kc  li- 
^nier  méiiK^  pour  résister  aux  pn)jels  trainbition 
que  c(»ux-ci  ne  inaTiifestaienl  nue  imp  souvent  ù 
leur  préjudice.  Certes  ils  entendent  tn)pbieii  leurs 
intérêts  ]M)ur  ajouter  par  bMirsftuffrtiges  aux  avan- 
tages que  la  position  des  habitants  des  villes  leur 
donne  sur  eux  dans  les  éleciioiis  communes,  et  qui 
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sont  véritablement  diminués  par  le  mode  que  le 
projet  de  loi  prescrit. 

S^il  n'en  était  pas  ainsi,  je  veux  dire  si  les 
babitantsdes  villes  conservaient  tous  les  avantages 
que  leur  donnerait  un  mode  d'élection  tel  quon 
prétend  qu'il  est  consacré  par  la  Constitution,  il 
en  résulterait,  comme  je  l'ai  déjî\  dit,  que  la  plu- 
part des  notables  seraient  pris  dans  la  même 
commune,  et  que  l'article  qui  veut  que  les  fonc- 
tionnaires publics  de  cliaquc  arrondissement 
soient  pris  dans  la  liste  communale  ne  pourrait 
être  exécuté  ;  car  on  ne  déterminerait  sûrement 
pas  des  notables  à  changer  de  domicile,  et  à  renon- 
cer à  leurs  affaires  et  à  leurs  habitudes  pour  aller 
exercer  les  fonctions  gratuites  de  maire  et  d'ad- 
joint dans   un  bourg  ou   dans  un  villî>ge  dont 


aucun  tles  habitants  ne  serait  porté  sur  la  liste 
des  éligiblos.  Je  ne  pense  pas  que  cette  obser- 
vation perde  de  son  poids  par  l'assertion  de  noire 
collègue  Démeunier,  qui  a  prétendu  que  les 
maires  et  les  adjoints  n'étaient  pas  du  nombre  des 
fonctionnaires  qui  devaient  être  pris  dans  les  listes 
communales.  Je  ne  puis  partager  son  opinion  à 
cet  égard,  parce  que  les  maires  et  les  adjoints, 
indépendamment  Je  la  gestion  des  affain^s  parti- 
culières de  leurs  communes,  sont  chargés  de  fonc- 


on  citait  à  cette  tribune  ce  que  disait  lîergîisse 
au  nom  du  comité  de  Constitution  de  l'Assembléi 


mblée 

constituante,  sur  la  nécessité  de  faire  élire  par  le 
peuple  lui-même  les  magistrats  chargés  de  faire 
ta  police,  à  raison  de  l'autorité  extrêmement  dé- 
licate, et  môme  un  peu  arbitraire,  dont  ils  sont 
revêtus.  Aujourd'hui  notre  Constitution  ne  per- 
met pas  que  les  citoyens  élisent  immédiatement 
d'autres  magistrats  qiie  leurs  juges  de  paix;  mais 
du  moins  ne  les  prive-t-elle  pas  do  désigner  les 
autres,  et  je  crois  que  ce  serait  contrarier  son 
esprit  que  d(*  leur  (Mer  ce  droit  à  r(''gar4l  d(^  ceux 
qui  ex(»rcent  plus  i  m  médiat  (nnent  leur  autorité 
sur  eux,  et  qui,  par  cette  raison,  ont  un  plus  grand 
besoin  de  leur  confiance. 

Ainsi,  pour  revenir  à  mon  objet,  je  dis  que  la 
formation  des  list(»s  communales,  par  le  concours 
de  tous  l(»s  citoy(Mis  d'un  arrondissement  com- 
munal, votant  chacun  sur  le  dixième  d'entre  (»ux 
tous,  est  une  chose  moralement  et  ii  peu  j)r('s  phy- 
siquement impo.-isible,  et  dont  le  résultat,  pres- 
que nécessaire,  serait  de  rendre  inexécutables 
quelques  dispositions  litténdes  de  la  Constitution  ; 
or  l'on  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que  la 
Constitution  ait  voulu  cela;  donc  l'objection  que 
je  combats  (»st  mal  fondée.  Mais  je  vais  nlus  loin, 
et  je  dis  qu'elle  est  encîore  contraire  a  tous  l(»s 
princip(»s  reyus,  jusqn'»^  ce  jour,  dans  le  système 
représentatii.  Kn  effet,  dans  les  diver.s(»^  (^on.stitu- 
tions  que  nous  avons  eu(*s  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  on  a  toujours  établi  (»n 
principe,  mn»  chaque  citoyen  avait  le  droit  de 
concourir  a  la  nomination*  (l(\s  représentants  du 
peuple,  et  que  ceux-ci  n'étai(»nt  pas  n^présentants 
du  département  qui  les  avait  nommés,  mais  de  la 
nation  entière.  Ainsi,  il  était  bien  ivconnucine  des 
individus  pouvaient  recevoir  un  caractère  de 
n»présenlation  générale,  ])ar  la  s  «nie  nomination 
d'une  partie  du  peuple  qu'ils  étaient  chargés  de 
n»pn»seiiter. 

C\»st  dans  le  même  s(»ns  et  dans  le  même  esprit 
qu'a  été  n'^digé  l'article  7  de  notre  Con.*ïtitution 
actuelle,  qui  veut  que  les  citoyens  de  chaque 
arrondissement  communal  désign^mt,  par  leurs 
suffrages,  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  |>lu8 
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l)ro|)r('S  à  gr»rer  les  affaires  publiques.  On  a  bien 
seuli  qu'il  elait  presque  aussi  impossible  de  l'aire 
concourir  effceti veinent  chaque  citoyen  à  la  dési- 
gnation de  tous  les  notables  de  son  arrondis- 
sement, qu'il  Tétait  de  faire  nommer,  par  chaque 
assemblée  électorale,  7Ô0  ou  700  représentants  du 
peuple.  Mais  on  a  entendu  que,  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas,  ces  désignations  se  feraient  de  la 
manient  qui  est  seule  praticable,  c'est-à-dire  par 
section  d'arrondissement,  et  pour  un  petit  nombre 
d'individus  seulement;  et  que  la  réunion  de  ceux 
qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffrages,  dans  les 
diverses  sections,  auraient  le  caractère  de  repré- 
sentation de  toutes,  comme  les  membres  des 
anciens  Corps  lé-iislalifs,  nommés  par  chaque 
assemblée  électorale,  avaient  le  caractère  de  repré- 
sentation de  tous  l(\s  citoyens  Iran  rais. 

l.e  point  essentiel,  en  tout  système  de  représen- 
tation, est  que  tous  les  citovons  y  participent  éga- 
lement au  droit  d'élire  et  d^élre  élus  :  or  ce  prin- 
cipe a  été  scrupuleusement  respecté  dans  notre 
Constitution  et  dans  le  projet  de  loi  organique  que 
nous  discutons,  car  il  me  parait  déraisonnable 
de  j)rétendre  qu'il  est  violé  par  la  disposition  qui 
veut  qu'un  dixième  au  moins  des  citoyens  absents 
pour  le  service  public  fasse  nécessairement  partie 
des  listes  communales  de  leurs  arrondissements 
respectifs.  C'est  une  mesure  de  précaution  qui, 
j'aime  à  le  croire,  ne  sera  pas  nécessaire  dans  la 
plupart  d(îs  arrondissements,  mais  qu'il  est  de  la 
justice  et  de  la  sagesse  des  législateurs  de  prendre 
pour  garantir  contre  l'oubli  des  droits  d'éligibilité 
de  beaucoup  de  citoyens  estimables  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  'publiques  tient  éloignés  de 
leurs  domiitiles.  et  pour  éviter  le  scandale  de  voir 
oublier  sur  les  listes  de  notabilité  de  leur  propre 
pays  les  noms  de  tant  de  héros  qui  ont  acquis  une 
notabilité  si  glorieuse  chez  les  nations  étrangère-^. 
Loin  qu'elle  soit  un  privilège  pour  les  absents,  elle 
l)eut  être  regardée  comme  à  l'avantage  de  ceux  qui 
sont  i)résenlsdans  leurs  foyers,  et  appelés  à  voter 
pour  la  formation  de  ces  Ifstes;  car  1  oubli  qu'elle 
tend  à  prévenir  serait  encore  plus  honteux  pour 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  qu'il  ne  serait 
injuste  envers  ceux  qui  en  seraient  1  objet.  Eh!  qui 
pourrait  jamais  le  justilier,  s'il  avait  lieu  ? 

(Juoiî  lorsqu'il  n'est  dans  la  République  aucun 
arrondissemeiitqui  n'ait  à  se  glorifier  d'avoir  fourni 
un  grand  nombre  de  braves  à  ces  années  victo- 
rieuses qui  ont  porté  le  nom  Français  au  plus 
haut  degré  de  gloire  qu'il  soit  possible' d'atteindre, 
il  pourrait  s'(;n  trouver  dont  la  liste  de  notabilité 
n'offrirait  le  nom  d'aucîun  de  ces  généreux  guer- 
riers? Quand  des  néj^'ociants  instruits,  parleur 
sagesse  et  leur  Jiabileté,  entretiennent  la  bonne 
intellig(înce  entre  la  Uépublique  et  ses  alliés,  et 
nous  font  de  nouveaux  amis,  même  parmi  nos 
ennemis  les  plus  puissants;  quand  des  savants 
et  des  artistes  distingués,  renonçant  à  leurs  tra- 
vaux paisibles,  ont  bravé  les*  dangers  de  la 
guerre  et  des  mers  et  les  intempéries  des  climats 
l)our  aller  civiliser,  éclairer  et  faire  connaître 
l'Kgypte,  ce  pays  si  fécond  en  grands  souvenirs, 
ou  pour  aller  vers  les  pôles  découvrir  des  contrées 
inconnues,  frayer  de  nouvelles  roules  aux  navi- 
gateurs, et  procurer  de  nouvelles  branches  de 
spéculations  au  commerce;  nous  laisserions  à 
quelques  intrigants  ou  ù  quelques  ambitieux  la 
possibilité  d'écarter  des  listes  d'éligibles  tous  les 
noms  de  ces  hommes  estimables  qui  ont  tant  de 
titres  i\  la  confiance  publique?  Nous  exposerions 
leur  état  politique  à  toutes  les  chances  désavanta- 
geuses de  l'absence  j  et  il  serait  possible  qu'à  leur 
rtnour  dans  leur  patne,  qu'ils  ont  servie  et  lUustrée 


partant  de  travaux  et  de  si  brillants  exp[oits,ao- 
cun  d'eux  ne  fût  dan&  le  cas  d'être  appelé  à  remplir 
des  fonctions  publiques?  Non,  cette  opinion  ne 
trouvera  point  ici  de  défenseur,  et  les  législateurs 
de  la  Franciî  ne  repousseront  point  une  disposition 
qui  tend  à  prévenir  une  injustice  aussi  révoltante. 

Je  l'ai  déjà  dit,  j'augure  trop  bien  du  patrio- 
tisme et  de  la  reconnaissance  de  la  majorité  de 
la  nation  envers  ceux  qui  la  servent  et  l'honorent, 
pour  croire  que  cette  mesure  soit  nécessaire  dans 
la  plupart  des  arrondissements  delà  République; 
mais  plus  son  ol)jet  aura  Fassentiment  de  la  ma- 
jorité des  citoyens,  plus  le  Corps  législatif  est 
autorisé,  je  dirai  même,  obligé  à  l'adopter,  puis- 
qu'elle tend  à  ce  que  nulle  part  on  ne. puisse  com- 
mettre un  oubli  qui  serait  injuste,  et  contrarierait 
le  vœu  du  plus  grand  nombre  des  Français.  Or 
je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  sou- 
tenir qu'une  clisposition  de  cette  nature  est  incon- 
stitutionnelle; mais  certes,  quand  la  Constitution 
veut  que  les  citoyens  nommés  pour  la  première 
formation  des  autorités  constituées  fassent  par- 
lie  nécessaire  des  premières  listes  d'éligibles,  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  contraire  à  sa  lettre  ni  à 
son  esprit  de  c-onserver,  à  ceux  qui  sont  absents 
jîour  le  service  public,  le  droit  de  faire  aussi 
partie  nécessaire  de  ces  premières  listes  dans  la 
même  proj)orlion  que  les  autres  citoyens,  et  en 
suivant  les  mêmes  formes  pour  leur  élection. 

Cette  mesure,  restreinte  dans  les  bornes  que 
fixe  le  projet,  est  une  justice;  avec  l'extension 
que  notre  collègue  Ducbesne  propose  de  lui  don- 
ner, elle  serait  abusive;  car  alors  elle  réserverait, 
dans  (juelques  arrondissements,  la  plupart  des 
notabilités  d'un  certiiin  degré  |)our  les  militaires, 
au  préjudice  des  autres  citoyens. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  dans 
tous  les  cas  elfe  ne  peut  concerner  que  les  agents 
du  Gouvernement  proprement  dits,  et  ceux  q"ui 
servent  aux  armées  ;  encore  ne  pourrait-elle 
pas  être  appliquée  à  ceux  qui  auraient  précé- 
demment transféré  leur  domicile  et  exercé  leurs 
droits  i)olitiques  dans  le  lieu  où  ils  exercent  les 
fonctions  publiques  dont  ils  sont  chargés;  car 
les  lois  rendues  sur  la  fixation  du  domicile  des 


ment  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  ont  continué 
de  résider  dans  le  lieu  où  ils  exer(;aient  leurs 
droits  politiques  auparavant,  ne  peuvent  en  récla- 
ni(T  la  jouissance  dans  un  arrondissement  où  ils 
auraient  résidé  antérieurement,  à  moins  qu'ils 
n'y  acquièrent  de  nouveau  leur  domicile  par  une 
résidence  d'une  année. 

J'observerai,  en  passant,  que  ces  lois  semblent 
s'opposer  impérieusement  à  l'accomidissement  du 
désir  que  notre  collègue  Démeunier  a  manifesté, 
pour  qu'on  ré[)artîl,  dans  le  contingent  des  divers 
départements  pour  la  liste  nationale,  une  partie 
des  citoyens  domiciliés  à  Paris,  qui,  ayant  été 
appek'is  à  la  première  formation  des  autorités 
constituées  nationales,  doivent  faire  partie  néces- 
saire de  la  [îremière  liste  d'éligibles  nationaux, 
parce  que  sans  cela,  a-t-il  dit,  le  département  de 
la  Seine  ne  pourrait  porter  au<'un  nouvel  individu 
sur  la  i)remière  liste  nationale. 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  pourrait 
soutenir  (jne  cette  mesure  serait  juste,  attendu  que 
l'on  pourrait  répondre  que,  si  le  département  de 
la  Seine,  plus  fécond  rme  les  autres  en  hommes 
éclairés,  a  déjà  fourni  te  millième  de  ses  citoyens 
pour  la  formation  des  premières  autorités,  c'est  un 
droit  qu'il  a  épuisé  en  en  jouissant  d'avance,  et  qui 
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ne  doit  pourlaul  pas  nuire  à  celui  des  autres  dé- 


ne  soit  par  une  loi  nouvelle  qui  change  l'étal  actuel 
de  la  léjiislation  à  cet  égard. 

Après  ces  observations,  et  après  avoir,  sous  plu- 
sieurs rapports,  justilié  le  ])rojet  des  repmches 
d'inconstitutionnalité  qu'on  lui  a  faits,  je  vais  exa- 
miner plus  <Iirectenient  les  objections  qui  nous 
ont  été  présentées  par  notre  collègue  Duchesne. 
Il  ne  Ta  i)as  seulenuMit  attaqué  dans  si\s  disposi- 
tions; il  en  a  encore  attaqué  le  système  connue 
iiu'onstitutionnel  et  comme  inexécutable. 

Je  crois,  en  elïet,  (pie  dans  le  mode  établi  par 
la  Constitution  actuelle,  pour  la  formation  de  la 
loi,  lorstiu'iui  projet  comprend  un  système  com- 
plet dans  une  i>arlie  quelconque  de  là  législation, 
ce  n'est  (|ue  [)our  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs,  je 
veux  dire  rinconstitutionnalité  ou  l'impossibilité 
d'exécution,  que  nous  devons  nous  délerminerà 
en  voter  le  rt'jel;  car,  si  nous  len^mussionsseu- 
lenuMit  par.e  que  le  système  présenté  ue  vous 
[Kuailrait  pas  le  meilleur,  ou  même  qu'il  ne  vau- 
drait pas  celui  qui  aurait  été  proiuisé  par  quel- 
(ju'un  d'entre  nous,  il  serait  sans  doute  d(î  notre 
devoir  de  chercher  à  y  suppléer  par  l'émission 
d'un  vœu  pour  le  système  qui  nous  aurait  paru 
préférable,  et  nous  usurperions  ainsi,  jusjpi  a  un 
ctM'tain  i>oinl,  le  droit  d'initiative  qui  n'a[q)arlient 
qu'an  (louverncmenl;  du  moins  nous  nous  expo- 
serions au  reproche  de  (luelquc  inconvmiunce 
dans  le  cas  où,  connue  ilans  celui-ci,  le  (iouver-, 
nement  aurait  provoqué  d'avani-e  les  lumières  de 
chaque  ritoyen  pour  fédairer  sur  l'organisation 
d'mi  <les  systèmes  les  plus  difficiles  à  conduner. 
Examinons,  au  surplus,  avec  tous  les  égards  que 
nu'rite  notre  estimable  collègue,  si  ses  objections 
sont  fondées,  et  si  le  projet  qu'il  vous  propose 
vaut  mieux  «pie  celui  ([ni  vous  a  été  p:vsenté. 

J'ai  (U'jà  démontré  que  la  divi.-ion  îles  citovens 
en  S(Ties,j)onr  la  formation  (l(»s  lir  tes  de  notabilité 
connnunale,  n'était  point  eontraliv»  à  l'esprit  de  la 
ti(Mistitulion,  et  notre  colir-gueenoonvii'^it  impli- 
citement, pnistpi'il  propose  d'établir,  danscluupie 
arrondissement connnunal  crééparla  loiduîSjjlu- 
vic^se  an  Vlll,des  divisions  à  peu  |hvs  du  même 
genre.  A  la  vérité,  il  preh'iid  adapter  son  syslème 
a  la  tlonslitnlion  en  appliipiant  au  terrih)ire  les 
niéines  divisions  qu'aux  Notants,  c'est-à-dire  en  le 
divisant  en  plusieurs  si)ns-an\)ndissements  qu'il 
ai)[)ellerait  arrondissemeids  (M)nnnmiaux  nonr  les 
élections,  et  (ini  auraient  la  même  étemlne  (lue 


gibles  de  l'arrondissement,  ce  qui  serait,  dit-il, 
conforme  an  v<en  des  articles  7  et  (iO  de  la  Con- 
stitution, dont  l(*s  dis|M»sitions  S')nt  évideimnent 
blessées  [)ar  le  mole  d'éleelion  prescrit  par  le  |>r()- 
iet.  Mais  il  me  sendde  (pie  notre  collègue  s'est 
lais.sé  abuser  par  le  nom  (pi'da  donné  à  .<es  divi- 
sions, et  (lue  ce  (pii  lui  parait  inconstituticnniel 
dans  les  ('Ms-tions  par  séries  se  trouve,  et  d'inn» 
manière  |dus  manpiée  encore,  dans  le  mode  (pi'il 
pro|>(»se,  (jue  ihnis  celui  qu'il  desapprouve;  car 
dans  l'un  ni  dans  l'antn*  mode  bs  eitoyens  ne 
votent  sur  la  tntalilè  des  individus  dont  les  noms 
doivent  èire  portés  sur  la  liste  communale,  (ni'il 


pour  qu'en  présence  du  conseil  de  sous-préfecture, 
il  procède  à  la  mlaction  de  la  liste  générale  des 
notables  connnunaux,  nommés  à  la  pluralité  rela- 
tive dans  ses  sous- arrondissements  électoraux. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  cette  liste,  dans 
laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  rarrondissement,  lui  appartient,  et  que, 
suivant  la  rigueur  du  principe  invoqué  par  l'opi- 
nant, tous  les  citoyens  devant  y  coojiérer  elîecti- 
vement  pour  la  totalité,  la  division  en  sous-arron- 
dissements, qu'on  apnellerait  arrondissements 
communaux  pour  les  élections,  offrirait  la  même 
inconstitutionualité,  si  toutefois  il  yen  avait,  que 
la  division  des  citoyens  par  s(Ties,  puisque, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  cha(iue  citoyen  n'aurait 
voté  que  sur  une  fraction  de  nond)re  des  noms 
inscrits  sur  la  liste,  et  que,  dans  rhypotlu'*se  dont 
il  s'agit,  la  (inotité  de  la  fraction  n'est  rien  pour  la 
légitimité  de  l'opération. 

Le  sy>tême  de  notre  coll('gne  aurait  même  ce 
(lésa\antage  (^l'outre  l'embarras  de  faire  voter 
'2'A)  citoyens  sur  x'Oi)  individus  qui  seraient  le 
dixième  (lu  nombre  moyen  des  votants  dans  un 
anondissenuMit  de  justice  de  paix,  il  ne  produirait 
effectivement  (juedes  élections  si»ctionnaires  pour 
la  formation  de  la  liste  connnunale,  tandis  que, 
par  l'effet  du  dépouillement  en  commun  des  scru- 
tins des  diverses  séries,  chaque  votant  participe 
réellement  à  la  formation  de  la  liste  comnmnale. 

Je  crois  donc  (lue  le  projet  du  Gouvernement 
remplit  mieux  le  but  de  1  article  7  de  la  Constitu- 
tion, et  j'ai  démontré  (ju  il  n'était  point  contraii*e 
à  ses  principes  sous  le  rapport  que  je  viens  de 
discuter. 

(juant  aux  dispositions  des  articles  12  et  GO  de 
la  Constitution,  dont  le  citoyen -Duchesne  a  jugé 
l'exiTUtion  impraticable  par* ce  projet,  et  qu  il  a 
eu  en  vue  de  rendre  plus  facile  par  celui  (ju'il 
vous  a  pr('senté,  je  pense  (pie  la  discussion  relative 
au  mode  (le  voler,  j)our  retirer  des  listes  de  nota- 
bilité ceux  qui  y  auraiiMit  été  portés,  serait  en  (;e 
moment  i)rêmalur(''e,  puisqu'il  n'en  est  pas  fait 
mention  ((ans  le  projiît  ;  mais,  en  adhérant  au  vœu 
qu'il  a  formé  pour  (pie  la  loi  ne  rende  pas  impos- 
sible ce  n^tirement  (pii  ne  doit  pas  non  plus  être 
troj)  facile,  je  crois  ([ue  l'on  pourra  remplir  ce 
double  objet  sans  s'écarter  du  système  pniposé 
pour  les  élections. 

(juant  à  la  nomination  des  juges  de  paix,  ce 
sera  alors  (pie  le  nnule  d'élection  proposé  par  notre 
coll(''gue  |)i)urra  et  devra  être  a(l()|)té,  parce  que 
le  V(eu  de  la  Constitution  étant  que  les  juges  de 
paix  soient  immédiatement  élu:>  par  les  citoyens, 
um»  fois  {\\iv.  les  anondissements  des  justices  de 
|»aix  seront  détermines,  les  habitants  de  chacun  de 
ces  arrondissements  seront  appelés  à  nommer 
leurs  juges  particuliers.  Mais  on  sent  aisément 
(Hi'il  n  y  a  aucune  parité  à  admettre  entre  le  moile 
(t'èlecti!)!!  d'un  fonctionnaire  public  qui  doit  être 
iinuKuliatement  choisi  |)ar  ceux  qui  sont  S(mm:s 
à  sa  juridiction,  et  dont  l'exercice  est  restreint 
dans  un  arrondis.^ement  assez  borné  pour  (pie  t(ms 
les  ciloyens  puissent  concourir  à  sa  nomination, 
et  le  mode  d'élection  (|ue  la  force  iWi^  choses  oblige 
(r(Mnploy(T  pour  la  formation  d'une  1ist(*  (*oiu- 
munal(*^le  mille  (1(M1X  cents  individus  et  plus. 
Ainsi  Topinant  ne  pinit  en  tirer  aucune  induction 
à  raj)pui  de  ses  objections,  auxquelles  je  crois 
(jne  j'aurai  sunisamment  réimudu,  si  j'ajoute  que 
votre  Commission  vous  a  assuré  que  plusi(»urs 
des  omissions  ([u'il  a  n^prochiVs  au  projet  seraient 
répanVs  dans  uno  instruction  que  le  C(mverne- 
ment  se  propose  de  faire  |K)ur  i'exiVulion  de  la 
loi,  e!  que  les  autres  sont  du  nombre  des  détails 
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(l'organisation  qu'il  n'était  pas  urgent  de  régler, 
et  que  le  (iouverncment  a  cru  devoir  i^^servcT  à 
rexpérience. 

Enfin,  si  je  compare  le  projet  que  je  combats  en 
ce  moment  avec  celui  qui  est  soumis  à  votre  dis- 
cussion, je  trouve  que,  sans  lever  les  difficultés, 
insurmontables  à  la  vérité,  de  faire  voter  chaque 
citoyen  sur  le  dixième  de  la  totalité  des  individus 
qui  ont  droit  de  coopérer  à  la  formation  de  la  liste 
communale  d'un  arrondissement  môme  d'une 
médiocre  étendue,  il  lui  est  inférieur  : 

1°  En  ce  qu'il  appcdle  250  citoyens  à  voter  chacun 
nar  un  seul  scrutin  sur  200  individus  qui  forment 
à  peu  près  le  dixième  des  votants  d'un  arrondisse- 
ment tel  qu'il  propose  de  le  former,  ce  qui,  d'après 
ce  quo  nous  a  dit  l'auteur  lui-même  dans  une 
autre  j)ârtie  de  son  opinion,  rend  presque  imi)ra- 
ticable  cette  première  élection,  qui  doit  être  faite 
par  la  masse  des  citoyens,  dont  la  majorité  manque 
d'instruction  ; 

2°  En  ce  qu'il  n'en  résulte  que  des  élections  pu- 
rement sectionnaircs  pour  la  formation  de  la  liste 
communale  de  l'arrondissement  communal  admi- 
nistratif, auquid  celte  liste  appartient  essentielle- 
ment; 

3"  En  ce  qu'il  rétablit  dos  csi)èccs  d'assemblées 


le  dixième  des  élus  pour  la  formation  de  la  liste 
départementale  ou  de  la  liste  nationale. 

Je  crois  donc  que  le  projet  du  Gouvernement 
est  préférable.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  celui-ci 
me  paraisse  exempt  d'imperfecliois.  J'y  en  ai  au 
conti-aire  remarqué  un  assez  grand  nombre  dont 
plusieurs  ont  cejjendant  été  rectifiées  par  Verrala 
qui  vous  a  été  envoyé.  Mais  il  en  reste  encore. 

Le  projet  est  toujours  obscur  et  a  besoin  d'être 
médité  pour  être  bien  entendu,  même  par  les 
hommes  exercés.  Il  est  donc  à  craindre  qu'il  ne 
soit  [)as  compris  par  un  gr^ind  nombre  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'exécuter.  Je  pense,  comme 
votre  Commission,  que  la  complication  des  dispo- 
sitions relatives  aux  élections  Je  l'an  IX  avec  celles 
relatives  aux  élections  subséquentes  peut  être  la 
principale  cause  de  cette  obscurité  :  il  eût  été  à 
désirer  qu'on  la  fit  disparaître,  et,  si  les  considé- 
rations très-louables  qui  vous  ont  été  présentées 
ne  permettaient  pas  de  renvoyer  à  un  autre  temps 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  postérieures  à  celte 
ann.'c,  il  n'eût  peut-être  pas  été  inutile  de  le  pré- 
sen  ter  se parémen  t . 

La  réunion  des  citoyens  qui  font  partie  néces- 
saire de  la  liste  de  l'arrondissement  communal,  le 
10  floréal  de  cette  année,  et  celle  des  notables  de 
l'arrondissement  à  la  même  époque,  de  trois  ans  en 
trois  ans,  pour  choisir  le  directeur  du  scrntin  et  les 


citoyens  de  chaque  série  le  soin  de  faire  un  scrutin 
préliminaire  chez  le  maire  de  la  commune  ou  chez 
un  notaire  pour  la  nomination  d'j  ces  trois  officiers 
de  la  série. 

Pour  la  formation  des  listes  départementales  et 
nationales,  on  fait  ouvrir  le  scrutin  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  communal  ou  départemental, 
dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire  le  plus 
âgé  y  résidant.  Les  notaires  sont  en  général  des 
hommes  fort  estimables,  mais  il  en  est  beaucoup 
dans  les  départements,  surtout  parmi  les  nlus  âgés, 
que  leurs  préjugés,  leurs  relations  et  les  dispo- 
sitions de  leur  esprit,  ne  rendent  guère  propres  à 
l'exercice  d'aucune  fonction  publique,  quelque 


indifférente  qu'elle  soi t.Si  l'on  croit  qu'il  y  aurait 
eu  de  l'inconvénient  à  faire  choisir  par  les  nota- 
bles de  l'arrondissement  le  notaire  destiné  à  rem- 
plir les  fonctions  dont  il  s'agit,  je  pense  qu'il  eût 
mieux  valu  désigner  le  plus  jeune  que  le  plus 
vieux. 

Enfin,  quoique  je  ne  pense  pas,  comme  notre 
collègue  Démeunier,  que  le  dépouillement  des 
bulletins  faits  en  exécution  de  rarticle  64^  pour 
la  formation  des  listes  départementales,  soit  ab- 
solument impossible  dans  les  départements  les 
plus  populeux,  on  ne  peut  nier  que  la  difliculté 
ne  soit  grande,  et  il  est  bon  de  la  rappeler  à  Tat- 
tention  du  Gouvernement  pour  que  dans  sa  sa- 
gesse il  avise  aux  moyens  de  la  diminuer,  et  de 
la  résoudre  par  les  dispositions  de  l'instruction 
qu'il  se  propose  de  publier. 

II  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  ces  inconvé- 
nients et  quelques  autres,  qu'il  est  plus  facile  de 
remarquer  qu'il  ne  l'était  de  les  éviter  ou  de  les 
corriger,  ne  se  trouvassent  pas  dans  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis;  mais,  loin  qu'ils  soient 


c^u  11  eiaii  impossii 
parfait,  et  qu'il  me  parait  très-difficile  de  faire 
mieux. 

Je  vote  pour  le  projet  prêseutê  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  ïribunat  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 


d'Etat  qui  m'a  assuré  qu(^rintention  du  Gouver- 
nement était  de  rédiger  cet  article  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  eût  que  (50  noms  d'inscrits  sur  cha- 
cun des  votes  des  votants. 

D'après  ces  observations,  le Tribunat  ajourne  la 
discussion. 

Le  Corps  législatif  transmet  à  l'Assemblée  quatre 


\ange  entre  l'hospi 
le  citoyen  Roux;  3*  à  un  échange  entre  l'hospice 
de  Gimont  et  le  citoyen  Dieuzaide  ;  4°  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  Valcnviennes  et  k  citoyen 
Verdavenne. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  8  ventôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PilÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  7  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  5  est  adopté. 
Le  dio)cnVoureroy^  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Soissons, 
(Ié))arlement  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  échanger,  dans 
les  formes  ordinaires,  avec  Louise-Victoire  IJrayer,  veuve 
Mennesson,  le  cit.)jen  François  Lévesque  et  Agnès- Vic- 
toire Monnesson,  sa  femme,  et  aux  frais  de  ces  derniers, 
une  maison  et  dépendances  appartenant  audit  hospice, 
si'.uôe  rue  Neuve  de  ladite  ville,  n**  265,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  les  terres  situées  dans  les  communes  de 
Cutlry,  Fonlenoy  et  dans  la  vallée  de  Sainl-Médard,Crony 
cl  Saint-Paul,  dont  l'étendue  et  la  valeur  sont  constatées 
dans  les  proc  s-verbaux  et  rapports  des  citoyens  Dien 
et  Sngny,  des  11  ventôso  et  16  germinal  an  VII. 

Le  citoyen  Fourcroy,  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  sur  une  pétition  présentée 
à  la  commission  des  hospices  de  Soissons  par 
Nicolas-François  Lévesque  et  Agnès- Victoire  Men- 
nesson,  sa  femme,  et  Louise- Victoire  Brayer» veuve 
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imiîie,  et  clemamli^e  en  t^chan^e  par  1ns  pétition- 
naires contre  quinze  hectares  cinquante-un  ares  et 
six  centiares  de  terre,  et  les  biens  offerts  en  éclKin?îe 
(levaientôtreeslimésjKirdesexperts^et  proposé  pour 
experts  les  citoyens  Beaulwis  et  Servoire,  entrepre- 
neurs, les  citoyens  Dieu  et  Sa^y,  cultivateurs. 

Le  lendemain  23,  Fadministration  municipale 
de  Soissons  a  approuvé  cet  arrêté. 

Le  premier  nivi^se  de  Tan  VU,  Tadministralion 
centrale  du  déparlement  de  TAisne  a  approuvé 
également  cet  arrêté. 

Le  T)  du  même  mois,  les  pétitionnaires  sVn  sont 
raj)portés  pour  Texpertise  à  faire  aux  experts 
nommés  oar  la  commission  des  hospices. 

Le  lendemain  6,  ces  experts  ont  accepté  la  mis- 
sion à  eux  donnée. 

Le  12  pluviOse  an  VU,  les  citoyens  Beaubois  et 
Servoire,  après  avoir  prêté  serment,  ont  estimé 
la  maison  dont  il  s'agit  dix  mille  deux  cent  cin- 
quante^ francs. 

Le  l  i  ventôse  suivant,  les  citoyens Dien  etSagny, 
cultivateurs,  après  avoir  prêté  serment,  ont  estimé 
les  biens  ruraux  en  terre  et  dont  il  est  question, 
neuf  mille  six  cent  quarante-sept  francs  vingt- 
quatre  centimes. 

Sur  une  autre  pétition  présentée  par  les  mêmes 
pétitionnaires  h  la  même  commission,  cette  com- 
mission a  pris,  le  12  germinal  an  VU,  un  arrêté  par 
lequel  elle  a  déclaré  être  d'avis,  qu'au  moyen  du 
supplément  offert  par  cette  pétition,  d'autres  terres 
pour  couvrir  les  six  cent  deux  francs  soixante- 
seize  centimes  qui  se  trouvent  de  différence  entre 
les  deux  estimations  sus  énoncées,  les  trois  hec- 
tares moins  deux  ares  quarante-deux  centiares 
offerts,  devai(»nt  être  estimés  par  lesdils  citoyens 
DitMi  et  Sagny. 

Les  W]  et  11  germinal  suivant,  les  administra- 
tions municipale  de  Soissons  et  centrale  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ont  approuvé  aussi  cet  arrêté. 

I-c  l(>  dudit  mois,  les  citoyens  Dien  et  Sagny 
ont  estimé  ces  objets  offerts  en  supplément  la 
somme  de  mille  six  cent  soixante  francs. 

Sur  une  troisième  i)érition  présentée  par  les 
mêmes  pétitionnaires  à  la  même  commission,  cette 
commission  a  pris,  le  même  jour  l()  germinal,  un 
arrêté  par  lequel  elle  a  déclaré  être  d'avis  qu'il 
était  utile»  j)our  les  ho.spices  d'accepter  le  supplé- 
ment offert  par  les  pétitionnaires,  parce  qu'il 
présenUiil  un  bénéfice  de  plus  de  mille  francs. 

Les  administrations  municipale  et  centrale  ont 
approuvé  cet  arrêté. 

Ainsi  icmtes  les  formes  voulues  par  les  lois 
ayant  été  observé(»s,  v{  l'échange  indiqué  se  trou- 
vant favorable  il  l'intérêt  des  hospices,  le  Gouver- 
nement vous  pro|)ose  le  projet  de  loi  qui  suit. 

LeOorps  législatif  arrête  que  le  projet  d( 
sera  connnuniqué  au  Tribunal. 


que  le  projet  de  loi 


On  procède»  au  scrutin  pour  la  formation  d'une 
list(»  indicative  qui,  aux  t-rmes  du  n^Iement, 
doit  précéder  la  nomination  d'un  candidat  à  pré- 
senter au  S^»nat  Conservateur. 

Le  Corps  législatif  onlonne  l'impression  de  la 
liste  indicative. 

1^1  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PliÉSIDENCB    DU    CITOYEN  LBCLERC. 

Séance  du  8  ventése. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 


On  fait  lecture  d'un  message  des  Consuls  de  la 
République,  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  8  ventôse  an  ix. 
Les  Consuls  de  la  République  au  Corps  législatif. 

Législateurs, le  Gouvernement  ayant  reconnu  qu'il  serait 
difficile  d'exécuter  dans  les  arromlissements  tr^s-pcuplés 
Tarticle  64  du  projet  de  loi  CMncernant  la  formation  et  le 
renouvellement  des  listes  d'éligilùlilé  prescrites  par  la 
Constitution,  retire  ce  projet  de  loi,  et  le  remplace  par 
un  autre,  dans  lequel  une  disposition  nouvelle  prévient 
les  inconvénients  qui  auraient  pu  résulter  de  ceUe  de 
Tarticle  64. 

Les  fautes  d'impression  et  de  rédaction,  dont  V errata 
a  été  transmis  le  5  ventôse,  sont  corrigées  dans  ce  nou- 
veau projet. 

Les  changements  qui  sont  faits  à  ce  projet  de  loi  se 
bornant  à  l'objet  de  l'article  64,  le  Gouvernement  pense 
que  la  discussion,  qui  était  indiquée  au  11  du  préseul 
mois,  peut  avoir  lieu  le  13. 

Le  Premier  Consul,  signé  Bonaparte. 

NOTA.  Noiis  avons  donné  le  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  des  listes  d'éligibilité 
page  i\0,et  les  EmkTxpage  392.  //  est  donc  inutile 
de  reproduire  ici  en  entier  ce  tnrme  projet  deloi^ 
puisou'il  n'a  subi  de  modifications  que  dans  l'ar- 
ticle oi  ci-dessous  : 

An.  64.  Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins,  des 
notables  communaux  en  nombre  égal*  au  dixième  de  la 
série  communale  dont  il  fera  partie. 

Le  Corps  législatif  ordonne  que  la  nouvelle  ré- 
daction sera  transmise  au  Tribunat  par  un  mes- 
sage. 

Les  conseillers  d'Etat,  Real,  Emmery  et  Defer- 
mon  sont  introduits. 

Real  annonce  que  le  Gouvernement  retire  le 
projet  de  loi  temlant  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

L'orateur  présente  ensuite  une  nouvelle  rédac- 
tion (le  ce  projet  de  loi.  Elle  est  ainsi  cougue  : 

Art.  !«'.  Les  délais  ace.  niés  par  b^s  articles  37  et  47 
du  titre  3  de  la  lui  du  11  brumaire  an  Vil,  et  par  les 
lois  des  16  pbiviAse  et  17  germinal  même  année,  pour 
l'inscription  des  droits  d'bypothéque  ou  de  pri\ilége, 
sont  prorogés  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  dont  les 
bi.'ns  avaient  été  séquestrés. 

Alt.  2.  Les'Iitrs  inscriptions  pourront  être  faites  par 
ces  créanciers  ilaris  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la 
radiation  du  prévenu  d'émigration  aura  été  légalement 
constatée. 

Art.  3.  Ce  jour  sera  pour  l'avenir  celui  où  l'individu 
rayé  aura,  dans  le  département  ou  les  d-^partements  de 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcer  par  le 
préfrl  la  levée  du  séquestre. 

Art.  4.  A  l'ef^ei  do  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrôlô 
qui  prononc.Ta  la  levée  du  séquestre,  il  sera,  dans  clinque 
préfecture,  tenu  un  recislre  en  forme  authentique,  ouvert 
au  public,  ilans  lequel  seront  inscrit-*,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni  lacune, 
les  arrêtés  qui  auront  prononcé  la  levée  du  séquestre. 

Art.  .%.  Lorsque  la  radiatitm  aura  été  prononcée  et  le 
séquestre  levé  antérieurement  h  la  publication  de  la  pré- 
sente l«»i,  le  délai  ib»  troi''  mois  courra  en  fav.^ur  des 
créancirrs  hypothécaires  des  individus  rayés,  à  compter 
du  jour  i\(*  fa  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Tout  porteur  de  créance  spécifiée  en  l'article  !•', 
qui  se  sera  fait  inscrire  dans  le  délai  fixé  par  les  articles  f 
et  5,  cons4»rvera  ses  droits  à  U  date  de  ses  titres. 

Art.  7.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus  ne  pourront  nuire  aux  droits  dos 
créanciers  qui.  porteurs  d'un  litre  souscrit  par  l'individu 
r.iyé  posténeurement  à  sa  radiition,  auraient,  antérieu- 
HMnont  à  la  promulgation  de  la  présente ,  fait  inscrira 
leur  créance  dans  les  formes  voulues  par  U  loi. 

Art.  8.  Tonte  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  indîvidos  rayes,  désignés  dans  la  préseole  loi,  doit  rester 
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suspendue  pendant  le  délai  indiqué  par  lesarlicles  2  et  5 
ci-dessus. 

Art.  9.  Toutes  ventes  et  aliénations  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présenle,  faites  par  lesd  ts  individus, 
et  qui,  n'étant  pas  encore  transcrites,  ne  le  seraient  que 
dans  ledit  délai,  ne  seront  purgées  que  des  charges  et 
hypothèques  non  inscrites  aux  registres  de  la  conserva- 
lion  avant  l'expiration  des  trois  mois.  Il  en  sera  de  môme 
des  ventes  ou  aliénations  postérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente,  qui  ne  seraien  tlranscrites  que  dans  lesdils 
trois  mois. 

Art.  10.  Les  dispositions  contenues  en  la  présenle  loi 
ne  sont  point  applicables  aux  créanciers  des  individus 
qui  auront  été  rayés,  et  dont  les  séqu«*stres  auraient  été 
levés  avant  le  11  brumaire  an  VIII,  à  moins  que  les  ar- 
rêtés de  radiation  n'aient  été  rapportés  et  les  séquestres 
apposés  de  nouveau  d«'puis  celle  époque. 

L'orateur  développe  les  motifs  du  projet  dans 
lus  ternies  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
le  projet  de  loi  que  mes  collègues  et  moi  nous 
vous  avons  présenté,  au  nom  du  Gouvernement, 
le  '29  du  mois  dernier,  sont  absolument  les  mêmes 
que  ceux  qui  soulientient  le  projet  que  nous  vous 
soumettons  aujourd'hui.  Je  n'en  ferai  point  une 
Inutile  répétition. 

Le  système  entier,  toute  la  théorie  de  l'ancien 
projet  se  retrouvent  dans  le  second. 

Celui-ci  contient  seulement  quelques  nouveaux 
développements. 

Une  disposition  contenue  en  l'article  premier, 
poussée,  il  est  vrai,  à  Texagération,  pouvait  faire 
naître,  dans  quelques  esprits,  quelques  scrupules 
sur  l'effet  des  transcriptions  opérées  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi.  Le  Gouverne- 
ment a  voulu  que  ces  scrupules  ne  pussent  sub- 
sister; et  l'article  9,  contenu  au  nouveau  projet, 
doit  les  empêcher  de  naître  ou  les  dissiper. 

D'après  cet  article,  les  transcriptions  faites  an- 
térieurement à  la  loi,  d'aliénations  consenties  par 
des  individus  rayés,  et  à  plus  forte  raison  par 
des  individus  non  encore  inscrits,  pourvu  que 
d'ailleurs  ces  aliénations  aient  été  faites  confor- 
mément aux  lois,  sont  reconnues  inattaquables. 

Par  cet  article,  la  transcription  postérieure  ne 


purge  pas  les  inscriptions  qui  ne  seraient  faites 
qu'après  l'exjurationdudélaide  trois  mois  accordé 
par  la  loi  au  créancier. 

Et  lorsque,  par  l'article  8,  elle  empêche  qu'une 
poursuite  en  expropriation  forcée  ne  prive  le 
créancier  des  délais  qu'elle  lui  donne,  elle  cmpù- 
che,  par  l'article  9.  qu'une  vente  volontaire  et 
frauduleuse,  suivie  d'une  transcription  précipitée, 
ne  le  prive  des  mêmes  droits. 

L'article  7  de  l'ancien  projet  proscrivait  formel- 
lemtmt  tout  effet  rétroactit;  le  (iouvernement  a 
cru  ne  pouvoir  donnep  trop  de  précision,  trop  de 
clarté  à  cette  disposition,  et  il  dissipe,  à  cet  égard, 
toutes  les  inquiétudes,  en  vous  proposant  de  pro- 
noncer que  les  inscrii)tions  que  la  loi  nouvelle 
autorise  ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers qui,  porteurs  d'un  titre  sousciit  par  l'indi- 
vidu rave  postérieurement  à  sa  radiation,  auraient, 
avant  (a  promulgation  de  la  présente,  fait  ins- 
crire leur  créance  dans  hîs  formes  voulues  par 
la  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  di»  loi, 
ainsi  que  le  mi^ssage  des  Consuls, annonçant  qu'ils 
retirent  leprojiît  de  loi  qui  a  été  proj)ose  au  Corps 
législatif  sur  le  même  sujet,  le  •2'.)  pluviôse  dernier, 
seront  communiqués  au  Tribunal  par  un  mes- 
sage. 

Les  citoyens  Uœderer,  Emmeryet  Shée,  conseil- 
lers d'Ktat',  sont  introduits. 

Le  citoyen  RoNlerer  propose  le  projet  de  loi 
suivant  : 


Art.  l«r.  Les  départements  de  la  Roër,  de  la  Sarre,  de 
Rhin-ct-Uoselle  et  du  Mont -Tonnerre,  font  partie  inté- 
grante du  territoire  français. 

Art  2.  La  circonscription  desdits  départements  et  celles 
des  arrondissements  communaux  qui  y  ont  été  provisoi- 
rement compris,  sera  détinilivement  fixée  dans  le  cou- 
rant de  l'an  X. 

Art.  3.  Les  lois  et  règlements  de  la  République  ne 
seront  appliqués  auxdits  départements  qu'aux  époques 
où  le  Gouverne:nenl  le  jugera. convenable,  et  en  vertu 
d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Rœderer  développe  les  motifs  du  pf o- 
jet  de  loi  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs^  jusqu'à  prissent  la  plus 
grande  partie  du  territoire  qui  compose  les  quatre 
nouveaux  départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  n'a  point  été  considérée  comme  partie  in- 
tégrante de  la  République  française.  Si,  depuis 
l'occupation  de  ce  territoire  et  surtout  depuis 
le  18  brumaire,  il  a  été  gouverné  avec  la  même 
modération,  la  même  justice,  et,  à  beaucoup  d'é- 
gards, suivant  les  mêmes  formes  que  le  territoire 
français,  c'est  que  la  longanimité  du  Gouverne- 
ment s'est  plue  fi  traiter  avec  ménagement  un 
pays  [)lutôt  acquis  par  la  confiance  des  habitants, 
et  par  des  convenances  réciproques,  que  conquis 
par  la  valeur  française  dans  la  défense  légitime 
de  l'indépendance  nationale. 

La  réunion  positive  reste  donc  encore  à  pro- 
noncer, et  c'est  ce  que  nous  venons  vous  pro- 
poser au  nom  du  Gouvernement. 

Les  quatre  départements  de  Rhin-et-MoselIe, 
du  Mont-Tonnerre,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre,  mé- 
ritent que  la  République  ne  diffère  pas  plus  long- 
temps une  adoption  qui  sera  à  la  fois  la  récom- 
pense et  le  lien  de  l'affection  témoignée  par  la 
plus  grande  partie  des  habitants  à  la  nation  fran- 
.çaise,  et  qui  en  même  temps  mettra  iln  aux  hési- 
tations de  ceux  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  pu 
craindre  le  retour  de  l'ancienne  domination  à  la- 
quelle ils  ont  été  soumis. 

Toutefois,  citoyens  législateurs,  le  Gouverne- 
ment croit  qu'en  réunissant  les  quatre  départe- 
ments du  Rhin,  il  seiMit  imprudent  de  prétendre 
les  assimiler  à  l'instant  même,  sans  restriction 
ni  modilication,  au  reste  de  la  République  :  au- 
tant il  importe  de  donner  promptement  à  ces  con- 
trées une  parfaite  sécurité  sur  leur  union  poli- 
tique avec  la  lYance,  autant  il  pourrait  être 
dangereux  de  les  soumettre  saus  délai  et  avec  une 
rigoureuse  exactitude  à  une  assimilation  que  la 
différence  des  usages,  des  mœurs  et  du  langage, 
rendra  quelque  temps  difficile. 

Le  partage  du  territoire  en  départements  et  de 
ces  départements  en  arrondissements  commu- 
naux, n'a  pu  être  jusqu'à  présent  et  ne  peut  être 
encore  qu'une  division  provisoire  :  avant  de  la 
rendre  définitive,  il  est  nécessaire  d'observer  avec 
line  attention  soutenue  ce  qu'exigent  les  conve- 
nances morales,  politiques  et  phvsinues,  en  un 
mot  toutes  les  circonstances  locales.  Vous  savez, 
citoyens  législateurs, que  les  habitants  des  quatre 
départements  dont  il  s'agit  ne  formaient  pas  un 
seul  et  même  peuple,  gouverné  par  des  lois  et 
des  usages  semblables;  ils  étaient  sujets  de  dif- 
férents princes,  et  soumis  à  des  lois  très-diverses, 
avant  d  appart(;nir  à  la  France.  11  est  donc  néces- 
saire d'étudier  les  rapports  établis  entre  eux, 
avant  de  déterminer  irrévocablement  les  portions 
de  terri toirtî  qui  doivent  être  réunies  sous  une 
même  autorité,  et  celles  qui  doivent  être  parta- 
gées entre  plusieurs. 

L'introduction  de  toutes  les  lois  françaises  dans 
un  pays  qui  non-seulement  diffère  de  la  France, 
mais  encore  qui  renferme  des  parties  différentes 
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les  unes  des  autres,  par  les  lois  et  les  mœurs,  ne 
doit  pas  être  non  plus  tentée  inconsidérément, 
ni  exécutée  avec  violence  et  précipitation.  Les 
clianjiements  de  lois  veulent  être  préparés  par 
l'inslruclion,  par  la  persuasion,  et  surtout  par 
Tautorité  d'heureux  exemples.  On  doit  savoir  au- 
jourd'hui ce  que  coûtent  les  réformations  préma- 
turées; Ton  sait  d'ailleui^s  que  les  changements 
les  jdus  utiles  ont  encore  besoin  d'être  rendus 
ajireaMes,  lorsqu'ils  portent  sur  les  hommes  dont 
les  affections  sont  trop  récentes  pour  n'exiger  pas 
des  ménagements  particuliers. 

Au  reste,  citoyens  législateurs,  toutes  les  régies 
d'administration  générale  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
ont  pu  être  introduites  sans  danger  dans  les  dé- 
parti'ments  réunis,  l'ont  été  et  y  sont  en  pleine 
exécution;  il  est  de  la  nature  du  Gouvernement 
de  lenilre  sans  cesse  ù  ramener  toutes  les  parties 
de  l'Etat  i\  l'uniformité,  parce  nu'il  tire  d'elles 
plus  de  force  et  de  facilité  pour  1  ailministration. 
L'on  peut  donc  s'en  rapporter  à  ses  principes,  ainsi 
qu'aux  preuves  qu'il  en  a  données. 

La  discussion  est  indi(|uée  pour  le  18  ventiV<e. 

Le  Cor])s  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi, 
ainsi  que  l'exposition  des  motifs,  seront  commu- 
niqués au  Tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TUIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  8  x'cntôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  fi  est  adopté. 
^  Il  est  rendu  compte  des  pétitions  et  adresses. 
""  La  société  d'agriculture  du  dé[)artement  de  la 
Srine  fait  hommage  au  Tribunat  du  premier  vo- 
Inme  de  ses  Mémoires. 

VUnHHÏrou,  Citoyens  tribuns,  le  premier  vo- 
lume des  mémoires  publiés  par  la  société  d'agri- 
culture du  département  de  la  Seine  forme  la  suite 
(les  mémoires  publiés  par  l'ancienne  société  de 
Paris. 

On  n'a  point  oublié  les  services  importants  ren- 
dus par  c(»tte  société:  c'est  à  elle  qu'on  a  dû  la 
régénération  de  l'a^îricullure  <lans  {Musieurs  dé- 
partements voisins  de  Paris.  Le  système  de  grande 
culture  y  est  génénilement  bon.  —  Les  étrangers 
admirent  notre  culture  dite  maraîchère,  nos  jar- 
dins de  Mon  treuil,  de  Vit  ru,  et  autres. 

Cependant  l'agriculture  na  pas  fait  des  progrés 
|)rop()rtionnels  dans  la  majeure  partie  des  dépar- 
tements. 

H  est  du  devoir  du  législateur  et  de  Thcmmic 
d'Etal  de  s'assurer  par  quelles  causes  des  exemples 
si  utiles  et  si  avantageux  aux  propriétaires  et  aux 
cultivateurs  n'ont  pu  se  répandre  avec  rapidité; 

Pouniuoi  tel  département  est  mal  cultive,  tandis 
que  la  cultnre  est  meilbMire  dans  le  département 
voisin,  souvent  moins  fertile? 

Ouelle  est  enliu  la  cause  qui  retient  notre  agri- 
culture captive  au  milieu  du  j)lus  beau  climat  de 
la  zone  temj)érée.  du  sol  le  ])Ius  fertile  et  le  plus 
variéj  du  !)eui)le  le  plus  énergique  et  le  plus  in- 
dustrieux? 

Ce  nr  sera  point  abuser  de  la  tribune  que  de 
vous  présenter  (fuelques  observations  nipides  sur 
cette  inqmrtante  question,  et  de  leslivnT  à  votre 
méditation  au  moment  où  un  nouveau  projet  de 
Code  civil  va  régler  toutes  nos  conventions  so- 
ciales. 

Toutes  reposent  sur  le*  conventions  rurales, 
parce  cpie  la  terre  (»st  la  richesse  première,  dont 
toutes  les  valeurs  et  l'argent  lui-miime  ne  sont  que 
les  signes  représcntalifg. 


C'est  ainsi  que  les  lois  rt^latives  aux  propriétés 
rurales  deviennent  la  base  du  Code  civil. 

Si  cette  base  est  mauvaise,  le  Code  civil  porte  à 
faux,  et  ses  dispositions,  loin  de  consolitier  Pé- 
difice  social,  tendent  à  l'ébranler  par  le  choc  des 
intérêts  particuliers  qui  sont  en  opposition  avec 
l'intérêt  général. 

Sont-ce  donc  les  seuls  préjugés,  et  cette  habi- 
tude routinière  que  l'on  reproche  ti*op  au  culti- 
vateur .français,  qui  s'opposent  aux  progrés  de 
l'agriculture? 

La  cause  première  n'en  serait-elle  point  dans 
plusieurs  de  nos  usages,  de  nos  institutions,  de 
nos  coutumes,  restes  impurs  du  système  féodal? 

En  détruisant  ce  gothique  édifice,  n'avons-nous 
pas  laissé  le  sol  français  couvert  de  ses  débris  ? 

N'avons-nous  point  consacré  ses  erreui-s  dans 
notre  Code  rural? 

Le  propriétaire,  le  cultivateur,  le  fermier  y  trou- 
vent-ils une  garantie  suftîsante?Le  malfaiteur  n'y 
trouve-t-il  pas  l'impunité,  et,  pour  ainsi  dire,  une 
prime  assurée  à  sa  tri})onnerie  et  à  sa  fainéantise? 

C'est  il  ceux  d'entre  vous,  citoyens  tribuns,  qui 
avez  longtemps  habité  et  cultive  les  campagnes, 
qui  y  avez  exercé  des  fonctions  ])ubliques,  que  je 
soumets  ces  q^uestions  importantes;  cvest  à  vous 
ù  nous  dire  si  nos  lois,  nos  institutions  rurales 
ne  sont  pas  souvent  en  opi)osition  avec  les  mœurs 
et  la  morale  publique,  état  de  choses  le  plus  des- 
tructif de  tout  état  social;  c'est  encore  à  vous  à 
nous  dire  si  le  cultivateur,  le  propriétaiiv  fran- 
çais n'est  j)as  entravé,  opprimé,  par  le  svsléme 
lies  contributions  |)ubliques  adopté  par  l'Assem- 
blée constituante,  et  que  nous  avons  étendu  avec 
excès  par  nos  centimes  additionnels,  nos  droits 
sur  les  mutations,  notre  cote  mobilière. 

Il  n'est  |)oinl  démontré,  selon  moi,  que  les  con- 
tributions publi(|ues,en  masse,  soivnia ujourd'hui 
trop  élevées;  mais  il  est  évident  que  leur  funeste 
répartition  accable  un  grand  nombre  de  Français, 
à  qui  l'on  demande  ce  qu'ils  n'ont  pas,  et  qui 
restent  sans  ressources,  s'ils  é|)rouvent  deux  mau- 
vaises récoltes.  Ce  fut  une  grande  erreur  de 
PAssemblée  constituante  de  considérer  les  produits 
territoriaux  comme  une  renie  certaine  et  iîxe,  sur 
laquelle  on  peut  toujours  prendre  le  tiers  ou  la 
moitié  :  souvent  la  nature  n'accorde  pas  celte 
moitié  qu'on  lui  demande  ;  et.  si  le  fisc  veut  l'en- 
lever |)ar  l'impôt,  le  propriétaire  reste  sans  res- 
source, il  se  décourage,  et  l'agriculture  languit. 

Je  sens  trop  ijue  ce  n'est  point  ici  h?  moment 
de  donn(T  des  (léveloppements  nécessaires  ;\  ces 
observations  rapidenuMit  jetées  :  je  les  offre  à 
votre  méditation^  à  celle  du  Couvcrnement. 

Jamais  il  n'exista  (depuis  l'Assemblée  consti- 
tuante) d'époque  où  il  fut  plus  important  de  s'en 
occuper,  et  d'y  a|)pliquer  toutes  les  forces  de  notre 
raison,  tous  les  secours  de  l'expérience. 

L(î  (louvernement  veut  la  restauration  des  fi- 
naiices;  il  y  marche  à  pas  rapides;  lis  contribu- 
tions publiques  en  feront  toujours  la  base  et  la 
garantie  la  [)lus  certaine.  In  bon  système  de  fi- 
nances rejmse  tout  entier  sur  un  boii  système  de 
contributions  qui  alinuMUent  l»  trésor  public,  et 
donnent  l'action  nécessaire  au  Couvernement, 
Sîins  onprinuT  une  classe  de  citoyens,  et  surtout 
sans  ilétruire  l'agriculture,  ce  premier  des  arts 
pour  un  peupl(M|ui  veut  rester  linre.  Toute  nation 
est  dans  la  ilépendance  de  celle  (\m  la  nourrit,  et 
le  moment  peut  venir  où  celle-ci  ne  lui  donnera 
du  pain  qu'a  condition  de  recevoir  des  fers. 

Quel  motif,  quel  puissant  intérêt  de  protéger, 
d'étendre,  i)ar  tous  les  moyens  qui  sont  en  notn* 
pouvoir,  fagrlcuUure  françaisr,  qui  seule  peut 
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assurer  notre  indépendance   et  notre  liberté? 

J'appuie  la  mention  au  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation, et  le  dépôt  de  rouvrage  à  la  bibliothè- 
que du  Tribunat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages  : 
1'  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
Thospice  de  Soissons  et  la  veuve  Menncsson  ;  2°  un 
nouveau  projet  de  loi  que  les  Consuls  substituent 
à  celui  déjà  discuté  sur  la  formation  des  listes  de 
notabilité;  3°  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
loi  sur  le  délai  à  accorder  pour  Tinscription  hypo- 
thécaire des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés;  4°  un  projet  de  loi  portant  réu- 
nion difinitive  à  la  République  des  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  dernier  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Desrenaudes, 
Garry,  Gandin,  Chabaud-Latour  et  Riouffe. 

Ije^oapil-Daclos(l).  Citoyens  tribuns,  organe 
de  ]a  Commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  proposé  entre 
riiospice  de  Gimont  et  le  citoyen  Dieuzaide,  je 
vieEis  vous  proposer  le  résultat  (le  son  examen. 

Le  citoyen  Dieuzaide  est  propriétaire  d'un  en- 
clos de  vignes,  terres  labourables  et  d'une  maison, 
situées  au  centre  de  plusieurs  pièces  de  terre  qui 
appartiennent  à  l'hospice  de  Gimont,  en  la  com- 
mune d'Aubiet.  La  position  de  ce  domaine  est 
désavantageuse  à  l'hospice,  surtout  à  cause  des 

Sassages  qu'il  est  obligé  de  donner  au  citoyen 
ieuzaide. 

Celui-ci  a  consenti  à  l'échanger  contre  quelques 
terres  plus  éloignées  que  possède  l'hospice,  en  la 
même  commune. 

D'après  l'estimation  faite  des  objets  de  cet 
échange,  dont  la  situation  et  l'étendue  sont  dési- 
gnées dans  le  procès-verbal  dressé  le  7  ventôse 
an  VII,  par  les  citoyens  Raraillé,  architecte,  et 
Ayrant,  arpenteur,  leur  valeur  respective  se  monte 
à  un  capital  de  la  somme  de  3,325  francs. 

Un  pareil  arrangement  semble  ne  bénéficier  à 
aucune  des  parties  ;  mais  il  a  été  jugé  avantageux 
par  la  commission  administrative  et  par  les  , ad- 
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plus  grand  nombre  de  ses  propriétés,  leurf^xploi- 
tation  deviendra  plus  facile  et  moins  dispendieuse. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  Gouver- 
nement a  proposé  d'autoriser  l'échange  dont  il 
s'agit. 

Votre  Commission  s'est  assurée  que  l'on  avait 
rempli  toutes  les  formalités  nécessaires  en  matière 
d'échange.  Elle  a  également  pensé  que  celui  pro- 
posé à  l'hospice  de  Gimont  lui  assurait  des  avan- 
tages précieux. 

En  effet,  au  moyen  de  cet  échange,  l'hospice 
fait  disparaître  du  centre  de  son  domaine  un  pro- 
priétaire étranger;  il  le  réunit  en  un  seul  tenant, 
et  s'affranchit  d'une  servitude  onéreuse. 

Les  héritages  qu'il  reçoit  en  contre-échange 
sont  de  même  valeur,  infiniment  plus  à  sa  con- 
venance que  ceux  qu'il  cède,  et  leur  revenu  ne 
pourra  qu'augmenter  par  la  facilité  de  l'exploita- 
tion devenue  moins  dispendieuse. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Légier, 
Legonidec,  Pénières,  Gandin  et  du  rapporteur, 
vous  propose,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin,  et  le  projet  est 

(1)  Le  rapport  de  Legoupil-Duclos  ne  se  trouve  pas 
au  Moniteur. 


adopté  par  70  boules  blanches  contre  2  noires. 

tiésier  (1).  Citoyens  tribuns,  la  Commission  Di 
laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  con- 
cernant un  échange  entre  les  hospices  civils  de 
Chalons,  département  de  la  Marne,  et  le  citoyen 
Facauenel,  vous  présente,  par  mon  organe,  le 
résultat  de  son  examen. 

Il  s'agit  d'une  opération  simple  par  l'effet  de 
laquelle  l'hospice  civil  de  Chalons  abandonne  au 
citoyen  Facquenel  vingt  verges  de  terrain,  et  re- 
çoit en  remplacement  vingt-neuf  verges  de  terres 
âe  la  même  qualité.  L'avantage  de  l'échange  est 
évident  pour  rhospice,  mais  le  citoyen  Facquenel 
trouve  un  dédommagement  suffisant  dans  la  situa- 
tion et  la  convenance  des  terres  qu'on  lui  cède. 

La  Commission  a  pris  connaissance  du  procès- 
verbal  d'estimation  dressé  par  les  experts,  de 
l'acte  passé  devant  notaire  entre  la  commission 
administrative  de  l'hospice  et  le  citoyen  Fac- 
quenel, et  de  l'acte' d'approbation  des  "autorités 
locales  :  elle  a  reconnu  dans  ces  diverses  pièces 
que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  été 
soigneusement  remplies. 

Citoyens  tribuns,  vous  avez  récemment  volé 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  essentiellement  favo- 
rable à  l'accroissement  des  propriétés  des  hos- 
pices. Les  diverses  propositions  d*échanges,  qui 
vous  sont  soumises  depuis  quelque  temps,  se  lient 
aux  mômes  desseins,  et  tendent  au  même  but  : 
elles  méritent  de  fixer  votre  intérêt,  et  de  trouver 
place  dans  l'ordre  de  vos  travaux. 

La  Commission  vous  propose  de  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Le  tribunat  procède  au  scrutin.  Le  projet  est 
adopté  par  72  boules  blanches  contre  une  noire. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  11  ventôse. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  9  ventâse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  8  est  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  premier 
message,  la  nomination  des  citoyens  Lecourbe 
(du  Jura),  juge  au  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
et  Ségur  aine,  ex-ambassadeur,  aux  places  va- 
cantes au  Corps  législatif,  par  la  démission  du 
citoyen  Gossuin,  et  par  la  mort  du  citoyen  Perrier. 

Le  citoyen  Louis-Philippe  Ségur  "paraît  à  la 
tribune  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

Un  second  message  du  Sénat  Conservateur  an- 
no.nce  que  le  citoyen  Tronchet  a  été  admis  à  rem- 
plir une  des  places  vacantes  au  Sénat. 

Les  conseillers  d'Etat  Defermon,  Crelet  et  Em- 
mery  sont  introduits. 

Le  citoyen  Defermon  présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  contributions  de  l'an  X;  en  voici  le 
texte  : 

An.  le».  La  conlribulion  foncic're  pour  Tan  X  est  fixée 
à  deux  conl  ilix  miUions.  Les  forêts  et  bois  nationaux 
ne  seront  port^^s  aux  éUls  de  section  et  matrice  de  rôles 
que  pour  mémoire. 

Art.  2.  Les  autres  contributions  directes  et  indirectes 
sont  fixées  pour  Van  X  comme  pour  l'an  IX. 

Art.  3.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements  est  faite  conformément  au  tableau  an- 
nexé a  la  présonle. 

Art.  4.  La  répartition  de  la  contribution  personnelle 
est  faite  entre  tous  les  déparlements  pour  l'an  X  comme 
pour  l'an  IX. 

Art.  5.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
qu*au  lieu  de  sa  principale  habitation. 


(1)  Lo  rapport  de  Légiernese  iroove  pas  M  ifiiHiileiir. 
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Et  sera  considérée  comme  habitation  principale,  celle 
dont  le  loyer  sera  le  plus  cher. 

En  conséquence  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habi- 
tations sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  muni- 
cipalités où  elles  seront  situées. 

il  indiquera  celle  dans  la({uelle  il  doit  être  imposé,  et 
justifiera,  dans  les  six  mois,  qu'il  a  été  réellement  im- 
posé. 

Art.  6.  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  principal 
des  contributions  directes,  onze  centimes  tant  pour  les 
fonds  de  non  valeur  que  pour  le  paiement  des  traitements 
fixes  des  tribunaux,  des  administrations  et  de  Tiustruction 
publique. 

Art.  7.  Il  sera  en  outre  réparti  par  chaque  départe- 
ment, en  sus  desdits  principal  et  centimes  additionnels, 
la  somme  nécessaire  pour  les  autres  dépenses  tant  des 
départements  que  des  arrondissements  communaux  qu'ils 
renferment.  Ne  pourra  néanmoins,  ladite  somme,  excéder 
cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

Art.  8.  Les  con>:eils  municipaux  des  villes,  bourgs  et 
villages,  répartiront  la  somme  nécessaire  pour  leurs  dé- 
penses, d'après  la  fixation  (|ui  en  aura  été  faite.  Cette 
somme  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  du 
principal.  Ladite  somme  sera  retenue  par  le  percepteur 
de  chaque  commune  et  employée  par  lui  à  l'acquiitemeni 
des  dépenses  municipales. 

Le  citoyen  Defermon  développe  les  motifs  du 
projet  daùs  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateiu^s,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  apportons  fixe  la  contriDution  foncière  de 
Tan  X  a  deux  cent  dix  millions.  Vous  observerez 
d'abord  que  les  quatre  nouveaux  départements 
apportent  dans  cette  somme  un  contingent  do 
sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

vous  vous  souviendrez  encore  que  cinq  millions 
furent  accordés  en  dégrèvement  provisoire  sur  les 
contributions  de  Fan  IK,  pour  soulager  les  dépar- 
tements qui  auraient  souffert. 

La  paix  continentale  a  déjà  rendu  quelqu'ac- 
tivité  à  nos  manufactures  et  à  notre  commerce; 
la  tranquillité  intérieure  promet  un  avenir  tou- 
jours plus  prospère;  il  n'est  donc  pas  aussi  néces- 
saire pour  Tau  X  qu'il  Tavait  été  pour  Tan  IX, 
d'accorder  un  dégrèvement  de  cinq  millions  ^  et 
il  est  plus  que  probable  que  deux  millions  cinq 
cent  mille  rrancs  satisferont  à  tout  ce  que  des 
circonstances  particulières  pourraient  exiger. 

La  contribution  mobilière,  personnelle  et  somp- 
tuaire,  ne  s'accrott  que  du  continssent  que  sup- 
portaient dans  leur  état  de  séparation  les  quatre 
départements  nouvellement  réunis;  cependant 
l'aisance  du  contribuable  se  sera  bien  accrue,  et 
la  contribution  somptuaire  doit  naturellement 
8*élever  bien  au-dessus  de  ce  qu'elle  a  été  calculée 
pour  l'an  IX. 

Il  existait  dans  l'assiette  de  la  taxe  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  un  abus  qu'avait  pré- 
venu l'Assemblée  constituante,  et  que  des  lois 
postérieures  avaient  fait  renaître.  Des  citoyens, 
propriétaires  d'habitations  dans  différentes  com- 
munes, fixaient  leur  domicile  dans  l'habitation 
qui  avait  le  moins  de  valeur  ;  et  par  là  ils  obte- 
naient une  taxe  bien  inférieure  à  celhî  qu'ils  de- 
vaient supporttîr. 

Une  disposition  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  corrige  ces  abus,  et  attache  la  contribution 


mobilière  à  l'habitation  dont  la  valeur  locative  est 
la  plus  forte. 

Les  dépenses  départementales  se  composent  de 
dépenses  fixes  et  de  dépenses  variables.  Les  dé- 
penses fixes  appartiennent  par  leur  nature  à  l'ad- 
ministration publique,  et  c'est  au  trésor  public 
d'y  pourvoir;  les  dépenses  variables  appartien- 
nent plutôt  à  Féconomie  des  conseils  généraux  de 
département;  ils  peuvent  les  apprécier  mieux  que 
l'administration  générale  ;  ils  peuvent  mieux  en 
surveiller  la  marche  et  l'utilité. 

De  cette  considération  est  née  l'idée  de  mettre 
à  la  charge  du  trésor  public  toutes  les  dépenses 
fixes  qui  embrassent  les  traitements  des  juges, 
des  administrateurs  et  des  professeurs  des  écoles 
centrales,  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
et,  par  conséquent,  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tralion  publique  les  centimes  additionnels  qui 
avaient  été  affectés  à  cette  destination. 

L'Assemblée  constituante  et  toutes  celles  qui 
lui  ont  succédé  avaient  mis  ces  fonds  sous  la 
main,  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  sauvegarde  des 
administrations  départementales;  et  une  juste 
inquiétude  leur  avait  fait  craindre  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  s'en  empanU  et  ne  laissât  les  adminis- 
trateurs en  proie  aux  besoins. 

Mais  alors  les  administrateurs  étaient  placés 
hors  delà  ligne  du  pouvoir  exécutif;  ils  apparte- 
naient au  peuple  comme  ses  mandataires;  ils 
-étaient  un  pouvoir  en  quelque  sorte  rival  du  Gou- 
vernement ;  on  devait  craindre  que  le  Gouverne- 
ment n'en  devînt  l'oppresseur.  Aujourd'hui  l'ad- 
ministrateur est  l'agent  du  Gouvernement;  aujour- 
d'hui le  Gouvernement  est  seul  chargé,  seul  res- 
ponsable, de  toute  l'action  de  l'autorité  publique; 
il  ne  pourrait,  sans  anéantir  son  action  même, 
détourner  à  d'autres  usages  les  fonds  qui  sont 
destinés  aux  traitements  ofes  administrateurs,  des 
juges,  des  professeurs  publics. 

Aujourd'hui,  par  un  malheureux  résultat  de 
cette  mesure  qui  sépare  de  la  dépense  publique 
les  dépenses  fixes  des  départements,  les  préfets. 


trateur  qui  doit  les  surveiller  achette,  peut-être 
par  une  lâche  complaisance,  son  exactitude  à 
payer  son  traitement. 

Il  était  donc  convenable  et  nécessaire  de  faire 
des  dépenses  fixes  des  départements  une  partie 
de  la  (lépense  publique.  Quant  aux  dépenses  varia- 
bles, le  projet  de  loi  les  laisse  à  la  sagesse  des 
conseils  généraux,  et  fixe  seulement  le 77iaximum 
qu'elles  ne  peuvent  excéder. 

11  laisse  de  même  à  la  sagesse  des  conseils  mu- 
nicipaux les  dépenses  communales,  et  borne  à 
cinq  centimes  le  maximum  qu'elles  peuvent 
atteindre. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 
En  le  revêtant  de  votre  sanction,  vous  assurerez 
jusqu'au  retour  de  la  nouvelle  session  la  confiance 
des  citoyens  et  la  marche  du  Gouvernement. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  L'AN  X. 


WBLEAU   n 


à    RËPikRTITIOK   D 


1  Ain i,aao.ooo 

a  Aisne 3,a06,00O 

3  Allier 1,619,000 

4  Alpes  IBaisesJ 7Ï5,000 

5  Alpes  (HaulCï) 5M.000 

6  Alpef-Harilimes *3t.0O0 

7  Afd.T.Uo 959,000(1) 

8  Anlenne» 1.811,000 

9  Atiège 636,000 

tO  Aube 1.676.000 

11  Au<l 2,010,000 

12  AvBvron 2,S13,000 

13  Bouches -du -Rhflne 1,595,000 

14  CalvaJos 4,400,000 

lîCanlal 1.5*3,000 

16  Charente 2.100,000 

n  ChariTilo-IûtériBurE 9, 794,000 

18  Cber 1.217,000 

19Cf.rrcîe 1.171,000(2) 

20Câte-J"Of 2.6tî2.000 

91  Wles-ilu-Nord 1,760,000 

92  Creuse 928.000 

8Î  Donlngne 9,319,000 

21  Doub» 1,216,000 

95  Drftme 1 ,332.000 

26  Dvle 2,«5,OO0 

27  Eseaal 4.161,000 

88  Eure. 3.800,000 

29  Eure-et-Loire 2,990,000 

30  Finiïli-re 1,470.000 

31  ForSt 90."S,000 

32  Gara 1 .880,000 

.33  Garonne  (Haaic) 3,103.000 

34  C^rs 1.91 3.000 

35  Gironde 3.125.000 

36  Colo 1 15,000 

37  Hcraull 2.727,000 

38  Ille-et- Vilaine 2,003.000 

39  Iniire  1,167.000 

40  iQcIre-el-Loirc 1,910,000 

41  Isôte 2,491.000 

42  JeniTDapes 1,980,000 

43  Jura l,3fi.S.O00 

4(  Landes 813,000 

45  Léman 542,000 

46  Liaroonc 67,000 

47  Loir-et-Cher 1.700.000 

48  Uire 1.931.000 

49  Loire  (H;iale5 1,079,000 

50  Loire  11 iférieure 1.653,000 

51  Loiret 2.4*0,000 

M  LoU 9.315,000 

53  Lot-et-Garonne 2.781.000 

5*  Loitre 6e3,O00 

55  Lys 3,300,000 

56  Maiiic-pl-Loire 3,005,000 

57  «anciie 3.8.V).O0O 

58  Marne S,75iOOO 

59  Marne  (Haule) 1 .588,000 

60  Mavi-nne 2,989,000 

61  Meùrllie 1,754.000 

62  MeiHC 1,B50,000 

63  Mou*o-![iférioiiri> 985,000 

61  Mont-Rlaiic 776.000 

fi.'i  Monl-Tirrible O.OOO.OOO 

66  Horbiliaii 1.513.000 

TuUil 119,7S)i,(K)0 

(a;  Ycom|irii>in,]dlnilniilioni1cïO,Ol)orrant?ri}arnncillslraC' 


RE  DE  l'an   X,   ENTRE  LES  CEM   DKU1   DËPARTEMEXIS. 

Report 119,794,000 

67  Moselle 2,00j,000 

68  Nethea  (Deuï) 1.S78.000 

69  Nièvre 1.521,000 

70  Nord 4,200,000 

71  Oise 3.276,000 

72  Orne 2,609.000 

73  Ourlhe 1,390,000 

7*  Pas-de-Calais 3.050,(100 

75  Puy-de-D4me 2,616.000 

76  Pyrénées  (Basses) 906,000 

77  Pyrénée;  iHaules) 618,000 

78  Pyrénées-Orientales 726,000 

79  Rhin  (Basl 9,117,000 

80  RhiQ(Haul) 1,866,000 

81  Rhône 2,238,000 

82  Sambre-et-IIeuse 848.000 

83  Saûnn  (Haute) 1,512,000 

84  SaflBc-el-Loire 3,180fl00 

85  S-irrbc 2,895,000 

86  Seine 10,296,000 

87  Seine-Intérieure 6.590,000 

88  Seine -et -Marne 3.643,000 

89  Siine-el-Oiae 5.085,000 

90  Sèvres  (Deux) 1,868.000 

91  Somme 3,852,000 

92T«rn 1.951.000 

93  Var 1,452,000 

94  Vaueluse 900,000\t) 

95  Vendre 1 ,789,000 

96  Vienne 1.417,000 

97  Vienne  (Haute) 1 ,143,000 

98  Vosges. 1.211,000 

99  Yonne 2,192,000 

Départements  réunis  i 

Mont-Tonnerre 2.Î75.000 

Rhin-el-Moselle 1,297,000 

Roer -   2,509,000 

Sarre 1 ,291,000 

Total  général 210,000,000 

Le  Corps  ICgialatif  arrâtc  que  le  projet  ilo  loi 
conceruant  les  contributioDs  de  Tau  X  sera  trans- 
mis au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  Dercraton  présente  un  second  projet  do 
loi  relalit  aui  cirniributions  dei  foriU  el  bon  naliu- 
naux.  En  voici  le  texte  : 

Art.  t".  Les  bois  ot  foréls  nationaux  ne  paieront  point 
de  contribution. 

Art.  2.  Les  fermiers  et  arfous^ters  qui.  par  les  clauses 
de  leurs  baux  ou  trj.ités  avec  la  République,  sont  assu- 
jettis à  payer  \.%  contribution  des  bois  nationan'c  coDipu- 
sanl  leurs  fermes  ou  leurs  affouages,  payeront  clia<|uu 
année  à  l'administration  des  domaines,  en  sus  do  leurs 
baux  ou  traités,  une  somme  égalp  à  celle  qu'ils  auront 
payée  ou  dd  pajer  en  l'an  IX. 

Art.  3.  Les  buis  et  forêts  natioaani  qui.  yar  venta  nu 
par  levée  de  séquestres,  imlevi.mdraat  propriétés  parli- 
culiéres,  seronl,  A  compter  de  l'année  qui  suivra  leur 
dislraeliun  îles  prop.iclés  nationales,  portés  aux  rôles  de 
la  {'HDiribnliun  foiicicro  comme  les  autrei  propriélt''s,  ei 
pareille  somme  sera  ajoutée  i  la  contribution  de  la  rom- 
niuni-  dans  laquelle  ils  seront  situés,  pour  cette  année  et 

Art.  4.  Los  nouveaux  possesseurs  desdits  bols  el  forêts 

iribution  fonriùre  pour  l'année  du  leur  entrée  en  jouis- 
(1)  y  compris  one  di'ilnction  du  41^000  (raiei  peu  ditlniiian 
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snnf«,  Cl  cd  il'a{irr-s  la  rulis.ilion  do  l'an  IX  ;  mais  Jans 
lu  |>ri>;iiirliuii  soulemuiit  ilu  l'uKimcc  Je  lonips  qui  resien 
à  cuurir  di'piiU  la  date  ilo  la  (f\6e  du  séqucslrc  ou  df 
la  veulâ  jusqu'à  la  Gii  de  l'aniipi-. 

Lp  cituvcn  Dcffern*n  expose  les  motifs  du 
projel  lie  loi  L'Li  fi's  ternies  : 

Liloyeiis  It^^tisluteiirs,  )o  produit  des  forets  et 
liois  lùlioiiuux  uppurtieut  tout  luitier  ù  la  Itt^iu- 
iilique;  il  doit  être  versii  toul  entier  et  direclement 
daiisâes  caissud  :  c'est  done  udu  erreur  ciiéconoinii' 
politique  cl  en  adtiiiaislmtiou  U'exigerutie  partie 
uea*  produilà  titre  de  contribution,  de  la  retirer 
dos  mains  des  agents  qui  l'ont  a\ue  pour  la  k*- 
[wrler  dans  celles  d'un  percepteur  qu'où  paye  en- 
coK  pour  la  recevoir,  et  de  la  raire  reiilrcr,  par 
un  Ion;;  eircuil,  au  trésor  public. 

1!  y  a  dans  cette  en-eur  un  inconvt' nient  plus 
fcrave  encore  :  les  propriétés  nationales  soumises 
»  l'inipût  se  trouvent,  saus  défenseurs,  exposé<?â 
à  l'cielion  de  l'intérêt  particulier  des  citoyeua;lus 
communes,  ju^es,  ouparclles-ménies  ou  ])ar  leurs 
ri-iwrtiteurs,  ue  ces  propriétés,  l'exagéreut  au  gré 
de  leurs  convenances,  cl  se  tlécliarjienl  sui'  elles 
d'une  grande  pariiede la  conlril)ulionqueles pro- 
priétés privi!>cs  devraient  supporter;  et  nous  en 
avons  une  preuve  bien  frapiwnte  depuis  la  Itévo- 
lution.  Le  produit  brut  des  buis  et  forets  nationaux 
n'est  guère  que  de  vingl-cinq  millions:  plus 
de  cinq  millions  sont  employés  en  frais  d  admi- 
nistration. Cependant  la  eoniribution  qu'ils  sui>- 
portent  s'élévc  à  plus  de  sept  millions. 

Cet  écart  des  piincipcs  a  commencé  h  r.\ssem- 
l>k^e  constituante,  et  n'a  élé  piolégé  que  par  le 
nom  du  celle  imposante  .assemblée; mais  cène 
fut  poinl  le  R''suitat  d'une  délibéralion  mûrie  par 
une  discu.-'siuu  apjiroroiidic  ;  ce  fui  plutôt  lepro- 
duil  des  circon.-ilanœs  qui  l'entouraient. 

Les  forêts  et  le  domaine  national  étaient  appe- 
lés alors  biens  de  la  couronne,  et  on  mettait  en- 
core quelque  ditïcivni^  entre  la  couronne  et  la 
iialion.  D'un  autiv  i:6lé,  des  corporations  préten- 
daient que  luui-snropriélés  étaient  alTraucliies  des 
contributions  pulilinues.  et  l'autorité,  san.s  avouer 
leurs  pnHenlion.'»,  ii  avait  osé  les  proscrire  :  des 
classes  de  citovetis  invoquaient  des  pri  viléties  :  des 
terres  même  jùuissaieul  d'une  immunité  réelle  et 
fouciéi'e.n  fallait,  par  un  firand  exemple,  anéan- 
tir toutes  ces  disUiictions  ridicules;  les  propriétés 
de  l'Rlal  fuiviil  assujellie.i  à  l'ini|)Ot,  ann  qu'au- 
cune autre  luiinriélé  ne  put  s'en  défendre. 

Aujourd'hui,  le  souvenir  niénic  de  celte  distinc- 
tion est  évanoui,  el  toolesles  propriétés  sonl  sou- 
mistrs  au  niveau  de  l'é^'alité. 

Il  esl  donc  temps  el  il  est  sans  danger  d'en  re- 
venir aux  ijrincipes,  et  de  ue  plus  cuusuIIit  que 
lt>s  réélus  tle  réconuiniu  et  les  intérêts  de  l'admi- 
nislnitiun. 

Vous  accueillerez  donc  un  projet  de  loi  qui  sous- 
trait aux  contributions  le  produit  des  pi-opriétês 
nationales. 

Mais  il  est  des  twis  naliotinux  qui  sont  afferniés 
à  la  ciuirgi'  que  le  fermier  payera  la  cotilribution 
foni'ién-;  d'autres  sont  affectés  à  des  usines,  sous 
la  condition  que  la  contribution  sera  payée  jtar 
ceux  qui  tes  exploitent;  il  ne  faut  jKisque  le  fer- 
mier ni  l'affouader  pn)Utent  ilu  bénélice  de  cette 
lui  pour  s'affranchir  d'un  entiagcment  qu'ils  ont 
contracté  jilsdevi-onl  donc  verser,  dans  les  caisses 
de  la  régie  de  renregislremeul.lessoiunies  qu'ils 
auraient  jiavées  aux  |>erc«-pteurs. 

Ui-s  Iniilés  de  paix,  d'autres  circonslanecs  en- 


dos particuliers,  doivent  reprendre  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété  privée,  et  par  cons<ïquent 
être  de  nouveau  soumis  h  la  eoniribution  foncière  ; 
mais  les  communes  oii  ils  sont  situésdoivent  aussi 
R'ti-ouver,  dans  une  nouvelle  i-énartition,  un  ac- 
croissement de  contribution  égala  la  portion  que 
ces  objets  nuronl  à  supporter.' 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  disimsi- 
tions  du  projet  de  loi  qui  vous  esl  soumis;  toutes 
découlent  d(-s  principes,  toutes  sont  conformes  à 
l'iulérêt  public  el  aux  règles  de  la  justice.  Le 
tiouveriiement  attend  de  voire  sagesse  que  vous 
leur  donnerez  la  sanction  de  la  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projel  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  messag:e. 

Le  Gonvernemont  pense  que  la  discussion  sur 
ces  deux  proiols  de  loi  doit  s'ouvrir  le  19  de  ce 
mois  diîviint  fe  Corps  législatif. 

(In  procède  il  un  pn.'niier  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'ut)  candidat  à  présenter  au  b«>nat 
Conservateur.  Sur  '.'53  volants,  Un^goii'e  obtient 
lliO  suffrages  el  est  élu. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGlSL.VTir. 

P»liSIDENCE  DU  CITOVEN  LECLEHC. 

Séance  du  1 1  ventése. 

Le  nrocès-verbal  de  la  séance  du  9  est  lu  el 
adopte. 

Le  citoven  Lecourbe,  nommé  membre  du  Corps 
législatif,'  se  présente  ii  la  tribuneel  prononce  la 
promesse  de  lldélitè  à  la  Conslilution. 

Le  citoyen  Bmnery,  coiisfUler  tl'Elal,  esl  in- 
troduit et  pn'-sente  le  projet  de  loi  suivant,  relatif 
fi  la  partie  SJiisissable  du  Iraileinent  des  fonction- 
naires publics  : 


..._  ilfs  riinclii>nn.iiri>ï  publics  et  cmplovéi 
sai»i:i!>«bk'!t  iuHqu'A  niucurrmfe  du  cin- 
mille^ani;* 


Le»  IrailruK 
ri>iU  » 

qaii^niH  ,  

au-di>iuinug;  lia  quart  sur  Ion  rinn  mille  [mors  suivanU, 
et  du  liera  »m  lu  norliim  exrnlanl  un  mille  francs,  A 
qui'lque  somme  qurlle  s'éli^ve,  cl  ce,  jnsiiu'à  rentier 
acquillemcul  des  cn^aui'cs. 

Enmcpy  développe  les  motifs  du  projel  en 
ces  termes  : 

Citoyens  lé.gislaleurs,  des  saisies  on  o|)posi1ions 
formées  sur  les  traitements  <le  fom-tinun. lires  ou 
employés  civils  donnent  lieu  à  idusieurs  difli- 
cullés  que  la  loi  seule  pourra  faire  cesser. 

Autrefois  les  Irailements  étaient  insaisissiililus. 

Depuis  la  Itévolution,  la  Uii  du  •îi  août  1791  a 
permis  de  saisir  ceus  des  pn'posés  des  douanes, 
mais  E«!ulement  pour  alimeuls  et  logements. 

Le  19  plnvid.'^e  an  11,  ta  cunvenlion  a  dêcrélé 
que  les  iriiitcnients  des  employés  dans  les  armées, 
ou  à  la  suite  des  armées,  seraient  sai s issa blés  jus- 
qu'il concurrence  du  cinquième. 

Vous  voyeit,  citoyens  Ié;|is1atcurs,  que  les  excep- 
tions mêmes  ont  conlirrné  la  n^le  gènéi-ale,  qui 
est  fomli'c  sur  des  considérai  ions  majeures  d'or- 
dre public. 

Sans  doute  les  tniitemenls  el  ap|iiiinleinents 
payés  par  l'Klat  ne  peuvcnl  êtiT  siyeis  à  l'aciioii 
des  ci'éaneiers  comme  le  scraii'iil  les  revenus 
propn's  et  per.-ionnels  des  fonctionnaia's  et  em- 
ployés. Ces  traileinenls  et  appointements  sont  le 
irix  d'un  travail  nécessaire,  dont  la  cessation  ou 
l'interruplion  entraîne  les  plus  funestes  consé- 
(lueuces.  Ain."!,  pour  s'assurer  de  la  conlinuilé 
du  service,  il  faut  qu<:  l'Ktat  garantisse  au  salarié 
les  inovens  d'existence  journatière  auxquels  eott 
Iravail'lui  donne  un  droit  sacré. 
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Mais,  le  premier  objet  rempli,  la  loi  peut-elle 
refuser  aux  créanciers  des  fonctionnaires  publics 
et  employés  civils  leur  recours  sur  cette  portion 
des  traitements  et  appointements  qu'on  peut  re- 
garder comme  destinée  aux  économies  qu'un 
nomme  sage,  en  bon  père  de  famille,  jugerait 
possible  et  se  proposerait  de  faire  dans  sa  place? 
Ne  serait-il  pas  inconvenant  de  tolérer  qu'un  fonc- 
tionnaire public  ou  un  employé  civil  pût,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers,  faire  telle  disposition 
qui  lui  plairait  de  la  portion  de  traitement  ou 
d'appointement  qui  n'est  pas  indispensable  pour 
le  taire  vivre  avec  toute  la  décence  que  comporte 
son  état? 

C'est  d'après  cette  idée,  citoyens  législateurs, 
qu'on  a  cru  devoir  graduer  la  retenue,  et  la  per- 
mettre d'autant  plus  forte  que  le  traitement  est 
plus  considérable. 


on 

du  cinquième. 

Sur  la  seconde  partie,  qui  comprend  depuis 
mille  un  francs  jusqu'à  six  mille,  ou  pourra  saisir 
le  quart. 

Sur  la  troisième  partie,  du  traitement,  s'élevant 
depuis  six  mille  un  francs  jusqu'à  la  somme  la 
plus  forte,  on  pourra  saisir  le  tiers. 

Si  l'on  se  fût  borné  à  dire  que  les  traitements 
de  mille  francs  et  au-dessous  seraient  passibles 
de  la  retenue  d'un  cinquième,  ceux  de  six  mille 
francs  et  au-dessous  passibles  de  la  retenue  d'un 
quart,  et  ceux  supérieurs  à  six  mille  francs  pas- 
sibles de  la  retenue  d'un  tiers,  il  en  serait  résulté 
des  inconvénients  graves. 

Par  exemple,  dans  le  cas  de  deux  employés 
dont  l'un  n'aurait  que  mille  francs  d'appointement 
et  l'autre  en  aurait  seize  cents,  celui-ci  souffrirait 


somme  de  libre,  quoique  dîins  le  principe  il  eût 
paru  jusle  que  le  second  fût  traité  plus  avanta- 
geusement que  le  premier.  Le  moyen  qu'on  adopte 
pare  à  cet  inconvénient;  il  en  résultera  que  la 
retenue  sera  toujours  proportionnée  à  la  première 
fixation  des  traitements  ;  et  qu'après  avoir  subi 
cette  retenue,  le  sort  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés subsistera  dans  les  mômes  rapports  qu'on 
avait  cru  juste  d'établir  entre  eux. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au 
Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  sera  ouverte  au  Corps  législatif 
le  21  ventôse. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOY'E-ROLLIN. 

Séance  du  11  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  est  adopté. 

Le  citoyen  Cliènard,  membre  du  Tribunat, 
adresse  au  président  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président,  ma  santé  et  mes*  affaires 
«  ne  me  permettant  pas,  depuis  plusieurs  mois, 
«  d'assister  aux  séances  du  Tribunat,  je  regarde 
«  comme  un  devoir  de  donner  ma  démission, 
«  ainsi  que  je  le  fais  par  ces  présentes. 

«  Paris,  le  11  ventôse  an  IX  de  la  République 
«  française.  » 

«  Signé  :  Chénard.  » 

Il  sera  donné  connaissance  de  cette  démission 


au  Sénat  Conservateur,  au  Corps  législatif  et  au 
Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages 
deux  projets  ae  loi  relatifs  :  !*•  à  la  Ration  des 
contributions  de  Tan  X;  2°  tinyi  contributions  des 
forêts  et  bois  nationaux. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  l'examen  de 
Commissions  composées,  la  première  des  citoyens 
Andrieux,  Bailleui,  Bara,  Boutteville,  Chassiron, 
Malés  et  Labrouste;  la  seconde,  des  citoyens  Ar- 
nould,  Costé,  Imbert,  Laussat  et  Cambe. 

Sl^avove-Rollin  fait  un  rapport  sur  la  nou- 
velle rédaction  du  projet  relatif  aux  listes  de  no- 
tabilité. Il  annonce  que  les  changements  qui  ont 
été  faits  lèvent  toutes  les  difficultés  qu'on  avait 
remarquées  dans  le  premier  projet,  et  en  rendent 
l'exécution  plus  facile;  il  propose,  en  consé- 
quence, de  rai)prouver. 

Docnesne  (1).  Citoyens  tribuns,  puisque  je 
me  suis  trouvé  le  seul  contradicteur  du  projet  de 
loi  sur  la  notabilité,  j'ai  pensé  gue  le  Tribunat 
voudrait  bien  me  permettre  de  lui  présenter  quel- 
ques observations  très-courtes,  d'abord  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  64,  et  ensuite  sur 
quelques  points  de  mon  discours,  dont  le  sens  a 
été  mal  saisi  par  les  préopinanls. 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  pour  démontrer 
que  l'article  64,  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé, 
et  les  articles  é5  et  o8,  qui  ont  dû  l'être  dans  le 
môme  esprit,  ajoutent  une  nouvelle  inconstitu- 
tionnalité  bien  frappante  à  toutes  celles  que  j'ai 
déjà  relevées. 

En  effet,  la  disposition  littérale  de  l'article  8  de 
la  Constitution  exige  «  que  les  citoyens  compris 
«  dans  la  liste  communale  d'un  département  dô- 
«  signent  ttii  dixième  d'entre  eux  »  pour  former 
la  seconde  liste,  dite  départementale;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  les  notables  du  second  degré 
soient  toujours  pris  parmi  les  notables  du  pre- 
mier; et  cela  par  une  sorte  d'épuration  qui  s'opère 
dans  le  propre  sein  de  ceux-ci,  et  qid  les  réduit 
au  dixième  de  leur  nombre  total. 

Notre  collègue  Démeunier  a  démontré,  par  des 
calculs  irrécusables,  que  l'article  64  du  premier 
projet  était  inexécutable  en  ce  point  ;  puisqu'on 
opérant  de  la  manière  prescrite  par  cet  article,  il 
aurait  fallu  que  chaque  bulletin,  dans  les  arron- 
dissements de  Lyon  et  Bordeaux,  contint  quatre 
cents  noms^  et  que,  dans  l'arrondissement  de  Paris, 
il  en  contînt  huit  cents. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  très-grave  à  la  vérité, 
mais  qui  sera  moins  sensible  dans  les  communes 
peu  populeuses? 

On  propose,  article  64,  d'autoriser  chaque  no- 
table communal,  en  émettant  son  vote,  à  inscrire 
dans  chacun  de  ses  bulletins  d'autres  notables 
«  en  nombre  égal  au  dixième  de  la  série  cammu- 
«  nale  dont  il  fera  partie;  »  et,  par  l'article  65, 
on  lui  enjoint  bien  positivement  de  ne  porter, 
dans  son  second  bulletin,  «  que  des  noms  de  ci- 
«  toyens  absents  ou  présents,  pris  entre  les  notables 
«  de  la  série  communale  dont  il  fera  partie.  » 

Ainsi,  d'après  cet  ordre  de  choses,  les  notables 
communaux  destinés  à  figurer  dans  la  liste  dé- 
partementale ne  seront  pas  choisis  dans  la  liste 
deiiotabilité  communale  de  tout  l'arrondissement^ 
comme  la  Constitution  l'ordonne  ;  mais  ils  pour- 
ront l'être  dans  la  série  communale  des  votants 
qui,  dans  le  sens  du  projet,  ne  sera  qu'une  frac- 
tion modique  de  l'arrondissement  entier  :  pre- 

(1)  Noos  donnons  in  extenso  ropinion  de  Dochesoe; 
elle  est  abrégée  au  Moniteur 
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mière  dérogation  Bu  pacte  social,  qui  devieat  pal- 
pable en  comparant  la  nouTelle  nklaction  des 
articles  6A,  65  et  68  au  vœu  très-pronoDCé  de 
l'article  8  de  la  Cousiilution. 

Ce  iiVsl  pm  luul  ,  pour  qu'un  njt;iblc  commu- 
nal puisse  laécuter  ce  qu'ua  exifje  mainlcnant 
de  lui,  c'est-à-dire  composer  une  liste  qui  com- 
prendra un  disiËme  de  noms  pris  entre  les  nota- 
bles de  sa  propre  série  communale,  il  faut  sans 
doute  que  chaque  série  de  cegeureorTreau  moins 
les  noms  de  dix  notables  communaux. 

Or  on  se  natterait  en  vaiu  do  trouver  ce  nombre 
dans  les  séries  qui  seront  formt^s  par  la  distribu- 
lioQ  des  votants  du  premier  d^ré  dans  les  petites 
communes  et  dans  les  campagnes. 

Notre  culli>gue  Démeunier,  en  me  réfutant,  a 
bien  raieus  «émonlre  que  ie  ne  l'avais  fait  moi- 
inëme  que,  d'a|>rës  le  mode  de  voter  lilabli  par 
le  projet  de  loi,  pourtrouvLT  la  pluralité  relative, 

■  on  pourrait  prédire  avsc  certitude  que  ta  moitié 
<  des  communes  rurn/u  n'aura  poiut  de  notables 

■  communaux.  • 

CeriVuIfiii  (lu  recensement  des  voles,  qui  sera 
fait  délits  iJiuque  arrondissement,  est  tellemeni 
évideitl  iju'on  peut  re^jarder  sa  prWielion  comme 
accomplie  tl'uvitnce. 

Je  demande  donc  fet  je  prie  la  Commission  de 
résoudre  ces  deux  nroblémeaj  pourquoi  les  com- 
munes rurales,  déjà  exclues  ue  fait  de  toute  par- 
ticipation à  la  notabilité  communale,  doivent  aust^i 
l'être  de  toute  participation  il  la  notabilité  déota-- 
tementale;  ce  qui  sera  (a  conséquence  immédiate 
de  la  mesure  nouvellement  proposée,  puisqu'il  y 
aura  impossibilité  d'extraire  des  sujets  pour  le 
second  degri  de  notabilité  dans  les  séries  qui  n'en 
auront  présenté  aucun  pour  le  premier  denri. 

Je  demande  en  second  lieu  comment  le  bon 
taomnie  des  campaencs,  qui  aura  écliaj)pé  par 
hasard  à  celle  espèce  d'élimination,  ot  qui  se 
trouvera  honoré,  &  la  pluralité  relative,  du  litre 
A&notableAc  son  arrondiseemeni,  comment,  dis- 
je,  il  pourra  optTer  pour  trouver  dans  sa  propre 
série  cwniminalr  quinsa  noms  formant  le  dixième 
de  cetii'  si'iii',  s'il  est  lesmiqui  réunisse  lesqua- 
liléBnM'e^>^^iJrns,  ou  si  elfe  ne  présente  que  atux 
ou  trofs  noms  inscrits  dans  la  liste  génémle  de 
préseNi.idiiii? 

Voii-i  \<i\<-x  donc,  citovCDt  tribuns,  que  la  nou- 
velle iv([:iiliuiidesu1ic[esS4,  65  et  W  accroît  les 
embai'r.i.-<  ilVxécuiiOR,  etai9imvelemal,bicn  loin 
d'y  reim'-ilirr;  qu'elle  substitue  une  illusion  k  nae 
uilre  illii^^ion,  ou  pluldtune  ineonatituthnnaliti 
à  une  iiiUro  inronslilutionnalilé;  car  je  ne  i-ea<c> 
rai  de  nfii'UT  que  lu  vice  radical  du  projet  tient  h 
cequ'iiji  ^'tlll5tiuc,  sans  raison,  ii  tonner,  pour 
les  éli'i  tiiiH.  des  arrondissements  communotu 
absoliinti-ui  ili<i|iropDrtiotuiés4eeuzqoeliCi]nll* 
tutioii  a  s>.iis-enieudU8  el  présumés  poiBlfalM. 

Ce»''  iiii  imsiiiuiionnalité  d'un 

ne  seri  ruis  iir 
tbible^  : 


vent  rassurer  personne,  on  aurait  dû  voir  qu'un 
premier  écart  aux  principes  constitntionnels  en 
produira  infailliljlement  d^autres;  qu'il  devieudra 
désormais  impossible  de  faire  concorder  entre  eux 
lc6  iiTiUloâT,  lifiGOilc  UCoiiaiiluUoii,  ctquVa- 
lin  l'admission  d'uo  mauvais  mode  pour  les  élec- 
tions communales  ne  permettra  plus  d'en  propo- 
ser un  bon,  ni  pour  rctirerdes  listes  de  iiotabililé 
quelques-uns  des  citoyens  inscrits,  ni  pour  ftiiro 
élire  les/u^ej  «/e /laij:  par  leurs propresjusticiables. 

Lorsqu'ensuitej'ai  établi quen  opéranL, d'après 
leprojglde  loi,  [lourlesélectionsconiniutui/u,  tes 
campagnes  se  Irouveraienl  privées  de  leur  ponion 
de  représentation,  on  a  été  forcé  de  convenir  du 
fait ,  et  l'on  est  même  ailé  plus  loin  que  moi,  puis- 
qu'on a  annoncé  que  les  listes  communales  n'of- 
friraient  pas  un  seul  sujet  propre  à  remplir  les 
fonctions  de  maire  etd'adjoint  dans  les  communes 
peu  populeuses. 

Mais  on  a  prétendu  qu'on  pouvait  se  passer  i 
leur  é^rd  de  la  condition  de  notabitiU  parce  que 
les  maires  et  adjoints  ne  devaient  être  considéra 
que  comme  des  agents  de  la  lamille  à  laquelle  Ita 
appartiennent. 

Je  réponds  qu'ils  doivent  être  au  contraire  con- 
sidérés comme  de  Térilable.3  fimclioniiùirts  f»- 
6/ici,  et  qu'ils  le  sont  tellement  que  la  loi  da7fl>- 
vidsc  dernier,  article  G,  lem*  attribue  les  fcadwM 
d'olficitrs  de  police  judiciaire  dans  cetbiwcK— 
Il  répugnerait  donc  de  lespreodrebon  J^tolMr 
de  nolabilili;  et  c'est  cependant  or  ^ 
si  les  premières  élections  s'opérr-* 
au  projet  que  nous  dlBCUlou. 

Un  n'a  nr"  -''■'!—*  —  — -^ 
h  répliquer 
montré, 
toute! 

do  12  millij  ciUnreo.  , 
ment,  diaquejme  dir 
réellement  que  sur  ~" 
nombre  de  12  ce 
plus  court  de  sdj 
800  Boolj'se. 

Jo  suis  douces 
jet  do  loi,  M  liiL  — 
muaak  fu»  *  ■"J 

loidnSSiir^' ■ 

UléqiKtei 


iruile,  si  l'on  ne  m'opMM^: 

, nls  emuloyés  pour  comMOrenl 

dont  j'ni  il''iiii)uln>,  (fans  ma  prGmififB 


l'exisii 

Lor!4r|ui'  i'aidil,  par  exemple,  qu'uKiBl 
léme  il  di-iiino  ne  pourrait  avoir  Sh  j1 
coopd'iiin^  avec  IViécution  detartidmK» 
ta  Con-riiiiiio[),  on  m'a  répondu qaVMi 
dre  dt'  l;i  -.i|zo><se  et  de  la  prémm»^ 

nemciii,  i/m.' dmix  loissi-  -'— ' " 

il  en  (■cr.Ki  II  mps;  1*1100 

lrienn:ii  i!'-^  testes,  puiirM 

■jonùl.i  '""forii/aluimê.ti^mmrtÊi^^ 

OWde  i,,raa'à  VtfSUi  «SjM^L     

MMit,  outre  que  ceê  AMW«M>i^**P*- 
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Pénières.  Je  regrette  que,  dans  une  discussion 
aussi  importante,  les  orateurs  qui,  par  leurs  ta- 
lents, éclairent  ordinairement  les  débats,  aient 
garde  le  silence.  A  leur  défaut,  je  vais  hasarder 
quelques  observations,  et  rétablir  les  véritables 
principes  qu'on  semble  en  celte  occasion  avoir 
absolument  oubliés. 

Il  s'agit,  selon  moi,  de  savoir  si  Ton  peut  regar- 
der comme  une  élection  populaire  le  procédé  qui 
autorise  la  minorité  à  faire  tous  les  choix... 

Plusieurs  membres.  C'est  la  Constitution  qui 
établit  les  listes  de  notabilité. 

Pénières.  Remarquez,  le  vous  prie,  que  je  ne 
combats  point  le  principe  des  listes  de  notabilité; 
je  veux  seulement  que  ces  listes  soient  le  vœu 
de  la  majorité  des  électeurs,  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir un  patriciat... 

Une  foule  de  membres.  Il  s'agit  de  notables  et 
non  de  patriciens. 

Péniéres*  Je  n'attache  aucune  importance  à 
l'expression  dont  je  me  suis  servi  ;  je  crains  seu- 
lement qu'on  ne  vous  reproche  un  jour  d'avoir 


qui  naii  toujours 
des  grandes  assemblées,  et  de  faire  voter  les  ci- 
toyens. Je  voudrais  donc  que  les  électeurs  dépar- 
tementaux se  réunissent  en  assemblées,  et  ror- 
massent,àla  majorité  absolue, les  listes  nationales. 

Girardin  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 
Pénières;  on  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Girardin.  11  est  impossible  que  l'opinion  que 
vous  venez  d'entendre  reste  sans  réponse. 

BoaUeville.Dans  l'ordre  de  la  parole,  je  suis 
inscrit  le  premier,  et  je  demande  à  être  entendu. 

Béreng^er.  J'étais  inscrit  avant  mon  collègue 
Bouttftville  ;  il  a  prétendu  le  contraire,  et  je  n'ai 
point  insisté,  mais  j'apprends  qu'il  a  cédé  son  tour 
au  citoyen  Jubé;  Je  d!emande  alors  que  la  parole 
me  soit  conservée. 

On  insiste  de  nouveau  pour  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Jubé.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
payer  à  nos  armées  un  juste  tribut  d'éloges  ;  je 
demande  à  être  entendu. 

Le  Tribunat,  consulté,  accorde  la  parole  à  Jubé. 

Auf^aste  Jfubé.  Tnbuns,  ceux  des  préopi- 
nants qui  ont  appuyé  le  sentiment  de  votre  Com- 
mission ont  suffisamment  développé  et  démontré 
les  avantages  du  projet  de  loi  dont  la  discussion 
TOUS  occupe;  et,  Dien  qu'ils  n'aient  point  dissi- 
mulé ses  imperfections  ;  bien  que  nous  ayons  en- 
tendu des  opinions  contradictoires,  et  que  nous 
connaissions  même  le  plan  tardivement  rédigé  par 
l'un  de  nos  respectables  collègues,  nous  sommes 
portés  à  conclure  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  était  difficile  de  présenter,  pour  l'exé- 
cution des  articles  constitutionnels,  une  loi  meil- 
leure, ou,  si  l'on  veut,  plus  dégagée  d'inconvé- 
nients et  de  difficultés. 

Aussi  n'ai-je  réclamé  la  parole  que  pour  vous 
entretenir,  pendant  quelques  minutes,  de  l'une 
des  dispositions  du  projet,  celle  qui  a  rapport  aux 
absents.  Us  nous  sont  chers  à  plus  d'un  titre,  et 
l'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  la  mesure  qui 
les  concerne  n'éprouvât  point,  dans  notre  sein, 
d'opposition  directe,  mais  qu'il  fallait  encore 
qu'elle  y  rencontrât  le  juste  tribut  d'éloges  qui 
lui  est  dû. 

Qui  de  nous  ne  se  rappelle  avec  attendrisse- 
ment ces  instants  à  jamais  mémorables  où  l'en- 
nemi s'était  flatté  de  jeter,  par  sa  présence  sur  nos 
frontières,  l'alarme  et  l'ôpouvante  dans  toutes  les 
âmes?  Son  approche,  au  contraire,  redoubla  l'é- 


nergie nationale.  Combien  plus  ardemment  brûla 
dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la 
patrie, et  quel  ne  fut  point  alors  l'élan  sublime  cl 
spontané  des  citoyens  de  tout  âge  et  de  toute  pro- 
fession !  11  nous  eh  souvient,  les  pères  disputaient 
à  leurs  fils  l'honneur  de  marcher  les  premiers,  et 
l'on  vit,  avec  autant  de  surprise  que  dWmiration, 
au  milieu  des  rangs  pressés  d'une  jeunesse  bouil- 
lante, une  foule  de  vieillards  généreux  auxquels 
le  danger  de  la  patrie  avait  rendu  toute  leur  vi- 
vacité, toute  leur  vigueur. 

Depuis  cette  époque  brillante  qui  créa  un  peuple 
de  héros,  et  qui  ouvrit  à  quelques  grands  hommes 
une  carrière  digne  de  leur  génie,  les  destinées  de 
la  France  ne  flottèrent  plus  incertaines,  et  le  grand 
problème  de  la  liberté  nationale  fut  entièrement 
résolu. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  soulever  le  voile, 
qui  doit  couvrir  quelques  pages  de  l'histoire  de 
la  Révolution;  mais  ceux  qui  se  plaisent  à  le  dé- 
chirer pourront-ils  jamais  disconvenir  qu'alors 
même  la  nation  française  semblait  s'être  presque 
tout  entière  réfugiée  dans  les  camps  avec  sa 
loyauté,  son  énergie,  sa  gaieté,  sa  généreuse  in- 
dépendance? 

De  longues  privations,  aussi  multipliées  qu'elles 
ont  été  rigoureuses  •  un  dévouement  sans  borne 
et  sans  exemple;  des  combats  sans  nombre  et 
jusqu'alors  sans  modèle;  un  courage  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  instants,  et 
qui  ne  peut  être  comparé  qu'à  lui-même,  soit  qu'il 
s^élance  au  delà  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées, soit  qu'il  se  précipite  dans  les  marais  alors 
glacés  de  la  Zélande,  ou  qu'il  gravisse  les  monts 
escarpés,  à  travers  les  abîmes  et  les  avalanches; 


vents  et  aux  tempêtes,  ou  qu'il  franchisse  à  la 
nage  les  torrents  les  plus  rapides  ;  soit  qu'il  bi- 
vouaque au  milieu  des  neiges  et  des  frimats,  ou 
qu'il  campe  dans  les  sables  brûlants  de  la  Syrie; 
une  persévérance  enfin  digne  des  temps  héroïques, 
ont  conquis  au  peuple  le  plus  grand  des  bienfaits, 
et  ils  ne  laissent  aujoura'hui  à  ce  même  peuple, 
dont  l'existence,  la  liberté,  les  propriétés  ont  été 
si  glorieusement  garanties  avec  la  paix,  d'autre 
soin  que  celui  d'acquitter  une  dette  nonorable  et 
sacrée. 

Tandis  donc  que  les  colonnes  nationales  se  cou- 
vrent des  noms  de  ceux  que  le  sort  a  moissonnés, 
et  qu'il  est  si  consolant  cfe  croire  qu'un  Etre  plus 
juste  que  la  justice  des  hommes,  plus  puissant 

Sue  les  puissances  de  la  terre,  coniblc  ces  héros 
u  bonheur  réservé  aux  braves  qui  ne  s'arment 
que  pour  la  défense  de  leur  patrie,  n'est-il  pas  de 
la  plus  stricte  équité  que  ceux  qui  leur  ont  survécu, 
qui  ont  combattu  dans  les  mêmes  rangs,  qui  ont 
couru  les  mêmes  dangers,  et  qui  joignent  à  la  va- 
leur des  talents  réels,  puissent  voir  leurs  noms 
inscrits  sur  ces  tables  augustes  dressées  par  la  con- 
fiance publique? 

Et  pour  ne  citer  ici  au  hasard  que  ceux  dont  nous 
avons  pleuré  la  perte,  croit-on  que  ces  tables  n'eus- 
sent point  été  illustrées  par  le  nom  des  Desilles, 
desDugommier,  des  Marceau,  des  Reaurepaire,  des 
Reauharnais,  des  Hoche,  des  Dubayet,  desfirueys, 
des  Joubert,  des  Caffarelli,  des  Kléber,des  Desaix, 

des  Calvin,  des  Latour-d'Auvergne? On  sent 

de  combien  de  noms  illustres  pourrait  être  faci- 
lement grossie  cette  rapide  nomenclature,  et  c'est 
proclamer  une  vérité,  devenue  presque  triviale, 
que  d'assurer  qu'il  n'est  point  en .  France  de  si 
petite  commune  qui  ne  compte  ses  nombreux 
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hfros,  aussi  recommandables  par  leur  fl^intéres- 
senient  muilcsle  que  pai'  la  LtïLérilé  Je  leurs  ac- 
tions. 

Mais  quund  nous  nous  arnïtons  avec  complai- 
sance sur  ceux  qui  ont  combatlu  pour  la  patrie, 
nous  n'arons  pas  l'ingralilude  d'exclure  ceux  qui 
l'onl  senie  ilu  leurs  veilles,  de  leurs  CcritSt  de 
leurs  DéKo dations,  du  spectacle  si  utile  et  si  im- 
posaut  de  toutes  les  vertus. 

M'ont-ils  pas,  en  effet,  acquis  aussi  des  droits 
à  l'estime  et  à  la  confiance  publiques,  ceux  qui, 
dans  des  temps  difficiles,  prés  des  cours  Ëtran> 

gères,  ont  soutenu  ta  dignitii  nationale  au  milieu 
e  tous  les  dégoûts  dout  quelques  Ifkches  trans- 
fuges s'efforçaient  de  les  aoreuver...?  Ceux  qui, 
abandonnant  la  solitude  cliériu  de  leur  cabiuet, 
s'arrachant  i  une  fitmille  éplorÉe,  affrouutnt  le 
caprice  dos  mers  et  l'iRsalubrili!  des  climats,  n'é- 
coutant, ne  consultant  d'autre  guide,  d'autre  in- 
li^rét  que  leur  patriotisme,  se  lièrent  à  la  fortune 
encore  indécise  d'un  grand  homme,  altèrent  asso- 
cier leurs  vastes  connaissances  à  de  vastes  entre- 
firises,  et  consacrérentauxsciencesetuuxarlsun 
temple  et  des  autels  dans  tes  lieux  mâmosofi  l'on 
découvre  à  peine  les  vestiges  si  longtemps  négligés 

de  leur  antique  berceau? Que  dire  surtout  de 

ceux  sur  lesquels  s'est  appesanti  le  ressentiment  de 
nos  ennemis  implacables,  et  dont  les  mains  porte- 
ront longtemps  encore  l'empreinte  des  fers  dont 
on  n'a  pas  rougi  do  les  charger? 

Citoyens,  que  la  loi  désigne  donc  au  peuple  la 
place  nonoraole  que  peuvent  remplir  sur  les  listes 
a'iligibililé  les  généreux  défenseurs  de  la  patrie, 
les  savants  martyres  de  la  liberté,  les  habiles  sou- 
tiens de  nos  relations  commerciales,  les  membres 
recommandables  de  la  di|domatic.  Il  eu  est  parmi 
eux  qui,  dans  leurs  méditations  protondes  et  soli- 
taires, attendent  les  regards  éclairés  du  (iouver- 
nement;  il  en  est  qui,  ayant  répondu  h  son  pre- 
mier appel,  secondent  aujourd'hui  ses  efforts  et 
ses  soins  dans  les administrationsdépnrtcmentales, 
où  ib  exercent  leurs  fonctions  avec  ce  léle,  celte 
candeur,  celle  modestie  qui  concilient  tous  les 
intérêts,  qui  cicatrisent  toutes  les  blessures,  qui 
attachent  a  jamais  tous  les  cœurs! 

N'en  doutons  point,  la  Franco  saura  gré  à  Hon 
Gouvcmemenl  et  à  ses  législateurs  d'une  concep- 
tion aussi  grande  qu'elle  est  généreuse,  nussi 
morale  qu'elle  pourra  devenir  utile;  et  c'^nl  bien 
mériter  assurément  de  l'humanité  que  d'agrnndir 
ainsi  le  cercle,  jusqu'alors  trop  étroit,  de  la  ro- 
connaiH.ianco  nationale. 

Je  vote  on  faveur  du  projet  do  loi. 

Ginnlln  et  Bouttovillo  montent  ensemble  fi  la 
tribune  et  demandent  la  parole. 

On  renouvelle  la  demande  de  clôture  de  la  dis- 
cuiision. 

Celle  proposition  est  mi»a  aux  voix  et  adoptée. 

On  procède  au  scrutin  ;  b'i  voix  sont  pour  l'adop- 
tion et'^6  conlre- 

MaiMmi  tO  fait  un  rapport  xur  ia  demande 
d'un  crédit  tmplhnentairt,  pour  rtympUter  h 
jiaiemml  (Us  dipeiues  du  Iribunal  de  cassation, 
tt  de»  traitements  des  commissaires  du  Gouverna- 
mfnt  prft  lu  tribunaux  civils  et  erimineis  pen- 
dant Un  y  Ut. 

Tribuns,  par  le  projet  do  loi  qui  vous  a  été 
comnniniqne  sous  la  date  du  3  venlôsc  le  fiou- 
vernemrnt  demande  un  supplément  de  crédit  do 
deux  cent  un  mille  six  cent  quarante-sept  francs 
sur  les  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  contrl- 
tMtions  de  l'an  YIll,  pour  compléter  l'acquit  dei 

(!)  L«  n[ip.>rl  de  Hiihioa  d*  ncan  pit  la  Manittvr. 


dépenses  du  tribunal  de  cassation,  et  solder  ce 
qui  est  dû  aux  commissaires  du  Gouvernement 
prés  les  tribunaux  pendant  l'an  Vlll. 

Pour  vous  déterminer  à  adopter  ce  projet,  la 
Commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examiner 
pense  iju'il  suffit  de  remettre  sous  vos  yeux  les 
dispositions  de  lois  qui  avaient  fixé  les  crédits 
pour  cette  même  année,  en  les  comparant  aux 
charges  actuelles  de  cette  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire introduites  par  la  nouvelle  organisation  ; 
l'insufOsance  de  ces  crédits,  convenablemeut 
constatée,  rend  indispensable  un  complément  de 
ressources. 

Le  crédit  que  l'on  demande  aujourd'hui  a  pour 
premier  objet  un  supplément  à  accorder  pour  les 
dépenses  au  tribunal  de  cassation,  montant  à  la 
somme  de  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  trois  fr. 
quatre  centimes  ;  la  toi  du  27  fructidor  an  VU 
n'avait  ouvert  pour  cet  objet  qu'un  crédit  de 
quatre  cent  vingt  mille  cinq  cent  cinquante  francs, 
et  les  dépenses  effectives  montent  à  la  somme 
de  cinq  cent  quarante  mille  trois  cent  quarante- 
trois  francs  quatre  centimes. 

L'excédent  résulte  principalement  et  presque 
uniquement  de  l'augmentation  de  traitement  dé- 
terminé par  la  loi  du  27  ventdse  an  VIII  en  favear 
de  ce  tribunal.  Un  étal  détaillé  et  régulier  de  ces 
dépenses  est  joint  à  l'exposé  des  motifs;  il  offre 
une  répartition  conforme  à  l'esprit  et  Â  la  lettre 
de  la  loi  qui  a  statué  sur  la  nouvelle  orgauisatioa 
du  tribunal  de  cassation  :  ces  dépenses  sont  déji 
ordonnancées  :  il  vous  paraîtra  sans  doute  aussi 
juste  qu'instant  de  les  régulariser. 

Il  ne  l'est  pas  moins  de  mettre  le  Gouvernement 
promptemenl  à  portée  de  payer  ce  qui  reste  dft 
sur  1  an  VIII  t  ses  commissaires  près  les  tribu- 
naux. L'augmentation  de  traitement  qui  leur  a 
été  accordée  par  la  loi  du  37  ventése  au  Vllf  rend 
insuffisant  le  crédit  qui  avait  été  déterminé  par 
la  loi  du  27  fructidor  an  VII.  Ce  crédit  était  d  ua 
million  trois  cent  trente  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  cinquante-cinq  centimes:  le 
montant  total  de  la  df^nse  s'élève  à  un  million 

Juatre  cent  douze  mille  finit  cent  quatre-vingt» 
ix-neuf  francs  quarante-fmit  centimes  :  il  eu 
résulte  une  différence  de  quatre-vingt-un  mille 
huit  cent  quarunle-trois  francs  qualre-vingt-doute 
centimes.  Pour  former  le  montant  total,  il  a  fallu 
faire  le  décompte  de  chacun  des  tribunaux  qui 
OQt  été,  comme  on  sait,  installés  successivemeat 
et  A  des  époques  différentes  :  un  état  général  joiot 
aux  pièces  énonce,  pour  chaque  iTépartemest, 
réi>oque  de  ces  instullntions,  présente  et  additionne 
les  dépenses  antérieures  et  colles  postérieures  à 
chaque  installation  pour  le  service  du  ministère 
public  prés  les  tribunaux.  Cet  état  donne  l'cxcéilant 
que  nous  venons  de  mentionner,  et  rend  sensible 
le  Iiesoin  du  crédit  aupplémcntaire  que  le  Uou- 
vemcment  demande  pour  le  payement  do  sos  com- 
missaires. 

Il  paraît  qu'en  reconnaissant  le  besoin  desdeux 
parties  du  crédit  dont  je  viens  de  voua  entretenir, 
et  avant  d'en  faire  la  demande,  le  (ïnuveniement 
a  viiiilu  s'assurer  si  les  crédits  ouverts  par  la  lot 
du  '27  fructidor  an  VII  ne  laissaient  pas  quelques 
fonds  disponibles.  On  sait  que  cette  loi  classait 
d'uue  manière  imiiératlve  et  immuable  cliaque 
chapitre  de  dépense  dans  le  même  département 
ministériel  ;  on  pouvait  croire  qu'il  devait  rvstar 
quelques  crédits  partiels  oubliés,  ou  inemployé*, 
doBl  il  n'aurait  été  friicstion  quo  du  transposer  la 
deftlnatinn:  la  vérification  na  point  répondu! 
cette  attente  plausible  :  il  résulte  de^  renseimie* 
ments  que  l'on  s'est  procurés  qu'il  n'cxi»tait  su- 
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cunc  partie  de  crédits  antérieurs  qui  pût  être 
appliquée  au  service  dont  les  besoins  vous  sont 
soumis,  et  que  les  faibles  portions  encore  dispo- 
nibles avaient  des  destinations  immédiates  et  ré- 
gulières qui  les  absorbaient. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  chacune 
des  pièces  qui  établissent  ces  résultats,  convaincue 
de  la  nécessité  des  crédits  supplémentaires  de- 
mandés par  le  Gouvernement,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Picault,  Thibault,  et  du  rap- 

Sorteur,  vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet 
e  loi  qui  en  contient  la  demande. 

Il  est  procédé  au  scrutin  et  le  projet  est  adopté 
à  Tunanimité. 

Le  citoyen  Favard  (1)  fait  un  rapport  sur  un 

rojet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  dé- 
ai  pour  Vinscription  des  droits  d'hypothèque,  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  rayés  de  ladite  liste.^ 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion  a  pour  objet  d'accorder  aux  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration  rayés  depuis  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  relative  au  régime  hypo- 
thécaire, ou  qui  le  seront  par  la  suite,  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  de  leurs  droits  d'hy- 
pothèque. 

Ce  délai  étant  une  dérogation  à  la  loi  du  11  bru- 
maire, il  est  nécessaire  d'en  analyser  quelque^ 
dispositions. 

Cette  loi  a  totalement  changé  le  système  sur  la 
matière  des  hypothèques  et  des  privilèges,  et, 
comme  elle  était  une  nouveauté,  elle  a  dû  avoir 
des  détracteurs.  Leur  critique  est-elle  basée  sur 
les  principes,  ou  bien  la  loi,  pour  être  parfaite, 
n'a-t-elle  besoin  que  de  quelques  modifications  re- 
connues nécessaires?  le  temps  et  l'expérience  seuls 
pourront  nous  en  instruire. 

Prenons,  en  attendant,  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  sans  rien  préjuger  sur  la  question 
qui  est  étrangère  à  cette  discussion. 

D'après  laïoi  du  11  brumaire,  «  toute  stipula- 
«  tion  volontaire  d'hypothèque  doit  indiquer  la 
«  nature  et  la  situation  des  immeubles  hypothé- 
«  qués. 

«  L'hypothèque  ne  prend  rang,  et  les  privilèges 
«  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur 
c  inscription  dans  des  registres  publics  à  ce  des- 
«  tinés.  » 

Mais,  en  réglant  ainsi  pour  l'avenir  les  hypothè- 
ques et  les  privilèges,  la  loi  a  veillé  à  la  conser- 
vation des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
créanciers  :  elle  leur  a  prescrit ,  par  les  articles  37 
et  38,  les  formalités  à  remplir  pour  conserver  la 
plénitude  de  leurs  droits. 

«  Les  droits  d'hypothèques,  dit-elle,  inscrits 
«  en  exécution  et  aans  les  formes  de  la  loi  du 
«  9  messidor  an  111,  ou  qui  le  seraient  dans  les 
«  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  loi 
«  nouvelle,  conserveront  aux  créanciers  anciens 
«  leur  hypothèque  ou  privilège.  » 

La  multiplicité  des  inscriptions  à  faire,  les  dif- 
ficultés indispensables  qu'ont  entraînées  de  pa- 
reilles innovations  dans  le  système  hypothécaire, 
ont  obligé  le  législateur  d'accorder  deux  proroga- 
tions de  délai,  de  sorte  que  le  premier  délai  de 
trois  mois  a  été  porté  successivement  à  sept. 

Les  créanciers  anciens  qui  n'ont  pas  fait  leur 
inscription  dans  les  délais  prescrits  ont  perdu 
l'avantage  que  la  loi  leur  assurait  de  conserver 
leurs  hypothèques  et  privilèges.  Il  en  est  résulté: 
1*"  que  leurs  hypothèques  u'ont  eu  effet  qu'à 

(1)  Nous  rétablissons  le  rapport  de  Fayard  tn  extento  : 
il  est  abrégé  au  Moniteur. 


compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en  a  été  re- 
quise; 2°  que  leurs  privilèges  ont  dégénéré  eu 
simples  hypothèques  et  n'ont  eu  rang  que  du  jour 
de  leur  inscription. 

Serait-il  convenable  de  faire  supporter  cette 
déchéance  aux  créanciers  de  prévenus  d'émigra- 
tion rayés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dû  satisfaire  a  la 
loi  du' 11  brumaire,  tant  que  le  séquestre  des 
biens  de  leur  débiteur  les  réputait  nationaux ,  et 
tant  qu'ils  n'ont  pas  eu  une  connaissance  lé^e 
de  la  main  levée  de  ce  séquestre? 

Le  Gouvernement  s'est  décidé  pour  la  négative  : 
il  s'est  fondé  sur  la  législation  des  émigrés.  La 
seule  inscription  d'un  individu  sur  la  liste  entralr 
nait  le  séquestre  de  ses  biens,  qui  devenaient  na- 
tionaux, et  dès  ce  moment  ils  pouvaient  être 
vendus.  La  loi  du  25  juillet  1793  affranchissait 
ces  biens  de  toutes  dettes  et  hypothèques;  elles 
demeuraient  à  la  charge  de  la  nation ,  sans  que 
les  créanciers  fussent  tenus  de  former  aucune  op- 
position. 

Il  paraît  même,  d'après  les  motifs  du  projet  de 
loi ,  qu'en  général  les  conservateurs  des  hjpothô^ 

Sues  étaient  dans  l'usage  de  refuser,  depuis  la  loi 
u  25  juillet  1793,  toute  inscription  sur  des  biens 
séquestrés.  Quelques  exceptions  contraires  ne 
sauraient  détruire  le  fait  avancé  par  le  Gouverne- 
ment, surtout  si  l'on  fait  attention  que,  pour  fa- 
ciliter la  vente  des  biens  nationaux ,  il  était  très- 
essentiel  de  ne  pas  recevoir  de  pareilles  inscrip- 
tions. 

Mais  le  séquestre  une  fois  levé,  les  biens  de 
l'individu  rayé  doivent  rentrer  dans  sa  main  avec 
les  charges  aont  ils  étaient  grevés.  Il  est  juste  dés 
lors  de  relever  les  créanciers  de  cet  individu  de 
toute  déchéance  qui  pourrait  résulter  de  la  loi  du 
11  brumaire,  puisguime  autre  loi  leur  défendait 
implicitement  de  faire  aucun  acte  conservatoire 

Îui  aurait  été  sans  effet,  et  que  la  loi  même  du 
1  brumaire  ne  leur  était  pas  applicable. 

C'est  aussi  ce  qui  est  proposé  par  le  projet  de 
loi  dont  nous  allons  analyser  les  articles ,  pour 
faire  sur  chacun  les  observations  convenables. 

L'article  premier  accorde  un  nouveau  délai 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de 
privilège  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  énugrés  et  dont 
ces  biens  ont  été  séquestrés. 

Votre  Commission 
était  dictée 
surprise  qui  , 
en  empôchan't  le  plus  ancien  d'être  primé  par  ce^ 
lui  qui  se  trouve  postérieur  en  date  ;  qu'elle  réta- 
blissait les  privilèges  que  Ton  voudrait  considé- 
rer comme  perdus  par  le  défaut  d'inscription  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  11  brumaire;  qu'enfin 
elle  faisait  revivre  tous  les  avantages  de  cette  loi 
en  faveur  des  créanciers  dont  les  droits  seraient 
inscrits  dans  le  nouveau  délai  qui  leur  était  ac- 
cordé. 

L'article  2  fixe  ce  délai  à  trois  mois  :  il  nous  a 
paru  suffisant,  surtout  en  considérant  que,  d'a- 
près l'article  3,  ce  délai  ne  doit  courir,  pour  Ta 
venir,  qu'à  compter  du  jour  où  l'individu  rave 
aura,  dans  le  déparlement  ou  les  départements  ne 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcerpar 


pour 
qui  prononcera  la  levée  du  séqui 
cet  effet,  dans  chaque  préfectu 
forme  authentiaue,  et  oui 
chacun  pourra       1      le 
D'ailleurs ,  le  u 
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lion  n'aura  plus  besoin  dorénavant  il'altcndre  la 
radiation  de  son  déltiteur  pour  faire  son  inscrip- 
tion. [1  pourra  la  faire  à  l'avenir,  s'il  ne  craint 
pas  d'en  hasarder  les  frais,  parce  qu'elle  ne  por- 
tera pas  atteinte  aux  droits  de  la  nation ,  si  les 
biensde  cet  individu  sontdans  le  caad'élre  vendus. 

Quant  à  l'article  b.  il  fait  courir  le  dtHai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  de  la  loi ,  lors- 
que ta  radiation  aura  été  proaencée  et  le  séquestre 
levé  aattrieurement  à  ladite  publication. 

Ou  reproche  à  cet  article  b  une  rétroactivité 
dont  nous  renvoyons  l'examen  à  l'arlicle  7  pour 
mettre  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans  sa  discussion. 

Les  dispositions  de  l'article  5  sont  une  consé- 
queucc  nécessaire  des  précédentes.  Il  est  dit  que 
le  créancier  spécillé  en  l'article  premier,  qui  aura 
fait  son  inscription  dans  le  délai  fixé,  conservera 
SCS  droits  à  la  date  de  ses  titres.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  si  l'on  accorde  la  prorogation  de  délai, 
on  ne  saurait  se  refuser  à  l'effet  de  cette  proro- 
gation? 

Venons  à  l'article  7,  qui  mérite  quelques  déve- 
loppements. Il  faut  y  distinguer  les  porteurs  d'un 
titre  souscrit  avant  la  publication  de  la  nouvelle 
loi  par  un  individu  rayé,  d'avec  les  porteurs  d'un 
titre  qu'un  individu  rayé  aurait  souscrit  après  ta 
publication  de  ladite  loi,  mais  postérieurement  h 
sa  radiation. 

Le  projet  de  loi  veut  que,  dans  te  premier  cas, 
les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des  dis- 
positions des  articles  précédents  ne  puissent  pas 
priJjudicier  aux  droits  acquis  aux  porteurs  de  ces 
titres,  s'ils  ont  fait  inscrire  leurs  crcanccs  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

El  rien  n'est  plus  juste.  Pour  bien  le  sentir,  po- 
sons un  exemple,  lin  individu  est  rayé  depuis 
deux  mois;  dix  jours  après  sa  radiation,  il  a  cner- 
chéà  emprunter;  it  a  offert  pour  garantie  do  son 
emprunt  une  propriété  qu'il  a  juslilié,  par  le  cer- 
tificat du  conservateur,  n'être  g;-evée  d'aucune 
inscription.  Sur  cette  assurance  on  lui  a  prêté 
20,000  francs  par  une  olilii^atton  que  le  créancier 
a  fait  inscrire  :  ce  créancier  ayant  agi  de  bonne 
foi,  ne  doit  pas  être  privé  d'un  gaçe  sur  lequel  il 
a  compté,  par  l'effet  du  nouveau  délai  accordé  & 
d'anciens  créanciers  de  son  débiteur,  pour  faire 
inscrire  leurs  titres.  Dans  a'tte  hypothèse,  les 
droits  conservés  à  ces  créanciers,  parla  proroga- 
tion de  délai  ne  peuvent  être  exercés  qu'entre 
eux,  ainsi  qu  il  a  été  observé  dans  les  motifs  du 
projet  de  loi,  sans  quoi  il  y  aurait  rtlroaclivitê  dans 
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la  loi. 

Hais  doit-il  en  être  de  même  dans  le  second 
cas,  c'cal-à-dirc  lorsqu'un  individu  rave  aura 
souscrit,  postérioun'ment  h  la  publicatio'n  de  la 
nouvelle  loi,  une  obligation  Inscrite  par  le  créan- 
ricr,  avant  l'Inscription   d'un  ancien  créancier 

3ui  aura  cependant  fait  la  sienne  dans  le  nouveau 
élai  accordé? 

Il  est  certain  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
le  nouveau  créancier  ne  peut  pas  priver  l'ancien 
des  droits  que  lui  conserve  ta  prorogation  de  délai  ; 
autrement  le  but  de  la  loi  deviendrait  illusoire.  Ce 
nouveau  créancierscra  suffisamment  averti,  avant 
oc  prêter,  que  les  biens  de  son  débiteur  peuvent 
étn'  grevés,  pendant  trois  mois,  il  compter  de  sa 
ndiation,  des  privilèges  et  hypotlnVioes  que  pour- 
raient avoir  sur  eux  d'anciens  créanciers.  Ainsi 
il  ne  pourra  pas  se  plaindre  s'il  se  trouve  primé 
par  des  créances  plus  anciennes. 

S'il  en  était  autrement,  on  (&cilileraitdes  fraudes 
de  la  part  des  individus  raves  qui  voudraient 
Boustrairc  leurs  biens  à  d'anciennes  créances.  Le 
tendemain  de  '<^ur  radiation,  ils  n'auraient  qu'4 


souscrire  au  prolît  d'un  préle-nom  un  titre  de 
créance  dont  l'inscription  serait  taite  sur-le- 
champ,  et  qui  absorberait  la  totalité  des  biens. 
Par  ce  moyen  les  anciens  créanciers  seraient  mis 

de  côté,  et  ta  loi  nouvelle  ne  servirait  qu'à  les 
tromper. 

C'est  pour  prévenir  de  pareils  abus  que  l'arti- 
cle 7  ne  parie  que  des  porteurs  de  titres  souscrits 
avant  ta  publication  de  la  présente,  par  des  indi- 
vidus rayés,  et  qu'il  ne  comprend  pas  ceux  qui 
pourraient  être  souscrits  à  l'avenir  par  ces  mêmes 
individus. 

11  nie  rcilo  à  \uus  p;irliT  du  reproche  fait  à 
rartii-Ie  j  et  que  j'ai  rctivuyi>  a  l'article  7,  parce 
que  CCS  deux  articles  doivent  se  lier  ensemble 
pour  bien  saisir  l'objection, 

11  résulte,  dit-on,  de  l'arliili'  5,  qu'un  ancien 
créancier  qui,  après  la  radialinn  de  son  débiteur. 
a  fait  sou  inscription,  peut  ciix'ndant  être  privé 
par  un  autre  créancier  plus  ; 
encore  fait  son  inscription,  ii 
de  la  faire  avant  l'eX|iiraiiiJii 


qui  n  a  pas 
is  qui  aura  soin 
u  nouveau  délai. 
.  est  évidemment 
rélrorii.[j(.  .  ■■  ii-éancierdei'effet 

lie  sou  11^  ,  !■■  r:iite  dans  un  mo- 

ment où  icsbicTis  de  snn  débiteur  n'étalent  plus 
sous  la  main  de  la  nation,  où  il  n'existait  aucune 
autre  inscription,  et  où  la  loi  du  11  brumaire 
assurait  à  celle  qui  a  été  faite  des  droits  auxquels 
une  nouvelle  toi  ne  saurait  porter  atteinte.  Ce 
principe  est  même  reconnu  dans  l'article  7  en  fa- 
veur de  porteurs  de  titres  déjà  souscrits  par  des 
individus  rayés  :  il  y  a  donc,  outre  la  rétroacti- 
vité, une  contradiction  manifeste  entre  ces  deux 
dispositions. 

Nous  croyons  avoir  présenté  l'objection  dans 
toute  sa  force;  nous  allons  y  répondre  avec  la 
même  franchise. 

Certes  la  tkimmission  rend  hommage  au  prin- 
cipe sacré  qu'une  loi  ne  doit  jamais  avoir  d  effet 
rétroactif;  mais  il  faut  s'acconler  sur  ce  que  l'on 
entend  par  une  disposition  rétroactive. 

Il  y  a  rétroactivité  dans  une  loi,  lorsqu'elle 
dérange  les  transactions  passées  entre  les  citoyens 
conformément  A  une  loi  existante^  lorsquellc 
intervient  pour  ravir  à  l'une  des  parties  des  droits 

3ue  la  loi  ancienne  lui  avait  assurés,  et  pour 
onner  à  l'autre  des  droits  que  la  loi  ancienne 
lui  refusait  :  c'est,  par  exemple,  ce  qu'avait  fait 
la  loi  du  17  nivilso  de  l'an  II,  dont  I^effet  se  re- 
portait aux  successions  ouvertes  depuis  le  1-i  juil- 
let 1789. 

Dans  ces  cas,  une  loi  nouvelle  poriant  son 
empire  dans  des  temps  et  sur  des  actions  qui  ont 
précédé  sa  promul^tion,  exerce  un  effet  ré- 
troactif. 

Mais,  quand  une  loi  nouvelle  établit  un  droit 
nouveau,  elle  peut,  sans  rétroaction,  y  appeler 
tous  les  citoyens. 

Ainsi  la  loi  du  17  nlvdse  an  VI  permettait  à 
l'acquéreur  de  résilier  le  contrat  qui  le  chargeait 
de  délégations,  si,  par  ces  délégations,  il  se  croyait 
lésé  :  elle  fixait  un  délai  dans  lequel  l'acquéreur 
pouvait  et  devait  faire  sa  déclaration  qu'il  enten- 
dait résilier. 

Les  acquéreurs  qui  n'avaient  pas  fait  leur  dé- 
claration dans  le  délai  Uxé  étaient  déchus. 

Une  nouvelle  loi  du  9  floréal  an  VI,  rendue 
après  l'expiration  du  premier  délai,  l'a  prorogé 
et  a  appelé  au  bénéllce  de  la  loi  du  16  nivôse 
ceux  que  la  loi  du  16  nlvAse  avait  déclarés  dé- 
chus. 

Pareilles  prorogations  ont  été  ordonnées  :  I*  par 
la  nièmc  loi  du  9  noréal,  en  (tiveur  des  débiteurs 
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pour  cause  d'obligations  à  lon^s  termes,  pour  les 
options  autorisées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  VI  ;  2"*  par  la  loi  du  26  prairial  an  VI, 
en  faveur  du  débiteur  de  rentes  viagères  créées 
pour  capitaux  fournis  en  assignats,  pour  en  faire 
réduire  le  montant  aux  divers  taux  réglés  par  une 
précédente  loi. 

Ces  différentes  lois  ont-elles  établi  un  effet  ré- 
troactif en  relevant  des  débiteurs  d'une  déchéance 
qui  tournait  au  profit  de  leurs  créanciers?  Non, 
sans  doute.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  s'agit  d'un 
droit  nouveau  établi  par  les  lois  dont  nous  venons 
de  parler  ;  que  le  législateur,  sans  déranger  les 
transactions  raites  entre  les  citoyens,  a  pu  proro- 
ger le  délai  qui  était  expiré.  Il  n  a  pas  touché  aux 
transactions  qui  avaient  pu  être  laites  entre  les 
acquéreurs  et  les  vendeurs,  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs  de  rentes  viagères,  depuis  l'expi- 
ration des  délais  accordés  ;  mais  il  a  appelé  au 
bénéfice  des  lois  qui  ont  prorogé  les  délais  ceux 
qui  étaient  déchus,  mais  qui  n'avaient  pas  traité 
en  conséquence  de  la  déchéance. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  1  i  brumaire.  Le 
délai  pour  former  les  inscriptions  a  été  prorogé 
deux  fois.  Par  les  prorogations  de  délais,  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  inscrire  avaient 
perdu  leur  privilège,  leur  priorité  :  le  législateur 
a  cru  devoir  les  leur  rendre  en  leur  accordant  un 
nouveau  délai  pour  se  mettre  en  règle.  A-t-il 
donné  par  là  un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  proro- 
gation ?  Non,  sans  doute.  Et  pourquoi  ?  Parce  que, 
s^agissant  encore  d'un  droit  nouveau,  il  a  été  en 
son  pouvoir  de  le  régler  à  sa  volonté,  et  il  n'a 
dérangé  aucune  des  transactions  qui  avaient  pu 
intervenir,  après  le  premier  délai  expiré,  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  ou  entre  les  différents 
créanciers  du  débiteur. 

Dans  l'espèce^  ne  s'agit-il  pas  d'un  droit  nou- 
veau que  le  législateur  établit?  N'est-il  pas  vrai 
qu'avant  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  ses 
biens  étaient  réputés  nationaux,  qu'ils  pouvaient 
être  vendus  francs  et  quittes,  à  la  charge  par  la 
nation  de  payer  les  dettes  que  l'émigré  avait 
contractées  ;  que  dès  lors  le  créancier  du  prévenu 


poursuivre  auprès  des  autorités  compétentes  la  li- 
quidation de  ses  droits?  N'cst-il  pas  vrai  qu'au- 
jourd'hui, les  délais  pour  faire  inscrire  étant  ex- 
pirés, il  a  fallu  une  loi  pour  appeler  les  créanciers 
anciens  de  l'individu  rayé  aux  droits  que  la  loi 
du  1 1  brumaire  ne  leur  permettait  pins  de  con- 
server ? 

Eh  bien!  le  législateur,  sans  déranger  les  tran- 
sactions qui  ont  pu  intervenir,  a  incontestable- 
ment le  pouvoir  de  n»gler  ce  droit  comme  il 
l'entend,  cl'y  appeler  les  citoyens  dans  l'ordre  qui 
lui  paraît  le  juns  convenable  aux  principes  ;  et, 
comme  c'est  un  droit  nouveau,  il  n'y  a  pas  dans 
la  loi  de  rétroactivité. 

Je  citerai  encore,  relativement  àla  loi  du  1 1  bru-^ 
maire,  celle  qui  a  été  rendue  pour  le  département 
de  Liamone  longtemps  après  l'expiration  des 
délais  accordés  aux  créanciers  pour  se  mettre  en 
rècle. 

Il  parait  qu'il  s'était  élevé  des  difficultés  dans 
ce  département  sur  l'exécution  des  lois  hypothé- 
caires, sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  point  été 
publiées  et  affichées  aans  toutes  les  administra- 
tions municipales  ;  eh  bien  !  le  législateur  a  ter- 
miné ces  difficultés  en  ordonnant  «  que  les  délais 
«  accordés  pour  l'inscription  des  droits  d'hypotbè- 
c  que  et  privilège  existant,  lors  de  la  publication 


«  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  seraient  prorogés  pour 
a  le  département  du  Liamone  de  sept  mois  pour 
«  tout  aélai  après  la  publication  de  la  nouvelle 
«  loi.  » 

Par  les  principes  que  j'ai  précédemment  établis, 
il  n'y  avait  pas  de  rétroactivité  dans  cette  loi  : 
aussi  personne  ne  s'est  avisé  d'élever  la  voix  pour 
lui  en  faire  le  reproche. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  comme  toutes 
celles  que  rai  citées,  ne  fait  que  relever  certains 
individus  a'une  déchéance  qui  ne  saurait  l^u*  être 
appliquée;  et  la  première  a  encore  sur  les  autres 
un  avantage  remarquable  ;  c'est  que  la  déchéance 
dont  elle  relève  a  été  forcée,  ou,  pour  mieux  dire, 

Su'elle  n'a  pu  regarder  les  créanciers  des  prévenus 
'émigration,  tandis  que  celle  dont  les  autres  lois 
ont  relevé  pouvait  être  considérée  comme  volon- 
taire et  libre. 

Les  lois  des  11  frimaire,  16  nivôse,  13  pluvidse 
an  VI  sur  les  transactions^  et  celle  du  11  brumaire 
sur  le  Gode  hypothécaire,  avaient  averti  les  ci- 
toyens que,  passé  le  délai  fixé,  ils  seraient  déebus  ; 
mais  qui  est-ce  qui  avait  averti  les  créanciers 
anciens  des  prévenus  d'émigration  qu'ils  pou- 
vaientinscrire leurs  titres  de  créances?  Aucune  loi. 
La  loi  leur  défendait,  au  contraire,  implicitement, 
de  les  faire  transcrire,  puisque  ce  n'était  plus  les 


point  a'inscription 

En  vain  veut-on  exciper  de  ce  que  l'artide  7 
conserve  l'effet  de  son  inscription  au  porteur  d*un 
titre  déjà  souscrit  par  un  individu  depuis  sa  radia- 
tion. Il  faut  convenir  que  la  position  de  ce  nou- 
veau créancier  est  bien  différente.  S'il  a  prêté, 
c'est  sur  la  foi  du  certificat  qu'il  n'existait  aucune 
inscription  sur  la  propriété  qui  doit  servir  dégage 
à  sa  créance.  Si  la  loi  projetée  privait  ce  créancier 
du  droit  qui  lui  est  acquis,  il  y  aurait  vérita- 
blement rétroaction.  Le  législateur  interviendrait 
alors  dans  les  conventions  des  parties  pour  les 
annuler. 

Mais  remarquez  bien,  citoyens  tribuns,  qu^en 
relevant  d'une  déchéance  légale,  la  loi  ne  détruit 
point  une  convention  ;  elle  explique  et  modifie 
son  propre  ouvrage,  suivant  que  les  circonstances 
Pexigent  :  or  peut-il  y  en  avoir  de  plus  favorables 
que  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  créanciers 
anciens  d'un  individu  rayé,  puisqu'ils  n'ont  pas 
dû  faire  d'inscription  tant  que  leur  débiteur  n'a 

Ï^as  été  rayé,  ou  tant  que  sa  radiation  et  la  main- 
evée  du  séquestre  de  ses  biens  n'ont  pas  été  con- 
nues d'une  manière  authentique,  c'est-à-dire  dans 
la  forme  prescrite  par  le  projet  de  loi?  Combien 
de  fois  n'est-il  pas  arrivé  que  la  loi  a  relevé  de 
pareilles  déchéances,  non-seulement  dans  les  cas 
dont  nous  avons  précédemment  parlé,  mais  encore 
pour  des  appels  de  jugements,  pour  des  pourvois 
en  cassation,  etpour  empêcher  que  la  prescription 
n'eût  couru  utilement  pendant  un  certain  inter- 
valle de  temps?  Le  lé^slateur  s'est  toujours  décidé 
d'après  la  force  des  circonstances. 

Concluons  qu'il  n'y  a  ni  rétroactivité  ni  cou* 
tradiclion  dans  l'article  7,  dont  les  dispositions 
sont  au  contraire  marquées  au  coin  de  la  justice. 
Les  articles  8  et  9  ont  pour  objet  de  suspendre 
les  expropriations  forcées  et  l'effet  des  transcrip- 
tions de  toutes  ventes  et  aliénations,  jusqu'après 
l'expiration  du  délai  indiqué  par  les  articles  2 
et  D.  Il  fallait  bien  prendre  cette  précaution  pour 
l'intérêt  des  créanciers  entre  eux  et  pour  prévenir 
toute  espèce  de  fraude  de  la  part  des  individus 
rayés,  qui,  par  des  ventes  et  des  transcriptiona 
simulées,  auraient  voulu  priver  les  aréandenan.- 
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cictis  il.'-  rivn^iff^rv;  f[ii,ï  lo  proitit  (ic  loi  leur 

assilir  ■■  .:■"■:  .:ition  llc  ll^ioi. 

Kiih  '....'        .    rviid  point  appliculilcs  les 

(]i.-;iii'--.i ■   I'.  I  .iiix  <.TL*ain:U>rsdi;a  individus 

riiyi";*,  il  .io^ji  II.-.  ,-i  .iUL'^lri's  onl  iMi?  k'vi5«  uvaut 
II'  11  lit'uiiiiiiL'L',  i|ui  a  fiiil  lie  »i  t{T\\\\iif»  innova- 
tions dans  il'  i^ystùniL'  livpullii^ciiirtf  :  vona  VOUS 
mppL'Iv'ï  nu'elli^  il  i'xit!i''(i'iio.  aiin»  avoirrfînitlaux 
actijii  i-iiii-it'fviiUiiixs  |iivn'ili'inirii'nl  fuits,  loua  tel 

cri'';iin  n'i ,  .i[i.  li'iÈ-inii  \ ii.iii'iii  consurvcr  leurs 

tiy[ii>i!i<  .'1  -  'il.  ..  -    In    'lit    li.'[iU3  (lu  fairu 


IcilJ'  ii>-' 

Mil-  ■■ 
dos  pr. 
valent 
rOputé 
non  II   ; 


ii[  ii-,ir,li-r  les  criinnciors 
loii  dont  Il'9  bitina  sctruu- 
.  iiuiBquucesbionH  lituiuat 
rirauctiis  du  loulL's  dultus 


■  ilo 


dividn 
autres     ■  ■ 
biens    '   .' 
n'apu  .■■■;.■■ 
luvfe  il  . 

D'uili'  Il     '  .   ;  <  l'ubliu  n'a  appris  i>  ces 

créancii'i..  l;i  Iivin.-  iIu  .■«(■(|lh'»Ii'i)  (les  bieus  de 
leur  dtMiiIt'Ur:  aui'iini-  lui  m-  U'ur  a  dit  dans  quoi 
diMai  il.f  ili'Viiii'iit  M-  nii'tiiv  m  ii"'(ilo.  Dus  lors  il 
rallait  liiiii  i|iu'  le  livi-Uiietir  intervint  pour  flsor 
l'ttdôbi.'  [,'!".  Il  l'.ir  l.i  une  l'unie  de  dinieulU^s: 
il  a  df^  i  '    ■  :    Il  l'iiire  romonlord  IVpoque 

du  11    '  '1  lie  la   uouvclln  loi,  parce 

qu'auc '-.: i  individu  rayt^  n'u  pu  ni  dû 

être  fr.i|>|ii'  ji.n  U  lni>lu  11  brumaire,  nbsulumctil 
èlrangi'ii'  ^mx  bien»  des  pn>v<;nits  dVmigruUon, 
devenu^  naiiunaux  par  lu  seul  (ait  du  Sl^(lncsI^e. 

Ain&i.  en  su  rtisuDitinl  sur  la  soûle  dinicullâ 
apparenii'  i|oi  :iil  ^Ui  élevée  sur  le  dernier  nrojut 
do  loi  i|in  viitis  est  pi^Hcuti\  il  n'y  a  point  ili!  ré- 
troactivili' ilans  ses  dlspusitious,  parce  qu'il  mi 
faitqu'' ri'li'ver  d'unn  ui^ctii^ancu  dos  individus  à 
qui  U  !i''t  pas  Hd  posi^ible  du  h;  soustraire,  et 
<|ui  mOiiie  n'uni  |iaw  |in  iMri-  i^imniis  Jl  frtU*  dé- 
ch^ani'i';  [v.iiv  ipi'il  ï-';i[:il  d'un  droit  nouveau 
auqud  li'  li*f;i'<liiifrir  iieiil  n|ipcler  les  rîloïens 
dans  l'iniliv  iiÈi'il  jii^c  Ir  |ilii-i  iiKifiirmc  aux  priu- 
cipua;  !■..■■.  nn'i  n  I.  Ii-\,iiil  lii' l;i  licrlii'^ini'e  ceux 
qui  étii     I     ■  I  iM'  l'iiniiinii',  il  r\i'n;e  un 

Lienfaïi     ■  ;■      ■■  i      Un'  \r.^  liiiiiiniini*  qu'il 

rroit  I    ■ ■  ■  ixrii.iUli-t;  \M\y  i{ii'il   faut 

lier  «iii-  i"i  .1  l'-ii»-  'lu  II  lii-iiiiiiiirt',  ei  qu'en 
partant  lii-nlif  \m\r.  il  n\  u  jp.i.tiilus  JertHroar- 
tion  dans  Irfi  .iclL.'lcH  .'.  cl  ;  <.W  re  projet  de  loi 
((uc  Bi  li.'s  iiifiui;-Llniiis  il.'  {■•■:••  iirticlus  se  ti-ou- 
vaicnt  iliniK  o'ile  du  11  biiinuire  ;  parce  qn'enliu 
lu  prini'i|ii'  i[iii  Justine  œlte  pi-orouation  a  ili'jâ 
éli>  coii-'<a['i'r  plusieurs  fuis,  non-souleuient  dans 
luH  loih  rtoi  li'.4  trausoctioQS,  mais  encore  par  la 
toi  du  II  lii'iiurtire. 

D'api'  ■  '  ■  ■  '  ■  :i  !■!' riiiiitns,  voira  Commis:' ion, 
compo  l'aure.  ArnouUl,  Uugiuil, 

l'orlU:  lii  rapporteur,  u éli3 unani- 

iiicmciii  '!  'l'i   i!  1  ii|i'i'r  le  projet  du  loi. 

Lati'ancee.^tl.iM'e. 

TRIRUXAT, 

pnâBiDHNcnt  m)  citoyen  savove-hoi-mv, 

Séance  rfu  12  ventôse. 

Le  pron''s-v<-rlial  do  la  s^nce  du  1 1  OKl  adopta. 

Pénlérrs  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 

roacernanl  un  échattge  entre  tu  hoti^Û4  de  i'a- 

kneùnna  et  tt  citoyen  Vardevmne. 


La  CùLiitiiitsion,  dit  le  rapporteur,  chargûe  do 
l'exniuiMi  lin  projet,  a  pris  connaissance  dus  mo- 
liTs  de  roiii'Mtion  dont  il  s'agit,  de  la  nature  des 
objets  de  IVrhange,  du  procès-verbal  des  experts, 
et  de  l'acte  d  approbation  des  administrations  cen- 
trale et  cumniunale  :  elle  croit  la  mesure  proposée 
favorable  aiiN.  intérêts  des  hospices  et  vous  pro- 
pose d'en  vitter  l'adoption. 

Un  |iro<'i''ili'  au  scrutin  ;  le  projet  de  loi  est  vota 
par  Kl)  bouli's  blanches  contre  une  noire. 

LeftonIdM  (II.  Tribuns,  vous  dire  que  V&- 
cban):i>  dunt  il  est  question  dans  ce  projet  de  loi 
u  été  tléjà  {iioposé  a  une  liisislaturc  précédente, 
ailii|ii''  {Ml-  une  résolution  au  Conseil  des  Cinq- 
Ci  n-  <  I  :<  l'itâ  par  le  Conseil  des  Anciens,  c'est 
;i>  I ,  NU  '  nooncer  qu'il  mérite  de  votre  part 
uiir  :mi  iiij"!  plus  sérieusc,  et  de  la  niMre  une 
(■\|iiJ-,i(MMi  |ilu8  étendue  que  n'en  exige  ordinaî- 
ri'iiii'iii  lin  >'ujct  de  cette  nature. 

Li'  riiuM'ii  Roux,  directeur  de  la  poste  aux 
li'tiL'i's  ili>  la  commune  do  Saint-Chamond,  déT 
|);iHi>iii<>iii  lie  la  Loire,  lient  &  loyer  une  maison 
iiji[i:iiU'ii,uii  :i  l'bospice  de  la  même  commune, 
siiiin'iLiii^  l:ieTande'ruo  :  elle  convient  par  sa  cen- 
tniliir  .1  ri''i;<btiBsementquedirigelccitoyenRûux. 

Lv  li:iil  luuchail  [L  sa  fin  ;  il  craignait  de  se  voir 
i^viDn:'  {iu  renouvellement  qui  allait  avoir  lieu 
par  la  vuie  d'adjudication  puulique. 

Pour  iirrvcnir  toute  diftlcnllé,  il  propose,  le 
1'^  im-ssiiliu'  an  IV,  à  la  commission  administrative 
de  l'bospice,  un  échange  de  la  maison  contre  un 
domaine  rural  qu'il  a  acquis  de  la  République  en 
l'an  IV,  lequel  est  situé  il  une  demi-lieue  de  Saint- 
Chamond, 

?tii-  t-v\u-  proposition^  il  Tnt  arrêté  qu'il  serait 

dri--  1-  I  II -verbal  estimatif  des  objets  â  échan- 

P'i  <  I  :' cedcdeuxdcsmembresdel'adniini»- 

ir.iu  "II.  '  I  >  Me  commit  à  cet  effet  un  arpenteur  et 
un   iiH'iJiiri'iire  de  la  commune. 

Cette  tslinialion  eut  lieu  le  U,  et  il  en  résulta 

Jue  ledomuiiie  du  citoyen  Roux,  composéde  prés, 
'uu  bois  taillis,  de  terres  labouiubles  et  des 
édilices  mk'essaircs  à  l'exploitation,  fut  estima 
%'M  fraiM'-^,  produisant  par  bail  actuel  un  ru- 
venu  de  'iiHi  francs,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution riHK'ii'sre. 

I^  maison  de  l'hospice  fut  évaluée,  eu  épard, est- 
il  dit,  anx  ii'iiarations  qu'elle  exi^e,  il  une  sommo 
de  8,000  Tiniics.  et  la  location  qui  n'était  que  de 
'.*7Û  inincs  lui  i  iiiinr  jnnivoir  monteri300,Ban8 
déduction  l'i.viii'iiii'Mi  a>'  la  contribution  foncière. 
Le.«  arbili'i's  iii>  Isit.niiirent  pasà  déclarer  qu'ils 
repunlaieiit  r<'i'liaii-i'  inmme  avantageux  pour 
l'hospice,  tant  |i:iiti'  ijih'  la  maison  exiseaitdes 
réparations  ipn'  p:iivi'  i|iii'  cette  sorte  de  biens  est 

siijeileft.|i-i''V( "1   l' Is  que  l'incendie,  etc. 

l..'i   l'i ■■ -il 'iiistralive   de    i'Iiospico 

adii|ita  l'ri.r.  .  .  ii'.'ssa  les  pièces  il  l'aami- 

nisirjiiim ;         .  iiiclle.parun  arrêté  du  20 

lin  ini^nii' i  ,  .  i  ,■   ■:  ■■  l'OcIiungo  jirojeté,  fon- 

di^c  sur  ce-  il'  m   M'<i>:  ,  que  la  maison  de  l'Iios- 

tiicc  est  fii.vr.piiblc  de  grosses  révarations,  et  que 
e  domaiin'  offert  en  contrc-éctiange  n'est  siiuÂ 
3u'ii  une  ili  mi-lieuc  de  la  commune,  qu'il  est 
'une  exploiialioD  aisée  et  d'un  produit  au-dessus 
de  la  manioii  dont  il  sogit. 

Cet  avin  n  reçu  l'approbation  de  l'administra- 
tion conlrali:  du  dépancment;  elle  est  consignée 
dans  son  arnftà  du  ïC  messidor  an  VI. 

I.D  rappuri  <la  LeBnpIdac  eonearoaiil  an  ithangt  t»trt 
l'hoipùtilr  S,iM-€kam(md  «ll<  tUoft»  AoKv.ni  (im- 
ptfmiTit  ia'T\itiiaité  m  MoHiUur.  Koui  le  dmiBont   i* 
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Après  toutes  ces  formalités,  ces  pièces  furent  en- 
voyées au  ministre  de  l'Intérieur. 

C'est  dans  cet  état  que.  sur  un  rapport  de  ce  mi- 
nistre, le  Directoire  exécutif  adressa  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  17  vendémiaire  an  VII,  un  mes- 
sage à  reffet  d^obtenir  une  loi  qui  autorisât  cet 
échange. 

Le  28  nivôse  suivant,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
prit  une  résolution  conforme  à  la  demande  du  Di- 
rectoire. 

Mais  elle  fut  rejetée  au  Conseil  des  Anciens,  le 
23  pluviôse. 

Le  motif  en  fut  louable  sans  doute,  puisqu'il  eut 
pour  base  Tintérét  de  Thospice,  que  ron  regarda 
comme  sacriOé  à  la  convenance  du  directeur  delà 
poste  aux  lettres  ;  et  on  doit  convenir  que  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif  et  le  rapport  du  mi- 
nistre prêtaient  à  cette  erreur  :  on  croirait  en  effet 
en  les  lisant,  que  c'est  bien  moins  Tintérôt  de 
l'hospice  qui  réclame  cet  échange,  que  lacoauno- 
ditô  de  rétablissement  que  dirige  le  citoyen  Roux. 
Le  rapporteur  de  la  Commission  du  Conseil  des  An- 
ciens décida,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  ce  rejet,  en 
transcrivant  dans  son  rapport  les  propres  expres- 
sions du  message,  dans  lequel  on  lit  :  «  Que  les 
«  motifs  du  citoyen  Roux  sont  :  que  le  bail  qui 
«  lui  a  assuré  jusque  présent  la  jouissance  de  la 
«  maison  qu'il  demande  en  échange  est  à  la  veille 
•  d'expirer;  que  les  formes  de  Tadjudication 
«  auxquelles  le  renouvellement  du  bail  doit  être 
«  soumis  pourront  bien  ne  pas  lui  être  favorables, 
«  et  qu'il  craint  d'être  obligé  d'abandonner  un  em- 
«  placementtrès-convenable  à  l'établissement  pu- 
«  blic  qu'il  dirige.  » 

Certainement  on  ne  peut  s'empêcher  de  conve- 
nir que  ces  motifs  fontnaître  deux  idées  :  la  pre- 
mière, c'est  que  l'intérêt  de  la  poste  aux  lettres 
est  le  principal  moteur  de  la  proposition  d'échange 
et  que  l'on  craint  ensuite  de  voir  hausser  le  pnx 
du  bail  par  la  publicité  de  l'adjudication  ;  ce  qui 


que  ceux  que  l'on  vient  aexposer,  il  n'y 
même  pas  aujourd'hui  deux  avis  sur  le  projet  de 
loi  ;  mais,  s'il  n'existe  ici  que  maladresse  et  fausse 
exposition  de  motifs  de  la  part  de  l'auteur  du  rap- 
port du  ministre  en  l'an  Vi,  alorsil  faut  mettre  de 
côté  ce  rapport  qui  nous  est  étranger,  et  examiner 
l'affaire  en  elle-même.  Or  que  voit-on  en  l'exami- 
nant au  fond?  Que  le  ministre  avait  réellement 
pris  le  change,  et  que  les  motifs  qu'il  alléguait 
n'étaient  pas  ceux  que  les  administrations  locales 
avaient  pris  pour  guide  de  leurs  décisions. 

En  efiet,  l'administration  municipale,  dans  son 
arrêté  du  20  messidor,  approuve  l'échange  proposé 
)ar  deux  motifs  :  1°  c'est  que  la  maison  dte  Fnos- 
)icc  est  susceptible  de  grosses  réparations  ;  2*  que 
e  domaine  offert  en  contre-échange  est  situe  à 
une  demi-lieue  delà  commune,  d'une  exploitation 
aisée  et  d'un  produit  au-dessus  de  celui  ae  la  mai- 
son dont  il  s'agit. 

11  n'est  donc  pas  ici  question,  comme  on  levoit, 
de  la  convenance  du  directeur  de  hi  poste. 

Maijs,  dit-on,  la  maison  est  vraisemblablement 
portée  trop  bas  dans  l'estimation  de  son  revenu, 
et  le  directeur  lui-même  craignait  l'éviction  par 
surenchère. 

J'observe  que  le  prix  du  bail  n'était  que  de 


ont  eu  égard  à  la  hausse  du  revenu;  mais  ils  ont 
aussi  observé  que  la  maison  était  susceptible  de 
réparations.  Or,  sans  vouloir  approfondir  ^ci  1%^ 


question  s'il  convient  mieux,  en  thèse  générale, 
a  un  hospice  d'avoir  une  maisonou  un  bien  rural. 
même  à  une  légère  différence  près*  question  oui 
dépend  des  circonstances,  des  localités,  et  que  les 
administrations  locales  sont,  par  cette  même  rat- 
son,  plus  en  état  déjuger  que  les adminisirationa 
supérieures  :  je  maintiens  que^  dans  le  dénuement 
actuel  de  presque  tons  les  hospices,  qui  n'ont  point 
de  fonds  à  avancer  pour  des  réparations,  lorsqn'îk 
manquent  même  des  objets  de  première  nécessité^ 
on  ne  peut  être  étonné  qu'une  maison  d'un  modi- 
que revenu,  à  laipielleil  }r  a  de  grosses  réparations 
à  faire,  ait  été  jugée  moins  avantii^use  à  l'hos- 
pice qu'un  fonds  rural  à  sa  proximité,  d'une  ex- 
ploitation facile  et  d'un  revenu  même  supérieur. 

Cette  vérité  générale,  au  reste,  est  reconnue 
même  dans  le  rapport  qui  fit  rejeter  la  résolution 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Sa  Commission  forma 
le  vœu  pour  qu'il  intervînt  une  loi  qui  permette 
réchange  des  maisons  appartenant  aux  hospices 
contre  des  biens  ruraux.  On  en  aperçoit,  dit-site^ 
aisément  les  avantages  :  jfhis  d^c^rcnitectes  pour 
constater  chèrement  kis  réparations,  d^ohtions 
et  reconstructions;  plus  de  frais  d'adjudication 
de  ces  réparations  et  reconstru4:tions;  plus  cTbt-* 
trepreneurs,  plus  d'événements  funestes  à  redoiA^ 
ter,  tels  que  Vincendie,  etc. 

Voilà  quels  furent  les  propres  termes  de  la  Com- 
mission au  Conseil  des  Anciens  :  le  seul  motif  du 
rejet  fut  qu'elle  s'attaehaà  regarder  comme  uniqnee 
motifs  (Te  l'échange  proposé,  ceux  qui  étaient 
consignés  dans  le  message,  et  qui  concernaient 
presque  uniquement  les  intérêts  du  directeur  de 
la  poste;  tanais  que  les  motifs  allégués  n'étaient 
nullement  ceux  des  administrations  locales. 

Au  reste,  votre  Commission  a  regretté  qu'aprèe 
un  rejet  d'un  corps  aussi  respectable  que  le  u>n^ 
seil  des  Anciens,  et  lorsque  rimpartialité  de  l'es- 
timation semblait  y  avoir  été  révoquée  en  doute^ 
le  Gouvernement  n\it  pas  pris  le  parti  de  consuU 
ter  sur  cet  objet  les  nouvelles  administrationa 
locales.  Leur  avis  eût  résolu  toutes  les  difficultés, 
et  l'on  aurait  su  si  l'on  devait  une  foi  implicite 
au  premier  rapport  des  experts,  ou  s'il  était  con-^ 
venable  de  soumettre  les  objets  à  échanger  à  un 
nouvel  examen.Peut-êlre,  au  reste,  et  le  cas  est 
très-probable,  le  Gouvernement  ne  s'est-il  décidé 
à  vous  représenter  ce  projet  qu'après  avoir  pris 
ce  sage  parti.  Mais  votre  Commission  eût  désiré 
dans  ce  cas  qu'il  existât  dans  les  pièces  quelque 
preuve  qui  l'établit. 

Il  paraîtrait  aussi  que  l'origine  du  bien  rural 
a  fait  une  difficulté  dans  la  Commission  des  An- 
ciens; mais  si,  à  cette  époque,  les  destinées  de  la 
République,  incertaines  elles-mêmes,  semblaient 
communiquer  cette  incertitude  aux  propriétés 
qu'elle  avait  transmises,  aujourd'hui  ces  mêmes 
destinées,  raffermies  et  établies  sur  des  bases, 
inébranlables,  ne  permettent  aucune  crainte  à  cet 
égard.  C'est  au  contraire  de  la  tribune  nationale 
quMl  convient  de  proclamer  que,  confondues  dé- 
sormais avec  la  masse,  les  propriétés  d'origine 
nationale  ont  la  stabilité  de  toutes  les  autres,  et 

Qu'elles  ne  sauraient  éprouver  d'échec  tant  que  le 
ouvernement  qui  les   protège  sera  lui-môme 
existant. 


vous 

sont  ceux  qui 

nistration  municipale  de  Saint-Chamond,  et  ils 

ont  pour  eux  le  concours  des  trois  administrations 

locales.  L'on  ne  saurait  croire  qu'à  une  époque  où 

l'on  était  déjà  pénétré  de  l'éfiit  où  se  tronvaieDt 

réduits  les  hospices,  trois  administration  ae  Bùktnk 
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successivement  accordées  pour  sacrifier  l'intérêt 
de  l'hospice  de  Saint-Ghamond  à  la  convcuance 
du  directeur  de  la  poste. 

En  conséquence,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Légier,  Legoupil-Duclos,  Pénières, 
Emile  Gandin  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
voter  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'échançe 
proposé  entre  l'hospice  de  Saint-Ghamond  et  le 
citoven  Roux,  de  le  même  commune. 

L^impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Parenl-Réal.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption 
du  projet.  Je  pense  cependant  que  les  échanges 
ne  doivent  être  soumis  au  pouvoir  législatif  qu'au- 
tant que  l'on  juge  que  les  biens  d'nospices  sont 
purement  nationaux,  et  que  l'on  regarde  en  même 
temps  un  échange  comme  une  véritable  aliéna- 
tion. Or,  je  crois  que  ce  serait  une  prétention  trop 
rigoureuse  que  de  vouloir  assigner  au  projet  de 
loi  l'un  ou  Pautre  de  ces  caractères. 

Sans  rentrer  dans  la  question  de  savoir  si  Ton 
a  eu  autant  le  droit  que  le  pouvoir  de  vendre  les 
biens  des  hospices,  je  me  borne,  en  celle  occasion, 
à  considérer  ces  propriétés  comme  spéciales  à  des 
établissements  publics,  c'est,  en  effet,  parce 
qu'elles  appartiennent  a  des  établissements  pu- 


blics, qu'elles  ont  une  administration  publique; 
c'est  parce  que  ces  établissements  intéressent  tou- 
jours les  localités  que  les  municipalités  en  ont  la 
surveillance;  et  c'est  parce  que  l'administration 
))rimaire  de  ces  établissements  dépend  de  Tadmi- 
nistralion  générale,  qu'elle  ressortit  aux  préfets, 
aux  ministres  et  au  Gouvernement. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  différences  distin- 
guent les  biens  des  hospices  d'avec  ceux  natio- 
naux. Gomme  eux  ils  ne  sont  point  régis  par  l'ad- 
ministration du  domaine;  leurs  contributions 
publiques  sont  réelles,  elles  ne  font  point  partie 
des  cotes  nationales  et  ne  sont  point  prises  dans 
les  caisses  du  domaine.  EnGn  les  biens  nationaux 
continuent  à  pouvoir  être  mis  en  vente:  il  a  été 
sursis,  au  contraire,  à  celle  des  biens  d'hospices 
et  ces  biens  leur  ont  été  rendus. 

De  toutes  ces  observations  je  conclus  que  l'é- 
diange  d'un  bien  d'hospice  avec  un  particulier, 
étant  un  acte  purement  administratif,  ne  devrait 
pas  être  soumis  à  l'autorité  législative  qui  ne  doit 
s'occuper  que  d'objets  d'intérêt  générai. 

Parcnt-Réal  ne  fait  aucune  proposition. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  72  boules  blanches  contre  2  noires. 

Un  message  du  Gorns  h^gislatif  communique  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  partie  saisissable  du  trair 
teinent  des  fonctionnaires  publics. 

Le  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Gommis- 
sion  comnosée  des  citoyens  Guinard,  Gillet  (de 
Scine-et-uise)  et  Ghazal. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  t^  présenter  îiu  Sénat  Gonservateur.  Les 
suffroffes  se  partagent  entre  Grégoia\  io  général 
Harville  et  Demeunier. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  LECLERC. 

Séance  du  13  nivâse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i  l  est  adopté. 

LecitoyenDevalaeii,  conseiller  d'Etat^esi  in- 
'  Produit  et  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publique  et  aux  domaines  natiotiaux.  En 
voici  le  texte  : 

Tini  I. 

Dépémes  non  acquittée$  ie$  anné9ê  F,  F/  et  Vil. 

Ail.  i*^.  Il  est  créé  deox  millioni  lept  eeul  mille  frtaes 


de  rentes  perpétuelles  exclusivement  affectées,  jusqu'à 
due  concurrence,  au  paiement  des  dépenses  non  encore 
acquittées  du  service  des  années  Y,  VI  et  VII  dans  la  pro- 
portion de  : 

Vingt-cinq  millions  pour  l'an  Y,  quinze  millions  pour 
l'an  YI,  cinquante  millions  pour  Pan  YII. 

Ces  rentes  seront  délivrées  en  paiement  sur  le  pied  de 
trois  pour  cent. 

Art.  2.  Les  arrérages  desdites  renies  courront,  à  compter 
du  premier  vendémiaire  an  X,  pour  les  inscriptions  qui 
auront  été  faites  en  Tan  IX,  et  successivement  a  compter 
du  semestre  qui  suivra  celui  de  riuscriplion. 

TITRE  u. 

Echanges  des  dfux  tiers  mobilisés. 

Art.  3.  Il  est  créé  un  million  de  rentes  perpétuelles  à 
cinq  pour  cent,  exclusivement  affectées  à  l'échange  des 
deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique.  Les  arréraees 
en  courront  du  premier  vendémiaire  de  l'an  X  pour  les 
inscriptions  qui  auront  été  faites  en  l'an  IX,  et  successi- 
vement à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  Tins* 
cription. 

Art.  4.  Ces  rentes  sont  mises  à  la  disposition  de  la 
caisse  d'amortissement,  pour  être  employées  à  cet  échange. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  deux  tiers  mobilisés  qui 
voudront  les  échanger  contre  lesdites  rentes,  recevront 
des  inscriptions  au  grand-livre  do  la  dette  publique,  dans 
la  proportion  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme  apportée 
à  l'échange. 

Art.  6.  Lh  trésor  public  est  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  de  deux  tiers  mobilisés,  qui  auront  été 
échangés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  7.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  paya- 
bles en  deux  tiers  mobilisés,  qui,  au  1*'  messidor  pro- 
chain, n'auront  pas  acquitté  les  termes  échus  du  prix  de 
leur  adjudication,  sont  déclaras  définitivement  déchus. 
Us  seront  incontinent  dépossédés,  sans  néanmoins  être 
assujettis  à  la  peine  de  la  folle  enchère. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  fera  procéder  au  compte  à 
faire  entre  la  République  et  les  acquéreurs  dépossédés, 
ainsi  qu'à  la  liquidation  des  sommes  qui  pourront  être 
respectivement  ducs. 

TITRE  III. 

Tiers  provisoire. 

Art.  9.  Il  pourra  être  inscrit  dans  le  cours  de  l'an  IX, 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  concurrence 
de  trenie  millions  en  capital  du  tiers  provisoire,  por- 
tant intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Art,  10.  Les  arrérases  commenceront  à  courir  à  compter 
du  i«'  vendémiaire  de  l'an  XII. 

TITRE  IV. 

Dispositions  sur  les  domaines  nationaux. 

Art.  11.  Il  est  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique, et  à  celle  des  militaires  invalides,  un  capital  de 
cent  quatre-vingts  millions  en  biens  nationaux,  valeur  de 
1790.  Ces  biens  seront  incessamment  distraits  de  la  masse: 
ils  no  pourront  être  aliénés,  ni  leur  destination  changée 
sans  une  loi.  Leurs  revenus  seront  appliqués  dans  la 
proportion  des  trois  quarts  à  l'instruction  publique,  et 
d'un  quart  aux  militaires  invalides. 

Art.  12.  Le  produit  net  des  revenus  des  biens  affectés 
par  Tarlicle  précédent  sera  liquidé  et  fixé. 

Il  sera  fait  un  fonds  chaque  année  à  la  caisse  d'amor- 
tissement d'une  somme  égale  au  montant  desdits  revenus; 
cette  somme  sera  employée  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique. 

La  fixation  faite  pour  la  première  année  servira  pour 
toutes  les  années  subséquentes. 

Art.  13.  Il  sera  vendu  en  numéraire  une  portion  du  res- 
tant des  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  cent 
vingt  millions,  valeur  de  1790. 

Art.  14.  H  sera  prélevé  sur  le  produit  des  ventes  trente 
millions  applicables  au  service  de  l'an  Ylll,  et  vingt 
millions  au  service  de  l'an  IX.  Le  surplus  sera  versé  à 
la  caisse  d'amortissement,  pour  être  employé  à  l'extinc- 
tion de  la  dntte  publique. 

Art.  15.  11  pourra  être  inscrit  dans  le  cours  de  l'an  XF, 
au  grand- livre  de  la  dette  publiaue,  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  rentes  perpétuelles  exclusivement  affec- 
tées au  service  de  l'an  Ylll  ;  les  arrérages  en  courront  à 
compter  du  l*'  vendéniiaire  de  Tan  X,  pour  lés  inscrip- 
tions qui  aaroot  été  faites  en  l'inlXi  et  saccessivement. 
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«ppliquée  à 


i  compter  du  tiimt»we  qui  suivra  celui  de  l'iascriptiop. 

Art.  16.   Une  somme  en  numéraire,  égale    an   capital 

des  renies  qui  auront  élé  employées  pour  le   tervice  Je 

"--  '""      -"i  versée  à  la  caisse   d  amortissement,   e( 

extinction  de  la  dette  publique. 

e  sera  prisa  sur  le  produit  des  ventes  des 
domaines  nalionaui. 

L'orateurlitic  rapport  BuivaQl  adressé  au  Gou- 
vernement par  le  ministre  Gandin  : 
Rapport  aux  Consuls  de  la  République  sur  l'od- 
minislralion  des  finances  de  Can  VIII, 

Citoyens  Consuls,  j'aurais  dôsirë  pouvoir  vous 
pnisenter,  dès  it  présent,  des  résultais  assez  com- 
plets pour  qu'ils  pussent  former  le  compte  géné- 
ral des  Gnances  de  la  République  pour  l'ati  VIU; 
mais  diverses  circonstances  m'ont  opposé  des  obs- 
tacles que  je  n'ai  pu  vaincre. 

Lorsque  j'arrivai  au  ministère,  l'cxei'L'ico  de 
l'an  VIII  était  déjà  commencé  d'apti's  îles  erre- 
ments qui  ne  pouvaient  plus  être  cImii^'ls  ]H>ur 
l'année  courante  ;  le  système  des  réqui.-iutins  pour 
le  service  militaire  était  dans  toute  ^a  luiTf;  le 
prix  des  denrées  fournies,  et  celui  de^î  transports 
exécutés,  s'acquittaient  avec  des  bons  admi&^jiblus 
en  payement  des  contributions  directes.  Vous  avet 
prescrit,  par  vos  arrêtés  des  29  frimaire,  4  pluviôse 
et  2  germinal,  les  formalités  ii  remplir,  tant  pour 
régulariser  l'ad mi s.siort  de  ces  bons  dans  les  cais- 
ses publiqties  que  pour  en  assurer  l'imputation 
sur  le  crédit  delà  guerre  ;  mais,  aumilieu  ifes  chan- 

Sements  que  l'organisation  administrative  a  subis 
ans  les  départements,  l'exécution  de  ces  mesu- 
res a  éprouvé  des  lenteurs  qui  étaient  inévitables  : 
de  là  l'impossibilité  de  constater  actuellement  avec 
précision  le  montant  des  bons  réellement  délivrés 
ou  admis  dans  les  caisses  publiques,  et  celle  incer- 
titude influe  également  et  sur  la  recette  réelle,  et 
sur  la  dépense  effective  de  l'année  dernière. 

D'un  autre  côté,  l'administration  du  trésor  pu- 
blic a  dû  être  entièrement  réorganisée  d'après  [ea 
bases  de  la  nouvelle  Constitution  qui  nous  réail  : 
une  machine  aussi  vaste  ne  peut  subir,  au  milieu 
d'une  activité  continuelle,  un  changement  nota- 
ble sans  que  ses  divers  ressorts  éprouvent  des 
dérangemciils  plus  ou  moins  sensibles.  Les  opéra- 
tions des  six  premiers  mois  s'en  sont  nécessaire- 
ment ressenties;  le  fil  de  divers  renseignements 
s'est  trouvé  interrompu,  et  les  effets  de  l'ordre, 
que  le  directeur  général  est  parvenu  à  établir  suc- 
cessivement, ne  se  feront  principalement  rcmar- 
3uer  quedanslenouvelexercice  que  nous  venons 
e  commencer. 

Je  ne  pourrai  donc,  sur  la  recette  et  sur  la  dé- 
pense de  l'an  VIU,  vous  offrir  que  des  aperçus: 
mais  tout  est  préparé  pour  qu'à  partir  de  l'an  Ix 
l'une  et  l'autre  puissent  être  connues  à  la  Un  du 
l'année,  jusque  dans  lesplus  petits  détails. 

Le  rapport  que  je  vais  vous  soumettre  se  divise 
en  deux  parties. 

La  première  rappelle  la  situation  dans  laquelle 
vous  avez  trouvé  les  finances,  et  les  opérations 
principales  que  vous  avez  déterminées. 

La  deuxième  présente  :  1°  l'aperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux  années  V,  VI,  VII 
et  VIII,  faites  depuis  le  commencement  de  l'an  VU! 
jusqu'au  moment  actuel,  et  de  ce  qui  peut  res- 
ter dil  sur  les  mêmes  années  pour  lesdivers  mi- 
nistères; 2°  La  consistance  de  la  dette  publique 
avec  les  bases  d'un  projet  de  loi  y  relatif. 

PRBHIÈRE  PARTIE. 

Au  19  brumaire  an  VllI,  le  trésor  public  était 
au  dernier  degré  d'épuisement. 


Lit  solde  dtis  armées  était  coosidérablcmen 
arriêrC'c. 

Les  tniitenients  des  fonclionn aires  et  employés 
L'avaient  pas  été  plus  exactement  acquittés. 

Une  foule  d'ordonnances,  qui  avaient  été  déli- 
vrées sur  des  fonds  présumés,  restaient  dues  aux 
piirlies  permanentes. 

Les  restes  dis  revenus  de  Van  VU  avaient  été 
en  trraride  partie  délégués  d'avance. 

D('jii  le  premier  cinquième  du  produit  à  atten- 
dre dus  cuupcB  de  bois  de  l'an  VIll  était  con- 
sommé. 

Celui  des  contributions  indirectes  était  prodi- 
gieusement affaibli. 

Les  léquisitoires  pour  le  service  militaire  dévo- 
raient, sons  mesure,  une  partie  des  contributions 
directes  de  l'année  courante,  qui  n'étaient  pas 
même  encore  décrétées. 

L'emprunt  farce  desséchait  tous  les  canaux  de 
la  circulation,  et  privait  la  classe  industrieuse 
de  ses  niojons  d'existence,  en  paraissant  n'appe- 
ler que  les  riches  ii  la  contribution  nécessaire. 

Grace  au  itincourB  actif  et  bienveillant  des 
premières  autorités,  les  causes  d'une  partie  des 
maux  publics  disparurent  successivement.  La 
système  absurde  de  l'impAt  progressif  fut,  dès  le 
premier  moment,  proscrit  pour  toujours.  Une 
subvention  modérée  en  raison  des  besoins,  adou- 
cie autant  que  possible  par  le  mode  de  paiement 
adopté,  fut  destinée  t  remplacer  des  expédients 
incertains  cl  désastreux  ;  1  opinion  publique  fut 
fiinsoloe  d'iibord  par  ces  mesures  de  justice  et  de 
liienfai^ani't'.  et  au  sentiment  douloureux  du 
passé  ïuccédii  l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

Copenduiit  les  besoins  du  moment  étaient 
l'Slrêtnes;  la  eubvenlion  ne  pouvait  donner,  par 
ses  rentrées  naturelles,  que  des  ressources  lentes 
et  successives,  et  rien  n'avait  été  préparé  pour 
assurer  le  recouvrement  des  contributions  dia>ctes 
do  l'an  VIII. 

Un  iipiH'l  ^ni  commerce  et  à  la  banque  de  Paris 
IJi'uriirii  di'  suite  une  avance  sur  le  produit  de  In 
^iibvrjitKMi.  l.iible  &  la  vérité,  mais  qui  mit  au 
mmiis  li;  iiuiivcau  Gouvernement  à  portée  de  don- 
ner aux  armées,  si  longtemps  délaissées,  un  pre- 
mier fiii^nf  lit',  souvenir  et  de  reconnaissance. 

J'ai  ilii  qu'une  grande  partie  des  contributions 
dia'clL's  de  l'iin  VU  avait  élé  déléguée  d'avance, 
c'est-à-dire  que  divers  entrepreneurs  ou  compa- 
gnies qui  avaient  traité  pour  des  fournitures  k 
faire  aux  départements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, avaient  obtenu  le  droit  de  loucher  directe- 
ment dans  les  caisses  des  receveurs  une  forto 
purtiun  des  deniers  qui  y  rentraient,  sans  que 
leur  situation  fût  connue,  quant  aux  fournitures 
qu'ils  avaient  promis  do  faire;  en  sorte  que  rien 
lie  iirouvait  iiue  le  trésor  public  acquittât  ainsi  un 
sL'i'\ii-e  nullement  effectué;  mais  la  plupart  de 
ers  oiilri|treiirurs  avaient  négocié  àdes  tiers  leurs 
dêléiîatioii-;.  el  la  foi  publique  était  engagée.  Vous 
avcï  roiii;ilié  ce  qu'elle  exigeait  de  votre  loyauté 
avee-  les  besoins  impérieux  du  service,  en  ordon- 
nant, par  vo1i«  arrêté  du  15  nivôse,  que  les  délé- 
gations ccsserdient  d'avoir  leur  effet  a  l'égard  des 
caisses  publiques,  et  qu'il  serait  pourvu  particu- 
lièrement à  hur  remboursement.  Sur  soixante- 
cinq  millionsqui  restaient  à  payer  à  cette 
sur  cns  délégations,  cinquante-deux  millîi 
été  retirés  directement  par  le  tr  ■  publii.-  "u 
les  six  mois  qui  ont  suivil'an  uu  IS  niv 
le  snrnlos  a  dû  se  placer  i 

dn  es        lonaux  où  l      i 
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émis  avanl  le  18  brumaire,  avec  la  promesse  d'un 
rcoitwursemeDt  effeclif  CD  numéraire,  se  trou- 
vaient Eans  remboursement  et  sans  emploi. 

Par  le  même  arrêta  du  15  aivdse  ces  niiletsont 
obtenu  divers  écoulements,  soit  dans  la  subven- 
tion de  guerre,  soit  dans  les  autres  contributions, 
Boit  enliii  dans  les  domaines  nationaux. 

11  n'était  pas  moins  pressant  de  préparer  la  ren- 
trée des  contributions  directes  de  l'an  VUI  :  elles 
se  consommaient  bien  en  partie  par  anticipation, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  l'efTet  des  réquisitions 
pour  le  service  militaire,  dont  le  prix  s'acquittait 
avec  des  bons  admissibles  en  paiement  de  ces 
conlribulions;  mais  tout  était  à  faire  pour  leur 
assiette  et  pour  leur  recouvrement,  et  liente-cinq 
mille  rûles  de  l'an  VU  restaient  encore  ù  former. 
Ces  opérations  étaient  conliëes  à  plus  de  cinq 
mille  commissaires  du  directoire  exécutif,  el  cette 
mulLipIicité  des  agents  devait  néce.-sairement  s'op- 
poser i.  l'ensembre  de  l'exécution.  Cette  oi^ni- 
eatiOQ  occasionnait  de  plus  une  dépense  de  prés 
de  cinq  millions. 

Cet  élatdechoses  constituait  un  déficit  annuel 
et  permanent  de  plus  de  deux  cents  millions  par 
le  relard  du  recouvrement  des  contributions  de 
chaque  année  :  la  plaie  des  finances  était  prînd- 
tialenient  là.  Vous  vous  empressâtes  d'y  appliquer 
le  remède  en  proposant  la  loi  du  3  frimairean  VUI, 

3ui  créa  une  direction  générale  des  contributions 
irecles,  chargée  de  la  confection  des  rûlcs  et  de 
la  recherche  des  renseisnements  nécessaires  pour 
préparer  le  jugement  des  réclamations  des  con- 
tribuables. 

A  l'aide  de  cet  établissement,  dont  la  dépense 
ne  va  pas  à  trois  millions,  les  n^les  de  l'an  Vil 
ont  été  achevés;  ceux  de  l'an  Vlil  ont  été  faits 
aussi  promptement  au'oo  pouvait  l'espérer;  et 
ceux  de  l'an  IX  ont  été  préparés  avec  une  célérité 
telle  que,  |iour  la  première  fois  depuis  la  tlévolu- 
tion,  le  recouvrement  a  pu  commencer  avec  l'an- 
née même  à  laquelle  les  contributions  apparte- 
naient. 

Celle  amélioration  qui  a  exigé  de  la  part  des 
affenls  de  la  direction,  tant  dans  les  bureaux  du 
ministre  à  Paris  que  dans  les  départements,  une 
aciivitéà  laquelle  je  ne  puis  donner  [ropd'éloses, 
a  eu  sur  le  crédit  public  l'influence  qui  appartient 
au  rclour  de  l'ordre;  car  c'est  lui  qui  féconde  et 
qui  multiplie  les  leesources. 

Od  3  vu  que  celles  à  espérer  des  contributions 
directes  de  l'an  Vlll,  indépendamment  do  ce 
qu'elles  se  Irou valent  absorbées  dans  une  propor- 
tion impossible  k  calculer,  par  l'effet  des  réqui- 
aitions,  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'à  lon^s  termes, 
puisqu'on  18  brumaire  on  n'avait  rien  fait  encore 
ni  pour  l'assiette  de  l'impdl,  ni  pour  la  confection 
des  râles  que  l'on  ne  pouvait  plus  obtenir,  en 
moins  de  trois  à  quatre  mois  pour  le  foncier,  et 
de  cinq  à  six  mois  pour  le  personnel.  Un  inter- 
valle immense  reslail  donc  à  parcourir  sans  aucun 
produit  sur  celte  partie  importante  des  revenus 
publics,  si  l'on  n'eût  d&  l'attendre  que  d'une  per- 
ception ausâi  reculée,  et  le  service  était  évidem- 
ment compromis. 

Le  rétablissement  du  système  des  eoumissions  et 
des  obligations  des  receveurs  généraux  pnil  la 
Fculc  mesure  capable  de  prévenir  un  tel  danger, 
malgré  la  contrariété  que  les  circonstances  pou- 
vaient faire  redouter;  car  les  bons  de  renies 
ayant  h  faculté  de  se  placer  indietinctemenidans 
les  caisses  de  divers  départements,  il  n'était  pas 
focile  d'arbitrer  ce  que  chacun  des  receveurs  gé- 
néraux pourrait  receroir  sur  lei  contributionB 
directes  en  naméraire  effectif.  Je  ne  puB  que 


chercher  des  bases  dans  le  passé  :  j'ajoutai  la  la- 
titude que  je  supposai  propre  k  prévenir  des  mé- 
prises trop  sensibles,  et  il  commence  à  m'élre 
permis  de  croire  que  ce  but  a  été  à  peu  près 
atteint. 
La  proposition  de  faire  souscrire  des  obligations 

Sar  les  receveurs  généraux  fui  accompagnée  de 
eux  autres  sans  lesquelles  la  première  eût  iné- 
vitablement manqué  son  effet  :  savoir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  à  fournir  par  les  rece- 
veurs généraux  pour  sûreté  des  obli^tions  qu'ils 
souscriraient,^  et  la  création  d'une  caisse  particu- 
lière BOUS  le  titre  de  caisse  d'amtyrtUsement  et  de 


dont  elle  devait  appliquer  le  produit  aurembotuv 
sèment  des  obligations  protestées. 

Celte  réunion  de  moyens  a  eu  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis,  él  la  conTiance  s'est  attachée 
tellement  aux  obligations  des  receveurs  généraux 
qu'elles  sont  devenues,  dès  lepremier  moment  de 
leur  émission,  le  principal  instrument  du  service 
public.  Le  crédit  de  ces  obligations  s'est  amélioré 
du  jour  en  jour  par  l'exactitude  scrupuleuse  avec 
laquelle  il  a  été  pourvu  au  remboursement  dn 
petit  nombre  de  celles  qui  ont  été  prolestées,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elles  iront  de  pair  avec 
les  meilleurs  effets  du  commerce,  aussitôt  qu'il 
aura  été  possible  de  débarrasser  la  circulation 
d'une  partie  suffisante  de  la  monnaie  de  cuivre 
dont  nous  l'avons  trouvée  surchargée.  Le  travail 

aue  j'ai  préparé  sur  cet  objet  important  fait  partie 
u  rapport  général  sur  la  partie  des  monnaies, 
qui  est  actuellement  sous  vos  yeux. 

Peul-étre  doit-il  être  permis  de  considérer, 
comme  une  chose  assez  remarquable,  qu'au  mi- 
lieu de  la  pénurie  extrême  du  trésor  national  et 
des  besoins  sans  cesse  renaissants,  le  fiouveme- 
ment  ait  proposé,  au  lieu  d'appliquer  directement 
au  paiement  des  dépenses  pubtioues  le  produit  des 
cautionnements  des  receveurs  genérauî:,d'en  con- 
sacrer entièrement  le  montant  à  la  garantie  dn 
nouvel  effet  qu'il  se  proposait  d'émettre.  Cette 
combinaison  sera  appréciée  par  les  hommes  aux- 
quels les  éléments  du  crédit  sont  familiers,  et  qui. 
pour  juger  une  détermination,  se  placent,  par  la 
pensée,  dans  les  circonstances  oii  elle  a  été  prise. 

Je  n'ai  parlé  de  la  caisse  d'amortissement  que 
sous  le  rapport  de  la  garantie  des  obligations  deB 
receveurs  nénéraux  :  cette  garantie  a  été  en  effet 
l'objet  principal  qu'elle  a  été  appelée  ù  remplir 
dans  les  premiers  moments  de  son  instilution.On 
nepeut  mer  que  cet  objet  ne  fût  d'un  grand  intérêt, 
puisque  le  service  public  doit  reposer  en  grande 
partiesur  le  crédit  des  obligations  ;  l'expérience  a 
prouvé  en  faveur  de  votre  prévoyance  à  cet  égard. 

Cet  établissement  était  déjà  s  u  fil  sam  ment  Jus- 
tine par  l'importance  de  l'une  seulement  des  deux 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  :  la  deuxième, 


.«"■m-     \.  il     ,r..   ■    m;     ■    ].,l:    !■■    ■  .■:-.].|.'  .|ili    j  M  PU 

hiiiiiMi'iir  <li'  \uiis  ii'itiliv  ilcJ  fi]>éralio:is  .if  cette 
ailminisinilmn,  nue.  nous  ce  rapiion  même,  elle 
avait  commencé  a  n'être  plus  ulife  il  la  chose  pu- 
blique, et  elle  se  tmuvera  toute  préparée  pour 
recevoir  U'jt  déïelopi>emenlB  que  des  événements 
qui  K'npprocliem  il  farauds  pas  vous  mclirout  à 
portée  di'  lui  donner. 

Une  purlie  des  cautionnements  des  reraveurs 
généraux,  sans  rien  perdre  do  sa  desiiaalion,  a 
été  employée  &  faciliicr  l'étabUMcmcnt  de  la  bon- 
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gae  de  France,  dont  la  consistance  actuelle  doit 
fitire  concevoir,  pour  l'avenir,  les  plus  tieureuses 
espérances. 

t'est  à  l'ensemble  des  mesures  dont  Je  viens  de 
remettrelespiéces  sous  vos  veuxque  nous  avonsdù 
lapossibilitéde  rétablir  le  payement  en  numéraire 
desrentesel  pensions  idisposUionquc  réclamaient 
également  et  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

(Test  par  l'effet  des  mâmcs  mesures  (jae  nous 
sommes  arrives  à  l'an  K,  sans  avoir  entamé  au- 
cune portion  des  revenus  qui  lui  sont  propres, 
que  vous  avez  pu  préparer  à  l'avance  la  distribu- 
tion des  moyens  à  affecter  au  service  de  l'année 
qui  commence,  et  régler  ce  service  de  manière  à 
te  que  les  ressources  qui  restent  à  rentrer  des 
années  antérieures  continuent  d'appartenir,  sans 
distraction  et  sans  réserve,  aux  créanciers  du  ser- 
vice (tes  mêmes  années  :  tel  a  été  l'objet  de  votre 
arrêté  du  18  fructidor,  qui  sépare  entièrement 
l'exercice  de  l'an  IX  de  ceux  qui  l'ont  précédé, 
en  affectant  exclusivement  à  ces  derniers  tout  ce 
qui  n'appartient  pas  aux  revenus  de  l'année  cou- 
rante. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

g  premier. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
exigent  que  |e  rappelle  encore  qu'au  moment  où 
votre  administration  a  commencé,  une  partie 
importante  du  service  de  la  euerre  se  faisait  par 
la  voie  des  réquisitions,  pourlesquelles  il  était  dé- 
livré des  bons  admissiofes  en  payement  des  con- 
tributions. Une  portion  des  dépenses  publiques  a 
été  ainsi  acquittée  sans  le  concours  de  la  trésorerie 
nationale,  et  il  a  été  impossible  jusqu'ici  de  par- 
venir à  constater  le  montant  des  bons  de  réquisi- 
tion qui  ont  été  émis  dans  les  divers  départe- 
ments :  ce  montant  ne  sera  connu  qu'après  que 
la  totalité  de  ces  bons  aura  pu  être  ordonnancée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Cet  état  de  choses  m'a  fait  éprouver  un  embar- 
ras insurmontable  lorsque  j'ai  voulu  former  le 
tableau  à  vous  présenter  de  tout  ce  qui  avait  été 
payé  en  l'an  VIII,  soit  sur  les  exercices  des  ans  V, 
Vl  et  VII,  soit  sur  l'an  VIII.  Je  n'ai  pu  que  recou- 
.  rir  aux  distributions  de  fonds  quevousavez  arrê- 
tées pour  chaque  décade.  11  eu  résulte  qu'il  a  été 
autorisé  dans  le  cours  de  l'an  VIII  et  des  quatre 
premiers  mois  de  l'an  1\,  sur  les  années  V,  Yl 
et  VU,  environ 173,000,000 

La  recette  faite  sur  ces  années 
depuis  le  commencement  de  l'an 
Vlil  peut  être  évaluée,  non  com- 
pris les  bons  de  rentes,  à  environ      50,000,000 

Ainsi  l'exercice  de  l'an  VIH  a 
fourni,  pour  les  années  anté- 
rieures, environ 


antérieurs,  on  peut  estimer 
Qu'il  est  encore  dû 
Pour  l'an  V.    .    25,000.000 
Pour  l'an  VI.    .    i5,000;000 
Pour  l'an  Vil.    .    50,000,000 


123,000,000 


Total.  .  .  90,000,000 
Dans  celte  somme  ne  sont  pas  compris  d'an- 
ciens arriérés  de  solde  et  traitements,  qui  ne  peu- 
vent être  acquittés  qu'en  numéraire  effectif,  et  qui 
Pourront  élre  couverts  par  les  rentrées  que  nous 
evons  encore  attendre  de  ces  exercices  arriérés. 
11  a  été  perçu,  sur  les  contributions  et  pro- 


duits propres  à  l'an  VIII,  environ  477  millions. 

Il  a  été  payé  pour  dépense  de  la  même  année 
jusqu'au  moment  actuel,  environ  345  millions, 
non  compris  les  dépenses  acquittées  par  voie  de 
compensation  avec  les  bons  de  rentes  et  de  réqui- 
sition ,  et  ce  que  nos  armées  se  sont  procuré  dans 
les  pays  qu'elles  ont  occupés.  L'on  est  fondé  à 
penser  que  les  dettes  de  cet  exercice  n'excéderont 
pas  soixante  millions.  U  est  probable,  d'un  autre 
cété,  que  les  rentrées  successives  sur  cette  même 
année  pourront  rendre  encore  vingt-cinq  à  trente 
millions  en  numéraire;  ainsi  une  ressource  ex- 
traordinaire de  trente  millions  comblerait  vrai- 
semblablement tous  les  besoins  de  cet  exercice. 

Il  convient  d'observer  qu'une  forte  partie  des 
recettes  faites  en  l'an  VlU  ayant  été  composée  de 
valeurs  ii  longues  échéances  ou  d'un  recouvrement 
difficile,  qu'il  a  fallu  néanmoins  utiliser  pour  les 
besoins  urgents  du  service,  il  en  est  résulté  un 
désavantage  sensible,  soit  par  les  frais  de  négo- 
ciation dans  certains  cas,  soit  parce  que  le  prix 
des  fournitures  a  dû  s'élever  en  proportion;  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  quatre  cents  mil- 
lions perçus  en  valeurs  réelles,  telles  que  celles 
que  le  trésor  public  reçoit  et  donne  pour  l'an  IX, 
auraient  fait  plus  de  service  effectif  que  n'en  ont 
pu  faire  les  sommes  beaucoup  plus  considérables 
en  apparence  qui  ont  été  appliquées  aux  dépenses 
acquittées  pendant  le  cours  de  l'an  VIU. 

Au  surplus,  les  incertitudes  qui  subsistent  en- 
core sur  le  véritable  produit  des  sommes  perçues, 
et  sur  le  montant  de  chaque  nature  de  dépenses 
acquittées,  disparaîtront  par  la  comptabilité  déQ- 
nitive  des  divers  payeurs  du  trésor  public. 

in. 

De  la  dette  publique. 

La  dette  publique  se  compose  de  deux  divisions 
principalûs  : 

i"  Dettes  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées, et  de  dettes  exigibles,  etc.,  liquidées  anté- 
rieurement t  la  loi  du  24  frimaire  an  VI. 

2°  Dettes  provenant  des  créances  exigibles,  li- 

Îuidées  depuis  le  24  frimaire  au  VI,  ou  restant  & 
iquidcr. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

La  dette  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées, etc.,  se  subdivise  en  trois  parties. 

1*  Dette  inscrite. 

2"  Dette  à  transférer  du  premier  grand-livre  au 
nouveau. 

3°  Dette  restant  à  liquider. 

La  dette  perpétuelle,  délinitivement  inscrite, 
s'élevait  au  premier  vendémiaire 
an  IX,  à 3j,7l2,6i0  fr. 

La  portion  non  encore  récla- 
mée, ou  restant  h  liquider,  peut 
être  évaluée  à  sept  millions. 

La  dette  viagère,  inscrite  <i  la 
même  époque ,  montait  à 19,903,618 

La  portion  non  réclamée,  ou 
non  encore  liquidée,  est  évaluée 
de  cinq  à  six  millions:  mais  il 
est  vraisemblable  que  beaucoup 
de  ses  parties  sont  élcintcs. 

Les  pensions  montaient,  d'après 
lesétatsde  la  trésorerie,àl  époque 
ci-dessus,  à 15,403,145  fr. 

Celles  à  liquider  au  prolU  des 
ex -religieux   et   i    blissi        ta 
ecclésiastiques  dt       m 
giquc  et  auti  u  «.  .  .  . 
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Je  dots  observer  qu'une  partie  de  la  dette  per- 
pétuelle continuera  d'èli'e  employée,  soit  dans  tes 
domaines  nationaux,  eoit  cii  payement  d'anciens 
débets  de  comptables ,  en  sorte  que ,  d'aurés  l'ex- 
périence du  passé,  on  peut  penser  oue  les  paye- 
ments à  faire  pour  l'an  IX  EcronC  pIulAt  au-des- 
Eous  qii'&u-dessus  de  la  somme  de  soixant&^louze 
millions,  pour  laquelle  cette  dépense  a  ùlé  cal- 
culée dans  celle  de  l'année  courante. 

UEUXtËKE  DIVISION. 

Dette  provenant  de  créances  exigibltt. 

Cette  dette  est  le  résultat  des  liquidations  qui 
s'opèrent  en  exécution  de  la  loi  du  'ii  frimaire 
an  Vt;  elle  s'acquitte  en  bons  d'un  tiers  provi- 
soire, et  deux  tiers  mobilisés. 

Il  avait  été  délivré  au  1"  vendémiaire  an  IX  des 
bons  d'un  tiers  provisoire  pour  une  somme 
de î,10T,5n  fr. 

Un  million  soixantc-dis  -  sept 
mille  huit  cent  soisante-lreiKO 
francs  ont  été  employés  en  paye- 
mentde  domainos  nationaux,  ci.       1,077,873 

Il  n'en  restait  par  conséquent 
en  circulation  que I,32!),GU 

On  cfllitne  à  environ  un  milliard  le  montant 
des  liquidations  qui  restent  &  Tuia',  et  dont  le 

Gjemcnt  doit  s'eflectuer  eu  bons  d'un  tiers  et  en 
IIS  de  deux  tiers  mobilisés. 

le  termine  ce  mppurt  par  le  développement  de 
quelques  vues  sur  les  moyens  de  parvenir  &  la 
liquidation  générale  de  tout  le  [lassc. 

On  a  vu  que  In  dette  des  années  V.Vlcl  VII  pou- 
vait être  estimée  ii  environ  quatre-vingt-dix  mil- 
lions :  celle  de  l'an  VU!  peut  l'être  à  âoixanlu  mil- 
lions. l!ue  fortu  partie  de  cette  dette  seraiE  dans  le 
ras  d'^ïtre  acquittée  en  rescripiions  sur  domaines 
nntiouuux  il  vcudre,  mais  ces  valeurs,  se  multl- 
pliaiit  sur  la  place,  occasionneraient  une  perte 
FCiisiblu  aux  véritables  créanciers  dont  le  Gou- 
vernement doit  soigner  les  intérêts,  et  ne  seraient 
prulltnbles  qu'&  quelques  spéculateurs. 

lia  paru  qu'il  serait  préférable,  sous  toiM  les 
rapports,  de  consolider  sur  le  pied  du  trois  pour 
cent  lailottedes  années  V,  VI  et  VII,  mm  pouvoir 
exi-éder  ponr  les  trois  annéi's  luatrc-vingt-dix  mil- 
lions de  capital,  ou  deux  mimons  sept  cent  mille 
francs  do  rente. 

Il  u  paru  aussi  que  l'on  pourrait  offrir  &  ceux 
des  créanciers  de  Pan  Ylll,  ausquols  ce  mode  de 
payemcnl  aftréemlt.  la  connolidiition,  sur  le  pied 
de  ci  nq  pour  cent,  de  leurs  créances,  jusqu'à  eon- 
iurreu"  ■'""""■  """■ —  "  '' —  '  ' 
m  un 

Le  < 


mobi'! 


I  VIII,  ; 


[M't  '(■ffini,  une  .In  ^il■<■  ilrsjiiirli.:; 
.  la  condition  ne  devait  cfiangei 


mairf! 

intércsKéefi,  dont  la  condition  ne  devait  changer 

que  de  leur  consimlemenl. 

Il  convient  aussi  do  molire  un  terme  aux  dirH- 
cultésqu'a  constamment  éprouvées  lo  payemiml 
des  biens  nationaux  actiuls  avec  la  condition  de 
payeriTi  lions  do  deux  tiers. 

Le  but  a  semblé  pouvoir  être  atteint  sur  ces 
divers  objets  : 

1-  En  consolidant,  dans  le  cours  do  l'nn  IX,  du 
tiers  provisoire  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  do  rentes,  dont  l'intérêt 
commencerait  i  courir  du  1"  Tomlémiain'  en  XII , 
Cetialerrulioaparu  d'une  convenance  particulière 


à  raison  de  la  dilTi^rence  qui  existe  aujourd'hui 
entre  le  euurs  du  bon  du  tiers  provisoire  et  celui 
du  tiers  consolidé. 

'1°  Encréant  provisoirement  un  million  de  ren- 
tes destinées  i  procurer  aux  créanciers  qui  le  dési- 
reraient le  remboursement  du  leurs  boDS  des  deux 
liers,à  raison  de  cinq  capitaux  pour  cent  capitaux. 
Le  trésor  public  serait  subi-ôgé  aux  droits  des 
créanciersqui  seraient  payés  en  renttss,  et  devien- 
draient propriétaires  des  bons  de  deux  tiers  dont 
ils  auraient  obtenu  ainsi  le  remboursement. 

3*  En  fixant  un  délaidansiequelles acquéreurs 
débiteurs  de  bons  de  deux  tiers  seraient  tenus  de 
se  libérer,  passé  lequel  ils  seraient  déchus,  mail 
sans  encourir  la  peine  de  la  folle  eocbére,  et  avec 
remboursement  à  leur  profit  des  ^-comptes  par 
eux  payés,  et  des  améliorations  constatées,  déduc- 
tion tailG  de  la  râleur  des  jouissances  depuis  l'é- 
poque de  leur  acquisition. 

Les  ménagements  paraissent  convenables  à 
l'égard  d'une  classe  d'acquéreurs  dont  les  calculs 
ont  pu  être  souvent  dérangés  par  l'effel  de  cir- 
constances qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
maîtriser. 

En  dernier  résultai,  il  serait  créé  en  rentes  : 

!•  Pour  le  service  des  années  V, 
VI  et  VII 2,700,000  fr. 

2"  Pour  celui  de  l'an  VIII    .    .    1,000,000 

3°  Pour  le  tiers  provisoire  .    .    1 ,500,000 

4"  Pour  les  bons  de  deux  tiers.    1.000,000 
Total:    lj,200,000 

Sur  les  domaines  nationaux  qui  sont  encore 
dans  la  main  de  l.i  nation,  et  que  je  suis  fondé 
ù  évulutr  de  trois  cent  cinquante  fi  quatre  cents 
millions,  en  y  comprenant  ceux  situés  dans  les 

Suaire  ilépartemcnts  de  la  rive  gauche  du  Rhio, 
eu  serait  vendu  successivement  jusqu'à  concur- 
rence décent  vio^  milliong  payablesen  numérairv, 
dont  soixante-dix  millions  seraient  versés  &  la 
caisse  d'amortissement  pour  être  employés  li  l'ex- 
tinction de  la  dette  publiguc.  trente  millions  se- 
raient appliciiblcs  au  seniw  uc  l'au  VIU,  et  vingt 
millions  au  service  de  l'an  I\. 

L'affectation  faite  au  protll  de  U  caisse  d'amor- 
tissement sur  les  produits  de  ct's  ventes  lui  asaa- 
rcrail  des  moyens  di'  donniT  successivement  à 
ses  opéralions  un  niuuvemciit  qui  ferait  bientAt 
disparaître  ritccroiiisi-nK'nl  de  cluipp-es  réiultaot 
des  renies  dont  la  cri'ation  est  pruposée. 

Une  derniéi-e  nu'r;uiL'  !i  été  juijée  propre  i  COQ- 
cilier  riiiléiV>i  |»ublii'  avec  iTluilles  deux  étiiblls- 
s..'Ninnrï  qui  rérlaini'iil  toute  la  sollicitude  du  (lou- 
vcnn-Mii'iil  ■  riiClVctatifin  di'  cent  vingt  millions  du 

iliNnii'rK'j  II, iii)\  ;iux dépenses  de l'instruclina 

i"ii'l -    'I   'I"  1"  -r:iii(>'  millions  i>our  la  sulisia- 

1  .l.'s  in^ulides.  Par  l'effet  de 
■     ■■  ■  '  iHijl  de  rinstrnrtion.  ce  pre- 

iiiK'i  i.i'--i!i  .[■■.  ■..,-h'ii'-s,  "t  l'existence  desbravu 
(lunl  les  t,'Ioni>ci\  travaux  ont  replacé  lu  Itépo- 
blique  nu  rang  qui  devait  lui  appartenir,  seraionl 
assurée  de  manière  Jt  ne  plus  déitendre  des  cir- 
coriMtances  qui  inHuenl  sur  l'aisance  ou  sur  ts 
|i'*nurii^  du  iri-wr  public. 

Citti'  affiihiiiin,  au  surplus,  rendrait  libre  un 
fiind.i  annuel  de  .lix  millions  nui  seraient  versM 
rli;ir]ni-  année,  fi  compter  de  lan  \1,  A  la  caisse 
d';imortis.'ienienl,  et  ajouteraient  encore  à  s» 
moyens  pour  l'extlnclion  de  la  dette  publique. 

Os  dispositions  font  l'objet  du  projet  de  loi  qttt 
accumpauuu  ce  rapport. 

Purie,  lo  1"  venlAse  au  iX. 

Lo  mitiistro  des  Unaoct»,  si^nA,  fiaudin. 
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auxqutttu  Ut  rtcettt*  dt   l'an  VIII  ont  Ht  ivalutei  atte  Voptrpt  dtt  rictttti 
'ffrelivti  jur  l'an  yill  tt  annéit  antériturti,  juiqu'cnt  t"  plttctôit  an  IX  (!)■ 


dM  racMici  alTMiiTM. 


OBSEItTATIONS. 


Contribnl.  fon.  peri.  an  VU) 

Portas  et  f«nttres  id 

Cont.  dea  4  nouieaui  départements... 

Produili  de  loule  nature  p«rcus  par  la 

régie  Ub  l'enregisl.  (Voj.Vsrt.  n«8). .. 

Silines  aFtermèes 

Subside    militaire   Balave 

Honnue  da  coivr» 

Vente  de  marais  salants 

Venle  de  maisons  i  Paris 

Ancien)  débets  dos  comptables 

Hachais  des  renies  (loi  au  31  nivfûe)... 

Douanes 

Postas 

Loteries  nationales 

Subvention  de  guerre 

Cédules  existantes  1  la  Trésorerie  au 

19  brumaire 

Traité  avec  la  Holl«Dd« 


Il  avait  été  dMuit  ponr  non  valeur.. 


S30,000,OM 
16,000,000 
9.000.000 

i86,E:a,ooo 

t. 000 ,000 
18.000.000 


6,000,000 
5.000,000 

30.000.000 
8,000,000 
8,000.000 
6,000.000 

13,000,000 


108.000.000 
(1,000,000 
4,000,000 


n'a  donné  ancona 

4.000,000    > 

'  tété  fait 


'"C?. 


350,000    "(A) 
43.000,000 
13.000.000 

8.000,000 

1,500,000 
30,000,000 


S77,613,000 


Recettes  extraordinaires  de  l'an  VIII,  non 

portées  au  budget. 
CantionoemeDis  (lois  des  7  et  11  venlAie 

et  I  germinal) 3S,M4,000 

Congés  des  conscrits  (loi  du  11  ventôse 

anVUl) 12,000,000 

Cédules  et  inscription)  sur  domaines 40,500,000 


Didoisani  pour  la  recette  sur  l'an  VIII  et  années  aniérieures. 
Reste  en  produits  propres  ï  l'an  VIII 


Non  compris  les  renlréeseï 
bons  de  rentes  et  antres  vi 
leurs  mortes 


Ire  :  U  nouvelle  régie  a  com- 
mencé au1"messidor,  irai- 
son  de  1,800,000  francs  de 
prix  lixa;  ce  qui.  pour  les  trois 


450.000  francs.  Le  Gouverne- 
ment a  une  pan  déterminée 
dans  les  bénéfice  a. 


Nola.  Une  forte  partie  de 
ces  recettes  a  été  composée 
de  cédules  et  autres  valeurs 
qui  n'ont  pu  suppléer  le  nu- 
méraire etrectif  qu'sTee  un 
désavantage  ïcniible. 


477,334,000 

Vu,  le  minittrt  it»  Finanett,  G«d 


Le  cilovcn  Dcvalmes  ajoute  enatiite  : 
Ciloyetis  It^iBlateurï,  pour  voualbire  conaaltra 

Ju'elle  était  la  situation  di^  flnanctis  il  y  a  pi^s 
B  deux  aiiB,  et  Anna  quel  état  ellu  est  oujourd'uui, 
il  D'y  a  rien  à  ajouter  au  rapport  dont  vous  veuei 
d'cDtendrc  la  Jucture. 

Vous  y  &yet  vu  quels  liaient  la  confusion,  les 
abus  et  la  dËlresse  au  i^  brumaire  de  l'an  VIII. 
Vous  aiirei  remarqué  tout  ce  qu'il  ar.illu  ,li'  ].a- 
Uence,  de  suite  et  d'etforlfl  pour  ramen'  i  l  urilif, 
l'exactiludeet  Iccrédit,  etila  été  bien  -.l'r  r.u-utii 
de  pouvoir  tous  assurer  que  le  service  ili  I  .m  VIII 
a  été  toraiiDë  sans  anticipation  sur  celui  <l<  r.ni  IX, 
dont  l'exercico  sera  àson  tour  soldé  san  un  il:-- 
Iraire  des  ressources  affectées  au  <tm'<  >vi 
années  antérieures,  et  sans  rien  prcmlrc  sur  l'an- 
née suivante;  que  le  payement  des  rt-ntes  se  fai- 
sait en  numéraire  b  bureau  ouvert,  et  que  toutes 

(1)  Noos  donnons  l'éUt  inlrant  lel  qu'il  i«  trouva  an 


les  dépenses  étaient  ré^ruliérement  acquittées. 
Nous  n'avons  plus  que  quelques  observations  à 
vous  présenter  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
projet  de  lui  qui  vous  est  soumis. 

Le  Gouvernement,  reportant  son  attention  sur 
l'arriéré  des  années  V,  VI  et  VU,  a  vu  qu'il  pouvait 
s'évaluer,,  d'après  li»  calculs  les  plus  approxima- 
tifs, savoir  : 

Pour  la  première,      à  25  millions; 

Pour  la  seconde,       &  15  millions; 

Et  pour  la  dernière,  t  50  millions. 

Total.  90  millions. 

On  pouvait  donner  pour  cette  somme  des  rescrip- 
tioDS  sur  les  domaines  nationaux  invendus  ;  mais 
on  a  considéré,  d'un  côté,  que  c'était  déprécier  lei 
domaines  qued'eumetlresur-le-champ  une  grande 
partie  eu  vente,  saus  attendre  le  temps  qui  pouvait 


Nos  riebHdiM  now  fait  MppoMT  ^'allw  doivMii  lire  n 
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en  augmenter  la  valeur,  et  que,  dePautre.  c'était 
avilir  les  rescriptions  que  ae  les  multiplier,  ce 
qui  ferait  perdre  aux  créanciers  tout  le  profit  que 
pourrait  faire  alors  Tagiotage. 

Il  a  donc  paru  préférable  de  constituer  cet  ar- 
riéré; mais,  comme  il  comprend  des  années  pour 
lesquelles  les  traités  avaient  été  faits  à  des  condi- 
tions très-onéreuses,  et  dont  Texécution  avait  en- 
core été  très-imparfaite,  on  a  jugé  qu'en  attachant 
au  capital  un  intérêt  de  trois  pour  cent,  et  en  ac- 
quittant les  arrérages  à  comj)ter  du  semestre  qui 
suivrait  rinscription,  on  satisfaisait  à  tout  ce  que 
Féquité  exigeait. 

Tel  est  Tobjet  du  titre  premier  de  la  loi. 

Vous  vous  rappelez  certainement  tous  les  objets 
que  la  loi  du  24  rrimaire  an  VI  avait  déclarés  paya- 
bles en  un  tiers  provisoire  et  doux  tiers  mobilisés. 

Le  ministre  a  établi  dans  son  rapport  à  quelle 
somme  montaient  les  bois  délivrés  lusqu'à  ce  jour 
pour  ce  tiers  et  ces  deux  tiers,  quelle  était  celle  à 
laquelle  on  pouvait  évaluer  les  liquidations  qui 
restent  à  faire. 

Personne  n'ignore  que  les  deux  tiers  mobilisés 
étaient  presque  sans  valeur  au  19  brumaire  de 
Tan  VUI;  que,  s'ils  en  ont  acquis  postérieurement 
une  plus  élevée,  elle  doit  être  sans  doute  attribuée 
à  la  confiance  dans  les  intentions  du  Gouverne- 
ment; mais  le  jeu  qui  s'exerçait  sur  ces  deux  tiers 
a  eu  aussi  son  inltuence. 


doit  prévenir  les  maux  qui  sont  la  suite  de  l'igno- 
rance, et  dont  l'autre  est  sacré  pour  la  reconnais- 
sance nationale. 

L'article  12  autorise  la  vente  en  numéraire 
d'une  portion  de  domaines  nationaux  jusqu'à  con- 
currence de  cent  vingt  millions. 

Dans  le  produit  de  ces  ventes  il  en  est  destiné 

•  ««■  A  *  a*  IMBIBA 


ment  que  pour  les  porteurs,  une  base  plus  conve- 
nable pour  la  fixation  du  prix  que  celle  d'un  taux 
à  peu  près  égal  au  cours  actuel  de  la  place. 

En  conséquence,  le  titre  II  offre  aux  porteurs  la 
consolidation  de  cinq  capitaux  pour  cent  capi- 
taux. 

Cette  consolidation  est  facultative;  elle  dépend 
entièrement  du  choix  des  propriétaires,  et  le  trésor 
national  est  subrogé  aux  droits  des  créanciers  qui 
auront  eu  la  volonté  d'échanger  leurs  bons  contre 
des  rentes. 

Cette  disposition  servira  encore  à  fixer  la  situa- 
tion équivoque  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux pavables  en  deux  tiers,  qui  continuent  à 
jouir  saris  se  libérer.  Convaincus  qu'il  n'y  aura 
plus  de  mobilité  sur  la  valeur  de  ces  deux  tiers, 
ou  ils  acquitteront  les  termes  qu'ils  doivent,  ou 
ils  seront  dépossédés  en  vertu  des  déchéances 
qu'ils  ont  encourues. 

Le  titre  lll  donne  au  tiers  provisoire  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  sur  les  trente  millions  de  capi- 
tal qui  pourront  être  constitués  pendant  cette 
année  ;  mais  les  intérêts  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu'à  compter  du  1"  vendémiaire  an  XII.  Cette 
mesure  était  déterminée  par  différentes  considé- 
rations. 

1*»  La  loi  du  24  frimaire  an  VI  ne  fixait  aucune 
époque  pour  la  consolidation. 

2*»  L'opinion  énoncée  dans  divers  écrits  était 
qu'elle  n'aurait  lieu  que  deux  ans  après  la  paix, 
ce  qui  était  fondé  sur  les  dépenses  extraordinaires 
que  coûtent  ces  deux  années. 

3«»  Enfin  il  était  naturel  de  consulter,  et  de 
maintenir  par  le  retard,  la  différence  qui  a  con- 
stamment existé  entre  le  prix  du  tiers  provisoire 
et  celui  du  tiers  consolidé  inscrit. 

Le  titre  IV  affecte  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  des  militaires  invalides  un  capital  de 
cent  quatre-vingts  raillions  en  biens  nationaux  : 
c'est  certainement  remplir  vos  vues  que  de  doter 
ainsi  invariablement,  et  sans  qu'aucun  événement 
n'y  puisse  porter  atteinte,  deux  objets  dont  l'un 


lions  restant  sont  destinés  à  la  Ciâsse  d'amortis- 
sement, pour  la  mettre  à  même  de  diminuer  la 
dette  publique.  Ses  moyens,  pour  atteindre  à  ce 
but,  s'accroîtront  des  six  millions  qu'elle  recevra 
encore  du  trésor  public  et  qui  étaient  assignés 

Ïiour  l'instruction  publique  et  les  militaires  inva- 
ides. 

Par  l'exposé  qui  vient  de  vous  être  fait,  citoyens 
législateurs,  vous  voyez  que  le  total  des  rentes 
créées  par  la  loi  monte  à  six  millions  deux  cent 
mille  francs. 

Mais  vous  voyez  en  même  temps  que  cette  charge 
sera  plus  que  compensée  par  les  opérations  qui 
résulteront  des  sommes  versées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, par  l'extinction  des  rentes  viagères  et 
des  pensions,  et  qu'une  grande  justice  rendue  et 
un  meilleur  ordre  dans  les  finances  n'augmente- 
ront point  pour  l'anX  la  masse  de  la  dette  publi- 
que et  le  montant  des  fonds  à  faire  pour  le 
payement  des  arrérages. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'envoi  du  projet  de 
loi  au  Tribunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  formation  des  listes  d^iligi- 
bilitè, 

Savoie-Rollin,  organe  du  Tribunat,  a  la  pa- 
role pour  exprimer  les  motifs  du  vœu  dWoptioa 
émis  par  cette  autorité. 

L'orateur  fixe  d'abord  l'attention  du  Corps  lé- 
gislatif sur  le  système  général  d'éligibilité  admis 
par  la  Constitution,  et  les  conditions  particulières 
qu'il  impose,  et  ramone  l'examen  du  fond  du  pro- 
jet à  ces  deux  propositions  :  remplit-il  toutes  les 
conditions  que  prescrit  l'acte  constitutionnel?  En 
les  remplissant,  offre-t-il  un  mode  susceptible 
d'être  exécuté? 

11  analyse  ensuite  le  système  électif  de  la  (Con- 
stitution pour  les  fonctions  publiques,  et  il  trouve 
S  n'en  réservant  au  peuple  l'élection  immédiate 
e  la  candidature  ,  c'est-à-dire  le  droit  de  pré- 
senter les  citoyens  qu'il  juge  les  plus  dignes  oe  sa 
confiance,  et  qu'en  parti^eant  entre  le  Sénat  Con- 
servateur et  le  Premier  Consul  le  droit  de  choisir 
parmi  les  candidats  présentés,  les  hommes  les 

S  lus  capables,  ce  mode,  qui  ne  ressemble  à  aucun 
e  ceux  déjà  employés,  présente  des  avantages 
qu'une  élection  plus  directe  du  peuple  ne  pour- 
rait offrir. 

Quand  un  peuple  nomme  ses  mandataires  prin- 
cipaux sans  intermédiaire,  dit  Savoye-Rollin,  et 
qu'il  est  nombreux  et  disséminé  sur  un  vaste  ter- 


et  de  la  quantité  de  sa  population.  Il  est  inévi- 
table encore  que  ces  sections  soient  placées  à  des 
distances  qui  ne  leur  permettent  ni  communica- 
tion, ni  accord  réciproque  dans  leur  choix,  d'où 
il  résulte  que  des  élections  qui  devaient  naître 
d'une  combinaison  commune  de  votes  et  d'intérêts 
s'isolent  dans  le  cercle  de  chaque  sec^on  et  ne 

Produisent  que  des  choix  purement  secOtrnnaires. 
e  vice  semble  être  irr^nédiaUe  dans  tM  éleçttons 
I  populaires  immédiateSy  parce  qa^U  «t  Miitaie 
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qu'autant  Ton  compte  d'assemblées  revOtues  du 
droit  dViirc,  autant  l'on  a  de  nominations  par- 
tielles. Il  fallait  donc  chercher  Tunilé  des  élec- 
tions dans  l'unité  d'un  pouvoir  électoral  ;  il  fal- 
lait que  ce  pouvoir,  pour  qu'il  exprimât  le  vœu 


Mes  nécessaires,  attribuassent  au  peuple  un  droit 
exclusif  de  présentation,  et  réduisissent  le  pouvoir 
électoral  an  droit  de  choisir  parmi  les  présentés. 
La  Constitution,  en  créant  ce  système,  a  surtout 
voulu  résoudre  le  problème  de  donner  à  un  grand 
peuple  lies  députés  qui  sortissent  d'une  élection 
{iénérale  et  comnmne ,  et  de  soumettre  les  listes 
d'éligiblesà  un  l^»censement  unique. 

Ici  l'orateur  examine  la  nature  et  le  mérite  des 
deux  branches  du  pouvoir  électoral;  il  fait  remar- 
quer rindépendance  morale  de  la  première,  la 


partage 

lection,  que  d'ailleurs  le  peuple  a  préparé  lui- 
même  en  désignant  les  sujets  sur  lesquels  repose 
sa  confiance. 

De  cet  examen  il  arrive  aux  conditions  par  les- 
quelles la  Constitution  règle  le  droit  d'élection 
réservé  au  peuple,  et  présente  sur  le  système  et 
l'exécution  des  trois  notabililés  graduelles  les 
mêmes  considérations  qiril  a  déjà  exprimées  dans 
son  premier  rapport  au  iribunat,  et  auxquelles  il 
donne  de  nouveaux  développements. 

Si  non/ récapitulons  maintenant  la  discussion, 
continue  l'orateur,  il  me  parait  : 

1"  Que  la  Constitution  ayant  déterminé,  en  ter- 
mes précis,  le  droit  qu'elle  attribue  au  peuple  dans 
la  formation  des  listes  dYdigibles,  il  n  est  pas  per- 
mis de  s'écarter  de  ce  (jne  ce  droit  accorde  ou  re- 
fuse ; 

i'*  Que  l'article  11  de  la  Constitution  exige  for- 
mellement la  formation  des  listes  d'éligibles  en 

l'an  IX; 

iJ"  Que  les  arti«*les  7, 8  et  0,  spécifiant  clairement 
les  trois  degrés  de  notabilité,  expriment  et  les 
droits  qui  en  découlent,  et  les  effets  qu'ils  doivent 
produire:  que  ces  articles  portent  textuellement 
«pie,  lorsque  les  citoyens  désigneront  b'S  notables 
communaux  lie  leur  arrondissement,  ils  votenmt 
sur  tous  les  citoyens  de  ce  même  arrondissement; 
«ron  il  suit  que  fébM-tlon  doit  être  communale, 
et  que  le  jjnyet  de  loi  a  dil  s'y  asservir  ; 

4"  Que;  les  articles  I  et.V.)  déclarent  que  le  terri- 
loire  est  distribué  en  départements,  en  arrondisse- 
ments communaux,  en  administrations  commu- 
nales et  électorales  pour  cluuiue  arn)ndissement 
communal,  et  en  administrations  supérieures  pour 
des  portions  pins  étendues  (hi  territoire,  tous 
subordonnés  aii\  ministn>s  ;  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse a  iixè  res  ilivisioiis  administratives  et  élec- 
torales: qu'elle  leur  a  donné  les  mêmes  circous- 
eriptions:  i|ne  la  clause  constitutionnelle  qui  les 
avait  subordonnées  aux  ministres,  demaiulait 
rette  conformité,  sans  quoi  il  animait  fallu  multi- 
plier les  sous-pivfecluri's:  il'où  il  n'»suHe  que,  le 
projet  de  loi  n  ayant  pu  changer  aucune  des  d(»n- 
iiées  de  la  Constftution  et  iW  la  loi  du  .78  ))Iuvi(Ve, 
il  a  été  forcé  d'alMird  d'o|HTer  sur  les  arronilisse- 
inents  tels  qu'ils  s.»nt;  et  en  seeond  lieu,  tie  tnm- 
ver  un  mo<ie  d'élection  (|ui  denu^ure  communal, 
quoiqu'agissaiitsnr  une  urande  masse  d'hommes. 

.')"  Que  (le  ces  (diligations  diverses  sont  nés  les 
scrutins  de  série:  que.p(uir  em|)êclicr  ces  scrutins 
(fétre  sertionnaires,  par  conséquent  inctmstitu- 
tionncis,  il  a  fallu  recourir  à  des  seconds  bulle- 

T.  n. 


tins  destinés  à  recevoir  les  noms  hors  des  séries: 
qu'il  en  est  essentiellement  résulté  une  complica- 
tion dans  la  loi,  mais  qu'elle  est  nécessaire  ; 

O**  Enfin,  que  les  assemblées  primaires  ne  sau- 
raient entrer  dans  le  mécanisme  du  projet  de  loi 
qui  consiste  à  se  procurer  les  séries  les  moins 
nombreuses  afin  de  simplifier  les  bulletins;  nue 
les  élections,  à  la  majorité  relative  au  milieu  d  un 
si  immense  concours  de  votants,  sont  les  seules 
qui  soient  praticables. 


L'orateur  répond  au  rc^proche  de  complication 
fait  au  projet  de  loi  ;  complication  qui  lui  parait 
provenir  du  mélange  et  de  la  diiïérence  des  opé- 
rations de  l'an  IX  et  des  années  postérieures. 

Au  surplus,  ajoute-t-il,  cette  objection,  fondée 
avant  les  modifications  importantes  que  le  projet 
a  essuyées,  est  aujounfhui  sans  réplique,  (lepuis 

Sue  toutes  les  opérations,  concernant  l  an  IX,  sont 
evenues  très-exécutables. 

L'article  (U,  qiii  a  causé  le  retrait  de  la  loi, 
était  en  effet  hérissé  de  diflicultés;  elles  sont 
maintenant  toutes  aplanies. 

Cet  article  qui,  dans  le  premier  projet,  obligeait 
l'inscription  dans  chaque  bulletin,  du  dixième  des 
noms  (les  notables  de  tout  l'arrondissement,  res- 
treint dans  le  second  projet  les  noms  à  inscrire 
sur  chaque  bulletin  au  dixième  des  notables  do 
chaque  série  communale  de  l'arrondissement  :  or, 
\q.  minimum  de  ces  séries  communales  étant  de 
31)0,  et  le  maximum  de  GOO,  il  en  n^^ulte  que 
les  bulletins  ne  contiendi\)nt  pas  moins  de  30 
noms,  et  n'excéderont  jamais  i)0.  Ainsi,  d'une 
part,  la  multiplication  des  séries  produira  la  ré- 
duction des  noms  dans  les  bulletins,  et,  de 
l'autre,  les  scrutins  attachés  à  chaque  st'rie  fa- 
ciliteront les  dépouillements. 

Nous  concluerons  donc  que  le  mode  d'élection 
du  premier  degré,  transporté  au  second,  a  produit 
des  avantages  bien  réels  :  le  premier,  de  simpli- 
fier les  oi)érations  au  point  d  en  effacer  les  vices 
(lui  pouvaient  les  complicpier,  et  le  second,  de 
donner  à  la  loi  qui  vous  est  soumise  une  méthode 
uniforme  de  procéder  qu'elle  n'av.iil  pas. 

En  applaudissant  aux  dispositions  favorables 
aux  absents  |)oiir  le  service  public,  et  qui  leur 
assurent  le  choix  du  10«  d(?  leur  nombre  dans  la 
notabilité  communale,  le  100^  dans  la  notabilité 
départementiile,  et  le  1000"  dans  la  notabilité  na- 
tionale, nul  citoyen,  sans  (hmte,  dit  l'orateur,  qui 
nVcrive  iwoc.  joîe  ces  bulletins  supplémentaires 
qui  seront  des  monuments  de  la  reconnaissan(X* 
publiciue;  et.  quant  aux  difficultés  qui  seront  at- 
tachées à  quelques  (calculs,  le  soin  de  leur  solution 
étant  eonlié  aux  préfets  et  sous-préfets,  doit  dissi- 
per toutes  les  inquiétudes. 

D'ailleurs,  depuis  et  même  avant  l'ouverture 
d(*  la  disrussion  au  Trihnnat,  diver.-^es  cimnnuni- 
cations  av(M*  les  aut(Mirs  du  projet  ont  éclairci 
lieancoup  de  doutes  et  fait  disparaître  quelques 
obscurités  de  r(*dacti(ni  ;  il  est  cependant  vrais(*m- 
blable  que  tout  n'a  pu  encore  être  observé  dans 
un  |)rojet  de  \'1\  articles;  mais  uin>  instruction 
va  l'areomiKigner,  et  |H»ut-étre  ei'il-il  été  à  désirer, 
pour  la  clarté  même  de  la  loi,  qu'elle  lui  eût 
laissé  la  plnjtart  des  dispositions  n'glementaires 
qu  elle  contient. 

Législateurs  (dit  Stivoye-Rollin  en  terminant), 
queUiue  matière  qu'une'  loi  embrasse,  quel  que 
suit  l  objet  qu'elle  traite,  elle  ne  piHit  [Kiraltre  quu 
sous  la  dépen<lan(*e  des  institutions  |K)litiqucsou 
civiles  (1UI  reuvironnent  :  de  tous  les  teiKps,  U*s 
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conventions  regues  et  mises  en  vigueur  par  la 
volonté  commune,  ou  par  un  consentement  tacite, 
imposent  aux  lois  qu'elles  créent  le  joug  de  leuj's 
règles  et  de  leurs  maximes;  ne  faut-il  donc  pas 
distinguer  dans  ces  cas  les  vices  qui  leur  sont 
propres  de  ceux  dont  elles  ont  simplement 
hérité  ;  ne  faut-il  pas  aussi,  en  opposant  leurs 
avantag(îs  à  leurs  imperfections,  balancer  la 
crainte  des  maux  par  l'espérance  des  biens?  Ehl 
quelle  loi  i)Ourrait  en  i)roduire  davantîige  qu( 
celle  qui,  à  l'aurore  de  la  paix  et  au  milieu  di 
toutes  les  prospérités  publiques,  appelle  tous  le 
citoyens  à  l'exercice  assuré  de  leurs  droits? 

Kœderer.  Citoyens  législateurs,  l'adoption 
que  le  Tribunat  a  faite  du  i»rojet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  sur  la  notabilité,  rexposi- 
tion  lumineuse  des  motifs  qui  l'ont  déterminée, 
ne  nous  dispensent  pas  peut-être  de  quelques 
éclaircissements  sur  les  questions  auxquelles  la 
discussion  a  donné  lieu  dans  le  Tribunat.  Dans 
une  matière  aussi  grave,  l'opinion  générale  a  be- 
soin d'être  éclairée;  et  le  Corps  législatif  approu- 
vera sans  doute,  comme  un  hommage  rendu  au 
Îiublic,  des  développements  que  l'adoption  du 
'ribunatct  ses  propres  lumières  ont  rendus  pro- 
bablement inutiles  pour  sa  détermination. 

Le  premier  reproche  qui  a  été  adressé  au  projet 
de  loi  est  d'avoir  forme  les  divisions  politiques 
ou  électorales  sur  les  divisions  administratives 
du  territoire.  On  aurait  voulu  que  dans  les  arron- 
dissemenlscommunaux,  tracés  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse, pour  l'organisation  du  svstème  adminis- 
tratif, et  consacrés  par  la  loi  d^orpanisalion  du 
système  judiciaire,  la  loi  de  notabilité  eût  tracé 
d  autres  arrondissements  moins  étendus  pour  les 
élections,  et  les  eût  mesurés  sur  retendue  des 
juridictions  des  juges  de  i)aix.  On  prétend  que 
la  Constitution  autorisait  celte  division  politique, 
dilTérente  de  la  division  administrative  et  judi- 
ciaire. 

Le  Gouvernement,  après  avoir  longtemps  incliné 
pour  ce  système,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  offrait 
pour  les  opérations  électorales,  a  cru  devoir  le 
rejeter  comme  contraire  tout  à  la  fois  à  l'esprit 
et  h  la  lettre  de  la  Constitution,  et  à  l'intérêt 
public. 

Voyons  d'abord  le  texte  de  la  Constitution.  L'ar- 
ticle premier  est  ainsi  congu  :   «  Le  territoire 

•  Européen  est  distribué  en  déjiartements  et  en 
«  arroudisscm€7it.s communaux  ».  L'article 59 sup- 
pose des  administrations  locales  établies  pour 
chaque  arrondissement  communal.  L'article  67 
supi)ose  des  tribunaux  d'arrondissement  commur 
liai.  Enfin  l'article  7  porte  que  a  les  citoyens  de 
«  chaque  arrondissement  communal  désignent 
«  par  leurssuffrages  ceux  d'entre  cuxqiiiïs  croient 
«  les  plus  ])ropres  à  gérer  les  affaires  i)ubliques  : 
«  il  en  résulte  une  liste  de  conliance  dans  laquelle 
«  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  nubhcs  de 

•  V arrondissement.  »  Enfin,  suivant  l  article  50, 
nul  ne  peut  devenir  membre  d'une  administration 
d'arrondissement,  s'il  n'est  sur  la  liste  de  l'ari-on- 
dissemcnt;  et  suivant  l'article  67,  les  juges  de 
première  instance  doivent  être  pris  dans  la  liste 
communale. 

11  est  clair  que  la  Constitution,  disant  toujours 
la  liste  cojnmunale^  (il  jum^iSi  les  listes,  na  recon- 
naissant donc  (ju'une  seule  liste  par  arrondisse- 
ment communal,  qu'une  liste  correspondante  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  aux  adminis- 
trations communales;  une  liste  composée  des 
noms  de  ceux  d'entre  tous  les  citoyens  de  l'arron- 
dissement qui  sont  jugés  par  tous  les  plus  propres 
à  gérer  les  affaires  pumiqucs  ;  il  est  clair,  dis-je, 


Su  elle  ne  veut  pas  la  formation  de  plusieurs  listes 
ans  un  même  arrondissement,  ni  par  conséquent 
des  divisions  électorales  différentes  des  divisions 
administratives  et  judiciaires. 

Si  chaque  arrondissement  déterminé  par  la  loi 
du  28  pluviôse,  pour  l'administration,  et  adopté 
pour  la  justi«'e,  pouvait  être  divisé  en  plusieui*s 
arrondissements  jjolitiques,  et  que  chacun  de  ces 
sous-arrondis.sements  nommût  ses  notables  ou 
éliiiibles  indépendamment  de  tous  les  autres,  il 
s'établiniit  un  ordre  de  choses  diamétralement 
opposé  au  texte  de  la  Constitution.  Lorsqu'il  s'agi- 
rait de  remplacer  un  juge  de  l'arrondissement,  un 
sous-préfet,  un  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, où  pourrait-on  prendre  son  successeur  ?  Ce 
serait  nécessairement  dans  une  liste  de  sous-ar- 
rondissement, puisqu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autre. 
Mais  que  deviendrait  alors*  le  vœu  précis  et  positif 
de  l'article  7  de  l'acte  constitutionnel?  H  veut  que 
/es*  fonctionnaires  publics  de  V arrondissement 
soient  pris  dans  une  liste  de  confiance,  où  les  ci- 
toyens de  chaque  arrondissement  communal  au- 
ront désigné  par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux 
qu'ils  auront  cru  les  plus  propres  à  gérer  les 


TOiidlssami^ui  politique  serait  une  subdivision  de 


l'arrondissement  administratif  et  judiciaire  ;  2°  les 
fonctionnaires  de  l'arrondissement  administratif 
et  judiciaire  ne  seraient  pas  pris  dans  une  liste, 
mais  dans  plusieurs;  3°  aucune  de  ces  listes  ne 
serait  l'ouvrage  des  citoyens  de  l'éri-ondisse- 
ment,  mais  seulement  d'une  section  de  l'arrondis- 
sement ;  elle  ne  serait  pas  l'extrait  de  cùuxd'cntre 
eu-x  qui  auraient  le  nlusi-éuni  la  confiance  de  tous. 

Le  bon  sens  viendrait  ici  à  notre  aide  pour  l'in- 
terprétation du  texte,  si  ce  texte  avait  besoin 
d'interprétation. 

Qu'a  voulu  la  Constitution  en  instituant  la  no- 
tabilité? Elle  a  voulu  que  les  citoyens  fussent 
jugés  et  administrés  par  des  juges,  par  des  admi- 
nistrateurs de  leur  choix.  Elle  a  donc?  voulu  que 
les  administrateurs  d'un  intérêt  communal  ï\\^^ 
sent  présentés  par  une  élection  communale;  qu'il 
y  eût  communauté  de  conliance  entre  ceux  qui, 
unis  par  la  confmunauté  des  intérêts,  devaient 
être  l'objet  de  fonctions  communes  à  tous,  et  les 
administrés  par  des  administrateurs  communs. 
En  un  mot,  elle  a  voulu  des  listes  communales 
et  des  élections  communales  pour  des  fonctions 
communales. 

Et  que  nous  propose-t-on  pour  remplir  cette 
vue?  Trois,  quatre,  cinq  élections  purement  sec- 
tit)nnaires,  et  absolument  étrangères  les  unes  aux 
antres  dans  le  même  arrondissement:  la  liste  de 
l'une,  qui  ne  serait  en  aucune  manière  la  liste 
de  l'autre,  et  l'élu  d'une  section  pour  gérer  les 
affaires  de  toutes  les  autres!  Certes,  ce  serait  bien 
plus  renverser  qu'ob.server  la  Constitution. 

lleniarquons  ici  que,  dans  le  système  proposé, 
on  serait  obligé  de  donn(T  aux  arrondissements 
nuliti(iues  ou  électoraux  une  dénomination  abso- 
lument discordante  avec  la  chose  qu  elle  devrait 
re[)résenter.  En  effet,  ces  arrondissements  coupés 
dans  les  arrondissements  administratifs,  il  faudrait 
bien  les  appeler  arrondissements  communaux, 
comme  les  autres,  puisque  c'est  le  terme  dont  se 
sert  la  Constitution  en  parlant  des  élections.  Or  je 
demande  ce  que  signifierait  le  mot  communaux 
pour  des  arrondissements  où  il  n'y  aurait  rieii  de 
cjmmun  entre  les  citoyens,  ni  pour  l'administra- 
tion, ni  pour  la  justice,  où  toute  idée  de  commu- 
nauté serait  étrangère?  Ce  contre-sens  ne  récïa- 
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mcrail-il  pas  sans  cesse  contre  la  loi  qui  Taurait 
rendu  nc^cessaire? 

Nous  venons  de  voir  que  Fespril  et  la  lettre  de 
la  Constitution  s'opposent  également  aux  élections 
section naires  :  voyons  ce  que  demande  l'intérêt 
public. 

Ce  que  demande  Tintérôt  public  peut  être  réduit 
à  deux  choses  distinctes  :  la  première  est  que 
les  listes  soient  composées  des  nommes  du  plus 
grand  mérite  de  la  nation;  la  seconde  est  que  ces 
nonnnes  de  mérite  aient  la  confiance  des  citoyens. 
Des  hommes  de  mérite,  sans  considération,  ne 
pourraient  pas  faire  le  bien,  ou  le  bien  qu'ils 
reraieiit  serait  mal  senti  ;  des  hommes  qui  auraient 
une  considération  usurpée  pourraient  s'en  servir 
pour  faire  impunément  beaucoup  de  mal. 

Les  élections  communales  permettent  la  nomi- 
nation d'hommes  qui  réunissent  les  deux  condi- 
tions dont  il  s'agit;  au  contraire,  les  élections  sec- 
tionnaires  condamneraient  à  beaucoup  de  mauvais 
choix,  en  empêcheraient  l)eaucou[)  de  bons,  et 
n'assureraient  pas  aux  élus  la  confiance  de  la 
majorité  des  citoyens. 

Klles  empocheraient  beaucoup  de  bons  choix, 
auxquels  inviterait  la  confiance,  et  forceraient  à 
en  faire  beaucoup  de  mauvais  que  les  votants  sau- 
raient être  tels.  En  effet,  les  citoyens  capables, 
et  connus  pour  tels,  sont  ordinairement  rassem- 
blés dans  les  plus  grandes  villes,  et  même  dans 
des  quartiers  rapprochés  les  uns  des  autres  dans 
chaque  ville.  Ainsi,  le  système  des  élections  sec- 
tionnaircs,  en  divisant  les  citoyens  par  sections 
d'habitation,  en  bornant  chaque  division  à  une 
même  quotité  d'élus,  et  en  obligeant  les  votants  à 
choisir  exclusivement  entre  les  citoyens  de  la 
section,  condamnerait  les  citoyens  des  sections 
peu()lées  de  beaucoup  d'hommes  ainables  et  consi- 
dén^s  à  en  laisser  une  imrtie  à  l'écart  et  dans 
l'inutilité;  tandis  que,  u'un  autre  côté,  il  con- 
damnerait les  citoyens  des  sections  ignorantes,  et 
qui  sauraitMit  l'être,  A  ne  choisir  que  des  igno- 
rants qu'elles  connaîtraient  pour  incapables  de 
remplir  leur  destination,  quoique  leurs  regartls 
eussent  remarqué  les  hommes  dignes  de  leur  coti- 
flance  qui  se  trouveraient  être  d'iimtiles  surim- 
méraii\»s  dans  les  autres  sections  de  l'arrondis- 
sement. 

Ainsi,  les  villages,  qui  comprennent  deux  tiers 
ou  trois  ciiKiuiémes  de  la  population  fraiiijaise, 
les  fanbour^is  des  grandes  villes,  les  quartiers  tlu 
négoce  et  des  artisans,  »|ui  en  sont  aussi  les  deux 
tiers  ou  les  trois  cin(iniêmes,  et  ipti  ne  comptent 
pas  dans  leur  population  le  millième  d'hommes 
distingui^.s,  éliraient  entre  eux  un  dixième  qui  st^ 
trouverait  être  les  trois  quarts  au  moins  de  la 
liste  communale;  tandis  que  les  villes,  et,  dans 
les  villes,  les  quartiers  les  plus  peuplés  d  hommes 
distingués  qui  peut-être  en  offriraient  un  sur 
quatre  ou  cinq  autn*s,  bornés,  conmie  les  cam- 
pagnes et  les  fiiubourgs,  à  choisir  le  dixième  de 
leurs  citoyens,  verrai(;nt  l'accès  de  la  notjibilitô 
communale  fermé  à  la  moitié  de  leurs  hommes 
d'élite  que  Ktclamaient  en  vain  les  sections  pau- 
vres; et  elles  n'auraient  contribué  qu'à  un  quart 
de  la  liste,  pouvant  fournir  la  moitié,  les  trois 
quarts,  peut-i>tre  le  tout.  Ainsi,  en  n'sultat,  les 
élections  seclioimaires. donneraient  tmis  quarts 
d'hommes  in(*ptes,  en  rebutant  un  quart,  moi- 
tié, peutnHre  trois  quarts  d'hommes  capables. 
Trois  quarts  des  choix  auraient  été  faits  sans  con- 
fiance, et,  à  proprement  parler, ce  ne  S(*raitque  des 
nominations  faites  Siins  choix,  et  dont  le  résultat 
serait  d'étouffer  la  conflanco,  qui  aurait  trouvé 
ailleurs  des  sujets  capables  de  la  justifier. 


11  faut  bien  prendre  gaixitî  que,  dans  le  système 
de  représentation  constitutionnelle,  aucune  con- 
dition d'éligibilité  n'est  imposée.  La  Constitution 
ne  demande  au  candidat  ni  propriété,  ni  âge,  ni 
service  ;  en  un  mot,  elle  ne  lui  impose  aucune 
de  ces  conditions  que  les  hommes  sont  convenus 
généralement  de  regarder  comme  de  premiers  ti- 
tres de  confiance  auxquels  il  suffit  que  le  personnel 
ne  déroge  point.  La  confiance  immédiate  des  ci- 
toyens est  donc  un  titre  nécessaire  ;  elle  est  donc 
le  seul  témoignage  qu'un  candidat  puisse  offrir 
en  sa  faveur  à  la  totalité  d'un  arrondissement.  La 
confiance  d'une  section,  c'est-à-dire  de  quelques 
voisins  et  de  quelques  amis,  ne  peut  donc  pas  ctre 
un  titre  près  (le  beaucoup  d'autres;  à  plus  forte 
raison,  une  nomination  de  section,  manifestement 
faite  sans  confiance,  ou  du  moins  avec  une  con- 
fiance moindre  que  celle  dont  ses  membres  ho- 
norent d'autres  citoyens  que  la  surabondance  de 
leur  propre  section  a  obligé  d'écarter. 

On  doit  ajouter  aux  probabilités  qui  feraient 
craindre  de  mauvaises  élections  dans  le  système 
sectionnaire  les  facilités  qu'il  offrirait  aux  in- 
trigants et  aux  factieux  pour  faire  tomber  sur  eux 
les  nominations. 

Quelle  différence  entre  ces  résultats  et  ceux 
des  élections  communales!  Les  citoyens  pouvant 
choisir  sur  une  masse  de  plusieurs  milliers  d'in- 
vidus,  sur  les  villes,  sur  les  campagnes,  ont  la  li- 
berté de  choisir  le  mérite  partout  oii  il  se  fait  re- 
marquer, et  ils  ne  sont  pas  condamnés  à  le  laisser  à 
l'écart  quelque  part  qu'il  existe.  Les  hommes  mé- 
diocres ou  peu  connus,  s'il  est  inévitable  d'en 
admettre  de  tels,  ne  seront  nommés  qu'après  l'é- 
puisement de  la  liste  des  autres;  et  il  est  j)ossible 
au  moins  de  constater  que  la  majorité  ne  con- 
naît aucun  motif  de  Técarter.  Ainsi,  au  moins 
une  grande  partie  des  élus  pourra  avoir  le  suf- 
frage immédiat  de  la  majorité,  et  il  ne  ))ourra  pas 
arriver  qu'aucun  l'ait  contre  lui.  Tous  les  éius 
auront  pour  eux,  sinon  une  estime  sentie,  au 
moins  une  estime  sur  parole,  qui  suffira  pour 
laisser  au  peuple  le  sentiment  de  sa  liberté,  et 
aux  fonctionnaires  Tauloritô  nécessaire  pour  la 
gîirantie  ou  pour  l'exécution  des  lois. 

On  peut  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  1  utilité  publique  se  réunit  avec  l'esprit  et 
le  texte  de  la  Constitution  en  faveur  de  riaentitê 
des  divisions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Mais  ici  la  critique  nous  attend  et  nous  saisit 
encore;  elle  nous  dit  :  Eh  bien!  si  les  divisions 
doivent  être  les  mêmes,  il  s'ensuit  que  les  divi- 
sions administratives  et  judiciaires  doivent  être 
changées  et  diminuées  pour  être  plus  accommo- 
dées aux  élections. 

Ma  n>ponse  sera  fort  simple.  Le  but  de  la  nota- 
bilité, cest  le  service  public,  et  les  élections  no 
sont  que  le  moyen;  les  movens  doivent  être  su- 
lK)rdonnés  à  la  fin,  et  non  la  fin  aux  moyens.  Si 
l'intérêt  de  la  justice  et  c(»lui  de  l'adminfstration 
s'accommodent  des  divisions  tracées  par  la  loi 
du  28  pluviôse,  l'intérêt  des  élections  doit  s'v 

S  loyer  et  s'y  acconler;  or  l'expérience  a,  je  crois", 
éjà  confirmé  les  avantag(îs  de  ces  divisions. 
J'ajoute  à  cette  obsenation  que,  ([uand  la  loi 
du  2«  pluviôse  aurîul  fait,  en  Trîmce,  8(M)  arron- 
dissenKMits  an  lieu  de  KM)  (assurément  on  ne  pou- 
vait les  multi|)lier  davantage),  la  ditflculté  des 
élections  communales,  ain-^npie  je  l'ai  déjà  ob- 
servé dans  l'exposé  des  motifs  du  projet,  ne  se- 
rait pas  moindre  que  dans  le  système  actuel. 

Je  passe  à  un  autre  reproche  qui  a  dïl  retentir 
fortement  dans  Tàmc  des    amis  de  la  liberté, 
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c'est  celui  de  faire  germer  au  milieu  de  la  Répu- 
blique une  aristocratie  indestructible  et  rcdou- 
taole,  dont  les  annales  d'un  2)euple  libre  n- offrent 
aucun  exemple.  C'est  dans  ces  lerincs  que  s'est 
exprimé  un  orateur  du  Tribunat  (le  citoyen  Du- 
chesne). 

Ce  qu'entend  l'orateur  par  aristocratie  a  be- 
soin d  explication.  Il  dit  Lien  que  jamais  on  n'en 
vit  de  pareille  chez  un  peuple  libre;  mais,  pour 
que  nous  puissions  en  juger  comme  lui ,  il  faut 
que  nous  voyions  plus  précisément  de  quelle 
aristocratie  if  accuse  le  projet  de  loi.  11  y  a 
trois  espèces  d'aristocratie:  1° l'aristocratie  natu- 
relle; cest  celle  qui  propose  les  vieillards  au 
Gouvernement:  2°  l'aristocratie  élective;  c'est 
celle  qui  appelle  au  Gouvernement  des  citoyens 
choisis  par  le  peuple;  3°  enfin  l'aristocratie  hé- 
réditaire; c'est  celle  qui  transmet  aux  enfants  la 
puissance  du  père.  Cette  division  est  tracée  par 
Rousseau,  dans  le  Contrat  social. 

De  laquelle  de  ces  trois  aristocraties  a  voulu  par- 
ler l'orateur? 

C'est  probablement  de  l'aristocratie  naturelle 
ou  élective,  puisqu'il  ne  voit  cette  aristocratie  que 
dans  des  «  individus  inamovibles  et  impunément 
«  privilégiés,  qui  excluent  des  affaires  de  grands 
«  talents  et  de  grandes  vertus,  et  tendent  à  priver 
0  la  République  d'une  foule  de  sujets  dont  les 
«  premières  élections  n'auront  pas  fait  ressortir 
«  le  mérite.  » 

Mais  un  autre  orateur  a  été  plus  loin  que  celui 
dont  je  viens  de  rapporter  les  paroles:  il  voit  dans 
le  projet  de  loi  l'institution  positive  d'une  aristo- 
cratie héréditaire,  puisqu'il  l'accuse  de  fonder  un 


ployé  pour 

bilité;  et  tout  le  monde  sait  que  patriciat  veut 
dire  noblesse  tirée  de  son  père;  tellement  que 
dans  toute  l'Europe,  comme  ci-devant  en  France, 
on  ne  peut  être  patricien  que  par  la  naissance, 

3u'on  naît  patricien  et  qu'on  ne  peut  jamais  le 
evenir. 

jN'ous  avons  donc  ici  plusieurs  questions  à  exa- 
miner : 

1"  Le  projet  de  loi  tend-il  fi  l'établissement  d'un 
patriciat  ou  d'une  noblesse  héréditaire? 

2"  Tend-il  à  une  aristocratie  naturelle  ou  élec- 
tive qui  soit  inamovible,  indestructible,  propre  à 
décourager  le  talent  et  la  vertu? 

Si  nous  prouvons  qu'aucune  des  craintes  expri- 
mées par  les  orateurs  du  Tribunat  n'est  fondée, 
ni  aucune  des  qualifico lions  données  à  la  chose, 
juste  et  raisonnable,  il  sera  facile  à  chacun  de 
déterminer  avec  précision  ce  qu'elle  est,  et  de  lui 
donner  son  véritable  nom. 

Il  suffit  de  remonter  à  l'origine  du  patriciat, 
pour  reconnaître  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec 
les  circonstances  de  la  nolabiliti*  proposée. 

La  noblesse  de  l'Europe  moderne  est  née  de  la 
conquête;  elle  descend  de  ces  guerriers  dont  les 
premiers  titres  furent  l'invasion  et  le  brigandage; 
les  titres  de  ducs,  de  comtes,  de  marquis,  qui 
ont  depuis  plusieurs  siècles  indiqué  une  puissance 
féodale  avilissante,  n'ont  servi  dans  l'origine  qu'à 
distinguer  les  différents  degrés  du  commandement 
militaire. 

Ainsi,  la  noblesse  civile,  politique,  sont  issues 
de  la  noblesse  militaire  :  ainsi  les  champs  de  ba- 
taille ont  été  partout  le  berceau  du  patriciat  ;  par- 
tout son  droit  a  été  la  force,  et  son  titre  l'épée. 

Eh  1  qui  ne  voit  pourquoi  la  force  a  acquis  ce 
privilège?  C'est  qu^ellc  suppose  la  bravoure;  c'est 
que  la  Bravoure  est  le  genrft  de  ve^tu  tu*  impnsn  ' 


le  dIus  d'admiration,  constitue  le  plus  de  gloire, 
et  dispose  le  mieux  ceux  qui  la  contemplent  d  la 
soumission. 

C'est  ce  qu'ont  senti  leSiEtats-Unis,  lorsqu'ayant 
acquis  leur  indépendance,  quelques-uns  des  guer- 
riers qui  avaient  renversé  la  puissance  anglaise 
se  réunirent  sous  le  titre  modeste  de  Cincinnati,  et 
voulurent  fonder  pour  eux  et  leurs  descendants  un 


de  la  gloire  militaire  de  se  perpétuer  dansles  en- 
fants, ceux-ci  surtout  décorés  de  signes  qui  la  rap- 
pellent. 

La  nature  de  l'aristocratie  patricienne'  est 
odieuse. 

Ce  qui  la  rend  odieuse,  c'est  non-seulement 
l'exclusion  qu'elle  donne  aux  enfants  de  pères  obs- 
curs, pour  l'exercice  des  emplois  publics;  c'est 
de  plus  l'arrogance  et  le  despotisme  qu'elle  pro- 
page dans  des  hommes  qui,  tirant  leurs  droits  de 
la  force,  sont  toujours  prêts  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions par  la  force,  et  tendent  toujours  à  ajouter 
à  leurs  forces  personnelles  toutes  celles  que  rou 
peut  tenir  de  sa  situation  et  des  circonstances. 

iMais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  causes  de 
l'aristocrafie  nobiliaire  et  l'institution  d'une  nota- 
bilité? Peut-on  craindre  raisonnablement  que  le 
lils  d'un  notable  ne  naisse  notable  comme  le  fils 
d'un  guerrier  illustre,  qui  peut  porter  son  nom, 
ses  armes?  Présume-t-ou  que  tant  d'éclat  soit 
attaché  à  l'élection  d'une  commune  pour  l'éligi- 
bilité à  une  place  de  juge  ou  de  conseiller  de  pré- 
fecture, qu'elle  imprime  sur  toute  la  descendance 
de  Télu  un  caractère  de  distinction  éternelle? 
Peut-on  craindre  que  le  notable  ne  transmette  gon 
titre  d'élection  à  son  fils,  comme  un  diplôme  équi- 
valent à  une  élection  pour  celui-ci  même?  Peut- 
on  craindre  que  les  électeurs  ne  soient  obligés, 
par  l'ascendant  attaché  au  nom  d'un  notable,' 
d'élire  son  fils  pour  le  remplacer,  et  que  bientôt 
même  l'élection  ne  devienne  une  formalité  inutile 
dont  on  se  débarrassera?  Je  l'avoue,  il  me  sem- 
ble qu'aucune  crainte  de  ce  genre  ne  peut  attein- 
dre un  esprit  véritablement  raisonnable. 

Mais  c'est  peu  dire  pour  la  défonse  du  plan 
proposé  :  ce  qu'on  y  découvrira  avec  un  peu  d'at- 
tention, c'est  que  non-seulement  il  ne  prépare  ni 
un  patriciat,  ni  aucun  des  abus  qui  y  sont  atta- 
chés, mais  encore  qu'il  est  le  dernier  coup  porté 
au  patri(îiat  ancien,  et  un  obstacle  à  la  naissance 
d'un  patriciat  nouveau. 

La  notabilité  va  faire  disparaître  les  distinctions 
de  naissance  sous  les  distinctions  du  mérite;  elle 
va  faire  pfilir  les  titres  reconnus  par  la  faiblesse 
subjuguée  ou  séduite,  devant  des  titres  accordés 
par  la  confiance  et  l'estime;  elle  va  rompre  les 
lignes  sur  lesquelles  les  nobles  étaient  rangés 
autrefois,  sur  lesquelles  ils  auraient  pu  se  repla- 
cer encore  et  en  former  de  nouvelles,  sur  lesquelles 
plusieurs  se  rangeront  et  se  confondront  avec  les 
hommes  de  mérite,  laissant  ù l'écart  et  repoussant 
même  ceux  de  leur  ancienne  caste'qu'aucune  qua- 
lité estimable  ne  permet  ni  de  réclamer,  ni  même 
d'avouer  :  voilà  ce  que  produira  la  notabilité  à 
l'égard  de  l'ancienne  aristocratie.  Et  si  l'immense 
gloire  de  nos  armées^  si  l'éclat  de  tant  de  noms 
illustres  qui  seront  signalés  par  les  plus  hauts 
faits  militaires,  si  la  reconnaissance  et  l'admira- 
tion de  tous  les  citoyens  pour  une  foule  de  héros 
républicains  pouvaient  autoriser  parmi  nous  ces 
craintes  honorables  qui  saisirent  les  Américains 
or'^'^i'**^^  confom  ni  lurent  '*«»  prip^ipan^  oniAi^Av*  4 
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qui  ils  devaient  leur  inilêpendanco,  et  qu*ils  r)r(>- 
virent  la  proloiijîation  de  leur  gloire  jusque  aans 
leur  derniôre  postérité,  la  formation  d  une  notabi- 
lité civile  et  politique,  dans  laquelle  les  plus  il- 
lustres généraux  de  la  République  pourraient  en 
quelqui*  sorte  dissimuler  leur  gloire  militaire  sous 
une  (listinclion  civile,  une  noUibilité  dans  laquelle 
ils  s'uniraient  et  se  confondraient  avec  tous  les 
citoyens  considérés  pour  leurs  talents  et  leurs  ver- 
tus, serait,  sans  contredit,  l'obstacle  le  plus  fort 
que  la  fionslilution  républicaine  eût  pu  opposer  au 
malheur  qui  la  menacerait.  Voilà  les  grands  et 
heureux  effets  que  l'on  doit  attendre  de  la  nota- 
bilité, et  ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  peut  en 
apnréhender  de  tout  opposés. 

Ayant  ainsi  écarté  les  craintes  du  patriciat, 
voyons  ce  qu'il  faut  penser  de  celles  qui  regardent 
l'ai'istocratie  naturelle  et  élective. 

Il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  an])réhender  la 
naissance  d'une  aristocratie  naturelle,  d'un  sys- 
tème qui  n'impose  aucune  condition  d'Age,"  et 
qu'on  accuse  d'un  autre  côté  de  i)réj)arer  le  patri- 
ciat. llien  n'est  plus  opposé  à  l'iuée  d'une  aristo- 
cratie qui  réserve  la  puissance  à  la  vieillesse,  nue 
celle  d'une  aristocratie  patricienne,  puisque  celle-- 
ci suppose  ra|)titude  innée,el  que  l'autre  suppose 
l'aptitude  exclusivement  acquise  par  l'expérience 
et  avec  le  temps.  Ne  nous  occupons  donc  pas  de 
celte  aristocratie. 

Ce  qui  reste?  en  question  est  donc  uniquement 
de  savoir  si  le  système  proposé  tonde  une  aristo- 
cratie élective,  et  si  cette  aristocratie  est  contraire 
à  l'intérêt  public. 

II  est  trés-aisé  de  répondre  à  ces  deux  branches 
de  la  question. 

Qu'est-ce  qu'une  aristocratie  élective»?  Il  faut 
le  dire,  au  risque  de  causer  un  profond  chagrin 
aux  modernes  politiques  qui  croient  avoir  inventé 
le  gouvernement  n^prév^entatif,  l'aristocratie  élec- 
tive dDiit  Uousseau  a  parlé  il  y  a  cinquante  ans, 
est  ce  que  nous  apix^lons  aujourd'hui  dhnocrntic 
représenta livi\v{  il  ne  faut  (nfun  peu  d'attention 
pour  reconnaître  l'identité  des  idivs  riMif(Tmées 
sous  ces  noms  différents.  La  démocratie  pure  est 
Itî  gouvernement  où  tous  les  eitoyens,  sans  dis- 
tinction de  naissance»,  ont  une  part  immédiate  à 
la  formation  des  lois,  et  la  plus  grande  part  à 
leur  exécution. 

La  démocratie  représentative  est  celle  où  une 
partie  des  citovens,  choisie»  par  l'autre  narlie,  fait 
les  lois  et  le»s  ïait  exécuter.  Elle  est  annocratie 
ou  ce  sens  que  les  repre'sentants  sont  choisis  sans 
(umditiem  ele  naissance  ;  mais  elle  est  elénu)cratie 
représentative  e't  non  i»lus  démoeTatie  pure, parce 
que  e:e  \\\iA  plus  le  ge)uverne'ment  de  la  totalité 
(les  citoyens,  mais  seulement  d'une  partie  des 
citoyens! 

Apivs  avoir  vu  e'e  que  e*\»st  que  la  démocratie 
n^preVe'iilative»,  voyons  eu»  que»  «''l'st  que  l'aristo- 
cratie éle'clive.  Aristocratie  propre»nienl  veut  dire 
gouvernement  fies  suifes:  e''est  donc  gemveriio- 
me»nt  el'uiie  |)artie  e»t  ne)n  de  la  totalité  de»  l'Etat  ; 
cl  voilà  d'anonl  ride»e  ejue  nous  avons  tronve^c 
dans  le  me)l  représentative  ajeiuté  au  mot  diino- 
cratie.  Et  que  «i^jnille  maintenant  le  mol  élective, 
joint  au  mot  aristoeratie!  Il  signilie  ejue  ce  |K»lit 
ne)mbre' ele  sages,  qui  sontappeh's  à  gouverne»r, 
ne  ti(»nnent  le»ur  dndt  que  du  e'Iioix,  de  la  e*em- 
liane^e  ele  le'Ui's  cemciloyeMis;  en  un  me)t,  el'nne 
élection  e»ntieTemeînt  libre  et  ele^gagée  ele  coneli- 
tions  de  naissaïuT.  Eh  bien!  n'est-ce  pas  juste- 
ment ce  que  signifie  le  mot  dénweratie  joint  à 
celui  de  représentative?  Aristocratie  élective  . 
démocratie  représentative  sont  donc  une  seule  et 
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même  chose.  Ainsi  elemander  si  la  notabilité  n'est 
pas  l'institution  d'une  aristocratie  élective,  c'est 
demander  si  elle  n'est  pas  l'institution  d'une  démo- 
cratie représentative  :  la  question  ainsi  traduite, 
la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Maintenant  cette  aristocratie  élective  ou  démo- 
cratie représentative  est-elle  contraire  au  bien 
public?  Ence)re  que  les  accusations  élevées  à  ce 
sujeît  au  Tribunal  ne  portent  que  sur  le  projet  de 
loi,  |e  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre 
aussi  pour  la  Constitution  elle-même,  qui,  aux 
yeux  d'une  partie  mal  e»clairée  du  public,  n'est 
pas  au-dessus  de  reproches  à  cet  égard.  Ce  que 
l'ai  à  dire  pour  la  justifier  servira  en  même  temps 
a  la  justification  (lu  projet  de  loi. 

Sans  doute,  si  la  Constitution  n'avait  appelé 
aux  trois  grades  de  la  notabilité  qu'un  nombre 
de  citoyens  trés-borné  et  trés-disproportionné  avec 
le  nombre  d'hommes  à  talents  et  ei'hommes  ver- 
tueux que  la  nation  peut  présenter  aux  emplois 
publics,  et  que  cette  notabilité  peu  nombreuse 
lût  en  même  temps  à  vie,  sans  doute  la  propriété, 
la  liberté  pourraient  s'en  inquiéter,  et  la  uignité 
du  citoyen  s'en  offenser  ;  sans  doute  alors  le 
mérite  le  plus  signalé  ne  serait  pas  préservé  d'une 
humiliation,  Ip  mérite  naissant,  ci u  décourage- 
ment; alors  l'État  serait  privé  d'une  partie  de  ses 
ressources  en  talents  et  en  vertu  :  alors  les  hommes 
elésigne's  |)ourles  places  pourraient  se  reposer  sur 
le  privilège  exclusif  (|ui  les  leur  assurerait,  ne'»2:li- 
ge»ant  et  leui*s  devoirs  et  leurs  movens  de  e.*onsi- 
déralion,  et  traitant  le  servies  public  comme  une 
entreprise  prolitable  qu'il  s'agit  d'exploiter,  non 
comme  une  obligation  qu'il  faut  remplir  avec 
scrupule. 

Mais  la  Constitution  est  loin  de  donner  ouver- 
ture à  ele  jiareils  inconvénients.  Sur  dix  citovens 
elle  en  appelle  un  à  la  notabilité  e^ommunale;  c\»st- 
à-dire  elle  y  appelle  environ  cinq  cent  mille  ci- 
te)yens.  Assurément,  quelque  nombreux  que  puis- 
se»nt  être  les  hommes  capanles  de  gérer  le»s  affaires 
publiques  en  Franev.  il  y  a  place  pour  eux  dans 
une  liste  .aussi  étenilue.\)iiand  on  considère  que 
cette  liste  est  aussi  consielèrable  que  l'état  de  nos 
arnu'es  élans  le  temps  où  elles  ont  été  le  plus 
nombivusi»s,  on  est  snr]>ns  de  voir  que  la  Consti- 
tution ait  pivsumé  la  nation  aussi  riche  en  hommes 
capables  ele  gérer  les  affaires,  qu'en  hommes 
capal)li's  d'un  métier  où  il  ne  faut  généralement 
que  de  la  force  et  ele  la  jeunesse. 

Cinquante  mille  notables  seront  éligibles  aux 
fondions  départementales;  cinq  mille  aux  fonc- 
tions natieniales.  Peut-on  se  flatter  qu'il  y  ait  un 
plus  granel  nombre  ele  citoyens  propres  à  ces 
(livers.s  femctions?  .Mettant  à  part  toute  e^ondition 
ele»  nais.»«ance,  y  avait-il  en  Frane^e,  se)us  l'ancien 
régime,  plus  de  el(»ux  mille  citoyens  ejui  pussent 
pri'leiielreî  aux  |)re»iniers  emnle)is  ele  l'Etat,  même 
aux  inle»nelane*e»s  on  aux  eifnevs  de  haute  judie*ii- 
ture?  non,  e»t  il  y  avait  une  raison  eiui  penirrait 
tout  aussi  bi(»n  se  re>iie*emtrer  dans  la  République 
que»  dans  la  monarchie  :  c'est  cpie,  pour  parvenir 
à  une  plae*e  supérie»ure,  il  fallait  avetir  passé  par 
une  \)\'dœ  inférieure;  pour  être  chancelier,  con- 
seilleT  d'Etat,  intendant  de  provine'e,  il  fallait 
aveïir  été  maître  de»s  requêtes  :  pour  être  maître 
des  re^quéte.s,  il  fallait  avoir  été  magistrat  dans  une 
cour  supe'»ri(»ure;  pour  être  magiî?trat,  il  fallait 
avoir  été  avocat;  et,  pour  être  avocat,  il  fallait  être 
gradué  eu  droit  ;  et  enfin,  pourêtre  gradué  en  droit, 
il  fallait  avoir  fait  de  |)as.<^ble8  études.  Peu 
eriiommes  avaient  monté  tous  ces  échelons,  et  ]*on 
ne  niera  pas  que  cette  gradualité  n'eût  été  une 
institution  ti*és-utilc  si  des  abus  qui  u^en  étaient 
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pas  ins(^parables  ne  s'y  étaient  introduits.  Pour- 
quoi donc  s'alarmerait-on  aujourd'hui,  comme 
d'une  oligarchie  très-concentrée,  de  la  formation 
de  listes  trente  fois  plus  nombreuses  qu'elles  ne 
seraient  si  la  gradualité  des  emplois  publics, 
cette  gradualité  tant  invoquée  par  Rousseau,  par 
Mably,par  Voltaire,  par  Mirabeau,  était  établie  par 
la  loi?  N'est-il  pas  évident  que  non-seulement  la 
Constitution  accorde  l'éligibilité  aux  droits  et 
aux  titres  reconnus,  mais  môme  qu'elle  fait  une 
part  aux  prétentions  spécieuses  et  aux  ambitions 
tolérables? 

Et,  sans  comparer  le  passé  au  présent,  il  est 
une  limite  qui  n'excède  guère(  du  moins  dans  les 
temps  ordinaires)  le  nombre  des  hommes  qui 
entrent  en  concurrence  permanente  pour  toute 
espèce  d'emploi  public.  Lorsgue  la  société  est 
dans  un  état  calme,  que  les  affaires  profitent  aux 
particuliers,  il  est  permis  de  penser  qu'il  n'existe 
jamais  dix  hommes  pour  chaque  emploi,  qui  tra- 
vaillent constamment  à  s'en  rendre  dignes.  Quand 
cet  emploi  est  vacant,  les  compétiteurs  se  pré- 
sentent par  centaines;  mais  on  ne  doit  pas  laire 
état  de  ceux  qui  demandent,  on  ne  doit  compter 
que  ceux  qui  méritent.  11  est  naturel  aux  hommes 
(te  ne  pas  consacrer  leur  temps  et  leur  peine  à 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  des 
fonctions  publiques,  n'ayant  qu'une  chance  contre 
dix  pour  y  parvenir.  ïli  bien!  le  nombre  des 
notables  nationaux  a  été  calculé  à  raison  de  dix 
éligibles  pour  une  place;  la  Constitution  a  donc 
porté  cette  liste  au  delà  de  la  mesure  que  lui 
donne  la  nature  des  choses.  Elle  est  donc  au-dessus 
du  reproche  qu'on  lui  a  fait,  d'introduire  une 
aristocratie  contraire  à  l'intérêt  public. 

Voyons  si  le  projet  de  loi  a  plus  qu'elle  mérité 
ce  reproche.  «  Il  fait,  a-t-on  ait,  des  listes  d'in- 
dividus inamovibles  et  impunément  privilégiés.  » 
Et  sur  quoi  fonde-t-on  ce  reproche  même?  Sur  ce 
que,  dit-on,  le  projet  a  rendu  presque  impossible 
Pexécution  de  l'article  12  de  la  Constitution;  de 
sorte  que  les  notables  qui  seront  inscrits  sur  les 
premières  listes  y  seront  à  perpétuité.  Voici  com- 
ment on  explique  cette  opinion  : 

«  L'article  12  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  : 
^'ul  ncpciU  être  retiré  iVxnie  liste  que  par  les  votes 
de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant  droit 
de  coopérer  à  sa  formation.  Or.  dit  la  censure,  le 
projet  de  loi,  par  l'étendue  qu'il  donne  aux  arron- 
dissements communaux,  rend  impossible  la  for- 
mation d'une  majorité  absolue  pour  la  radiation 
d'un  citoyen  d'une  liste  de  notabilité.  Donc  le  pro- 
jet de  loi*constitue  les  notables  inamovibles.  » 

Je  commence  par  admettre  comme  prouvée  la 
supposition  d'impossibilité  sur  laquelle  est  fondé 
tout  ce  raisonnement,  et  je  dis  : 

L'inamovibilité  des  notables  ne  constituerait  pas 
une  aristocratie  dangereuse  :  1**  parce  que  la  no- 
tabilité est  conférée  par  la  confiance  au  mérite; 
2**  parce  que  les  notables  sont  très-nombreux  pour 
très-peu  d'emplois,  surtout  ceux  d'arrondissement 
communal,  et  qu'ainsi  aucun  d'eux  ne  pourrait 
se  reposer  de  son  avancement  sur  son  titre,  comme 
le  feraient  des  aspirants  sans  concurrents  et  sans 
rivaux. 

L'inamovibilité  ne  constituerait  pas  non  plus 
une  aristocratie  décourageante,  parce  que  chaque 
année  il  doit  arriver  de  nombreuses  vacances,  par 
mort  ou  déplacements,  qu'ainsi  chaque  année  de 
nouveaux  notables  pourront  s'introduire,  ou  d'une 
classe  dans  une  classe  supérieure,  ou  du  corps  du 
peuple  dans  la  notabilité  inférieure. 

Voilà  ce  qu'on  peut  répondre  en  admettant  que 
la  radiation  des  noms  odieux  soit  rendue  impossi* 


ble  par  le  système  du  projet  de  loi.  Mais  cette  ra- 
diation est-elle  vraiment  impossible?  C'est  ce  que 
le  bon  sens  ne  permettrait  de  croire  qu'après 
l'épuisement  de  toutes  les  combinaisons  imagi- 
nables. 0,  on  n'en  a  encore  essayé  aucune.  Sans 
énoncer  ici  des  vues  qui  ne  pourraient  être  que  les 
miennes,  je  ferai  une  observation  qui  suffira  peut- 
être  pour  montrer  que  la  prétendue  impossibilité 
qu'on  oppose  au  projet  de  loi  n'est  rien  moins 
qu'une  difficulté  insoluble.  Serait-il  impossible, 
par  exemple,  qu'un  mois  avant  les  élections  les 
séries  se  rassemblassent,  et  que  chacune  proposât 
la  radiation  de  ceux  de  ses  concitoyens  qui  auraient 
perdu  sa  confiance,  et  que  les  autres  séries  vo- 
tassent sur  ces  propositions?  S'il  s'agit  d'un  simple 
notable  obscur  et  sans  fonctions,  je  conviens  que 
peut-être  la  majorité  de  Tarrondissemeut,  ne  le 
connaissant  pas,  ne  votera  pas  sa  radiation,  si  elle 
est  proposée  sans  l'approbation  de  l'opinion  publi- 
que; mais,  en  ce  cas,  quel  inconvénient  à  ce  qu'une 
poignée  de  votants  ne  dispose  pas  du  sort  d'un 
citoyen?  Si  ce  notable  est  fonctionnaire  public,  et 
s'il  est  négligent,  cupide,  méchant,  prévaricateur. 


par  la  majorité 
réputation  de  l'homme  public  est  toujours  très- 
étendue  chez  un  peuple  qui  élit  les  hommes  pu- 
blics; si  le  nom  d'un  fonctionnaire  supposé  préva- 
ricateur n'a  pas  fait  dans  trois  ans  le  tour  de  son 
arrondissement,  c'est  une  grande  présomption  que 
la  calomnie,  plutôt  qu'une  censure  légitime,  Ta 
attaqué  dans  sa  municipalité;  et  convient-il  en  ce 
CHS  qu'il  succombe  sous  les  coups  d'ennemis  qu'il 
s'est  peut-être  attirés  par  son  courage  dans  l  ac- 
complissement de  ses  devoirs,  et  par  sa  rigidité 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions? 

Eh!  quel  serait  le  sort  des  fonctionnaires  pu- 
blics, q^uelle  serait  la  destinée  de  la  République  en- 
tière, SI  quelques  mécontents  pouvaient  faire  sortir 
de  leur  place  des  magistrats  intègres  et  désorga- 
niser les  pouvoirs  publics? 

Sans  prétendre  préjuger  quelle  sera  la  méthode 
que  le  Gouvernement  proposera  de  suivre  pour  les 
radiations,  j'ose  dire  que  la  division  de  grands 
arrondissements  en  séries  est  très-propre  à  empê- 
cher les  radiations  que  la  seule  malveillance  pour- 
rait suggérer,  sans  mettre  obstacle  à  celles  que  la 
justice  et  la  raison  auront  avouées. 

Ce  serait  très-mal  entendre  la  Constitution  mie 
de  vouloir  autant  de  facilité  pour  la  révocation  des 
notables  que  pour  leur  élection.  Ce  serait  très-mal 
saisir  son  esprit  et  en  connaître  la  lettre,  que  do 
considéi-er  les  notables  comme  révoqués  de  droit 
tous  les  trois  ans,  s'ils  ne  sont  en  quelque  sorte 
renommés  ])ar  une  approbation  tacite. 

Le  vœu  général  de  la  Constitution  est  pour  la 
permanence  des  notables;  ce  n'est  que  par  excep- 
tion qu'elle  autorise  les  radiations,  et  une  preuve 
irrécusable  de  cette  vérité,  c'est  qu'après  s'être 
contentée  delà  majorité  relative  des  votants  pour 
rélection,elle  exige  la  majorité  absolue  des  ci^ 
toyens  ayant  droit  de  voter  pour  la  révocation.  Et 
pourquoi  a-t-elle  si  bien  manifesté  l'intention  de 
renilre  la  révocation  infiniment  plus  difficile  que 
l'élection?  C'est  non-seulement  parce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  laisser  aux  passions  nasses  ou  malfai- 
santes la  malheureupe  faculté  de  désorganiser  les 


ficile  de  le  flétrir. 

On  s'est  élevé  contre  cette  opinion  dans  le  Tri* 
bunat,  et  l'on  a  déclaré  inconstitationnel  de  ^ire- 
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sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté  à  la  majorité 
de  IVo  houles  blanches  coulre  1  noires. 
La  séauce  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSU)ENCE  DL    CITOYEN  SAVOYE-IIOLLIN. 

Séance  du  14  cenidsc. 

Le  jirocès-verhal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

Le  Cor|)S  législatif  transmet  par  un  messaf^e  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  aux 
domaines  nationaiu\ 

Un  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  Texamen 
d'une  Commission. 

Emile  Craudln.  Tribuns,  le  projet  de  loi  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  me  parait  de  la 
idus  haute  importance  :  il  intéresse  tonte  la  nation 
sous  le  rapport  de  la  prjs[)érité  et  de  la  foi  pu- 
bliques. 

Il  intéresse  le  Gouvernement  sous  le  rapport  de 
sa  gloire  et  de  son  crédit  dans  ses  transactions 
futnris. 

H  intéresse  les  citoyens  en  particulier  sous  le 
rapport  de  la  propriété. 

Enlin  il  tenil  à  poser  en  France  les  premières  ba- 
ses d'un  système  do  linances,  c'est-à-dire  de  l'opé- 
ration la  plus  difficile  et  la  plus  délicate  en  éco- 
nomie politique,  que  les  événements  antérieurs 
«•t  une  observation  presque  constante  des  priu- 
c.ipes  aient  imposée  au  Gouvernement  français. 

Sans  doute  il  sera  discuté  au  Tribunat  avec 
celte  rectitude  et  cette  i)ureté  d'intention  qui  ont 
animé  le  Gonseil  d'Etat,  lorsqu'il  l'a  discuté  et 
adopté,  et  le  Gouvernement,  lorsqu'il  s'est  déter- 
miné à  h'  nrésenter. 

Mais,  tribuns,  vous  devez,  ce  me  semble,  ap- 
porter à  son  examen  raltention  la  plus  exacte  et 
la  plus  profonde:  vous  devez  invoquer  toutes  les 
lumières,  appelcM*  toutes  les  expériemu's. 

Je  j)ropose,  en  conséquence,  que  la  Gommission 
soit  tonnée  de  neuf  membres. 

LiMuiiiuit.  Cette  toi  sans  doute  est  importante; 
mais  une  loi  pltis  importante  encore,  |)uisqu'elle 
intére.<se  la  généralité  des  citoyens,  c'est  celle  sur 
le  budget  de  chaque  année,  et  cepenilant  vous  ne 
la  soumettez  qu'à  l'examen  d'une  Commission  de 
sept  membres.  Je  demande  que,  dans  cette  occa- 
sion, vous  ne  vous  écartiez  ptnnt  de  l'usage  établi. 

(]('tte  proposition  est  adoptée. 

La  Commission  sera  composée  des  citovens 
Dieudotiné,  (ianilli,  Isnard,  Légier,  Siméon,  Uosc 
et  Emile  (iandin.  In  nouveau  mes.<age  du  (iOr))s 
Ié(;islatif  conununir|ne  au  Tribunat  un  proiet  de 
loi  tendant  à  mettre  deux  cents  viillions  à  fadis'» 
tositùni  du  Qnivernement  à  compte  sur  tes  dé' 

lises  de  /'au  A'. 

Ce  pmjet  est  renvoyé  à  TexaniMi  d'une  Commis- 

n  composée  des  citoyen.s  tlillct  ffleSeine^et' 

ic)^  Mathieu,  Portiez,  *Gou|»il-Préfeln  et  Jard- 

»>villi(»rs. 

I«  Gaadln  est  entendu  au   nom  de  la 

uiiii.Hsion  chargée  dVxatniner  le  projet  de  loi 
[flwf /ï  autoriser  un  rchantje  entre  rhospice  de 

usant  et  la  veuve  Mènessoii.  Il  dit  ({ue  la  Com- 

ssiou  s'est  convaincue:  l*  que  tontes  les  foniKi- 

)rc8criles  par  les  lois  avaient  été  n'mplies; 

C!  rechange  proposé  était  d'un  avantage  évi- 

ponr  riiospice  de  Soissons,  puistpie,  pour 

maison  estiméi*  10,'2r)()  francs  et  rapportant 

28  contimeR.  il  reçoit  en  éi'hanjo  (les  ter- 

iniés  \\,'M)h  francs,  ot  produisant  par 

Miriés  un  n^vonu  net  de  5b2  franco,  outre 

îuble  qu'il  almndonQCcst  sujet  à  déné- 

taiidis  que  les  biens  qui  lui  sont  c^és 


ne  sont  susceptibles  que  d'amélioratious.  Il  pro- 
pose de  voter  l  adoption  du  projet. 

On  va  aux  voix.  Le  dépouillement  du  scrutin 
donne  77  suffrages  pour,  et  un  contre  l'adoption. 

Un  procède  au  scrutin  d'un  candidat  au  Sénat 
Conservateur.  Le  nonibrii  des  nuMubres  présents 
est  de 83.  Le  général  Harville  réunit  'il  suffrages; 
le  citoyen  Grégoire,  législateur,  40;  le  citoyen 
Démeunier,  tribun,  deux!  Personne  n'ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  sera  procédé, 
le  IG  ventôse  au  scrutin  de  ballottage  en ti*e  les  ci- 
toyens Harville  et  Grégoire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  acconler  un  tumveau  délai  pour 
l'inscription  des  droits  d  hypothèque  en  faveur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  rayés  de  ladite  liste, 

Mdlllei  (l).  Citoyens  tribuns,  quand  la  discus- 
sion ne  vous  présenterait  que  des  questions  d'hy- 
pothèques, encore  faudrait-il  bien  se  livrer  à  leur 
examen  sous  le  seul  rapport  de  l'intérêt  privé,  et 
vous  vous  rîq)pelleriez  que  l'hypothèque  touihe  de 
bien  pivs  à  la  fortune  publique,  puisqu'elle  est 
basée  sur  les  fortunes  particulières. 

Mais  le  pmjet  de  loi  qui  nous  occupe  vous  amène 
à  des  conceptions  d'un  ordre  bien  plus  élevé,  et 
sollicite  l'attention  de  tous  les  hommes  d'Etat  qui 
croient  qu'il  est  de  ((iielque  importance  de  rajipe- 
1er  ou  de  coiiserver  les  principes  d'une  li^iïislalion 
régulièn»,  de  donner  an  crédit  public  des  bases 
solides,  et  d'assurer  an  Gouvernement  laconliance 
et  la  stabilité  que  nos  ennemis  cherchent  à  éloi- 
gner sans  cesse,  (it  que  la  moindre  méprise  en  lé- 
gislation pourrait  altérer. 

Cette  méprise  dangereuse,  je  la  verrais  dans  une 
loi  qui  conlientlrait,  sans  (pi'on  s'en  fût  api'r^n, 
un  véritable  effet  réti\)aclif. 

Si  les  législateurs  étaient  des  anges,  pent-élre 
serait-il  quelquefois  utile  de  revenirsur  le|)assé; 
mais,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  il  faudrait 
fuir  un  liouvernement  qui  se  permettrait  des  lois 
rétroactives. 

Je  crois  avoir  remarqué  dans  le  projet  de  loi  ce 
vice  ratlical  accompagné  de  circonstances  extrê- 
mement fâcheuses. 

11  e.»it  assez  étonnant  que  nous  soyons  encore  si 
peu  d'accord  sur  ce  que  c'est  que  la  rétroactivité  en 
législation,  que  le  rapnj)rlenr  (le  votre  Coiumission 
se  soit  cru  obligé  denlrer  dans  de  si  grandes 
explications,  de  faire  des  distinctions  si  subtiles 
jumr  essayer  de  pnniver  que  le  projet  qui  nous 
occupe  n'a  pas  un  effet  rétroactif.  Je  l'ai  écouté 
avec  la  plus  grande  attention  ;  j'avom^  qu'il  ne 
m'a  point  |»ersuadé.  Il  me  send)le  «^ue  ce  qui  est 
vrai  n'a  pas  besoin  de  tant  de  preuves,  et  que  le 
caractère  de  la  vérité  est  de  frai)per  iPabonf  d'un 
éclat  irrésistible. 

Ouelqu'mi  a  dit  que  la  loi  n'a  de  pui^ssance  que 
sur  l'avcMiir.  Voilà,  par  exenqile,  une  itlée  claire, 
et  qui  frappe  par  son  évitlence.  Il  semble  que  j'en 
peux  concluiv,  avec  la  même  évidence,  que  toute 
mi  (pii  exerce  une»  partie  dt»  sa  puissance  sur  le 
psisse,  estime  loi  qui  sort  de  son  domaine,  qu'enfin 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  rétroactivité. 

Si  donc  je  parviens  à  pmnver  que  la  loi  pro- 
posée exercerait  une  partie  de  sa  puissance  sur  le 
imssé,  il  nn'  sembh*  que  j'aurai  fait  contre  elle 
une  asi^ez  forte  objectioit. 

Ii(»s  lois  des  1 1  brumain?  et  9  germinal  de  l'an  VII 
ont  déterminé  les  moy(»ns  par  hrsqncda  les  rn'sm- 
ciers  p«îuvenl  conservi?r  leurs  hypothèques  et  pri- 

(1)  Ia  disrotirt  de  Sédillei  eit  abrogé  au  Uonittur  : 
Aooi  It  pablioni  in  ertento. 
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plicalion  de  Tensemble,  si  chacun  fait  bien  ce 
qu'il  doit  faire  :  qu'importe  une  complication  qui 
ne  fatigue  que  les  hommes  d'État? 

Je  crois  que  l'on  peut  comparer  la  loi  de  la  no- 
tabilité à  une  montre  :  celui  qui  est  obligé  d'en 
regarderie  mouvement  et  de  rétudier,  trouve  que 


l'heure  qu'il  est.  Le  Corps  législatif,  le  Tribunal 
sont,  s'il  m'est  permis  d'employer  une  expression 
si  familière,  chargés  du  fatigant  examen  de  la 
machine;  mais  les  officiers  municipaux,  les  no- 


cadran  qui  marque  l'heure  tle  leur  service,  et  qui 
en  détermine  la  nature,  pour  savoir  avec  préci- 
sion ce  qu'ils  ont  à  faire. 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  répondu 
aux  critiques  dénuées  de  fondement  qui  se  sont 
élevées  contre  le  projet.  Le  Gouvernement  a  ré- 
pondu à  celles  qui  lui  ont  paru  justes,  comme  il 
convenait  le  mieux  à  son  zèle  pour  le  bien  public  : 
il  en  a  profité  pour  faire  à  son  projet  des  correc- 
tions qui  vous  ont  été  soumises.  Tel  sera  toujours 
le  sort  des  observations  judicieuses,  inspirées  par 
l'amour  du  bien  public,  exposées  avec  décence  ; 
toujours  elles  sont  assurées  d'un  bon  accueil. 

Dans  une  si  grande  circonstance,  le  Gouverne- 
ment s'était  non-seiiloment  réservé  de  recueillir 
avec  soin  les  lumières  qui  lui  seraient  oifertes. 
mais  encore  il  avait  cru  clevoir  les  provoquer.  Eh! 
quand  on  réfléchit  aux  conséquences  de  la  loi 
dont  il  s'agit,  au  mouvement  qu'elle  va  donner  à 
la  nation  tout  entière,  au  nombre  immense  de 
citoyens  dont  elle  va  marquer  la  considération, 
étendre  ou  limiter  les  espérances  et  fixer  l'ambi- 
tion, enfin  à  la  solidité  qu'elle  va  donner  à  l'éta- 
blissement public,  ou  à  la  commotion  qu'elle 
peut  lui  causer;  quand  on  mesure  sa  raison  à  la 
difliculté  d'une  telle  loi,  et  qu'on  sent  la  dispro- 
portion de  l'une  avec  l'autre,  on  a  besoin  de  se 
dire  à  soi-même  qu'on  n'a  point  considéré  l'obli- 
gation de  coopérer  à  cette  grande  œuvre  comme 
une  prérogative  qu'on  dût  soigner  d'un  œil  jaloux, 
mais  comme  un  iardeau  dont  il  était  trop  heureux 
que  le  poids  fût  partagé;  on  a  besoin  dti  se  rendre 
témoignage  du  zèle  qu'on  a  mis  à  solliciter  le 
concours  des  hommes  éclairés  ;  l'on  se  félicite  de 
s'être  montré  plus  avide  de  critiques  que  jaloux 
de  son  ouvrage^  et  de  ne  s'être  pas  moins  soucié 
de  savoir  si  elles  seraient  oftertes  comme  des  se- 
cours par  l'amour  de  la  patrie,  ou  adressées  comme 
des  otienses  par  des  prétentions  rivales. 

Je  demande,  au  nom  du  Gouvernement,  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi. 

On  demande  l'impression  des  discours  des  doux 
orateurs. 

L'impression  est  ordonnée. 

Un  Twnibre  de  membres.  Fermez  la  discussion. 

D'autres.  L'ajournement. 

Jard-Panvllllers,  tribun.  Législateurs,  si  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  vous  paraissait 
point  assez  approfondi,  les  orateurs  du  Tril>unat 
qui  n'ont  point  émis  d'opinion  dans  votre  sein, 
seraient  les  premiers  à  solliciter  l'ajournement, 
afin  d'user  du  droit  que  la  Constitution  leur  donne 
de  développer  toutes  les  observations  qui  peuvent 
éclairer  la  discussion;  mais  si,  d'après  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  ces  réflexions  lumi- 
neuses qui  vous  ont  été  exposées  et  vos  propres 
méditations,  vous  croyez  votre  opinion  assez 
formée  sur  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 


bération, nous  déclarons  que  nous  renonçons  à 
la  parole. 

Le  président  consulte  le  Corps  législatif  pour 
savoir  s'il  veut  clore  la  discussion  ou  ajourner 
sa  délibération. 

L'épreuve  est  douteuse. 

Démeunier.  La  loi  du  5  nivôse  an  YIII  impose 
aux  orateurs  du  Tribunat  Tobligation  d'expnriier 
leur  opinion,  que  celle  du  Corps  législatif  soit  ou 
non  fixée.  Nous  ne  croyons  pas,  en  nous  abste- 
nant de  parler,  laisser  la  question  indécise,  et 
nous  remplissons  notre  obligation  en  déclarant 
que  nous  ne  demandons  point  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi,  mis  en  délibération,  est  adopté 
à  la  majorité  de  239  suffrages  contre  36. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENTE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  14  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Oefermon,  conseiller  d'Etat,  pré- 
sente un  projet  de  loi  tendant  à  mettre  200  mil- 
lions à  la  disposition  du  Gouvernement,  à-compte 
des  dépenses  de  l'an  X. 

Art.  i«r.  La  somme  de  âOO  millions  est  miso  à  la  dis-^ 
position^  (lu  Gouvernement,  à-compte  des  dépenses  des 
différenls  ministères  pendant  l'an  a. 

Ar(.  2.  Cette  somme,  ainsi  que  le  montant  des  frais  d» 
perception  et  de  service  de  trésorerie,  seront  pris  sur  le 

{)roduit  des  contributions  décrétées  par  les  lois,  et  sur 
es  autres  revenus  publics  de  Tan  X. 

Defermon  expose  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  le  25  ventôse  de  Tannée 
dernière,  vous  autorisâtes  les  dépenses  de  l'an  IX 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  crédits  ouverts 
pour  Tan  VIll;  la  nécessité  de  cette  mesure  vous 
rut  démontrée  ,  et,  en  effet,  il  suflisait  de  consi- 
dérer que  la  session  du  Corps  législatif  ne  doit 


pour  reconnaître  qu 
ouvrir  un  crédit. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  la  loi  du  25  ven- 
tôse se  présentent  en  faveur  du  projet  que  nous 
venons  vous  soumettre. 

Le  (iouvernemenl  vous  propose  de  fixer  à 
200  millions  le  crédit  d'à-compte,  parce  qu'il  lui 
a  paru  plus  convenable  de  demander  une  somme 
fixe  que  de  prendre  une  quotité  des  crédits  de 
l'année  précédente;  d'ailleurs,  vous  savez  que  les 
ouvertures  de  crédit  doivent  être  accompagnées 
d'une  décision  du  Gouvernement  avant  que  les 
ministres  puissent  ordonnancer  aucun  paiement, 
et  vous  avez  trop  de  preuves  de  l'économie  qu'il 
met  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  pour  avoir  a  craindre  qu'il  permette 
qu'on,  abuse  des  crédits  ouverts. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  est  fixée  au  24  ventôse. 


pour  l'acquit  des  dépi 
cassation  pendant  Van  Y III. 

Mathieu,  oraane  du  Tribunat,  expose  les 
motifs  qui  ont  aéterminé  cette  autorité  à  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  oratem  ne  prenant  la  parole,  le 
Corps  législatif  ferme  la  discossion  et  déUMce 
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sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté  à  la  majorité 
de  2'i5  boules  blanches  contre  2  noires. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  SAVOYE-ROLLIX. 

Séance  du  14  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  niessajçe  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  aux 
domaines  nationaux. 

Un  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  Texamen 
d'une  Commission. 

Emile  Oaudln.  Tribuns,  le  projet  de  loi  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  nii^  paraît  de  la 
plus  haute  importance  :  il  intéresse  toute  la  nation 
sous  le  rapi)ort  de  la  prospérité  et  de  la  foi  pu- 
bliques. 

11  intéresse  le  Gouvernement  sous  le  rapport  de 
sa  ^doire  et  de  son  crédit  dans  ses  transactions 
futures. 

Il  intéresse  les  citoyens  en  particulier  sous  le 
rapport  de  la  propriété. 

Enlin  il  tend  à  poser  en  France  les  premières  ba- 
ses d'un  système  do  iinances,  c'est-iWire  de  Topé- 
ration  la  plus  diflicile  et  la  plus  délicate  en  éco- 
nomie politique,  que  les  événements  antérieurs 
<»t  une  observation  presque  constante  des  prin- 
cipes aient  imposée  au  Gouvernement  fran^*ais. 

Sans  doute  il  sera  discuté  au  Tribunat  avec 
cette  rectitude  et  celte  pureté  d'intention  qui  ont 
animé  le  Conseil  d*Etat,  lorsqu'il  l'a  discuté  et 
atlopté,  et  le  Gouvernement,  lorsqu'il  s'est  déter- 
miné à  le  nrésenter. 

Mais,  tribuns,  vous  devez,  ce  me  semble,  ap- 
norter  à  son  examen  l'attention  la  plus  exacte  et 
la  plus  profonde;  vous  devez  invt)quer  toutes  les 
lumièi*es,  ap[)eler  toutes  les  expérienœs. 

Je  j)ro[)ose,  en  conséquence,  que  la  Commission 
soit  formée  de  mnif  membres. 

LiAuiMat.  Cette  loi  sans  doute  est  importante; 
mais  une  loi  plus  importaiite  encore,  puisqu'elle 
intéresse  la  frénéralité  des  citoyens,  c'est  celle  sur 
le  budj^et  de  chaque  année,  et  cependant  vous  ne 
la  soumettez  qu'à  Texanien  d'une  Commission  de 
sept  membr(»s.  Je  demamie  que,  dans  cette  occa- 
sion, vous  ne  vous  écartiez  pmnt  de  l'usage  établi. 

Celte  pro|M)sition  est  adoptée. 

La  Connnissiori  isera  composée  des  citovens 
Diendonné,  lianilh,  Isnard,  Léjjier,  Siméon,  Uosc 
et  Emile  tîaudin.  Un  nouveau  message  du  Corps 
léjzislalif  conHimnirpie  au  Tribunat  un  projet  de 
lot  tendant  à  mettre  deux  cents  millions  a  /a</û- 
positwn  du  gouvernement  à  compte  sur  tes  dé' 
penses  de  Pan  X. 

i>  projet  est  renvoyé  h  l'exam  »n  d'une  Commis- 
sion composée  îles 'citoyens  (liliet  (deSeine-ct- 
Oise),  Mathieu,  Portiez,  Gonpil-Préfeln  et  Jard- 
Panvilli(Ts. 

Emile  Gaudin  est  entendu  au  nom  de  lu 
Commission  chargée  «l'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  un  (chantje  entre  rfwspice  de 
Soissons  et  la  veuve  Ménesson,  Il  dit  (|ue  la  Com- 
mission s'est  convaincue:  l* que  toutes  les  fttrinïi- 
lités  pn»scriles  parles  lois  avaient  été  n'mplit\'5; 
2"  que  rechange  proposé  était  d'un  avantage  évi- 
dent pour  riiospnu)  de  Soissons,  puisque,  p(mr 
une  maison  estnnée  10,2r>0  francs  et  rapportant 
39i<  fr.  28  centimes,  il  reçoit  en  6<'han::o  des  ter- 
rains estimés  11,1^)5  francs,  et  produisant  par 
baux  notariés  un  revenu  net  de  5o2  francs,  outre 
ciue  rimmeuble  qu'il  aliandonoccst  sujet  à  déné- 
nssement,  tandis  que  les  biens  qui  lui  sont  cédés 


ne  sont  susceptibles  que  d'améliorations.  Il  pro- 
pose de  voter  radoption  du  projet. 

On  va  aux  voix.  Le  dépouillement  du  scrutin 
donne  77  suffrages  pour,  et  un  contre  l'adoption. 

Un  procède  au  scrutin  d'un  candidat  au  Sénat 
Conservateur.  Le  nombre  des  membres  présents 
est  de  83.  Le  général  Harville  réunit  41  suffrages; 
le  citoyen  Grégoire,  législateur,  40;  le  citoyen 
Démeuhier,  tribun,  deux.  Pei-sonne  n'ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  sera  procédé, 
le  10  ventôse  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  ci- 
toyens Harville  et  Grégoire. 

L'ordre  du  jour  app'élle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  k  accorder  un  nmiveau  délai  pour 
r inscription  des  droits  d'hypothèque  en  faveur 
des  créanciers  (P individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  rayés  de  ladite  liste, 

Sédlllei  (1).  Citoyens  tribuns,  quand  la  discus- 
sion ne  vous  présenterait  que  des  questions  d'hy- 
pothèques, encore  faudrait-il  bien  se  livrer  ù  leur 
examen  sous  le  seul  rapport  de  l'intérêt  privé,  et 
vous  vous  rappelleriez  que  l'hypothèque  touche  de 
bien  près  à  la  fortune  publique,  puisqu'elle  est 
basée  sur  les  fortunes  particulières. 

Mais  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  vous  amène 
à  d(îs  conceptions  d'un  ordre  bien  plus  élevé,  et 
sollicite  l'attention  de  tous  les  hommes  d'Etat  qui 
croient  qu'il  est  de  ((uelque  importance  de  rappe- 
ler ou  de  conserver  les  principes  d'une  l^iiislalion 
régulières  de  donner  au  crédit  public  des  bases 
solides,  et  d'assurer  au  Gouvernement  la  conlian(*e 
et  la  stabilité  que  nos  ennemis  cherchent  à  éloi- 
gner sans  cesse,  et  que  la  moindre  méprise  en  lé- 
gislation pourrait  altérer. 

Cette  méprise  dangereuse,  je  la  verrais  dans  une 
loi  qui  contiendrait,  sans  qu'on  s'en  fût  aper^Mi, 
un  véritable  effet  rétroactif. 

Si  les  législateurs  étaient  des  anges,  peut-être 
serait-il  quelquefois  utile  de  revenir  sur  le  passé; 
mais,  dans  l'état  on  sont  les  choses,  il  faudrait 
fuir  un  Gouvernement  qui  se  permettrait  des  lois 
rétroactives. 

Je  crois  avoir  remarqué  dans  le  projet  de  loi  ce 
vice  radical  îiccompag:ié  de  circonstances  extrê- 
mement fâcheusi's. 

Il  est  assez  étonnant  que  nous  soyons  encore  si 

u  d'accord  sur  ce  r|ue  c'est  rjuc  la  rétroactivité  en 
législation,  que  le  rapnorleur  (le  votre  Commission 
se  soit  cru  obligé  denlrer  dans  de  si  grandies 
explications,  de  faire  des  distinctions  si  subtiles 
pour  essayer  de  prouver  que  h^  projet  qui  nous 
occupe  n'a  pas  un  effet  rétroactif.  Je  l'ai  écouté 
avec  la  |)lus  gran<le  attention  ;  j'avoue  qu'il  ne 
m'a  point  persuailé.  Il  me  semble  «^ue  ce  qui  est 
vrai  n'a  |)as  besoin  de  tant  di»  preuves,  et  que  le 
canictère  de  la  vérité  est  de  frapper  (Paborcf  d'un 
éclat  irrésistible. 

ynel(|u'nn  a  dit  que  la  loi  n'a  de  puissance  que 
sur  l'avenir.  Voilfi,  par  exenq)le,  une  idée  claire, 
et  qui  frappe  par  .son  évidence.  Il  semble  que  j'en 

f)eux  conclun%  avec  la  même  évidence,  que  toute 
oi  qui  exerce  une  partit»  de  sa  puissance  sur  lo 
passe,  est  une  loi  (pii  sort  de  son  <lomaine,  quVntin 
c'est  ÏÙL  ce  qu'on  app(>l le  rétroai'tivilé. 

Si  tlonc  je  parvu»ns  à  pmnver  que  la  loi  pro- 
posée exercerait  une  partie  de  sa  pnis.s;ince  sur  le 
passé,  il  me  semble  que  j'aurai  fait  contre  elle 
une  assez  forte  objection. 

I^»s  lois  des  1 1  brumaire  et  9  genninal  de  Tan  VII 
ont  déterminé  les  moyens  par  lesquels  les  créan- 
ciers piîuvent  conserver  leurs  hypothèques  et  pri- 

(1)  La  discourt  de  Sédillei  eft  abrégé  «u  Moniteur  : 
AOQi  to  pablioni  in  estemo. 
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viléges  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  et  fixé 
irrévocablement  les  délais  accordés  pour  remplir 
les  formalités.  Ces  lois  sont  générales  ;  elles  s*ip- 
pliquent  à  toutes  sortes  de  créanciers,  à  toutes 
espèces  de  créances  ou  de  privilèges. 

Le  projet  dont  il  s'agit  donne  un  nouveau  délai 
aux  créanciers  des  inscrits  sur  les  listes  des  émi- 
grés ;  c'est  une  dérogation  à  la  loi  générale,  en 
faveur  d'une  espèce  particulière  de  créanciers  ; 
c'est  une  faveur,  et  des  lors  je  crains  bien  qu'elle 
soit  une  injustice  ;  car  la  justice  même  que  Ton 
rend  à  un  citoyen  n'est  véritablement  justice  que 
lorsqu'elle  ne  "blesse  pas  les  intérêts  d'un  autre 
citoyen  ;  et  c'est  ce  que  les  auteurs  du  projet 
ont  "très-bien  reconnu  en  disant  et  en  répétant  que 
la  loi  doit  être  juste  et  égale  pour  tous. 

Poursuivons. 

Par  l'article  6  du  projet,  tout  créancier  qui  se 
sera  fait  inscrire  dans  le  nouveau  délai  accordé, 
conservera  ses  droits  à  la  date  de  ses  titres.  Voila 


des  délais  accordés  par  les  lois  pour  faire  les  actes 
conservatoires  de  leurs  droits.  Gela  est  juste  aussi 
à  l'égard  des  débiteurs  :  les  créanciers  ne  doivent 
point  souffrir  de  ce  que  les  débiteurs  ont  eu  le 
malbeur  d'être  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ; 
c'est  un  fait  qui  leur  est  étranger  ;  c'est  une  force 
majeuredont  ils  ne  sont  point  garants.  Il  est  juste 
que  ces  créanciers  nouvellement  inscrits  conser- 
vent leurs  droits  entre  eux  et  contre  leurs  débi- 
teurs à  la  date  de  leurs  titres  ;  mais  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  conservent  ces  droits  au  préjuclice 
d'autres  créanciers  inscrits  antérieurement,  et 
dont  les  droits  ont  été  définitivement  fixés  en 
vertu  de  lois  antérieures. 

Que  chacun  de  nous  se  prenne  ici  pour  exemple  ; 
car  je  ne  vois  pas  de  meilleur  moyen  de  juger  de 
la  justice  d'une  loi  que  de  se  mettre,  sans  intérêt, 
à  la  place  des  parties  intéressées. 

J'étais  créancier  d'un  autre  citoyen  d'une  somme 
quelconque  qui  faisait  toute  ma  fortune  ;  j'avais 
LH-and  intérêt  de  veiller  à  la  conservation  tle  mes 
droits  ;  j'ai  eu  grand  soin  de  remplir,  dans  les 
délais  fixés,  les  formalités  conservatrices  de  mes 
créances.  Mon  débiteur  a  été  mis  sur  une  liste 
d'émigrés;  ses  biens  ont  été  séquestrés;  ma 
créance  a  couru  de  grands  dangers,  car  la  plus 
grande  partie  des  biens  a  été  vendue  comme  bien 
national;  mais  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  mes 
intérêts  ;  j'ai  cru  à  la  justice  et  aux  lois  ;  j'en  ai 
rempli  exactement  toutes  les  dispositions  qui  me 
concernaient  ;  j'ai  veillé  sur  toutes  les  démarches 
de  mon  débiteur,  et  particulièrement  sur  les  biens 
qui  lui  restaient  et  qui  étaient  mon  gîige. 

Le  séquestre  mis  sur  ces  biens  a  été  levé  peu  de 
temps  après  les  lois  des  11  brumaire  et  17  germi- 
nal an  Ml.  Ces  biens  sont  sortis  des  mains  de  la 
nation,  et  sont  rentrés  dans  le  commerce  ;  ils  y 
sont  rentrés  grevés  de  l'hypothèque  de  ma  créance*: 
j'ai  fait,  conformément  aux  lois  citi^es.  une  ins- 
cription conservatoire,  et  par  cet  acte  légal,  ma 
fortune  a  été  assurée.  Le  délai  fatal  déterminé  par 
la  loi  s'étant  écoulé  sans  autre  inscription  que 
la  mienne,  j'ai  dû  compter  sur  ma  créance  comme 
sur  la  plus  sûre  des  propriétés. 

Cependant  mon  débiteur,  devenu  moins  solvable 
par  une  suite  de  ses  malheurs,  avait  d'autres 
créanciers  ;  il  en  avait  même  de  ])lus  anciens  que 
moi  (^n  hypothèques;  mais  ces  créanciers,  parues 
motifs  que  je-  ne  chercherai  pas  à  approfondir,  ou 
par  simple  négligence,  ou  enfin  par  toute  autre 
cause  qui  m'est  étrangère,  ont  négligé,  ou,  si  Ton 


veut,  n'ont  pu  faire  l'inscription  indispensable 
suivant  les  lois  pour  la  conservation  de  leur 
créance.  Qui  doit  souffrir  de  cette  négligence  ou 
de  ce  malheur  ?  Est-ce  eux  ou  moi  ?  Si  la  loi  au- 
jourd'hui, par  une  pitié  qui  me  serait  funeste, 
venait  à  relever  ces  créanciers  de  leur  négligence, 
et  à  les  remettre  dans  leurs  anciens  droits,  cette 
loi  serait-elle  juste  à  mon  égard?  Serait-elle  juste 
pour  tous?  N'aurait-elle  pas  un  effet  rétroactif? 

Pour  vous  mettre  sous  les  yeux  les  désastreux 
résultats  d'une  pareille  disposition,  je  ne  puis 


tous  les  points,  me  paraît  avoir  ici  le  double  mé- 
rite du  style  et  de  la  vérité. 

«  Dès  que,  conformément  à  la  loi,  y  est-il  dit, 
«  chaque  créancier  a  eu  formé  son  fnscription, 
«  cette  inscription  lui  a  garanti  sa  propriété  :  dès 
«  ce  moment,  chaque  créance  inscrite  utilement 
«  est  devenue  une  portion  intégrante  de  sa  for- 
te tune;  elle  a  été  dans  sa  main  une  propriété 
«  aussi  incommutable  que  l'immeuble  qui  lui  était 
«  affecté.  Qu'est-il  arrivé  de  là?  Que  les  uns  ont 
a  aliéné  ces  créances,  lesquelles  depuis  ont  passé 
«  peut-être  en  vingtmaius  différentes;  que  d'au- 
«  très  ont  acheté  aes  immeubles  et  contracté  des 
«  obligations  sur  la  foi  de  remboursements  qu'ils 


«  tence;  que  des  pères  de  famille  sont  descendus 
«  au  tombeau  avec  la  consolante  certitude  de 
«  laisser, dans  de  pareilles  propriétés,  une  fortune 
«  suffisante  et  solidement  établie  à  leurs  enfants. 
«  Et  qu'arriverait-il,  si  la  loi  était  adoptée?  Que, 
«  pour  avoir  bien  administré  leur  fortune,  pour 
«  avoir  eu  confiance  aux  lois  subsistantes,  pour 
a  avoir  fait,  non-seulement  ce  qu'elles  permet- 
«  talent,  mais  ce  que  môme  elles  prescrivaient  à 
«  peine  de  déchéance,  la  moitié  des  familles  se 
a  trouveraient  ruinées  :  les  cessionnaires  revicn- 
«  (Iraient  contre  leur  cédants,  les  vendeurs  contre 
«  leurs  acquéreurs, les  créanciers  non  payés  contre 
«  leurs  débiteurs  dépouillés,  les  enfants  dotés 
«  avec  ces  propriétés,  ou  qui  les  auraient  recueil- 
«  lies  dans  la  succession  de  leure  auteurs,  contre 
«  les  contrats  de  maria.ïe,  leg  testaments,  les  par- 
«  tagesqui  les  leur  auraient  transmises,  etc.,  etc. 
a  Le  nombre  des  malheurs  qui  en  résulteraient 
«  est  incalculable;  et  delà,  quel  chaos  dans  les 
a  affaires!  quel  bouleversement  dans  les  fortunes! 
a  quelle  guerre  intestine  dans  la  société,  dans  les 
«  tamilles  surtout!  » 

Tribuns,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  pro- 
posée ait  des  suites  aussi  funestes  que  celles  qui 
sont  trac.'es  dans  ce  tableau  pour  vous  persuader 


tant  de  conventions  respectables,  tant  de  droits 
acquis,  tant  d'actes  valides  et  exécutés  depuis 
près  de  deux  années. 

Pour  pallier  ce  vice,  on  a  cité  plusieurs  lois  qui 
ont,  dit-on,  prorogé  de  semblables  délais,  et  l'on  a 
cru  surtout  que  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  ger- 
minal de  l'an  VU  devaient  être  d'une  grande  au- 
torité dans  les  circonstances,  puisqu'elles  ont  pro- 
rogé le  même  délai  en  matière  hypothécaire;  et 
l'on  en  a  conclu  que,  puisque  ces  lois  ne  conte- 
naient point  d'effet  rétroactif,  le  projet  dont  il 
s'agit  n  en  contient  pas  davantage. 

Cette  manière  de  raisonnement  ressemble  beau- 
coup à  la  logique  du  barreau  et  à  la  jurisprudence 
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des  arrOls  ;  et  par  conséquent  il  me  sera  permis 
de  répondre,  dans  le  langage  du  mélier,  que  les 
arrêts  sont  pour  ceux  qui  les  obtiennent;  que  ce 
n'est  point  iKir  des  exemples,  mais  par  des  prin- 
cipes, que  nous  devons  nous  décider;  que  peu 
nous  importe  d'examiner  si  les  lois  des  16  plu- 
viOse  et  17  germinahan  W  contenaient  ou  non  le 
vice  de  rétroactivité,  lorsqu'il  est  prouvé  que  celle- 
ci  le  contient  évidemment.  D'ailleurs,  il  y  a  deux 
diffén?nces  remarquables  entre  ces  deux  lois  et 
le  projet  que  nous  discutons.  La  première  con- 
siste en  ce  que  ces  deux  lois  prorogeaient  un  délai 
lixé  par  la  loi  d'organisation  d'un  régime  hvpo- 
tlu'caire  tout  neuf,  et  qu'il  fallait  mettre  en  liar- 
monie  avec  l'ancien  ordre  de  choses;  c'était  des 
lois  de  raccordement,  des  lois  transitoires,  qui  ne 
ix'uvent  se  compariT  avec  un  système  régulier  de 
législation,  qui  doit  marcher  par  les  lois  générales, 
et  qui  ne  permet  plus  de  ces  exceptions  qui  ané- 
antissent la  loi.  La  seconde  diiïéivnce  à  remar- 
quer, c'est  que,  lorsque  ces  lois,  toutes  transitoires 
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ment  une  prorogîUion  du  premier  :  les  choses 
étaient  entières  alors;  il  n'y  avait  point  de  droit 
acquis.  Ici  ie  délai  fatal  est  expiré,  et  il  y  a  des 
droits  acquis  depuis  prés  de  deux  ans.  Quelle 
comparaison!  ou  plutôt  quelle  différence! 

Des  civanciersont  pu  laisser  perdre  des  créances 
légitimes;  mais  faut-il  les  indemniser  aux  dépens 
de  ci-éanciers  également  légitimes,  et  qui  ont 
veillé  de  pins  prés  à  la  conservation  de  leurs 
droits?  Us  n'ont  pas  été  instruits  à  temps;  ils  se 
sont  trouvés  dans  des  circonstances  qui  ne  leur 
ont  pas  permis  d'agir  :  c'est  un  malheur  pour  eux; 
mais,  pour  le  r('»|)arer,  faut-il  que  la  loi  lasse  d'au- 
tres malheureux  qui  ne  l'ont  pas  plus  mérité? 

Dira-t-on  qu'on  ne  fait  aucun  tort  aux  crt'an- 
ciers  qui  se  sont  mis  en  règle?  Kn  faisant  passer 
avant  enx  des  créances  antérieures,  on  ne  fait 

aue  remettre  les  choses  dans  l'état  primitif:  sans 
oute,  il  eneiUété  ainsi  dans  l'origine,  mais  les 
choses  ne  sont  pins  enliéa's.  Si  le  créancier  anté- 
rieur se  fut  préS(Milé  à  temps,  il  eilt  été  payé  le 
premier;  mais  alors  le  débiteur  commun  était 
j)arfaitement  solvable;  le  créancier  postérieur  eût 
été  ciTtainemenl  payé,  ou  snr  le  même  hien,  ou 
surd'autn'sqni  n'existent  plus;  et^ en  cas  d'insuf- 
lisance,  c'eilt  été  un  malheur  qu'il  eût  imnuté  à 


la  fortune,  et  non  au  législateur. 

D'un  autre  côté,  ce  créancier  (ju'on  veut  aujour- 
d'hui relever  aux  dépens  d'un  tiers,  quoiqu'il 


Mgei's  par  la  loi  pour 
a  conservation  de  sa  civance.  11  v  a  une  sagesse 
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dans  les  lois  qui  a  fait  établir  c(s  formalités,  qui 
u  lixé  des  délais  pour  que  les  propriétés  ne  res- 
tent point  dans  1  incertitude,  il  faut  un  ternie  h 
tout  :  la  loi  stipule  nourtous,  et  chacun  doit  veiller 
à  la  consiM'vation  ne  ses  droits.  Il  ne  doit  y  avoir 
aucune  faveur  |M)ur  les  né#iligents,  et  ceux-ci  sur- 
tout ne  iH*uvent  {kis  éti*e  indemnisés  aux  dépt^is 
des  citoyens  qui  ont  été  plus  diligents  qu  eux 

Oiulira  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  négligents, 
que  plusieurs  créanciers,  auxquels  la  loi  ouva'un 
nouveau  délai,  étaient  eux-mêmes  inscrits  sur 
des  listes  d'émiiTé."*,  et  qu'étant  constitués  dans 
rim|)ossil)ilité  d'agir,  lus  délais  n'ont  pu  courir 
contre  eux. 

Jerépoudraid'abordquc  rarticleG  de  la  loi  relùve 


indistinctement  toute  espèce  de  créanciers,  ceux 
même  qui  n'étaient  point  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir et  qui  pouvaient,  comme  moi,  faire  leur  dili- 
gence. Au  moins  conviendra-t-on  que  la  loi  ne 
devrait  à  ceux-ci  aucune  faveur,  et  qu'elle  ne 
peut,  sans  injustice,  leur  livrer  à  mon  préiudice 
le  gage  que  je  m'étiiis  acquis  par  ma  vigilance, 
par  ma  soumission  aux  lois  qu'ils  ont  négligées 
ou  peut-être  même  méprisées.  Quant  à  ceux  de 
ces  créanciers  qui,  étant  eux-mêmes  inscrits  snr 
des  listes  d'émigrés,  n'ont  pu  pendant  ce  temps 
faire  les  actes  conservatoires  ne  leurs  créances, 
je  dis  qu'il  y  en  a  encore  plusieurs  parmi  eux  aui, 
soit  avant  leur  inscription,  soit  depuis  leurs  radia- 
tions, auraient  pu  faire  <ies  actes  conservatoires, 
et  qui  ne  les  ont  pas  faits;  ceux-là  ne  méritent 
encore  aucune  faveur. 
On  ne   pourrait  donc  prendre   quelqu'intérêt 
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bilité  d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
Je  reviendrai  à  cette  espèce  de  créanciers,  mais 
ie  prie  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  projet  de 
loi  ne  se  borne  pas  à  stipuler  des  intéiiMs  si  dignes 
de  quelque  faveur,  mais  qu'il  relève  indistinc- 
tement toute  (îspéce  de  créanciers. 

Quant  à  cette  espèce  de  créanciers  qui  réelle- 
ment n'ont  pu  agir,  je  conviens  qu'ils  méritent 
heaucoup  d'e^ards;  je  désire  vivement  qu'on 
puisse  venir  àieur  secours;  mais  encore  faut-il  le 
faire  sans  nuire  à  autrui,  et  ne  pas  les  indemniser 
aux  dépens  de  ceux  qui  ne  sont  pas  cause  de  leurs 
malheurs. 

Les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  règle,  méri- 
tent aussi  quelque  faveur;  ils  ont  conservé  leur 
fortune  sous  les  auspices  de  lois  qui  ne  doivent 
jamais  fausser  leurs  promesses;  si  elles  le  fai- 
saient, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elles 
peindraient, comme  les  individus  qui  le  font,  toute 
conliance  et  tout  cr(''(lit;et  que  deviendrait  un 
Ktat  où  l'on  ne  pourrait  pas  même  compter  sur 
la  promesse  des  lois? 

Parmi  les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  règle, 
il  y  en  a  beaucoup  sans  doute  qui  ont  touché  leurs 
créances,  qui  ont  disposé  des  fonds,  qui  les  ont 
dissipés,  qui  ne  les  ont  plus.  Enfin,  admettra-t-on 
les  créanciers  que  le  projet  favorise  à  répéter  con- 
tre les  pmmiers?  Alors  il  s'engagera  une  action, 
il  faudra  qu'il  y  ait  d(»s  juges;  l'une  des  parties 
invoquera  les  lois  anciennes,  l'autre  la  loi  nou- 
velle. Qui  des  deux  l'emportera?  Les  juges  se  trou- 
veront fort  embarrassés;  ou  plutôt  Ils  ne  le  seront 
pas,  puisqu'ils  sîivent  qu'une  loi  nouvelle  ne  peut 
régler  que  les  faits  postérieurs  à  son  émission. 

()nsi»nt  aisément  que  la  supposition  que  je  fais 
n'est  qu'une  circonstance  plus  frappante,  et  que 
les  créanciers  (|ui  se  sont  mis  t»n  règle  et  qui  n'au- 
raient pas  encon^  touché  leur  argent  n'ont  pas  des 
droits  moins  acquis  et  moins  puissants,  |mis(iu'ils 
réelameront  la  garantie  des  lois  qu'ils  ont  obser- 
vées et  ilont  aucuiu»  loi  |u)slérieure  ne  peut  les 
dépouiller.  Et  remarmiez  bien  que,  dans  tontes  les 
contestations  qui  s'élèveront  sur  cette  matière,  le 
public  verra  le  scandale  des  luis  en  contradiction 
avec  les  lois,  et  le  législateur  se  placer  entre  le 
juge  et  les  parties  pour  dicter  le  jugement  et  se 
jouer  des  lois  anciennes. 

Comment  donc  fairt^  pour  secourirde8créan<'ier8 
intéressants?  Comment  faire  ?  Je  l'ignore;  mais  ce 
ne  |H'Ut  être  en  dépouillant  un  crêan(*ier  saisi  et 
en  portant  atteinte  à  la  garantie  des  lois. 
11  faut  conclure  de  cette  difficulté  que,  dans  lea 
grands  malheurs,  il  y  a  toujours  des  inconvéoicnts 
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qui  restent  irréparables.  Vouloir  tout  réparer  en 
ce  cas,  c'est  s'exposer  à  causer  des  maux  plus 
grands  que  ceux  auxquels  on  veut  remédier.  Ne 
voulons  donc  que  ce  qui  est  possible.  Rend-on 
aux  créanciers  les  biens  qui  ont  été  vendus?  Kli! 


lève  les  séquestres  et  qu'on  rende  au  commerce 
d.^s  inmieubles  qui  n'auraient  jamais  dû  lui  être 
enlevés;  qu'on  lasse  enfin,  pour  l'avenir,  tout  ce 
qu'on  crou*a  juste  et  nécessaire  :  tout  le  momie 
applaudira  à  de  pareilles  mesures  parce  qu'elles 
seront  justes;  mais  encore  une  fois  qu'on  ne  se 
joue  pomt  des  lois  anciennes,  qu'on  n'arrache  pas 
a  des  tiers  des  droits  légalement  acquis,  et  que, 
pour  secourir  les  malheureux,  on  n'assassine  pas 
des  hommes  qui  n'ont  point  causé  leurs  malheurs. 
Après  une  révolution,  les  malheureux  doivent 
trouver  des  consolateurs,  mais  il  serait  trop  dan- 
gereux de  leur  chercher  des  garants. 

Les  individus  une  fois  rayés,  les  séquestres 
levés,  les  biens  rentrés  dans  le  commerce,  il  me 
semble  que  tout  était  remis  à  sa  place  autant  qu'il 
le  pouvait  être  :  les  lois  reprenaient  leur  emi)ire; 
les  lois  f^énérales  suffisaient  à  tout,  et  nulle  loi 
d'exception  ne  paraissait  strictement  nécessaire; 
et  il  est  bien  rare  qu'une  loi,  qui  n'est  pas  stricte- 
ment nécessaire,  ne  soit  pas  une  loi  dangereuse. 

Je  le  répète,  je  crois  qu'à  la  rigueur  les  lois  gé- 
nérales suflisaient  pour  régler  les  droits  des  créan- 
ciers des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
et  que  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever 
entre  ces  créanciers  étaient  de  la  compétence  des 
tribunaux,  lesquels,  à  la  différence  des  législa- 
teurs,ne  prononcent  que  sur  des  faits  antérieurs; 
de  sorte  que,  toutes  les  fois  que  le  législateur  pro- 
nonce sur  des  faits  antérieurs,  il  ne  fait  pas  une 
loi,  mais  unjugement,  et  par  conséquent  il  usurpe 
le  pouvoir  judiciaire. 

Cependant  jcî  n'examinerai  pas  la  question  de 
savoir  s'il  pouvait  être  de  quelque  utilité  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  d'inscrits  sur 
des  listes  d'émigrés,  rentrés  dans  leurs  droits  par 
la  levée  des  sé([uestres,  pourraiiîut  former  leurs 
inscriptions,  et  je  n'auniis  pas  pris  la  parole,  si  le 
projet  nroposé  se  fût  borné  aux  articles  1,  2.  3  et 
5,  et  s'il  n'eiU  eu  pour  objet  que  de  régler  les  ilroits 
de  ces  créanciers  contre  leurs  débiùîurs^  ou  j)ar 
rapport  à  d'autres  créanciers  ([ui  n'auraient  pas 
eu  plus  de  droits  qu'eux-mêmes. 

Je  dois  vous  i-appeler  ici  une  considération  qui  ne 
peut  échapper  au  législateur  :  c'est  Tinfluenceque 
pourrait  avoir  une  pareille  rétroa<:tivilé  surle  cré- 
dit public  et  sur  la  confiance  due  au  Gouvernement. 

Les  finances  de  l'Rtat  n'ont  de  bases  solides 
que  dans  la  fortune  d'js  citoyens  :  si  celle-ci  n'est 
pas  assurée  par  la  législation  ;  si  elle  continue 
d'être,  comme  elle  ne  l'a  été  que  trop  louL'tcîmns, 
le  jouet  d(»s  caprices  ou  des  bizarreries  du  législa- 
teur, il  est  impossible  que  la  confiance  renaisse 
entre  les  particuliers  :  les  transactions  seront  nul- 
les, ou  continueront  d'être,  comme  elles  l'ont  été 
depuis  dix  ans,  l'ouvrage  de  bi  fraude,  de  la  dé- 
fiance, de  rinquiétude;  une  immoralité  iirofonde 
remplacera  la  loyauté  frangaisi»  ;  à  force  d'avuir 
été  trompé,  on  lîe  voudra  plus  l'être;  et  je  vous 
laisse  à  j)enser  ce  qu'on  deviendra.  Sur  quoi 
sera-t-il  possil)le  de  compter,  si  non-seulement 
les  propriétés  mobilières  se  déplacent  à  volonté 
par  l'agiotage,  mais  si  les  biens  ruraux,  si  les 
domaines  fonciers  manquent  aussi  à  leurs  obli- 
gations? Sur  quoi  comptera- t-on,  si  la  bonne  foi 
elle-même  est  forcée  uc  nous  Ironipcr;  si,  in- 


dépendamment des  caprices  de  la  fortune,  des 
hasards  des  événements,  des  révolutions  du  com- 
merce, nous  pouvons  encore  être  ruinés  tout  à 
coup  sans  notre  fait,  sans  celui  de  notre  débiteur, 
par  la  Vfi*satilité  d'une  législation  rétroactive  qui 
disposerait  des  droits  acquis  à  l'un  pour  les  trans- 
mettre à  un  autre  ? 

Vous  concevez  parfaitement  que,  si  par  la  suite 
d'un  pareil  système,  la  foi  était  bannie  et  tout  com- 
merce anéanti  entre  les  habitants  d'un  même  pays, 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  les  étrangers  voulus- 
sentVenir  courir  de  pareilles  chances. 

Encemoment-ci  surtout,  faisons-y  bien  attention, 
les  étrangers  ont  les  veux  sur  lions,  avides  de 


ips  qu  on  puiSJ 
que  la  Révolution  est  aussi  finie  dans  les  lois:  nous 
avons  assez  de  gens  qui  en  doutent  ;  ne  fournissons 
point  de  prétexte  à  ces  doutes  insensés  ou  perfides; 
prouvons  à  l'Europe  que  nous  avons  un  Gouver- 
nement stable  et  une  législation  sage  :  qu'elle  voie, 
par  l'expérience,  que  l'organisation  du  pouvoir 
législatif  est  telle  qu'il  est  impossible  qu'une  idi^ 
funeste  puisse  s'y  propager,  parce  que  tous  les 
veux  sont  ouverts  pour  la  diK^ouvrir,  et  tous  les 
devoirs  concourent  pour  l'empêcher  cie  nuire. 

Tribuns,  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  mettre 
1)1  us  d'ordre,  plus  de  liaison  dans  mes  idées,  de 
vous   présenter  une  discussion   plus   digne  du 


celle  dont  l'inlluence  m'a  paru  plus  dangereuse 
sur  l'intérêt  des  citoyens,  sur  le  crédit  public, 
sur  la  confiance  que  le  Gouveraement  a  tant  d'in- 
léiét  et  tant  de  droit  d'obtenir. 

C'est  dans  la  fixité  des  principes  que  nous  la 
trouverons,  cette  confiance,  et  le  Gouvernement 
donne  tous  les  joui*s  des  preuves  qu'il  y  lient 
invariablement.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

Le  droit  de  passe  avait  été  affermé  par  adjudi- 
cation en  vertu  d'une  loi.  Il  était  arrivé  ce  qui 
n  était  pas  difficile  à  prévoir,  mais  qu'on  n'avait 


il  y  eut  des  connivences,  des  fraudes  et  toutes  les 
infamies  d'une  cupidité  effrénée,  de  manière  que 
la  plupart  des  barrières  ont  été  affermées  plus 
de  moitié  au-dessous  de  leur  valeur;  il  eflt  été 
p&ssible  de  résilier  de  pareils  actes,  mais  c'eût 
été  porter  atteinte  à  la  foi  publinue.  Le  Gouver- 
nement l'a  respectée  même  dans  les  hommes  qui 
en  ont  abusé;  il  a  sacrifié  des  intérêts  assez  grands 
])our  l'intérêt,  plus  gi'and  encore,  de  fonder  la 
confiance  publique  et  d'honorer  la  foi  nationale. 
Une  |)areille  conduite,  constamment  suivie,  devait 
produire  l'effet  qu'on  avait  droit  d'en  attendre. 
Nous  avons  enfin  un  crédit  public  toujours  crois- 
sant, et  nous  paiTiendrons  bientôt  à  un  état  de 
prospérité  qu'on  ne  doit  jamais  qu'à  des  princi- 
ptîs  nui  lient  constamment  la  morale  à  la  politi- 
que, rinlérét  personnel  à  la  |)rol)ilé  des  citoyens. 
Ces  mêmes  principes,  qui  conduisent  si  heureu- 
sement le  Gouvernement  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, ne  peuvent  pas  l'abandonner  lorsqu'il 
s'agit  de  lé^fislation.  C'est  aussi  la  fixité  des  prin- 
cii)es  des  lois  quirendcmtles  propriétés  respecta- 
bles, qui  appcdlent  et  maintiennent  la  confiance. 
Le  simple  bon  sens  nous  dit  que  les  lois  ne 
doivent  pas  avoir  d'effet  rétroactif;  mais  plus  on 
réfléchit  sur  cette  matière,  plus  on  voit  que  toutes 
I  les  calamités  dont  un  Etat  puisse  être  auligé  sont 
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riMifcrmêcs  ilaus  ce  seul  vice,  puisque,  si  onTad- 
mot  une  fois,  il  nVst  plus  possible  de  compter 
sur  rien. 

Des  cn^iuciers,  difrnes  de  pitié  sans  doule,  ont 
sollicité  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe;  mais  je 
sup])os(»  que  ce  projet  puisse  élre  converti  en  loi, 
je  suppose  que  les  créanciers  qui    Tout  obtenu 


qu'ils  les  auront  transmis  à  leurs  enfants;  que 
(liraient-ils  si.  dans  six  mois,  si, .dans  un  an,  un 
autre  ordre  de  créanciers,  un  autre  ordre  de  per- 


onnes,  par  d'autres  motifs  aussi  pitoyables,  ou 
'autres  causes  qu\)n  ne  peut  prévoir,  trouvaient 
3  moven  crobteiiir  à  leur  tour  une  autre  loi  ré- 
IroactiVe,  et  qu'on  soutiendrait  n'être  pas  telle, 


diraient-ils,  je  le  répète?  Ils  répondront  aujourd'hui 
qui»  cela  n'est  pas  possible,  parce  qu'il  n'est  pas 
p;)ssible  que  jamais  pei'sonne  se  trouve  dans  la 
même  situation  ;  que  d'ailleurs  les  délais  seront 
délinilivement  et  irrévocablement  e.xpirés.  Je  leur 
répliquerai,  moi,  qu'ils  sont  bien  bons  de  le  pen- 
ser ainsi  ;  que  les  <Téan(-ier8  qu'ils  veulent  aujour- 
d'hui dépouiller  croyaient  de  même  leurs  droits 
délinitivemenl  acquis  et  lès  délais  irrévocablement 
expirés.  Je  leur  dirai  enfin  que  rien  n'est  impos- 
sil)le,  el(iu'on  doit  tout  craindre  dans  un  (îouver- 
nement  (lui  n'a  pas  banni  de  sa  léLâslation  toute 


qui 
rétroactivité. 


Mescolléfçues,  toute  mon  opinion  roule  sur  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  et  sur  ses  conséquences;  c'est 
un  point  unique  h  éclaircir.  Je  m  attends  bien 
qu'on  voudra  me  répondre,  et  qu'on  dira  qu'il  n'y 
a  iH)int  de  rétroactivité;  mais  il  ne  suffira  pas  de 
le  dire,  il  ne  suflira  pas  même  de  relever  quelques 
erreurs  qui  auraient  pu  m'échanper  dans  une  dis- 
cussion aussi  précipitée  :  ie  déclare  ici  que  je  n'ad- 
mets pour  réponse  que  la  nreuv(^  bien  franche, 
bien  évidente,  (|ue  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  à  des  tlroits  antérieurement  acquis  en 
vcM'lu  d(î  lois  existantes.  Cette  preuve,  je  la  rejiaitle 
comme  im|)ossible. 

J'ai  du  moins  ici  la  certitude  d'être  bien  inti- 
mement dans  les  principes  dn  (iouverncment  sur 
la  matière,  puis(|ue,  dans  les  UMlifs  qui  accom- 
pai^nent  le  projet,  il  se  prononce  de  la  manière  la 
plus  frani'he  ct)nlni  toute  espèce  «le  rvtroaclivité; 
il  y  annonce  l'intention  bien  ])récise  <le  res|)ecter 
les  droits  acquis  ;  il  déclare  et  réi)ète  ave<*  une 
romplais;\nce  lionorable  que  la  loi  doit  être  êf^ale 
et  juste  pour  tous.  On  ne  |)eut  douter  qu'il  n'ait 
voulu  que  II  loi  qu'il  pro|)ose  vùi  tous  ces  carac- 
tères, et,  s'il  n'a  jias  |m  la  snivn*  dans  toutes  les 
conséquences  où  elle  cess(»  de  l(?s  avoir,  on  ne  peut 
l'attribuer  qu'A  une  <'spècc  d'inadvertance  inévi- 
table aux  plus  ^M'ands  homm(>s  occupés  des  plus 
^'randes  choses  ;  sans  doute  qu'il  se  n»pose  aussi 
(luelquefois  sur  vous  du  soin  de  S4'ruter  la  loi  et 
d'en  st)nderlps  influences  les  plus  secrètes,  et  c'est 
ainsi  que  toutes  les  autorités  constitutionnelles  se 
pnHent  un  secours  mutuel. 

Enfin,  je  ne  puis  tron  vous  le  répéter,  l'article  fi 
ouvrant  un  nouveau  (fêlai  indistinctement  à  tous 
I(»8  créariciiTs  d'inscrits,  cWq  favorise  lK»auc(mp 
d'hommes  qui  n'êtai(*nt  point  dans  l'impo.'^sibilltê 
d*agir,  et  qui  par  conséquent  ne  méritent  aucune 
faveur,  puisffu'ils  ont  volontairement  négli^'C*  do 
8e  conformer  aux  lois. 


Fort  de  ces  idées,  confiant  dans  mon  opinion 
que  je  crois  démonti^ée,  prêt  à  me  rétracter  si  l'on 
me  prouve  que  je  suis  dans  l'erreur,  je  vote  contre 
le  projet. 

Huguet  (I).  Tribuns,  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil  a  établi  un  nouveau  système,  un  nouveau 
rc^^àme  hypothécaire  ;  elle  a,  entre  autres  choses, 
changé  le  mode  d'ac(iuérir  hypothèque. 

Avant  cette  loi,  le  créancii^r  avait  hvpolhêffue  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  du  jour  de  la  date  de 
l'acte  authentique  qui  la  conférait. 

Ueimis  cette  loi,  l  fiypothèque  n'a  d'effet  que  du 
jour  de  Tiiiscription  du  litre  dans  des  bureaux 
qu'elle  a  établis. 

Cette  innovation,  contraire  au  droit  commun,  a 
dû  nécessairement  entraîner  beaucoup  d'incon- 
vénients pour  les  anciens  (*ontrats  surtout;  la  loi 
a  cherché  à  les  prévenir,  autant  que  possible;  mais 
de  lonf^'temps  eiu^ore,  avant  que  ce  nouveau  sys- 
tème hypolluraire  soit  complètement  approuvé, 
l'iiitervèiition  du  hVislateur  sera  nécessaire  pour 
le  modifier  et  le  rectifier  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins,  si  encore  il  n'est  pas  chanjxé  dans 
quelques  bases  principales;  ce  que  l'expérience 
semble  déjà  provoquer. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  en  est  un 
exemple. 

In  des  inconvénients  de  la  loi  de  brumaire  est 
l'efTet  rétroactif  qu'on  lui  a  donné  pour  les  anciens 
contrats;  faute  de  les  faire  inscrire  dans  un  temps 
limité,  on  leur  a  fait  perdre  leurrant'  d'hypolhè- 
(pie  i\  ta  date  de  leur  [mssation  ;  par  cette  loi,  le 
léjrislati^ur  est  intervenu  dans  la  Ici  sacR'e  des 
parties,  les  conventions  faites  :  ce  qui  était  hors 
de  sa  puissance  ;  il  en  a  chanjré  l'essence  en  assu- 
jettissant, à  peine  de  déchéance,  le  civancier  à 
remplir  des  formalités,  à  payer  des  droits  auxquels 
les  partiels  ne  s'étaient  point  soumises  dans  leurs 
conventions  premières.  II  est  vrai  qu'on  a  fixé 
di\s  délais  qui  ont  été  proro«i[i^s  successivement 
nendanl  sept  mois;  mais  qu'i\sl-ce  (jue  sent  mois 
lorsque  la  pr(»scri()tion  elle-même  ne  delruisiiil 
ces  titres  et  tous  leurs  effets  qu'après  trente 
années? 

Au  surplus,  aujourdliui  tous  ces  délais  sont 
expii'és;  cependant  il  se  trouve  une  classe  de 
creaii 'iers  qui  a  été  dans  l'impossibilité  jdiysique 
et  morale  de  j)roliter  de  ces  différents  délais  pour 
faire  inscrire  ses  titres.  C(»s  créanciers  sont  ceux 
«les  prévenus  d'émijïration  inscrits  sur  la  liste  des 
émijrrés,  et  depuis  rayés  :  je  crois  que  les  circons- 
tances impérieuses  dans  lescpudles  ils  se  sont 
trouvi»s  imTitent  toute  l'attention  dn  léfrislateur. 

Vous  (Connaissez,  tribuns,  les  (»ff(Hsderinscrip- 
tion  sur  la  liste  dts  émifin's  :  elle  n'était  iK)int 
r(»jiardée  (U)mme  une  simjde  nn^somption  d  émi- 
frration,  car  non-seulement  elle  entraînait  le  sé- 
qiu»stre,  mais  encore  la  (confiscation  et  la  vente  des 
pmpriétés  de  <*(mx  in.scrils,  de  manièn*  qu'aux  ter- 


mes des  lois,  les  créanciers  m»  pouvaient  ni  ne 


t  Hjrrs ,  su  non  i  les  lois  ars  v  /  /  uinet  i  /  wz,  sqh- 
trmhremhnc  année. et  '2h  juillet  17*.);^,  article  \{\). 
Ils  n'avaient  d'auln»s  droits  que  de  se  pourvoir  ad- 
ministrativement  pour  se  faire  liquider. 

Si  quelques  débiteurs  inscrits  parvenaient  à  se 
faire  rayer,  comme  la  radiation  ir('*tait  point  un 
actejmfdic,  C(\s  cn^anci(»rs,  surtout  C(hix  (le  l)onnc 
foi,  if>norant  la  radiation,  restaient  dans  le  mémo 

(1)  Le  discours  de  Hoguot  est  fort  abrégé  «a  iVonif^Hr; 
nous  le  rétablissons  tft  extenso. 
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état,  QC  faisaient  point  inscrire  leurs  cr(>ances; 
l'avantage  était  pour  ceux  à  qui  ces  raves  vou- 
laient bien  en  faire  la  confidence,  c'est-à-àire  pour 
ceux  qui  leur  étaient  dévoués  ou  qu'ils  voulaient 
favoriser  :  de  manière  que  presque  toujours  le 
créancier  de  bonne  foi  et  légitime  était  celui 
trompé  ou  frustré. 

Ces  abus  ont  retenti  à  cette  tribune  par  diverses 
pétitions,  le  Gouvernement  en  a  été  instruit,  et 
c'est  pour  y  remédier  qu'il  a  proposé  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe. 

Ce  projet  de  loi  accorde  encore  un  nouveau  dé- 
lai à  ces  sortes  de  créanciers,  pour  jouir  de  la 
prétendue  faveur  accordée  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VU,  et  conserver  par  là  leur  hypothèque 
à  la  date  de  leurs  titres*  il  est  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  que  la  radiation  sera  rendue  pu- 
blique, par  rmscription,  dans  chaque  département 
de  Farrêlé  qui  lève  le  séquestre,  sur  un  registre 
en  forme  authentique  ouvert  au  public.  C'est 
ce  que  veulent  les  six  piemiers  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Ces  dispositions  législatives  sont  dune 
justice  évidente  et  appelées  depuis  longtemps; 
ces  créanciers  étaient  dans  Timpuissance  de  faire 
ces  inscriptions,  puisque  la  loi  les  leur  défendait, 
au  moyen  de  ce  que  les  biens  de  leurs  débiteurs 
étaient  nationalisés  et  ne  leur  appartenaient  plus; 
ils  étaient  dans  l'impuissance  de  le  faire,  parce 
que  la  radiation  n'était  point  un  acte  public 
comme  une  loi,  comme  la  liste  des  émigrés  elle- 
même:  ils  ne  pouvaient  connaître  la  radiation  de 
leurs  débiteurs.  Or  peut-on  aujourd'hui  leur  faire 
un  crime,  les  punir  par  la  perte  de  leurs  créances 
et  de  leurs  droits,  parce  (lu'ils  ont  obéi  aux  lois 
existantes,  ou  parce  que  les  lois,  imprévoyantes 
à  leur  égard,  n'ont  pas  fixé  le  mode  de  rendre 
publiques  les  radiations?  Cela  serait  souveraine- 
ment injuste;  les  dispositions  qui  leur  accordent 
encore  un  nouveau  délai  sont  donc  indispensables 
et  commandées  par  les  circonstances  impérieuses 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  créanciers. 

Les  dispositions  qui  fixent  le  mode  de  publicité 
h  donner  aux  radiations  sont  autant  suffisantes 
qu'elles  pouvaient  l'être;  elles  sont  utiles  pour 
éviter  à  l'avenir  les  abus  et  les  inconvénients 
auxquels  le  projet  de  loi  est  appelé  à  remédier: 
elles  prouvent  qu'il  existait  cette  lacune  dans 
notre  législation,  et  par  là  elles  forlilieîit  encore 
respèiedc  faveur,  que  dis-je!  la  jusiice  que  Ton 
accorde  à  ces  créanciers  par  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté. 

Comme  il  était  juste  cependant,  en  faisant  re- 
vivre les  droits  de  ces  anciens  créanciers,  résul- 
tant de  la  date  de  leurs  titres,  de  ne  noint  nuire 
à  des  créanciers  postérieurs  qui,  à  rabri  de  la 
nouvelle  loi,  et  sous  la  foi  d'un  certificat  de  non- 
inscription,  avaient  contracté  avec  cet  inscrit  pos- 
térieurement à  sa  radiation,  l'article?  du  projet 
de  loi  fait  à  leur  égard  une  exception  juste;  il  ne 
veut  point  que  les  délais  accordés  aux  anciens 
créanciers  puissentnuire  àces  nouveaux  :  le  créan- 
cier quia  traité  avec  le  rayé  depuis  sa  radiation, 
qui  lui  a  prêté  son  argent  sur  un  certificat  de  non- 
inscription  est  de  bonne  foi;  il  a  pris  toutes  ses 


qu'un  piège  tendu  à  sa  crédulité,  et  il  y  aurait  là 
véritablement  dans  cette  espèce  tous  les  effets 


espe 

funestes  de  la  rétroactivité.  Cette  exception  était 
donc  indispensable. 

En  accordant  un  nouveau  délai  à  ces  créanciers, 
il  était  consc'quent  de  surseoir  aux  poursuites 
d'expropriation  forcée  contre  les  débiteurs  pen- 


dant la  durée  de  ce  délai;  c'est  ce  que  veut  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi. 

L'article  9  surseoit  également  à  la  transcriptioa 
des  ventes  volontaires  (\m  n'ont  point  encore  été 
purgées  des  charges  et  hypothèques,  et  il  veut 

au'elles  ne  puissent  l'être  qu'après  l'expiratioa 
u  nouveau  délai  accordé  par  le  projet  de  loi  ; 
ces  dispositions  en  étaient  une  conséquence  toute 
naturelle. 

Enfin  l'article  10  fait  une  exception  à  Tégard 
des  créanciers  des  individus  rayés,  et  dont  le  sé- 
questre avait  été  levé  souvent  avant  le  nouveau 
régime  hypothéiîaire,  parce  qu'alors  ces  créanciers 
ont  été  à  même  de  profiter  de  tous  les  détails  ac- 
cordés par  la  loi  du  11  brumaire  et  celles  suivantes, 
qui  les  ont  successivement  prorogés. 

Telle  est,  citoyens  tribuns,  l'analyse  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis;  j'en  trouve  les  dispo- 
sitions sagement  conçues,  utileset  indispensables, 
réclamées  par  la  justice  la  plus  évidente. 

J'aurais  désiré  que,  pour  r.e  pas  embarrasser  les 
observateurs  des  hypothèques,  et  ne  pas  les  mettre 
dans  le  cas  d'apporter  du  retard  à  l'expédition  des 
autres  affaires,  on  eût  dit  que  la  liste  des  rayés 
leur  serait  envoyée;  mais,  comme  cel  i  peut  se 
suppléer  par  un  seul  article  de  règlement,  qui 
consiste,  de  la  part  du  Gouvernement,  à  donner 
les  ordres  nécessaires  à  la  régie  des  domaines,  à 
l'effet  d'envoyer  à  chaque  conservateur  la  liste 
des  citoyens  qui  ont  été  ou  qui  seront  rayés  dans 
leur  arrondissement,  je  ne  m'appesantirai  pas 
davantage  sur  cette  observation. 

J'aurais  encore  désiré,  puisqu'on  faisait  justice 
à  ces  créanciers,  qu'on  leur  en  rendit  une  autre 
qui  n'est  point  étrangère  au  projet  de  loi  :  ce  se- 
rait de  les  faire  jouir,  et  leurs  déniteurs,  du  béné- 
fice de  la  loi  du  U  frimaire  an  VI,  relative  aux 
obligations  à  longs  termes  contractées  en  papier- 
monnaie.  Beaucoup  de  ces  rayés,  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  IX,  avaient  été  obligés 
de  quitter  la  France,  n'ont  pu  profiter  du  l>ériéfjce 
de  cette  loi,  et  faire  réduire,  d'après  le  tableau  de 


prescrite  par 

ticle  5  de  cette  loi  du  1 1  frimaire,  c'est  en  numé- 
raire que  la  créance  est  exigible;  ce  qui  est  sou- 
verainement injuste.  U  faudrait  donc  les  rappeler 
à  user  du  bénéfice  de  cette  loi;  les  mêmes  raisons 
qui  militent  en  faveur  du  projet  de  loi  peuvent 
être  invoquées  par  eux;  mais^  comme  cela  peut 
faire  la  matière  d'une  autre  loi  qui  me  paraît  in- 
dispensable d'après  les  mêmes  principes,  je  me 
borne  ici  à  faire  des  vœux  pour  que  le  Gouverne- 
ment s'en  occupe. 

J'en  reviens  au  projet  de  loi  contre  lequel  on  a 
fait  différentes  objections  que  je  vais  examiner, 
et  auxquelles  j'espère  répoudre  d'une  manière 
satisfaisante. 

Le  principal  grief,  et  l'unique  même  que  Ton 
ait  reproché  au  projet  de  loi,  est  celui  de  pivten- 
dreque  ranpeleraujourd'hui  lesanciens  créanciers 
des  rayés  a  faire  valoir  la  date  de  leurs  titres  en 
les  admettant  à  faire  encore  l'inscription  de  leurs 
créances,  c'est  attenter  aux  droits  de  ceux  qui 
l'ont  fait;  que,  par  un  effet  rétroactif,  c'est  les 
frustrer  de  droits  acquis,  et  sur  lesquels  ils  ont 
dû  compter  d'après  une  loi  antérieure. 

Je  réponds  que  c'est  une  erreur.  D'abord  s'agit- 
il  d'une  inscription  hynothécaire  faite  avant  la 
radiation?  A  coup  sûr  elle  ne  peut  avoir  aucune 
faveur,  car  le  créancier  ne  pouvait  la  faire;  les 
lois  le  défendaient  ;  elles  étaient  nulles  tant  que 
le  bien  était  séquestré  et  nationalisé*, elles  ne  pou- 
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vaicMit  plus  avoir  d'objet,  puisque  le  bien  n'appar- 
tenait plus  au  di'biteur;  et  il  serait  bien  étrange 
que  ce  créancier  vînt  se  faire  un  droit  de  sa  déso- 
béissance aux  lois  contre  celui  qui  s'v  est  soumis, 
contre  C(4ui  qui  s'est  regardé  enchaîné  i)ar  leur 
autorité  et  leur  puissance.  Ce  serait  parce  qu'il 
aurait  été  ti*op  lion  citoyen  qu'il  serait  puni,  et 
celui  qui  s'est  mis  au-dessus  des  lois,  qui  a  sul)- 
stitué  sa  volonté  à  la  place'de  celle  de  la  loi,  serait 
aujourd'hui  plus  récompensé  :  il  peut  avoir  pris 
des  ))récaulions  pour  ses  intérêts,  mais  au  moins 
nue  ce  ne  soit  point  au  préjudice  de  celui  qui  a 
(Hé  plus  docile  a  la  volonté  du  lé«iislateur.  Ce  se- 
rait un  exemple  sauulaleux  i\  donner. 

L'inscription  hypothécaire  est-elle  faite  depuis 
la  radiation?  Mais,  comme  cette  radiation  n'a  ja- 
mais été  jusqu'à  présent  un  acte  public  dont  la 
connaissance  fût  à  la  portée  de  tous,  il  serait  ri- 
diculement injuste  qu  un  créancier  voulût  se  faire 
un  titre  d'une  conlidence  de  radiation  qui  lui 
aurait  été  faite,  souvent  pour  frauder,  contre  un 
créancier  de  bonne  foi  qui  n'était  pas  instruit  de 
la  radiation,  et  qui  ne  pouvait  pas  Vélre  au  moins 
d'une  manière  légale.  On  a  vu  des  radiés  dissi- 
muler même  leur  radiation  à  leur  légitime  créan- 


asseoir  ses  droits  au  préjudice  d'un  autiHî  qui  ce- 
])endant  est  dans  la  même  classe. 

Ainsi,  ou  Tinscription  était  antérieure  à  la  ra- 
diation, et,  dans  ce  cas,  elle  était  nulle  et  con- 
traire aux  lois,  ou  elle  a  été  faite  postérieurement, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  des  créanciers  qui  n'avaient  point  une 
connais.^ance  légale  de  la  radiation. 

On  parle  de  Teffet  rétroactif,  il  aurait  donc 
fallu  taire  le  même  rcnroche  aux  lois  qui  ont 
successivement  prorogé  l(>8  délais  pour  l'inscrip- 
tion hvpolhécîiire;  il  faudrait  donc  faire  le  même 
reproche  à  chacune  des  lois  qui,  pour  l'exécution 
de  disnosilions  législatives,  ont  accordé  et  accor- 
dent (les  délais,  et  les  prorogent  ensuite,  quoique 
souvent  depuis  longtemps  expirés,  car  enlin  celui 
qui  a  profité  du  i)remier  délai  peut  également 
trouver  mauvais  de  ce  (lue,  s'élant  mis  en  règle, 
parce  qu'il  a  été  plus  à  portée  de  le  faire,  on  ac- 
corde encore  i\  ceux  qui  ne  l'ont  pas  pu  un  nou- 
veau délai  ;  il  pourrait  donc  crier  à  la  rétroacti- 
vité, et  dh-e  :  ce  nouveau  délai  me  blesse;  il 
ap|)ell(?  des  concurrents  dont  je  me  passerais  bien  ; 
mais  jamais  on  n'invoque  un  pan^il  moyen,  ia- 
mais  on  ne  s'est  appuyé  d'un  système  aussi  dé- 
raisonnable, et  c'est  peut-être  la  première  fois 
que,  dans  cette  cirœnstance,  on  ait  tenté  de  l'in- 
voquer. 

Mais  on  ne  prend  donc  pas  garde  que  c'est  pré- 
cisément pour  ne  pas  donner  un  effet  rétroactif  à 
cette  loi  du  11  brumaire,  à  ce  nouveau  système 
hyjM)théi!aire.  (|ue  différentes  lois  ont  prorogé  ces 
délai.s  et  qu  aujourd'hui  on  vous  pro|)ose  de  les 
proroger  encore  pour  une  classe  de  trréanciers  bien 
favorablement  plains  sans  doute,  puisqu'ils  ont  été 
dans  l'impuissance  d'user  de  leurs  droits  par  la 
forcedes  circonstanct'setiiarla  volonté  im|)érieuse 
des  lois  existantes,  et  il  est  sans  doute  bizarre 
d'accuser  de  rétroactivité  une  loi  (fui  n'est  faite 
pn»ciséiin'nt  cjue  pour  empêcher  une  loi  fonda- 
mentale d'un  nouveau  système  d'en  avoir  tous 
les  effets. 

Mais  priMiez  ganle  encore  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  créanciers  qui,  avant  rétablissement  du  ré- 

gimc  hypothécaire^  avaient  hypothèque  sur  les 
ions  de  leurs  débiteurs  à  coni])ter  de  la  date  de 


leurs  titres  :  que  fait  le  proiet  de  loi?  Il  ne  leur 
ôte  pas  les  droits  résultant  de  cette  date:  au  con- 
traire, il  les  respecte  religieusement;  il  les  met 
dans  le  même  état  qu'ils  étaient,  avec  les  mêmes 
droits  qu'ils  avaient  avant  la  loi  de  brumaire. 

Mais,  dit-on;  en  relevant  de  la  déchéance  les 
créanciers  qui,  si  l'on  veut,  étaient  retenus  par 
une  force  majeure  et  indéi)endante  de  leur  vo- 
lonté, vous  empêchez  ceux  qui  se  sont  fait  in- 
scrire de  proliterdes  événements  qui  leur  étaient 
devenus  favorables,  vous  leur  faites  perdre  leur 
fortune;  mais  ont-ils  jamais  pu  et  dû  y  compter? 
La  justice,  la  bonne  foi,  le  moindre  sentiment  de 
délicatesse  et  d'honneur  ne  s'y  opposaient-ils 
point?  Leur  faire  perdre  leur  fortune,  c'est-à-dire 
le  fruit  de  l'errt^ur  et  de  l'abus;  une  loi  qui  leur 
assurerait  un  pareil  droit  serait  une  loi  bien  im- 
morale. 

Mais  croyez-vous,  citoyens  tribuns,  que  le  It»- 
gislateur  ne  sera  pas  encore  dans  le  cas  d'accorder 
de  pareilles  prorogations?  Croyez-vous  que,  lors- 
que les  défenseurs  de  la  patrfe,  les  Français  en 
Egyi)te,  dans  les  colonies,  ceux  faits  prisonniers 
de  '  guerre  ;  croyez-vous,  dis-je,  que,  lorsqu'ils 
rentreront  dans 'leurs  foyers,  ils  ne  seront  pas 
recevables  à  demander  une  pareille  prorogation 
de  délai  ?  Serait-il  iuste  de  leur  faire  perdre  les 
droits  résultant  de  la  date  de  leurs  titres?  Uépon- 
dra-t-on  à  la  force  et  à  la  justice  de  leurs  récla- 
mations par  l'objection  de  l'effet  rétroactif?  Non, 
sans  doute  :  il  suffira  qu'ils  justifient  de  l'im- 
puissance où  ils  étaient  d'user  de  leurs  droits 
pour  être  écoulés,  et  sans  doute  avec  toute  la  fa- 
veur due  aux  services  qu'ils  aui*ont  rendus  à  la 
patrie.  Cicatriserez- vous  leurs  honorables  bles- 
sures? Les  indemniserez-vous  des  longs  et  péni- 
bles sacrifices  qu'ils  auront  faits  pour  la  mère 
commune,  avec  une  fin  de  non  recevoir  résul- 
tant de  la  rétroactivité?  J'en  appelle  non-seule- 
ment à  vos  cœurs,  mais  à  la  justice  rigoureuse 
de  tous  les  temps. 

On  ne  peut  invoquer  l'effet  rétroactif,  et  il  n'y 
en  a  point  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  des  injus- 
tices, de  remédier  à  des  abus,  et  de  parer  à  des 
inconvénients  qui  ont  pris  leur  source  dans  un 
juste  droit  et  résultent  de  la  force  des  lois  exis- 
tantes, ou  de  leur  imprévoyance,  et  de  toutes  les 
circonstances  réunies  et  inséparables  de  ce  nou- 
veau système  hypothécaire. 

On  a'clit  que  la  loi  projetée  n'avait  d'autre  but 
que  de  favoriser  les  femmes  et  les  parents  de  ces 
radiés  :  cette  allégation  n'a  pas  même  le  mérite 
de  la  vraisemblance;  les  femmes  et  les  parents  ont 
été  naturellement  les  premiers  cordidents  de  la 
radiation  ;  ils  ont  été  plus  que  personne  à  même 
de  se  mettre  en  règle  en  faisant  leurs  inscrip- 
tions au  préjudice  d(»s  autres  créanciers,  et  il 
semble  que  c'est  précisément  pour  parer  à  cette 
espèce  d  abus  que  le  projet  de  loi  vous  est  pré- 

SiMlté. 

Les  objections  qu'on  a  faites  contre  ce  projet 
de  loi  .sont  donc  sans  fondement. 

Tribuns,  convenez-en,  la  loi  du  11  brumaire 
a  révolutionné  les  coniratsen  dénaturant  lesdroits 
d'hy|)othê(|ues  qui  étaient  acquis;  elle  a  accordé, 
il  est  vrai,  un  délai  de  si*pt  mois,  mais  elle  n'a 
vu  que  des  créances  actives  et  exigibles,  que 
des  crianciers  pn\sents  et  maîtres  de  tous  Ieui*s 
droits;  elle  a  oublié  les  absents;  elle  a  méconnu 
ceux  enchaînés  imr  diverses  circonstances  ;  elle 
n'a  fait  aucune  attention  aux  événements  des 
inventions,  aux  droits  incertains  et  non  ouverts, 
à  des  recours  en  (pranlie  non  déterminés  et  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  cnfln  aux  actions  extraordi- 
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naires  et  à  tous  les  droits  qui  résultent  de  ces 
contrats  pendant  trente  années  au  moins. 

Si  les  inconvénients  de  cette  loi  se  font  déjà 
sentir  d'une  manière  funeste  à  plusieurs  familles, 
il  nous  appartient,  et  nous  sommes  appelés  à 
recliner  ces  erreurs,  et  notre  devoir  est  au  moins 
de  saisir  les  occasions  qui,  comme  dans  l'espèce 
nue  nous  discutons,  tendent  à  adoucir  et  modi- 
fier les  rif];iieurs  d'une  pareille  loi. 

C'est  animé  de  cet  esprit  que  je  V( 
projet  de  loi. 


sprit  que  je  vote  pour  le 


Siméon  (l).  Tribuns,  le  Gouvernement,  averti 
que  des  créanciers  de  prévenus  d'émifjrration  peu- 
vent soulTrir  de  n'avoir  pas  fait  inscrire  à  temps 
leurs  IiYpotlièques  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs, 
s'est  einpressé  de  leur  accorder  de  nouveaux  dé- 
lais :  j'applaudis  à  ces  sentiments  f^^méreux;  mais 
je  crains  qu'on  n'en  ait  abusé,  et  que  pour  favo- 
riser ceux  qui  ont  réclamé  son  intervention,  on  ne 
nuise  à  d'autres  créanciers  qui  se  re])()saient  sur 
la  disposition  des  lois  exi>tantes,  sur  les  droits 
qu'elles  leur  garantissaient,  et  que  le  nouveau  pro- 
jet leur  ote. 

Quel  (îst,  en  effet,  le  but  de  la  loi  proposée? 

De  relever  de  toute  décliéance  les  créanciers  des 
prévenus  d'émifjration,  de  leur  donner  un  délai 
pour  leurs  inscriptions,  à  la  faveur  desquelles  ils 
primeront  les  créanciers  déjà  inscrits. 

Le  motif  de  cette  faveur  est  qu'ils  n'ont  pu 
s'inscrire  avant  que  le  séquestre  n'eût  été  levé; 
que  la  levée  du  séquestre  n'a  pas  été  assez  publi- 
que pour  avertir  les  créanciers;  que  ceux  qui  ont 
lait  des  inscriptions  ont  profité  des  connaissan- 
ces et  des  facilités  qu'ils  ont  eues  au  préjudice 
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primeront  des  créanciers  déjà  inscrits. 

Or  les  motifs  ne  me  paraissent  pas  exacts,  et 
l'effet  est  injuste. 

Le  Gouvernement  paraît  croire  qu'il  n'a  pu  être 
fait  aucune  inscription  sur  des  biens  de  prévenus 
d'émigration,  parce  que  cette  prévention  les  con- 
stituait nationaux;  il  dit  ([ue  les  conservateurs 
des  bypothètpies  refusaient  les  inscriptions,  et 
que  m^Mue  la  loi  du  25  juillet  171)3  avait  dispensé 
les  créanciers  de  former  des  oppositions. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  longtemps,  et  à 
diverses  époques  de  la  Révolution,  on  ne  confon- 
dit |)oint  le  séquestre,  qui  conservait  les  droits  de 
la  nation  sur  les  émigrés,  avec  la  confiscation  nui 
consommait  ces  droits  et  entraînait  la  vente  des 
biens. 

L'article  20  de  la  loi  du  23  brumaire  an  III  dé- 
clare qu'il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
meubles  ou  immeubles  des  eitoyiuis  portés  sur  les 
listes  des  émigrés,  avant  l'expiration  des  délais 
dans  lesquels  ils  ont  dû  réclamer,  ou  en  cas  de 
réclamation  en  temps  utile,  avant  le  jugement 

délinitif. 

Tant  que  les  biens  n'ont  été  que  séquestrés  et 
jusqu'à  leur  vente,  ils  étaient  susce[)tibles  d'op- 
])osition  ou  d'inscriptions  :  elles  étaient  condi- 
tionnelles; nulles,  si  la  nation  s'investissait 
délinitivement  et  vendait;  utiles,  si  la  nation 
restituait  au  proi)riétaire  débiteur. 

Les  conservaleurs  n'ont  pu  refuser  les  inscrij)- 
tions.  L'article  4'i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  le  leur 
défend  dans  tous  les  cas.  Leur  ministère  à  cet 
éfzard  est  passif;  ils  ne  sont  pas  juges  de  la  vali- 
dité de  l'inscription.  Et  la  preuve  qu'ils  ne  les' 


(t)  Le  (li^rouF:?  de  Siméon  est  abrégé  au   Moniteur  : 
nous  le  rélublisisons  in  extenso. 


ont  pas  refusées  sur  des  biens  st'Hnicstrés,  c'est 
qu'un  des  buts  de  la  loi  est  d'annuler  l'avantage 
qu'elles  donnent  aux  créanciers  inscrits  sur  les 
créanciers  non  inscrits,  qui  excusent  leur  négli- 
giîuce  [)ar  un  faux  prétexte  d'erreur  ou  d'impos- 
sibilité. 

Le  motif  qu'ils  ont  tiré  de  la  loi  du  25  juillet  1793 
n'est  pas  mieux  fondé.  11  est  vrai  que  cette  loi, 
en  onionnant  l'union  des  créanciers  des  émigrés, 
qu'elle  se  proposait  de  faire  liquider  et  payer,  les 
dispensa  d'opposition.  Mais  cette  dispense,  qui, 
sans  être  exprimée,  Qùi  été  de  droit  dans  une 
union  où  aucun  créancier  ne  peut  rien  faire  au 
l)réjudice  des  autres,  n'est  point  applicable  aux 
cas  où  il  u'y  a  plus  ni  union,  ni  liquidation,  ni 
ordre,  où  cfiacun  poursuit  particulièrement  ses 
droits. 

Les  motifs  du  projet  de  loi  ne  sont  donc  pas 
sufiisants.  Ils  portent  sur  un  exposé  inexact  fait 
au  Gouvernement,  et  démenti  parle  remède  qu'on 
a  demandé.  S'il  n'y  avait  pas  eu  d'inscriptions  sur 
les  biens  séquestrés,  on  n'aurait  pas  recours  an 
Gouvernement  pour  qu'il  les  rende  inutiles.  Si 
elles  n'avaient  pas  du  être  reçues,  les  tribunaux 
sauraient  les  annuler.  Il  ne  serait  pas  besoin  de 
loi  pour  autoriser  d'en  mettre  à  coté,  de  posté- 
rieures,qui  nelesannulleront  pas,  mais  qui  les  pri- 
meront au  mépris  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  laquelle 
a  réglé  les  hypothèques  par  la  date  de  leurs  ins- 
criptions. 

Ouant  aux  effets  du  projet,  ils  violent  évidem- 
ment la  loi  du  11  brumaire;  ils  sont  éversifs  du 
nouveau  régime  hypothécaire;  ils  détruisent  des 
droits  conservés  et  acquis  depuis  près  de  deux  ans. 

On  répond  qu'ils  ne  font  que  remettre  les  cho- 
ses à  leur  ancienne  place,  en  faisant  revivre  des 
hypothèques  antérieures,  qui  seraient  perdues 
par  un  défaut  de  formalité. 

Mais,  sous  le  prétexte  de  remettre  les  choses  à 
leur  ancienne  place,  on  justiûerait  beaucoup  d'ef- 
fets rétroactifs,  et  avec  raison  on  n'en  veut  aucun  ; 
et  même,  lorsqu'on  revient  à  des  choses  impru- 
demment ou  injustement  déplacées,  on  reconnaît 
qu'il  faut  laisser  sous  l'empire  de  la  loi  intermé- 
diaire les  droits  acquis. 

Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre  partisan  du  ré- 
;ime  hypothécaire;  mais  ou  il  faut  l'abroger  en- 
iéremeiit,  encore  ne  le  pourrait-on  que  pour 
l'avenir,  ou  il  faut  l'exécuter  entièrement.  H  est 
trop  bizarre  que,  si  mon  débiteur  n'est  pas  prévenu 
d'émigration,  je  prime  par  une  inscription  anté- 
rieure un  créancier  qui  avait  une  hypothèque  plus 
ancienne;  et  que,  si  mon  débiteur  a  été  prévenu 
d'émigration,  mon  inscription  antérieure  ne  me 
serve  pas. 

C'est,  disent  les  promoteurs  du  proj(»t,  qu'on  n'a 
pu  se  faire  inscrire  sur  les  bi(ins  d'un  débiteur 
saisi.  J'ai  déjà  observé  que  cela  n'est  pas  exact, 
puisque  le  projet  suppose  des  inscriptions,  et 
veut  les  rendre  inutiles  ;  mais,  quand  cela  serait 
vrai  j»onr  les  biens  encore  séquestrés  lorsque  de 
premières  inscriptions  y  ont  été  faites,  cela  ne  l'est 
certainement  pas  pour  les  biens  rendus  aux  débi- 
teurs, et  sur  lesquels  des  inscriptions  ont  eu  lieu 
après  la  main  levée.  Pourquoi  ces  inscriptions 
seraient-elles  primées  par  des  inscriptions  posté- 
rieures, que  l'on  va  autoriser,  les  unes  pour  trois 
mois,  les  autres  pour  un  temps  indélim? 

Les  motifs  du  projet  répondentquela  main-^levée 
n'a  pas  été  publique;  et,  pour  donnera  cette  non 
publicité  un  caractère  de  certitude  qu'on  ne  lui 
verrait  pas  sans  cela,  un  article  est  proposé  qui 
établit  dans  chaque  préfecture  un  registre  publîc 
de  main  levée.  Le  rapiK)rt  de  la  Commission,  qui 
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^  VOUS  propose  Tadoption  du  projet,  ajoute  que  pro- 
*  roffcr  un  délai  ce  n'est  pas  rétroagir. 

Ni  Tune  niTautre  de  ces  réponses  ne  sont  satis- 
faisantes. 

Et  d'abord,  depuis  dix  ans  que  nous  accumu- 
lons des  lois  sur  Témigration,  on  ne  se  doutait 
pas  que  les  radiations  eussent  manqué  de  publi- 
cité. Outre  que  pendant  longtemps  les  listes  de 
radiations  ont  été  imprimées,  les  radiations  ont 
toujours  fait  assez  d Wet  par  elles-mêmes  dans 
les  déparlements  pour  qu'eues  y  fussent  connues. 

Tant  de  gens  y  avaient  intérêt;  et,  quand  des 
tiers  y  étaient  attentifs,  ou  pour  s'en  affliger,  ou 
pour  s'en  réjouir,  on  ne  croira  pas  que  les  créan- 
ciers y  fusseut  indifférents.  On  sait  que  les  lois 
mettent  au  rdns  de  leurs  devoirs  de  s'enquérir  de 
l'étal  de  leurs  débiteurs  :  Nemo  débet  esse  ignai'us 
conditionis  mis,  cum  quo  contrahit.  On  saitmieux 
encore  que  rintérét  personnel  veille  à  ce  devoir, 
et  qu'il  est  presque  toujours  bien  rempli. 

Pourquoi  le  créancier,  instruit  que  son  débiteur 
est  rentré  dans  ses  biens,  n'aurait-il  pas  pu  pren- 
dre une  inscription  utile?  11  profite,  dit-on,  de  ce 
au'ii  est  plus  voisin,  plus  actif  qu'un  autre.  Sans 
oute,  les  lois  appellent  la  vigilance  et  la  récom- 
pensent. Vigilantibus  non  dormientibus  jura  siib- 
veniunt.  C'est  ce  qu'a  voulu  la  loi  du  1 1  brumaire  : 
prèférer  le  créancier  le  plus  diligent  au  plus  an- 
cien. Je  sais  que  c'est  un  des  reproches  qu'on  lui 
fait  *  mais  il  raut  ou  abroger  entièrement  la  loi, 
ou  1  exécuter  avec  ses  défauts. 

Il  ne  faut  jias,  d'ailleurs,  confondre  avec  des  ins- 
criptions faites  avec  hâte  et  fraude,  des  inscrip- 
tions qui  ont  déjà  un  ou  deux  ans,  lorsque  des 
créanciers  viennent  demander,  au  milieu  de 
l'an  IX,  d'être  reçus  à  les  primer. 

Quand  des  radiés  ont  depuis  un  et  deux  ans 
r<îxercice  de  leurs  artioii»  et  la  jouissance  de  leurs 
biens,  et  que  des  créanciers  se  sont  mis  en  régie 
envers  eux,  il  ne  faut  pas  que  des  créanciers, 
lents  ou  ignorants,  viennent  prétexter  d'une  i^'uo- 
rance  qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  surmonter;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  viennent  dire  qu'ils  ne  savaient  pas 
la  radiation,  la  mainlevée:  et  que,  pour  faire 
croire  à  leur  if?norance,  ils  fassent  établir  un  re- 
gistre particulier  dont  on  n'avait  pas  encore  soup- 
çoané  la  néa^ssité  pendant  dix  ans,  et  dont  les 
avantages  s'étaient  d  ailleurs  suffisamment  remplis 
par  les  registres  des  finances,  par  ceux  de  la  n'»gie 
des  biens  nationaux,  par  ceux  des  administrations 
départementales,  où  les  mainlevées  étaient  tri- 
plement consignées.  Ces  triples  registres  pouvaient 
être  consultés;  ils  étaient  aussi  publics  que  ce 
quatrième  et  nouveau  registre  que  Von  a  sollicité, 
afin  de  colorer  un  prétexte  d  ignorance  qui  n'a 
rien  de  n'el. 


Quant  à  l'assc^rtion  de  la  Commission,  que  Proro- 
ger un  délai  ce  n'est  pas  rétroagir,  il  faut  s'expliquer. 
Le  Gouvernement  (»u  la  lui  enjoignent  au  profit 

[  teluèlai; 


cient  |K)int  au  tiers,  ils  ne  nuisent  à  personne. 


qn 
mobile  et  nré<*aire. 
Aujourd  luii,  après  deux  ans,  on  donne  de  nou- 


faudra  en  accorder  à  tout  créancier  que  sa  mino- 
rité ou  son  absence  auront  empêché  d'agir;  de- 
main, on  en  demandera  avec  plus  de  couleur  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  les  marins  em- 
ployés dans  des  voyages  de  long  cours,  pour  les 
prévenus  d'émigration  eux-mêmes;  car, si  l'on  n'a 
pu  conserver  sur  eux.  moins  encore  ont-ils  pu 
conserver  sur  les  autres.  Voyez  de  quel  boulever- 
sement, dans  le  régime  hypothécaire,  nous  me- 
nace le  nouveau  projet. 

Par  le  désir  de  compatir  à  quelques  cas  peut- 
être  favorables  ;  de  remédier  à  quelques  inconvé- 
nients particuliers,  on  s'expose  à  des  inconvénients 
nombreux  et  généraux;  et,  pour  me  renfermer 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  ce  créancier  d'un  pré- 
venu d'émigration,  qui  soupirait  après  la  radia- 


tion de  son  débiteur,  de  laquelle  dépendait  sa  for- 
tune, et  qui  peut-être  l'a  sollicitée,  qui,  la  voyant 


le  premier,  s'est  cru  hors  de  nouveaux  dangers, 
parce  que  la  loi  l'en  garantissait;  qui,  sur  celte 
garantie,  s'est  livré  à  des  spéculations,  a  emprunté 
sur  sa  créance,  désormais  bien  assise,  ou  l'a  cé- 
dée ;  pourquoi  faut-il  que  ce  créancier  soit  ruiné, 
pour  en  accueillir  un  autre  qui,  à  la  vérité,  l'eût 
primé  autrefois,  mais  dont  la  loi  du  11  brumaire 
avait  couvert  les  droits?  Pourquoi  l'interversion 
que  la  loi  avait  faite,  une  autre  loi  viont-elle  la 
renverser  ? 

La  loi  du  11  brumaire,  répond  la  Commission, 
n'avait  d'abord  donné  que  trois  mois  pour  conser- 
ver et  inscrire  les  anciennua  iivpoihéquro ,  «pr^ 
ces  trois  mois,  elle  en  accorda  deux,  et  puis  deux 
encore  ;  on  ne  peut  pas  dire  sans  doute  qu'il  v  eût, 
dans  ces  prorogations,  effet  rétroactif  en  faveur 
des  créanciers  inscrits  le  septième  mois  contre 
des  créanciers  inscrits  le  troisième;  donc  il  n'y  a 
pas  non  plus  d'effet  rétroactif  en  faveur  des  créan- 
ciers que  le  nouveau  projet  va  autoriser  à  repren- 
dre, aprt's  deux  ans,  le  rang  qu'ils  avaient  perdu. 

Cet  argument  prouve  trop,  car  il  établit  que  l'on 
pourrait,  de  prorogation  en  prorogation,  détruire 
tout  l'effet  de  la  loi  du  11  brumaire. 

Elle  a  dit,  article  37,  à  l'égard  des  hvpothèques 
qui  subsistaient  déjà  :  les  droits  d'hypothèques 
exiitants  lors  de  la  publication  de  la  présente 
seront  inscrits  pour  tout  délai  dans  les  trois  mois. 

Kllea  dit,  article  39  :  les  hypothèques,  qui  n'au- 
raient  pas  été  inscrites  avant  Vexpiration  des 
trois  mois.n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
rinscription  quienserait  requise  postmeurement. 

Maintenant,  en  force  de  l'article  6  du  projet,  les 
créanciers  inscrits  d'ici  à  trois  mois,  et,  dans  ccr- 
tîiiiis  cas,  d'ici  à  un  terme  indéfini,  reprendront 
leurs  anciennes  dates,  malgré  l'article  39  de  la  loi 
du  11  brumaire. 

On  déroge  donc  à  cet  article;  on  y  déroge  au 
préjudice  des  tiers.  Et,  si  Ton  peut,  après  deux 
ans,  y  déroger,  pourquoi  ne  pourra-t-on  pas,  sous 
quehiue  nouveau  prétexte,  v  déroger  dans  trois 
et  dans  quatre  ans?  il  est  doiic  vrai  que  le  projet 
nouveau  est  la  subversion  du  régime  hvpothé* 
ciiireen  tout  ce  quiconœrne  les  hvpothèques  an- 
térieures à  son  établissement. 


demain,  sous  le  même  prétexte  d'impuismiDC'S  il 

T.    II. 


Parce  que,  lorsqu'on  prorogea  les  premiers  dé- 
lais, on  les  prorogea  pour  tous  les  créanciers  sur 
tous  les  débiteurs,  et  non  pour  une  classe  parti- 
culiére  de  créanciers  et  de  débiteurs  ; 
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Parce  que  les  choses  étaient  encore  dans  leur 
entier  :  on  s'6tait  aperçu  que  la  loi  exigeait  pour 
son  exécution  plus  de  temps  qu'on  ne  Tavait  cru 


expiré;  c'était  une  prorogation  proprement  ditQ; 
au  lieu  qu'ici  c'est  très-improprement  que  Ton 
s'est  serval  du  terme  de  prorojration.  C'est  un  délai 
nouveau  qui  est  accordé  après  coup,  après  deux 
ans  quj3  tout  est  consommé,  et  que  les  droits  sont 
acquis 

Ce  sont  dca  lettres  de  restitution  envers  le  laps 
de  temps  que  Ton  donne  à  des  créanciers  au  pré- 
judice d'autres.  Ceux  qui  ont  obéi  à  la  loi,  on  les 
traite  comme  s'ils  étaient  coupables  de  fraude 
dans  leur  prompte  obéissance.  Ceux  qui  ont  né- 
digé  leurs  droits,  on  les  relève  d'une  omission  que 
l'a  loi  a  voulu  punir,  en  les  plaçant  au-dessous  des 
plus  diligents. 

Au  lieu  de  suivre  les  vues  générales  de  la  loi 
du  11  brumaire^  on  s'en  écarte  pour  considérer 
des  cas  particuliers. 

Les  lois  sont  un  bien  général  inséparable  de 
quelques  maux  au  détriment  du  bien  général.  On 
fait  le  mal  public  de  troubler  un  ordre  établi,  de 
donner,  sous  prétexte  que  des  délais  ont  déjà  été 
prorogés,  ce  qui  devrait  rendre  i)lus  diflicilo  à  en 
accorder;  de  donner,  dis-je,  de  nouveaux  délais, 
lorsque  les  clioscs  ne  sont  plus  entières,  lorsque, 
depuis  longtemps,  tous  les  délais  sont  expirés, 
tous  les  droits  acquis. 

r.o  prnjot  o>it  dniic  mauvais.  C'est  une  loi  de  pri- 
vilège et  d'exception  que  l'on  vous  propose;  cest 
une  loi  sur  des  cas  particuliers  contre  une  loi  gé- 
nérale qui  ne  voulut  i)as  y  avoir  égard. 

Les  inscriptions  sur  les' prévenus  d'émigration 
n'étaient  pas  plus  défendues  que  celles  sur  les 
interdits  et  les  saisies.  Elles  pouvaient  devenir 
inutiles  par  la  vente  que  ferait  la  nation;  elles 


Ignorance  ; 

une  erreur.  D'autres  ont  mieux  vu  :  s'ils  ont  fait 
des  inscriptions  que  la  loi  ne  défendait  i)as,  elles 
doivent  obtenir  leur  effet  ;  si  ces  inscriptions  étaient 
défendues,  les  tribunaux  n'y  auront  point  d'égard. 
Dans  cette  supposai  lion,  il  ii  est  pas  besoin  de  loi; 
dans  le  cas  contraire,  la  loi  proposée  est  injuste. 

Cela  est  bien  plus  incontestable  quant  aux  ins- 
criptions faites  après  la  radiation.  Ici  il  n'y  a  que 
le  prétexte  deTavoir  ignoré,  prétexte  controuvé- 
vous  deviez  savoir,  vous  deviez  vous  enquérir. 

C(5mme,  d'après  le  projet,  vous  resteriez  primé 
par  le  créancier  qui  a  [nété  après  la  radiation^ 
quoique  vous  Tayc'z  ignoré,  vous  devez  être  prime 
encore  par  celui  qui,  ayjmt  prêté  avant  la  préven- 
tion d'émigration,  a  conservé  ses  droits  après  la 
radiation  et  avant  vous. 

Ne  répétez  pas  que  le  créancier  plus  U)i  instruit 
de  la  radiation  ou  le  plus  voisin  du  gage  serait 


pendamment  de  ses  dispositions  qui  sont  géné- 
rales, des  individus  se  trouvent  en  position  de 
l'exécuter  plus  facilement  que  d'autres?  L'inéga- 
lité de  situation  est  un  fait  qui  ne  dépend  pas 
de  la  loi,  et  auquel  aucune  loi  ne  peut  remédier. 
Cette  difficulté  est  une  suite  du  régime  hypo- 
thécaire, et  elle  subsiste  dans  le  nouveau  projet 
comme  dans  la  loi  du  1 1  brumaire.  Le  créancier 
domicilié  à  Pari^,  qui  aura  à  se  faire  inscrire, 


après  radiation  île  son  débiteur,  sur  un  bien  dans 
les  Bouches-du-lUiône,  aura  moins  d'avantage  que 
le  créancier  résidant  dans  ce  département,  et  sera 
toujours  prévenu  de  quelques  jours. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  aune  affaire  de  quelques 
jours,  c'est  une  affaire  de  mois  et  d'années. 

Ce  ne  sont  pas  des  inscriptions  gagnées  à  la 
course,  ce  sont  des  inscriptions  faites  en  bonne 
foi,  que  l'on  veut  faire  primer  par  des  inscrip- 
tions tardives,  et  dont  la  lenteur  a  sa  cause  dans 
une  négli^'ence  inexcusable  depuis  que  la  loi  du 
Il  brumaire  est  connue. 

Ce 
au: 

rang,  ^^^  .^..  —  ^ ^ 

auxquels  la  loi  l'a  adjugé.  C'est  donc,  à  l'égard  des 
uns,  une  faveur,  à  l'égard  des  autres,  une  injustice. 

Que  sera-ce  si  nous  portons  notre  attention  sur 
l'article  8,  qui  suspend  toute  poursuite  en  expro- 
priation ,  c'est-à-dire  en  payement,  à  l'égard  de 
tous  les  prévenus  d'émigration  pendant  trois  mois, 
à  compter,  pour  les  uns,  de  la  publication  de  la 
loi  nouvelle;  à  compter,  pour  les  autres,  du  jour 
peut-être  encore  si  éloigné  où  la  mainlevée  de 
leurs  biens  sera  inscrite  dans  un  registre  à  ouvrir 
dans  leurs  préfectures? 

Voilàdonc40,000individus  dispensés  d'acquitter 
leurs  dettes,  ayant  au  moins  une  surséance;  voilà 
une  multitude' plus  grande  encore  de  créanciers 
arrêtés  dans  leurs  poursuites,  pour  donner  à  des 
créanciers,  qui  n'ont  pas  conservé  leur  ranç,  le 
temps  de  venir  le  reprendre;  et  certes  on  leur 
accorde  une  belle  latitude. 

Je  sais  que  cet  article  est  une  suite  de  la  loi 
proposée.  Vainement  rendrait-on  aux  créanciers 
nédigents  le  droit  de  s'inscrire;  vainement,  pour 
le  leur  rendre,  supposerait-on  que  ce  droit  ne  s'ou- 
vrira que  du  jour  ou  la  radiation  du  débiteur  aura 
acquis  une  publicité  solennelle,  et  du  besoin  de 
laquelle  on  ne  s'était  pas  encore  douté  depuis  dix 
ans,  si  les  créanciers  inscrits  pouvaient  se  faire 
payer.  Mais  l'obligîition  où  l'on  est  de  suspendre 
l'exercice  de  leurs  droits,  afin  de  leur  ôter  la  pri- 
mauté que  le  régime  hvpotliécaire  leur  a  donnée, 
est  une  preuve  de  plus  de  la  rétroactivité  et  de 
l'iniu.stice  du  projet. 

lia,  pour  me  résumer,  le  vice  de  leur  arracher 
une  préférence  que  la  loi  leur  accordait,  et  sur 

Iaquelleeux,leurs  familles,  leurs  créaiiciersavaicnt 
droit  de  compter,  depuis  deux  ans  que  la  loi  est 
en  vigueur. 

Il  a  le  vice  de  paralyser  toutes  les  exécutions 
sur  les  biens  des  radiés. 

Il  a  le  vice  de  secourir  des  créanciers  négligents, 
bien  moins  favorables  que  d'autres,  qu'on  no 
songe  pourtant  pas  à  secourir. 

Si  cette  loi  passe,  outre  qu'elle  est  subversive 
du  régime  hypothécaire,  il  faudra  aus.si ,  si  l'on 
ne  veut  être  inconséquent,  relever  de  l'expiration 
des  délais  les  absents,  et  surtout  les  prévenus  d'é- 
migration ;  car,  bien  moins  que  leurs  créanciers, 


1 


servatoires  et  d'éventuelles  sur  eux. 

Voyez  donc  tout  le  bouleversement  que  ce  pro- 
jet de  loi  entraîne  pour  favoriser  une  classe  de 
créanciers  contre  une  classe  plus  nombreuse,  pour 
remédier,  au  mépris  d'une  loi  générale,  à  des  cas 
particuliers  qu'if  faut  abandonner  à  l'empire  de 
cette  loi. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  Timprcssion  des  discours 
de  Sédillcz,  Hnguet  et  Siméon. 
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La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain, 
et  la  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  15  ventôse. 

Le  procès-vcrhal  de  la  s(^ance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  cinq 
projets  de  loi  relatifs  :  l*à  un  échanrte  entre  Vhos- 
pice  de  Saint-Chamand  et  le  citoi/en  Roux;  2*  à 
un  échange  entre  les  hospices  civils  de  Chdlons 
et  le  citoyen  FacQuenel;^'*  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Valenciennes  et  le  citoyen  VerdO" 
venue;  4°  à  un  échange  entre  les  hospices  de 
Gimont  et  le  citoyen  Dieuzaide;  5*»  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  Soissons  et  la  veuve  Men- 
fiesson. 

Après  avoir  entendu  cinq  orateurs  du  Tribunat, 
chargés  d'exprimer  le  vœu  d'adoption  émis  par 
cette  autorité,  le  Corps  législatif  adopte  successi- 
vement les  cinq  projets  de  loi. 

Le  cHoyenVoureroy,  conseiller  d^Etat^  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  de  l'hospice  de  6arce> 
lonne,  département  du  Gers,  est  autorisée  à  transporter, 
à  titre  d'échance,  à  la  cilovonne  Anne  Massax,  fomme 
Deittonet,  domiciliée  audit  Barcelonne,  un  jardin  dit  de 
VfiôpHal,  situé  dans  cette  ville,  et  appartenant  à  1  hos  ■ 
p'ce,  dont  retendue  est  de  quatre  ares  quarante-six  cen- 
tiures,  et  qui  est  évalué  à  dix  francs  de  rovt>nu,  suivant 
procès-\erbal  d'experts,  en  date  du  0  ven<lémiaire dernier; 
01  à  recevoir,  en  conlro-éclianjze,  quarante -sept  arcs 
soixante-six  centiares  de  tcrri's  lahourahles,  pris  dans 
uiH»  pièce  d»»  plus  forte  contenance  npp«^lée  à  Mauvin, 
située  audit  Barcelonne.  et  appartenant  h  ladite  femme 
Uestunet.et  évaluée. par  le  même  procès-verbal, à  15  francs 
de  revenu. 

Le  citoyen  Fonrrroy  e.\j)ose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyt'Hs  léfîislateurs,  l'hospice  de  Barcelonne 
est  propriéUiiiv  d'un  jardin  contigu  à  un  domaine 
appartenant  à  la  citoyenne  Anne  Massax,  femme 
Destonet,  et  auquel,"  par  motif  de  convenance, 
elle  désire  le  réunir;  elle  offre  en  contixMVhange 
une  portion  (le  terre  de  la  contenance  de  (juarante- 
se[)tares  soixante-six  centiares,  produisant  quinze 
francs  de  revenu,  susceptible  d  lui  rapport  In^au- 
conp  plus  graïuL  au  moyen  de  quelques  dépenses 
peu  ronsidérahles,  ainsi  "qu'il  est  relaté  au  jnocès- 
v(*rl)al  d'estimation  en  date  du  0  vendémiaire  der- 
nier. 

D'après  le  même  procés-verbal,  leiardindont 
la  citoyenne  Destonet  propose  qu'il  lui  soit  fait 
abandon  ne  contient  nue  quatre  ares  quarante-six 
centiares,  et  son  proanit  n'est  que  de  dix  franes. 

L'avantitge  que  riios|)ice  de  Barcelonne  nUire 
de  cet  éehange  a  déterminé  la  municipalité,  le 
soiis-j)rén^t  et  le  préfet  à  l'appn>uver,  et  le  Gouver- 
nement vous  pro|)ose  de  le  confirmer. 

Le  Corjïs  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  ])ar  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN.M. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  15  ventâse. 

Le  prnrés-verlwl  de  la  séance  du  1  i  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  un  projet  de  loi 
relatif  tk  un  échange  entre  l' hospice  ae Barcelonne 
et  la  citoyenne  Destonet. 

Le  projet  est  renvoyé  À  Tcxafflcn  d*ane  Commis* 
Bien  composée  des  citoyens  Adct,  Alexandro  et 
Mongpz. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nou- 


veau  délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothè- 
que en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits 

le  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

(de  V Allier)  (1).  Tribuns,  je  m'étais  pro- 


sur  la  liste 
Chabot 

posé  de  combattre  lé  premier  projet  de  loi' qui 


mes. 

Les  corrections  que  je  désirais  avant  ^tà  faites, 
je  viens  défendre  le  nouveau  projef  de  loi  avec  la 
même  indépendance,  et  par  les  mémi^s  motifs 
d'intérêt  public  et  d'équité  qui  m'aui-aient  fait  op- 
posera l'adoption  du  premier.  J'avouerai  même  que 
les  dispositions  du  nouveau  projet  m'ont  paru 
tellement  en  harmonie  avec  les  principes,  et  si 
impérieusement  commandées  par  la  justice,  que 
je  ne  m'attendais  pas  à  la  critique  forte  et  rigou- 
reuse qu'elles  ont  éprouvée  dans  la  séance  d'hier. 

Mais  tout  ce  que  le  talent  de  nos  collègues 
Siméon  et  Sédillez  a  créé  de  séduisant  contre  le 
projet  de  loi  n'a  pu  me  convaincre,  n'a  pu  chan- 
ger mon  opinion,  et  je  vais  essayer  d'y  répondre. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  "combien  la 
lutte  va  se  trouver  inégale  entre  les  comlKittants. 
Mais  la  bonté  de  la  cause  que  j'embrasse  m'inspire 
de  la  confiance:  je  fais  céder  sans  peine  l'amour- 
proprc  au  devoir  que  m'imposent  mes  fonctions, 
de  défendre  un  projet  de  loi  que  je  crois  utile  et 
Juste,  et  je  comi)te  aussi  beaucoup  sur  Tindul- 
gence  avec  laquollo  aom  «<.-euci!iis,  dans  le  sein 
du  Tribunat,  le  zélé  et  les  bonnes  intentions. 

Tribuns,  la  publicité  d(»s  hypothèques  qui,  de- 
puis longtemps,  était  réclamée  par  la  bonne  foi  et 


plus  a  autre  moyen  aacq\ 
sen^cr  iiypothéque,fTue"de  faire  inscrire  ses  titres 
sur  des  registres  puolics  h  ce  destinés. 

Mais  la  loi  ne  dut  pas  faire  exécuter  ce  moyen 
de  la  môme  manière  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir. 

Elle  |)onvait  bien  disposer,  pour  l'avenir,  qu'un 
titre  qui  serait  i)(>stérieur  a  sa  promulgation. 
n'acguerrait  hypothiniue  qu'au  moment  où  il 
serait  inscrit  sûr  le  registn^  du  conservateur.  Le 
porteur  du  titre  postérieur  à  la  loi  a  pu  le  faire  ins- 
crire aussitôt  qu'il  a  été  consenti.  • 

Mais,  si  la  loi  n  eût  également  conservé  les  hypo- 
thèques antérieures  h  sa  promulgation  qu'au  rang 
et  à  la  date  du  jour  où  l'on  aurait  rempli  h  leur 
égard  la  formalité  de  Tinscriptioa^  il  est  évident 
qu'elle  eût  porté  une  atteinte  grave  aux  droits  des 
anciens  créanciers  hypolhéc^iires,  puisqu'ils  au- 
raient pu  être  primés  par  des  cn'»anciers  nouveaux 
qui  se  seraient  empressés  de  faire  inscrire  leurs 
titres  les  pnMuiers. 

D'une  autre  part ,  cependant,  si  les  créanciers  hy- 

Iiotliécaires  existant  lors  de  la  publication  de  It 
oi  avaient  eu  un  temps  illimité  pour  faire  inscrira 
leurs  créances,  et  conserver  leurs  hypothèques  aux 
dates  de  leurs  titres,  il  est  certain'aussi  que  pen- 
dant longtemps  on  n'aurait  pu  jouir  des  avantages 
de  la  publicité  des  hypothèques. 

La  loi  du  11  brumaii^e  a  donc  fixé  un  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  les  anciennes  créances  pou- 
vaient conserver  tous  leurs  droits  par  l'inscription, 
et  après  lequel  elles  ne  devaient  avoir  dliypo- 

(1)  Le  diBCoart  de  Chabot  (d^  CAlîiêr)  ne  felromre  pat 
«a  Moniteur.  Noas  Ir  donnons  in  exiento. 
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tliùque,  comme  toutes  les  autres,  qu'à  compter 
du  moment  où  elles  seraient  inscrites. 

Mais,  le  délai  ayant  été  reconnu  insuffisant,  il 
a  été  prorogé  de  deux  mois  par  une  loi  du  16  plu- 
viôse, et  de  deux  autres  mois  par  une  autre  loi  du 
17  germinal,  et,  pendant  ces  divers  délais,  les 
anciens  créanciers  hypothécaires  ont  eu  soin  de 
faire  inscrire  leurs  titres. 

Cependant  il  est  une  classe  de  ces  créanciers  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  les  inscrip- 
tions pendant  ces  délais  :  ce  sont  les  créanciers 
<los  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
qui  n'ont  été  rayés  qu'après  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil,  ou  sont  encore  inscrits  sur  la  liste. 

Comment,  en  effet,  auraient-ils  pu  faire  les  in- 
scriptions hypothécaires  sur  les  niens  de  leurs 
débiteurs? 

Pouvaient-ils  faire  inscrire  et  demander  la  con- 
servation de  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de 
débiteurs  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés?  Mais 
les  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  n'avaient  plus 
de  biens  :  ils  en  étaient  dépossédés  par  Tinscrip- 
tion  et  le  séquestre;  la  nation  en  était  saisie,  et 
elle  en  était  propriétaire, puisqu'elle  avait  le  droit 
de  les  vendre,  et  qu'effectivement  elle  les  a  vendus 
dès  le  moment  de  l'inscription  et  du  séquestre; 
et  dés  ce  moment  aussi  elle  s'est  chargée  de  payer 
ce  qui  était  dû  par  ceux  dont  elle  confisquait  les 
biens  k  son  profit. 

Les  inscriptions  hypothécaires  n'auraient  donc 

1  être  faites  que  sur  la  nation  elle-même,  qui 


qu'en  vertu  ae  luis  poeitivos 
biens,  même  ceux  provenant  des  émigrés, //Yinc5 
et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques;  et  que 
ses  créanciers,  quels  que  soient  leurs  titres,  n'ont 
pas  le  droit  de  toucher  le  i)rix  des  ventes,  ni  de 
poursuivre  les  acquéreurs;  mais  qu'ils  peuvent 
seulement  se  pourvoir  en  liquidation  et  en  paye- 
ment contre  la  nation  seule,dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois. 

Il  est  donc  certain  que  les  anciens  créanciers 
n'ont  pu  valablement  et  utilement  inscrire  et 
conserver  leurs  hypothèques  ni  sur  la  nation,  ni 
sur  les  prévenus  d'émigration,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  rayés  de  la  liste. 

Mais,  lorsque  la  radiation  n'a  été  faite  et  le 
séquestre  levé  qu'après  la  loi  du  1 1  brumn ironies 
créanciers  n'ont  pas  eu,  pour  se  faire  inscrire, 
des  délais  suffisants,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
été  juqès  nécessaires  pour  les  autres  créanciers; 
et  méine^  si  les  radiation  et  levée  du  séquestre 
n'ont  eu  heu  qu'après  l'expiration  du  dernier  délai 
accordé  par  la  loi  du  11  germinal,  ou  si  la  radia- 
tion n'est  pas  encore  prononcée,  tous  ces  créanciers 
se  sont  trouvés  dans  une  impossibilité  absolue  de 
se  faire  inscrire  dans  le  délai  utile  pour  la  con- 
servation des  anciennes  hypothèques.  Perdront-ils 
donc  leurs  hyj)Othèques  et  leurs  droits?  Perdront- 
ils  leurs  créances,  parce  que  la  loi,  imprévoyante 
à  leur  égard,  ne  leur  a  pas  donné  le  moven  de 
les  conserver?  Seront-ils  traités  moins  favora- 
blement que  tous  les  autres  créanciers?  Kn  un 
mot,  la  loi  conlieudra-t-elie  contre  eux  seulement 
une  rétroaction  subversive  du  droit  sacré  de  pro- 
priété? 
Ce  serait  une  injustice  révoltante. 
Eh!  l'on  cherche  vainement  à  faire  maintenir 
cette  injustice,  en  usant  du  prétexte  banal  qu'elle 
est  irréparable  en  ce  moment,  ou  que  du  moins 
on  ne  pourrait  la  réparer  qu'en  s'exposant  à  des 
incx)nvénients  plus  graves  encore.  Ici  le  prétexte 
est  évidenpmeot  faux  :  il  existe  un  moyen  de  répa- 


ration qui  est  également  facile  et  juste,  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  au  très  créan- 
ciers, et  ne  présente  réellement  aucun  des  incon- 
vénients qu  on  lui  oppose. 

C'est  de  restituer  aux  créanciers  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  rayés  posté- 
rieurement à  la  loi  du  11  brumaire,  ou  qui  ne  le 
sont  pas  encore,  le  droit  dont  tous  les  autres  créan- 
ciers ont  joui,  celui  de  conserver  leurs  hypo- 
thèques anciennes,  en  faisant  inscrire  leur  titres; 
c'est  de  leur  donner  un  délai  dans  lequel  ils  puis- 
sent, utilement  et  valablement,  faire  ces  inscrip- 
tions, qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  été  en  leur 


projet  de  loi  qui 
unique  objet.  Lisez  attentivement  les  articles  1,  6 
et  10  :  ils  ne  contiennent  rien  de  plus  (nie  le  moyen 


expressément  toutes  les  hypothèques  qui  se  trou- 
veront légalement  acquises,  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle,  en  faveur  des  créanciers 
l)ostérieurs  aux  radiations  des  débiteurs,  qtielle 
que  soit  la  date  des  titres.  Il  prescrit  formellement 
(ju'il  ne  pourra  y  être  porté  la  moindre  atteinte  par 
les  nouvelles  inscriptions  qui  seront  faites.  11  veut 
qu'elles  conservent  le  rang  de  la  priorité  sur  toutes 
Ivîs  créances  dont  les  titres  sont  môme  antérieurs, 
mais  ne  seront  inscrits  qu'en  exécution  de  la  loi 
nouvelle. 

Les  droits  d'hypothèques  acqui.^  en  vertu  de  la 
loi  du  11  brumaire  sont  donc  mviolablemenl  res- 
pectés :  on  ne  cherche  pas  à  les  faire  céder  à 
l'ancienneté  des  titres:  on  conserve  tout  ce  qui 
existe,  et  le  projet  de  loi  ne  contient  réellement 
aucune  disposition  rétroactive. 

On  Peu  accuse  cej3endant  :  on  l'accuse  de  violer 
la  loi  du  1 1  brumaire,  et  de  désorganiser  le  sys- 
t  "me  conservateur  sur  lequel  reposent  les  transac- 
tions entre  particuliers,  les  pactes  de  famille,  les 
propriétés,  la  fortune  et  la  tranquillité  de  chaque 
individu. 

Ces  reproches  sont  graves,  sans  doute,  mais 
aucun  n'est  fondé. 

Je  demande  <l'abonl  quels  sont  les  créanciers 
aux  droits  et  à  la  propriété  desquels  le  projet  de 
loi  porte  atteinte,  à  l'égard  desquels  il  détruit 
Ijs  i)rincipes  du  nouveau  système  hypothécaire, 
outre  lesquels  il  soit  rétroactif  et  qiii  soient,  en 
un  mot,  fondes  à  s'en  plainilrCv 

Ce  ne  peut  être  que  les  créanciers  antérieurs 
aux  inscriptions  sur  la  liste  des  émigrés,  ou  les 
cr'      '  *  '*    * 

V 

I 

contracter  valablement. 

Or  ie  soutiens  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
sont  lésés  parle  proiet  de  loi. 

Je  commence  par  les  créanciers  postérieurs  aux 
radiations,  et  je  les  divise  eu  deux  classes,  ceux 
qui  auront  fait  inscrire  leurs  titres  de  créance 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  et  ceux 
qui  ne  les  feront  inscrire  que  postérieurement  à 
cette  promulgation. 

A  Pégard  des  premiers,  leurs  droitsjeurs  hypo- 
thèques sont  entièrement  conservés,  et, quoiqu ils 
n'aient  que  des  titres  postérieurs  à  ceux  des  créan- 
ciers que  le  projet  de  loi  admet  à  se  faire  inscrire, 
ils  conserveront  la  priorité  do  rhypothégue  sur 
ces  créanciers  plus  anciend,  malgré  leur  inscrip- 
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tion  dans  les  trois  mots  :  c'est  la  disposition 
expresse  de  Tartide  10  du  projet. 

A  Tt^gard  des  autres  créanciers  postérieurs  aux 
radiations  dont  les  titres  ne  seront  pas  inscrits  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
comme  ils  n'auront  pas  d'hypothéqués  lors  de 
cette  promulgation,  puisque  Thypothéque  ne  s'ac- 
quiert que  par  l'inscription,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  loi  nuise  et  porte  atteinte  ù  leurs  hypothè- 
ques; car  on  ne  peut  nuire  et  porter  atteinte  à  ce 
qui  n'existe  pas. 

Si  ces  créanciers  perdent  le  rang  de  l'hypothèque 
que  leur  aurait  assuré  l'inscrintion,  ce»  sera  par 
leur  faute,  ce  sera  parce  qu'ils  auront  négligé 
une  formalité  qu'ils  savaient  être  nécessaire;  et  la 
loi  qui, interviendra  ne  les  trouvant  saisis  d'aucun 
droit  d'J)ypothéque,on  ne  peut  pas  ohjecter  qu'elle 
les  en  dépouillera,  ou  qu  elle  y  portera  quelque 
atteinte. 

Au  reste,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ceux 
qui  ont  des  créances  consenties  par  des  individus 
raves  de  la  liste  des  émigrés  aient  négligé  de  les 
fafre  inscrire;  et  le  projet  de  loi  qui  a  paru  de- 
puis le  29  pluviôse,  et  la  publicité  de  nos  discus- 
sions suffiraient  d'ailleurs  pour  avertir  ceux  qui 
I)ourraient  être  en  relard. 


s mscriveni  nemlant 
sera  donc  tres-volontairement,  si  on  en  court  les 
risques,  et  on  ne  pourra  rien  imputer  à  cet  égard 
à  la  loi  nouvelle,  qui  avertit  bien  clairement  tuua 
les  citovens  que^  pendant  trois  mois,  les  anciens 
créanciers  pourront  recouvrer  leurs  premières 
hypothèques,  h  la  date  de  leurs  litres. 

Ainsi,  c'est  une  vérité  bien  démontrée  que  le 
projet  do.  loi  ne  lèiu)  aucun  des  créanciers  posté- 
rieurs aux  radiations  des  débiteurs  :  personne 
aussi  n'a  élevé  d'objection  à  cet  égard  ;  et  c'est 
déjà  un  point  très-important. 

Mais  on  soutient  quil  lèse  les  droits  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  antérieurs  awr  inscriptions 
sur  la  liste  des  émigrés;  et  nous  allons  mainte- 
nant l'examiner  sous  ce  rapport. 

N'oublions  pas^  tribuns,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  cn^anciers  d'individus  inscriLs  sur  les  listes 
d'émign^s  qui  ne  sont  pas  encon»  rayés,  ou  ne 
l'ont  été  que  postérieurement  au  1 1  brumaire. 

Parmi  ces  créanciers,  il  en  est  qui  ont  inscrit 
leurs  titres  après  la  radiation  de  leurs  débiteurs, 
et  d'autres  qui  les  ont  inscrits  avant  cette  radia- 
tion. 

Examinons  séparément  les  droits  que  ces  ins- 


observé  qu'elles  ne  peuvent  être  valables,  soit 

an'elles  aient  été  faites  sur  les  inscrits  aux  listes 
es  émigrés  qui  n'avaient  plus  de  biens  tantqu'ils 
n'étaient  pas  rayés,  soit  qu'elles  aient  été  faites 


présenté  sur  ce  point,  dans  une  [iiHition  impri- 
mée, adn*ss4'*e  au  Tribunat,  et  distribuée  à  chacun 
de  nous,  les  maximes  les  plus  dangereuses  et  les 
plus  fausses  qu'il  est  néctïssairc  de  combattre  à 
cette  tribune,  puisqu'elles  y  ont  été  portées. 

On  n'a  déjà  que  trop  cnerché  à  inspirer  des 
inquiétudes  et  de  fausses  alarmes  aux  acquéreurs 


de  domaines  nationaux,  pour  qu'il  ne  soit  pas  du 
plus  grand  intérêt  de  ne  pas  laisser  ici  sans  ré- 
ponse des  propositions  d'après  lesquelles  presque 
toutes  les  ventes  des  biensd'émigrés  seraient  nul- 
les; et  vous  ne  regretterez  pas,  tribuns,  les  rao- 


en  parlant  de  l'article  premier  du  projet  de  loi 

«  A  la  lecture  de  cet  article,  dit-il,  la  première 
«  idée,  qui  vient  se  présenter  à  tout  homme  qui 
a  veut  connaître  les  causes  avant  d'admettre  les 
«  effets,  est  que  sans  doute  ces  créanciers,  qui 
«  appellent  ainsi  la  sollicitude  du  Gouvernement, 
«  ont  été  empêchés  par  une  force  majeure  de 
«  remplir  les  formes  conservatrices  de  leurs  droits. 
«  Ce  qui  prouve  que  cette  hypothèse  seule  peut 
«  lustifier  la  proposition  de  "cette  loi,  c'est  que 
«  l'orateur  du  Gouvernement  l'a  prise  pour  base  ; 
«  rinscriptiou  sur  la  liste,  le  séquestre,  dit-il,  ont 
«  dû  nationaliser  les  biens  des  inscrits,  et  leurs 
«  créanciers,  dès  lors,  n'ont  pu  y  former  des  ins- 
•  crinlions. 
«  Il  se  trompe,  ajoute  l'auteur  de  la  pétition 


a  accusation  et  non  un  jugement,  et  le  séquestre, 
o  ainsi  que  le  mot  lui-même  l'exprime,  qu'une 
«  main-mise  et  non  une  expropriation  :  le  viain- 


«  même  dans  un  temps  où  tout  ce  qui  était  atroce 

«  paraissait  juste  contro  loa  iiioi^ilB,  «mi*  le»  «iridiés 

«  de  radiation  provisoire  levaient  le  séquestre,  et 
«  les  arrêtés  seuls  de  main  lieu  autorisaient  l:; 
«  vente.  » 

Tribuns,  vous  voyez  les  consiVquenccs  fatales 
qui  résulteraient  de  ces  paradoxes  qu'on  ose  dé- 
corer du  nom  de  principes . 

Si  les  individus  inscrits  i>urhi  liste  des  émigrés 


tés  seuls  de  maintien  sur  la  liste  avaient  pu  auto- 
riser la  vente  des  biens  des  inscrits,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  toutes  les  ventes  faites  par  la 
nation  des  biens  appartenant  aux  individus  ins- 
crits sur  la  liste  (les  émigrés,  mais  non  encore 
maintenus  par  des  arrêtés^  seraient  absolument 
nulles  ;  et,  si  cela  était  vrai,  il  n'v  aurait  peut-être 
pas  cinquante  ventes  de  biens  d^émigrés  qui  fus- 
sent valables,  puisqu'il  n'v  en  a  peut-être  pas 
cinquante  qui  n'aient  été  faites  sur  des  inscrits 
qu'après  des  arrêtés  qui  les  aient  formellement 
maintenus  sur  la  liste. 

Mais  comment  pourrait-on«  sans  effroi,  ou  plutdt 
sans  indignation,  se  fixer  à  cette  idée?  Gomment 
cailculer  le  désonire  et  le  lK)nleversement  qu'opé- 
rerait la  nullité  de  cette  foule  imniense  d'aliéna- 
tions consenties  par  la  nation,  et  du  sort  dcsifuel- 
Ics  dépendent  inaintenanl  la  fortune  et  l'existence 
du  plusieurs  millions  de  citoyens? 

Quoi!  la  nation  elle-même  aurait  fait  vendre, 
à  son  profit,  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, tous  les  biens  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  sans  attendre  qu'ils  fussent 
maintenus;  et  toutes  ces  ventes  seraient  annu- 
lées, et  les  acquéreurs  qui  ont  contracté  de  bonne 
foi  seraient  déuossédés  et  ruinés? 

Ce  serait  \h  le  comble  de  Tinjustice  et  de  la 
déloyauté,  et  cela  ne  pouvait  être  possible  que  si 
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la  contre-révolulioQ  se  fût  opérée;  mais  on  ne  i 
peut  pas  môme  le  soupçonner  sous  un  Gouverne- 
ment ami  de  Tordre,  attaché  aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  justice,  et  qui,  dans  toutes  les 
occasions,  sait  faire  respecter,  comme  il  respecte 
lui-même,  l'honneur  et  la  gloire  de  la  nation. 

Pour  ne  laisser,  au  reste,  aucune  espèce  d'in- 
certitude sur  une  matière  aussi  importante,  exa- 
minons rapidement  les  lois  rendues  sur  les  émi- 
crés. 

Lii  première,  du  9  février  1792,  mit  les  biens 
des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation. 

Le  8  avril  suivant,  l'Assemblée  législative  dé- 
créta que  les  biens  des  émigrés  et  les  revenus  de 
leurs  biens  etaiont  aflectés  â  l'indemnité  due  à  la 
nation,  et  elle  dé«:lard  nulles  toutes  dispositions 
de  propriété,  d'usufruit  et  de  revenus  de  ces  biens, 
postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  9  fé- 
vrier précédent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  faites  par  la  suite,  tant  que  les  Diens 
demeureraient  sous  la  main  de  la  nation. 

Jusque-là  le  droit  de  propriété  n'était  que  sus- 
pendu  dans  les  mains  des  émigrés  :  leurs  biens 
étaient  mis  seulement  sous  la  main  dé  la  nation  ; 
mais  elle  ne  s'en  était  pas  encore  déclarée  pro- 
priétaire. 

Ce  ne  fut  que  le  27  juillet  1792  que  l'Assemblée 
législative  décréta  la  confiscation  et  la  vente  au 
profit  (fêla  nation  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immojjiiicrs  appartenant  aux  émigrés. 

Dès  ce  moment,  les  émigrés  perdirent  entière- 
ment la  propriété  de  leurs  biens,  et  la  nation  en 
fut  saisie. 

Le  26  septembre  suivant,  l'Assemblée  législative 
rendu  un  autre  dccrci,  dont  voir-i  le  premier  ar- 
ticle : 

«  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  se- 
aueMrés,  ou  qui  doivent  l'être  en  exécution  de 
fa  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés^  sont  des  à  présent  acquis  et  confisqués 
à  la  nation.  » 

Les  autres  articles  règlent  le  mode  de  la  vente 
au  nrofit  tle  la  nation;  et  immédiatement  après 
les  biens  furent  vendus. 

On  n'attendit  pas  que  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  eussent  été  maintenus  pour 
vendre  leurs  biens,  et  rien  en  effet  ne  l'ordonnait 
dans  les  décrets  rendus  jusqu'alors;  il  n'y  était 
)as  même  parlé  de  maintenue,  et  il  suffit 'de  les 
ire  pour  être  convaincu  qu'ils  autorisaient  et 
commandaient,  même  expressément,  la  vente  des 
biens  après  l'inscription  sur  la  liste  et  l'opposition 
du  séquestre. 

On  voit,  dans  ces  décrets,  qu'ils  considèrent 
comme  émiyrcs  tous  ceux  qui  sont  absents  hors 
du  royaume  sans  cause  légitime;  que,  poiu' re- 
conna'itreces  absents,  ils  soumettent  tous  les  indi- 
vidus à  justifier  de  leur  résidence  par  des  certifi- 
cats dont  ils  règlent  la  forme;  qu'ils  réputent 
absents  tous  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  dans 
deux  mois  ces  certificats  de  résidence,  et  qu'ils 
ordonnent  l'inscription  de  leurs  noms,  de  leur 
domicile  et  de  leurs  biens  sur  des  listes  particu- 
lières, dont  la  réunion  a  formé  la  liste  générale 
des  émigrés. 

On  y  voit  que  d'abord  ils  ont  mis  sous  la  main 
de  la  nation  les  biens  de  ces  absents;  qu'ensuite 
ils  ont  donné  le  séquestre;  qu'enfin  ils  en  ont 
ordonné  la  confiscation  et  la  vente  au  profit  de 
la  nation;  Bt  qu'ainsi  tous  les  biens  des  indi- 
vidus qui  ont  été  inscrits  sur  les  listes,  comme 
absents  et  émiçrés,  pour  n'avoir  pas  justifié  de 
leur  résidence  dans  les  délais,  ont  dû  être  immé- 
diatement vendus  après  avoir  été  séquestrés. 


1 


Aussi  voit-on,  dans  un  autre  décret  du  13  8e{>- 
tembre  1792,  que  les  individus  qui  avaient  déjà 
justifié  de  leur  résidence  seraient  tenus  d'en  jus- 
tifier de  nouveau  tous  les  deux  mois;  faute  de 
quoi,  et  le  délai  passé,  les  lois  concernant  le  sé- 
questre et  ^aliénation  des  biens  des  émigrés  se* 
raient  exécutées  à  leur  égard. 

Aussi  la  loi,  qui  restitue  les  biens  des  individus 
condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
en  excepte  précisément,  et  déclare  définitivemeût 
confisqués  les  biens  de  ceux  qui  étaient  inscrits 
sur  des  listes  d'émigrés;  ce  sont  les  propres 
termes  de  la  loi. 

Et  c'est  en  conformité  de  cette  législation  cons- 
tante et  uniforme  que  les  radiations  qui  oAt  été 
prononcées,  soit  par  le  Gouvernement  actuel,  soit 
par  tous  ceux  qui  ront  précédé,  contiennent  toutes, 
sans  aucune  distinction  entre  les  individus  main- 
tenus précîédemment,  ou  non  rnaintenus^  cette 
condition  impérative  que  les  aliénations  faites  de 
leurs  biens  avant  la  mainlevée  du  stklucstre  se- 
ront valables,  sauf  aux  individus  rayés  à  se  pour- 
voir contre  la  iiation  en  restitution  du  prix  des 
ventes. 

11  est  donc  d'une  évidence  incontestable  que, 
d'après  toutes  les  lois  sur  les  émigrés,  la  main- 
tenue sur  la  liste  n'était  pas  et  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  nécessaire  pour  autoriser  la  vente 
des  biens  des  individus  mscrits  sur  la  liste,  et 
nue  rinscriplion  et  le  séquestre  suffisaient  pour 
1  autoriser. 

Autrement,  en  effet,  il  n'yaurait  paseu  de  vente, 
pui-sque  les  maintenues  ne  se  prononçaient  que 
sur  les  réclamations  faites  par  les  individus  ins- 
crits, et  que  les  inscrits  auraient  eu  conséquem- 
ment  un  moyen  silr  pour  emi>êcher  la  vente  de 
leurs  biens,  en  ne  réclamant  pas  contre  leurs 
inscriptions. 

Tout  ce  que  j'ai  dit,  tribuns,  sur  la  validité  des 


fallait  un  arrêté  de  maintenue  pour  autoriser  la 
vente,  mais  qui  a  soutenu  que  1  inscription  sur  la 
liste  et  l'apposition  du  séquestre  ne  suffiraient 


du  25  brumaire  an  lll  porte  expressément  qu'il 
ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  meubles 
ou  immeublas  des  citoyens  portés  sur  les  listes 
des  émigrés,  avant  rex|)iration  des  délais  qui 
leur  sont  accordés  pour  réclamer,  ou  le  jugement 
définitif  de  leurs  réclamations  faites  en  temps 
utile. 

Mais  c'est  là  une  disposition  nouvelle  qui  ne  se 
trouve  dans  aucune  des  lois  précédentes,  et  qui, 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  n'aurait  pu 
détruire  pour  le  passé  le  principe  établi  par  toutes 
les  lois  antérieures,  que  l'inscription  et  le  sé- 

3nestre  dépouillaient  les  inscrits  de  la  propriété 
e  leurs  biens,  et  en  saisissaient  la  nation. 
Ce  ne  serait  donc  qu'à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  25  brumaire  an  Ul,  que  ropinion 
de  notre  collègue  Siméon  pourrait  être  vraie. 

Mais  cette  loi  ne  détruit  pas  même  le  principe 
établi  par  les  lois  précédentes,  puisoue  la  sur- 
séance  à  la  vente  n  a  point  enlevé  à  la  nation  la 
propriété  que  des  déci*ets  des  27  juillet  et  2  sep- 
temnre  1792  lui  avaient  attribuée;  puisque  cette 
dernière  loi,  qui  déclare  que  les  biens  des  émifrréa 
étaient  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  nation 
dès  le  moment  du  séquestre,  n'était  pas  rapportée, 
et  qu'il  serait  faux  de  dire  que  cette  acqùisitiob^ 
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cette  conliscatiou  aient  cessé  par  la  surséaiice  à 
la  vente. 

li  ne  faut  donc  ps  conclure  de  la  loi  du  25  bru- 
maire que  la  nation  ne  fût  ])as  prouriétaire  des 
biens  des  inscrits  dès  le  inonient  au  séquesire, 
narce  que  celte  loi  a  sursis  à  la  vente  au  nom  de 
la  nation;  il  eût  été,  au  contraire,  fiJ)soIuinent 
inutile  de  prononcer  cette  surséance,  si  la  nation 
n'avait  pas  été  propriétaire,  puisqu'en  va  cas  elle 
n'aurait  pas  eu  le  uroil  de  vendre.  Aussi,  après  le 
délai  accordé  par  la  loi  du  25  brumaire,  ta  nation 
a  fait  procéder  aux  ventes  dos  biens  îles  inscrits, 
comme  elle  le  faisait  avant  cette  loi;  elle  a  même 
fait  procéder  il  la  vente  des  biens  des  réclamants, 
tant  qu'ils  n'étaient  pas  rayés  délinitivement,  et 
toutes  les  lois  particulières  "et  arrêtés  du  tiouver- 
nement  (jui  sont  intervenus  sur  celle  matière,  ont 
constamment  maintenu  toutes  ces  ventes,  et 
cbaque  arrêté  de  radiation  contient  toujours  la 
condition  expresse  que  les  ventes  de  biens  cou- 
senties  jusqu'à  la  levée  du  séquestre  semiit  vala- 
bles, quand  même  l'individu  rayé  aurait  réclamé 
dans  les  délais  utiles;  et  enlln  un  arrêté  des  Con- 
suls, du  29  messidor  dernier,  prive  les  individus 
rayés  de  la  restitntion  du  prix  des  ventes  de  tous 
les  biens  séquestrés  sur  eux  à  raison  de  leur  ins- 
cription sur  la  liste^  de  tons  les  biens  vendus 
uiitérieuremcnt  à  leur  radiation  délinitive,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  ventes  faites, 
ou  avant,  ou  depuis  les  réclamations,  ou  pendant 
les  délais  uliles  pour  réclamer. 

Il  est  donc  certain,  dans  le  fait,  que  les  biens 
séfjuestrés  sur  des  individus  inscrits  ont  toujours 
été  considérés  comiin^  a|)partenant  î1  la  nuilon 
tlepuisrapjmsitinn  du  séquestre  jusqu'à  la  ratlia- 
tion  définitive,  et  que  les  lé{(islaleiirs,  ainsi  que 
les  divers  (iouvernements  qui  se  sont  succédés, 
ont  constamment  maintenu  cotte  propriété  dans 
les  mains  de  U  nation. 

Dt^s  lors  celti^  propriété  n'appartenait  plus  aux 
inscrits,  puisquelle  ne  pouvait  appartenir  en 
même  tiMups  à  v.i)\  et  à  la  nation,  [Uiisipie  la  na- 
tion faisait  vendre,  et  qu'eux  n'avaient  pas  le  droit 
d'aliéner. 

Mais,  s'ils  n'étaicMît  plus  propriétaires,  ce  n'était 
tlonc  pas  conliv  eux  que  les  créanciers  devaient 
ivqnérirbypolluHpio,puis(pu'  l'hypotlièque  ne  peut 
être  requise  (jne  conin»  les  propriétaires  du  l»ien 
sur  letfuel  on  veut  qu'elle  soit  élablie. 

La  loi  du  II  brumaire  oh\\\iv  de  désigner,  dans 
Fes  bordereaux  pour  les  in.^criplions.  les  nom, 
qualités  et  domicile  des  proprielaii^es  des  biens 
Furlesqu(ds  on  requiert  bypolbêquo;  et  comment 
les  cn»anciers  auraient-ils* pu  désifiner.  ilans  ces 
l)ordereuu\,  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
êmiffn's,  puisque  ces  individus  n'étaient  plus  pro- 
priétaires diis  biens  sur  les(|uels  ils  vimlaient 
avoir  hypothèque?  C'était  donc  sur  la  nation  qui 
était  devenue  débitrice  h  la  place  des  inserits, 
puis^piVlIe  s'était  char^'êe  d'acquitter  leurs  ilettes, 
et  qui  était  sîiisie  des  biens  sur  b^squels  |M>uvait 
frapper  rhvpothéquo,  «pie  les  créanciers  auraient 
pu  seulement  fain»  inscrire  leurs  titres;  mais  nous 
avons  déjà  ditipie  la  nation  n'admettait  pas  d'hy- 
pothéqué sur  ses  biens.  La  loi  du  il  juin  r*.Kl|M)rte 
expressément  (|ue  les  biens  des  émi^rrês  siTont 
vendus  franrs  rt  quittes  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques, et  que  la  nation  payera  les  i'n*aiiciers 
d'apn'*s  la  liquidation  dont  elle  a  prescrit  le  mode. 

Les  inscriptions  sur  la  nation  ne  pmivaient 
donc  êtn*  ni  valables  ni  utiles,  et  voilà  pouniuoi 
presque  tous  les  cn>anciers  dos  éini;;rés  se  sont 
alN^tenufi  tl'eii  faire,  et  \'oilà  pourquoi  los  con- 
(orvuteurs  eux-mêmes  ont  refusé  de  les  recevoir, 


ainsi  que  l'atteste  le  Ciouvornement  ;  et  les  uns 
et  les  autres  étaient  dans  les  termes  des  lois. 


et  il  en  est  beaucoup  d'autres  encore  que  celles 
que  nous  avons  déjà  rapportées. 


d'après  la  liquidation  dont  elle  détermine  le  mode, 
ajoute  qu'en  consèqxience  tous  frais  de  poursuites 


pensés  di»  former  des  oppositions  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits. 

La  loi  du  l*'  lloréal  an  III  contient  encore  des 
dispositions  três-précises  à  cet  égard. 

Par  l'article  premier,  les  cK'anciers  des  émi- 
grés sont  déclarés  créanciers  directs  de  la  Uéi)U- 
l)lique.Par  l'article  32,  toute  procédure  contre  les 
émij^rés,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  de 
droits  à  exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte. 

Comment,  d'après  des  lois  si  positives,  a-t-on 
pu  dire  que  les  créanciers  des  prévenus  d'émigra- 
tion pouvaient  faire  sur  eux  des  oppositions  et  des 
inscriptions,  tant  que  la  radiation  n'était  pas  pro- 
noncée; qu'ils  étaient  même  obligés  de  les  faire, 
pour  conserver  leurs  droits  et  leurs  créances,et  que 
ceux  qui  ne  It^s  ont  pas  faites  ont  perdu  leurs  hypo- 
thèques anciennes,  dans  le  cas  même  où  leurs  dé- 
biteurs n'ont  été  raves  qu'api*ês  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  II  'brumaire  et  16  pluviôse,  et 
17  frerminul? 

La  loi  du  II  brumaire  a-t-elle  restitué  aux  pré- 
venus d'émigration  leurs  biens?  A-t-elle  abrogô 
les  dispositions  qui  ont  rendu  les  créanciers  des 
émigrés  créanciers  directs  des  éniiffrès,  et  aboli 
toute  pcmrsuiteconire  les  émigivs  à  raison  de  leurs 
dettes  passives?  Non.  La  loi  du  II  brumaire  n'a 
dérogé  en  rien  à  la  législation  rclativ»»  aux  émign's; 
elle  n'a  donc  pas  donné  aux  créanciers  d'un  pré- 
venu (réniigration  le  droit  de  faire  sur  lui  une 
inscription,  tpii  est  wwv  poursuite,  et  qui  ne  pi-ut 
être  faite  que  sur  le  (/c6//c«/*  et  les /^/cy/5  qui  lui 
appartiennent. 

Klle  n'a  rien  <'hangénon  plus  au  mode  de  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés.  Avant,  comme 
après  celte  loi,  il  a  sufli  aux  créanciers  tU  dépo- 
ser leurs  titivs  au  secrétariat  des  administrations 
et  d'afiirmer  la  sincériléde  leurs  créances,  pour 
être  liquitlés  et  payés. 

Avant,  comme  apivs  la  b)i  du  11  brumaire,  la 
nation  a  vendu,  francs  et  ipiittesile  toutes  hypo" 
thèques,  les  biens  provenant  «les  éniign's  ;  le.s  ac- 
quéreurs n'ont  |)as  eu  besoin  de  faire  transcrire 
sur  Iiîs  registivs  hy|>othécain»s  b*s  ventes  qui  leur 
ont  été  consenties,  pour  en  fain»  pur^jer  les  hypo- 
thèques; et  les  cn'^aïu'iei's  qui  a  vaientancienneihenl 
hy|K)tliêquesurles  biens  vendus,et  ceux  même  qui 
avaient  cru  p<mvoir  faire  inscrin»  leurs  titres,  ou 
sur  les  prévenus  d'émigration  non  rayés,  ou  sur 
la  nation,  ne  sont  pas  venus  exiger  le  prix  de  ces 
ventes. 

Il  est  donc  généralement  rtM'onnu,  comme  il  est 
incontestable  d'apn^s  les  lois  existantes,  que  la  loi 
du  11  brumaire  n'était  ajiplicable  ni  aux  créan- 
ciers des  intlivitlus  inscrits  sur  la  liste  des  émign^â 
et  non  rayés,  ni  aux  biens  provenant  de  ces  indi- 
vidus ;  et'lii  conséquence  nécessaire  qui  en  réduite 
c'est  nue  Ioa  in.scriptions  hy|H)tliéraires  fait(*â  sur 
les  individu»  non  rayés,  ousur  lanationcllc-mémr*, 
ne  siml  pas  valahles;  qiiVllos  uo  peuvent  donner 


472     [15  veniôse] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


à  ceux  qui  les  ont  faites  une  préférence  sur  ceux 

3ui  ont  été  fondés  à  n'en  pas  faire;  qu'enfin,  en 
ernière  analyse,  les  créanciers  qui  ont  inscrit 
avant  la  radiation,  ont  besoin,  comme  ceux  qui 
n'ont  pas  inscrit,  du  nouveau  délai  qu'accorde 
le  projet  de  loi  pour  la  conservation  des  anciennes 
hypothèques;  et  que,  si,  clans  ce  délai,  ils  ne  font 
pas  aussi  de  nouvelles  inscriptions,  ils  seront  ir- 
révocablement déchus  comme  les  autres. 

Il  ne  reste  j)lus  maintenant  à  examiner  que  les 
droits  des  créanciers  qui  ont  valablement  inscrit 
après  la  radiation  de  leurs  débiteurs,  et  c'est  à 
leur  égard  surtout  qu'on  reproche  au  projet  de 
loi  un  effet  rétroactiî,  en  ce  qu'il  les  prive  de  la 
priorité  d'Jiypoihéque  que  leur  assurait  la  loi  du 
11  brumaire. 

J'aurai  encore  à  répondre  ici  à  de  nombreuses 
objections  faites  par  nos  collègues  Sédillez  et 
Siméon  ;  et  ce  sera  ma  faute  encore,  tribuns,  si  les 


inscrits  après  la  radiation  de  leurs  débiteurs,  et 
dans  les  délais  utiles,  ayant  acquis,  en  vertu  de  la 
loi  du  1 1  brumaire,  la  priorité  d'hypothèque  sur 
les  créanciers  plus  anciens  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  cette  loi,  on  ne  peut  leur  enlever,  par 
une  loi  nouvelle,  cette  priorité  d'hypothèque  sans 
donnera  la  loi  un  effet  rétroactif,  puisquelle  dé- 
truirait, en  ce  cas,  ce  que  la  loi  précédente  avait 
conféré. 

Cet  argument,  que  je  n'ai  pas  affaibli  en  le  rap- 
portant, serait  vrai  dans  toute  son  étendue,  r  il 
était  question  d'une  priorité  d'hvpolhèque  acquise 
sur  (les  créanciers  plus  anciens  qui,  ayant  pu  se 
conformera  la  loi,  c'est-à-dii'e  faire  inscrire  leurs 
litres,  ùuTùiQiii  néglifjé  cette  formalité  nécessaire; 
mais  il  est  faux,  lorsqu'il  est  question  de  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  conformas  ti  la  loi,  parce 
qu'ils  ont  été  empêchés  par  une  force  majeure  de 
s'y  conformer. 

En  effet,  ce  serait  mal  s'exprimer,  si  l'on  disait 
qu'un  homme  ne  s'est  pas  conformé  à  une  loi, 
lorsqu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  l'exéputer,  ou 
du  moins  il  serait  ridicule  de  vouloir  lui  appliquer 
la  peine  que  la  loi  a  prononcée  contre  ceux  qui 
ne  se  conformeraient  pas  à  ses  dispositions. 
Un  ordre  donné  suppose  la  possioilité  de  l'exé- 
cuter. Si  l'exécution  en  est  impossible,  il  est  ab- 
surde; et  si  l'impossibilité  de  l'exécution  est  punie 
de  la  même  peine  que  la  négligence  à  l'exécuter, 
c'est  une  injustice. 

11  n'est  donc  pas  vrai  que  les  créanciers  ins- 
crits dans  les  délais  utiles  aient  réellement  acquis, 
en  vertu  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  une  priorité 


priorité  d'hypothèque 
dont  les  titres  sont  plus  récents,  n'est  que  le  réml- 
tat  de  la  peine  prononcée  contre  les  créanciers 
plus  anciens  qui  ne  se  sontpasconformésàlaloi^ 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  peine  contre  ceux  qu% 
n'ont  pu  se  confcniner  à  une  loi. 

C'est  en  appliquant  à  leur  profit  une  peine  qui 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  ré/ractaircs 
à  la  loi,  que  les  créanciers  inscrits  prétendent  à 
une  priorité  sur  des  créanciers  qui  ne  sont  pas 
réfractaires,  mais  qui  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'exécuter;  et  certes  une  semblable  prétention  ne 
peut  être  fondée  ni  sur  la  justice  ni  sur  la  raison, 

Avee  cette  simple  distinction,  on  aura  réponse 
à  toutes  les  objections  faites  sur  ce  point*  et  tou- 
jours on  sera  bien  fondé  à  dire  que  la  loi  n'est 
))oint  applicable  dans  la  circonstance,  et  que  la 


peine  qu'elle  a  voulu  porter  ne  peut  être  ici  pro- 
noncée, puisqu'elle  n'a  voulu  et  pu  vouloir  punir 
que  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  dispo- 
sitions, e^  iî^h  pas  ceux  qui  ne  pourraient  pas  s'y 
conformer  :  ce  qui  est  essentiellement  diifércnt. 

Il  faut,  nous  (lit-on  encore,  que  l'un  des  deux 
créanciers  perde,  et  il  est  préfénvble  que  ce  soit 
le  créancier  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la  lai, 
plutôt  que  le  créancier  qui  s'est  conformé  et  qui 
doit  en  avoir  le  bénéfice. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  créancier  qui 
ne  se  soit  pas  conforme  à  la  loi,  mais  de  créan- 
cier qui  n'ait  pu  s*y  conformer. 

La  question  n'est  donc  pas  bien  posée,  et,  pour 
(pi'elle  le  soit  avec  justesse,  il  foui  l'établir  en  ce» 
termes. 

Ue  deux  créanciers  dont  les  titres  sont  égale- 
ment authentiques,  le  plus  moderne  s'est  conformé 
à  la  loi,  le  plus  ancien  n'a  pu  s'y  conformer;  Ic-^ 
quel  des  deux  doit  avoir  la  priorité  d'hypothèque? 

Je  réponds  d'abord  que,  la  loi  du  1 1  brumaire  ne 
pouvant  s'appliquer  ici,  puisqu'elle  ne  peut  attein- 
dre que  les  individus  qui  ont  pu  s'y  conformer,  il 
faut  nécessairement  recourir  aux  lois  précédentes 
ou  aux  règles  ordinaires  de  la  justice. 

Or  toutes  les  lois  antérieures  à  celle  du  1 1  bru- 
maire avaient  disposé  que  la  priorité  de  l'hypo- 
thèque apj^uirtenait  au  créancier  dont  le  titre  au- 
thentique était  le  plus  ancien,  et  les  principes  de 
la  justice  disent  expressément  la  môme  chose. 

je  réponds  encore  que  le  créancier  le  moins  an- 
cien ne  perd  ici  réellemonl  rien  de  ce  qu'il  avait 
le  droit  d'avoir  en  vertu  de  ses  titres,  et  qu'il 


qui  se  irouverait  ainsi  dépouillé  d'un  droit  impor- 
tant et,  par  suite^  peut-être  de  sa  créance,  sans 
avoir  eu  le  moyen  de  les  conserver^  puisqu'il  n'au-- 
rail  pu  se  conformer  à  la  loi. 

Je  réponds  enfin  que  le  créancier  moins  ancien 
et  inscrit  ne  perd  rien  de  ce  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire lui  a  conféré.  Elle  lui  a  conservé,  par  lo 
moyen  de  l'inscription,  l'hypollu^^que  î1  la  date  de 
son  titre,  et  le  projet  de  loi  n'y  porte  aucune  at- 
teinte; elle  lui  a  aussi  couféré'^la  iviorité  d'hypo- 
thèque sur  les  créanciers  plus  anciens  qui  ont 
négligé  de  sHnscrire,  et  cette  priorité  lui  est  con- 
servée ;  mais,  encore  une  fois,  elle  n'a  pu  ni  voulu 
lui  conférer  le  même  droit  sur  les  créanciers  plus 
anciens  qui  n'ont  pu  s'inscrire  dans  les  délais. 

On  dit  encore  que  les  créanciers  inscrits,  con- 
vaincus que  la  priorité  d'hypothèque  était  assurée 
en  leur  faveur,  et  regardant  leurs  créances  comme 
des  propriétés  incommutables,  ont  sur  la  foi  du 
remboursement  qu'ils  croyaient  infaillible,  con- 
tracté divers  engagements,  acheté  des  immeu- 
bles, doté  des  enfanis,  et  qu'ils  vont  se  trouver 
ruinés,  si  le  piojet  de  loi  est  adopté. 

Je  rétorque  cet  argument,  et  je  dis  :  avant  la 
loi  du  11  bnimaire,  les  créanciers,  qui  avaient 
formé  des  oppositions  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques, étaient  aussi  convaincus  que  la  priorité 
de  riivpothèque  était  assurée  à  la  priorité  de  leurs 
titres;' ils  regardaient  aussi  leurs  créances  comme^ 
des  propriétés  incommutables;  et,  sur  la  foi  du 
remboursement  qu'ils  devaient  croire  également 
infiiillible,  ils  avaient  aussi  contracté  désengage- 
ments^ acquis  des  biens,  doté  des  enfants.  Eh 
i)ien!  ils  seront  aussi  ruinés,  si  on  leur  applique. 
la  loi  du  11  brumaire,  que  cependant  Hs  n^ont  pu 
exécuter,  si  on  leur  fait  perdre  leurs  droits  et  leurs 
créances,  quoiqu'il  leur  aurait  été  impossible  de 
remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi  pour  lea 
conserver. 
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Eh!  je  le  demande,  est-il  plus  juste  défaire  per- 
dre à  ces  créanciers  les  droits  qui  leur  étaient 
acquis,  les  hypothèques  qui  leur  appartenaient 


acquérir  qu'au  préjudice  àe  créanciers  légitimes 
et  de  bonne  foi? 

On  dit  enfin  que  Timpossibilité  d'exécuter  la  loi 
ne  peut  être,  au  plus,  admise  que  dans  le  cas  où 
lo5  débiteurs  n'ont  été  rayés  qu  après  l'expiration 
des  délais  prescrits  par  les  lois  des  11  brumaire, 
1t)  pluviôse  et  17  germinal;  mais  que,  si  les  débi- 
teurs ont  été  rayés  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
tous  les  créanciers  ont  pu  s'inscrire  dans  les  délais, 
comme  l'ont  fait  quelques-uns;  que  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  fait  ont  à  s'imputer  de  la  négli<;ence,  et 
que  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  11  brumaire 
doit  au  moins  être  appliquée  à  ceux-ci. 

C'est  avec  les  lois  mêmes  qu'on  invoque  que  je 
vais  répondre  à  l'objection. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  n'ayant  accordé 
qu'un  délaide  trois  mois  pour  l'inscription  des 
anciennes  créances  et  la  conservation  de  leurs 
hypothèques, ce  délai  fut  jugé  insuffisant;  il  fut 
d  al)ord  prorogé  de  deux  mois,  et  l'on  reconnut 
ensuite  qu'il  fallait  encore  le  proroger  pendant 
deux  autres  mois. 

Le  législateur  a  donc  jugé  que  le  délai  de  sept 
mois  était  nécessaire  aux  anciens  créanciers  pour 
bien  connaître  le  nouveau  système  et  avoir  le 
temps  de  s'y  conformer.  Les  créanciers  qui  n'ont 
])as  joui,  à  cet  égard,  du  délai  de  sept  moi«,  n'ont 
donc  pas  eu,  suivant  le  jugement  porté  par  les 
législateurs  eux-mêmes,  un  délai  suffisant;  ils 
n'ont  donc  pas  eu  le  délai  accordé  et  voulu  par 
les  lois;  on  ne  peut  donc  évidemment  leur  appli- 
(pier  la  peine  que  ces  lois  n'ont  prononcée  que 
contre  les  créanciers  qui  ne  se  conformeraient 
pas  k  leurs  dispositions  pendant  les  dixrrs  délais 
qu'elles  ont  acconlés.  Dès  qu'ils  n'ont  ioui  que 
d'une  partie  de  ces  délais,  dont  la  totalité'  avait 
été  reconnue  nécessaire,  puisqu'elle  avait  été  ac- 
cordée, il  est  donc  évident  qu'ils  ne  meuvent  se 
trouver  déchus  à  l'expiration  de  ces  délais  ;  au- 
trement ils  ne  sei*aient  pas  traités  aussi  favora- 
blement que  tous  les  autres  créan<'iers. 

(Cependant  la  loi  devant  être  égale  pour  tous, 
Ions  les  créanciers  ont  dû  avoir  les  t7i<^m«  délais; 
et  il  est  indubitable  que  le  législateur  a  voulu 
que  tous  les  délais  qu'il  a  accordés  prolitassent 
à  tous  les  crc^anciers. 

Je  suppose  que  le  débiteur  n'ait  été  rayé  de  la 
liste  des  émign^s  que  dix  jours  avant  l'expiration 
du  dernier  délai  acconlé  par  la  loi  du  17gfTminal. 
Les  créanciers  n  auraient  donc  eu  qu'un  délai  de 
dix  jours  pour  se  mettre  en  règle,  pendant  que 
tous  les  cn^an(*i(*rs  d'une  autre  clas.<e  auraient  eu 
un  délai  de  sept  mois!  Mais  si,  à  défaut  d'avoir 
été  instruit  dans  les  dix  jours  de  la  radiation, 
dont  la  connaissance  n'était  donnée  par  aucun 
acte  public,  un  des  créanciers  n'avait  pas  fait  ins- 
ctiption,  on  voudrait  qu'il  fût  primé  par  un  au- 
tre créancier  postérieur  en  titre,  qui  se  serait 
fait  inscrire  dans  le  délai,  parce  qu'il  aurait  été 
instruit  h  temps  de  la  radiation? 

Non;  crtte  mjustiœ  n'est  pas  dans  la  loi,  et  je 
ne  cefiWM-ai  de  ré|H>terque  le  créancier  qui  n'a  pu 
jouir  de  tous  les  délais  que  fa  loi  a  accordés  ù 
tous  les  cn^anriers,  no  peut  être  puni  [K)ur  no 
s'être  pas  conformé  à  la  loi.  Encore  une  fois,  le 
législateur  ayant  jugé  qu'un  délai  de  sept  tno» 
êtiMt  nécessaire  aux  créanciers  anciens,  celui  des 


créanciers 
n'a  eu 


iers  qui  n'a  pas  eu  un  délai  de  sept  mois, 
qu'un  délai  reconnu  insuffisant  par  le  lé- 


La  prorogation  qu'accorde  le  projet  de  loi  n'est 
donc,  à  proprement  parler,  que  V exécution  même 
des  lois  des  11  brumaire,  Ib  pluviôse  et  17  ger- 
minal :  elle  est  en  faveur  des  créanciei'S  qui  n  ont 
pas  joui  de  la  totalité  des  délais  que  ces  lois  ont 
accordés,  la  restitution  de  ce  qui  restait  peureux 
à  courir  de  ces  délais  ;  elle  est  donc  absolument 
dans  l'esprit  de  ces  lois,  loin  de  leur  être  opposée  ; 
elle  est,  en  un  mot,  la  suite  nécessaire  de  i  inten- 
tion des  législateurs,  qui  ont  voulu  que  tous  les 
créanciers  anciens  eussent  un  délai  de  sept  mois 
pour  inscrire  avant  d'être  déchus  de  leurs  hypo- 
thèques; et  ce  point  est  démontré  d'une  manière 
si  évidente  qu'il  serait  absolument  inutile  d'y 
insister  davantage. 

Noire  collègue  Siméon  a  fait  une  autre  objec- 
tion. Il  a  dit  que  l'article  8  du  projet  de  loi,  ponant 
que  toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  iniliviuus  rayés  restera  suspendue  trois  mois, 
va  dispenser  quarante  mille  individus  de  payer 
leurs  dettes  pendant  de  longs  délais;  et  il  prétend 
que  c'est  une  injustice  envers  leurs  créanciers. 


vaincre  comme  moi  en  examinant  ses  motifs,  et 
en  calculant  son  exécution. 
Lu  suspension  des  expropriations  forcées  sur  les 

individus  rayés  de  la  liste  n'aurapacliouj  commo 

on  a  pu  le  croître,  en  faveur  de  quarante  mille  indi- 
vidusàlafois,cequi  présenterait  |)eut-étre, en  effet, 
quelque  inconvénient;  mais  elle  aura  lieu  à  comp- 
ter de  la  promulgation  nouvelle,  pour  les  indivi- 
dus qui  se  trouveront  alors  rayés  ;  et,  à  l'égard  des 
antres,  qui  ne  seront  rayés  que  postérieurement, 
elle  commencera  à  ITpoque  de  leur  nidiation.  Cette 
sus(>ension  n'aura  donc  lieu  que  d'une  manière 
lente,  et  pour  ainsi  dire  insensible,  et  d'ailleurs 
elle  était  nécessaire  pour  que  les  créanciers  eus- 
sent le  temps  de  faire  inscrire  leurs  hypothèques 
avant  les  expropriations,  et  n(î  fussent" pas  privés 
d'une  partie  de  leur  gage  ;  c'est  une  conséquence 
du  principe  de  la  loi. 

Niais,  quand  la  suspension  n'eût  pas  été  indis- 
pensable pour  les  cn'^anciers,  faudrait-il  se  plain- 
dre qu'elle  fût  accordée  aux  débiteurs  eux-mêmes? 

Lorsqu'anrès  huit  ans  de  malheurs, des  hommes, 
qui  n'ont  été  inscrits  sur  la  liste  fatale  que  par 
erreur  ou  persécution,  vont  être  rendus  ii  l'exis- 
tence civile,  accablés  de  dettes  et  de  besoin,  doit- 
on  regretter  que,  pendant  trois  mois  s<»ulement, 
on  ne  puisse  les  exproprier  des  biens  qui  peuvent 
leur  rester  encore?  Ne  faut-il  pas,  j)our  l'intérêt 
même  <le  leurs  cn^anciers,  leur  laisser,  pendant 
quelques  jours,  les  moyens  de  se  procurer  des 
ressources  ou  de  vendre  eux-mêmes  ù  l'amiable 
et  sans  frais? 

La  mesure  qu'on  trouve  ici  dangereuse  me  pa- 
rait donc  c^  moi  dictée  par  riiumanité  comme  iiar 
hi  justice,  et  nécessiiin»  aux  débiteurs  comme  aux 
creanci(îrs  eux-mêmes. 

Je  ne  m'arnMerai  pas,  tribuns,  ii  d'autres  objec- 
tions (le  celte  nature^  et  je  m'empresse  «le  termi- 
ner p<ir  une  observation  ({u'il  ne  faut  jamais  per- 
dre ue  vue  dans  l'examen  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  VIT,  en  introduisant 
trop  bnisffuement,  et  sans  prendre  assex  de  pré- 
cautions, une  nouvelle  formalité  nécessaire  pour 


474     [15  veiilAse] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


la  conservation  des  anciennes  liypotliôques,  a,  con- 
tre l'intention  de  ses  auteurs,  privé  une  l'ouïe  de 
citovens  des  créances  les  plus  léfi;itiines.  Le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  offre  à  une  classe 
entiC're  de  créanciers  dont  le  plus  grand  nonihre 
n'a  pu  remplir,  dans  les  délais  prescrits,  la  for- 
malité nouvelle,  un  moyen  de  répai^er  les  pertes 
qu'ils  éprouveraient,  sans  que  néanmoins  les  droits 
'primitifs  des  antres  créanciers,  ni  les  anciennes 
nypothenues  ivsnltant  de  leurs  titres,  re^-oivent 
la^  moiiuire  atteinte;  et  vous  penserez,  tribuns, 
comme  votre  Commission, qu'il  faut  adopter  avec 
t^nj) ressèment  ce  moyen  qui  ramène  l'exécution 
trop  précipitée  de  la  loi  du  1 1  brumaire  aux  prin- 
cines  de  la  bonne  foi,  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale publique. 

Je  voto  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Gillet  {de  Seine-et-Oise)  (1).  Tribuns  de  la  Répu- 
blique, je  me  garderai  bien  de  renouveler  à  cette 
tribune  les  discussions  qui  viennent  de  s'y  élever 
touchant  les  effets  du  séquestre  auf fuel" ont  été 
soumis  les  biens  des  prévenus  d'émigration. 

Ces  sortes  de  discussions,  tout  éloquentes 
qu'elles  soient,  me  paraissent  assez  indifférentes 
pour  l'adontion  ou  pour  le  rejet  du  projet  proposé. 

Je  veux  Lien  cron*e  que  c'est  une  erreur  d'avoir 
avancé  que  la  inain-mise  de  la  nation  n'avait  pas 
exproprié,  mais  seulement  dépossédé  les  préve- 
nus d'émigration  ;  toutefois,  si  les  adversaires  du 
projet  ont'  présenté  ce  système,  ce  n'a  été  qu'en 
passant  et  comme  un  simple  doute  qui  n'était  pas 
décisif;  au  contraire,  ceux  qui  soutiennent  lepro- 
jet  se  sont  emparés  fort  adroitement  de  ce  qui 
était  échappé  sur  ce  point,  pour  en  faire  le  texte 
principal  de  leur  réfutation,  ils  ont  ainsi  trans- 
porté le  champ  de  la  discussion  là  où  ils  ont  senti 
qu'ils  pourraient  lutter  avec  le  plus  d'avantage, 
et  non  j)as  où  il  doit  être  véritablement  placé. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  i)rincipes  qui  garantis- 
sent les  acquisitions  de  domaines  nationaux,  per- 
sonne dans  le  ïribunat  n'est  assez  insensé  pour 


sulter,  si  Ton  veut  de  bonne  foi  aborder  la  ques- 
tion. 

A  cet  égard,  notre  collègue  Siméon  vous  a  i)ré- 
senté  bief,  contre  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
une  suite  de  raisonnements  si  piv«!is,  et  |)Ourtant 
si  bien  développés,  que  l'on  peut  dire  qu'il  a 
fermé  lui  seul  la  discussion.  Ce  qui  reste  aux  ora- 
teurs inscrits  après  lui  se  réduit,  pour  ceux  qui 
voudraient  lui  répondre,  à  la  triste  ressource  d'é- 
luder ses  arguments  au  lieu  de  les  combattre; 
et  pour  ceux  qui  voudraient  l'appuyer,  au  soin 
obscur  de  fournir  quelques  notes  à  son  texte. 

Ce  sont  ces  notes  que  je  vous  apporte;  simples, 
rapides  et  décousues  comme  le  sont  des  notes, 
surtout  quand  le  texte  est  lumineux  et  complet. 

Mon  unique  but  a  été  de  rassembler  sous  vos 
yeux  les  considérations  qui  peuvent  déterminer 
votre  décision,  comme  un  juge  rassemble  ses  mo- 
tifs avant  de  prononcer  son  jugement. 

Première  considération. 

L'effet  de  la  loi  du  11  brumaire  a  été  d'eiïaccr, 
par  une  sorte  de  i)res(îrii)tion  nouvelle,  tout  droit 
de  priorité  en  matière  d  hypothèque  à  l'égard  des 
réanciers  qui  auraient  necliffé  (le  faire  inscrire 


leurs  créances  dans  un  temps  limité. 
C'est  donc  par  Uîs  principes  de  la  prescription, 

(1)  Le  discours  de  Gillet  ne  se  irouvc  pas  an  Moniteur, 
Noos  le  donnons  inêxiênto. 


et  non  par  d'autres,  qu'il  faut  se  diriger  dansTiii- 
terprétation  et  dans  l'application  de  cette  loi. 
Or  les  principes  de  la  prescription  sont  des'at- 


principes  de  la  prescription  s( 


de  cette  classe,  de  violer  les  droits  les  plus  légi- 
times de  quelques  personnes  pour  conserver  la 
sécurité  de  toutes*  c'est  pourquoi  les  anciens  ju- 
ristes appelaient  la  prescrijition  en  général  un 
grand  attentat  commis  par  les  lois  en  faveur  de 
l'utilité  publique  (niaynum  facinus  utilitate  pu- 
blicd  patratum), 
11  suit  de  là  que,  dans  l'espèce  de  prescription 


ipes,  H  m 

loi  qui  l'établit  a  produit  quelque  injustice  et  a 
porte  quelques  dommages  aux  ci*éanciers  des  pré- 
venus d'émigration  qui  ont  été  rayés;  mais  il  faut 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  plus  de  dommage  en- 
core h  y  déroger. 

La  question  doit  donc  être  posée  ainsi  : 

Lequel  est  le  plus  utile  pour  la  société,  ou  do 
maintenir  contre  les  créanciers  non  inscrits  des 
prévenus  d'émigration  la  prescription  générale  ac- 
quise contre  la  priorité  de  leur  nypothèque  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  Vil,  ou  d'introduire  en  leur 
faveur  une  exception  qui  les  relève  de  cette  pres- 
cription? 

Quand  le  problème  qui  nous  occupe  aura  été 
ainsi  établi,  la  solution,  ce  me  semble,  n'en  est 


est  ordinairement  pour  que  les  lois  soient  com- 
munes à  tous,  et  pour  que  leur  stricte  exécution 
soit  maintenue. 

Seconde  considération. 

Quand  on  entreprcMid  de  modifier  une  loi,  il 
faut  d'abord  en  étudier  l'esprit  pour  reconnaître 
si  la  modification  projetée  y  est  conforme  ou  con- 
traire, si  elle  est  nécessaire  pour  la  maintenir,  ou 
si  elle  n'en  amène  pas  la  destruction. 

Dans  la  loi  du  11  brumaire,  l'intention  de  ses 
auteurs  se  reconnaît  dès  le  premier  coupd'œil; 
elle  a  été  évidemment  de  faire  en  quelque  sorte 
le  bilan  public  de  toutes  les  |)ropriélés,  de  mettre 
toute  personne  à  portée  de  connaître  à  tout  instant 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  chaque 
immeuble  peut  être  grevé  ;  de  sorte  que  toute 
charge  qui  n'est  pas  m:inifestée  par  l'inscription 
est  comptée  pour  rien,  et  que  celles  mêmes  qui 
sont  comptées  pour  quelque  chose  ne  le  sont 
pour  l'avenir  qu  à  compter  du  jour  de  leur  mani- 
lestation. 


I 


loi  est  violé,  son  but  est  manqué  ;  les  nîgislres 
d'inscription  ne  peuvent  plus  étœ  consultés 
utilement,  et  ils  cesseront  d'être,  comme  au- 
paravant, le  bilan  exact  et  sûr  des  charges  impo- 
sées sur  chaque  immeuble.  Aussi,  dans  le  nouvean 
droit  introduit  par  cette  loi,  voyons- nous  qu'elle  a 
dérogea  la  maxime  commune  que  la  prescription 
ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  pas  agir^  et 
qu'elle  a  abrogé  formellement  toutes  les  exceptions 
fondées  sur  cette  maxime,  même  celles  qui  étaient 
auparavant  rénutées  les  plus  sacrées  et  les  plus 
inviolables;  celles  qui  étaient  eu  faveur  des  mi- 
neurs, en  faveur  des  femmes  en  puissance  de 
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mari,  en  faveur  des  absents,  parmi  lesquels  sonl 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

C'est  que  le  législateur .  a  très-bien  senti  qu*il 
fallait  que  sa  loi  fût  universelle  et  inflexible,  ou 
qu'elle  ne  subsistât  pas  ;  autrement  elle  aurait  tous 

1  ••*.!•  A.  A. 


rautie,  elle  serait  un  piège. 

Troisième  considéra tion. 

Dans  une  matière  oîi  Ton  n'a  cessé  déparier  de 
contrais  et  d'équité,  il  n'est  pas  inutile  de  remar- 
quer que  la  loi  aussi  est  un  contrat,  et  un  contrat 
solennel  passé  entre  la  cité  et  cliaque  citoyen  :  la 
justice  nermet,  sans  doute,  de  révoquer  ce  contrat; 
mais  elle  veut  impérieusement  aussi  qu  on  main- 
tienne tous  les  etïets  qu'il  a  produits  antérieure- 
ment à  la  l'évocation. 

Cela  posé,  voyons  quel  a  été  le  pacte  formé 
par  la  loi  du  1 1  lîrumaire,  et  quels  ont  été  ses  ré- 
sultats. 

Par  cette  loi,  la  cité  a  dit  aux  citoyens  :  vous 
serez  obli^Lïés  de  faire  inscrire  vos  coiitrals  dans 
un  terme  lixé;  et,  de  mon  «uité,  je  m'oblige  envers 
ceux  «(ui  rempliront  celle  condition,  non-stnile- 
ment  à  maintenir  les  droits  résultant  de  la  date 
de  leur  contrat,  mais  encore  à  leur  assurer  la  [)rio- 
rité  sur  tous  ceux  qui  ne  feraient  inscrire  qu'après 
ce  délai  expiré. 

Lqa  articles  ainsi  établi.^,  le  citoyen  qui  a  fait 
inscrire  sa  créance  a  exécuté  le  pacte;  et,  quand 
les  délais  indiqués  ont  été  expirés,  la  préférence 
lui  a  été  acquise  contre  tous  ceux  dont  le*  titres 
n'étaient  pas  inscrits  :  dés  ce  moment  il  a  été  af- 
franiiu  envcTS  vux  de  toute  concun-ence  et  de 
toute  priorité;  cependant  aujourirbui  que  tout  est 
ainjîi  consonuné,  voilà  que,  «ms  aucune  faute  de 
sa  part,  la  loi  viendrait  changer  son  sort.  «  Il  est 
vrai,  lui  dirait-elle,  que  vous  avez  accompli  les 
conditions  du  pacte  fait  avec  moi,  mais  moi  je  ne 
veux  plus  les  accomplir  avec  vous;  je  cesse  de 
vous  garantir  la  préférence  qui  avait  été  stipulée 
4'n  votre  faveur,  et  je  vous  donne  d(»  nouveaux 
concurrents  Jon-^quiî  depuis  un  an  déjà  vous  aviez 
atteint  h»  terme  d<?  la  carrière.  » 

Vu  tel  lantrage,  tribuns,  vous  paroîtrait-il  juste 
et  raisonnable? 

Non. 

Le  piojel  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'(»st  ce- 
pendant autiv  cliosi*  tpu'  ce  langage  mis  en  action. 

Qun  trième  considéra  tion . 

En  admelUint  même  le  principe  du  projet  pro- 
pos*'', sa  rédaction  est  tellement  vague,  et  ses  ex- 
pn»ssions  tellement  gi^néra Usées,  qu'il  en  résul- 
terait dans  rapj)li(*.atiun  beaucoup  d(>consé(|uence8 
a  ni  n'ont  pas  été  sans  doute  dans  U*â  intentions 
e  ses  auteurs. 

Par  exem|)le,  parmi  les  radiés  de  la  liste  des 
émigi*és,  il  peut  v  en  avoirijui  n'y  aient  été  portés 
que  dans  l'intervalle  écoulé  entn»' le  1"  thermidor 
an  VII  et  h»  18  brumain*  an  Mil.  A  cette  époque, 
tous  les  délais  pour  l'inscription  hypothécaire 
étaient  expirés.  Eh  bien  !  les  créanciei-s  nui  së- 
Caierit  inscrits  sur  ces  radiés,  penlront-ils  le  jnst«? 
avantage  que  leur  donnait  leur  inscription,  eux  à 
qui  tons  ces  avantages  étaient  déjà  acquis  avant 
queliMir  débiteur  fût  mis  hors  du  droit  commun. 

Autre»  exemple.  Parmi  les  radiés,  le  plus  granil 
nombre  sans  doute  sera  celui  de  ces  personnes  qui, 
vivant  publiquement  dan^  leur  domicile  et  sous 
les  yeux  de  leurs  concitoyens,  n'ont  été  mises  sur 
ia  liste  des  émigrés  que  par  une  administration 


lointaine,  à  amse  de  quelques  arpents  de  terre 
qu'ils  possédaient  dans  son  ressort:  or,  dans  ce 
c^is,  il  est  très-souvent  arrivé  que  ces  terres  loin- 
taines ont  été  les  seules  séquestrées,  et  que  le 
prévenu  d'émigration  a  continué  de  jouir  libre- 
ment de  tout  le  reste  de  sa  fortune.  Eh  bien!  fau- 
dra-t-il  que  le  créancier,  qui  a  pris  son  inscription 
sur  les  biens  libres,  perde  les  avantages  de  celte 
inscription,  parce  qu'à  cent  lieuesdelà  son  débiteur 
a  eu  quelque  coin  de  terre  mis  sous  le  séquestre? 

C'est  dans  une  telle  circonstance  surtout  que 
l'on  sent  combien  est  juste  la  remarque  de  notre 
collègue  Siméon,  lorsqu'il  a  dit  que  le  projet  pro- 
posé deviendrait  un  privilège  en  faveur  des  pré- 
venus d'émigration. 

Ce  prévenu,  en  effet,  est  mis  à  l'abri  de  toutes  les 
poursuites  d'expropriation,  tant  que  sa  radiation 
n'est  pas  constatée. 

Et  quand  saradiation  sera-t-elle  constatée? 

Lorsque  lui-même  il  aura  requis  la  levée  du 
séquestn?,  et  que  cette  mainlevée  aura  été  men- 
tionnée dans  un  registre  public. 

Ainsi  il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  suspendre,  sans 
ternie,  toute  noursuite  d'expropriation.  Il  suflira 
pour  cela  qu  il  s'abstienne  de  demander  la  levée 
du  séquestre. 

Ce  sera,  n'en  doutez-pas,  la  conduite  que  son 
intérêt  lui  prescrira  toutes  les  fois  qu'il  n'aura 
eu  qu'une  légère  partie  de  sa  fortune  mise  sous 
la  main  de  la  nation.  Un  arpent  de  friche,  heu- 
reusement séquestré,  pourra  devenir  une  sïiuve- 
garde  inviolable  pour  une  terre  de  mille  arpents, 
on  le  débiteur  racfié  jouira  paisiblement  de  la  dé- 
tresse de  ses  créanciers. 

Je  croiô  bien  «|ue  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  en- 
tendu les  rédacteurs  de  la  loi  ;  mais  c'est  là  ce 
que  l'intérêt  personnel  entendra,  et  ce  que  les  tri- 
bunaux eux-mêmes  seront  forcés  d'entendre  lors- 
qu'ils la  liront. 

On  a  voulu  probablement  que  Texceplion,  intro- 
duite nar  le  nrojel  projmsè,  ne  suspendit  les  effets 
de  la  loi  du  il  brumaire  (fue  sur  les  biens  seule- 
ment antérieurement  séquestrés.  On  Ta  voulu, 
mais  on  ne  l'a  pas  dit,  et  les  termes  de  la  loi, 
n'ayant  établi  aucune  distinction,  s  étendent  indé- 
llniment  sur  tous  les  biens  que  le  radié  possède. 

C'est  là  un  ti\V-grand  vice,  mais  il  y  en  a  encore 
un  plus  grand  à  mes  yeux  :  c'est  que  h»  projet 
nroj)()sé  jette  de  nouveaux  aliments  au  cerbère  de 
ta  chic^ane,  qui  ne  vit,  comme  on  sait,  que  d  ex- 
ceptions, de  distinctions  et  d'interprt»lalions;  ce 
danger  me  {mratt  cent  fois  \)m  nue  les  maux 
auxquels  on  veut  remédier,  cl  je  préfère  la  stricte 
exécution  de  la  loi  <lu  11  brumaire;  avec  son  ca- 
ractère tranchant,  elle  a  du  moins  une  utilité 
reconnue,  c'est  qu'elle  met  un  terme  aux  passions 
des  plaideurs,  et  qu'elle  a  des  procédures  qui 
linisM'ut. 

J«?  vote  pour  le  rejet. 

Faiire  défend  le  projet.  Il  n'est  question,  dit-il, 
que  d'emiM^cher  qu'une  classe  nombrt^use  de crt'an- 
ciers  ne  soit  victime  de  .son  olKMssance  à  la  loi, 
qu'elle*  ne  soit  punie  pour  une  lin  de  non-rec(>voir 
tirée  d'une  loi  générale  qui  ne  parle  point  d'elle, 
et  cela  parce  qu'elle  se  serait  soumise  à  des  lois 
particulières  qui  la  coin^ernaient  s|)écialemcnt. 

Il  établit  que  le  projet  de  loi  ne  présente  aucun 
effet  nHroaciif  : 

1**  Parce  que  les  biens  des  inscrits  sur  la  liste 
des  émiirrés  n'étaient  point,  durant  la  main-mise 
nationale,  susceptibles  d'inscriptions  hypothé- 
caires; 

2*  Farce  que  les  créanciers  étaient  même,  par 
la  disposition  expresse  d'ane  des  lois  relatives  i 
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la  matière,  dispensés  de  forincr  opposition,  et 
qu'ainsi  la  loi  du  II  brumairB  était,  pendant  la 
luain-mise,  inapplicable  i  celte  classe  de  créan- 
ciers; 

3°  Enfin  parce  qu'on  ne  peut  appliquer,  aprfs 
l'exëcuiion  de  la  niain-uiisc,  unu  disposition  pé- 
Dale  rëjullant  de  ce  qu'on  no  s'est  point  rais  en 
règle  pendant  un  temps  où  la  loi  contenant  cette 
disposition  pénale  n'était  point  obligatoire. 

L'orateur,  citant  à  l'appui  de  son  opinion  les  di- 
verses lois  relatives  aux  biens  des  émigrés.  Tait 
voir  qu'aucune  loi  antéiieure  nes'appliijuc  au  cas 
dont  il  s'agit  dans  la  disposition  nouvelle  du 
projet;  que,  d'une  part,  il  n'y  apointde  droit  irré- 
vocablement acquis  ;  que,  de  l'auti-c,  il  n'y  a  point 
de  droit  iriHivociiblemeat  perdu,  et  que  la  dispo- 
sition du  projet  ù  laquelle  on  a  lait  le  reproche  de 
rétroactivité,  loin  d'être  un  acte  de  partialité,  n'est 

Jn'un  acte  de  justice^  Il  vote  l'adoption  du  projet 
jloi. 

Favard,  rapporteur,  après  avoir  répondu  aux 
différentes  objections  faites  contre  le  projet  de 
loi,  se  résume  de  la  sorte  : 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII  n'est  pas  applica- 
ble aux  créanciers  des  prévenus  d'émigration  : 

1°  Parce  qu'elle  ne  s'est  occupée  que  des  biens 
libres,  et  non  de  ceux  sous  la  main  de  la  nation 
qui  était  chargée  de  payer  les  dettes  dont  ils 
avaient  été  grevés  ; 

2°  Parce  que  la  loi  du  25  juillet  1793,  en  réglant 
la  marche  que  devaient  suivre  les  anciens  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  di-oits,  les  dispenserait  textuelle- 
ment de  former  des  oppositions; 

3"  Parce  que  la  loi  du  I"  noréo!  do  Van  111  an- 
nulait toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  pour 
les  créanciers  des  prévenus  d'émigration  pour  rai- 
son de  leurs  dettes  passives,  et  qu'elle  les  déclarait 
créanciers  directs  de  la  Itûpublique; 

4°  Parce  que  celte  même  loi,  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  créanciers  entre  eux  et  do 
chacun  d'eux  vis-à-vis  de  la  nation,  ne  les  obli- 
geait à  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs 
tiires  de  créance,  el  que,  faute  par  eux  de  remplir 
cette  formalilé,  ils  étaient  dëcnnsde  tous  droits; 

5"  Parce  que,  la  loi  du  11  brumaire  n'ayant  rien 
changé  à  cette  législation,  les  créanciers  des  émi- 
grés ont  dÂ  s'y  conformer;  qu'ainsi  il  aurait  été 
inconséquent  de  leur  part  de  faire  des  oppositions 
ou  inscriptions  dont  ils  étaient  dis]>enses  par  la 
loi  du  25  juillet  171*3,  et  qui  auraient  été  annulées 
par  celle  du  l"  lloréal  an  111,  tandis  que,  pour 
conserver  leurs  droits,  ils  n'avaient  qu'a  déposer 
leurs  titres  ; 

(j°  Parce  qu'enfin  la  loi  du  1 1  brumaire  n'a  pas 
fixé  ce  délai  dans  lequel  les  créanciers  des  pré* 
venus  d'émigration  devaient  se  mettre  en  règle, 
lorsque  les  bicnsde  ceux-ci  sortiraient  des  mains 
de  la  nation  par  l'effet  d'une  radiation  définitive; 

Ju'ainsi  celte  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  biens 
es  individus  inscrits  sur  la  liste. 
11  résulte  de  ces  vérités,  a-l-il  ajouté,  que,  si 
la  lui  du  11  brumaire  est  étrangère  aux  créanciers 
des  prévenus  d'émigration  dont  les  liiens  étaient 
séquestrés,  il  est  nécessaire  que  le  législateur  in- 
tervienne pour  régler  aujourirliui  la  conduite  que 
doivent  tenir  ces  créanciers,  lorsque  leurs  débi- 
teurs rayés  rentrent  dans  des  biens  non  aliénés. 
Que,  sans  cette  précaution,  il  y  aurait  journelle- 
ment des  fraudes  ou  des  surprises  dont  les  créan- 
ciers de  bonue  foi  ne  manqueraient  pas  d'être 
victimes;  que  le  projetde  loi,  accordant  un  délai 
de  trois  mois,  obvie  a  tous  les  inconvénients,  sans 
nuire  à  personne;  que  ce  délai  doit  s'appliquer 


aux  inscriptions  déjà  faites  par  d'anciens  créau- 
ciers  au  mépris  de  la  loi  qui  le  leur  défendait: 
parce  que  les  auti-es  créanciers  qui  ont  exécute 
scrupuleusement  les  lois  sur  la  liquidation  des 
émigrés,  ne  doivent  pas  être  punis  Ue  leur  obéis- 
sance il  ces  lois;  qu'ainsi  le  projet  de  loi  ne  pré- 
sente point  de  rétroactivité,  et  qu'il  était  indis- 
pensable pour  fixer  la  marche  des  créanciers  des 
prévenus  d'émigration  rayés,  qui  rentrent  dans 
tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

Callleaier.  Je  ne  suis  pas  préparé  pour  par- 
ler sur  le  fond  de  la  question  qui  nous  occupe; 
aussi  nefcrai-je  qu'une  seule observaiion. Le  préo- 
pinant s'est  plaint  de  ce  que  ceux  qui  ont  parlé 
sur  la  matière  ont  dénatui'é  la  question  ;  il  me 
semble  que  c'est  it  lui  que  ce  reproche  devrait 
principalement  s'adresser.  Il  ne  s'agit  |ioint  ici 
des  oppositions  formées  avant  la  radiation  d'un 
émigré  de  la  liste,  mais  après  cette  radiation. 
Ceux  qui  les  ont  faites  lesjireniiersne  doivent  pas 
être  évincés  par  ceux  qui  viendraient  après  eux, 
attendu  que  1  arrêté  de  radiation  est  devenu  pu- 
bhc  par  son  inscription  sur  le  registre  de  l'admi- 
nistration centrale  on  de  la  préfecture. 


rèté  qui  prononce  une  radiation  individuelle  i 
point  la  publirilé  de  la  loi.  C'est  pour  lui  assurer 
celte  publicité  que  le  projet  que  l'on  discute  vous 
a  été  soumis.  Je  demande  qu'on  l'adopte. 

Le  Tribunat  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  à  la  majorité  de  57  voix  contre  iO. 

LecitoyenFavard,  rapporteur  delà  Conimissioo, 
les  citoyens  Faure  et  Chabot  [de  l'Aliter)  sont 
chaînés  d'exposer  et  de  défendre,  devant  le  Corp» 
législatif,  les  motifs  du  vœu  exprimé  par  le  Tri~ 
buuat. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PBiSIDE.\CE  DU  CITOYEN  LECLEHC. 

Séance  du  16  venlôse. 

]J!  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adoptiî. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Lu 
citoyen  Lefebvre-Cayet  est  nommé  président.  Les 
citoyens  Papin,  Bordes,  Danet  et  Guillemot  sont 
nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prolat 
de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque  en  faveur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  hsie  des 
étnioris  el  rayés  de  ladite  liste. 

Favard,  orqane  duTribunat  (1).  Citovens  IC"- 

fislaleurs,  le  Tribunat  a  cliargé  mes  collègues 
aure.  Chaliot  {de  l'Allier]  et  moi,  d'exposer  cl 
défendre  devant  vous  les  motifs  du  vœu  d'adop- 
tion qu'il  a  exprimé  sur  le  projet  de  lui  lendant 
à.  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothéqués,  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
qui  sont  rayés  de  ladite  liste. 

La  loi  pèul-elle,  sans  réiroactivilë  et  sans  in- 
justice, accorder  celle  prorogation  de  délai?  Est- 
elle nécessaire  daus  l'éUit  actuel  de  la  législation 
relative  aux  créanciers  des  prévenus  d  émigra- 
tion? Telles  sont  les  principales  questions  discu- 
tées dans  le  sein  du  'Tribunat,  et  sur  lesquelles  je 
lixerai  principalement  votre  attention. 
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Le  système  hypothécaire  établi  par  Tédit  de  1771 
a  été  totalement  changé  par  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VU;  dés  ce  moment  toute  stipulation  volon- 
taire d'hypoth(>que  a  dû  indiquer  la  nature  et  la 
situation  (les  immeubles  liypolhéqués. 

Celte  loi  veut  que  Thypothèque  no  prenne  rang 
et  que  les  privilèges  sur  les  immeubles  n'aient 
d'efiet  que  par  leur  inscription  dans  des  registres 
publics  h  ce  destinés  ;  l'obligation  de  s'inscrire 
est  commune  aux  anciens  et  aux  nouveaux  créan- 
ciers; tous,  sans  avoir  égard  aux  actes  conser- 
vatoires précédemment  faits,  ont  été  obligés,  pour 
conserver  leurs  h vpothèques  et  priviléjres,  de  faire 
leur  inscription  dans  un  délai  de  trois  mois,  qui 
a  été  successivement  porté  à  sept  par  les  lois  des  16 
pluvi(5se  et  17  germinal  an  VII. 

Le  défaut  d'inscription,  de  la  part  des  anciens 
créanciers  dans  les  uélais  llxés,  a  dénaturé  leurs 
hypothèques  et  privilèges.  Les  hypothèques  n'ont 
pu  avoir  effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui  en  a  été  requise;  les  privilèges  ont  dé- 
géiièrè  on  simples  hy])Othè(|ues,  et  n'ont  eu  rang 
que  du  jour  deleur'inscriplion. 

L'analyse  de  ces  dispositions  suffit  pour  discuter 
le  projetde  loi  soumis  à  votre  examen. 

Mais  il  est  nècessnire  de  rappeler  ici  quel  était, 
h  l'époque  de  la  loi  du  1 1  brumairc>  l'état  de  la 
législation  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigra- 
tion. 

Tout  le  monde  sait  que  la  simple  inscription 
d'un  individu  sur  la  liste  des  émigrés  entraînait 
le  séqu(rstre  de  ses  biens;  que,  dès  ce  moment,  ils 
devenaient  nationaux;  qu'ils  étaient  dès  lors  alié- 
nables, et  que  la  majeure  partie  <les  biens  des 
pri'venus  d'émigration  a  été  vendue  siins  que 
ceux-ci  eussent  été  maintenus  sur  la  4iste;  cest 
ce  (jui  résulte  de  la  loi  du  (i  seplembnî  i7'J2. 

«  Les  biens,  dit-t»lle,  tant  mobiliers  qu'immobi- 
«  liers,  séquestrés  ou  qui  peuvent  l'être  en  exé- 

•  culion  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux 
«  biens  des  émiffrés,sont  dès  à  préstnt  acquis  et 
«  confisques  k  la  nation,  pour  lui  tenir  lieu  de 
«  riiidemnité  réservée  par  l'article  7   de  ladite 

•  loi.  » 

La  loi  du  '2.*)  juillet  1703,  et  autres  subséquentes, 
affranchissaient  ces  biens  d«»  toutes  dettes  et 
hviMithèques,  qui  demeureraient  à  la  charge  de  la 
nation,  sans  que  les  ci*éaiu*iers  fussent  tenus  de 
former  aucune  opposition.  L'article  16  du  para- 
graphe *2  de  la  section  V  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  créanciers  demeureront  dispensés  de  for- 

•  mer  des  oppositions  pour  la  conservation  de 
«  leurs  droits,  etc.  • 

Aussi  les  cn^anci(»rs  n'avaient-ils  qu'à  faire  le 
dépiM  de  leurs  titres  de  créances  entre  h>s  mains 
d(»s  autorités  comin^tentes,  pour  consiTver  entre 
eux  l'ordre  de  leurs  hypotnèqui*8  et  privilèges, 
ainsi  que  l(Mirs  dnnts  vis-ii-vis  de  la  nation. 

yu'esl-iln'snltè  ilecelteloi?  Depuis  celte  éiKxjue, 
les  cn»îinciers  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
n'ont  fait  d'autres  actes  conservatoin»s  que  ceux 
qui  «levaient  avoir  lieu  envers  la  nation;  et  com- 
nienl  auraient-ils  pu  en  faire  d'autn'S,  d'après  les 
arlicle»  15  et  3*2  de  la  loi  du  l"  floréal,  dont  il 
faut  rapporter  Iw  propres  ex[)ressions? 

«  Ceux,  dit-elle,  qui  ont  déjà  exercé  des  droits 

•  contiv  les  émigiH>s,  ou  qui  prétendraient  ax'oir 
m  droit  (Peu  exercer,  ti  quelque  titrc  que  ce  soit, 

•  sont  tenus  di^  dè|M}ser  leurs  titres,  etc. 

«  Toute  pnicédure contre  loB  émignSt,  pour  raison 

•  de  dettes  pa.'tsi  ves  ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs 

•  biens,  demeure  éteinte,  » 

D'après  des  dis|)Ositions  aussi  prt^cises^lcscrôan- 
riers,   vovant  les  biens  de  leurs  dèhiteiini  sous 


toutes  les  parties  de  la  République. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  de  la  loi 
du  11  brumaire  sur  le  nouveau  régime  tiypothé- 
caire.  Vous  vous  rappelez  des  dispositions  de  cette 
loi  :  pouvait-elle  regjirder  les  créanciers  des  pré- 
venus d'émigration,  lorsque  leurs  biens,  devenus 
nationaux  par  le  t'imple  séquestre,  étaient  vendus, 
ou  pouvaient  l'être,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
et  hypothèques?  Quel  intérêt  avaient  les  créan- 
ciersà  former  leurs  inscriptions?  Aucun.  Les  con- 
servateurs d'hypothèques  étaient  même  dans  l'u- 
sage, ainsi  que  Tan  nonce  le  Conseil  d'Etat  dans 
les  motifs  du  projet,  de  refuser  toute  inscription 
sur  des  biens  sét]uestn'S.  Il  faut  convenir  que 
c'étîiit  une  conséquence  naturelle  des  lois  sur  les 
émigrés,  que  la  politique  exigeait  que  ces  inscriji- 
tions  ne  fussent  pas  reçues,  dans  la  crainte  de  dis- 
créditer les  domaines  nationaux. 

D'ailleurs,  n'aurait-il  pas  été  contradictoire,  de 
la  part  de  ces  créanciers,  de  faire  des  inscriptions, 
tandis  que  la  loi  les  obligeait  à  poursuivre  auprès 
des  autorités  compétentes  la  liquidation  de  leurs 
droits?  Il  est  donc  évident  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire n'a  pas  comj)ris  dans  ses  dispositions  les 
créanciersuesprévenus  d'émigration  dont  les  biens 
se  trouvaient  sous  le  séquestre,  et  qu'elle  ne  s'est 
occupée  que  des  citoyens  dont  les  propriétés  étaient 
libres. 

Mais  cette  loi  parle-t-elle  de  la  conduite  que  de- 
vront tenir  les  créanciers  des  prévenus  d*éinigra- 
tion,  lorsque  ceiiz.-ci,  «^tani  i-uyes,  auront  ob&nu 
la  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  biens?  Dit- 
elle  dans  quel  délai  les  inscriptions  devront  être 
fournils  i>our  conserver  des  droits  anciens  et  jouir 
du  bienfait  de  la  loi  du  1 1  brumaire?  S(^ra-ce  dans 
trois,  cinq  ou  sept  mois,  à  compter  de  la  radiation 
onde  la  mainlevée  du  séquestre?  Comment  sera 
constatée  l'époque  de  cette  radiation  ou  de  cette 
mainlevée,  pour  faire  courir  un  délai  à  l'expira- 
tion duquel  est  attachée  une  déchéance? Toutes  ces 
dispositions,  si  essentielles  pour  la  conservation 
des  intérêts  d'anciens  cn^amiers  d'un  prévenu 
d'émigration  rayé,  n'ont  pas  été  prévues  par  la 
loi  du  1 1  brumaire,  parce  qu'elle  s'est  uniquement 
occupée  des  citoyens  jouissant  de  tous  leurs  droits. 

Dans  cette  |)Osition,  le  législateur  ne  doit-il 
pas  s'emjtresserderiMnplirla  lacune  de  la  loi  du 
1 1  bruniain»,  et  de  prévenir  par  là  une  foule  d(» 
diflicultés?  Ainsi  iv.  projet  de  loi  a  fait  une  clio.^ie 
bien  sage  en  fixant  pour  l'avenir  un  délai  à  comp- 
ter duquel  les  cn^anciers  des  individus  rayés  de 
la  liste  des  émitirès  seriKit  tenus  de  former  leur 
inscription.  Ce  uélai  est  de  tn)is  mois,  à  compter 
de  la  publication  delà  loi  nouvelle,  pour  lesrrean- 
ciers  des  individus  rayés  depuis  la  loi  du  1 1  bru- 
maire; mais,  pour  les  individus  non  rayés,  le  délai 
de  trois  mois  ne  doit  courir  qu'à  compter  non-seu- 
lement de  la  radiation,  mais  encore  de  la  main- 
levée du  si*queslre  des  biens  situés  dans  chaque 
département,  (*tde  l'enregistriunenl  de  cette  main- 
levée sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  à  la  préfecture. 

Par  (M'tte  précaution,  il  n'y  a  jioint  de  surprise 
à  craindre  ni  de  la  part  de  I  individu  rayé  vis-à- 
vis  de  .s(»s  créanciers,  ni  de  la  part  des  créanciers 
enlHî  eux  ;  les  intérêts  n^sjieciifs  sont  parfaite- 
ment conservés;  chaque  créancier  aura  en  même 
temps  connaissance  et  de  la  radiation  et  de  la 
mainlevée  du  séquestn':  ils  auront  tous  le  même 
délai  pour  se  mettre  en  n:*gie,  et  ce  délai  sera 
Kufllsant.  Celte  disposition  est  donc  inliniroeut 
juste,  et  ne  pn^sente  rien  qui  soit  réiroactif. 
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Remarquez,  citoyens  législateurs,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  créanciers  anciens,  aux  intérêts  des- 
quels la  loi  veille  avec  une  éeale  sollicitude;  mais 
elle  s'est  ensuite  occupée  d  une  autre  espèce  de 
créanciers  qui  mérite  une  faveur  spéciale  :  je 
veux  parler  de  ceux  qui,  depuis  la  radiation  d'un 
individu,  lui  ont  déjà  piété  sous  la  foi  que  les 
biens  rentrés  dans  sa  main  n'étaient  grevés  d'au- 
cune hypothèque.  Il  est  certain  que  d'anciens 
créanciers,  admis  pjendant  trois  mois  à  faire  leur 
inscription,  ne  peuvent  pas  primer  ce  nouveau 
créancier  qui  a  d!^L'jà  fait  son  inscription,  quoique 
leur  hypothèque  sjit  plus  ancienne.  Si  la  loi  pri- 
vait ce  dernier  du  droit  qui  lui  est  acquis  par 
cette  inscription,  il  y  aurait  véritablement  ré- 
troaction; le  législateur  interviendrait  alors  dans 
les  conventions  des  parties  pour  les  annuler,  et 
c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  son  domaine.  .Aussi 
l'article  7  du  projet  de  loi  dit-il  expi*essément  que 
rinscription  d'un  titre  souscrit  ciepuis  la  loi  du 


dans  le  nouveau  délai  qui  lui  est  accordé. 

il  ne  doit  pas  en  être  de  même  des  obligations 
qui  seront  souscrites  à  l'avenir  par  des  individus 
rayés;  la  loi  a  prévenu  œs  créanciers  nouveaux 
que,  pendant  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi  ou  de  la  mainlevée  du  séquestre, 
ils  pourront  être  primés  par  des  créanciers  plus 
anciens  qui  feraient  leur  inscrii)tion. 


tion  après  la  mainlevée  du  séquestre  des  biens, 
pourra- t-il  être  primé  par  un  créamier  plus  an- 
cien que  lui,  qui  fera  son  inscription  dans  le 
nouveau  délai? 

Le  projet  de  loi  décide  l'affirmative,  d'où  l'on 
a  conclu  (ju'il  contenait  un  eiïet  rétroactif  :  on  a 
prétendu  que,  les  biens  étant  rentrés  dans  la  so- 
ciété par  la  mainlevée  du  séquc?stre,  ils  étaient 
devenus  libres;  qu'ainsi  ils  avaient  pu  être  fraj)- 
pés  d'une  inscription  en  vertu  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, et  qu'on  ne  pouvait  pas  détruire  sans  ré- 
troactivité l'efTet  de  cette  inscription. 

11  faut  convenir  que  cette  objection,  que  je  pré- 
sente dans  toute  sa  force,  peut  |)araître  sérieuse  à 
tout  homme  qui  n'a  pas  bien  présentes  les  dispo- 
sitions des  lois  qui  ont  réglé  jusqu'i(n  les  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigi'c-ition;  mais  elle  dispa- 
raît devant  celte  série  de  lois  qui  placent  les 
créanciers  di?s  émigrés  sous  une  législation  qui 
leur  est  particulière,  et  qui  fait  que  la  loi  du 
11  brumaire  sur  le  régime  hypothécaire  ne  leur 
est  pas  îi|)plical)le. 

Eu  effet,  vous  vous  rappelez,  citoyens  législa- 
teurs, que  la  loi  du  6  septembre  1792'  nationalise 
les  biens  des  émigrés  du  moment  qu'ils  ont  été 
mis  sous  le  séquestre. 

Que  la  loi  du  25  juillet  1793  autcjrise  la  vente 
de  ces  biens,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et 
hypothèques;  que  les  créanciers  des  émigrés  sont 
déclarés  créanciers  directs  de  la  République;  que, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  la  loi  les 
dispense  de  former  des  oppositions;  qu'elle  annule 
même  toute  procédure  faite  ou  à  faire  pour  raison 


.jjvo  qu 

déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  titres  de  créances; 
et  que,  faute  j)ar  eux  de  remplir  cette  formalité, 
ils  sont  déchus  de  tout  droit. 
La  loi  du  11  brumaire  n'ayant  rien  changé  ù 


cette  législation,  les  créanciers  des  émigrés  out 
continué  d'être  sous  son  empire.  N'aurait-il  pas 
été  inconséquent  de  leur  part  de  faire  des  opposi- 
tions ou  inscriptions  dont  ils  étaient  dispensés  par 
la  loi,  et  dont  elle  prononçait  même  la  nullité, 


des  lois  qui  leur  garantissaient  la  priorité  de  leur 
hvpothèque  et  privilège^  tant  qu'une  loi  nouvelle 
n^a  pas  dérogé  aux  anciennes. 
11  résulte  de  ces  vérités  que,  si  la  loi  du  11  bni- 


pour  régler  la  conauite  que 
tenir  ces  créanciers,  lorsque  les  biens  de  leur  débi- 
teur sont  sortis  des  mains  de  la  nation  par  l'effet 
d'une  radiation  définitive. 

Si,  le  lendemain  de  cette  radiation,  ils  avaient 
pu  ou  pouvaient  être  frappés  d'une  inscription 
avec  tous  les  effets  delà  loi  du  11  brumaire,  que 
de  fraudes  ne  pourrait-il  pas  en  résulter?  Combien 
de  débiteurs  de  mauvaise  foi  qui,  au  moment  de 
leur  radiation,  chercheraient,  par  des  inscriptions 
prises  à  la  course  j)our  des  créances  simulées,  à 
primer  des  créanciers  légitimes,  qui  se  trouve- 
raient ainsi  frustrés  du  gage  de  leur  créance  !  Le 
projet  de  loi  obvie  à  tous  ces  inconvénients,  en 
accordant  un  délai  raisonnable,  pendant  lequel 
chaque  créancier  sera  sufllsamment  instruit  que  les 
biens  de  son  débiteur  ont  cessé  d'être  nationaux, 
qu'ils  vont  rentrer  dans  la  société  pour  y  être  sous 
1  empire  de  la  loi  du  11  brumaire. 

Ce  n'est  pas  donner  un  efiet  rétroactif  à  la nou- 

III*  lA*  *l  *  *&* 


1,  pour  cette  îatale  decneance,  n  a  pu 
re  eux,  puisqu'ils  étaient  incapables 
qui  aurait  pu  l'empêcher. 
I,  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  relevé 


juste;  car,  en  partant  du  principe  incontestable, 
fine  la  loi  du  11  brumaire  ne  regardait  pas  les 
biens  séquestrés,  et  que  les  créanci«TS  ne  devaient 
l)as  faire  d'inscription,  il  faut  en  conclure  que  la 
prescription,  pour  cette  fatale  déchéance,  n  a  pu 
courir  contre  ( 
de  faire  ce  qui 

D'ailleurs,  ce 
de   pareilles  décliéances  lorsqu'elles  irappaient 
même  directement  ceux  qu'on  en  relevait! 

La  loi  du  8  floréal  an  VI,  sur  les  transactions,  a 
relevé  les  acquéreurs  chargés  de  délégation,  de  ia 
déchéance  portée  par  celle  du  16  nivôse  précédent. 

La  même  loi  relève  aussi  de  la  déchéance, 
prononcée  par  celle  du  11  frimaire,  pour  les 
options  à  faire  par  l'article  5  pour  les  obligations 
à  longs  termes. 

Une  autn;  loi,  du  26  frimaire  an  V,  a  également 
prorogé  le  délai  accordé  par  celle  du  13  pluviôse, 
pour  la  réduction  des  rentes  viagères. 

Enfin,  la  loi  du  11  brumaire  elle-même  a  été 
prorogée  deux  fois  :  elle  l'a  été  une  troisième  fois 
pour  le  département  de  Liamone,  le  18  frimaire 
an  VIII,  c'est-(i-dire  plus  de  six  mois  après  l'expi- 
ration des  délais  qu'elle  avait  accordés. 

On  ne  s'est  jamais  plaint  de  ces  lois  proroga^ 
foires;  pourquoi  s'élêverait-on  contre  celle  pro- 
posée? 


droit  nouveau  que  le  législateur  pouvait  régler  à 
son  gré,  et  de  l'exercice  duquel  il  pouvait  fixer 
égiilement  la  durée. 

Dans  la  loi  présentée,  il  s'agit  également  d*ua 
droit  nouveau  :  il  est  nouveau,  guisqu'avant  la 
radiation  d'un  prévenu  d*éinigration,  ses  crèan- 
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ci(Ts  ne  pouvaient  i^as  fuire  d'inscription  sur  leurs 
liions. 

Ils  ont  pu  et  pourraient  le  faire,  sans  doute, 
après  la  levée  du  séqui*stre;  du  moins  ce  droit 
pouvait  être  une  const'quence  du  fait,  qu'après  la 
radiation  du  délateur  et  de  la  mainlevée  du  sé- 
questre, ses  biens  sont  rentrés  dans  le  commerce. 
Mais  leTribunat  a  pensé  que  tous  les  créanciers 
des  prévenus  d'émi^'ration  rayés  ont  pu  et  pour- 
raient ne  j)as  raisonner  assez  "juste  pour  tirer  du 
même  fait  la  même  conséquence,  et  a  pensé  que 
le  (iouvernemenl  avait  raison  de  proposer  une  loi 
qui  les  avertit  tons  de  leur  droit  ;  le  projet  de  loi 
a  voulu  leur  donner  à  tous  un  délai  uniforme,  et 
il  n'a  pas  voulu  (|ue  tout  ce  qui  avait  pu  être  fait 
avant  celle  loi,  ju^^ée  nécessanv,  |)nt  enlever  les 
droilsdes  créanciers  entre  eux.  Sous  ce rapjHHt,  la 
loi  projK)sée  est  infiniment  sa^e. 

(Jue  lait-elle,  en  dernière  analyse?  Elle  vient  au 
secours  des  créanciers  qui  ont  attendu  que  le  léjris- 
lateur  s  expliquât  sur  leurs  droits,  réjiliSt  IVxercice 
quils  en  pourraient  faire,  et  le  temps  enfin  dans 
leiiuel  ilsnourraient  les  exercer. 

Le  léfiîislateur  n  a  i)u  tromper  leurs  espérances  ; 
et,  s  expliquant  sur  tons  ces  points,  il  n'a  pas  dû 
les  décider  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

11  était  tle  sa  justice  de  ramener  les  droits  de 
tous  les  créanciers  des  prévenus  crémijîralion  à 
leur  ])riorité  primitive,  surtout  si  Ton  fait  atten- 
tion que  celte  jiriorilé  entre  eux  leur  éUiit  ^mrantie 
»ar  la  loi  du  *.)  juillet  I7\)3,  el  par  celle  du  premier 
loiéal  an  lll,  pourvu  qu'ils  eussent  fait  le  dépiH 
de  leurs  titres. 

On  ïw.  con^'oit  pas  pourquoi  quelques  orateurs 
ont  pris  un  si  ^M-and  intérêt  ii  un  petit  nomhre 
irinscriplions  qui  ont  ))u  avoir  lieu  an  mépris  des 
lois  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émifïi'és.  (Ju^ 
répomlriez-vous,  leur  a-l-on  observé,  à  ce  civan- 
cier  qui  vous  dirait  :  lidéle  obs<»rvaleur  des  bus,  je 
nu'suis  contenté  tie  faire  ce  (ju'ellesexi{ieaii'nljM)ur 
con?(M'ver  mes  droits:  je  n  ai  pas  ivmpli  les  for- 
malités prescrites  jKir  la  loi  du  11  brumaires  parce 
que  j'ai  nensé  et  dû  penser  qu'elle  ne  m'était  pas 
apiiiicabie. 

Pourquoi  rêcomp<'n>e/.-vons  la  désobéissance 
aux  lois  en  mr  préférant  un  autre  cK^ancier  inoins 
ancien  (|ue  moi,  «pii  a  nié|)ri.<é  toutes  vos  lois  sur 
les  éini;.'rés,  (pii  aurait  été  décliu  tle  ses  tlroits 
contre  la  nation  si  sondébitenr  lient  pas  été  rayé, 
et  cela  iiarci*  qu'il  a  fait  une  inscription  en  exé- 
ciilion  irune  loi  (pii  lui  était  étraii|;êre?  Kt  c'e.<t 
cet  boinme  (fue  vous  voulez  me  préférer  dans  la 
priorité  de  nos  bypotbéqnes,  moi  à  qui  la  loi  du 
Vô  juillet  17'.);i  coiiservait  Tordre  de  mon  hyiM)- 
tliêqm*!  l'icrtes  un  pan'il  reproclie  est  bien  pm- 
])\v  à  faire  n'ssortir  la  justice  du  projet  de  loi. 

Mais  il  ne  suflit  pas  de  vtuis  avoir  prouvé  que 
b*s  biens  des  prévenus  dÏMni^Tation,  une  fois 
Fê(|uestrés,  dt^venaient  nationaux;  (|u'ils  étaient 
vendus,  comme  tels,  francs  et  quittes  de  tiailes 
dettes;  ipie  la  bd  défendait  aux  créanciers  de  for- 
mer sur  ces  biens  aucune  opposilion, aucune  in.s- 
criidion.  Il  faut  encore  vous  prouver  que  c'est 
par  (*rreur  ({u'oii  a  contesté  le  fait  avoué  par  le 
(iouvoruement,  nue  les  conservateurs  des  liypo- 
tliéques  étaient  dans  Tusa^^e  de  ne  pas  nrevoir 
d'insiTiption  sur  les  biens  des  émijzrés. 

Le  ministre  de  la  justice,  avant  de  provoquer 
anpn^s  du  Ooiiseil  tl'Etai  lu  projet  de  bu  soumis  k 
vutn*  examen,  a  recui*illi  tous  Tes  renseif/nements 
propres  à  l'érlairer  ;  il  a  écrit,  le  '2<»  nivi^se  dernier, 
au  coni«ervaU>ur  des  liypollii*que8  de  Paris,  ])our 
lui  demander  s'il  avait  été  pris  dans  son  bun^an 
des  )n.'«crij>tions  liypotliécaires   contre  la  per- 


sonne et  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigration. 

Le  conservateur  répondit,  le  l**^  pluvicVse,  qu'il 
n'avait  jamais  re^u,  en  connaissance  de  cause, 
des  inscriptions  sur  ces  sortes  de  biens,  j)arce 
qu'il  croyait  que  la  loi  ks  défendait;  aussi  vous 
ai-je  prouvé  en  point  de  droit  nue  ces  inscriptions 
étaient  au  moins  inutiles.  Si  cx'st  ain.<i  ({ne  l'on 
pensait  au  bureau  de  Pari.s  où  était  le  siéjre  de 
raulorité,  il  faut  croire  que  Ton  décidait  de  ihéiiie 
dans  pi*est]ue  tous  les  départements. 

Je  me  résume.  La  loi  du  1 1  brumaire  sur  le  nou- 
veau ré;;iine  bypolbécaire  n'était  point  a])plicable 
aux  créanciers*  des  inscrits  sur  la  lisle  des  énii- 
frrés,  parce  que  les  biens  de  ces  derniers  étaient 
soumis  à  une  léfrislation  particulière  :  ils  étaient 
nationalisés  par  le  séquestre,  vendus  francs  et 
quittes  de  toulesdetlescpii  demeuniientà  la  cbarjre 
(le  la  nation.  La  loi  dispensait  les  civanciers  de 
former  des  op|)Osilions  ou  inscriptions  |)our  la 
con.^ervation  de  leurs  droits  ;  elle  n'exigeait  que  le 
dé|)iM  de  leurs  titres,  el  par  celte  formalité  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  nation  et  la  priorité  de  leur 
liyiH)lhéque  entre  eux  étaient  pleinement  con- 
servés. 

Kn  partant  de  ces  principes,  il  est  juste  de  fixer 
un  délai  pendant  lequel  pourront  être  faites  les 
inscriptitnis  à  faire  sur  des  biens  reiitn''S  dans  le 
commerce  par  la  nuliation  du  propriétaire,  et 
pendant  lequel  aussi  tous  les  titivs  de  créances 
conserveiH)nt  leur  date,  si  les  inscriptions  sont 
faites  avant  son  expiration. 

Voilà  tout  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi;  et  il  n'y 
a  pas  là  de  rétroactivité,  il  n'v  a  oirune  disi)Osi- 
tion  palenielb»  qui  oonMTve  les  droits  de  tous, 
les  droits  primitifs;  et,  si  ipiebiue  créancier  trop 
dilijrenl  se  trouve  privé  de  l'espoir  <iu'il  a  eu  de 
prévenir  un  créancier  plus  aut-ien  «pie  lui,  le  mal 
n'est  rien  en  comparaison  du  bien  que  tous  les 
autres  créanciers  tireront  d'une  loi  sage  et  con- 
forme aux  jM'incipes. 

T«'ls  sont,  citoyens  législateurs,  les  principaux 
motifs  qui  ont  dèierminé  le  vani  tin  Tribunal.  I  n 
lie  mes  collègues  a  bien  voulu  se  cliarger  de  vous 
ilévelo]»per  plus  particuliéitMiienl  toutes  les  objec- 
tions proposées,  alin  (lue  vous  prtuionciezen  plus 
gramle  ccm naissance  tle  caus(». 

Faure  (I).  Citoyens  législateurs,  les  ob.^^erva- 
tiiUis  (pii  viennent  de  vouséln»  pré.^entéi's  repo- 
sent sur  une  vérité  bien  essentielle  à  saisir  pour 
se  former  une  idée  parfaitement  juste  du  pri»jet 
de  b)i  qui  vous  est  soumis. 

Cette  vérité  se  réduit  à  ce  point  unique  :  les 
disjiositions  rigoureuses  kW  la  loi  du  1 1  brumaire 
au  Ml,  relative  au  nouveau  n'gime  bypotliécaire, 
ne  regardent  nullement  la  classe  de  créanciers  à 
biquelle  il  s'agit  d'accorder  un  nouveau  délai  de 
tn)is  mois. 

On  n'apidiqua  jamais  avec  plus  de  raison  cette 
maxime  de  droit  si  connue  :  In  pirsciij>tion  ne 
court  point  contre  crini  qui  ne  peut  Ofjtr. 

L'iin|M)ssibilitê  d'action  pmvient,  comme  on 
vous  l'a  déjà  démonlré,  de  toutciS  les  lois  inter- 
venues successivi»menl  de|)uis  pn*s  dedixanssur 
l(*s  biens  des  émigrés,  ainsi  que  sur  le  mode  de 
linuider  leurs  dettes. 

inaiHh 

concourt  cnlin  à  p 

dans  un  onlre  particulier  qui  repousse  toute  lin 


(1^  I-o  Monilfur  no  donne  «^n'ane  cnarte  «iinlywï  tlo 
i^^rnur»  do  Fauro.  Nous  le  publions  tn  txtenêo. 
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de  non  recevoir  (lu'on  voudrait  tirer  de  la  loi  du 
il  brumaire  an  vil. 

En  effet,  il  suflil  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  dôlails  de  cette  Uyislation,  sans  laïuellc 
le  nouveau  projet  n*eùtpas  eu  lieu,  pour  se  con- 
vaincre à  quel  point  sont  mal  fondées  les  objec- 
tions qu'on  a  faiterî. 

La  première  de  ces  objections  consistait  à  dire 
que  le  séquestre  ne  dépossiMle  point,  que  la  con- 
nscation  seule  déposstule  :  d'où  Ton  concluait 
que,  jusqu'au  moment  où  la  coniisciition  est  pro- 
noncée contre  Témij^ré,  celui-ci  continue  d  être 
propriétaire,  et  môme  possesseur,  sinon  de  fait, 
au  moins  do  droit,  de  tous  ses  biens,  quoique 
séquestrés.  Peut-on  dés  lors,  ajoutait-on,  préten- 
dre quil  n'est  pas  pos>il)lede  prendre  des  inscrip- 
tions sur  cette  espèce  de  biens?  Et  si  Ton  a  pu 
se  faire  inscrire,  pourquoi  la  rigueur  de  la  loi  du 
11  brumaire  ne  serait-elle  pas  applicable? 

On  a  répondu  qu'il  existait  une  autre  loi  tou- 
jours subsistante,  constamment  exécutée  depuis 
comme  avant  la  loi  du  1 1  brumaire.  Cette  loi,  dont 
les  adversaires  du  projet  n'ont  pas  dit  un  mot, 
détruit  leur  objection  de  la  manière  la  plus  com- 
plète 


présent  acquis  et  confisqués  à  la  nation. 

Ainsi,  sur  cette  maliére,  l'effet  du  séquestre  est 
absolument  le  môme  que  celui  de  la  confiscation 
proprement  dite. 

La  loi  de  1792,  loin  d'avoir  été  jamais  abrogée 
par  aucune  loi  subsé(|uente,  n'a  cessé  en  aucun 
instant  de  servir  de  règle  auj)rés  des  administra- 
tions déj)artementales,  ainsi  que  dans  les  bureaux 
de  liquidation  de  l'actif  ou  du  j)assif  des  biens 
des  émigrés. 

Quand  les  liquidations  ont  été  différées,  c'est 
qu'on  n'avait  i»as  les  pièces  nécessaires;  quand 
les  ventes  ont  été  suspendues,  c'est  qu'il  existait 
un  arrêt  du  Gouvernement  qui  ordonnait  la  sus- 
pension. 

Nulle  distinction  ne  fut  admise  dans  aucun 
temps  ni  dans  aucun  lieu  entre  les  émigrés  main- 
tenus et  les  individus  seulement  inscrits.  La  loi 
ne  le  permettait  pas. 

Aujourd'hui  encore  on  vend  les  biens  et  on  li- 
quide les  dettes  des  inscrits,  quoi({ne  non  main- 
tenus, à  moins  qu'il  n'y  ait  un  arrêté  suspensif. 

L'erreur  d(îs  adversaires  du  nrojel,  erreur  qui 
devait  naturellement  en  attirer  neaucoup  d'autres 
à  sa  suite,  provenait  donc  de  ce  qu'ils  ignoraient 
qu'à  l'instant  de  la  main-mise  nationale  des  biens 
apiiartenant  à  l'inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  la 
nation  était  considérée  par  la  loi  comme  proprié- 
taire de  ces  mêmes  biens;  que  Tinscrit  était  réel- 
lement dépossédé  ;  que  son  créancier  ne  ^)ouvail 
s'adresser  nia  lui  ni  i\son  fondé  de  pouvoir  pour 
1(»  pavementde  ce  qui  lui  étaitdù;  qu'en  un  mot, 
la  nation  était  devenue  sa  débitrice,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  se  pourvoir  que  contre  elle  seule. 

Elle  seule  se  charge  d'acquitter  les  dettes ,  et 
c\'st  ce  qu(î  dit  l'aitide  IG  Je  la  section  IV  de  la 
loi  du  2.")  juillet  WX). 

«  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et 
«  quitti's  de  toutes  dettes,  rentes  et  redevances 
«  foncières,  dons,  douaires  et  hypothèques.  La  llé- 
•  publitjue  se  charge  de  les  acquitter,  mais  seule- 
«  ment  jusqu'à  la  concurrence  des  biens  meubles 
.  et  immeubles  de  chaque  émigré.  • 

Cette  dis[)osition  n'est  (pi'uue  consi^quence  né- 


cessaire de  la  loi  de  1792;  car,  puisque,  par  rcffct 
du  séquestre,  le  bien  était  acquis  à  la  nation,  la 
nation  était  assujettie  aux  onligations  du  pro- 
priétaire. 

De  même  que  celui  dont  le  débiteur  est  mort 
devient  créancier  direct  de  son  héritier,  le  créan- 
cier de  l'individu  mort  civilement  dcvieot  celui 
delà  nation. 

Les  législateurs  se  sont  attachés  à  consacrer  ce 
point  dans  toutes  les  occasions. 

Îuoi  de  plus  clair,  quoi  de  plus  positif  que  Tar* 
B  1«'  du  titre  I  de  la  loi  au  1"  floréal  an  111, 
relative  aux  créances  et  droits  sur  les  biens  na- 
tionaux provenant  des  émigrés?  On  y  lit  :  les 
créaticiers  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la 
République. 

C'est  en  cette  qualité  que  ces  créanciers  sont 
obligés,  par  le  titre  II  de  cette  môme  loi  du  l*'flo- 


qui  l'ont  pré- 
cédée et  suivie,  ne  laissent  aucune  espèce  de  duute 
quanta  l'impossibilité  d'assimiler  les  créance?  sur 
les  émigrés  a  celles  qui  appartiennent  à  la  classe 
générale. 

Mais  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  n'était  fuite 
que  pour  la  classe  générale. 

On  a  objecté  que  cette  loi  était  tellement  illimi- 
tée, tellement  rigoureuse,  qu'elle  avait  aboli  IVx- 


plusi(»urs  autres  exceptions  et  privilèges  consacrés 
l)ar  les  lois  et  la  jurisi)rudence  antérieuixî.  On  est 
parti  de  là  pour  prétendre  que  l'intention  de  la  loi 
du  11  brumaii-e  an  VU  était  de  lier  tous  les  citoyens 
et  de  n'admettre  aucun  cas  dans  lequel  on  pût 
échappera  sa  rigueur. 


La  réponse  à  cet  argumentétait  infiniment  sim- 
ple :  il  suffisait  de  rétorquer  l'argument  môme. 
Tout  le  monde  connaît  cette  règle  de  droit  qui  tient 
aux  plus  simples  éléments  de  la  raison  :  Indusio 
unius  est  cxclusio  altcrius.  La  mention  spéciale 
d'une  chose  particulière,  soit  dans  une  loi,  soit 
dans  une  convention,  exclut  les  autres  choses  dont 
il  n'est  pas  également  paiié.  Dés  que  la  loi  du 
11  brumaire  a  supnrime  telle  ou  telle  exception 
nominativement,  elle  est  censée,  par  son  silence, 
avoir  maintenu  les  autres  exceptions  qu'elle  n'a 
pas  spécifiées. 

iMaiscomment  aurait-elle  pu  s'occuper  des  créan- 
ces sur  les  biens  des  émigrés?  Qui  ne  sait  que  les 


devenaient  nationaux  par  le  fait  seul  du  sé(iuestro, 
cette  loi  devait  donc  nécessairement  leur  étrô 
étrangère. 

(Juand  une  opposition  ou  inscription  aurait  été 
formée,  à  quoi  aurait-tdlepu  servir?  L'article  32  de 
la  loi  du  1"  floréal  an  lli  ne  dé.-Iai^e-t-il  pas  que 
toute  procédure  contre  les  émigrés,  pour  raison  de 
leui*s  dettes  j)assives  ou  de  droit  a  exercer  sur 
leurs  biens,  cfemeure  éteinte?  Et  s'il  eût  fallu  plai- 
der sur  une  inscription  faite  durant  la  main-mise 
nationale,  la  nation,  qui,  seule,  se  fut  présentée 
pour  répondre  à  l'opposîint,  n'aurait  pas  mant^ué 


«  vidu  mort  civilement,  et  qui  n'était  plus  votre 
■  débiteur;  et  vous  n'avez  point  fait  contre  moi, 
«  devenue  votre  débitrice,  les  diligences  que  la 
«.loi  vous  prescrivait  afin  d'être  payô.  » 
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Dans  cet  état,  quel  aurait  étô  le  sort  du  créan- 
cier? Certes  il  eut  été  déclaré  uon  re(;evable. 

Avant  la  loi  que  je  viens  de  citer,  dès  1793^  les 
créanciers  étaient  dispensés  de  former  opposition  * 
c'est  la  disposition  précise  de  l'article  16  du  g  2 
de  la  loi  du  25  juillet  1793,  loi  qui  porte  pour 
litre  :  Décret  concernant  la  vente  et  Paaministra* 
tion  des  biens  des  émigrés^  et  la  liquidation  de 
leurs  dettes. 

Pressé  par  la  force  de  ces  raisonnements,  un  des 
adversaires  du  projet  est  convenu,  et  même  a  dit 
qu'il  regardait  comme  incontestable  que  Tinscrip- 
tion  n'était  pas  de  rigueur  pendant  la  main-mise 
nationale,  vu  que  le  séquestre  avait  nationalisé 
les  biens. 

Mais  il  a  produit  une  autre  objection  qui,  selon 
lui.  devait  être  un  moyen  de  rcjet  pêremptoire. 

Un  créancier,  a-t-il  dît,  s'est  fait  inscrire  depuis 
la  radiation  de  son  débiteur,  et  après  la  levée  du 
séquestre.  Son  inscription  est  postérieure  au  délai 
fatal  porté  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil.  En 
vertu  de  celte  loi,  l'hypothèque  est  alors  acquise  à 
la  date  de  l'inscription  :  ainsi  ceux  qui  se  sont 
fait  ou  se  feront  inscrire  après  ce  créancier,  ne  de- 
vant avoir  hypothèque  qu'à  la  date  do.  leur  in- 
scription, seront  tous  primés  par  ce  créancier  plus 
diligent,  quoi  qu'il  soit  peut-être  le  moins  ancien 
quant  à  la  date  du  titre. 

Telle  est  l'objection  ;  voici  la  réponse. 

Cette  disposition,  que  l'adversaire  du  projet  en- 
tendait faire  valoir  en  faveur  du  créancier  premier 
inscrit,  n'est  autre  chose  qu'une  fin  de  non  rece- 
voir opposée  aux  autres  créanciers  ;  mais  cette 
fin  de  non  recevoir  n'est  qu'une  des  dispositions 

Îjrécédentes  de  la  même  loi  ;  elle  y  tient  essenticl- 
ement,  et  ces  dispositions  réunies  forment  un 
tout  qui  ne  peut  être  divisé.  Fixons  un  instant 
notre  attention  sur  rarticle  39  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ;  SCS  termes  sont  précieux  :  «  Les  hypothè- 
«  ques  qui  n'auraient  pas  été  inscrites  avant  l'expi- 
•  ration  des  Irois  mois,  n'auront  d'effet  qu'à 
«  compter  du  j^our  de  l'inscription  qui  en  serait  re- 
«  quise  postérieurement.  • 

on  voit  clairement,  dans  cet  article,  une  dis- 
position pénale  établie  contre  ceux  qui  auraient 
négligé  de  se  mettre  en  rè^te  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  ;  mais  ne  serait-il  pas  d'une  extrême  in- 
nistice  qu'on  punit  un  créancier  de  ne  s'être  nas 
fait  inscrire  à  une  époque  où  la  loi  ne  le  regardait 
point?  Quoique  les  (lôlais  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
aient  été  prorogées  par  les  lois  des  16  pluviôse  et 
17  germinal  suivant,  la  raison  est  la  même  et  con- 
serve sa  force. 

Tous  les  articles  concernant  l'organisation  du 
nouveau  régime  hypothécaire  se  lient  entre  eux; 
et  l'article  :T9,  que  je  viens  de  citer,  se  référant  à 
des  délais  où  rinscription  produisait  son  effet  à 
la  date  du  titre,  suppose  qu'on  a  pu  et  dd  se  faire 
inscrire  durant  ces  délais.  L'article  ne  peut  donc 
être  pris  isolément,  et  abstraction  faite  des  dispo- 
sitions antérieures.  Si  donc  on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  se  conformer  à  ces  dispositions  anté- 
rieures, ou  même  si  l'on  n\^tait  pas  dans  la 
nécessité  absolue  de  s'y  conformer,  n'étant  pas  lié 
par  le  principe,  on  ne  peut  être  écarté  par  la  con- 
séquence. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  que  le 
nouveau  projet  ne  contient  aucun  effet  rétroactif; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  qu'il  ne  s'applique 

3u*aux  créanciers  des  individus  qui,  à  répoque 
u  11  brumaire  an  VU,  ou  depuis,  se  sont  trouvés 
inscrits  sur  la  liste  générale  des  émigrés,  et  dont 
les  biens  ont  été  frappés  dn  séquestre. 
•  Les  dispositions  conteniies  en  It  présente  loi, 

T.    II. 


a  porte  l'article  10  du  projet,  ne  sont  point  appli- 
a  cables  aux  créanciers  des  individus  qui  auraient 
«  été  rayés,  et  dont  les  séquestres  auraient  été  levés 

•  avant  le  11  brumaire  an  VU,  à  moins  que  les 
«  arrêtés  de  radiation  n'aient  été  rapportés,  et  les 

•  séquestres  apposés  de  nouveau  depuis  cette  épo- 

•  aue.  •• 

11  ne  s'agit  donc  que  des  créanciers  qui  n'ont 
pu  agir  à  une  époque  quelconque  postérieure  au 
11  brumaire  an  VII.  La  loi  du  il  brumaire,  en  y 
comprenant  les  prorogations  accordées  par  les  lois 
des  11  pluviôse  et  17  germinal  suivant,  a  donné 
sept  mois  pour  se  faire  inscrire  à  la  date  de  son 
titre;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  joui  de  toute  la 
latitude  des  sept  mois  ne  peuvent  être  dans  le 
cas  de  la  loi. 

En  fait  de  terme  de  rigueur,  si  la  (In  de  non  re- 
cevoir est  acquise  à  l'instant  que  le  terme  expire, 
l'on  ne  doit  pas  non  plus  avoir  un  instant  de  moins 
de  tout  le  délai  qui  court  depuis  le  commencement 
du  terme  jusqu  à  son  expiration. 

Et,  puisqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  où  la  rigueur 
de  la  toi  ne  peut  être  opposée,  cette  considération 
seule  fait  disparaître  toute  idée  d'un  effet  ré- 
troactif. 

Ajoutons  ici  que,  la  liste  générale  des  émigrés 
étant  publique  et  authentique,  et  cette  publicité 
étant  consacrée  par  la  loi,  il  fallait  au  moins  qu'un 
mode  particulier  fût  établi  pour  ronstiiter  l^le- 
ment  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  et  la 
levée  du  séc^uestre. 

Aucune  loi  n'y  avait  pourvu  jusqu'à  ce  jour. 

Le  nouveau  projet  y  pourvoit  par  les  arîi- 
cles  3  et  4. 

Je  me  résume. 

Le  projet,  en  accordant  un  délai,  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  inscriptions  sur  les  biens  des 
individus  rayés  ne  soient,  comme  on  vous  l'a  dit, 


poursuivi  la  radiation  et  la  levée  du  séquestre,  no 
profite  do  cette  connaissance  pour  prétendre,  par 
une  inscription  subite,  primer  des  créanciers  in- 
formés plus  tard,  mais  iK)rteur8  de  titres  plus  an- 
ciens et  souvent  de  titres  sacrés.  Il  a  pour  but 
d'empêcher  qu'une  classe  nombreuse  de  créan- 
ciers ne  soit  victime  de  son  obéissance  à  la  loi; 
qu'elle  ne.  soit  rei)oussée  par  une  fin  de  non  rece« 
voir  tirée  d'une  loi  générale  gui  lui  était  étran- 
gère, et  cela  pour  s'être  soumise  aux  lois  qui  la 
concernaient  spécialement. 

Supposes,  pour  un  moment,  citoyens  législa- 
teurs, supposes  deux  créanciers  dont  l'un  vous 
dirait  : 

•  Je  n'ai  reconnu  aucune  des  lois  qu'on  a  rendues 

•  pour  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés.  Elles 
I  me  déclaraient  que  j'étais  créancier  de  l'Etat, 
fl  parce  que  mon  aébiteur  était  inscrit  sur  la  liste 
I  générale  des  émigrés.  Elles  m'avertissaient  de 
«  me  faire  liquider,  et  de  remplir  au  plus  tôt  les 
t  formalités  nécessaires.    Elles    m'annonçaient 

•  que  je  devais  m'adresser  à  la  nation  seule*,  que 
«  je  n^vais  point  d'opposition  à  former,  point 
I  d'inscription  à  faire,  j'ai  fait  le  contraire  de  tout 
I  cela.  Je  ne  me  suis  point  considéré  comme  créan- 


I  Je  me  sais  fait  inscrire,  et  je  ne  me  sois  pas  fait 
«  liquider.  C*est  à  moi  que  la  préférence  est  due.  » 
L^autre  créancier  viendrait  vous  dire  an  con- 
'  traire  :  «  J*ti  consulté  les  lois;ellei  traçaient  ma 
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«  conduite.  Je  m'y  suis  soumis  avec  résignation. 


que  la  loi  ne  me  i  oraonnaïc  pas 
«  recommandait  de  déposer  mes  titres  pour  me 
<c  faire  liquider,  et  je  les  ai  déposés.  La  liquida^ 
«  tion  n'est  pas  encore  faite;  ce  n'est  point  ma 
«  faute.  Mon  ancien  débiteur  est  rentré  dans  ses 
«  biens,  je  suis  redevenu  son  créancier.  Serait-il 
«  possible  qu'un  autre  créancier,  qui  n'a  rien  fait 
«  de  ce  que  les  lois  lui  prescrivaient,  en  tiràtune  lin 
«  de  non  recevoir  contre  moi,  qui  me  suis  empressé 
«  de  les  exécuter  ponctuellement?  Vous  recom- 
«  penseriez  donc  le  créancier  désobéissant;  et 
«  moi,  pour  avoir  trop  bien  obéi,  vous  me  laisse- 
«  riez  sans  ressource!  Je  serais  traité  plus  mal, 
«  aujourd'hui  que  mon  ancien  débiteur  est  rayé, 
«  que  s'il  ne  l'eût  pas  été;  car,  si  mon  débiteur 
a  ne  l'eût  pas  été,  j'aurais  touché  le  montant  de 
«  ma  liquidation;  aujourd'hui  je  ne  toucherai 
«  rien,  ma  créance  étant  absorbée  par  celle  d'un 
•«  individu  qui  m'oppose  une  fin  de  non  rece- 
«  voir  à  laquelle  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  m'al- 
«  tendre.  » 

N'est-il  pas  certain,  citoyens  législateurs,  que 
la  cause  du  créancier  souniis  est  la  seule  juste? 
Tous  les  motifs  qui  se  réunissent  en  sa  faveur,  et 
qui  vous  ont  été  développés,  prouvent  le  mérite 
et  les  avantages  du  nouveau  projet  de  loi.  Leur 
concours  a  déterminé  le  Tribunat  dans  son  vœu 
d'adoption. 

Real.  Citoyens  législateurs,  un  système  ab- 
solument neuf  sur  la  matière  des  hypothèques  a 
été  créé  par  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil. 

Par  celte  loi,  et  depuis  sa  promulgation,  toutes 
les  hypothèques  sont  publiques.  Les  hypothèques 
conventionnelles  sont  spéciales^  en  ce  sens  qu'elles 
ne  frapperont  plus  que  sur  les  biens  énumérés 
au  contrat.  L'hypothèque  judiciaire  n'atteint  plus 
que  les  propriétés  imniol)ilières  que  le  débiteur 
possède  lorsqu'il  éprouve  la  condamnation.  L'hy- 
pothèque ne  saisit  que  du  moment  où  l'obligation 
est  inscrite  sur  un  registre  public. 

Ces  dispositions  fondamentales,  et  qui  créaient 
une  théorie  absolument  nouvelle,  ne  purent  être 
et  ne  furent  en  effet  adoptées  que  pour  l'avenir. 
Au  moment  où  la  loi  fut  rendue,  il  existait 
d'anciens  créanciers,  d'anciennes  transactions, 
d'anciennes  hypothèques.  Ces  créanciers  avaient 
traité,  ces  transactions  avaient  été  consenties,  ces 
hypothèques  avaient  été  créées  dans  des  temps  où, 
conformément  à  toutes  les  lois  alors  existantes, 
rhypothèque  pouvait  être  générale,  grever  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  et  prenait  rang  à  la 
date  de  l'acte  qui  n'avait  besoin,  pour  frapper 
les  immeubles  présents  et  à  venir,  que  d'être  re- 
vêtu d'une  fomu  authentique, 

La  loi  du  H  brumaire  dut  conserver,  et  en  effet 
conserva  aux  anciennes  transactions  toute  leur 
force,  tout  leur  effet,c'est-à-dire  l'hypothèque  gé- 


convention  qui  en  aurait  contenu  la  stipulation. 

La  loi  nouvelle  voulut  seulement  que  la  con- 
servation de  tous  CCS  droits  anciens  dépendît  de 
leur  publicité  et  d'une  inscription  faite  dans  les 
formes,  portée  sur  les  registres  destinés  à  rendre 
publiques  et  à  conserver  les  hypothèques  qui  se- 
raient créées  pour /'avenir. 

Il  serait  aussi  fa(;ile  qu'inutile  de  démontrer 
que,  sans  cette  disposition  transitoire,  le  nouveau 
svstème  que  la  loi  créait  pour  ravenir  n'aurait  pu 
être  mis  â  exécution. 


Obligé  de  conserver  à  ces  créanciers  anciens 
leurs  droits  acquis,  et  de  maintenir  entre  enx  les 
rangs  que  les  dates  de  leurs  titres  avaient  établis  ; 
calculant  quelle  devait  être  l'immense  quantité 
de  ces  titres  ;  prévoyant  les  déplacements  auxquels 
seraient  forcés,  par  ces  innovations,  les  créanciers 
dont  les  hypothèques  générales  grèveraient  des 
immeubles  épars  dans  aes  départements  divers^ 
éloignés  les  uns  des  autres;  conduit  par  d'autres 
considérations,  le  législateur,  en  ordonnant  cette 
inscription^  accorda  aux  créanciers  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  loi  nouvelle,  un  délai  pendant 
lequel  la  primauté  d'inscription  au  registre  du 
conservateur  ne  donnerait  au  titre  inscrit  aucun 
avantage  sur  un  autre  titre  de  même  nature,  de 
même  date,  et,  à  plus  forte  raison,  de  date  plus 
ancienne. 

Sans  cette  précaution  essentielle,  un  effet  ré- 
troactif bien  évident,  bien  odieux,  aurait  llétrf 
la  loi,  et  dépouillé  la  plupart  des  porteurs  de  titres 
anciens  des  droits  que  leur  assurait  l'ancienneté 
de  leur  hypothèque;  le  créancier  qui,  plus  actif, 
^  ou  plus  voisin  de  l'immeuble  faisant  le  gage  com- 
mun des  diverses  hypothèques,  se  serait  présenté 
le  premier  à  l'inscription,  aurait,  quoique  porteur 
d'un  titre  de  date  nouvelle,  primé  le  créancier 
porteur  d'un  titre  plus  ancien,  mais  qui,  moins 
actif,  averti  plus  tard  de  l'existence  de  la  loi,  ou 
plus  éloigné  du  gage  commun,  n'aurait  pu  se  faire 
inscrire  que  le  lendemain,  ce  qui  eût  été  à  la  fois 
le  comble  de  l'injustice  et  de  Pabsurdité. 

Ce  délai  fut,  par  la  loi  môme,  porté  à  trois  moid, 
il  fut  prorogé  de  deux  mois  par  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  VU,  de  deux  autres  mois  par  celledu  1  Tger- 
minal.  Enfin,  longtemps  après  l'expiration  de  tous 
ces  délais,  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  de 


des  nouvelles  lois  hypothécaires,  sous  prétexte 
qu'elles  n'avaient  point  été  publiées  et  afûchées 
dans  toutes  les  administrations  municipales  fit 
cesser  toutes  les  difficultés,  coupa  la  racine  de 
toutes  les  contestations,  en  prorogeant  de  7  mois 
pour  ce  seul  département,  les  délais  accordés  par 
la  loi  du  11  brumaire. 

Tel  était  le  dernier  état  de  la  législation  sur  le 
régime  hypothécaire,  lorsque  le  Gouvernement  eut 
l'oreille  frappée  des  réclamations  qui  ont  motivé 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation. 

Des  individus,  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  en  ont  été  rayés.  Leurs  biens,  long- 
temps séquestrés  ;  leurs  biens  qui,  pendant  la 
durée  du  séquestre,  étaient  devenus  nationaux,  ont 
été  restitués  en  exécution  des  mômes  lois  qui  en 
avaient  ordonné  le  séquestre. 

Rendus  à  leur  primitive  nature  de  biens  parti- 
culiers, ils  ont  alors,  et  seulement  alors,  été  pas- 
sibles d'hypothèques.  Seulement  alors  les  ancien- 
nes créances,  les  anciennes  hypothèques  dont  l'im- 
meuble avait  été  temporairement  dégagé,  purgé  par 
la  nationalisation,  ont  repris  toute  leur  force,  tout 
leur  effet,  ont  pu  le  saisir,  le  grever  une  seconde 
fois. 

Alors  seulement  s'ouvrit,  en  faveur  des  anciens 
créanciers,  l'exercice  du  droit  accordé  par       loi 
du  1 1  brumaire,  de  conserver,  par  IHnsct     ^* 
nouvelle^  l'hvpothèque  ancienne  et  tous  ses  tsi 
Jusqu'alors,  nmmeuble  étant  sorti  des  mains 
débiteur  pour  passer  dans  celles  de  la      ion.  li 
tion  propriétaire  ayant  déclaré.  ]     ubo     .  < 
vendrait  l'immeuble  franc  et  quiltru 
et  hypothèques  ;  a'     it.       c 
que  iTiypothèque 
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devenu  sa  propriété;  la  nation  avant  annoncé 
fornitillenieat  que  la  créance  Itvpolfii^raii'e.iissiee 
jadis  sur  l'immeuble, se  chan^nàit  à  son  ëgsrd  i^n 
une  simple  créance  personnelle  dont  elle  offruil 
le  payement,  il  devenait  évident  que,  pendant  tout 
le  temps  que  l'immeuble  était  demeuré  su  propriété, 
il  n'&vaitétésusceptibic  d'aucune  hvnoihéque. 

Ce  n'était  donc  qu'au  moment  de' ta  restitution 
de  l'immeuble  que  pouvait  s'ouvrir,  en  fciveur  des 
anciens  créanciers,  l'exercice  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi  du  1 1  brumaire ,  c'est-à-dire  le  droit 
de  conserver,  par  une  inscription  nouvelle,  l'hvpo- 
théque  ancienne  que  leur  donnent  la  date  et  Tqu- 
thenticité  de  leur  litre. 

Vuusavei  reconnu  que,  pourquece  droit  pût  être 
exercé,  le  législateur  avait  dû  accorder  un  délai, 
pendant  lequel  les  anciens  cn^anciera  )iouvaicnt 
faire  des  inscriptions,  dont  le  ranf  ou  In  date  ne 
pourrait  intert'ertir  l'ordre  que  la  date  du  titre  an- 
cien assignait  aux  anciens  créanciers. 

Vous  aurez  reconnu  également  que,  si  ces  dis- 
positions n'eusienl  point  été  prises,  le  législateur 
aurait  pu  être,  h,  boa  droit,  accusé  d'injustice,  de 
contradiction  avec  lui-même,  et  d'absurdité. 

Il  fallait  donc,  pour  se  soustraire  aux  même)' 
reprorlics,  qu'au  moment  où  le  liouvernemeni  a 
entendu  et  appnicié  les  réclamations  des  ancien» 
rréancicrs  des  prévenus  imeriu  tt  rayés,  il  pro- 
posAl  les  jiréCBUliona  essentielles  et  conservatrices 

3ue  la  loi  du  1 1  brumaire  avait  adoptées  en  faveur 
Bs  autres  cTéanciors  d'anciennes  hypothèques. 

L'analogie  était  si  frappante,  «t,  dans  le  silence 
ou  l'oliscurité  de  la  lui,  l'équité  réclamait  avec  tant 
\le  force  l'adoption  de  ces  ninlaircs  dispositions  ; 
ces  dlsnositione d'aillenra  so lisoimit si  clairement, 
Binon  dans  le  texte,  du  moins  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  1 1  brumaire,  qu  on  aurait  pu  rflosiifén^r  comme 
flétri  d'une  fousmi  application  de  relie  loi,  un  ju- 
ficmenl  qui  aumit,  h  réfianl  des  créanciers  dont  je 
parie,  contrarié  ces  dispositions,  ou  taxé  de  déui 
de  justice  l'hésitation  du  ju^e  a  en  appliquer  la 
faveur  k  ces  mêmes  créanciers. 

L'analotçie  était  si  fmpiiante  qu'elle  aurait  nu 
conduire  a  faire  reganler  comme  inutile  la  loi 
demandée,  v\  d'ailleurs  des  rormaittés,  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  etquln'existerontquepar  l'adop- 
tion du  prftjet  présenté,  eussent  des  lors  assuré 
d'une  manière  aolennellu  cl  authentique  la  d^tc 
de  la  radiation. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  des 
hommes,  dont  le  jugement  sain,  les  tilents  cl  les 
inventions  pures  runimandenl  l'estime,  s'élever 
contre  un  projet  qui  consacre  d'aussi  évitli'Utes 
vérités. 

Je  ne  connais  que  par  l'incomplète  analyse  des 
journaux  quelques-unes  des  objections  qu'ils 
opjionent  Ji  ce  projet,  l.e  tcpu  émis  par  le  Tribunal 
en  a  dêjS  ffilt  justice.  Reproduites  icJ  avec  franchise, 
elle»  ont  éu'  écartées  avec  tant  d'avantage,  que 
pul-étre  toute  discussion  ultérieure  vous  paraî- 
tra snpci'llue. 

Je  hasarderai  cependant  quelques  réflexions:  les 
développements  qui  vous  ont  été  présentés  nie 
iiertRcttronl  du  moins  d'en  réduire  le  numlire  cl 
l 'étendue. 

On  a  prélenilii  .r.'li^.nl  .]  ,.■  !.■  ■■  »l'  il^  rniinrés 
n'errli'viiit  à  ]>ri  ■  .  ;.  '  ■  i  ;  ■■■  ■  ■■  ■  i  ht.  par 
des  opposilimi       :i  II,     I  ■,.   ■■  .        ■■    lupo- 

théqucs  iinni' -im    !.■   .i.-:i..iii,>  qui, 

ayant  ap[>iirliniu  .111  (Il i-n'iiii  il  i'iiii^i,iiiMii,  serait 
devenu,  piirU*  !iL'i]_ueslr(!,  propriété  naiiuKiilc. 

Le  fait  elle  droit,  l'uwi)ieet  les  lois  relatives  à 
l'émiffration,  sï'Iéveni  enméme  Icmi»  lanir  dé- 
truire celte  objection. 


[Uveniûit]     4t3 

C'est  enlT^*}  que  la  législation  sur  le  personnel 
et  lu  matériel  de  l'émigration  a  pris  une  grande 
consistance;  c'est  dans  Varlicle  premier  de  la  loi 
du  16  septembre,  même  année,  nue  si;  trouve  la 
disposition  que  vous  a  rappelée  l'orateur  qui  m'a 
précédé  ;  disposition  qui  prononce  que  les  biens, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  sequeslrts  ou  qui 
doivent  t'itre  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril 
iinVédenl,  sont  dèiàpréseiit  acguisel  confisqués 
li  In  tiatioti. 

Kien  n'était  moins  équivoque  sans  doute  quo 
celle  déclaration  ;  et  ce  fut  dés  lors  une  opinion 
t-énéralcment  adoptée,  que  non-seulement  le  sé- 
questre, mais  que  la  simple  inscription,  dépouil- 
lait le  prévenu. 

A  cette  époque  et  depuis,  et  longtemps  après, 
la  seule  inscription  a  tres-souvent  sufli  pour  faire 
prononcer  la  vente  d'un  bien  non  séquestré. 

Kl  il  n'est  pas  un  homme,  ayant  un  peu  de  mé- 
moire et  de  bonne  foi,  qui  puisse  dii-e  qu'a  celtQ 
époque  et  longtemps  après,  il  n'eût  pas  été  ex- 
trêmement dangereux  de  former,  sur  les  biens 
d'un  prévenu  inscrit  sur  la  liste,  des  omositions 
qui  auraient  permis  de  penser  que  î^opposant 
croyait  à  la  possibilité  du  retour  et  de  la  réinté- 
gration de  son  débiteur. 

C'est  à  cette  ê[ioque,  et  d'après  des  lois  sem- 
blables à  celle  que  j  ai  citée,  que  se  forma  et  s'im- 
prima profondément  dans  tous  les  esprits  l'opinion, 
d'ailleurs  fondée,  sur  le  code  de  l'émigration,  qu'il 
était  inutile,  illégalement  impossible  et  dangen-ux 
de  s'obstiner  it  vouloir  conserver,  par  un  acte 
quelconque,  une  bypotltdque  sur  un  Bien  na^ 
tionai. 

Celle  opinion  a  suriécuù  l'époque  qui  l'avait 
vu  naître.  Bile  continua  d'être  reçue  comme  uu 
dogme  dont  personne  ne  pouvait  conlcsler  l'évi- 
dence ;  et,  en  supposant  que  cette  opinion  eût  été 
le  fruit  de  l'erreur,  il  faut  alors  avouer  »iue  cette 
erreur  a,  pendant  plus  de  huit  Ioniques  années, 

Sea^  sur  la  France  entière.  Tous  les  comervatevri 
e  l'ancien  et  du  nouveau  régime  hypothécaire 
en  ont  été  imbus;  les  tribunaux  l'on'i  partagée, 
propagée,  et  le  ministre  lui-même  l'a  conssrréo 
dans  ses  rapports. 

Mais  on  aurai  t  tort  de  supposer  que  cette  opinion 
fût  le  fruit  do  l'erreur:  elle  est  la  conséquence 
nêcessain.',  immédialc  de  louti-s  li'S  Ii>ls  rendues 
sur  le  personnel  l't  le  lli;l^'^i .1  .l.  I'i'ji migration  : 
ces  lois  ont  fiiii  dr  i . '■  ,m  iiicjpe  sé- 
vère r^fii ellr-,  i|iN  .     ■   :i   .      :i  .ij[  iprellet. 

l'ar  l'elïel  di'S  l..i-  n  ..m, |..iM>nnel  de 

rémifiraiiim,  riiiili\iiiii  ,r,:  iU,  .i  iilii„  iw  te  raison 
l'individu  diinl  la  i-iihiuiaiiuii  a\uil  éU^ rejeléc,et 
que  l'on  iip[H>luJl  niai.ik-iiii,  élail  frappé  de  mort 
civile;  et  cerii's  [:i  loiiiii  Hirrnctldorleplacaitdan» 
uni-  Hilniilii>i)  plus  iliin-  ninin-. 

.-^iiiL  h\f\,  si(|ni-(n'  ilriid.iii  national;  la  nation 
II'  Miiihii  II  II' \>:i.lcii  iiMt'i-iiicetqniiiede  toute 
deli<'i-i  li\|iiillii'-i|iir',r]riu|i-|i,iniisKeul,sonlpur((é09 
njir  \'v[\,-\  r\  |ii'i]il,iiii  l;i  .kiiV'c  du  séquestre  tA  da 

l,e  in';irir.iT,  dVs  hir»,  ne  peut  plu*  suivre  le 
bien,  Si'  \e(ijjiT.siir  l'immeuhle  grevé  jadis  d'une 
bypoihi-qnr  ipii  n'est  plus.  U  nation  a  conlIsquA 
le  liien,  et  le  créancier  n'a  plu»  contre  elle  que 
l'action  nersonnclle  pour  le  payement  de  la  dette  : 
l'arlion  liypotliécaire  et  l'hypolluViuc  sesonléra» 
noules. 

A(t**t  lf«  iliVInmltiin*!  de  touslencnnserrateur» 
di-v  li\|intlirqtir-,  :iiir*icut-i'ilea  A  rMonnimité,  et 
Ciniiiih-  i.iii  i[ii  'iiiU'-iiilik',  que  jamais  aucun  rréan- 
riiT  u'.t  MiciiJtiM'iii  riirinéune  opjKisiiiun  sur  un 
bien  que  l'iu-'aiiilion  surla  listeBvaitDotion,ili9é, 
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et  que  jamais  aucun  winservaleur  n'a  pensé  (ju'il 
lui  tût  permis  de  recevoir  (1b  pareilles  oppositions 
ou  ioscription?. 

S'il  en  était  autrement,  si,  bous  le  prétexte  de 
la  possibilité  d'une  radiation  éventuelle,  un  ci'éan- 
citT  pouvait,  par  des  actes,  conserver  sur  des 
biens  devenus  nationaux  des  droits  éventuels 
comme  la  radiation,  il  résulterait  de  cet  état  de 
choses  des  actes  scandaleux,  dans  lei^uels,  en  dé- 
rision de  nos  lois  et  de  la  Constitution,  des  en- 
nemis de  laltépubliqueelde  laCoustitutiLinaffec' 
tcraienl  de  pi'édirc,  d'annoncer  comme  possible  et 

firochain  le  retour  d'émigrés  véritables,  de  princes 
ugitirs,  des  soldats  de  Cundé,  de  Condé  lui-même, 
et  calomnieraient  ainsi,  dans  des  actes  que  l'acent 
du  Gouvernement  serait  obligea  d'inscni-e,  calom- 
nieraient avec  sécurilé  la  fcnnelé  du  Gouverne- 
ment, sajustice  et  l'inviolable  engagement  qui  rat- 
tache à  la  Constitution. 

On  accuse  encore  le  projet  de  contenir  des  dis- 
positions rétroactives,  et  d'ajouter  ù  ce  défaut  celui 
d'une  évidente  contradiction. 

les  développements,  présentés  par  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  ont  si  victorieusement  vengé  le  projet 
de  ce  reproelie,  qu'il  y  aurait  presaue  de  l'indis- 
crétion à  revenir  sur  celle  partie  de  la  discussion  : 
aussi  me  contenterai-je  de  proposer  une  seule 
question. 

Quelle  est  donc  l'espèce  de  créanciers  dont  on 
parait  plaider  la  cause  avec  tant  de  chaleur,  et 
pour  la  défense  desquels  on  s'élève  avec  tant  de 
véhémence  contre  le  prétendu  effet  rétroactif 
qu'on  veut  voir  dans  lo  projet? 

J'en  distingue  de  deux  eB|)éces. 

Les  uns  n'existent  que  depuis  la  loi  du  11  bru- 
maire; ils  ont  pu,  pleins  de  confiance  dans  les 
promesses  et  la  protection  de  cette  loi,  contracter, 
depuis  sa  promul^tion,  avec  un  individu  rayé, 
postérieurement  à  sa  radiation.  Ces  créanciers-lfi 
ne  peuvent  pas  se  plaindre,  et  ne  se  plaignent  pas; 
car  l'article  7  assure  leur  créance. 

Les  autres  sontdes  créanciers  anciens,  porteurs 
de  litres  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire. 

Parmi  ces  créanciers,  les  uns  sont.porleurs  de 
titres  plus  anciens,  les  autres  porteurs  de  titres 
plus  modernes. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  en  faveur  des  créanciers 

Sorteurs  de  titres  plus  anciens  que  l'on  fait  tant 
e  bruit;  car  le  projet  pj-éscntê  est,  par-dessus 
toutes  choses,  destiné  s|)écialement  ù  empêcher 
qu'ils  ne  puissent  élre  dépouillés  de  leurs  droits 
par  des  créanciers  porteurs  de  titres  plus  nou- 
veaux. 

C'est  donc  en  faveur  des  créanciers  porteurs  de 
titres  plus  l'écenis  que  l'on  parle  avec  tant  de 
dialeur. 

Eh  !  que  reprochent  donc  uu  projet  ees  derniers 
créanciers?  Les  place-t-il  dans  une  situation  pins 
défavorable  que  celle  iixée  par  les  titi-es  dont  ils 
sont  porteurs?  Son  ;  le  projet,  au  contraire,  les 
maintient  dans  cette  situation,  qui  est  celle  de  leur 
convenlion ,  de  leur  choix. 

Que  veulent  donc  ces  hommes,  et  pourquoi  ces 
cris  à  l'effet  rétroactif? 

Ils  veulent  qu'en  donnant  un  sens  forcé  à  la 
loi  du  H  brumaire,  qui  ne  regarde  point,  qui  ne 
peut  point  regarder  les  créanciers  d'émigrés  rayés 
depuis  sa  promulgation,  on  écarte,  par  une /în 
de  non  recevoir,  les  créanciers  qui  les  priment 
en  hypothèque,  afin  que  les  créances  de  ces  der- 
niers, quoique  plus  anciennes,  étant  anéanties, 
leurs  propres  créances  puisseul  d'autant  gagner 
de  valeur  et  de  solidité. 

Voilà,  en  dernière  analyse,  les  inuoceatas  pré- 


tentions de  ces  hommes  qui  sont  parvenus  i  en 
imposer  à.  quelques  bous  esprits  '  et  ces  bommes 
osent  reprocher  au  projet  un^ice  de  rétroactiviU; 
ils  l'osent  au  moment  même  où,  seplajffnsiiitd'uii 
effet  rétroactif  imaginaire,  ils  veulent  flétrir  la  loi 
du  11  brumaire  d'une  disposition  rétroactive  qui 
serait  bien  ri'eilc,  bien  odieuse,  si,  comme  ces 
hommes  injustes  le  prétendent,  elle  pouvait  servir 
leurs  desseins,  dépouiller  te  créancier  plus  ancien 
des  droits  acquis  par  lui  sous  la  sauvegarde  etU 
protection  des  lois.  C'est  là  que  serait  t'efTet  ré- 
troactif dans  toute  son  injustice,  dans  tout  l'o- 
dieux qui  le  fait  abhorrer  :  il  est  là  ;  mais  iln'esl 
point  dans  le  projet  de  loi  qui  ne  vous  est  prè- 


croitvoir  en  comparant  l'article  7  à  l'article  5.0b 
demande  pourquoi  on  traite  si  favorablement  le 
créancier  qui,  antérieurement  au  projet  de  lot 
présenté,  aura  traité  avec  uu  individu  rayé,  po»-' 
térieureraent  à  sa  radiation,  pendant  que  roa  a 
si  peu  d'rgards.pourlecrëancierporte{U'd''Un titre' 
antérieur  a  la  loi  du  1 1  brumaire. 


Jepouiraisobservord'abonlqiie,  pour  le  créan- 
cier porteur  d'un  litre  aiitùriiur  ù  la  loi  du  11  bru- 
maire, la  déchéance  cpii  frapperait  un  créancier  de 
la  même  catégorie,  mais  porteur  d'un  titre  plus 
ancien,  serait  une/(tvnji'  nouvelle,  unelibi^^lité 
que  le  créancier  ne  tiendrait  p:is  de  son  titre,  et 
qu'il  ne  devrai  t  qu'à  la  loi.  Je  pourrais  ajouter  que, 
loin  que  cette  déchéance,  qui  lui  serait  si  avanta- 
geuse, prit  naissance  dans  le  titre  dont  il  est  por- 
teur, dans  la  volonté  des  contractants,  elle  est 
absolument  contraire  k  l'un  et  à  l'anln-,  et  il  me 
serait  facile  de  démontrer  que  les  contraclauts,  qui 
ont  créé  ce  HtTeplus  récent .  savaient  parfaitement, 
au  moment  de  leur  convention,  que  l'hypothèque 
qui  allait  en  résulter  ne  pourrait  jauiuis  primer 
l'hypothèque  antérieure  ment  créée;  et  la -consé- 
quence serait  que  cecréanciec,porleiirdi;  titre  an- 
térieur à  la  loi  du  tl  brumaire,  ne  diivraii  la  dé- 
chéance qui  frapperait  un  rrt'anrjpr  filvis  ancien  ' 
qu'à  une  libéralité  bien  ^'raïuiii'  di'  la  loi. 

Au  lieu  que  le  créancier  nouveau  qui,  antériea- 
rement  k  la  loi  proposée,  mais  postérieurement  à 
la  loi  du  11  brumaire,  aura  traité  avec  l'individu 
rave,  ne  reçoit  rien  de  la  libéralité  de  la  loi  La. 
loi  préexistante  n'a  pu  ajouter  un  droit  nouveau 
au  droit  qu'il  tiendrait  de  la  convention. 

Cettediiférencedesiluation  aurait  déjà peuu^tre 
suffi  pour  motiver  la  distinction  établie  entre  l'ua 
et  l'autre  créancier. 

Une  différence  plus  essentielle  a  dicté  l'article  7 

Le  créancier  postérieur  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
a  traité  sous  la  protection  de  cette  loi;  en  consé- 
quence de  cette  loi,  il  a  acheté.payè  le  droit  qu'elle 
1  autorisait  à  acquêiir,  à  payer,  et  dont  elle  luig^ 
rantissait  la  conservation.  L'en  priver  par  une  lot. 
subséquente,  serait  rétroagir. 

Le  créanciM-  d'uapr^nu  d'èmigralwn,  n 
d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du  11  brum;» 
point  traité  sous  la  protection  de  c     r  loi.  ' 
n'a  parléquo  deshypothéqueslors  ci 
jÎuMi'elle  ne  s'est  point  occunéed  u 

nationaux  par  l'inscription       :  leo  n 
porteurs  de  titres  qui,  ayant      is  erevc  . 
d'hypothèques,  pourraient  1      .'re* 
tfa  n      iromis,  rien  donné  a  <      « 
t      ■  uo         t  de  loi 
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Je  ne  vois,  (lanâ  le  projet,  que  justice  [joiir  tous 
et  maintien  dt;  tous  les  priocipes  conservateurs  de 
ta  propriétii. 

Le  Corps  lôgistalif  flrdaane  l'iiopressioB  dea  dis- 
cours des  U^is  orateurs. 

La  diseussioa  est  fermée. 

On  procé<.le  au  sci-utiu.  L'appel  et  le  réappel  ter- 
minés, le  dépouillement  donne  les  rC-eultats  sui- 
vants :  2'2D  suffrages  pour  et  31  contre  l'adoption. 

La  séance  est  levée  et  renvoyËe  au  18. 

TIÎIBOAT. 

VRÉSIUESCK  DU  CITOYEN  SAVOÏE-BOLLIS. 

Sêanc6  du  16  ventdse. 

l.e  procès-verbal  de  la  séance  du  là  est  adopté. 

On  procède  h  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  en  rempliiceincnt  du 
citoyen  Legonidec.  Le  citoyen  Favurd  obtient  la 
mmorité  des  sulfni^. 

On  nasse  auscrulmdeballotajzeentreleçénêral 
Uarville  et  le  citoyen  tirégoire  pour  la  nomination 
■l'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Con.'^rvateur. 

Le  génOml  Harvilln  obtient  la  mojoritt>  des  suf- 
frages el  est  proclamé  candidat. 

Le  citoyen  CabiW  (t|  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  conceritanl  ici  contribaliom  des  bois 
ethrfts  naliwxmtx. 

Tribuns,  je  viens  vous  soumetli-e  les  observations 
(le  la  Commission  «lue  voua  avcï  chargée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  sur  les  contributions  des  bois 
et  forêts  nationaux. —  Ce  projet,  qui  est  un  nou- 
veau gage  de  la  constante  sollicitude  du  Gouver- 
nement pour  l'amélioration  de  l'administration 
publique,  et  de  sea  efforts  pour  ramener  l'ordre 
ilans  nos  linana>s,  a  pour  oblc.l  de  réparer  une 
grande  erreur  en  âconouiiu  jiol[tt(|ue.  L'Assemblée 
coiisLiluanto  l'acoinniiso  en  décrétant  que  les  biens 
oatlunaus,  lana  exception,  seraiunt  imposables  b 
la  contribution  fonciiira  comme  toutes  les  proprié- 
tés partlculiéri»  ;  iKUe-mesuro.  justiliéc  peut-être 
par  les  circonsinnccs  qui  ramcnureni,  panitétre  le- 
eomplément  delà  loi  qui  avait  aboli  le» privilèges 
pi;>cuniairt!S,  et  établi  dam  les  cliOses  l'éKalilé  pru- 
cl;iiii.-r.-uln-  1p^  ntuM.'iis.  (  ii  Ici  ivHiilCil  iM.Ul  bien 
ul['alil.-,;.Liii«  lion  II.',  lie  \<\\\rr\  iv^nMIi--  |ii(iirijii-ri 

([iUMMiiiwi.i-iiJl  h u\i'l[i'  ili-i-i-ii w^\-  l^'^- 

pi-rJLTKT,  iim:  iViitltitii^..i--iiir  n  r-aiv  uu\<\\.  on  a 
signalé li'-inr.ivivmroMM'iiirrils,  j)'al)(jril,roiilrair(! 
aux  inli'-nMsilii  u-\'^\<f  imliluMvlle  innovation  lui 
OKt  bictiiiM  di'n'imc  funcLiti.'  iwr  l'atiun  qui  en  a  été 
fait;  l't  telles  sont  toujours  les  conséquences  ter- 
ribles d'une  faute  en  [mitii''re  de  linana-s,  que  le 
mal  tmmÂdiut  qui  eu  réiçullo  e«t  lo  molnJre  des 
iitaux  qu'elle  entraîne. 

[■ar  la  cotisation  des  bicTHt  nationaux  h  la  con- 
tribution foncién.',  l4l\éi)ubliqui^u  «alarié  des  per- 
cepteurs uniquement  piiur  retarder  le  vertement 
dami  ses  coûtes  iii^porlie  d'un  produit  qui  luiap- 
pitrlitnt  tout  entier,  qu'elle  doit  recevoir  dirtc- 
ttmenk 

C&doubleiticonvénient,  grave  sans  doute,  a  été 
te  BOOiH  prtiudlriable  au  trésor  public. 

Leaolhnens  appelés,  par  la  loi  duâoclobrv  ITtn, 
ft  former  leeétau  de  section,  au  heu  d'efTacer,  \tiT 
une  cotisation  proportionnelle  des  biens  natio- 
naux. 1^  dernier  TMÛge  des  priviléf^  pécuniai- 
res, abusèrent  de  ce  moyen  umir  les  reproduire  en 
faveur  des  propriétés  partfculiërua;  celles-ci  fu- 
KHl  légi^n-inent  cotisées,  lorsque  les  autres  subi- 


'I)  Nou»  rfonmiHï  w  nppOTl  d'iprt*  \rt  iin|iri<ifioni 
e(duBni««  par  If  Tribunal  t>ii(>  vrrtion  dittcri  lor  plu- 
iivuit  imiol)  ilo  l'Ile  du  Momitiir. 


rent  une  taxe  énorme.  L'abus  fut  général  et  pesa 
plus  ou  moins  sur  toulesles  propriétés  nationales; 
s'il  a  cessé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  vendues, 
parce  que  les  nouveaux  possesseurs  se  sont  pour- 
vus en  dégrèvement,  il  existe  tout  entier  pour  les 
buis  et  forêts  réservés  par  la  nation.  Elle  est  restée 
victime  d'une  injustice  qui  lui  impose  une  sur- 
charge annuelle  de  plus  Je  deux  millions. 

|j*n  ivl  abus  doit  disnaniltre;  il  grève  le  trésor 
public  et  dépare  le  tableau  consolant  des  amélio- 
ralioiis  tjue  le  Gouvernement  a  heureusement  opô- 
réps.  Un  doit  donc  applaudir  aux  dispositions 
de  rariicle  premier  de  lu  loi  proposée,  qui  porte  : 

■  Oue  les  bois  et  forêts  nationaux  ne  payoroat 
point  lie  contribution.  • 

Les  autres  dispositions  ne  sont  en  quelque  ma- 
nièi>e  que  les  coneéqueuces  nécessaires  de  ce  pria- 
cipe. 

L'article  2  est  ainsi  conju  ; 

'  Les  fermiers  el  affouagers  qui.  par  les  clauses 

•  de  leurs  baux  ou  traités  avec  ta  République, 

•  sont  assujettis  à  payer  i  la  contribution  des  dois 

•  nationaux  composant  leurs  fermes  ou  leurs  af- 
■<  fouaces,  payeront  chaiiueaunéeà  l'administra- 
•■  tion  des  domaines,  en  sus  de  leurs  baux  ou 

•  traités,  une  somme  égale  îi  celle  qu'ils  auront 
.  imc.-miiliMi:iv,.renranlX.  ■ 

)■■■■  Mi-iii.c  .'(■  .('[  article  sufUt  pour  en  justifier 
!!■-■■:-  ■  i'  1-  I  r  d'est  point,  en  effet,  aux  fer- 
iiir    -.1,  r- ii-nus,  parleurs  baux  outrai- 

ii  -  lu  h  i\  ,11  II!  <lt'^ contributions,  que  doit  pro- 
litci'  la  lui  iionvi'lle  nui  ne  les  affranrhit  point 
d'un  ent.-i'K™"'"'  qu'ils  ont  contracté  ;et,  rommo 
les  bois  et  forêts  ne  seront  |)lt»  coiiré?,  il  a  tM» 
preerrii-e  le  payement  Âluilministratian  des  domai- 
nes d'une  somme  équivalente.  Il  était  également 
nalua'l  de  premire  nour  tonne  de  comparaisou  la 
dernière  année  iv.  la  cotisation. 

Le  versement  au  proUt  de  la  nation  devra  sVf- 
fecluer  tant  co  principal  que  centimes  addition- 
nels, par  la  niison  nue  les  fermiers  et  affouagers 
oM  dû  p^iycT  juMpilci  l'un  et  l'autre,  et  que  Iga 
communes  no  seraient  point  fondées  A  réclamer 
àleurpn.ilit  le?f  centime?  adilitioniieU. du  moment 
qiti'  la  ii.iii..;i  .1  ..!_■  iiii-<-  il  -.ii.ii'"  L adminis- 

Il  f.-I.'l  .1..  ;.■■■■.;■:]■  -  <li>pftsilion« 
dr  rarliilc  J  nr  -..ni  .{m.'  |iiii|i  >..i;i  ■■- ;  elles  dis- 
parallront  avee  les  liaiix  à  terme  art  ne  Hument 
existants,  la  nation  n'ayant  plus  A  impoM-T  il 
coridilion  dépaver  une  contribution. 

Kl  il  ne  |>eut  être  ici  question  que  des  propriD- 
tés  qui  appartiennent  exclusivememâ  la  nation, 
et  non  de  celle»  dont  elle  pourr-ilt  jouir  eu  com- 
mun avee  dt's  iiarlii'idiers,  iitii,  daiM  ce  cas,  se- 
ront in con lestai ilement  lni[fO!'al)Ies,  comme  les 
aulrr'n  eilnven-,  nnur  leur  portion  ile  propriété. 

Mat!*,  i\  i;>-  i-r.-l,.*  .Il-  l'iVi.n.miie  ,.|   les  ililérét» 

lie  laili i-lr,iliiineiiiiini:iiiileiitilrT'iiti!iIniireanx 

e.iiiirJliiiliiiin  lr|.niiliiiIdes!iiM|irLV'[é!<  iialionolcs, 
le.-  {iMii<'i|i''.  vr-uli'iii  <]ii'-'ii  rcnlninl  dans  la  yina- 

«r..-lilll   rli-.   j.  Mil,  llljcl  -,   l-'li>.   rr|iCi-Mll..'nt  tOUS  ll-8 

r  ii.ii-ii'i,'.  iii'  1.1  |iiii|irM-ir  |ni\i>r   ri  -oient  suunii- 


■11111 


,  a  eomp- 


i  priéiés  II 

Letnémi'  aili.le  |.ntii' i|iii'  .  (.arritle  .-.miine 
•  sera  ajimlee  a  la  eonlriUiilion  de  la  eominuiw 
>  dans  laquelle  elles  seront  situeeH,  pour  celle  an- 
■  nfi'  et  la  suivante,  » 

Si  la  loi  propost-p  n-tninehc  du  revenu  imiiosa- 
lite  dfi  déiiariemctils  celui  de»  propriétéj  natio- 
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iiales  que  renferme  leur  terrii'oire,  elle  doit  aussi 
leur  pi'oi^urer  uae  diminution  proportionnelle  dans 
la  nuase  de  l'inipûl  qui  leur  fiait  assigné.  Cette 
couBéqut'nce  est  si  évidente  et  tellement  nêcea- 
gaire,  que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas 
cru  devoir  en  faire  une  disposition  parlicuiiSrc; 
mais  ils  l'ont  indirectement  consacrée,  en  prescri- 
Tunt  que  l'opération  inverse  aura  lien  lors-^ue  les 
propriétés  nationales  deviendront  propriétés  parti- 
culières. 
«  Pareille  somme  sera  ajoutée  à  ta  conlnbultan 

*  de  la  commune  (porte  L'article  3),  pour  celle 

•  année  et  la  suivante.  • 

Il  scTdit,  je  pense,  bien  plus  aisé  de  combattre 
cette  dernière  disposition  que  de  la  iustilier  :  du 
moins  laisse-t-elle  ijrnorcr  quelle  a  été  l'intcntiim 
des  auteur;*  du  projet;  car  ce  qui  leur  a  paru  juste 
pour  l'année  qui  suivra  la  distraction  ifune  pro- 
priété nationale,  et  pour  l'année  suivante,  ne  ces- 
sera point  de  l'être  tant  qu'elle  conservera  le  carac- 
tère de  propriété  iiarticulière;  et  le  principe  de  la 
coiisiilion  a  l'impôt  do  toutes  les  propnélés  de 
celle  nature  ne  souffrant  point  d'exception,  elle 
devra  toujours  Être  cotisée  dans  la  pro|X)rtion  de 
son  revenu  imposable,  c'est-à-dire  qu'elle  payera 
fion  contingent  de  l'impôt  décrété  par  la  loi  an- 
nuelle, mais  sans  que  celui-ci  en  reçoive  le  moin- 
dre accroissement.  S'il  en  était  autrement,  et  que 
la  cotisation  des  biens  nationaux,  amenée  par 
leur  plissage  dans  la  main  des  particuliers,  tût 
une  addition  réelle  à  la  contribution,  il  y  aurait 
violation  de  l'article  45  de  la  Constitution,  qui 
veut  qu'une  loi  annuelle  détermine  le  montant 
UcB  recette  B. 

On  objectera  peut-être  que  cet  inconvénient  est 
inévitable  pour  une  année,  lorsque,  par  exemple, 
une  propriété  cessera  d'élre  nationale  après  la 
répartition  de  l'impôt  de  l'année  qui  va  com- 
mencer. 

Jeréponds  que,  quoique,  dans  ce  cas,  il  yaîl  lieu 
à  donner  un  accroissement  d'impôt  à  la  commune 
dans  laquelle  est  située  cette  propriété,  il  n'exis- 
tera pas  relativemeutà  la  masse  totale;  le  Gouver- 
nement ne  pouvait  voir  dans  ce  nouveau  revenu 
qu'un  fond  de  dégrèvement,  dont  il  sera  rendu 
compte  comme  des  autres  sommes  spécialement 
consacrées  ft  cet  emploi. 

Enflnrartitle  4  du  projet  assujettit  les  nouveaux 
possesseurs  <i  payer  ii  la  régie  des  domaines  la 
contribution  foncière  pour  l'année  de  leur  entrée 
eu  jouissance,  d'après  la  cotisation  de  l'an  l\, 
mais  dans  la  proportion  seulement  de  l'espace  de 
temps  qui  restera  à  courir  depuis  la  date  de  la 
levée  du  séquestre,  ou  de  la  vente,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

Cet  article,  qui  aurait  dû  troHVersa  place  avant 
l'article  3,  n'est  eucoro  que  la  conséquence  du 
iirincipe  qui  veut  que  la  propriété  nationale  soit 
imnosalile  dès  l'instant  qu'elle  cesse  d'être  telle. 

Il  sera  taxé  d'après  la  cotisationde  l'an  IX;  mais 
cette  disposition  ne  pourra  Jamais  être  appliquée 
qu'aux  propriétés  qui  seraient  distraites  dans  le 
cours  de  l'an  IX.  Il  est  absurde  de  l'entendre  au* 
trement,  parce  qu'il  serait  injuste  et  inconstitu- 
tionnel de  pi'ononcer  aujourd'hui  qu'une  pro- 
priété qui,  par  exemple,  serait  vendue  en  l'an  XI, 
serait  néanmoins  cotisée  alors  comme  elle  l'aurait 
été  en  l'an  IX,  lorsqu'il  peut  y  avoir  une  grande 
dirrérenee  dans  la  contribuliôn  déterminée  pour 
ces  deux  années. 

La  cotisation  de  l'année  de  la  distraction  ser- 
vira donc  de  règle  à  la  nouvelle  taxation,  et  ce 
n'est  que  dans  ce  sens  que  la  disposition  peut  être 
défendue. 


Enfin,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu 
oar  l'article  3,  le  nouveau  produit  accroîtra  les 
fonds  destinés  aux  dégrèvements,  et  fera  néces- 
sairement partie  des  recettes  de  l'Elai,  sans  néau- 
raiiius  en  augmenter  les  ressources. 

Tribuns,  la  loi  proposée  a  un  bul  utile  et  qui! 
est  urgent  d'atteindre;  elle  doit  améliorer  la  ai- 
tualion  du  ti-ésor  public  et  mettre  un  terme  it  une 
injustice  que  l'intérêt  particulier  saurait  loujoun 
défendre.  En  partageant  le  principe  que  la  m 
consacre,  nous  n'avons  pu  vous  taire  qu'c'lle  a  de 
légères  imperfections,  qu'il  eût  été  aisé  de  fau* 
disparaître,  et  qu'elle  manque  de  quelques  déve- 
loppements très-essentiels;  mais  nous  n'avons 
pas  liésilé  à  retrouver  dans  les  inlentions  bien 

connues  (lu  Couverm- ii    ■!  'I;iii-   -ihj   respect 

pour  la  Cliarle  consiiiLr.  - .  initie  que 

n'offrent  point  quol(]iii       ■  -ir  la  loi. 

Vûtre  Commission,  l'uiii'- -   mbuns  Ar- 

nould, Laussat,  Irabi-il,  i.tisH',  fi  mi  i;iiiport«ur, 


TRIBUjNAT. 

PHÉSIOEXCE  du  CITOÏES  SAVOm-ROLLm, 

Séance  du  1 7  venlose. 

Le  procès-verbal  de  la  sdance  eat  lu  etadopté. 

L'ordre  du  j^Dur  appelle  nu  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réunion  des  quatre  départ*' 
menlsde  la  live  gauche  du  Bhin. 

Oesrenandes  (I).  Tribuns,  le  Gouvernement 
nous  a  adressé  un  projet  de  loi  dont  le  premiet 
article  porte  que  ;  u  les  déparlements  de  la  flofir, 
de  la  Sarre,  de  Rhin  et  Mosclleet  du  Mont-Toaaerre, 
sont  partie  intégraiilericla  République.  ■ 

Le  second  que  :  •  la  circonscription  desdîM 
départements  ei  celle  des  arrondissements  comintt* 
naux  qui  j  oui  été  pi-ovisoiremeul  compris,  eers 
dérinitivementfixéeuansiecourantdel'an  X-  • 

Le  troisième  que  :  •  les  luis  et  règlements  de 
la  République  ne  seront  appliqués  auxdits  dépar- 
tements qu'aux  époques  où  le  Gouvernement  le 
jugera  convenulile,  et  eu  vertu  d'arrêtés  qu'il  preu- 
draùceleffel.  » 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présentera  ce  sujet  son  opinion  motivée,  vienlj 
vous  la  soumettre  en  ce  moment. 

Le  voilà  donc  réalisé  enfin  et  mis  à  l'abri  à§i> 
toute  incertitude,  ce  système  qui,  dans  sa  plein 
exécution,  atteste  à  la  fois  notre  grandeur  et' 
noire  justice;  ce  système  que  les  adversaires  ^ 
la  République  et  ses  froids  défenseurs  ont  ruDo^ 
si  longtemps  parmi  les  chimèies  ;  que  ses  an^M 
éclairés  et  fidèles  ont  défendu  avec  tant  de  co^ 
slance  et  dont  les  triomphes  successifs  de  noC 
guerriers  ne  permettaient  pas  de  faire  un  loimi 
problème  ;  ce  système,  en  un  mot,  qui  rétablm 
vers  l'Orient  les  anciennes  limites  des  Gaules.    »Ç 

Tant  qu'on  put  craindre  qu  une  politique  pusilL 
lanime  n'osât  conseiller  le  sacrifice  de  ces  lielldir 
contrées  que  borue  le  Rhin,  ce  fut  un  devoir  pow 
les  rénubiicains  de  présenter,  avec  instance  h 
avec  ctialeur,  le  tableau  des  innombrables  avait< 
tages  qui  naissaient  pour  la  République  de  ce  sa* 

fierbe accroissement;  mais  aujourd'hui  que  depuis- 
qngteiQps  une  telle  pensée  a  est  plus  même  pofrv 
siljle,  il  devient  sufierdu  de  chercher  k  les  RLinn 
ressortir  comme  si  l'on  avait  encore  qoelqu'a 
a  convaincre.  Non,  ni  les  amis,  ni  les  cnuf~ 


(IjNoDS  rcprodiii-sonî  lpra(ipori  di 
es  loiprïMions  ordonnées  par  le  Ti 
iC  borna  à  snal; ser  ci  document. 
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lie  lii  ItépuUiiiue  u'uiil  rien  à  uppruiidi'Ë  à  cv  su- 
jet. Cela,  certes,  doit  nous  sunire. 

Mais  le  Corps  légisUitif  peut-il  diS:larer  aujour- 
(l'tiui  que  CCS  départomenls  font  pu-lie  inti^grante 
de  la  Rëpublique?  Bli!  ciui  pourrait  L>n  doutiT? 

Qu'est'ce,enefrel,quekiireunDte]lcd<.V]nralion? 
C'ust  sur  l'invitalion  d'un  (!oavt-niuinciit  qui  a  le 
sentiment  profond  diïce  qu'il  peul  et  de  ce  qu'il 
doit,  affirmer,  au  nom  de  la  Itépuiilique,  qu'ullu  est 
invariablement  résolue  de  conserver  des  pays  qui 
luisonl  si  bien  acquis,  et  qui,  depuis  plu»  de  trois 
adSj  ont  regu  ses  principales  lois  et  les  exi'cutenl. 

C  est  proclamer  que  cette  possession  est,  du  plus 
liaut  di'i^ré,  lùcitime  et  pure  dans  son  prindpc; 

(Ju'elte  fut  d'abord  le  prix  de  lu  plus  honorable 
dt^rense  qui  ait  pu  jamais  illustrer  une  nation  cu- 
ti liru  ; 

(.lue  le  iloD  fuit  par  la  victoire  fot  bicnlût  con- 
sa^r^' par  l'amour  alla  rfîTonnaissance  des  peuple)^. 

CVï[  iillesier  que  la  République,  plus  puissante 
([u'ellu  ne  le  Tùt  jamaiB,  peut  sans  doute  aujour- 
irliui,  à  Vc-nard  àc  eus  quatre  départements,  ce 
iiu'cllf  put  ilaiis  d'autres  temps  ft  regard  de  ceux 
dont  s'cAt  accru  te  territoire  français. 

C'est  dirti  que  la  possoRsion  première  étant,  dans 
l'une  et  l'autre  i^ftoque,  (bndëe  sur  le  môme  prin- 
rijM?,  la  dirr^rence.  qu'on  itourraii  rtimarqiiur  dans 
quelques  prtU'Ularlii^i^  de  la  n>union,  est  siim- 
Dondamment  c(ini|H'ns(''i'  par  une  nmltiuiile  il'ncics 
successifs,  VDlnntuirei*  et  bit'n  |>lu^  i|uï-quivali'iilti  ; 

(Jue  la  n^union  ii<:tnelle  a  interne,  par  r.i[i|iiirt 
ftux  |ir<'H'r'deiit(.w,  l'avaiiiap.'  l'iTlnin  d'Être  plus 
éprouvé(!  sans  l'Ii-e  moins  ciJiisi'niii'. 

C'i'si  n'i-otinattr.'  cnllu  qui!  l'adoption  que  fait 
ici  la  IU^|»u!j|iipii'  fst  vt\  moine  temps  une  rôcom- 
(lensu  de  sa  part  et  qu'il  ni'  peut  i^lff  au  ponvoir  do 
jiersunnu  de  lui  cuntesliT  le  droit  de  la  discerner. 

Ces  litres  divoi-s  se  rruiii;'sanl.  citoyyns  Iriimns, 
en  faveur  de  la  déidaratiun  proposL^e'  par  k-  (ioii- 
vemement,  vous  puiiseï  suruiiK-'iit  qu'un  jdus 
long  développement  ne  sorait  pu*  souli-meni  iiiii- 
tite,  qu'il  s<.'ruit  aussi  prcsiiuu  injurieux  h  la  gloire 
lialioiiale. 

Il  ne  jwurrait  donc  rester  qu'à  ronnattre  pour- 
quoi le  moment  présent  devient  t'i^poquo  de  cet 
Bde  ftolennct. 

A  ce  sujet  nouR  dirons  avei:  h  CouvememenI,  et 
(uicmpniiitant  ses  propres  et  décisives  expressions, 
que  ces  déjwirtemenls  méritent  qu'on  ne  diffOre 
pus  plus  ionutempit  un  acte  de  su  part,  qui  est  le 
pris  et  le  lien  de  l'ufl'trtian  témoi^nte  par  lu 
ji/tu  ffrande  partie  dts  hnliitants  a  i'i  luilion 
franfaùe,  et  qui  nulira  fin  aux  hfxiinlioii.t  de 
ertix  qui.  j^aqu'à  ce  moment,  onl  pti  cniindit  le 
rrfour  oe  l'a%KUnm  dwnnation  h  laquelle  ils 
furrni  jroMmi*. 

Sont*  dirons  ainsi  que  n-s  oonlri^c,  ilepui»  plu» 
lie  Inds  ans,  se  rciinnli-iil  comme  rriiTn;ai«es; 
qu'elles  onl  clé,  |ieiidiuit  •;■  ii-nqH,  iniistammnil 
admiiijïttri^es  |wr  le*  ii;ji'iit,<  de  l.i  lli'|mlili.|iie  ; 
que.  d.--^  le  l  |d.lM.W.  ;.ii  M.  elhv*  Uiiviil  iliij^.e. 

|;i  |„|  il,.  I,,'|lr|',(il,|milr,',lil  ,'S  pilùl.'.-.',  MII'IVl;,' 
t.|l^:-.nneul   d,-  i^iHV.Kins,   v   lui    iiii-e  :i  iv.rii- 

tlOlK 

ivnin'c 

(((^purliii 

«entiriit  Uî^f^iMMlf*  au\ 

tfa^Hiblique;  qu'ainsi  I 

nuiquait  à  leurs  habii. 

HUtll  le  reçutisent  de  n 

nniiiit  di'  le  leur  aiidii 


,  il  I" 


.  i>:i 


L'article  premier  du  projet  méritait  donc,  à 
touségards,  notre  plus  éclatante  approbation. 

Le  second  article,  qui  place  dans  l'an  X  les  cir- 
conscriptions déHoiti  ves  de  ces  dépurtEinents.nous 
a  paru  en  même  temps  dtcté  parla  sagesse. 

Les  pavs,  en  effet,  dont  secomiioscnt  ces  quatre 
départements,  étaient  gouvernés  par  une  multi- 
tude de  souverains;  de  Ift  des  différences  trés- 
inarquées  de  mœurs,  de  pn^ju^s,  do  lois,  d'insti- 
tutions, de  langam;.  Les  divisions  territoriales 
présentent  donc  uËcessairenient  des  difllcultéa 
physiqueïi  et  morales  de  plus  d'un  genre,  car  il 
faut  le  plus  possible  réunir  les  parties  semldablua 
ou  aualOKues;  et,  s'il  est  d'une  bonne  adminis- 
tration de  rapprocher  quelques  inégalités,  il  n'est 
Cns  moins  important  d'éviter  de  trop  forts  con- 
-asles.  Ce  n'est  pas  à  vous,  citovens  tribuns, 
qu'il  faut  apprendre  comliiea  ces  délicates  atten- 
tions importent  au  bien-éti-e  des  administrés  et 
combien  il  pourrait  devenir  funeste  d'y  allaclier 
peu  de  pris.  Jusqu'il  ce  jour  les  divisions  n'ont 
pu  être  que   pro'"*-'-"    ■■—'-= ■     ■    ■ 


que 


lions  défini 
il  faut  qu  M 
donner  à  i  > 


L'expérience  de  trois 
'  '  l'imvénients  et  sur 
l'iit,  Les  démarca- 
>'  phisfaeiles;  mais 
-dit  imp  bftté;  et 
Il  cni-Kre  après  que 
„;  ..»,.  ,,.„,,, n...    .|>-- ^  s.'  irouverafixé, 

cujsiii' ik'  iiTiiuniT  l'ci  uiiMM^.'.',  il  le  devoir  de 
raeli(.\  er  île  l;i  iiKiiiiOre  la  plus  œuveiiablc,  c'esl- 
fk-dire  la  plus  utile, 

L'article  3  du  projet  semMeniil  d'alwi^  offrir 
quelnuua  diflicultés  :  il  porte  que  •  les  lois  et 
"  nViements  de  la  République  neseronlappliqués 
..  !i  il-  r)r»;  arfrrinfiis  qu'aux  époques  où  le  Gou- 
:  \  -  -  ■  !  luEi-ji  convenable,  et  en  vertu 
>■  i!  !■  .  ■  mulra  àcet  effet,  > 

I      I  ■   1,1  législation  rtsieni  toujours 

lli)li,i;iii'  a.iii.-. . . .-.  |Mj  ■( V  Des  Kniiieais  ne  doivent-ila 
jouir  des  luis  ammiuiies  qu'au  isri  du  Couvenie- 
ment?  l'eut-on  les  livrer  aussi  au  daofïer  île  subir 
souvent  des  lois  onéreuses,  et  d'éiiv  privé»  do 
celles  qui  leur  seraient  plus  bien faisa nies?  Bnlln, 
en  l'atwence  des  lois  sns|peiidues,  ces  déparle- 
ments ne  se  triiiiveiil-ils  inis  iliiu''  une  dépen- 
daiiee  tnip  alarmante  {loui-  lent'  lilicile'/ 

i;il(iyens  tribuns,  de  telles  di  fil  eu  liés,  si  elles 
étaient  prowsées,  seraienl  Rratuitement  Inju- 
rieuses, et  blessei'uieiil  ces  mémefl  principes  duDi 
elles  semblent  vonluir  emprunter  I  appui. 

Sans  doute  fi,  en  suspendiint  l'application  de 

SUelqui-s  lois,  le  llDiivei'ncnieiit  ou  ses  aïeuls  n'y 
evaieul  sulislitiier  (|iie  l'aeliim  Itiujcitii-s  iudéjien- 
dante  de  leur  v.ilonié.  on  l'ouirail,  avee  raison, 
redouter  les  effets  île  rarbilniire:  mais  le  projet 
'      '      '  Millement  un  tel  daneer. 


t  pré- 


voir  écarUT  à  plaisir 
pour  ne  recevoir  qut 
V  rien  assurément  de 
irii.ri't  évident  jwur 
iiliréi  bien  santi  pur 
m-  [rditeui  [..1.  impatieaimmt 
a  IU'|iulili<}i)p  li>r!,donc  qu'il 
CHié  de  leur  en  U'IrPWer  de 
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rigoureuses,  de  liscales,  qui  peul  douter  qu'il  ne 
Bt-nie  le  premier  le  besoin  d'en  adoucir,  s'il  se 
peut,  l'impression,  par  le  concours  siniullanôde 
celles  des  autres  li>is  qu'on  suppose  devoir  leur 
Olrc  a^trijabics? 

Loj-sque,  au  commencenoent  de  l'an  IV,  la  Bcl- 
(rique  el  le  pays  de  Liège  forent  unis  t  la  Répu- 
blique, et  que  les  iieuT  déparlemenls  furent  for- 
mt^s;  à  cette  époque  où  l'on  atuchail  le  pins  de 
force  aux  rtunions  provoquées  par  la  manifesta- 
tion expresse  du  vœu  des  habitauls,  on  ne  crut 
pourtant  pas  devoir  à  l'instant  même  imposer  sur 
ces  peuples  l'universalité  des  lois  françaises. 
L'article  du  projet  de  décret  qui  les  y  assujetllssait 
fut  écarlô  par  la  Convention  nationale  ;  ei  bientôt 
après,  un  décret  du  3  hcumatre  an  IV  ordonna, 
en  termes  exprès,  que,  dans  cee  nouveaux  dépar- 
tements, l'application  des  lois  de  la  République 
serait  successive.  L'expé.rienc&  ne  tarda  pas  à 
montrer  que  rien  n'avait  été  plus  sage  qu'une 
telle  disposition.  On  lui  dut,  à  beaucoitp  d'égards, 
la  tranquillité  qni  régna  dans  ces  contrées; 
cl  la  force  des  choses  fut  tdle  (IU'ob  ne  crut 
pas  devoir  mettre  d'ahord  en  pleine  activité 
tous  les  ailicles  de  la  Gonstitution  elle-même, 

Suiiqu'ils  ne  parussent  point  compiis  par  le 
ëcrct  de  brunxiire  parmi  celles  des  lois  dont 
l'application  devait  être  graduée;  tant  le  prin- 
cipe parut  incoQlestalile ,  tant  Fon  application 
se  recommandait  chaque  jour  par  le  bien  qui  en 
résultait. 

Ainsi  tombe  toute  objection  contre  re  Iroisièmo 
article;  ainsi  l'on  n'a  plus  le  droit  d'y  voir  qu'une 
ronception  sagement  prévoyante,  un  principe 
éternel  de  bonne  administration  dont  on  ne  s  é- 
carta  jamais  impunément,  une  déférence  très- 
louable  pour  des  peuples  qu'il  faut  habituer 
insensiblcm^it  h  nos  lois,  dont  il  serait  dange- 
H'UX  de  beurterles  habitudes,  et  à  qui  il  imiwrle 
Eurtout  de  faire  clitirir  nos  institutions. 

Citovens  tribuns,  nous  venons  de  discuter,  au- 
tant tJLt'ila  été  nécessaire,  tous  les  articles  du 
projet  de  réunion  qui  vous  est  adressé  par  le  Gou- 
vyniement  :  nous  avons  examiné  successivement 
t't  le  principe  et  les  olijections  qu'on  pourrait  lui 
oiiposcr.  Le  nrincipe  nous  a  paru  certain;  les 
obicclions  nulles. 

Votre  Commission,  composée  îles  ci  toyensGarry, 
Gandin,  Chatiaud-Lalour,  Riourfe  el  du  rappor- 
teur-, vous  propose  donc  à  l'unanimité  d'en  voter 
l'adoption. 

Le  'Fribunat  pracâde  immédiatement  au  scrutin, 
et  adopte  le  projet  de  loi  par  77  boules  blanches 
contre  î  noires. 

Lecitoven  Deercnaudos,  rajj porteur,  les  citoyens 
Gan-v  et  ElioufTe  sont  chargée  de  soutenir  devant 
le  Co'rps  tégiskitif  le  vœu  émis  par  le  Tribunal. 

Le  ci'loyen  Glllel  (lie  Seitic-cl-Oîse)  (ml  un 
rapport  sur  l&projet  dp  loi  relatif  à  la  partie  sai- 
siisable  du  Irailement  des  fonctionnaires  publica. 
Tribuns,  la  Commission  que  vous  ayex  nommée 
a  examiné  le  projet  de  loi  présenté  jiar  le  Con- 
seil d'Etat  retativemenl  ô  la  partie  saisîasablc  du 
traitement  des  fonctionnaires  nublics. 
SiMi  premier  soin  a  été  d'en  niscu ter  le  prii>cipe. 
Doit-il  y  avoir  dans  le  traitement  des  ronclion- 
naires  publics  quelque  portion  saisissahle  ? 
Ne  doit-il  y  avoir  qu  une  portion  ? 
Voilà  les  deux  questions  qu'elle  s'est  faite. 
A  cet  égard,  la  distinction  établie  jiar  les  motifs 
du  Gouvernement  lui  a  paru  raisonnable.  i 

Il  y  a  dans  tous  les  traitements  une  portion  qui 
peut  être  considérée  comme  la  solde  nécessaire 
jwiy;  fournir  aux  besoinsdu  fonctionnaire,  elune  I 


autre  portion  qui  peut  être  considérée  conima  le 
prix  de  ses  travaux. 

L'une  est  destinée  à  sa  consommation  jourita- 
liére,  l'autre  à  aee  économies. 

L'une  doit  être  insaisissable,  au  tremeiri  le  fonc- 
tionnaire en  proie  à  la  nécessité  ne  pourrait  se 
livrer  à  ses  fonctions;  l'autre  doit  être  saigissable, 
autrement  il  y  aurait  en  faveur  des  fonctionnaire» 
un  privilège  aont  ncjouissent  pas  les  autres  clas- 
ses de  citoyens,  et  un  privilège  odieux  pan» 
au'il  leur  laisserait  la  pleine  liberté  de  manquer 
'ordre  au  gré  de  leur  fantaisie,  et  d'être  injustes 
envers  leurs  créanciers.  Dans  un  Gouvernement 
corrompu,  nous  avons  vu  que  les  classes  les  plus 
élevées  faisaient  vanité  de  ces  deux  vices;  mais, 
dans  une  République,  le  fonctionnaire  doit  donner 
le  premier  exemple  des  vertus  contraires. 

Un  lel  privilège  même  produirait  à  la  looeue 
un  effet  funeste  pour  ceux  eu  laveur  desquels  U 
serait  Introduit,  parce  que,  dans  les  occasions  (Uf- 
Qciles.  ils  ne  ijourraient  trouver  aucun  crédit, 
dont  ils  n 'offrirai eut  aucune  garantie. 

Ces  principes  ont  déjà  été  reconnus  par  plu- 
sieurs lois  que  le  Conseil  d'Etat  a  citées  ;  le  projet 
p-oposé  n'en  est  que  la  conlîrmaiion. 

un  autre  doute  s'est  éle^'é  au  sein  de  votre 
Commission,  celui  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas,  à 
cet  égard,  quelque  distinction  à  faire  entre  le  fonc- 
tionnaire et  l'employé;  mais  bientât  nous  avons 
senti  que,  si  le  fonctionnaL^  est  placé  plus  haut 
que  l'employé, quand  on  considère  ce  qui  lient  h 
la  dignité  et  au  respect,  tout  deux  sont  égaos 
quand  on  ne  considère  que  ce  qui  tient  à  l'inlérM 
pécuniaire,  et  à  la  nécessité  d  être  ddële  et  juste. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  voir  si  le  projet  prO' 
posé  contient  une  juste  Évaluation  de  la  portion 
qui  peut  être  saisissablc  et  de  celle  qui  doit  être 
à  l'abri  de  toute  saisie. 

Vous  avez  pu  remarc[uer,  à  ce  sujet,  dans  l'ex- 
position des  motifs,  que  le  projet  proposé  contient 
une  combinaison  nouvelle  qui  fait  que  la  portion 
saisissahle  de  chaque  traitement  s'élève  progres- 
sivement, Eutvaat  que  le  traitement  lui-même 
devient  éievé. 

De  celte  progreHsion  il  Pésulte-qne,  dans  un 
traitement  de l,OiX)  francs,  il  y  a  800  francs  libres, 
et  200  francs  saisissables. 

Dansuntraitemeutde  5,000  francs,  3,750  francs 
libres,  et  1,250  francs  saisissables. 

Dansun  trailemenide  lft,OOQ  francs,  7,217  francs 
libres,  et  2,783  francs  sirlsissables. 

Dansun  traitementdc  15,^000  Trancs,  10, iJ&O  francs 
liJires,  et  4,450  francs  âaisissables. 

Celte  proportion  nous  a  paru  conserver  au  fonc- 
tionnaire lent  ce  qui  était  nécessaire  pour  vivre 
convenablement,  et  accorder  en  même  temps  au 
créancier  un  gage  assez  étendu. 

Je  dois,  an  surplus,  vous  faire  remarquer  l'es- 
jtression  saisissable  dont  le  projet  de  loi  s'est 
servi  :  il  indique  que  le  traitement  du  fonction» 
naire  ou  de  l'emploi-é  ne  peut  être  arrêté  que  par 
voie  de  saisie. 

Et  cette  voie  exige  toujours  que  le  créancier- 
ait  un  titre  exécutoire  ou  au  moins  un  titre  sons 
signature  privée,  revêtu  d'ordonnance  du  jt^e. 

Ainsi  les  simples  oppositions,  dont  l'abus  sera 
sans  doute  i-éprimé  par  notre  nouveau  Code  civil. 
ne  pourraient,  en  aucun  cas,  arrêter  le  traitement 
du  ro  action  naire  ;  c'est  le  sens  exact  des  mots 
employés  par  le  projet,  et  c'est  celui  que  noua 
avons  compris;  cest  le  seul  aussi  que  les  rédac— j 
leurs  du  projet  lui  aient  donné.  ' 

D'aprâs  ces  considérations,  votre  Gommissioa, 
composée  des  tribuns  Cliaial,  Uuinard  et  du  raf 
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du  pi'OJGl. 

Le  projet  est  immëdiatement  mis  aux  voix  et 
aduplit  par  77  boules  blanchi.'s  contre  di^ux  noires. 

ChM»lr«n(l;  Tait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  pour  la  fixatioix  des  contributions  de  l  an  X. 

Citoyens  Iritjuiij,  lu  projet  de  loi  qui  vous  est 
prëseuUi  n'est  point  ta  loi  annuelle  qui  doit  d6ter- 
miner  le  moiitaiil  des  rccellE^  et-  do6  dépenses  de 
l'Btatj  conrormémcnt  aux  dispositions  do  l'arti- 
cle  4a  de  l'acte  constilulionnel;  elle  ne  tend  point 
a  dispenser  lo  (jouvcrncnicut  de  vous  pn^nter 
l'état  complet  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'eiturcice  de  celte  année.  Un  Gouvernement  ami 
de  la  liberté  ne  peut  même  concevoir  l'idée  de  su 
«ouslraire  à  l'exécution  des  lois  qui  sont,  ctioi 
tous  les  peuples  libres,  iepailadiutn  de  lu  ljl>erlé. 

Le  GouvernemenI,  dés  les  premiers  pas  do  sa 
carrière,  a  consacre  ces  principes,  nt,  par  son 
arrêté  du  premier  nivùse  au  IX,  il  a  réglé  l'ordre, 
le  temps  el  la  forme  des  comptes  que  chaque 
ministre  doit  rendre  pour  chaque  année. 

Par  cet  arrête,  lo  Gouvernement  a  annoncé  sa  vo- 
lonté constante  de  ne  poinls'écarlerdesprincijjes 
delà  Constitution,  et  le  frein  salutaire  qu'il  a  im- 
posé i  ses  ministres  est  une  nouvelle  garantie  qu'il 
u  donnée  aux  amis  les  plus  ardents  de  la  lilH-rté. 

Ccp«>ndaut  votre  Commission  ne  doit  point  vous 
dissimuler  que  le  projet  do  lui  qui  vous  est  pré- 
senté a  donné  lion  parmi  nous  à  des  objections 
sérieuses,  et  qui  appellent  voire  atteniîon. 

l'ourquoi  tu  loi  proposée  n'esl-elle  nas  l'état 
constitutionnel  des  dépcni^es  et  recettes  lie  l'an  X? 

Pourquoi  une  loi  transitoire,  qui  n'est  qui'  In 

fmrogalion,  pour  l'an  X,  ries  contributions  de 
an  iX? 

Ou  piulôt ,  pourquoi  le  Gouvernement  adopte-t-il 
encore,  pour  l'an  X,  un  sy^ttémo  de  contribution 
Ju){é  déreclueux,  qui  acnibiG  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  fiivoraMe  ni  A  l'agrieullure,  tii  au  com- 
merce, ni  au  crédit  ? 

Avec  un  tel  système  de  conliibutions  publiques, 
pouvons-nous  jamais  espérer  avoir  un  bon  sys- 
tème de  finances,  qui  affurmis^  lu  liouviTueinent 
au  dedans,  et  le  fasse  res|)ccleriï  l'extérieur? 

Nous  l'avouerons,  citoyens  tribuns,  avant  la 
discussion,  cesobjections  nous  paraissaient  ins^o- 
lubles,  et  les  motifs  présentés  ne  noua  paraissaient 
pas  les  résoudni. 

Nous  vous  devonscompto  de  ceux  qui  nous  ont 
déierminés  pour  l'adoption. 

première  objection. 

Pourquoi  U  loi  proposée  n'est-ello  pas  l'élol 
constitutionnel  dos  dépenses  et  des  recettes? 

CitoveuH  li-ibiiii«.  iiim«  pouvons  l'avouer  «ans 
f^lill'^■'^  ■^■lllI'■i'l^l.l|ll■  l'Mtiéie,  imit  n'est  pas  eni'o- 
reli\'   '  '  III  jialiliiiueetdanslesrela- 

liiKi   .1        1  ;i:ui;-ércsvis-fk-visdo  nous. 

Sun-  <j  i..;.!  ■  -1    I  iii-.mrens  la  paix  contincn- 
"  '   "irialiiin  d'un? 


taie,  ^l'ij'i,.;^' Ml 

puisBancemiiiiliiiM-  i 
coaliser  avec  W'^  }•» 
détendre  U  likTlr  lU 
quelle  sera  l'èlLnilm 
liqi- 


[l'Litiuus  diploiiiu- 


bn  no  peut  dire  avec  précUion  «uolles  seront 
tes  dépi^^nses  do  In  police  ou  de  l'onire  judiciaire. 
Noua  somme*  d«n«  1k  même  intortilude  sur  les 
déjienses  du  inlniolre  do  l'Intérieur.  Ce  ininislie 

(I)  NoQS  donnnn*  1»  rapport  it»  Chuttroo  d'a|iris  Ut 
injim«kin»  nrdnnnér*  jur  la  THImnd.  CtUf  *>'rtion 
dlfwr*  turpluiirurt  poinli  cl<>  rrllc  dii  .VeiiifrMr. 


-  AN  IX.  [17  VMiUiscl     489 

réclame  tous  les  fonds  disponibles.  Nos  roules 
publioues,  nos  ports  maritimes,  nos  ateliers,  nos 
manumctures  les  attendent. 

Dans  une  telle  position,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  ne  seniit-ee  pas  une  véritable  dérisiou 
de  lu  pari  du  Gouvernement  de  prétendre  vous 
donner  un  état  au  vrai  des  dépenses  de  l'an  X? 
Ne  serait-ce  pas  en  imposer  à  la  France  devant 
l'Europe  entière?  Et  ceux  qui  prétendent  quel'é- 
lat  présenté,  fùt-il  un  compte  imaginaire,  satis- 
ferait au  moins  au  texte  de  tu  Constitution,  ceux- 
lù,  dis-je,  doivent  penser  que  l'Europe  u  les  yeux 
lixés  sur  nous,  que  le  Gouvernement  a  besoin 
d'être  considéré,  el  le  peuple  français  d'être  res- 
Iiecté. 

Faut-il  que  les  écrivains  à  la  solde  de  rAn;!le- 
terre  viennent  eucorc,  notre  prétendu  bilan  à  la 
main,  vous  démontrer  qu'il  est  sans  base  comme 
sans  rëulilé;que  c'est  un  véritable  jouet  politique 
présenté  au  peuplefraQçais?Bt  vous,  tribuns,  vous 
législateurs,  quel  riMe  vous  sera  réservé,  soit  vis- 
à-vis  de  la  nation,  soit  vis-jt-vis  des  étrangers? 

Mais,  dit-on,  on  pouvait  supposer  un  état  de 
paix  et  un  éial  de  guerre,  faire  des  fonds  ordi- 
naii'es  pour  la  paix,  et  des  fonds  extraordinaires 
pourL'élatdcguerre,  soil  sur  terre,  soit  surmcri 

U  faut  en  convenir,  citoyens  tribuns,  cette  idée 
est  séduisante  en  tbéorie  ;  voyons  ce  qu'elle  est 
en  réalilâ.  Passons  ù  l'exécution. 

U'abord,  nous  stipulons  l'étal  de  paix,  el  alors 
nous  supposons  toutes  nos  armées  sur  notre  ter- 
ritoire; nous  donnons  une  somme  pour  la  solde, 
les  vivres  et  l'équiptTOent. 

Nous  passons  ensuite  h  l'état  do  ^errc. 

Grftce  il  leur  valeur,  nous  pouvons  bien  sup- 
poser nos  armées  au  dehors  vivant  aux  dépens  d« 
l'ennemi  par  des  subsides  et  des  con  tri  butions. 
Cependant  il  faut  faire  l'étal  de  guerre  au  com- 
plet, et  sans  compter  sur  la  victoire. 

Revenons  encore  à  l'état  de  paix.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si.  [Kir  relTel  des  traités,  nos  armées  ne 
resteront  pus  en  partie  pour  veiller  à  la  défense 
des  républiques  alliées. 

Cependant  nous  aurons  stipulé  l'ébit  de  paix 
an  complet  ;  c'est-à-dire  que  nous  aurons  accordé 
au  Gouvernement  deux  fuis  plus  qu'il  ne  lui  faut 
pour  l'état  de  paix. 

Nous  lui  accorderons  encore  des  fonds  eilnior- 
dinalres  pour  rétal  de  guerre,  fonds  exagérés  de 
moitié  »i  nous  n'avons  qu'une  guerre  partielle, 
exagérés  en  totalité  si  nous  avons  tapais  (générale. 

I^  tout  s'élèvera  à  8  ou  901)  millions  de  dé- 
penses, et,  pour  balancer  cet  état  de  dé|>cnse6, 
noua  présenterons  uu  élat  de  recettes  q^u  il  vous 
est  im(K>ssiI>le  d'élever  à  jilus  de  500  millions  avec 
nos  revenus  et  nos  contributions  actuelles.  11  fau- 
dra donc,  pour  le  compK-icr,  créer  pour  trois  & 
quatre  cenU  millions  de  nouvelles  eoniri butions. 

Je  me  bornerai  ici  à  on  prouver  l'heureuse  inu- 
tilité. 

Mi\*i  y'évarKinit  l'idée  séiluisaiili'  des  fonds  or- 
diii:iiM'-<  •'!  l'xlMiKrdiDairev.  (In  aurait  enroro 
iU-Mi>-  av'iir  rii|iiTi.ii  iU-f  ili|icn.»i'.*  |ionr  qnelipies 
niuii^Ic'iv^.  ii'ls  i|iir  i-i'liii  df  la  ju-tirt-,  de  lu  polire, 
di'.'f  liuam^'S.  J'en  ai  di-miinlii-rim[H)ssibillIéi>our 
les  miniï^Icres  autres  que  ciOni  îles  Tinances. 
(kimine  ordoniiiiteur  el  paveur  de  la  dette  pu- 
blique, l'exécution  devient  encflro  impossible  iiour 
celui-ci  dans  le  momonl.ieiuel,  puisque  l'ëteudue 
de  la  dette  i;iublique  dép'Tid  de  l'udoptiou  ou  du 
rejrt  des  lois  qui  vous  «uni  pri'sentées  pour  en 
cxmsoliilcr  une  partiLv  Convenons  donc  que,  de 
tous  riM(-j,  k-  GouvernemenI  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité  de  salisfaire  aujounlhui  àTarlide  de 


482     [16  ventôsr] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


«  conduite.  Je  m'y  suis  soumis  avec  résignation. 
«  Je  ne  me  suis  point  occupé  de  celles  qui  m'étaient 
«  étrangères;  si  je  n'ai  point  requis  d^inscription, 
u  c'est  que  la  loi  ne  me  l'ordonnait  pas.  Elle  me 
«  recommandait  de  déposer  mes  titres  pour  me 
«  faire  liquider,  et  je  les  ai  déposés.  La  liquida- 
«  tion  n'est  pas  encore  faite;  ce  n'est  point  ma 
«  faute.  Mon  ancien  débiteur  est  rentré  dans  ses 
«  biens,  je  suis  redevenu  son  créancier.  Serait-il 
«  possible  qu'un  autre  créancier,  qui  n'a  rien  fait 
«  de  ce  que  les  lois  lui  prescrivaient,  en  tirât  une  fin 
«  de  non  recevoir  contre  moi,  qui  me  suis  empressé 
«  de  les  exécuter  ponctuellement?  Vous  recom- 
«  penseriez  donc  le  créancier  désobéissant;  et 
«  moi,  pour  avoir  trop  bien  obéi,  vous  me  laisse- 
«  riez  sans  ressource!  Je  serais  traité  plus  mal, 
«  aujourd'hui  que  mon  ancien  débiteur  est  rayé, 
«  que  s'il  ne  l'eût  pas  été;  car,  si  mon  débiteur 
A  ne  l'eût  pas  été,  j'aurais  touché  le  montant  de 
«  ma  liquidation;  aujourd'hui  je  ne  toucherai 
«  rien,  ma  créance  étant  absorbée  par  celle  d'un 
«  individu  qui  m'oppose  une  fin  de  non  rece- 
tt  voir  à  laquelle  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  m'at- 
«  tendre.  » 

N'est-il  pas  certain,  citoyens  législateurs,  que 
la  cause  du  créancier  soumis  est  la  seule  juste? 
Tous  les  motifs  qui  se  réunissent  en  sa  faveur,  et 
qui  vous  ont  été  développés,  prouvent  le  mérite 
et  les  avantages  du  nouveau  projet  de  loi.  Leur 
concours  a  déterminé  le  Tribunat  dans  son  vœu 
d'adoption. 

Real.  Citoyens  législateurs,  un  système  ab- 
solument neuf  sur  la  matière  des  hypothèques  a 
été  créé  par  la  loi  du  il  brumaire  an  Vil. 

Par  cette  loi,  et  depuis  sa  promulgation,  toutes 
les  hypothèques  sont  publiques.  Les  hypothèques 
conventionnelles  sont  spéciales,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  frapperont  plus  que  sur  les  biens  énumérés 
au  contrat.  L'hypothèque  judiciaire  n'atteint  plus 
que  les  propriétés  immobilières  que  le  débiteur 
possède  lorsqu'il  éprouve  la  condamnation.  L'hy- 
pothèque ne  saisit  que  du  moment  où  l'obligation 
est  inscrite  sur  un  registre  public. 

Ces  dispositions  fondamentales,  et  qui  créaient 
une  théorie  absolument  nouvelle,  ne  purent  être 
et  ne  furent  en  effet  adoptées  que  pour  l'avenir. 

Au  moment  où  la  loi  fut  rendue,  il  existait 
d'anciens  créanciers,  d'anciennes  transactions, 
d'anciennes  hypothèques.  Ces  créanciers  avaient 
traité,  ces  transactions  avaient  été  consenties,  ces 
hypothèques  avaient  été  créées  dans  des  temps  où, 
conformément  à  toutes  les  lois  alors  existantes, 
l'hypothèque  pouvait  être  générale,  grever  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  et  prenait  rang  à  la 
date  de  racle  qui  n'avait  besoin,  pour  frapper 
les  immeubles  présents  et  à  venir,  que  d'être  re- 
vêtu d'une /brr?ie  authentique, 

La  loi  du  II  brumaire  dut  conserver,  et  en  effet 
conserva  aux  anciennes  transactions  toute  leur 
force,  tout  leur  effet,c'est-à-dire  l'hypothèque  gé- 


convention  qui  en  aurait  contenu  la  stipulation. 

La  loi  nouvelle  voulut  seulement  que  la  con- 
servation de  tous  ces  droits  anciens  dépendît  de 
leur  publicité  et  d'une  inscription  faite  dans  les 
formes,  portée  sur  les  registres  destinés  à  rendre 
publiques  et  à  conserver  les  hypothèques  qui  se- 
raient créées  pour  l'avenir. 

Il  serait  aussi  facile  qu'inutile  de  démontrer 
que,  sans  cette  disposition  transitoire,  le  nouveau 
système  que  la  loi  créait  pour  Tavenir  n'aurait  pu 
être  mis  a  exécution. 


Obligé  de  conserver  à  ces  créanciers  anciens 
leurs  droits  acquis,  et  de  maintenir  entre  eux  les 
rangs  que  les  dates  de  leurs  titres  avaient  établis  ; 
calculant  quelle  devait  être  l'immense  quantité 
de  ces  titres  ;  prévoyant  les  déplacements  auxquels 
seraient  forcés,  par  ces  innovations,  les  créanciers 
dont  les  hypothèques  générales  grèveraient  des 
immeubles  épars  dans  des  départements  divers, 
éloignés  les  uns  des  autres;  conduit  par  d'autres 
considérations,  le  législateur,  en  ordonnant  cette 
inscription^  accorda  aux  créanciers  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  loi  nouvelle,  un  délai  pendant 
lequel  la  primauté  d'inscription  au  registre  du 
conservateur  ne  donnerait  au  titre  inscrit  aucun 
avantage  sur  un  autre  titre  de  même  nature,  de 
même  date,  et,  h  plus  forte  raison,  de  date  plus 
ancienne. 

Sans  cette  précaution  essentielle,  un  effet  ré* 
troactif  bien  évident,  bien  odieux,  aurait  flétH 
la  loi,  et  dépouillé  la  plupart  des  porteurs  de  titres 
anciens  des  droits  que  leur  assurait  l'ancienneté 
de  leur  hypothèque;  le  créancier  qui,  plus  actif, 
>  ou  plus  voisin  de  l'immeuble  faisant  le  gage  com- 
mun des  diverses  hypothèques,  se  serait  présenté 
le  premier  à  l'inscription,  aurait,  quoique  porteur 
d'un  titre  de  date  nouvelle,  primé  le  créancier 
porteur  d'un  titre  plus  ancien,  mais  qui,  moins 
actif,  averti  plus  tard  de  l'existence  de  la  loi,  on 
plus  éloigné  du  gage  commun,  n'aurait  pu  se  faire 
inscrire  que  le  lendemain,  ce  qui  eût  été  à  la  fois 
le  comble  de  l'injustice  et  de  Tabsurdité. 

Ce  délai  fut,  par  la  loi  même,  porté  à  trois  mois. 
11  fut  prorogé  de  deux  mois  par  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  Yll,  de  deux  autres  mois  par  celledu  1  Tger- 
minal.  Enfin,  longtemps  après  l'expiration  de  tous 
ces  délais,  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  de 
nous,  le  19 frimaire  an  VIiI,  le  législateur,  instruit 
que,  dans  un  des  départements  de  la  République  (le 
Liamone),il  s'élevait  des  difficultéssurrexécution 
des  nouvelles  lois  hypothécaires,  sous  prétexte 

Qu'elles  n'avaient  point  été  publiées  et  afflchées 
ans  toutes  les  administrations  municipales,  fit 
cesser  toutes  les  difficultés,  coupa  la  racine  de 
toutes  les  contestations,  en  prorogeant  de  7  mois 
pour  ce  seul  département,  les  délais  accordés  par 
la  loi  du  11  brumaire. 

Tel  était  le  dernier  état  de  la  législation  sur  le 
régime  hypothécaire,  lorsque  le  Gouvernement  eut 
l'oreille  frappée  des  réclamations  qui  ont  motivé 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation. 

Des  individus,  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste 
(les  émigrés,  en  ont  été  rayés.  Leurs  biens,  long- 
temps séquestrés  ;  leurs  biens  qui,  pendant  la 
durée  du  séquestre,  étalent  devenus  nationaux,  ont 
été  restitués  en  exécution  des  mômes  lois  qui  en 
avaient  ordonné  le  séquestre. 

Rendus  à  leur  primitive  nature  de  biens  parti- 
culiers, ils  ont  alors,  et  seulement  alors,  été  pas- 
sibles d'hypothèques.  Seulement  alors  les  ancien- 
nes créances,  les  anciennes  hypothèquesdont  l'im- 
meuble avait  été  temporairement  dé^é,  purgé  par 
la  nationalisation,  ont  repris  toute  leur  force,  tout 
leur  effet,  ont  pu  le  saisir,  le  grever  une  seconde 
fois. 

Alors  seulement  s'ouvrit,  en  faveur  des  an 
créanciers,  l'exercice  du  droit  accordé  par       i 
du  11  brumaire,  de  conserver,  ^^r  rinscr^ptù 
nouvelle,  l'hypothèque  ancienne  et  tous  ses  eff 
Jusqu'alors,  nmmeuble  étant  sorti  des  mai      > 
débiteur  pour  passer  dans  celles  de  la  nation 
tion  propriétaire  ayant  déclaré^  par  une  loi 
vendrait  l'immeuble  francetquitted< 
et  hvpothèques  ;  a'      t.        c 
que  lliypotnèque 
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devenu  sa  propriété;  lu  Qalion  avant  nnnoncé 
formellement  que  la  créance  hy^olÀëcaîre,  assiEe 
jadis  sur  riiiinieuble.se  changeait  à  son  égard  en 
une  simple  tréance  personnelle  dont  die  offrait 
le  payement ,  il  devenait  évident  qui!,  pendant  tout 
le  tcmpgque  l'immeuble  était  demeuré  sa  propriété, 
il  n'avait  été  suscejitiblc  d'aucune  iiynolliéque. 

Ce  n'était  donc  qu'uu  moment  de'ia  restitution 
de  l'immeubie  que  pouvait  s'ouvrir,  en  faveur  iloâ 
anciens  créanciers,  l'exercice  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi  du  H  brumaire ,  c'est-à-dire  le  droit 
de  conserver,  par  une  inscription  nouvelle,  l'Iivpo- 
théquc  ancienne  que  leur  donnent  la  date  et  rau- 
thenlirité  di>  leur  titre. 

Vous  avez  TL'ionnu  que,  pouruuecc  droit  pûtélre 
exercé,  le  lé^'islateur  avait  dû  accorder  un  délai, 
nendant  lequel  les  anciens  créanciers  pouvaient 
faire  des  instriplions,  dont  le  rang  ou  la  date  ne 
pourrait  intervertir  l'ordre  que  la  date  du  titre  an- 
cien assignai!  aus  anciimfi  créanciers. 

Vous  aurez  reconnu  é^mlement  que,  si  ces  dis- 
positions n'eussent  point  été  prises,  le  législateur 
aurait  pu  être,  Ji  boa  droit,  accusé  d'injustice,  de 
contradiction  avec  lui-même,  et  d'absurdité. 

Il  fallait  dune,  pour  se  soustraire  aux  mêmes 
reproches,  qu'au  moment  où  le  Uouvernemcnt  u 
entendu  et  apprécié  les  réclamations  des  anciens 
créanciers  des  prévenus  insn-iti  et  rayés,  il  pro- 
posai les  jjrécautions  essentielles  el  conservatrices 
Sue  la  loi  du  1 1  brumaire  avait  adoptées  en  faveur 
es  autres  cK-auciers  d'ancicunes  hypothèques. 

L'analogie  était  si  frappante,  et,  dans  le  silence 
ou  l'obscurili'  delà  loi,  rcquite  récbimail  avec  tant 
de  force  l'aduption  de  ces  salutaire  dispositions  ; 
CCS  dispositions  d'ailleurs  se  lisaient  si  clairement, 
sinon  dans  II' texte,  du  moins  dunsTesprit  de  la  loi 
du  1 1  brumaire,  quW  aurait  pu  considérer  comme 
flétri  d'une  f^iit!i!ti'  application  do  cette  loi,  un  ju- 
gement qui  aurait,  A  iVgard  des  créanciers  dont  je 
parle,  contrai'ii':  a-v  dispositluns,  ou  taxé  de  déni 
de  justice  l'lii''>ii talion  du  juge  k  en  appliquer  la 
faveur  à  ces  mêmes  créanciers. 

L'analogie  était  si  frappante  qu'elle  aurait  pu 
conduire  A  faire  regarder  cx>mmc  inutile  la  loi 
demandée,  si  d'uilleursdesformoltlés,  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  etqui  n'existeront  quepar  l'adop- 
tion du  projet  présenta,  eussent  des  lors  assuré 
d'une  manière  soleiiiiellc  et  authentique  la  date 
de  la  radiation. 

Ce  n'est  dvm:  |ins  fit»»  surprise  que  j'ui  vu  des 
hommes,  dom  li'jiiKt'inntt  sain,  les  lulentscl  les 
inventions  [luifs  minniandent  rcïtimu,  s'élever 
contre  un  projet  qui  consacre  cl'uussi  évidentes 
vérités. 

Je  ne  connais  «luepar  l'incomplète  analyse  dos 
journaux  qiioliiin's-iuh's  (lc>s  (il.jfriiiiiis  qu'ils 
opposent  à  Cl' |irojfl.l,i'  l'i  :i  '1111-  |i.irli'  Inbunat 
cnadéjàfaitjiJ^ni'i'.  lii'i'j-  i  ,!'•  ,.■,..■  .ujchise, 
elles  ont  été  ir^irlirs  :i.  ■  -.que 

peut-être  touic  di^i-u.-M.H.  ii';,  i..  mr  um.  [larul- 
tra  Buperflur. 

Je  hasarder.»  cependant  quelques  rénexionn;  les 
développemeniis  qui  vous  ont  i^té  présentés  me 
iiermetlront  du  moins  d'en  réduire  le  nombre  el 
l'étendue. 

On  a  prétendu  il'abonl  que  le  code  des  éiuigrés 
n'enlevait  ù  pcrsonno  U  fiirulté  de  conserver,  par 
des  oppositions  ou  des  inscriptions,  les  hypo- 
thèques ancii'finc*  crWes  sur  le  domaine  qui, 
ayant  apparli  nu  ;m  prévenu  d'émigration,  serait 
devenu,  par  li'  ■^iqucsti'o,  propriété  tiatiouale, 

Le  bit  el  I''  ili»il.  l'ui^ageet  les  lois  relatives  i 
l'émigration,  t^'i'lèvi-ni  eu  m^me  temps  imur  dé* 
traire  cette  objection. 


C'est  en  ITO'J  que  la  législation  sur  le  personnel 
et  le  matériel  de  l'émigratiou  a  pris  une  grande 
consistance  ;  c'est  dans  l'article  premier  de  la  loi 
du  16  sejitenibre,  même  année,  que  se  trouve  la 
disposition  que  vous  a  rappelée  1  orateur  qui  m'a 
précédé  ■  disposition  qui  prononce  que  les  biens, 
Unt  mobiliers  qu'imuiobiilers,  séquestrés  ou  qui 
(loiveut  l'Hre  en  exécution  du  la  loi  du  8  avril 


Iticn  n'était  moins  équivoque  sans  doute  que 
cette  déclaration  :  et  ce  Tut  dès  lors  une  opinior. 
généralement  adoptée,  que  non-seulement  le  sé- 
questre, maiâ  que  la  simple  inscription,  dépouil- 
lait le  prévenu. 

A  cette  époque  el  depuis,  et  longtemps  apré^, 
la  seule  inscription  a  très-souvent  sufll  pour  faire 
prononC(T  la  vente  d'un  bien  non  séquestré. 

Kt  il  n'est  pas  un  homme,  aj-ant  un  peu  de  mé- 
moire et  de  bonne  foi,  qui  puisse  dire  qu'à  cette 
époque  et  longtemps  après,  il  n'eût  pas  été  ex- 
trêmement dangei-eux  de  former,  sur  les  biens 
d'un  pré\x>nu  inscrit  sur  la  liste,  des  oppositiont 
qui  auraient  permis  de  penser  que  l'opposant 
croyait  à  la  possibilité  du  retour  et  de  la  réinté- 
gration de  son  débiteur. 

C'est  à  cette  époque,  et  d'après  des  lois  sem- 
blables Si  celle  que  j  ai  citée,  que  se  forma  et  s'im- 
prima profondément  dans  touslesesprilsTopluion, 
d'ailleurs  fondée,  sur  le  rode  de  l'éuiigratiûu,  qu'il 
était  inutile,  illégalement  impossible  et  dangereux 
de  s'cbeliner  h  vouloir  conserver,  par  un  acte 
quelconque,  une  bypoUi^e  sur  un  bien  na^ 
lional. 

Cette  opinion  a  survécu  ù  l'époque  qui  l'avait 
vu  naître.  Bile  continua  d'être  reçue  comme  un 
do};me  dont  personne  ne  pouvait  contester  l'évi- 
dence; et,  en  supposant  que  cette  opinion  eût  été 
le  huit  de  l'erreur,  il  faut  alors  avouer  que  cetla 
erreur  a,  pendant  plus  de  Imil  longues  années, 

Sesè  sur  la  France  entién-.  Tous  les  conservateurs 
c  l'ancien  et  du  uouvonii  régime  hypothécaire 
en  ont  été  imbus;  les  tribunaux  l'ont  partagée, 

Sropagée,  et  le  ministre  lui-méniel'a  consacrée 
ans  ses  rapports. 

Mais  on  aurait  lort  de  supposer  que  cette  opinion 
fût  le  fruit  de  l'orreur;  elle  est  la  conséquence 
nécessaire,  immédiate  de  toutes  les  lois  reiidnea 
sur  le  personnel  et  le  matériel  de  l'émigration  : 
a>s  lois  ont  hit  de  cette  opinion  un  principe  sé- 
vère comme  elles,  qui  «lolt  durer  aulaut  qu  elle*, 
l'ar  l'effet  des  lois  rendues  sur  le  personoel  d6 
l'émiKroIion,  l'individu  inscrit,  à  plus  forte  raina 
l'Individu  dont  la  réclamation  nvail  été  rdeléo,  et 
que  l'on  appebitt  mainterut,  éliit  Cnppé  de  mort 
civile;  el  certes  la  loi  du  l'.irnu-tidorleplaçeitduM 

une  sltiiatiiui  i<lii-'  iiinv  >' i'. 

Son  bien        I    '  Il  national  ;Ia  nation 

b- vcndail  :-  i  ,  .  niiirelquittcdelouM 
delli'i'llii|niii. ,;  ;.,.ii,'  ■  ii.ii.ii.seiil.sontpurgéea 
nar  l'i'flr'r  il  {«'ii.l.iii!  I.i  ilimc  ilii  N'queslre  el  d« 

1,1'  iiv,mr,i'i\  .11-  l.ir-i.  nn  pfiil  jiliis  suivre  !• 
bien,  ^-  M'ii-iT  sur  l'irriTiiciilil.'  i;ivv.'  ];iai*  tl'mB 
hypothèque  qui  u  est  plus,  l.a  nation  u  conflsqué 
le  bien,  et  le  créuncicr  u'a  plus  cQntn>elle  qiifl 
l'action  personnelle  pour  te  pa>-emenl  de  la  dette  : 
l'actiou  liypotbécairf  et  riiypu'tbéquo  se  sont  éva* 

Atifii  ]<■*  déclaralion»  de  tons  les  conservaleuri 
des  liypi-tlii^qm-!-  a  Iti' aient  files  à  l'unanimité,  et     ^. 
curiiniM  fuit  ini-ûnii-.'ilatile.queiamals  aucun  créaiN'  ^^^^ 
cier  n'a  sciemment  fuiiué  une  opponllon  sur  un     ^^Bii 
bien  i[uc  riDscri|it)oasarlaltotBivHllna(ioiiAli«é, 
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et  que  jamais  aucun  œnservaleur  n'a  pcii^é  qu'il 
lui  lût  permis  de  recevoir  de  pareilles  op^tosiliuns 
ou  iDscriptions. 

S'il  en  était  autrement,  si,  sous  le  prëiextede 
la  possibilité  d'une  radiation  ëveotuclle,  un  crfan- 
ciiT  pouvait,  par  des  acles,  conserver  sur  des 
biens  devenus  nationaux  des  droits  éventuels 
comme  la  radiation,  il  résulterait  de  cet  état  de 
choses  des  actes  scandaleux,  dans  lesquels,  en  dé- 
rision de  nos  lois  et  de  la  Constitution,  des  en- 
nemis de  la  République  el  de  la  Constitution  affec- 
teraient de  pi-edire,  d'annoncer  comme  possible  et 
procliain  le  retour  d'émigrés  véritables,  de  princes 
fugitifs,  des  soldats  de  Coudé,  de  Condë  lui-même, 
et  calomnieraient  ainsi,  dansdesactesque  l'accnt 
du  Gouvernement  serait  obligé  d'inscrire,  culom' 
nieraient  avec  sécurité  la  fermeté  du  Gouverne- 
ment, sa  justice  et  l'inviolable  engagement  qui  l'at- 
tache à  la  Constitution. 

On  accuse  encore  le  projet  de  contenir  des  dis- 
positions rétroactives,  et  d'ajouter  ù  ce  défaut  celui 
d'une  évidente  contradiction. 

Les  développements,  présentés  par  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  ont  si  victorieusement  vengé  le  projet 
de  ce  reproche,  qu'il  y  aurait  presque  de  l'mdis- 
crétion  à  revenir  surcelte  partie  de  la  discussion  : 
aussi  me  contenterai-je  de  proposer  une  seule 
question. 

Quelle  est  donc  l'espèce  de  créanciers  dont  on 
parait  plaider  la  cause  avec  Unt  de  chaleur,  ut 
pour  la  défense  desquels  on  s'élève  avec  tant  de 
véhémence  contre  le  prétendu  effet  rétroactif 
qu'on  veut  roir  dnne  le  projet? 

J'en  distingue  de  deux  esiiéccB. 

Les  uns  n'existent  que  depuis  la  loi  du  1 1  bru- 
maire; ils  ont  pu,  pleins  de  conltance  dans  lus 
promesses  et  la  protection  de  cette  loi,  contracter, 
depuis  sa  promulgation,  avec  un  individu  rayé, 
postérieurement  à  sa  radiation.  Ces  créanciers-là 
ne  peuvent  pan  se  plaindre,  et  ne  se  plaignent  pas; 
car  l'article  7  assure  li;ur  créance. 

Les  autres  sont  des  créanciers  aiicien.s,  porteurs 
de  titres  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire. 

Parmi  ces  créanciers,  les  uns  sont  porteurs  de 
titres  plus  anciens,  les  autres  porteurs  de  titres 
plus  modernes. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  en  Faveur  des  créanciers 

Sorteurs  de  titres  plus  anciens  que  l'on  fait  tant 
e  bruit;  car  le  projet  présenté  est,  par-dessus 
toutes  choses,  destiné  E|)écialement  à  empêcher 
qu'ils  ne  puissent  éU-e  dépouillés  de  leurs  droits 
par  des  créanciers  porteurs  de  titres  plus  nou- 
veaux. 

C'est  donc  en  faveur  des  créanciers  porteurs  de 
titres  plus  récents  que  l'on  parle  avec  tant  de 
chaleur. 

Eh  !  que  reprochent  donc  uu  projet  ces  derniers 
créanciers?  Les  place-t-it  dans  une  situation  plus 
défavorable  que  celle  Usée  par  les  titras  dont  ils 
sont  porteurs?  Non  ;  le  projet,  au  contraire,  les 
maintient  dans  cette  situation,  qui  est  celle  de  leur 
coiii'cnïion , de  leur  choix. 

Que  veulent  donc  ces  hommes,  et  pourquoi  ces 
cris  à  l'effet  rétroactif? 

Ils  veulent  qu'en  donnant  un  sens  forcé  à  la 
loi  du  1 1  brumaire,  qui  ne  regarde  point,  qui  ne 
peut  point  regarder  les  créanciers  d'émigrés  rayés 
depuis  sa  promulgation,  on  écarte,  par  une  ^n 
de  non  recevoir,  les  créanciers  qui  les  priment , 
en  hypothèque,  a  lin  que  les  créances  de  ces  der- 
niers, quoique  plus  anciennes,  étant  anéanties, , 
leurs  propres  créances  puissent  d'autant  gagner  ^ 
de  valeur  et  de  solidité. 

Voilà,  en  deraitre  analyse,  les  ianoceotea  pré- 


tentions de  ces  hommes  qui  sont  parvenus  à  en 
imposer  £t  quelques  bons  esprits  :  et  ces  hommes 
osent  reprocher  au  projet  uiMice  ae  rétroactiiHU; 
ils  l'osent  au  moment  même  où,  se  plaignant  d'an 
effet  rétroactif  imaginaire,  ils  veulent  flétrir  la  loi 
du  11  brumaire  d'une  disposition  rétroactive  qui 
serait  bien  réelle,  bien  odieuse,  si,  comme  ces 
bommcs  injustes  le  prétendent,  elle  pouvait  Berrlr 
leurs  desseins,  dépouiller  le  créancier  plus  ancien 
des  droits  acquis  par  lui  sous  la  sauvegarde  et  la 
protection  des  lois.  C'est  là  que  serait  l'effet  ré- 
troactif dans  toute  son  injustice,  dans  tout  l'o- 
dieux qui  le  fait  abhorrer  :  il  est  là  ;  mais  it  n'est 
point  dans  le  projet  de  loi  qui  ne  vous  est  pré- 
senté que  pour  le  proscrire. 

Enfin  on  a  parlé  d'une  contradiction  que  l'on 
croitvoir  en  comparant  l'article  7  à  l'article  5. On 
demande  pourquoi  on  traite  si  favorablement  le 
créancier  qui,  antérieurement  au  projet  delw 
présenté,  aura  traité  avec  un  individu  rayé,  pos-' 
térieurement  à  sa  radiation,  pendant  que  l'on  a 
si  peu  d'i'gards.pour  le  créancier  porteur  d'un  titte 
antéricura  la  loi  du  II  brumaire. 

C'est  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  enite' 
l'un  et  l'autre  créancier. 

Je  pouirais  observer  d'alwnl  que,  pour  le  cvéau- 
cier  porteur  d'un  titi'e  antérieur  à  la  toi  du  11  bru- 
maire, la  déchéanceqiû  frappci-ait  un  créancier  de 
la  même  catégorie,  mais  poiteor  d'uo  litre  plus 
ancien,  serait  aaefeveur  nouvelle,  unelibéralitè 
que  le  créancier  ne  liendrait  pas  de  son  titre,  cl 


geuse,  prit  naissancf  dans  le  titre  dont  il  est  por- 
teur dans  la  voloiilé  des  contractants,  elle  est 
absolument  contraire  à  l'un  et  à  l'auln-,  el  il  me 
serait  facile  de  démontrer  que  les  contractants,  qui 
ont  créé  ce  titre p/iM  rèceni,  savaient  parfailemeut 
au  moment  de  leur  convention,  que  l'hypothèque 
qui  allai!  en  résultir  ne  poiiijiiit  jamais  primer 
l'hypothèque  antérieurouii.'iii  nri'i.';  ol  la  consé- 
quence serait  que  ceur'.nniL'i',  juirlfuriJe  titre  an- 
térieur à  la  loi  du  11  lirmniiiri'.  u<-  il(.'vrait  la  dé- 
chéance  qui  frapperiiil  iim  nvamii^r  plus  ancien  ■ 
quaune  libéralité  bieu  gratuite  de  la  loi. 

Au  lieu  que  le  créancier  nouveau  qui,  antérioi- 
rement  à  la  loi  proposée,  mais  postérieurement  à 
la  loi  du  11  brumaire,  aura  traité  avec  l'individu 
rayé,  ne  reçoit  rien  ne  la  libéralité  de  la  loi  La 
loi  préexistante  n'a  jiu  ajouter  un  droit  nouvean 
au  droit  qu'il  tiendrait  de  la  convention. 

Cette  différence  de  situation  aurait  déjà  peut-être 
suffi  pour  motiver  la  distinction  établie  entre  l'un 
et  l'autre  créancier. 

Une  différence  plus  essentielle  a  dicté  l'article  7 

Le  créancier  postérieur  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
a  traité  sous  la  protection  de  cette  loi  ;  en  consé- 
quence de  cette  loi,  il  a  acheté.payc  le  droilqu'elJe 
I  autorisait  à  acquérir,  àpaver,  etdontelle  lui  g». 
rantissaitta  conservation.  Vea  priver  par  unel^ 
subséquente,  serait  rétroagir. 

Le  crèancira-  d'aaprévenu  d'émigration, 
d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du  11  brumuiiK. 
point  traité  sous  la  protection  de  cette  loi,  i 
n'a  parlé  que  des  hypothèques  lors  exi. 
tives;  elle  ne  s'est  point  occupée  d  n 

natioaaux        l'inscripCion  suri     .i 
porteurs  de  lu      nui,  avant      ise>âVc> 
d'hypothèques,  fi    rra      ;  1      crever 
n'a  nen  promis. .       lou      i       * 
I     'S.  Le  nr       u«t  <      u 
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Je  ne  vois,  dans  le  projet,  que  justice  [jour  tous 
et  maintien  de  tous  les  principes  conservateurs  de 
hi  propriét<ï. 

Le  Corps  législatif  ârdanne  l'icnpressioQ  des  dis- 
cours des  trois  orateurs. 

La  discussion  est  ferai t^e. 

On  proc«i<.le  au  scrutin.  L'appel  et  le  réappel  ter- 
minés, le  dépouillement  donne  les  résultats  sui- 
vants :  22*3  suffrages  pour  et  31  contre  l'adoption. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  18. 

XRIBU.NAT. 

PHéS10E.SCS  DU  CITOÏËN  SAVOÏE-ROLLIN. 

Sèanc»  du  16  ventôse. 

I.c  procâ.<ï-verbaI  de  la  séance  du  15  est  adopté. 

On  procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  admjuistralive  en  rempUcomcnt  du 
citoyen  Legonidec.  Le  citoyen  Favard  obtient  la 
majorité  des  sulfi-apes. 

On  passe  au  scrutin  de  ballotage  entre  le  f;f  nêral 
Harville  et  le  citoyen  tirégoirc  pour  la  nomination 
d'un  candidat  &  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Le  général  HarvillR  obtient  la  mojoriti^  dos  suf- 
fises et  est  proclamé  candidat. 

Le  citoven  Cumbc  (t|  fait  un  rai)port  sur  le 
projet  dtloiconcemanllts  contribatiom  da  bois 
elnrfts  nationaux. 

Tribuns,  ji!  viens  tous  soumettre  les  observations 
d<!  la  Commission  que  vous  avei  charjiée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  sur  lus  contributions  des  bois 
l't  foi'éts  nationaux.  —  Ce  projet,  qui  est  un  nou- 
vwm  giiRe  de  la  constante  sollicitude  du  Gouver- 
ncmi'iit  pour  l'amélioration  de  l'administration 
jinliliiiue,  et  de  sea  effoi  W  pour  ramener  l'ordre 
dans  nos  llnimocs,  a  pour  objet  de  réparer  une 
pruiide  l'iTcur  ou  éi'tiuomit!  jKititique.  L'Assemblée 
œn^tilurinle  rai-oriinùseen  décrétant  que  les  biens 
ttaliduaux,  saiu  l'icrupiion,  seraient  imposables  t 
la  contriiiulion  fiuiruTi-  cimm'-  loule»  les  proprié- 
tés puTticuIitTi'.- .  ivi!r  iin.-iKv,  instillée  puul-étre 
parl(»circofis(:uiir'^i]in  r.iKinn'reut,  parutélrcle 
eomplément  iN'  l.i  im  i|iii  ;ii.iii  .'liioli  tes-priviléffos 
p<^cuniairej<,i'i  rLililnlmir  l^'-  .  hd-ic-i  rôuulili^[im- 
claméeenlre  lescilin.'ii-  l  ■!  !■■  i  .■-mIi.j  ,■!  ,ii  l.n'u 
capable,Pans  doute,  (li>  *■! '■  \  i     iii.r.  - 

riuecnnsarrait  lu  noini'll  -    i:    .     :.  .'.    \  ■- 

périencu,  que  r(intfi(»i--i.i-iii.'  m  .lj.ii.'  j (.  m  ., 

signalé  les  Braves  inconvéoiciil.s.  l»'alKuil,ioiin-;iirc 
aux  inlérétj  du  trésor  public,  cette  innovation  lui 
eut  blenlAt  devenue  funeste  pur  l'obus  qui  .en  a  été 
fuit;  et  t«llGS  «ont  toujours  lus  (»iL<équoncL>ii  tur- 
ribiea  d'une  Aiute  en  matière  de  lluaiiceK,  que  le 
mal  ImmèdiBl  qui  en  révullu  e«t  lo  molnda*  des 
maux  qu'este  eiitnlne. 

Par  la  cottsaiion  des  bioiM  nationaux  h  la  con- 
trlbnltonfDnciènvlan6(iul}liquoa  salarié  despei^ 
cepteurs  tànigtmnent  futur  retarder  le  wrsemeni 
dans  ses cmssmJk partie  d'un  produit  qui  tuiap- 
partimt  tout  eiitùr,  qu'elle  doit  recevoir  direc- 
tement. 

Cedouble  Inconvénient,  tiravG  itanit  doute,  a  été 
k  Mfns  prtjudiciable  au  trésor  nublic. 

LMdbnrens  appelés,  par  la  loi  du  (1  octobre  1*89, 
à  fbmwr  tes  élats  de  section,  au  liru  d'effacer,  t>ar 
une  cottntion  proportionnelle  des  biens  natio- 
naux, le  dernier  vesli)n  des  privilétnrs  pécuniai- 
nw.  aliuïéreni  de  ce  moyeu  iiour  les  reproduire  en 
fav<!ur  drs  propriétés  particulières;  celles-ci  Tu- 
rt'nl  kyéri'mcnt  cotisées,  lorsque  tus  autres  subi- 

'H  Hou»  donnom  te  rtppurl  'l'iprtt  le*  imprpiitiuiii 
oril»nD*o(  pir  le  Tribunal  Ciïit*  vtreion  diri«>r«  aur  pla- 
(Kun  poia(>  Jo  trilt  du  Jlenitrur. 


rent  une  taxe  énorme.  L'abus  fut  général  et  pesa 
plus  ou  moins  sur  toutesles  propriétés  nationales-, 
s'il  a  cessé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  veodaes, 
parce  que  les  nouveaux  possesseurs  se  sont  pour- 
vus en  dégrèvement,  il  existe  tout  entier  pour  les 
bois  elfonHs  réservés  par  la  nation.  Bile  est  restée 
victime  d'une  injustice  qui  lui  impose  une  sur- 
charge annuelle  de  plus  de  deux  millions. 

IJn  tel  abus  doit  disparaître;  il  grève  le  trésor 
public  et  dépare  le  tableau  consolant  des  amélio- 
rations que  le  Gouvernement  a  heureusement  opé- 
r(>e!:.  Un  doit  donc  applaudir  aux  dispositions 
de  l'article  premier  de  la  loi  proposée,  qui  porte  : 

•  (Juu  les  bois  et  forêts  nationaux  ne  payeroul 
point  de  contribution.  > 

Les  autres  dispositions  ne  sont  en  quelque  ma.- 
niére  que  tes  conséquences  nécessaires  de  ueprÎB' 
cipe. 

L'arlido  2  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  fermiers  et  affouajiers  qui.parles  clauses 

•  de  leurs  baux  ou  traites  avec  la  République, 

•  sont  assujettis  à  payer  â  la  contribution  des  boia 
-  nationaux  composant  leurs  fermes  ou  leurs  af- 

•  fouages,  payeront  chaoue  annéeà  t'administra- 
•■  tion  des  domaines,  en  sus  de  leurs  baux  ou 

•  traités,  une  somme  égale  h  celte  qu'ils  auront 
■  payée  ou  dû  payer  en  l'an  IX.  • 

La  lecture  de  cet  article  suffit  pour  en  justifier 
les  dispositions.  Ce  n'est  point,  eu  effet,  aux  fer- 
miers ou  affouagers  tenus,  parleurs  baux  outrai- 
tés,  du  payement  des  contributions,  que  doit  pro- 
fiter la  loi  nouvelle  qui  ne  les  affranchit  point 
d'un  cn^.igement  qu'ils  ont  contracté  ;et,  comme 
les  bois  et  forêts  ne  seront  jilus  coiiBé»,  il  s  falht 
prescrire  le  payemen ta  l'uilministration  des  domai- 
nes d'une  somme  équivalente.  Il  était  également 
naturel  de  prendre  pour  terme  de  comparaison  la 
dernière  année  de  la  cotisation. 

1.0  vcrscjiR'Ul  au  profil  de  la  nation  derr»  s'ef- 
fei-tuer  tant  on  principal  que  centimes  aiMltioa- 


neb 


r  jusqu'ici  l'un  et  l'autre,  et  que  las 
munes  ne  seraient  point  fondées  ft  réclamer 

r|ii-»lil  Irsrerilinics  iiilililîuniieU.dumoinenl 

!.i  II. II'. .11  .1  .  i-j  .III-..  1 1  ...ii.iMi-  UNI'  adiDjnis* 

iisponiiionfl 

.11:1.  !'■    .'   M.'     .'Ml   .|ir..    |..:-i|i  ....Il    -;  clleS   dls- 

lir.Mii  ii\"r  Ici  t);iux  a  terme  iirlnellcmont 
MnN.  la   n.ition  n'avunt  plus  t  imposer  ta 
liHon  (lepiiyiT  une  contribution. 
il  II'-  peiii  ('Ire  ici  queitiou  que  des  propriû- 
pii  a|iii;iriii'nrn'nt  exckisi veulent  ft  li  "    '' 


MlK'llr 


it  jouir 


i-om- 


.ali'-> 


.  ti-Td.'!-;. 


-rllr 


.-:!:■ 


■  ■pu- 


iri'iiiient  Ions  les 
cl  soient  soumi- 
'  qu'un  propose 
<-''emnl,  acomp- 
■'  ndi'îijiro- 


priéttM  natii.iiàlr!*.  piirlées  :in\  n\li>*  de  la  ■' 

■  tribution  fonnèrc  i-umiiie  Icsiinires  |iiii|irroir's.  » 
Le  même  artirle    piirlc  que  :  "|iaii'illc  siiminc 

■  sera  ajouiéo  a  la  ronirilinliini  dr  la  commune 
.  dans  biquellcellcs  seront  siluées.  |K)Ur  cette un- 
'  née  M  lu  suivante.  » 

Si  la  loi  prtipoM^  ri'tranrtie  du  revenu  im|>osa- 
ble  des  déjmrtcmcnts  celui  dw  propriéirt  nnlio- 
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nales  que  renferme  leur  terriroire,  elle  doit  aussi 
leur  procurer  une  diminution  proportionnelle  dans 
la  masse  de  l'impôt  qui  leur  était  assigné.  Cette 
conséquence  est  si  évidente  et  tellement  néces- 
saire, que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas 
cru  devoir  en  faire  une  disposition  particulière; 
mais  ils  Font  indirectement  consacrée,  en  prescri- 
vant que  Topération  inverse  aura  lieu  lors^^ue  les 
propriétés  nationales  deviendront  propriétés  parti- 
culiùres. 

«  Pareille  somme  sera  ajoutée  à  la  contribution 
«  de  la  commune  (porte  Tarlicle  3),  pour  cette 
«  année  et  la  suivante,  » 

11  serait,  je  pense,  bien  plus  aisé  de  combattre 
cette  dernière  disposition  que  de  la  justifier  :  du 
moins  laisse- t-elle  ignorer  quelle  a  été  l'intention 
des  auteurs  du  projet;  car  ce  qui  leur  a  paru  juste 


Is  que, quoique,  dans  ce  cas. il  y  ait  lieu 
n  accroissement  d'impôt  à  la  commune 


pointdel 

tère  de  propriété  particulière  ;  et.  le  principe  de  la 
cotisation  a  l'impôt  de  toutes  les  propriétés  de 
celle  nature  ne  souffrant  point  d'exception,  elle 
devra  toujours  être  cotisée  dans  la  proportion  de 
son  revenu  imposable,  c'est-à-dire  qu'elle  payera 
son  contingent  de  l'impôt  décrété  par  la  foi  an- 
nuelle, mais  sans  que  celui-ci  en  reçoive  le  moin- 
dre accroissement.  S'il  en  était  autrement,  et  que 
la  cotisation  des  biens  nationaux,  amenée  par 
leur  passage  dans  la  main  des  particuliers,  fût 
une  addition  réelle  à  la  contribution,  il  y  aurait 
violation  de  l'article  45  de  la  Constitution,  qui 
veut  qu'une  loi  annuelle  détermine  le  montant 
des  recettes. 

On  objectera  peut-être  que  cet  inconvénient  est 
inévitable  pour  une  année,  lorsque,  par  exemple, 
une  propriété  cessera  d'être  nationale  après  la 
répartition  de  l'impôt  de  l'année  qui  va  com- 
mencer. 

Jerépondî 
à  donner  un 

dans  laquelle  est  située  cette  propriété,  il  n'exis- 
tera pas  relativement  à  la  masse  totale;  le  Gouver- 
nement ne  pouvait  voir  dans  ce  nouveau  revenu 
qu'un  fond  de  dégrèvement,  dont  il  sera  rendu 
compte  comme  des  autres  sommes  spécialement 
consacrées  à  cet  emploi. 

Enfin  l'article  4  du  projet  assujettit  les  nouveaux 
possesseurs  à  payer  à  la  régie  des  domaines  la 
contribution  foncière  pour  l'année  de  leur  entrée 
en  jouissance,  d'après  la  cotisation  de  l'an  IX, 
mais  dans  la  proportion  seulement  de  l'espace  de 
temps  qui  restera  à  courir  depuis  la  date  de  la 
levée  du  séquestre,  ou  de  la  vente,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

Cet  article,  qui  aurait  dû  trouver  sa  place  avant 
l'article  3,  n'est  encore  que  la  conséquence  du 
jjiincipe  qui  veut  que  la  propriété  nationale  soit 
imposable  dès  l'instant  qu'elle  cesse  d'être  telle. 

11  sera  taxé  d'après  la  cotisation  de  l'an  IX  :  mais 
cette  disposition  ne  pourra  jamais  être  appliquée 
qu'aux  propriétés  qui  seraient  distraites  dans  le 
cours  de  l'an  IX.  11  est  absurde  de  l'entendre  au- 
trement, parce  qu'il  serait  injuste  et  inconstitu- 
tionnel de  pi'ononcer  aujourd'hui  qu'une  pro- 
priété qui,  par  exemple,  serait  vendue  en  l'an  XI,. 
serait  néanmoins  cotisée  alors  comme  elle  l'aurait 
été  en  l'an  IX,  lorsqu'il  peut  y  avoir  une  grande 
différence  dans  la  contribution  déterminée  pour 
ces  deux  années. 

La  cotisation  de  Tannée  de  la  distraction  ser- 
vira donc  de  règle  à  la  nouvelle  taxation,  et  ce 
n'est  que  dan^  ce  sens  que  la  disposition,  peut  être 
défendue. 


lui 


Enfin,  dans  ce  cas,  comme 
par  l'article  3,  le  nouveau  nm 
fonds  destinés  aux  dégrè^ 
sairement  partie  des  reo  j 

moins  en  augmenter  1  c 

Tribuns,  la  loi  propuoec  a  uu 
est  urgent  d'atteindre  ;  elle  doit 
tuation  du  trésor  public  et  m 
injustice  que  l'intérêt  particui 
défendre.  En  partageant  le      u^p^  « 
consacre,  nous  n'avons  pu  vous  taire 
légères  imperfections,  qu'il  eût  été 
disparaître,  et  qu'elle  manque  de  a 
loppements  très-essentiels;  i      i 
pas  hésité  à  retrouver  dans        ii 
connues  du  Gouvernement,  Ci  uo 
pour  la  Charte  constitutionnelle,  lu  i 
n'offrent  point  quelques  dispositio 

Votre  (commission,  composée  c 
nould,  Laussat,  Imbert,  Costé,  et  uu 
vous  propose  d'en  voter  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLUN. 

Séance  du  il  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté.  ; 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  10  pn>- 
jet  de  loi  relatif  à  \^  réunion  des  quatre  dépm'kh 
mentsde  la  rive  gauche  du  Rhin, 

Desrenandes  (i).  Tribuns,  le  GouYemeflOml 
nous  a  adressé  un  projet  de  loi  dont  le  mai» 
article  porte  que  :  «  les  départements  de  fo  AoÉr, 
de  la  Sarre,  de  Rhin  et  Moselle  et  du  Mont-Tomifilftt 
sont  partie  intégrante  de  la  République.  » 

Le  second  que  :  «  la  circonscription  deadils 
départements  et  celle  des  arrondissements  comam» 
naux  qui  y  ont  été  provisoirement  compris,  aen 
définitivement  fixée  dans  le  courant  de  l'an  X.  n 

Le  troisième  que  :  «  les  lois  et  r^lements  de 
la  République  ne  seront  appliqués  auxdits  dépar^ 
tements  qu'aux  époques  ou  le  Gouvernemenl  le 
jugera  convenable,  et  en  vertu  d'arrêtés  qu'il  pr^- 
dra  à  cet  effet.  » 

La  Commission  gue  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  à  ce  sujet  son  opinion  motivée,  vieal 
vous  la  soumettre  en  ce  moment. 

Le  voilà  donc  réalisé  enfin  et  s  à  Ta 
toute  incertitude,  ce  système  qui.  s  sa 
exécution,  atteste  à  la  fois  no  an      ,^- 

notre  justice;  ce  système  que  1      a^        «j^g 
la  République  et  ses  froids  déi  n  uui  rai 

si  longtemns  parmi  les  chimèi       q      ses  au 
éclairés  et  ndèles  ont  défendu  a^      tau*  de  ce 
stance  et  dont  les  triomphes  succ     ifs  de 
guerriers  ne  permettaient  pas  de  laue  un  1 
problème  ;  ce  système,  en  un  mot,  qui  r« 
vers  l'Orient  les  anciennes  lunites  des  Gault 

Tant  qu'on  put  craindre  qu'une  politi( 
lanime  n'osât  conseiller  le  sacrifice  de  c     i 
contrées  que  borne  le  Rhin,  ce  fut  un  devun' 
les  républicains  de  présenter,  avec  ini 
avec  chaleur,  le  tableau  des  innombrab      > 


t». 


<l»5 


sible,  il  devient  superflu  de  cherc 
ressortir  comme  si  l'on  avait  encui»  ( 
à  convaincrev  Non,  ni  les  amis,  ni 

(I )  NoQft  reproduisons  la        ( 
let  inpr«f  ttoasi  onloDo^« 
se  borne  k  analyser  et 
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(lu  1»  nùinibUiiuc  n'uni  fim  ii  appruiiilrc  fk  eu  su- 
jat.  (iula,  cerlcs,  ilyit  iioiiâ  suriirc. 

Maiii  le  Corps  liVftlsItUit  peut-il  Jf^clarer  aujour* 
il'liui  que  ces  iltïpartemems  font  partie  inli^^ranle 
(le  la  République?  Elil  qui  pourrait  en  lUititor? 

Qu'est-ce,ene(T(;t,que  mire  une  telli^d^rbriiiion? 
IVcst  sur  l'invitutioii  d'un  tiouvernument  qui  a  !c 
6ontim«iU  proruiitl  de-ce  qu'il  pt^ut  ut  de  m  qu'il 
doit,  afiirmcr,  au  ncim  de  m  Itt^puiilique,  qu'elle  est 
invariublement rfoo]u«  de  eoriseiver  des  [inya  qui 
lui  sont  îii  bien;icqii!s,  et  (|ui,  ili'iiiiisplufi  de  trois 
ans,  (Mil  ivi;n  ses  piLnii]uilL's  luiscl  lesexùnilent. 

i;'i'sl|inn-iiini('r  que  relie possi'ssimi  csl.au  plus 
liaiilili'ttii;,  IrailiniL'L't  puru(ljMi.<sun  prineipe; 

yu'elle  fut  (l'abord  le  prix  de  la  plus  liouorablc 
di>reuâe  qui  ait  pu  jamais  illustrer  uuc  natiun  en- 
tîtïre; 

(JUB  le  dou  fuit  par  la  vicloire  fut  bienrùt  cou- 
eacréparramouretla  reconnaissance  despeuple!*. 

C'est  attester  que  la  n^-publique,  plus  puissante 

Ju'elle  ne  le  fût  iamaiti,  jwut  sans  doute  aujour- 
'huj,  il  l'ésurd  de  eue  quatre  dâpartemeiits,  ce 
iiu'pKp  put  iliinM  d'iiuires  tenins  ù  regard  de  ceux 
ituni  s'est  ac'TU  li-  iiTriloire  irançais. 

C'L'st  <iiri^  qnc  lu  |j(JSsessioa  première  Haut,  dans 
l'une  i-i  l'imli-e  i'pi)i]ue.  fondra  sur  le  mi%e  prin- 
eijie,  hi  ilirrcreni'i',  qu'on  pourrait  rt-.marquer  dans 
i|ncli]iies  parliculiiriii:>!t  de  la  n'^uiiinn,  est  sui-a- 
l"indaniini'nlriim|H-nsi'(!pruni'  miiliiluil(?irui:(i.'s 
sncfesïiifs,  ïiilonliÉires  cl  Invit  pins  iiuï-qiiiiali'iits  ; 

I,UK'  la  n'-unioti  actuelle  u  uit^mc,  par  riippfiil 
aux  priSiL'deiilui'.  l'avaiiiuge  certain  d'ûtrc  plus 
oprouv(>e  sans  ^tre  moins  conaontie. 

C'ciil  n<cnnnakre  enfin  nue  l'adoption  que  Tait 
ici  la  lli^puldiqui<  est  en  même  temps  une  rtconi- 
pi'rise  de  sa  part  et  qu'il  iii'  pcul  l'être  iiu  pouvoir  do 
|HT*on(ic  de  lui  contester  le  droit  de  la  décerner. 

Ces  litres  divers  serruiiissant,  eilovfUS  tribuns, 
en  liivenr  de  la  declaralinn  jimposiV  par  le  Ijoo- 
vernemenl.  vous  iHsusen  sQrement  qu'un  jdus 
long  développement  ne  serait  pus  ticul'-toi'nt  iiin- 
til«,  qu'il  sentit  aussi  prcsquu  injurieux  à  la  gloire 
uaiioaal«. 

Il  ne  iKHirrail  donc  rt>!iti>r  qu'à  connaître  pour* 
quoi  le  moment  pn^nl  devient  t'ùpoquo  uo  cet 
acte  solennel, 

A  ce  sujet  nous  dirotisavcc  teiiouvememetil,  et 
cncmpraulant  ses  propres  et  di^cisive»  expiassions, 
que  ces  di'parte.iieiils  rnéril.nl  qn'on  w  diffère 
pas  plus  lons-'lciiiii*  un  acli-  de  s;i  jiiirl,  qui  est  le 
pris  et  le  lii'U  de  fnflh'ùo.t  lhnoi,pu;-  pnr  la 
plui  grande  pnitie.  ilrs  li'il'iliim»  n  lu  wilioii 
ftanfaist,  ri  qui  tiietlra  fin  aux  lirxilnlwiix  dr- 
ri<Mz  qui.  futfu'fl  u  momenl,  onl  pu  erainilfele 
rrttmr  de  l'ançiennt  domiualion  à  laquelle  ils 

Non»  dirons  aussi  que  ces  contrées,  depuis  plus 
de  trois  ans,  se  regardent  comme  fratipnten; 
qu'elles  ont  né,  |jenduiit  m  temps,  constamment 
administn^  par  les  atcents  de  la  lli^pubUquit  ; 
que,  d6»  le  4  filniiùse  ;iii  \l.  elU's  liirciil  diïisi'cs 

en  départenii-Fii      n'ir  l  !,;.■, un-- .i  liiiHiislra- 

tiïe,iiuel'iiuM'  I    ■■..■■'.   .  ■       ■■■■ildenri's 

celle lUvJs.im..,  .  ..     ■■■'     .  .CinVllI. 

la  loi  delà  lli'|>iii.li.iiM-  .In  .■- liir- -iir  l'ùlu- 

lilissement  des  préfei-tuves.  v  Im  im-i'  a  ■■xOm- 
lion;  que,  |iurarri^t<^  du  2i  fnifliOiir  de  Jn  riiE'^me 
année,  il  fut  proiiuncl^  eu  lennes  iMiJ|iil-=  ipie  i  r. 
déparleincntfl.rtnnnplerdu  !"veiidrniuoi'';ui  l\, 
seraient  ;e-'' Initié"  .lox  aulres  iléihirlemi-oli  de  la 
JiépuMt.iiii' ,  i]ii';nii-i  le  nom  wul  de  friinf,-ais 
niaoïjii.iii  a  li'iir^  h.d'ilant*;  qu'il  CUll  bien  juste 
qu'il"  Ir'  i-.'i:ii--eiii  d(«  inms,  cl  que  dfcj  ion  il  esl 
iirvenl  d<'  Ir  lenr  inTul-dT. 


L'article  premier  du  projet  méritait  doue,  à 
tous  égards,  uolre  plus  éclatante  approt>alion. 

Le  second  article,  qui  place  dans  l'an  X  les  cir- 
coDscriplioGS  définitives  de  ces  départements, nous 
a  paru  en  mCme  temps  dicté  parla  sagesse. 

Les  pays,  en  effet,  dont  secomposeut  ces  quatre 
départements,  étaient  gouveméB  iiar  une  multi- 
tude de  souverains;  de  là  des  différcDcea  trés- 
marquées  de  mœurs,  de  préjuftés,  de  lois,  d'insti- 
tutions, de  langage.  Les  divisions  territoriales 
présentent  donc   nécessairement  des  difflcullëa 

Iitiysiques  et  morales  de  plus  d'un  genre,  car  il 
aul  le  nius  giossiblc  rt'unir  les  parties  semblables 
ou  analogues;  et,  s'il  est  d'une  bonne  adminis- 
tration de  rapproctier  quelques  inégaliiés,  il  n'est 
pas  moins  important  d'éviter  de  trop  forts  cou- 
titistes.  Ce  n'est  pas  k  vous,  citovetis  IribuQS, 
qu'il  faut  apprendre  combien  ces  délicates  atten- 
tions importent  au  bien-éti-e  des  administrés  et 
combien  il  pourrait  devenir  funeste  d'y  allacber 
peu  de  prix.  Jusqu'il  ce  jour  les  divisions  n'ont 
pu  être  que  provisoires.  L'expérience  de  trois 
années  a  dii  éclairer  sur  les  inconvénients  et  sur 
les  avantages  de  ce  qui  a  été  fait,  tes  démarca- 
tions déHnitivcs  en  seront  donc  plus  ^ciles;  mais 
il  faut  qu'à  cet  égard  rien  ne  soit  trop  tiftlé;  et 
donner  h  cette  opération  nn  au  encore  après  que 
le  sort  politique  des  lialiilaiits  se  trouvera  fixé, 
c'est  ronrilier  ])leinenieiil  ee  qu'imposent  la  né- 
cessité de  leniiiniT  cet  onvr;ige,  et  le  devoir  do 
l'aeliever  de  lii  manière  la  plus  convenable,  c'est- 
à-dire  la  pinsulile. 

L'artide  ;i  du  [.rojol  Bemblerail  d'uboiii  offrir 
quelque»  difllcuUi«  ;  >l  imne  que  •  les  lois  et 

•  réfilenieiits  de  la  Itépubliquo  ne  seront  appliqués 

•  à  ces  départeuients  qu'aux  époques  ofi  le  Cou- 
«  verncmont  le  jugera  convenable,  et  en  vertu 
a  d'arrêtés  qu'il  prendra  il  cet  effet.  * 

Est-ce  donc  que  la  iègislalion  n>stern  tonjount 
flollanle  dans  ces  pays?  lies  l''i-iiiirNt':  i.e.)ni\.'ni-ii3 
jouir  des  lois  communes qn'iiii  ■!■■  -in  i, .m,. ■■■!„'- 
nient?  l'out-on  les  liva-r  aii--i  .;;■    .  -nim 

souvent  des  lois  onéreuses    !■■    ■' .     ■]■■-■    .!._■ 
celles  qui  lenr  ^ci 
en  i'alisetn-.'  .i,  - 
meut»  iir 
daiice  Xv<-\'  .i. 

Citoyen,  iiil.iiii 
ètiicnl    pi'0|"p- 


l'iidues,  (Ts  di^iiarle- 
l'^is  dans  une  depen- 
!>nr  liberté? 
■■*  difllculU-s.  si  elles 
l  gratuitement  Inju- 


les  semideot 
&aw   doute 


Il  ces  mêmes  princiiie*  dont 
r  emprunter  I  appui. 
■   lendant  l'appiicntion  de 


^"iii" 

";;::', 

l'iï'lliïll  'l 

Ull'l.ul 

mlhiii. 
loi 

sera  susinrndiie 
lias  vrai  de  ilir 
uni  la  plare  d 

ContPi'-es  r. -1.  i. 
Ioisloe;il>-    M' 

i|in'  Tarin 

parletiienls.  d  ne  sera 
l'uirc  prendni  il  l'ins- 
lei  li;diitanls  de  ces 
.millième    daiieh.„m.s 

toutefois  -.■ 

veuaiio'^  1^ 

,l:":, ■"■,.,, 

irionicnluiiénienl  pré- 

IL.Ml\.  .Illl 

'■ 

il 

-  pour  lie  recevou-  que 
■s.  rien  aasurèmcnl  de 

1  iiili'Trl  éiiili'nl  pinir 

[n  vtmûic] 
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rigoureuses,  de  fiscales,  qui  peut  douter  qu'il  ne 
Btnle  liï  pirmier  le  tesoin  d'en  adoucir,  s'il  se 
peiil,  limpression,  jiar  It  concours  simultané  de 
celles  dea  autres  luis  qu'on  suppose  devoir  leur 
Hrc  ajfréuLles? 

Lorsque,  au  commencement  de  l'an  IV,  la  Bel- 
piijoe  et  le  pays  de  Litige  furent  unis  ii  la  Répu- 
Dliquc,  el  que  les  neuf  dt^partemenis  furent  for- 
mas-, â  cette  époiiue  où  Ton  attachait  le  plus  de 
force  aux  rëunious  provoquées  par  la  manifesta- 
lion  exprcs5ie  du  vœu  des  habitants,  on  ne  crut 
pourtant  pas  devoir  à  l'instant  même  imposer  sur 
rea  peuples  l'universalité  des  lois  françaises. 
L'article  du  projet  de  décret  tpii  les  y  assujetlissai  t 
fut  i^carté  par  la  Convention  nationale  :  et  bient6t 
après,  un  décret  du  3  brumn»re  an  IV  ordonna, 
un  termes  exprès,  ({ue,  dans  cee  nouveaux  di^par- 
tements,  l'application  des  lois  de  la  Iti^publiqnc 
serait  successive.  L'espËriencS'  ne  larda  pas  à 
montrer  que  rien  n'avait  été  plus  sage  qu'une 
toile  disposition.  On  lui  dut,  à  beaucoup  d'égards, 
la  Iranquiltiié  qui  régna  dans  ces  contrées; 
et  la  force  de^  choses  fut  telle  cru'oB  ne  crut 
pas  devoir  mettre  d'abord  en  pleine  activité 
tous  les  articles  de  la  Constitution  elle-même, 

3uiiqu'ils  ne  parussent  ])oint  comptas  par  le 
éiTet  de  brumaire  parmi  cellus  des  lois  dont 
l'upplication  devait  élru  graduéo;  tant  le  prin- 
cipe parut  i  néon  les  table ,  tant  son  ajtplit-alîon 
se  recommandait  chaque  jour  par  le  bien  qui  en 
résultait. 

Ainsi  tombe  toute  objection  contre  re  troisième 
article;  ainsi  l'on  n'a  plus  le- droit  d'y  voir  qu'une 
conception  sagement  prévoyante,  un  principe 
étei'uel  de  bonne  administrai  ion  ilont  on  ne  s  é- 
carla  jamais  impunément,  une  déférence  très- 
louable  pour  des  peuples  qu'il  faut  habituer 
inseni^ibicm^t  ii  nos  lois,  dont  il  serait  dange- 
reux de  lieurler  les  habitudes,  et  à  qui  il  iingiorle 
surtout  de  fMre  dtérir  nos  institutions. 

Citoyens  h'ibuns,  nous  venons  de  discuter,  au- 
tant qu'il  a  éle  nécessaire,  tous  les  articles  du 
projet  de  n'unîonqui  vous  est  adressé  par  le  Gou- 
vernement :  nous  avons  examiné  successivemeul 
et  le  principe  et  les  objections  qu'on  pourrait  lui 
opposer.  Le  principe  uous  a  paru  certain;  les 
obieclions  nulles. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Carry, 
Caudin,  Chabaud-latour,  Riouffe  et  du  rappor- 
teur-, vous  propose  donc  <i  l'unanimité  d'en  voter 
l'adoption. 

Lo  Tribunal  procède  immédiatement  au  scrutin, 
et  adopte  le-pi-ojet  de  loi  par  77  boules  blanches 
contic  lï  noires. 

Le  riiovcu  Itercnaudcs,  rapporteur,  les  citoyens 
Gan-y  cl  liiouffe  sont  cliarpés  de  soutenir  devant 
le  CoVp^i  li'giskuir  le  vœu  émis  par  le  Tribunal. 

Le  ciluyeii  Glilel  (<le  .Wnf-ef-Owe)  fait  un 
miipoi-t  siir  le  projet  dp  loi  relatif  ù  la  partis  soi- 
ihidble  (lu  iritilentfnt  des  fonctionnaires  publicB. 
Tribuns,  la  Commission  (juc  vous  avez  nommée 
a  examiné  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Con- 
seil d'Ëlat  relativement  à  la  partie  sai^ssablc  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics. 
Ssn  premier  soin  a  été  d'en  discuter  le  principe. 
Doit-il  V  avoir  dans  le  traitement  des  tbnctiou- 
natres  publics  quelque  portion  saisissuble? 
Ne  doit-il  y  avoir  qu  une  portion? 
VoiKi  les  deux  (jueslions  qu'elle  s'est  faite. 
A  cet  égard,  la  distinction  établie  par  les  motifs 
du  Gouvernement  lui  a  paru  raisonnable. 

H  y  a  dans  tous  les  traijements  une  portion  qui 
peut  être  considérée  comme  la  solde  nécessaire 
|>ouf  fournir  aux  besoins  du  fonctionnaire,  et  une  I 


autre  portion  qui  peut  être  considérée  comme  le 
prix  de  ses  travaux. 

L'une  est  destinée  à  sa  cousommaliou  journa- 
lière, l'autre  i  ses  économies. 

L'une  doit  Être  insaisissable,  autremeiit  le  fonc- 
tionnaire en  proie  à  la  nécessité  ne  pourrait  se 
livrer  à  ses  fonctions;  l'autre  doit  être  saiaissable, 
autrement  il  y  aurait  en  faveur  des  fonctionuaîres 
un  privil^G  oont  ncjouissent  pas  les  autres  clas- 
ses de  citoyens,  et  un  privilège  odieux  parce 
3u'it  leur  laisserait  la  pleine  liberté  de  manquer 
'ordre  au  gré  de  leur  fantaisie,  et  d'être  iajustes 
envers  leurs  créanciers.  Dans  un  Gouvernement 
corrompu,  nous  avons  vu  que  les  classes  les  plus 
élevées  faisaient  vanité  de  ces  deux  vices;  mais, 
dans  une  Itè  pub  11  que,  le  fonctionnaire  doitdonoer 
le  premier  exemple  des  vertus  contniires. 

On  tel  privilège  même  produirait  &  la  lonrae 
un  effet  funeste  pour  ceux  eu  faveur  desquels  il 
serait  introduit,  parce  que,  dans  les  occasions  diï^ 
ficiles,  ils  ne  pourraient  trouver  aucuu  cfêdit', 
dont  ils  n'offriraient  a "~ 


Ces  principes  ont  déjà  été  reconnus  par  plu- 
sieurs lois  que  le  Conseil  d'Elat  a  citées; le  projet 


Commission,  celui  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas,  & 
cet  égard,  quelque  distinction  à  faire  entre  le  fonc- 
tionnaire et  l'employé;  mais  bientôt  nous  avons 
senti  que.  si  le  fonctionnaire  est  placé  plus  haut 
que  l'employé, quand  on  considère  ce  qui  tient  à 
la  dignité  et  au  respect,  tout  deux  sont  égaux 
quand  on  ne  considère  que  ce  qui  tient  ù  l'inlërM 
(lècuniaire,  et  à  lu  nécessité  d  être  Gdêle  et  juste. 
Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  voir  si  le  projet  pro- 
posé conlieol  une  juste  évaluation  de  la  portion 
qui  peut  être  saisissablc  et  de  celle  qui  doit  ûire 
il  l'abri  de  toute  saisie. 

Vous  avez  pu  remarquer,  à  ce  sujet,  dans  l'ex- 
position des  motifs,  que  le  projet  proposé  contient 
une  combinaison  nouvelle  qui  fait  nue  la  portion 
saisissable  de  chaque  traitement  s'élève  progrea- 
sivemenl,  suivant  que  le  traitement  lui-même 
devient  élevé. 

De  cotte  propTCssion  il  résultoqne,  dans  un 
traitement  de  1,000  francs,  il  y  aBOO  francs  libres, 
et  200  francs  saisissables. 

Dans  un  traitement  de  5,000  francs,  3,7û0  francs 
libres,  et  1,250  francs  saisissables. 

Dansun  traitemenldc  10,000  francs,  7,217  fraucs 
libres,  et  2,783  francs  ssisissables. 

Dansun  traitemeotdel5,p00rranc5,10,ij&0  francs 
libres,  et  4,450  francs  saisissables. 

Celte  proportion  nous  ajiaru  conserver  au  fonc- 
tionnaire tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  vivre 
convenablement,  et  accorder  en  même  temps  au 
créancier  un  gage  assez  étendu. 

Je  dois,  au  surplu.s,  vous  faire  remarquer  l'ex- 
pression saisissable  dont  le  projet  de  loi  s'est 
servi  :  il  indique  que  le  traitement  du  fonctîon<- 
naire  ou  de  l'employé  ne  peut  être  arrêté  que  pu- 
voie  de  saisie. 

Et  cette  voie  exige  toujours  fine  le  cpéancier- 
ait  un  titre  exécutoire  ou  au  moins  un  titre  sona 
signature  privée,  revêtu  d'ordonnance  du  juge. 
Ainsi  les  simples  oppositions,  dont  l'abus  sera 
sans  doute  réprimé  par  notre  nouveau  Gode  civil, 
ne  pourraient,  en  aucun  cas,  arrêter  le  trailemenb 
du  fonctionnaire;  c'est  le  sens  exact  des  mots 
employés  par  le  projet,  et  c'est  celui  que  nous 
avons  compris;  c'est  le  seul  aussi  que  les  rédar^ 
leurs  du  projet  lui  aient  donné. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commissioi 
composée  des  tribuns  Chaial,  Guinard  et  6a  rs| 
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Sork'ur,  luus  propose  unaiiiniL-nient  l'ailopllun 
u  pj'ujel. 

Le  projet  est  immédiatement  mis  aux  voix  et 
aciojilë  par  77  houles  blanches  contri^iieuTc  noires. 

•;hMMlron[l^  Tait  un  rapport  fur  le  projel  de 
toi  pour  la  fixation  des  conlributionii  de  I  an  X. 

Citoyens  tribunii,  lu  projet  de  loi  gui  vous  est 
présenté  n'est  point  la  loi  annuelle  qui  doit  déter- 
miner le  montant  des  rcrettts  el~  des  dépenses  de 
l'Etat,  coorormëment  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 45  de  l'acte  conslilulionnel;  elle  ne  tend  point 
à  dispenser  le  Gouvernement  de  vous  présenter 
l'état  complet  des  recettes  et  des  (lépeD.ses  de 
l'exercice  de  cette  année.  Un  Gouvernement  ami 
de  la  liberté  ne  peut  même  concevoir  l'idée  de  se 
soustraire  ft  l'exécuiion  de:;  lois  qui  sont,  ctiei 
loua  les  peuples  libres,  le  ;»t/f{i(/iufn  delà  liberté. 

Le  Gouvernement,  dés  les  premiers  pat)  de  sa 
carrière,  a  consacre  ces  principes,  -t.  par  son 
arrêté  du  premier  nivilse  an  IX,  il  a  réglé  l'ordre, 
le  temps  et  la  Tonne  des  comptes  que  chaque 
ministre  doit  rendre  pour  chaque  année. 

Par  cet  arrétû,lc  Gouvernement  aannoncé  sa  vo- 
lonté constante  de  ne  point  s'érarter  des  pHncij)es 
delà  Constitution,  etlefivin  salutaire  qu'il  a  im- 
posé ù  ses  ministres  est  une  nouvelle  ^rantio  qu'il 
u  donnée  aux  amis  les  plus  ardents  rie  la  liU'rté. 

Cependant  votre  Commission  ne  doit  point  vous 
dissimuler  que  le  projet  de  lui  qui  vous  est  pré- 
senté a  donné  lieu  |iamii  nous  à  des  ohji-ctions 
sérieuses,  et  qui  apr)ellent  voire  attention. 

Pourquoi  la  loi  proposée  n'esl-ellc  ims  l'état 
constitutionnel  dos  dépenses  et  recettes  «c  l'an  X? 

Pourquoi  une  loi  transitoire,  qui  n'est  que  la 

frorogattOD,  pour  l'an  X,  des  contributions  de 
anlS? 

Ou  plutAt ,  pourquoi  le  Gouvernement  adopte- t-il 
encore,  pour  l'an  X,  un  sysli^mc  de  contnbutiou 
juKé  défectueux,  qui  uccitbie  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  favorable  ni  fi  L'agriculture,  ni  au  com- 
mence, ai  nu  crédit? 

Avecun  tel  système  do  contiihulion»  publiques, 
pouvons-nous  jamais  es|térrr  avoir  un  bon  sys- 
léino  dcnnana-ï.quiafriTrdi-  r  Ir^  (jiiivrriii-mt.'nl 
lu  dedans,  et  le  fasse  n'~i'       ■  ir     ■    nrr? 

Nous  l'avouerons,  ciiii'         '       itit   la 

discussion, ces ohieciiiiii-  M'H  i  .:.:.  .l.<  m  m-'n- 
lubies,  et  les  motifs prC-seuti .-  nu  ;imu  ii.t!.ii.-^saient 
pas  les  n'-soudre. 

Nous  vous  devons  compte  de  ceux  qui  nous  ont 
déterminés  pour  l'adoption. 

Premihe  objtction. 

Pourquoi  la  loi  nroposéo  n'est-elle  pas  l'état 
constitutionnel  des  dépenses  et  des  r«rolles? 

Citoyens  tribuns,  nous  pouvons  l'avouer  sans 
crainte  devant  l'Ëunnie  enliéie.  tout  n'estpas  cni-o- 
retixé  liai  I»  notre  système  politique  et  dans  Icsrcla* 
tioriH  des  puissani-csélrans^ércs  vis-à-vis  de  nous. 

Nous  ignorons  si  nousaHroui  la  paix  continen- 
tale, ^éuî'rule  ou  partiella  :  si  l'obstination  d'une 
puissance  maritime  no  dou«  forcera  point  rt  nous 
coaliser  avec  les  puifutance»  coati nent.Éle«  pour 
défendre  la  liberté  des  mers;  nous  ne  savons  pas 

Ïiielle  sera  l'ùlenduo  de  nos  relations  diplomu- 
ques. 

On  ne  peut  dire  avec  précision  quelles  seront 
les  dépenses  do  la  police  ou  de  l'unlro  judiciairt. 
Nous  sommes  daii«  la  mémo  incertitude  sur  les 
déjwuses  ilu  ininiiitre  do  l'Intérieur,  u- ministre 

(Ij  nnui  donnon*  l«  niipori  d»  ChuKlron  it'aprte  \m 
■n>pf(t*ion«  ordonn*»»  par  la  Tribiinti.  C*iu>  viriion 
difter*  nurplutiPiiri  poinli  de  frlleàa  l/enilmr. 


réclame  tous  les  fonds  disponibles.  Nos  routes 
publiques,  nos  ports  maritimes,  nos  ateliers,  nus 
manuhctures  les  attendent. 

Dans  une  telle  position,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'cxlérieur.ue  serait-ce  pas  une  véritable  dérision 
de  lu  part  dn  Gouvernement  de  prétendre  vous 
donner  uu  état  au  vrai  des  dèneuses  de  l'an  XT 
Ne  seniil-cc  pas  en  imposer  à  la  France  devant 
l'Europe  entière?  El  ceux  qui  prétendent  que  l'é- 
lut présenlé,  fill-il  un  compte  imaginaire,  satis- 
ferait au  moins  au  lextede  la  Constitution,  ceux- 
là,  dis-je,  doivent  penser  que  l'EuroiH'  a  les  yeux 
fixés  sur  nous,  que  le  Gouvernement  a  besoin 
d'être  considéré,  el  le  peuple  français  d'être  res- 
pecté. 

Faut-il  que  les  écrivaius  à  la  solde  de  l'Auj^le- 
Icrru  viennent  encore,  notre  prétendu  bilan  ù  la 
main,  vous  démontrer  qu'il  est  sans  base  comme 
sans  réalité; que  c'est  un  véritable  jouet  politique 
présenté  au  peuplefrançats?Et  vous,  tribuns, vous 
légisialeurs,  quel  rAle  voua  sera  réservé,  soit  vis- 
à-vis  de  lu  nation,  soit  vis-à-vis  des  étranaers? 

Mais,  dit-on,  on  pouvait  supposer  un  état  de 
paix  et  un  état  de  guerre,  faire  des  fonds  ordi- 
naircs  pour  lu  paix,  et  des  fonds  extruordluaires 
pour  Télat  de  guerre,  soit  sur  terre,  soit  sur  merl 

il  faut  en  convenir,  citoyens  tribuns,  cette  idée 
est  séduisante  en  lliéoric;  voyons  ce  qu'elle  est 
en  réalilë.  Passons  à  l'exécution. 

D'abord,  nous  stipulons  l'état  de  paix,  el  alors 
nous  supposons  toutes  nos  armées  sur  notre  ter- 
ritoire; nous  donnons  une  somme  pour  la  solde, 
les  vivres  cl  l'équipement. 

Nous  passons  uniuite  à  l'état  de  guerre. 

Grftce  il.  leur  valeur,  nous  pouvons  bien  sup- 

Poser  nos  armées  au  dehors  vivant  aux  dépens  de 
ennemi  pur  des  subsides  el  des  contributions. 
Cependant  il  faut  faire  l'élnt  de  guerre  au  com- 
plet, et  sans  compter  sur  la  victoire. 

lluvunons  encore  à  l'état  de  paix.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si.  par  l'elTcl  des  Irailés.  nos  armées  iio 
resteront  nos  en  partie  pour  veiller  &  la  défense 
des  répiibiiqut'S  alliées. 

Cependant  nous  aurons  stipulé  l'élnt  de  paix 
au  complet;  c'esl-à-dire  que  nous  aurons  accordé 
au  Gouvernement  deux  fuis  plus  qu'il  ne  lui  faut 
IKiur  l'étal  de  poix. 

Nous  lui  accorderons  encore  des  fonds  exlnior- 
dinairi's  pour  l'élat  de  (.'uerre,  fonds  exagérés  de 
niollié  si  nous  n'avons  qu'une  guerre  partielle, 
exngén^s  en  (olalité  si  nous  avons  la  paix  générale. 

Le  tout  s'élèvera  !i  K  uu  ïKXI  millions  de  dé- 
penses, el,  pour  balain'cr  ci'l  état  de  dépenses, 
nous  prést'nteriHis  un  l'Ial  de  recettes  qu'il  vous 
estimiwssibkMJVlL'Vir  à  |tlusde  iiOO  mlUlonsavec 
nos  revenus  et  nos  conlriliuttunsactuelle«.  Il  fau- 
dra donc,  (wur  le  compléter,  créer  pour  trois  fc 
quatre  cenU  millions  de  nouvelles conlribuUons. 

Je  me  borncniiici  &  en  prouver  l'beureuse  inu- 
tilité. 

AiiKi  "'(■•vnnniiil  l'idée  f'érlriiF^rmte  des  fonils  or- 
enrara 


mur  quelque 
'.itelaporicc 


des  ûilun.'cs.  JViiiii  iii'iinjiitii'rinii»i.>^ibililépour 
les  ministères  autres  que  nUii  des  flnancea. 
Comme  ordonnateur  et  paveur  de  la  dette  pu- 
blique, l'exécution  devient  encore  impossible  pour 
celui-ci  dans  le  momonlucluel.  puinpe  l'étendue 
de  lu  dette  [iiiliiiqiie  lii'iinnl  île  l'.nloplion  oudu 
n.'iel  des  l<ii-  i|iii  mu-  -mil  jKi-^eiHei-»  pour  en 
r\>nii)lider  >\i>i-  i';iriie  i.iirivi'iinii'^  dinie  que.  de 
lOU;*  crtltis,  )i-  ijimienierni  ii(  n-  Ironie  dans  l'im- 
pOMitiilil'*  de  saliîfaire  aujounlhui  àrarlldc  du 
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la  Constitution.  Muiâ  bicntdt  celU}.  impussibilitû 
doit  (lispurallre;  le  voile  qui  sépare  le  iiréseut  de 
l'aveair  se  déroule  avec  majesté  devant  le  peunla 
français,  el,  s'ilcouvre  encore  une  partie  de  l'Eu- 
rope', il  sera  bientûl  enlevé  ou  par  la  paix  ou  par 
la  victoire  :  alors  nous  saurons  s'il  faut  poser  on 
reprendre  les  armes  contre  quelques  ennemis; 
nous  saurons  si  [lous  sommes  sur  le  pied  de  guerre 
ou  do  paix,  ce  qu'il  faut  donner  ù  l'armt'e  de 
terre  ou  de  mer,  et  ce  qu'il  faut  porter  au  dehors, 
ou  attribuer  à  l'intérieur  de  la  France. 

Mais,  dit-on,  dans  un  tel  sj'stémc  que  devient 
la  loi  annuelle  qui  doit  déterminer  les  dépenses 
et  les  recettes? 

CiloyenB  tribuns,  cette  loi  annuelle  et  fonda- 
mentale est  cunElrmée  par  la  loi  transitoire  qu'on 
vous  demande,-  elle  donne  le  temps  au  Gouvcr-' 
sèment  de  Taccomplir,  et  ce  qu'il  ne  peut  faire 
six  mois  d'avance,  il  le  fera  dans  les  prcmiei's 
mois  de  la  prochaine  session  ;  et,  comme  vous  ne 
lui  accordez  aujourd'hui  que  des  crédits  provi- 
soire», il  ne  pourra  obtenir  des  crédits  déunîtifs 
que  par  une  loi  qui  ili'lfrminfTn  ii'"  f^^iurcKS  et 
les  besoins,  r"r-i-.,-:li  .■  I.  ■  i...'iii'-  .■!  If*  dé- 
rensesde  r;iii'*i'     '-  ■'    >,    m-l'anX 

laloiconstiluH -  parla 

prudence,  nous  .111  r.i'  .  ..■■!,■  i  ,■  liiuver- 
nement,  en  éliil  de  |iai\,  ■  ■  i  !■  .  ■ .  .Imuus 
présenter  d'avance  un  ii  :  ■  ■  ■  ■■  ■  .n-us  et 
des  recettes  pour  l'anni'i'-         i  i      i;(Histi- 

lutions  naissantes  sont  uIiIil^i  ■■•  ii"  inivijn- long- 
temps k  pas  lents  etmesuri'ji;  oHe^  ne  sacUvent, 
elles  ne  se  consolident  qu'avec  le  temps  et  par  le 
temps;  quelquefois  même  cIIcb  sont  obligées  de 
ralentir,  de  suspendre  leur  action  pour  se  con- 
server, et  d'exercer  sur  elles-mêmes  une  sorte  de 
dictature.  La  Constitution  qui  nous  nîgil  a  elle- 
même  consacré  ces  principes. 

Votre  Commission  a  pensé  que  ces  réflexions 
devaient  rassurer  les  vrais  amis  de  la  liberté,  et 
que  votre  adhésion  et  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif étaient  une  aarantie  suflisante  du  plus  pré- 
cieux des  droits  du  peuple  français,  son  indépen- 
dance et  le  droit  de  s'imposer  lui-même. 

Mois  pourquoi  cette  loi  transitoire  est-elle  la 
prorogaliondea  contributions  de  l'an  IX?  Pourquoi 
rester  dans  un  système  de  contributions  jugé  dé- 
fectueux ? 

Citoyens  tribuns,  votre  Commission  m'a  cbaf^ 
de  vous  déclarer  qu'elle  partage  le  vœu  Rentrai 
pour  un  meilleur  système  de  contributions  pu 
bliques;  qu'elle  pense  que,  si  la  musse  des  eontri 
butions  aclueliean'exrede  pas  les  forces  du  peuple 
fnincais,  leur  funeste  répartition  accable  un 
classe  précieuse  de  citoyens;  qu'il  faut  enfin  en 
venir  à  les  répartir  également  sur  toutes  lei  par 
lies  du  Corps  politique;  qu'il  faut  sortirductr  le 
qui  fut  tracé  i  l'Assemblée  constituante  par  II 
compas  d'une  secte  trop  fameuse  dont  on  aoutr 
lous  les  principes;  que,  s'il  est  vrai  qui'  tout  \  e  il 
de  la  terre  et  que  tout  doit  sortir  de  la  terre  il 
n'est  pas  vrai  qu'il  failleque  tout  retombe  en  im- 
m)t  drreclsurla  terre;  qu'il  est  fort  différent  que 
ta  même  somme  imposable  soit  perçue  c  Ii  re- 
ment sur  les  fonds,  ou  partie  sur  les  fonds  partie 
sur  les  produits  du  fonds,  parce  que,  dans  11  pr'- 
mier  cas,  on  demande  souvent  à  la  terre  ce  quelle 
n'a  pas  produit,  et  que,  dans  le  second,  on  ne  lui 
demande  qu'à  niîson  de  ce  qu'elle  produit;  que  le 
même  impôt,  subdivisé,  parait  léger,  tandi  que 
réuni  en  masse,  il  accable;  que  c'est  ain":  que 
chacun  de  nous  porte  le  poids  d'une  colonne  d  air 
de  ISOOm^Tiagrammes  snnaenétre  accablé  parce 
ViG<:c|)oids  porte  également  surloules  les  parIJG< 


du  corps,  tandis  que  le  poids  de  50  myriajjniniiuoJi 
briserait  le  bras  qui  voudrait  le  soutenir. 

Après  une  déclaration  aussi  formelle  des  prin- 
cipes de  votre  Coiumissioa,  vous  vous  étounonai 
sans  doute,  citoyens  tribuns,  qu'elle  voua  propose 
d'adopter,  pour  l'an  X,  la  prorogation  d^  coDtri'^ 
butions  actuellement  existantes,  et  qu'elle  ne  voua 
invile  pas  ù  demander  au  Couvcmemenl  un  sys* 
tènie  decontribut  ions  plus  heureux  pour  la  Praoce, 

Voici  nos  motifs;  nous  les  soumettons  à  voira 
sagesse. 

I*  Nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir  dans  la 
réalité  quel  sera,  sur  le  pied  de  paix,  le  moQtAnt 
total  de  nos  dépenses  intérieures  et  extérieure», 
conséquemment  ce  qu'il  faudra  imposer  sur  It 
peuple  français.  Dans  une  telle  incertitude,  pou- 
vons-nous arrêter  un  système  complet  de  cuotrl- 
butions  publiques? 

2°  Quelqu 'avantageux  qu'il  soit  de  sulidivîser 
l'impÀt,  on  ne  peut  disconvenir  que  L'împdt  indfit 
rect  (on  le  nomme  ainsi  pour  cËdur à  l'usage;  ceC 
imp6t  est  tout  aussi  direct  nue  les  autres,  i>arca 
qu'il  porte  sur  leâ  choses)  n'ait  aussi  ses  încooTé- 
nients  et  ses  dangers,  et  qu'il  est  impossible  et 
l'établir  sans  gêner  l'action  du  commerce. 

Si,  en  modérant  l'impôt  foncier  dans  de  juste^ 
bornes,  il  ne  fallait,  pour  compléter  l'étal  de  paix^ 
que  des  impâta  indirects  peu  multipliés  ou  très- 
légers,  serait-il  raisonnable  d'en  prajio:>er  aujour^ 
d'nui  de  pesants  et  de  multipliés? 

3"  On  ne  neul  disconvenir  que  l'élablissemeirtf 
d'impôts  intlirects  n'occasionnerait  une  secousse, 
un  mouvement  dans  toutes  les  transactions,  n 
que  l'intérêt  iiersoiinel,  toujours  avide,  s'eu 'em- 
parerait |>our  porter  à  une  hausse  momentaoée 
tontes  les  consommations;  or  le  consommateur 
est-il  aujourd'hui  en  état  de  faire  L-eaacriÛce, 
même  instantané? 

4"  En  rétablissant  rimpAI  indirect  quelconqaft 
avant  la  paix  et  le  commerce  maritime  rétabli,  il' 
retomtasra  tout  entier  sur  le  ])euple  français. 
seul  consommateur.  L'activité  rendue  à  vos  norts 
et  à  votre  commerce  maritime,  une  partie  de  t'im- 
pét  est  supportée  par  les  autres  peuples,  par  l^ew^ 
])orlalion.  Dans  une  telle  position,  la  prudenc* 
n'exige-t-elle  pas  raioumeinent' 

5°  Butin  (et  cette  observation  a  paru  décisive  ft 
votre  Commission!  l'impêl  Indirect  établi  aujouim 
d'Imi  ne  sot  lagera  t  point  le  i  ropriétaire  et  rutotii* 
berait  sur  la  propreté  foncitrc  Ceci  demantte 
quelques  lévelopjemcnts  I  importance  de  l'al>- 
jLt  «olii  ite  Totri,  atitntio  i 

Dais  litat  de  pa  X  de  citulati  n  i  tirieuro, 
de  ommire  au  dehors  II  iiroirt-laipe  sOr  de 
vcnireses  denrées  restt.  n  dire  du  rrx  et  no 
fait  las  lavun  e  de  1)  n[  H  nlirecl  elle  est  fuite 
pir  1  sp  Lulat  ur  reslitu  pir  le  lelitai  t  ou  |o 
iCf-OL  ant  e\]  urldleur  Ltdil  nitnemtnt  soldée  par 
1     onoommiteur 

Uan  I  Ll  it  le  guerre  surtout  maritime  tt  quand 
la  ciirulalion<.st  lente  pMible  au  d  lan  qu'elle 
attend  la  cuns)mmation  inKricure  que  l'expor- 
tation est  pnsquL  nulle  au  dehors  q  it  llatfirÂ 
de  1  argent  e^t  forcé  que  le  consommateur  oM 
oblige  de  I  initur  même  s     besoins  à  ses  fiiible* 

0  e  s   il  Lst    videit  que  le  propriLtaire  n'est 

pasmittredu  pr  \    qnc    forcé  de  vendre  pour 

«ilisfaire  1 1  inipftt  et  a  sa  culture  il  vm  I  à  toiic 

]  r  ^    Morv  le  s;  écui itc  r  en  rc  le  le  maître;  «i. 

c    nm  f        I   \-inrc  d  un  drofL; 

p  urh     il  COI 

I    fi  X  HcUiit, 

1 1  t^e  ttL  tout 
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CilovËOS  trïbUAs,  nûuê  avon^i  piinsii  qu'il  ('luil 
peu  (1  hommes  instruits  en  écoiiuuiie  jiolilique 

aui  pussent  déaiet  ces  failâ,  et  qui  ne  soieul  Toriii^s 
e  convenir  que  telle  est  encore  la  position  întiV 
rieure  de  la  France  ;  l'inti^rèt  du  peuple  Trançais, 
celui  même  du  propriëlairen'e»!  dune  nasd'eutro- 
pruudre  dans  I  an  X  un  nouveau  i^ystmc  de  con- 
tributions publiques;  nous  devons  encore  avoir 
le  courage  de  supiKjrliT  celui  que  nous  avons, 
afin  d'en  préparer  un  meilleur  avec  mnturilù  et 
sa^sse.  Les  plus  su^es  institutions  sont  l'ouvrage 
du  temps  ;  les  liommes  sont  soumis  à  la  loi  qui 
lï-gii  la  nature,  qui  travaille,  qui  cnv,  qui  per- 
rirtionoe;  seulemi-nl  ils  oui  de  plus  qu'elle  à 
«ombiillro  l'empii-e  des  circonstances;  ils  peuvent 
quelquefois  la  pn^purur,  la  déterminer  :  el  c'est  là 
oii  se  borne  toute  la  sagesse  humaine;  ils  ne 
peuvent  jamais  les  pn^maturcr  ou  les  vaincre;  ce 
s  -rail  In  plus  funmte  témérité,  el  nous  avoti»  eu 
d'assez  fortes  leçons  dans  ce  ({cnre  pour  cbercbcr 
h  lii  rcnouveliT. 
Mais,  eu  céJanI  il  la  loi  de  la  nCccssilO,  osons 


il  cette  loi  dnmiiiuli  k-v  du  toutes  les  lois,  et  oJi  il 
jioumi  offrir  un  système  complet  do  contribu- 

lions  luiliHqtu'i,  1i;l-!i's  fnudainiiiituli's  d'un  sys- 

lOmi'.l.'  ûu.r.r.^.i   .;.■  M-.lii     ..^.  (■■  |..m-o(i  le 

Coin.  .  .11   ',■,;■    il        ,1      .      ,:  !       .  il  ;iii  pcU- 

plu  II/       .    I  .,,■.;.■...■;;  I  ,  ■  ■■;,■  iiiiassi- 

èurtuul  uiJ\  mlliviili'ins,  iuix  |inijiliL-liiii'es  frail- 
(ais.doul  les  tiufaiilH  oui  couquis  lu  lil)erté,donl  les 
sacriticcs  onl  soutenu  l'Ktut,  et  qui  commencent 
A  snci-omlier  fous  le  poids  des  diarties  publiques; 


VnU 


I  I:. 


,  f..Mdf>i.  sur 

■  r-.  ■■■I.'  l.'dire 

■    ;  -  i;ichatB. 

■  :  .ii\,  avait 

:.. 'un.-.;  cetlti 

■iniMJHT.ci  Ton 
■mculs  des  tef- 


i  partout  In  fécondité  et  la  vie  :  Timpdl  se  paye  avfC 
facilité;  il  n'est  plus  pour  le  citoyen  quti  iabontU' 
metitau  bonheur. 

Vous  nous  pardonnes,  citoyens,  d'avoir  préson  16 
ici  au  peuple  français  ce  tableau  consolant  qui 
doit  ranimer  ses  esix^rances,  et  le  porter  ù  sup* 
porter  encore  avec  courage  le  fardeau  dont  il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir  de  le  soulager,  Cependant 
ce  fardeau  deviendra  plus  léger,  parce  nue  la  paix 
continentale  ranimira  le  comuiercc,  rindustrfe, 
la  circulation  intérieure,  et  que  la  coalition  da 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  le  despo- 
tisme de  1  Angleterre  ne  leur  pèrmelira  plus  d'ac- 
caparer le  commerce  du  luoude  entier,  el  d'être 
les  seuls  exportateurs  de  vos  propres  denrées.  Il 
est  deux  moyens  de  diminuer  la  quotité  de  l'im* 
liât  :  le  premier  est  bien  d'eu  diminuer  la  magse; 
mais  le  nliis  certain, le  plus  heureux, c'est  d'élever 
les  produits  :  alors  l'impôt  devient  proportioo- 
nelloment  plus  léger. 

citoyens  tribuns,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
n'étant  que  la  proro^lion  descontribulions  décré- 
tées par  les  lois  des  19  nivôse  et  2â  veutôse  an  IX, 
il  reste  à  votre  Commission  à  vous  exposer  lea 
clianf^ments  failâ  aux  dispositions  de  ces  loia 
par  le  projet  soumis  à  votre  e.\aruen  : 

!>  Les  forêts  nationales  n'entrent  plus  en  massa 
dans  la  contribution  foncière;  elles  font  |>artic  «n 
dehors  et  pour  mémoire  ; 

2°  Le  fonds  de  non  valeur  provisoire  de  5  mil- 
lions accordes  au  ministre  par  l'article  9  de  lu  loi 
du'21  ventôse  est  réduit  à -2,500,000  francs; 

3°  Les  quatre  départements  n'unis  qui,  tlaiu 
l'an  1\,  étaient  en  dehors.  eolTMii  Httjourd'liui  «n 
masse  et  en  dedans  do  la  contribution  foncière. 


Hfiricilltlln',  ili-^-jr,  r 

a]x-rcoit  déjà  dans  ]ili 
res  alwndonnéis  i-i  i 

il  nous  reste,  citn 
dernière quL'iiiiiiii  |ii> 

Avec  le  systriii'-  ih 
luelles.  pouMiii-  Ml- 
véri  taille  sysictni'iii-i 
répondre,  de  jriiT  !<■»  ymix  sur  le  imisw-,  h 

toutes  les  parties  du  revmiu  public  touji 

déQcit,  parce  que  chaque  genre  de  rentrée  était 
cxaiiérée  ;  ol  de  lA  des  arriérés  «ans  cesse  renais- 


,  ù  exLiminer  ta 


oir  un 

-a,  pour 

voir 


winU,  des  bnnqm 
Il  vendémiaire.  <\i 
encore  aujounl'li 
lui-même  est  ' 
aolider  l'iirrié 


Mil 


en  tin 

élern 

il  no 

i\r  la  riinil-llloll    ,v> 

■1  aitnii'Ml  .!i>l\ii.-k.t.i^:i 

.b.(|.l;ij|i.tinMiii^^Mi 

C'; 

',|',       ',',             l,|        Mlll'i'l 

raii-i 
butlci 


Pilles  pi''rindi'[nr^.  des  loi»  dn 

H-ri»7iii>nt 
pour  roii- 
■I  .xiii-per 
iti'  nature, 
iionitiié. 
■iitiiclueh 
l.i's  fonds 
.  dire  quv 
>nl  entier 
lu'nirépa- 


' Il," 


qui* 


eliijuncudul  de  crédit  ,  < 
le  répéter,  point  de  llnat)i  i 
sans  un  bon  svsiéme  'li   . 

rimprtlsnniliHKli.'ioiit..!,- 
ment  piTi;n.  (.nH  ivn.irt.  dm 
nernenl  iiiurcti-'  ai,,  iiht 
moyens;  ilaninu'  [>■-  .jiI-,  il 
c'e»!  un  tlcuveqmpJLilea\r 


f  -l'ini'.  Le  (iiinver- 
11'  ri  développe  ses 
<■<  oiiilcl'ajiriculture; 
majesté,  t-t  qui  porte 


l'anlX  et  dans  l'an: 


An  IX. 
iii^e  avait  proTOsié  pour  l'auJX 


Mais,  l'iirticli'  '.I  do  la  loi  ncrordani  un  dégrève- 
ment de  5  millions,  il  ne  l^t  réellement  iiapoat 
sur  les  anciens  départements  que 
la  somme  de  .  . .    20J,OM,000  fr. 

Plus ,  BUT   les  dépurlcnienta 
niunis 7.500,1)00 


Suivant  le  projet  de  loi.  Il  sera 
imposé  sur  tous  les  départcmenls 
de  la  R(^pulilii|Ue 

A  quoi  il  faut  ajouler  la  coti- 
sation des  forêts  nationales  re- 
portée sur  lea  départements .  .  . 
Total 

Il  est  évident  qu'il  y  a  une  aug- 
mentation sur  le  princi[ial  de  .  . 

Cette  angmentalion  portera 
pnipoL-lionticlli'inenl  sur  le.i  ccn- 
qui,   dans 


,  |i"i 


'l'Ic* 


r  à  vingt- 


Ci'Ite  suri-liuriie  vient  de  ce  que  — 

le  fonds  de  défiri-vemeul  provi- 
soire, llxé  pour  l'an  IX  A ...  .        5.000,000 
>e  s'élève  en  l'an  X  iiu'i  .  .  .       3,500,000 
Diff^nriiec ,       Î30.000  tt. 
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augiQentutiuQ  réelle  deconlriWioa.maiâ  une.. 
duction  du  dégrèvement. 

Votre  Commission  a  cm  devoir  prendre  des 
renseigncmenla  sur  les  molifs  qui  ont  portù  le 
Gouveruemenl  à  réduire  de  moitié  le  fonds  de 
dégrèvement  pour  l'an  X.  Voici  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés. 

Dans  l'an  lX,Ia  France  était  dans  un  état  de  erisc 
réelle.  La  guerre  civile  désolait  les  déparlements 
de  l'Ouest;  le  Midi  était  en  feu;  le  commerce  était 
anéanii,  l'industrie  comprimée  :  il  restait  encore 
une  somme  majeure  à  recouvrer  sur  la  suliventiou 
de  guerre  de  l'anVlH,  qui  s'était  élevée  à  W  mil- 
lions; il  a  donc  fullu  verir  au  secours  des  dépar- 
tements les  plus  souffrants, par  un  fonds  de  dégrè- 
vement fisé  à  5,000,000. 

Aujourd'liui  nous  voyons  des  temps  plus  pros- 
pères; les  discordes  civiles  n'existent  plus;  l'in- 
dustrie, les  arts,  le  commerce  renaissent;  la  paix 
continentale  est  assurée,  et  nouspouvons  espérer 
la  paix  maritime  avant  l'an  X. 

Il  est  donc  raisonnable  de  réduire  le  fonds 
de  dégrèvement,  et  il  est  bien  moins  rigoureux 
pour  le  peuple  français  de  paver  dans  l'an  X 
215  millions,  qu'il  ne  l'a  été  dans  l'an  IX  d'eu 
pa5er2l2. 

Citoyens  tribuns,votre  Commission  aurait  trouvé 
ces  motifs  satiafaii'ants,  si  elle  n'était  persuadée 
que  la  masse  de  la  contribution  foncière,  portée 
a  deux  cent  dix  millions  en  principal,  et  k  vingt- 
un  centimes  addilionne]s,est  beaucoup  trop  élevée, 
DU  au  moins  le  sera  pour  la  majeure  partie  des 
départements,  tant  qu  on  ne  parviendra  pas  à  une 
plus  juste  répartition. 

Cependant  la  modicité  de  la  surcharge  pour 
chaque  déparlement,  et  surtout  pour  chaque  con- 
tribuable, la  détermine  à  ne  pas  en  faire  un  mo- 
tif de  rejet. 

La  surcharge  ne  sera  pas  d'un  quatre- vingtième 
sur  la  totalité  des  dëpurlemenls,  etsur  chaque  cote 
individuelle;  elle  sera  insensible  pour  les  petits 
contribuables,  qui  ont  le  plus  pressant  bCBoin 
d'être  ménagés. 

Mais  tl  est  des  départements  qui  renferment 
beaucoup  de  forêts  nationales,  dont  les  cotes  de- 
vaient être  distraitesde  leur  cotisation  totale,  qui 
se  trouvent  cependant  à  peu  près  les  mêmes. 

Votre  Commission,  qui  connaît  votre  volonté 
d'être  justes  envers  tous,  envers  chacun,  a  cru 
devoir  éclairer  votre  justice  et  roiinaltre  les  mo- 
tifs de  cette  inégalité  apparente  ou  réelle.  Les 

Le  revenu  total  des  forêts  nationa- 
les n'est  que  de 25,000,000 

Les  frais  d'aménagement  et  de  con- 
servation étant  de 5.000,000 

Le  produit  net  est  de '20,000,000 

dont  l'imposition  au  quart   eût  dû 

élre  de 5,000,000 

Cependant  elles  étaient  imposées  à  7  millions, 
parce  qu'an  avait  généralement  surchargé  les  cotes 
nalionalea. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que,  la  loi  ne  voulant 
pas  que  nul  contrilmalilc  fût  imposé  au  delii  du 
quart,  arec  les  centimes  additionnels,  il  avait  les 
mémos  droiis  nue  tout  citoyen  français,  et  qu'il 
pouvait  rejeter  l'excès  de  l'imposition  sur  ceux 
qui  l'avaient  porté  sur  luiàlcnrdécliarge.  Quelque 
rigoureuse  que  soit  cette  opinion.ellon'i'st  pas  in- 
juste :  nous  la  soumettons  à  votre  sagesse. 

Vous  approuverez  laUistrartion  des  cotes  des  fo- 
rais nationales  :  il  étsit  absurde  que  In  nation  se 


payfil  elle-même,  et  surtout  qu'elle  payât  des  per> 
cepteurs,  des  préposés,  des  receveurs  généraux. 
pour  percevoir  ses  prupres  deniers. 

Vous  applaudirez,  comme  Français,  à  Fimposi- 
tion  des  département!  réunis;  elle  proclame  votre 
gloire. 

Il  est  encore  dans  le  projet  une  innovation 
relative  aux  centimes  additionnels,  L'articlu  8 
porte  : 

«  Il  sera  réparti  pir  franc,  en  sus  du  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  on^e  cen- 
time.'?, tant  pour  le  fonds  de  non  valeur  que 
ijour  le  pavement  des  traitements  fixes  des  tri- 
bunaux, des  adminiitrations  et  de  t'instructiou 
publique,  ■ 

Ces  dépenses  ne  seront  plus  à  la  diarge  des  dé- 
partements; mais  les  onze  centimes  imposés  de- 
viennent des  fonds  généraui,  et  se  rendent  au 
trésor  public. 

Soua  l'avouerons,  citoyens  tribuns,  malgré 
les  assurances  données  'dans  re\posttion  des 
motifs ,  cette  disposition  nous  eut  paru  ÎSl- 
clieuse,  s'il  n'existait  pas  d'autres  motifs  plus  tlé- 
cisifs. 

Quelque  activité  qu  on  mette  dans  les  recouvre- 
ments oe  la  contribution  foncière,  elle  ne  se  paie 
guère  qu'en  dix-liuit  mois  :  ainsi  les  fonction- 
naires publics,  les  juges,  les  profe.^seurs  des 
écoles  étaient  obligés  d'attendre  dis-huit  mois, 
ou  de  prélever  d'avance  sur  les  centinnes  addition- 
nels ce  qui  était  destiné  à  d'autres  services  ;  au- 
jourd'hui Us  sont  pay&s  exactement,  et  l'on  pouira 
au  moins  modérer  l  activité  des  garaisaires,  qui* 
douze  fois  par  an,  (ouvrent  nos  campagnes,  et 
leur  donnent  plus  lair  d'un  pays  conquis  que 
d'un  pays  libre  et  victorieux.  C'est  un  anus  que 
l'humunité  nous  fait  un  devoir  de  dénoncer  au 
lîouvernement,  et  qu'il  peut  détruire  sans  rien 
changer  aux  obligations  contractées  par  les  rece- 
veurs et  préposés,  et  sans  relarder  les  recettes  de 
l'Etat. 

Une  dernière  disposition  est  relative  à.  la  con- 
tribution raobilière.  Elle  porte  : 

•  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
•  qu'au  lieu  de  sa  principale  IiaLitution  ; 

■  Sera  considérée  conxne  habitation  principale 
<•  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher.  • 

Cette  disposition  est  juste;  benucouji  de  gens 
aisés,  de  riches  habitants  des  villes  déclaraient 
leur  domicile  dans  des  maisons  de  campagne  dont 
la  maison  d'habitation  arait  peu  de  valeur  loca- 
tivo  :  ainsi  ils  éludaient  la  loi,  cl  le  fardeau  re- 
tombait sur  les  autres  citoyens. 

Nous  sommes  loin  d'être  les  apologistes  An  t» 
contribution  dite  mobilière  :  nous  la  croyons  ao 
mauvais  impôt,  réparti  sans  bases  fixes  et  dft- 
lerminées;  mais,  tanl  nii'il  i/xistcni,  il  faut  qu'ï) 
goit  payé  avec  le  plii^  ^l'i"' ■;ii'i  •  |"i--i1.li'. 

Citoyens  tribuns,  n  i-  ■  ,  ■  i-  ■'  ■  ili.-i-iiler  le 
projet  de  loi  sounii-    i  .'^     ;'  m,  daii-;  son 

ensemble  et  dans  si -.  .i.i.hk  .un- .-l-  principes 
comme  dans  son  moili'  à  i-\r<-uuvu  nous  avons 
vivement  senti  le  poids  de  cette  lùclie  pénible 
pour  nous. 

Nous  n'içnorons  point  les  inquiétudes  que  ca 

Îrojet  a  fait  naître  p;irmi  de  vrais  amis  de  la  li- 
erlé  et  de  l'indépendance  nationale;  ces  iiiquié. 
ludes,  nons  les  avions  partagées  ;  mais  la  discu;*- 
sion  les  a  fait  évanouir.  Noussommes  couvaincas 
que  celte  loi  transitoire  ne  dispense  point  le  Gou- 
vernemcnt  de  vous  donner,  dans  l'an  X,  l'étal  dea 
dépenses  et  des  recettes,  confonnément  à  l'arti- 
cle 45  de  l'acle  constitutionnel,  et  que  vous  c 
avcs  la  garantie  parce  que  tous  n'acoordNqr 
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des  Cn'd'ils  pro>is< 
soires. 

[4ous  sommes  égalera  eut  cou^'aincus  que  le  Gou- 
vernemeni  est  réellemeot  duns  t 'impossibilité  de 
présenter  aujourd'hui  un  élai  constitutionnel  de:f 
dépenses  et  recettes,  qui  ne  soil  pas  une  véritahle 
illusion. 

Kouâ  pensons  que  l'intÈrét  même  du  peuple 
français  demande  l'ajouruemenl  d'un  nouveau 
système  de  contributions  publiques;  mais  nous 
croyons  qu'il  est  du  devoir  du  Gouveruemeol  de 
lu  préparer,  afin  de  le  présenter  dès  que  la  paix 
générale  le  rendra  possible  <k  exécuter. 

Nous  n'hésitons  point  à  décturer  que  le  sysléme 
de  coutributions  actuellement  établi  éloigue  tout 
bon  Bvstëme  de  finances  et  de  crédit,  qu  il  foule 
une  classe  précieuse  de  citoyens,  qu'il  s'oppose- 
rait seul  dans  l'intérïeilr  aux'hautes  destinées  qui 
attendent  la  France. 

Nous  remplissons  un  devoir  bien  pénible  eu 
dédarant  &  cette  tribnue,  au  peuple  français,  que 
Dotre  opinion  est  qu'il  faut  encore  qu  il  ail  le 
courase  de  supporter,  dans  l'an  X,  le  même  sys- 
tème de  contributions.  Hais  nous  osons  lui  ei: 
faire  espérer  un  meilleur,  parce  qu'il  est  impos- 
sible que  le  Gouvernement  ne  se  rende  pas  aux 
vœux  Lieu  prononcés  de  tous  les  Prançaia,à  c«lui 
de  tous  les  nommes  instruits,  fi  son  propre  mtérét, 
dès  qu'il  le  pourra  avec  prudence  et  sans  com- 
prometlre  le  sort  de  l'Iitai  et  les  intérêts  de«  ci- 
lovens. 

I.a  prévue  lotaliti^  de  votre  Commission, 
piisi  c  des  tribuns  Audrieux,  Baitk-ul.  Barra, 
li}\\\h\  Muli's,  Labrouste,  et  du  rapporteur,  cob- 
vaiui'uo  que  I  ou  ne  |)eut  vous  proposeï  de  pnifM 
de  loi  plus  favorable  ilans  la  position  poliliqocob 

voua  vous  trouvet  au  dedans  et  au  debors. 

propose  d'adopter  le  projet  de  loi  pour  la  ~ 
des  i-i)(ilrrl>nliu[H  di'  l'an  X. 

I.<-  hi: .iii'iMiiiii'iirr'immédialemenlIadisci»- 

siiiii  .:...,  .    ■..! 

lier-- Il -.'I-  '  i- iriliunH.lesvraispriariiBS 

de  l.i    h-L  - .-  liiiaïK-e*  entêté 

prolesse.s  a  la  uitiuni-  des  / 
et  coiulauiiDent  méconutts 
constituante,  dont  la  mu 
être  de  tout  détruire,  et  qu 
ri>up  d'égard»,  en  fil  mal  I 
aux  finances,  et  réuwtil  pl< 
voulut  nimpiacer  ce  qui  n't 
rorrij^é,  les  movens  lui  mar 
aux  amsiKnatK  llit  la  ncuk*  i: 
usurllc  qu'elle  ait  laiiuiéc  d. 

La  Lè^ii-lative  ne  fut  orcuii^ 
.IIHinit---    ■ 


diingerqui  le  menaçait  frapiM  tM»  )««  «iniWK 
les  amis  et  les  ennemis  de  Ta  R^rabb^^  k  ^wi- 
tirent  également,  et  ces  dcrnim  tt  sntmK  <m*«i- 
lable. 

Leurs  espérances  n'avaiottt  jUM»  «it  kMWt. 
sur  une  aussi  grande  mas^drpnilaMNMi  4' Nu- 
méraire recommençait  ?«ukix«t  i  m«l^  i«n 
grande  partie  restait  entre  h»  uate  41nii  r*em- 
efrrayéG,malTeillanteel|iarejïwa)>r  a»  ~ 
être  plus  considérable  ■poarliWM*  ~ 
propriétaires  campagitiris.  pÊiK  ^ 

charme  de  la  nouveauté   "■ — 

soigneusement.  Les  opo. 
tachées  de  discKUiL,tte|N 
les  fonds  de  l%~ 
impossibh:  de  m 
ues.llpani' — "' 

lion  deso     _ 

de  sararHéqayan 
ou  les  avait  *  -  "~ 
leur,  n 

■i  coutracW  f 
traire  ait  fi' 
d'en  fix»  f 


tnlin'. 
Lai: 

SÛUIi'll 

put,  <  I 

quiiiiil 

moniiu 

cevoir  le  terme  de  reSU- 

tant  ahuKé. 

La  chute  des 
l'an  Dl  datent  â  pc 
mandai.-!  qui  leur 
cent  le  lendemaiii  « 
au  bout  dequrIqHS 
duisil  preaiDo  "  - 
nationaux,  w^ 
firent  ancoo 
nclorial  M 
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lous  les  élÉnicnls  Je  désordre,  de  discrédit  et  du 
misâro,  réunis  comme  par  fatalité. 

Ces  fàcbeuscB  vérités  ne  sont  un  reprodie  ni 
pour  les  auteurs  de  ces  lois,  qui  n'ont  su  ou  pu 
niii!ux  Taire,  ni  pour  le  Gouvernement,  qui  les  a 
trouvées  en  vigueur,  et  à  qui  le  temps  a  manqué 
jusqu'à  présent  pour  rassembler  les  faits  et  su 
livrer  aux  méditations  qu'exige  la  préparation 
d'un  bon  système  de  llnances.  L'importance  et  les 
difficultés  de  ce  travail  pourraient  même  excuser 
de  plus  longs  délais,  si  rimpossibilîtë  de  subsister 
longtemps  avec  les  moyens  actuels  n'était  pleine- 
ment démontrée,  si  le  danger  n'était  assez  pressant 
pour  nous  contraindre  à  poser  sans  délai  les  fou- 
dements  de  Tédilice,  et  à  les  assurer  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  reste  plus  qu'à  en  perfectionner  les 
différentes  parties. 

Le  passage  de  l'état  de  guerre  k  l'état  de  paix 
est  une  véritable  révolution,  dont  les  résultats 
seront  avantageux  ou  funestes  au  Gouvernement, 
selon  l'état  où  se  trouve  désormais  l'adminislra- 
lion  intérieure.  Le  désordre  inséparable  de  notre 
situation  passée,  l'asitation  physique  et  morale 
des  hommes  et  des  choses  pendant  le  cours  de  la 
HËvolulion,ontentretenutout  Ella  fois  l'inquiétude 
et  l'espérance,  et  dirigé  l'ailention  vers  ravenir. 
Aujourd'hui  tous  les  rej^rds  se  fixent  sur  le  pré- 
sent qu'on  n'osait  contempler,  et  qu'on  craignait 
même  d'entrevoir.  Combien  de  dangers  inaperçus 
ou  dissimulés  qu'il  serait  désormais  impossible 
de  l'acher!  Combien  de  désordres  partiels  oui  Été 
confondus  dans  le  désordre  général,  qui  paraî- 
traient intolérables!  Que  de  ressources  éteintes 
et  qui  ont  entretenu  pendant  quelques  années  les 
mouvements  du  corps  politique  aux  dépens  de  ses 
forces  radicales  !  telles,  par  exemple,  que  les  sub- 
ventions forcées,  les  réquisitions,  les  confisca- 
tions, les  signes  illusoires  et  les  arriérés  de  toute 
espèce.  Je  suis  loin  de  les  regreltiT;  ce  sont  à 
mon  gré  lesplusdésastn-uses  contributions  qu'on 
puisse  imaginer  ;  mais  il  faut  convenir  quelles 
en  ont  tartl'onicQ,  et  que  ce  n'est  pas  seulement 
avec  celles  gui  nous  restent  qu'on  a  soutenu  la 
guerre  depuis  la  chute  des  assignats. 

On  peut  d'autant  moins  appliquer  à  noire  situa- 
tion présente  le  prindpe  jjéneral  de  la  diminution 
des  tiixcs  en  temps  de  paix,  à  raison  de  la  dimi- 
nution des  dépenses,  çfoe  la  guerre  même  a  fourni 
une  plus  grande  partie  des  moyens  nécessaires 
pour  la  soutenir,  et  que  la  somme  des  dépenses 
arriérées  est  plus  considérable  :  tous  ces  faits 
étant  incontestables,  if  est  bien  démontré  que 
notre  situation  financière  est  hors  dos  règles  onli- 
naires,  et  qu'il  s'agit,  non  de  la  maintenir  ou  de 
l'améliorer,  mais  de  la  change  presque  en  totalité. 

Ne  vous  V  trompez  pan,  tribuns,  la  puissance 
(les  illri-ii'ii'-  (.Hi.  fp'  ,1  suii  terme,  surtout  en  raa- 
liérc  .!i'  :.  ."■!-  iii]  acompte  sur  la  pais, 

plu«  II'  .  m-  de  faire  à  cette  époque, 

et  phi-  liii  -  l'.ii  ..i.'iii  si  l'espérience  ne  justi- 
fiait In  cuiitiance  aniicipéeque  la  sagesse  du  Gou- 
vernement inspire,  et  à  laquelle  tous  les  citoyens 
se  sont  abandonnés  avec  enthousiasme.  Le  décou- 
ragement succéderait  à  celte  confiance,  si  tes  dé- 
penses ordinaires  devaient  rester  au-dessus  des  re- 
cettes: carilserait  démontré  que,  même  avec  une 
éternelle  paix,  on  ferait  annuellement  lianquc!- 
routo,  et  que  le  Gouvernement  succomberait  tôt 
ou  lard  sous  le  poids  du  discrédit  et  de  la  décon- 
sidération nui  raccompagne. 

Quoique  le  désordre  des  finances  n'ait  été  m  la 
seule  ni  même  laprincipalecausedelaKévolntioi), 
il  eu  a  accéléré  l'époque  et  prolongé  la  durée,  !e 
Gouvernement  momircliiquc,  réduit  t  choisir enln'  I 


la  cessation  des  paieraeuts  et  l'accroissement  des 
impéts,  tenta  successivement  l'une  et  l'autj'e  me- 
sure, et  ne  put  les  soutenir  parce  qu'il  était  tombé 
dans  un  état  de  faiblesse  irrémédiable.  Aujour- 
d'hui le  Gouvernement  est  puissant,  couvert  de 
gloire,  soutenu  par  l'amour  et  la  confiance  de  la 
nation  ;  aucune  entreprise  commandée  par  l'in- 
térêt de  la  Répul)lique  n'est  au-dessus  de  ses  for- 
ces; tout  dépend  du  parti  qu'il  saura  tirer  de  ses 
grands  avantages.  Haïs  nous  devons  avoir  le 
courage  de  lui  dire  que  le  temps  affaiblit  les  sou- 
venirs les  plus  brillants  et  les  plus  chers,  el  qu'il 
ne  faut  rien  négliger  pour  donner  à  I  autorité 
publique  une  hase  et  des  ressorts  plus  réels  que 
personnels;  que  l'administration  doit  être  aussi 
majestueusependantbpaisquc  pendant  la  guerre, 
et  surtout  bienfaisante;  mais  qu'elle  ne  peut  con- 
server l'un  et  l'autre  caractère  qu'autant  qu'elle 
sera  débarrassée  du  fardeau  des  expédients,  qui 
est  le  plus  ruineux  pour  le  neunle  et  1g  plus 
avilissant  pour  les  magistrats.  La  destinée  de  la 
Francea  été  trop  longtemps  abandonnée  au  hasard 
des  circonstances;  si  la  fortune  et  le  génie  l'ont 
sauvée  tour  à  tour,  c'est  par  des  événements  et 
des  moyens  sur  lesquels  on  ne  peut  plus  compter  : 
les  chances  extraordinaires  de  la  forluae  gonl 
épuisées,  précisément  parce  que  nous  rentroits 
dans  un  état  ordinaire  ;  le  génie  même  est  cir^ 
conscrit  dans  un  cercle  de  combinaisons  in^vues 
et  susceptibles  de  calcul.  L'exemple  du  passé  ne 
saurait  donc  être,  sous  aucun  rapport,  une  règle 
pour  l'avenir  ;  et  si  nous  avons  besoin  d'cxemnlos 
t>our  nous  couduire,  si  nous  voulons  lire  nos  des- 
tinées dans  celles  d'autnii,  il  faut  considérer  l'état 
habituel  des  nations  et  non  leurs  phases  révolu- 
tionnaires. 

Vous  savez  que  l'administration  économe  et 
intelligente  de  Sully  contribua  presiiue  autant 
que  les  victoires  d'Henri  IV  à  la  splendeur  de  Is 
monarchie,  parce  qu'il  paya  les  dettes  do  l'Etal, 
et  qli'il  parvint  à  meltre  en  réserve  une  Bonuoe 
consHérablejprécaulion  nécessaire  dans  un  temps 
où  il  était  dirncile  de  faire  des  emprnnts.  Voua 
n'ignorez  pas  que  la  puissance  de  Louis  XIV  s'af- 
faissa pour  ainsi  dire  au  milieu  de  ses  victoirefl, 
par  l'état  de  détresse  où  des  dépenses  excessives 
avaient  mis  le  trésor  public.  Les  résultats  de  Is 
banqueroute  appelée  système  de  Law  vous  sont 
éealement  connue:  enlln  vous  avez  vu  la  mouar- 
cliie  française  s'affaiblir  et  se  déconsidérer  sous 
les  deux  derniers  régnes,  jl  mesure  que  le  déficit 
augmentait,  et  vous  l'avez  vue  succomber  pres- 
que sans  résistance,  à  l'époque  où  elle  a  totaîc-. 
meni  perdu  son  crédit  financier.  Je  pourrais  citer 
nombre  d'auh-es  exemples  puisés  dans  notre  pro- 
pre histoire,  mais  j'ai  préféré  ceux-là  comme  1^ 
plus  récents. 

En  examinant  les  Etals  qui  nous  environuRiit-X 
nous  serons  forcés  de  reconnaître  que,  si  leurï 
puissance  est  en  raison  composée  de  leur  popu^^ 
talion^  de  leurs  richesses,  de  leur  situation  topô<^ 
graphique,  du  caractère  physique  ou  mornl  il«M 
leurs  habitants,  leur  prospérité  inlérieuro  est  con-  X 
staniment  en  rapport  avec  l'aisance  et  la  ré^a^ 
rite  de  l'administration,  et  que  les  progrès  (fu' 
commerce  et  de  l'industrie  sont  les  mêmes  cma 
ceux  du  crédit  public.  Voyez  la  Prusse  se  placer 
parmi  les  puissances  du  pri'micr  rang,  par  la 
nrliesse  de  son  trésor  et  le  nombre  de  ses  Iroti- 
IH.S  llei-herrlipz  les  rnusifs  de  la  grandeur  passt^e 
dL  quelques  mitivs  puis,-!aiiiTs  cl  de  leur  affaiblis- 
sement pmfTiTssi)",  vijuii  tiouvpî  Kuijours  le  même 
rapport  entre  rêtal  des  nations  et  relui  de  Icui 
lin.iiiris. 
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La  mostrfrUé  de  l'Xnfilelwre  et  Ivs  causes  f]w 
lui piËpaiL'iil  uQo chute  iut'viUibli; âunt cgiilemËiil 
ciignea  Uc  volro  mCiliiaLion.  Si  \t!&  Anglais  ont 
envahi  le  coiumercti  des  deux  mondes,  t'I  gou- 
verné la  plus  grande  partie  de  l'Europe  peniJant 
dix  années  conaëculives,  c'est  parce  qu  ils  ont 
IKjussé  l'art  de  multiplier  lea  ressources,  et  de 
r^iiulariser  leurs  énormes  d^punsi-s,  ausei  loin 
qu'il  pouvait  allor.  C'est  la  politique  aniLilicuse 
et  iK'rQdo  di>  ce  frouvecueuioiii  qui  ie  penJ,  parce 
qu  il  ;i  Hiii  |i;ir  .-  iii|i-\i  r  i.iii-  h'- an  tros  contre  lui, 
et  piiiic  M-.,i.;..  ■....;.:  .  i'.R-ulti^gdupays. 
L'Oiuiniiiic  (1,-  ,1  i  ■  .  ,  .  .  ,11-  auxqui'ls t'ini'- 
Hiensih'  de  ~i-  [I  ,--r.-irii-  I  ,i--(iji>iiigsent,  met- 
tfiit  l'AuylfterrL'  lUiiis  1  uiipossibilitéde  satisfaire 
h  ses  di^pbusca  ordinaires  par  lu  voie  di-s  contri- 
butioDg,  Les  emprunts  coustituciit  désormais  su 
deniiére  ressource,  et  les  secours  qu'elle  en  a 
tirés  démontrent  rim]>orini>rp'  A-.t  •••.-•■•lit  pnldic; 
mais  enfin  la  valeur  de  y^--  •  "■'•  i ii.ir con- 
séquent son  crédit  dîninu 
iiemcnl  pour  la  délniii' 

Jucivute  qui  reuverwia  i 
ont  les  hiises  anilidello.- 
force  d'opinion  qui  le  soutient. 

Si  l'Angleterre  avait  réduit  son  ftal  de  guerre 
nus  <i(^peuscs  qu'elle  imuïiiit  iirqtiiilrr  iivec  le 

produit   de   ses    .,.;il[il,i:h..fi-     <\\.-    -.r.iil    rrstije 

pui»satico  se<'i>i]  '         '  '     '■   .■    .'ili'ses 

liubitante,  la  1 1  ::  i   rang 

jianiii  lia  pui--. ■  ■  n'  •   i.  il'   i  .,  ■|iil  n'a 

aucun  tii'solii  «h'  i]iri<i<i|>uir',  ,^\^•  un  iiiiin  I  ^iciitra- 


isiiariilroi 


bau- 
■^ance 
ec  la 


Ih'. 


r  ri(T 


I  .u- 


,-■  lu   11- 


nio[)i'-i>         ■   .  i^l:ijs  s'iMdit  per- 

iiii'-  <!''  <!  avait  négligé 

les  III  '.1       .  .      I,  .  i!i;i[,  il  aurait  pu 

bnlliT.l  ;jiiii  i.ii  i.;ii|,.'.iir,'  Mini  ilclontf^désoi^ 
itn^si'l  li'oii  iirniIssriiK'iil  alKdli]. 

Mais,  s'il  avait  été  moins  avide,  moins  orgueil- 
leux et  plus  prévoyant,  sa  puissance seraitencorc 
pour  longlmupB  riv'ali-  de  la  Franco,  et  il  jouirail 
d'une  pros|)érité  solide;  il  ne  fallait,  pour  cela. 
qui!  maintcuir  kcs  pfétcolioiiv  an  niveau  du  ses 
ressourw's,  faire  iitun  nirciucnf  la  gucnv,  et  eu 
borner  les  opérations  de  numiéreii  iimmnr  acquit- 
ter, en  temps  de  |Hiix,  les  einpruiilâqu'ullD  aurait 
UéCOHilé«. 

I.a  coniluile  du  ministère  Britannique  sera 
liienlitt  odietise  au  ja'Uple  qu'il  Rouvorne,  {Kirce 
qu'il  a  préféré  l'éclat  ^  la  Mili.litc.  S^n  cutinuéles 
ont  coûté  de  gninden  suiiinii  -  ii  l'i-Jn'i  iK  -ji:- 
bénéllccs,  I<es  Aiiglaix  -■■■.;  '  ■  ^n 
du  monde;  ils  ont  ar^m  i  <  .  <  i, 
ils  se  son!  approprié  Ir  i  ■■! ■  ■    ■  >  i i-  ■ 


marcli^iiiilMi 
pulati>iii   >■- 
va^ilcn  !■!  ■<\ 

''iî 

jilll-< 

et   llc.lMfr.n 

■   ih 

ri.U 

lelleiiKiil  a 
que»  (;uc  le 
variée-.  11  1  1 

lilll, 

'  le   1 
riUuli 

qu'elle  n'écrase,  aucun  concurrent  ciu'elle  n'm- 
clialiie  par  la  supériurilë  du  ses  forées  ou  du  sou 
industne. 

(Juand  on  a  contre  soi  tant  de  chances  mallicu- 
reuses,  cl  qu'il  n'en  faut  qu'une  pour  succomber, 
il  ne  reste  plus  d'autre  espérance  que  celle  du 
délai  ;  tel  est  cependant  l'état  <Ic  l'Angleterre.  Nous 
avons  tous  la  même  opinion  sur  les  avantages  et 
les  vicx.-s  de  son  administration,  parce  que  cette 
opinion  est  fondée  sur  des  nrincipes  si  simples  et 
SI  évidents  nue  personne  ren  conteste  la  vérité; 
noire  aveuglement  serait  donc  bien  impaixlon- 
nable,  si  l'application  de  ces  principes  a  notre 
situation  pouvait  nousécliapper;  si  de  misérables 
pi<éjugËs,  des  considérations  puériles,  une  hon- 
teuse pusillanimité,  nous  subjuguaient  au  point 
de  uc  pas  oser  dire  et  faire  ce  que  l'intérêt  de 
riitat,  celui  do  toutes  les  classes  delà  société, 
celui  de  chaque  citoyen  exigent  impéiicusement. 

On  objectera  sans  doute  que  la  plupart  des  faits 

3ue  j'ai  rappelés  prouvent  seulement  la  nécessité 
e  réduire  les  defienses  au  niveau  des  recettes; 
Îuo  cette  réduction  doit  être  l'unique  soin  du 
ribuual  dans  l'examen  des  demandes  que  fait  le 
Gouvernement,  parce  qu'il  connaît  mieux  que 
nous  retendue  de  si^  besoins  et  de  ses  ressources, 
et  qu'il  nous  suffît  de  savoir  que  ses  demandes 
ne  sont  point  exagérées. 

Je  commence  par  convenir  que  le  Gouvenu:* 
meut  et  nous  devons  supprimer  toutes  les  dé- 
pense-s  iuuliles,  et  même  celles  d'un  médiocre 
intérêt;  mais  je  crois  avoir  alioudammeni  prouvé 
que  le  fait  seul  de  la  dispmpnrliuu  dus  niculloa 
avec  les  dépenses,  quelle  qu  en  soit  la  cause,  est 
toujours  une  calamité.  Je  ne  me  dissimule  pQ9 
combien  la  seconde  partie  de  l'objectiou  est  spé- 
cieuse, surtout  pour  ceux  qui  ne  font  pas  atten> 

■' '   actuel  donne  un  exemple 

■  plus  blrict  nécj'usBirp. 


de  son  insunisance  :  si  j'aupuie  cette  proposition 
par  des  arguments  sans  réplique,  l'objection  de- 
viendra preuve,  et  devra  vous  déterminer  en  (i- 
venrde  mon  opinion. 

Avant  de  pitWnler  les  dévelonncmenls  néces- 
saires pour  éclaireir  celle  diriieulle,  je  me  iiermcl- 
trai  de  rap|Htlcr  qu'elle  fil  l'année  dernière  uiM 

vive  «•UWlIiii"    siH-   n'iiv  ijMe  Ici  i.|,ï.tvh(.iiph   lie 

quelqueM-iiM-  .1. -  ,  ..n. ■_■!:.■-   1 1  i.  -  „■■* 

auraient  iIm  i  ^                i'   '      '  i!  ...i  ...^i,  :.>i 

tout  seml<l:il>i I'    . .    II..  .|. 


I  Du  ni'^ici'ordora,  sans  iluuie.  qu'il  n'y  a  pas  de 
(imiM-nicment  san*  déiten^es  publiques,  et  qu'un 
Kt.il  imlioi'ile  In-nte  millloiw  d'iiidivi.Jus  ne  peut 
fi\li'is'''r  «nn«  K'iiiveniemeiit    ttn   me   f  ■— 
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prement  dit,  et  ceux  de  défense  intérieure  ou 
extérieure,  réduits  au  plus  strict  nécessaire,  doi- 
vent être  acquittés  sous  peine  de  voir  dissoudre 
le  corps  social. 

Cette  classe  de  dépenses  est  reconnue  générale- 
ment comme  un  objet  inhérent  à  Tétat  social  ;  son 
importance  et  son  étendue  croissent  en  raison  des 
richesses,  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
civilisation  des  empires  ;  il  ne  faut  doncpas  s'éton- 
ner si  elles  sont  plus  considérables  en  France  que 
dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  et  si  en 
Europe  elles  surpassent  celles  des  peuples  moins 
riches,  moins  industrieux  et  moins  policés. 

U  est  une  autre  classe  de  dépenses  dont  Timpor- 
tance  est  aussi  réelle,  quoique  moinss  entie,  et  sur 
lesquelles  des  hommes  de  beaucoup  d'esprit  ont 
amplement  déraisonné  :  ce  sont  celles  qui  sou- 
tiennent et  développent  les  facultés  industrielles 
des  peuples,  qui  facilitent  la  reproduction  et  l'u- 
sage des  produits  annuels  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts,  et  qui  en  augmentent  la 
valeur  en  facilitant  les  échanges.  La  dispensation 
prévoyante  et  sage  de  ces  dépenses  est  la  princi- 
pale source  des  richesses  et  fait  le  bonheur  de 
tous  les  citoyens.  Je  vais  en  examiner  quelques- 
unes,  et  prouver  qu'on  ne  peut  les  négliger  sans 
porter  une  atteinte  mortelle  à  la  prospérité  na- 
tionale. 

♦C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'établir 
les  moyens  de  communication  entre  les  diverses 
parlies'du  territoire,  parce  que  lui  seul  est  à  por- 
tée de  recueillir  les  renseignements  nécessaires, 
d'apprécier  les  convenances  et  de  calculer  l'im- 
portance respective  des  intérêts  de  chaque  localité; 
il  est  enfin  le  premier  intéressé  dans  cette  partie, 
et  son  intérêt  est  celui  de  la  nation  :  d'ailleurs 
lui  seul  peut  diriger  le  vaste  ensemble  des  tra- 
vaux à  exécuter,  pour  obtenir  avec  une  somme 
donnée  le  meilleur  résultat.  Ainsi,  quel  que  soit  le 
mode  de  subvention  et  d'administration  qui  pa- 
raisse le  plus  convenable,  il  sera  toujours  néces- 
saire d'en  laisser  la  direction  au  Gouvernement  : 
tout  autre  parti  serait  plus  coûteux  pour  le  peuple, 
sans  offrir  la  même  garantie. 

Cette  partie  des  travaux  publics  a  été  fort  né- 
gligée, ou  pour  mieux  dire  abandonnée  pendant 
la  Révolution;  la  naviiration  intérieure  n'est  com- 
prise que  pour  un  million  cinq  cent  mille  francs 
dans  les  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur,  et 
cette  somme  suffirait  à  peine  aux  réparations  ordi- 
naires ;  mais  la  dégradation  des  canaux  et  autres 
ouvrages  d'art  exige  une  mise  de  fonds  momen- 
tanée en  PUS  de  la  somme  annuelle,  si  on  veut 
en  prévenir  la  destruction  totale. 

Les  routes  sont  encore  plus  dégradées  que  les 
canaux;  leur  entretien,  dans  l'ancienne  France, 
était  évalué  par  l'cx-ministre  Necker  à  la  somme 
annuelle  de  vingt  raillions,  non  compris  les  ponts 
et  chaussées,  qui,  avec  l'entretien  des  canaux  de 
navigation  et  des  ports  marchands,  coûtaient 
huit  millions.  Le  conseiller  d'Etat  Cretet,  dans 
son  instruction  du  premier  thermidor  an  VllI, 
borne  la  totalité  des  dépenses  d'entretien  ou  d'ad- 
ministration à  vingt-six  millions  :  pour  éviter 
tout  reproche  d  exagération,  je  suppose  que  cette 
somme  suffira. 

Mais,  avant  de  songer  à  l'entretien  des  routes, 
il  faut  commencer  par  en  reconstruire  la  plupart, 
et  il  est  convenu  que  cette  dépense  est  un  objet 
de  cent  millions  au  moins.  On  en  chercherait  vai- 
nement les  fonds  dans  la  taxe  d^entretien  :  cette 
taxe,  et  l'idée  d'en  séparer  le  jsroduit  des  autres 
contributions  par  une  affectation  spèt^iale,  pour* 
raient  être  fort  utiles  dans  un  temps  où  le  com- 


merce aurait  son  activité  naturelle  et  lorsqu'il  ne 
sera  question  q^ue  d'un  entretien  proprement  dit; 
mais  la  dégradation  des  routes  et  la  mauvaise 
organisation  de  l'impôt  ont  rendu  ce  plan  funeste 
sous  tous  les  rapports.  En  effet,  la  plus  forte  partie 
de  la  recette  reste  entre  les  mains  des  percepteurs; 
celle  qui  arrive  au  trésor  public  ne  suTQt  pas  pour 
combler  les  fondrières  de  boue  dans  lesquelles 
les  voitures  s'ensevelissent.  La  plupart  des  dépar- 
tements sont  j)rivés  de  communications  pendant 
plusieurs  mois  ;  le  titre  de  taxe  d'entretien  n'est 
plus  qu'une  amère  ironie  pour  le  redevable.  Id 
[es  produits  de  l'agriculture  sont  sans  valeur,  et 
périssent  entre  les  mains  du  propriétaire;  là  le 
consommateur  se  ruine,  le  manufacturier  renonce 
à  ses  travaux  ;  l'ouvrier  est  assailli  par  le  double 
fléau  de  la  disette  et  d'une  oisivetëe  forcé  ;  la  cherté 
des  transports  empêche  les  exportations  et  tient 
le  numéraire  éloigné.  Faut-il  s'étonner  après  cebu 
si  on  se  plaint  du  poids  des  contributions?  Qnâ 
parti  voulez-vous  que  prenne  le  cultivatmir?  11  a 
du  blé,  du  vin,  du  chanvre,  etc.,  mais  c^est  de 
l'argent  qu'on  lui  demande,  et  ses  denrées  sont  en 
réclusion.  Le  timbre  et  l'enregistrement  soufDrent, 
parce  que  les  terres  se  vendent  aussi  mal  que  leurs 
productions,  et  que  le  commerce  est  suspendu. 
C'est  ainsi  qu'en  épargnant  quelques  millions  sur 
les  dépenses,  on  en  perd  davantage  sur  les  rec^teSi 
et  on  prive  la  nation  d'un  crand  revenu  :  con* 
cluons  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  que 
ce  système  économique. 

L'importance  du  commerce  maritime,  tant  euro- 
péen que  colonial,  est  si  bien  appréciée,  que  celui 
qui  proposerait  d'y  renoncer  passerait,  sans  diffi- 
culté, pour  l'ennemi  de  la  République;  mais  il  ne 
peut  se  soutenir  que  sous  la  protection  d'une 
marine  militaire  capable  de  le  défendre.  Or  on 
ne  comprend  les  constructions  dans  le  tableau  des 
dépenses  de  la  marine  que  pour 7,530,000 francs; 
les  travaux  des  ports  pour  810,000  francs,  et  les 
colonies  pour  1,500,000  francs.  Les  dépenses  de 
solde  et  d'approvisionnements  sont  calculées  sur 
le  pied  de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne  et  quft«» 
rante  frégates  ;  et,  en  supposant  que  nous  ayons 
ce  nomlire  de  bâtiments  en  état  de  service,  il  res- 
tera démontré  que  les  Anglais  interrompront  notre 
commerce  et  bloqueront  nos  ports  tant  que  nous 
n'aurons  pas  de  plus  grandes  forces  à  leur  oppo- 
ser. Cependant  nous  devons  choisir  entre  l'aran- 
don  absolu  de  la  marine  et  son  rétablissement; 
oar  il  est  non-seulement  utile,  mais  ruineux  de 
dépenser  quatre-vingt-huit  millions  s'ils  ne  rem- 
plissent  pas  leur  objet.  Je  suis  persuadé  que  le  Gou- 
vernement ne  consentira  jamais  à  sacrifier  la  coo^ 
sidération  de  la  République,  l'intérêt  du  commerce 
et  la  possession  de  nos  colonies,  à  une  économie 
aussi  mal  entendue;  il  reconnaîtra  sans  peina 
qu'il  est  indispensal)le  de  construire  au  moios 
trente  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  propor- 
tionné  de  vaisseaux  de  moindre  grandeur  oani 
le  plus  court  délai:  de  reprendre  les  travaux 
arriérés,  et  de  remplacer  les  approvisionnements 
de  toute  espèce  que  nous  avons  perdus  ou  cou* 
sommés  ))endant  la  guerre.  Cette  première  mise 
de  fonds  sera  très-considérable,  et  une  fois  faîte, 
il  faudra  travailler  encore  longtemps  au  ré 
sèment  du  matériel  et  du  personnel  de  la  nmi  i 
et  mettre  fin  à  la  guerre  contre  les  Anfflais.  mi 
ne  savons  pas  combien  elle  durera,  q 
le  genre  et  les  frais  des  expéditions  qu 
nécessaires;  mais  nous  savons  b  i  j 
le  plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  i 
vraiment  capable  de  la  tcrmi 
rendre  redoutable  pour  nos 
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reuse  époque  ne  sera  L-epeiiJanl  pas  i-flle  oCi  nous 
pourrous  constituer  le  servii;e  ordiiiuire  de  lu 
marine  :  pour  si>  faire  une  idée  du  tempâ  et  des 
dâpeases  nêcessuires  à  son  n^tabliioiomenl,  il  faul 
comparer  ce  qu'elle  est  à  ce  qu'elle  a  fié,  consi- 
dérer comment  et  pur  quota  moyens  on  i'avjjl 
formée,  mais  surtout  examiner  les  forces  qu'elle 
doit  réaliser  pour  répondre  aux  vœux  du  peuple 
franc^iis. 

Le  département  de  la  guciTc  est  celui  sur  lequel 
noua  avons  le  moins  de  données  positives.  Nous 
ne  savons  pas  précisément  quelle  quantité  de 
troupes  il  conviendra  de  coniiervcr  en  temps  de 
paix;  j'observeni  seulement  que,  si  nosvoisinii 
coDlinueul  à  entretenir  des  armées  nombreuses  et 
disciplinées,  il  faudra  bien  les  imiter  ou  se  mettre 
ftlcur  discrétion.  Vousu'avcx  pas  oublié  leGalTionU 

3U0  l'ancien  Gouvernement  a  essujés  dans  ses 
crniéres  minées  jiar  une  semblable  néslif^'nce. 
Au  commencement  de  la  Bévolution,  laïaihle^t^e 
et  la.  désorganisation  do  l'armée  lirenl  regarder  la 
conquête  de  la  France  comme  l'objet  d'une  simple 
promenade  militaire;  et  sans  cette  opinion  nous 
:iunun.s  probablement  évité  les  désastres  d'une 
ftuerre  lonfnie,  terrible,  et  qui  est  à  peine  terminée. 
Si  noua  voulons  quu  la  paix  cominentulc  soit  nu^si 
durable  qu'il  e^it  ù  désirer,  njus  sommes  obligés 
d'entretenir  une  nombreuse  armée.  Cette  dépense, 
qui  parait  d'ulwrd  iiirructueuse,  parce  que  1  armée 
iiu  produit  riiMi,  i^si  iiou-soulementindispi'nsable 
au  maintien  de  noire  indépendance,  mais  il  est 
encore  évident  que  le  véritiu)le  svstèmc  économi- 
que consiste  à  y  consaerer  des  ronds  nécessaires 
pour  conservCT  mie  altitude  imposante,  puisque 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  clenonvelics  guer- 
res, ou  du  moins  d'en  prévenir  la  fréquence,  et 
d'éviter  les  frais  Immenses  et  les  ravages  qu'elles 
occasionnent. 

Les  dépenses  des  ministères  de  la  justice,  de  la 
police  et  des  relations  extérieures,  sont  trop  évi- 
demment liées  h  l'intérêt  de  la  société  pour  qu'il 
soit  besoin  de  le  prouver  :  celles  des  relations 
extérieures  exigeront  une  augmentation  de  tonds 
dés  cette  aniié«. 

Les  df^penM's  du  ministère  des  finances  se  divi- 
sent naturellement  en  deux  classes,  savoir:  les 
d^pensi's  proprement  dites,  et  le  payement  des 
routes  et  pensions. 

La  premiéredivisionscporte  après  de  vingt-cinq 
mêlions,  dont  deux  millions  pour  des  objets  tem- 
poraires. 

La  seconde  division  ent  composée  de  diverses 
pnrties  qu'il  est  à  propos  de  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  juger  Kiinement  la  situation  des  11- 
fiances. 

I.a  dette  publique  payable  est  A  peu  pn^S  de 
Boixiirili'-dniiw'  millions, |on  v  romprenantlespen- 
siooK.  <'i  ilriltii'iinii  n>ite  delà  somme  qui  pourra 
rentrer  ru  |i;iM'iiirtii  di^*  créances  iKiur  lesquelles 
ellersr;iilitii-MliIi\iiii\  termes  des  fois  existâmes  : 
il  fiiui  \  iiji>iiifi'  <\'-<i\  iriitlioiw  iKiur l'intérêt  de.» 
eiinlioimemeiils. 

La  dette  perpétuelle  et  viagère  non  récIamCre  ou 
non  liquidée  esiâvaluée  à  douie  ou  treize  millions 
pur  le  ministre  des  Finances,  dont  une  partie  cet 
probablement  éteinte. 

Le  tiers  provisoire  existant  se  monleàquatone 
ou  quinze  cent  mille  francs. 

Ce  qui  reste  il  liquider  augmentera  les  intérêts 
de  la  dette  publique  d'environ  dix-sept  millions. 

Ainsi  la  totalité  du  la  dette,  &  Tt^poque  où  les 
divers  liquidateurs  auront  terminé  leurs  travaux, 
ooiûlituerail  uae  rJisrgc  onuueJle  de  cent  cinq 
mllhona. 


poui'  les  parties  êleinteT^,  mais  'luelques-unes  des 
évaluations  ci-dessus  sont  fondées  sur  des  aper- 
çus; ainsi  on  ne  doit  pas  exiger  dans  ce  calcul  uns 
précision  mathématique. 

L'évaluation  de  l'airiéré  des  anoéesV,VI,VII  et 
VIII  me  paraît  très-modérée  ;  mais  je  suis  également 
éloigné  de  penser  que  cette  dette  soit  aussi  con- 
sidérable  quVn  le  pense  communément.  Sous  no 
pouvons  pas  examiner  en  eu  moment  le  mérite 
des  moyens  proposés  pour  son  absorption;  il  me 
suffit  d'observer  que  tous  les  modes  possibles  de 
pavement  exigeront  un  emploi  de  fonds  :  celte 
ot»ervation  s'applique  surtout  à  l'uliéualion  des 
domaines  nationaux  invendus;  ces  domaines  sont 
ttn  capital  précieux  dont  on  tirera  un  grand  avan- 
tage, nais  en  les  affectant,  soit  au  payement  de 
ladette,  Boit  à  d'autres  dépenses  actuellement  à  ta 
charge  du  trésor  pulilîc,  uous  devons  nous  rap- 
peler que  ce  soulagement  n'est  réel  que  sous  le 
rapport  de  l'ordre,  du  crédit  et  des  convenances  ; 

S'uil  enlève  au  trésor  public  le  produit  des 
érmages,  et  que  par  conséquent  il  ne  diminue 
les  cliargcs  qu'en  diminuant  le  revenu  destiné  à 
les  supporter. 

Le  Gouvernement  ne  nous  aj-ant  fait  connaître 
ni  ses  besoins  pour  l'an  X,  m  la  somme  des  dé- 
penses ordinaires  qu'il  présume  être  obligé  de 
faire  en  temps  de  paix,  je  n'ai  pu  vous  en  présenter 
une  évaluation  précise  ;  mais  vous  avez  sous  les 
veux  le  montant  de  la  dette  :  vous  savez  que  les 
frais  de  négociations,  qui  coûteraient  quelques 
millions  avec  un  bon  système  de  flnsnees,  sont 
très-considérables  dans  un  état  de  pénurie  ;  que 
la  réparation  des  canaux,  la  reconstruction  des 
routes,  le  rétablissement  lie  la  marine  et  le  service 
extraordinaire  du  guerre,  qui  ne  se  terminera 
qu'avec  l'an  X,  exigent  des  sommes  immenses, 
nécessaires  pour  faire  face  h  des  besoins  pressants, 
et  qu'on  ne  saurait  les  prendre  sur  les  contribu- 
tions existantes,  ni  même  eu  obtenir  la  tolalitft 
par  la  seule  voie  des  contributions,  J'en  conclus 
qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  rétablir  lo 
crédit  public,  et  que  nous  ne  jiouvons  y  parvenir 
que  par  la  créalitin  d'un  fonds  d'amortissement 
capable  d'éteiiidi-e  iiendanl  ta  paix  les  dettes  con- 
tractées en  temps  Je  guerre.  De  quelque  manière 
qu'on  s'y  prenne  pour  remplir  toutes  ces  obliga- 
tions, il  me  parait  évident  qu'on  ne  peut  les  sou- 
tenir avec  un  revenu  moindre  de  cinq  cents  mil- 
lions. Si  cette  opinion  est  exagérée,  il  sera  facile 
d'y  répondre  par  des  états  détaillés;  mais  je  ne 
crains  ps  d'assurer  que,  si  ceux  qu'on  fournira 
présentent  une  expectative  plus  ravoralile,  ce  ue 
sera  qu'au  bout  de  quelques  années  et  à  t'aide  d'un 
bon  système  de  Hnuiiees  qu'on  pourra  ta  réaliser. 
Ce  résultat  prouverait  d'autnni  moins  contre  mo!, 
que  les  exintribullons  directes  sont  extrêmement 
vieieui'e.*,  comme  vous  le  save»  tons,  et  qu'une  ré- 
duction safîemcnt  distribuée  est  le  seul  moyen  tlfl 
réforme  qui  leur  soit  upplieable. 

Voyons  maiuteriai)t  i-e([iie  nous  pouvons  espé> 
rer  dès  cnnlnliulioos  exi.itiinte». 

Le  produit  tle-i  cDritrilmiion»  et  autre»  revenua 
publii-ji  esi  évalué  rt  quatre  cent  quinxe  millions 
pour  l'an  IX;  si  l'on  consulie  le  tableau  des  recet- 
tes de  l'an  Vill,  on  verra  que  les  produits  recou- 
vrés  piir  la  régie  de  l'enreuista-ment  furent  réduits 
a  cent  quarunte-cinq million* au  lien  décent  qua- 
tre-vingt -six,  quoiqu''  li----  fcrm;!?'":.  vr>ntes  de 
récoltes  et  ventes  dr  fim'ilnr,  :ihti;  ri-iidu  pres- 
que le  triple  de  ce  i|  Il i.  i  -j-rH! 

1^  lui  sur  reiiif::i-:n  iiii-;(  r-.i  lii-feclueuse 
'  r/imme  invention  flsciUi .  1 1  plu^  d.  fcciuni*^  en- 
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fore  dans  ses  rapports  avec  les  transactions  com- 
merciales. Certains  actes  qui  ne  sont  soumis  qu'à 
un  droit  fixe  pourraient  supporter  un  droit  pro- 
portionnel sans  inconvénient,  pourvu  qu'il  fût 
trùs-modéré.  Le  droit  de  quatre  pour  cent  sur  les 
mutations  est  ruineux  pour  les  particuliers:  s'il 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  trùs-préjudiciable  au 
trésor  public,  c'est  que  d'autres  circonstances  ont 
suspendu  les  mutations,  et  comme  le  petit  nom- 
bre qui  restait  était  l'effet  de  la  nécessité,  la  quo- 
tité du  droit  ne  pouvait  les  empêcher  ;  mais  en 
temps  ordinaire  elle  aura  le  double  inconvénient 
de  toutes  les  taxes  excessives,  c'est-à-dire  que  la 
fraude  augmente  avec  le  tarif,  et  que  la  matière 
imposable  décroît,  ce  qui  diminue  nécessairement 
les  produits.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  causes  ordinaires  des  aliénations  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité.  L'intérêt  est  la  base  de 
toutes,  le  vendeur  et  l'acheteur  consultent  chacun 
le  sien;  or,  si  le  fisc,  qui  intervient  dans  leur  con- 
trat comme  partie  prenante,  exifîe  une  somme  trop 
considérable,  il  change  leur  situation  respective, 
intéresse  l'un  à  garder  son  argent,  l'autre  à  gar- 
der son  immeuble,  et  empêche  le  marché. 

La  loi  sur  le  timbre  est  entachée  du  même  vice 
que  celle  de  l'enregistrement;  le  droit  croissant 
qu'elle  établit  sur  les  effets  du  commerce  produira 
d'autant  moins  que  le  commerce  sera  plus  floris- 
sant. Les  maisons  accréditées  ne  se  servent  déjà 
j)lus  de  papier  timbré  pour  leurs  lettres  de  change, 
et  il  est  hors  de  l'usage  pour  les  lettres  de  voiture. 
Quant  au  timbre  des  journaux,  je  le  trouve  sans 
reproche  ;  mais  il  faut  s'attendre  à  voir  diminuer 
leur  débit,  parce  que  l'absence  des  événements 
réduira  le  nombre  des  abonnés.  L'amélioration  de 
cette  branche  de  rcvenu  est  donc  au  moins  problé- 
matique, si  la  loi  qui  le  concerne  reste  dans  le 
même  état. 

Les  droits  sur  les  tabacs  sont  de  deux  espèces, 
l'un  perçu  par  la  régie  des  douanes,  et  l'autre  par 
celle  de  f  enregistrement  ;  tous  les  deux  ont  besoin 
de  réforme.  En  effet,  le  premier  est  de  20  francs 
par  quintal  sur  les  tabacs  importés  par  les  vais- 
seaux français,  et  de  30  francs  sur  ceux  importés 
par  les  étrangers;  cependant  l'assurance  de  la 
fraude  n'est  que  de  9  irancs  par  quintal  en  quel- 
ques endroits  •  ce  qui  prouve  que  la  surveillance 
est  mal  organisée,  ou  que  le  droit  est  trop  fort, 
et  peut-être  que  1  un  et  l'autre  vice  existent  en 
même  temps. 

Quant  à  la  taxe  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs,  son  produit  est  si  faible  en  comparaison 
de  la  consommation  qui  a  doublé,  tant  par  l'ex- 
tension du  territoire  que  par  celle  de  Tusaçe, 
qu'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'inefficacité  des 
moyens  de  perception.  La  perte  qu'y  fait  le  trésor 
public  ne  tourne  cependant  pas  au  profit  des  con- 


produit  de  l'impôt  supprimé 
du  commerce  libre  à  la  vente  exclusive.  On  ne 
peut  disconvenir  de  cette  vérité,  car  la  Ferme 
employait  ses  fonds,  prélevait  ses  bénéfices,  et 
rendait  30  millions.  Le  commerce  emploie  ses 
fonds,  prend  son  bénéfice,  ne  rend  ))resque  rien 
à  l'Etat,  et  vend  aussi  cher  que  la  Ferme. 

Les  contributions  directes  sont  aussi  mal  orga- 
nisées que  celles  dont  je  viens  de  parler,  et  c'est 
par  cette  raison  surtout  qu'il  est  si  difficile  d'en 
obtenir  le  payement.  La  proportion  de  la  contri- 
bution foncière  avec  le  revenu  ne  varie  depuis 
la  moitié  jusqu'au  dixième.  La  contribution  per- 
sonnelle est  aussi  inégale  que  les  facultés  des 
citovens.  La  contribution  mooilièreest  arbitraire 


par  essence  ;  elle  est  d'autant  plus  onéreuse  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  que  les  fortunes  y  sont 
moins  connues,  et  qu'on  est  chaque  jour  obligé 
d'en  modifier  la  répartition,  de  répondre  à  des 
réclamations  sans  hn,  de  faire  des  saisies  et  d(^ 
ventes  continuelles,  sans  pouvoir  obtenir,  à  beau- 
coup près,  la  totalité  de  la  somme  imposée.  Cha- 
cun sait  combien  les  rentrées  de  la  contribution 
foncière  sont  lentes  et  incertaines,  malgré  les  ri- 
gueurs ex  era'^es  contre  les  contribuables;  mais 
les  vices  de  ces  taxes  ont  été  si  souvent  et  si  évi- 
demment démontrés,  ils  sont  si  universellement 
connus,  que  je  crois  inutile  de  vous  en  entretenir 


sur 
vices 
public  qu'à  la  pros- 
périté nationale.  Les  unes  ne  sont,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  susceptibles  d'aucune  augmenta- 
tion; les  autres  ne  peuvent  s'améliorer  qu  à  Taide 
de  modifications  essentielles,  et  négligées  jusqu'à 
présent.  Nous  ne  devons  donc  espérer  pour  l'ave- 
nir un  accroissement  de  revenu  qu'autant  que 
nous  y  pourvoirons  par  de  nouveaux  moyens,  et 
surtout  par  ceux  qui  favoriseront  l'amélioration 
de  l'agriculture,  l'extension  du  commerce  et  l'ac- 
tivité de  l'industrie. 

Cependant  il  ne  nous  reste  qu'une  petite  quan- 
tité ae  domaines  à  vendre.  La  majeure  partie  est 
invendable  en  ce  moment,  faute  d'acheteurs.  Nous 
ne  pouvons  donc  disposer  que  des  contributions 
et  (lu  revenu  des  propriétés  nationales. 

Tant  que  les  recettes  sont  en  équilibre  avec  les 
dépenses,  il  suffit  de  bien  organiser  la  distribu- 
tion des  fonds  et  la  comptabilité.  Quand  elles  sont 
inférieures  aux  besoins,  on  est  obligé  de  recourir 
à  des  expédients  plus  ou  moins  coûteux,  selon 
les  circonstances. 

Le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  consiste  à 
emprunter  quand  on  en  a  le  crédit,  c'est  aussi  te 
plus  usité;  mais  la  voie  des  emprunts  est  fermée 
depuis  longtemps  pour  nous,  et  la  loi  projetée  ne 
tend  pas  à  la  rouvrir;  il  ne  reste  donc  que  les 
anticipations,  le  non  payement  et  l'abandon  des 
services  les  moins  urgents. 

Le  Directoire  a  constamment  suivi  la  méthode 
des  anticipations;  elle  a  duré  autant  que  lui,  et 
il  a  fini  avec  elle.  Chacun  sait  combien  elle  est 
ruineu.se,  quels  désordres  elle  entraîne  ou  favo- 
rise, de  quelle  manière  elle  influe  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  combien  les  ressources  qu'elle  fournit 
sont  faibles  en  compiiraison  de  celles  qu'elle 
dévore;  enfin,  vous  n'avez  pas  oublié  que  la  Ré- 
publique lui  doit  en  grande  partie  lamisère qui  l'ac- 
cablait au  18  brumaire,  et  qu'elle  a  perdu  le  Di- 
rectoire. 

Les  arriérés  sont  inséparables  des  anticipations, 
et  nous  n'avons  cessé  d'en  avoir.  Je  sais  que  le 
Gouvernement  est  bien  décidé  à  y  mettreun  terme, 
qu'il  en  déteste  l'injustice  et  quil  en  conçoit  tout 
le  danger;  mais  la  force  des  chos(;s  peut  rem- 
porter sur  la  volonté  la  plus  inébranlable.  D'ail- 
leurs il  n'est  pas  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
s'imaginent  que  le  renvoi  des  pavements  et  l'em- 
ploi des  valeurs  discréditées  soufagcnt  le  trésor 
public  ;  cette  erreur  est  le  résultat  de  Thabitude 
et  d'un  premier  aperçu  qui  dirige  trop  souvent 
l'opinion,  mais  qui  est  toujours  en  contradiction 
avec  la  vérité. 

La  dépense, payée  ou  non  payée,  est  matérielle- 
ment la  même  pour  la  nation  ;  la  somme  totale  des 
contributions  est  la  même  dans  l'une  et  IVuilm^ 
hypothèse  ;  car,  si,  après  avoir  employé  le  timvaU 
dmhomme  et  consommé  leslivraisons  d*ini  lloafwt» 


RËPLBLltllJE  FRANÇAISE,  -  AN  IX. 


iiisseur,  \oii3  mauquei  à  voâ  l'ngagvmciils ,  il  en 
ivsultuque  vous  aves  i^taLli  sur  tous  Icâ  deux  une 
roniribution  îiidirecle  égale  à  lu  valeur  Uu  tra- 
vail et  (les  obJL-ts  que  vous  en  Bvea  rorua:  or, 
comme  ces  gens-là  sont  aussi  mumbrcs  de  la  so- 
dété,  leur  travail  el  leurs  gironrii^ti^a  fuisaicnl 
parliedela  richesise  nationale  ;  il  rautiloac  ajuuler 
ce  que  vuua  leur  devez  aux  contributions  prupre- 
nieiitdites.etlasommc  totale  repn^seulera réelle- 
ment l'impôL  Le  nivellement  qje  je  propose  d'<^ta- 
lilir  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  ressemble 
donc  en  rien  &  l'augmentation  des  churues  publi- 

3UCS  :  c'est  uniquement  la  subatilutiond'un  mode 
c  contribution  économique,  durable  et  régulier, 
il  un  mode  injuste,  ruineux,  incertain  et  désor- 
donné. 

Les  valeurs  discréditées  ne  sont  eu  perle  que 
jKirce  que  leur  conversion  en  numéraire  est  incei-- 
tnine,  ou  parce  qu'on  en  Tait  usage  longtemps 
uvaut  l'écnéance,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'aulre  eus, 
prouve  l'urgence  des  besoins  et  l'iusunistince  des 
moyens.  Voyons  maintenant  qui  supporte  la  perte 
de  valeurs  :  c'est  toujours  lu  lri'':ii)r  public,  et, 

3uand  il  y  Tait  partici|«'r  lis  piiniculiiTu,  ri'  qui 
oit  arriver  rarement,  c'est  sans  aucun  iM^m^lii  ■ 
cnr.eiisedMsaistssanl  di'-i^i^;!! 
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ques  sjiéculaleunt,  et  Iv  servie*:  soulïi   .  . 
la  somme  des  déiiuuses  réelle.»  surpasse  de  beau- 
coup celles  donton  aurait  Iwwin  avec  une  aisance 
convenable. 
Nous  avons  vu  que  l';ij"iiiii'ii-'iii  'l'im  -^l'i'^ii'e 

nécessalren'estnipnidni! i.i.'        .'Nij'i! 

ne  peut  se  concilier  ni  ;i  

nistratinn  pa^voyante.  m 

aue,  ni  avec,  rintéréules   _. 
onc  qu'un  parti,  c'est  de  mettre  les  rt?cettes  ef- 
fectives en  éipiiliba'  avec  les  besoins  n^els. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  réUt-xions  et  con- 
clure ;  mais  il  no  me  sutllt  pas  d'avoir  évidemment 
raison  ;  je  crois  devoir  encore  vous  préaentci'  une 
esquisse  des  conséquences  désastreuses  qu'en  tJal- 
nerait  l'adoption  du  projet  de  lai. 

Nous  dé*irnus,  ainsi  que  le  llouvernemenl,  cffa- 
cer  lestmvnir  de  nos  iiiidlieurs  passés  éteiruln^ 
les  re.<sciiliiiii'iit.s  i-i  l'esprit  ili;  piirti.  Le  moyen  le 
nlus  cfliniee,  el  peLil-élre  le  seul  eii|iiil.le  de  rca- 
llser  ce  prujcl  |i,itri'ilniiii>.  ri)ti-*i.i1e  ;i  nicisulei'  le 
peuple  de  ses  ili-:.'i  :irr^  |i;ir  \-\  |l>(Ll^yalu•l■  tranquille 
du  [lien-éliT  ijii  il  i  -in'ii'.  <]ii  i.n  lui  a  iinmiis.  et 
pour  lequel  le  (iium'im  iii.'iii  a  il  ■y.\  fiiililesi  (.-rau- 
descboses.  Il  faiH  il.-in  mie  Ir.-i  \i".i\':iv\  et  les  au- 
tres moyens  de  prospérité,  dont  l'interruiition  a 
causé  la  misén-,  reprennent  leur  cours  naturel  :  or 
j'ai  démontré  qu'on  s'en  natterait  vainement,  si  les 
travaux  publics  ne  raciliteii  t  it  ne  féioiident  les  mi- 
vaux  iiarticulier.'»,  ."i  la  |icrmiinenee  et  lu  faeiliti^ 
desrommiinicatiims  ne  ituiIitiI  au  enmnieree  une 
nouvelle  activité,  et  aux  produits  brut.'*  ou  manu- 
facturés la  valeur  el  ledéliil  sans  lesipiels  la  repro- 
duction diminuera  s;in-i  '  <■'■><■  au  tien  de  multiplier. 

I,e  ïéle,  le*  liili'iil.<  el  la  jiritbJlé  des  juues,  des 
administrateurs,  de^j  empli  ni'-el  ilc  tous  ceux  qui 
traitent  avec  le  tiiiuverneni'eiii.  ^ml  les  liuses  es- 
sentielles de  l'iinlri'  '•<r,:,\  t}\  x\r  lu  pm^périlé  pu- 
blique; ee  ii''-.l  ijiia  l'i's  eimililuiPi^  ,^,i.-  l'.ulnii- 
nislral. 
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fondions  publiques  el  le;  Jivers  services  devien- 
dront le  patrimoine  des  ignorant»  et  des  fripons. 
Ceux  même  qui  eussent  toujours  été  gens  de  bien 
céderont  aux  tentations  de  [a  misère  et  de  l'exem- 
ple; la  corruption  et  les  dilapidations  briseront 
toutes  les  barriârcs  que  la  surveillance  et  la  sévé- 
rité tenteraient  de  leur  opposer.  Les  désordres  dont 
nous  avons  si  longtemi)s  gémi,  et  qui  uc  sont  pas 
encore  entièrement  eMirjiès.  cunscrverimt  une  m- 

Duence  fatale,  ou  phiioi  ;i-  ■■■•i Ii  >ii[   leurau- 

cienuc  activité;  vous  <  ■:  ■  i  <  lerribles 

effets,  et  l'exiiérieiirr  .■     i  ,-   m-  i  en  état 

déjuger  àquelsmallienr-  iiini-i\]"'-iriiinsla  Ué- 
publique,  eu  lui  pri-puriini  un  imiuiI  jtenir. 

Le  àouverncmenl  est  le  grand  consommateur; 
c'est  lui  qui  dispose  dm  fonds  les  plus  considéra- 
bles elqui  fait  le  plus  démarchés;  il  est  parcou- 
séqueiil  la  première  maison  de  commerce  :  l'état 
de  ses  affairi's,  son  cii!-dii  et  l'exactiinde  avec  la- 
quelle il  tient  SCS  engagemcnls,  sont  le  premier 
mobile  de  la  siirilé,  du  la  bonne  fui,  du  crédit  et 
de  la  ricbesse  du  commerce  iiaiional.  C'est  de  ses 
o]iénit  tons  que  l'activité  de  la  circulation  et  létaux 
de  l'intérêt  dépendent  en  grande  pai'tie.  Son  exac- 
titude donne  l'exemple,  qui  est  quelque  cbo.-'e,  et 
les  moyens,  qui  sont  tout.  Ainsi  I  aisance  du  trésor 
public  et  celle  des  narticullei^,  l'ordre  de  l'admi- 
nistration et  celui  de  leurs  affaires  sont  nécessai- 
rement corrélaliFs.  Mais  le  trésor  public  est  le 
moteur  nécessaire;  il  ne  peut  recevoir  l'impulsion, 
il  faut  qu'il  la  donne  et  la  dirige  ;  sans  quoi  tout 
Innguii,  SI.'  désordonné,  se  déprave,  et  tombe  dans, 
le  cbaos. 

J'ai  parlé  quelquefois  de  crédit  dans  cette  Opi- 
nion ,  parce  que  je  110  conçois  pas  qu'un  Gouver- 
nement qui  eu  manque  puisse  se  croire  en  sùreLé 
\is-ii-\is  de  ieu\  qui  en  ont;  parce  qu'en  temps 
de  (!uerre  il  est  l'uiefi  de  se  mettre  ï  la  solde  d'aii- 
tini,  nu  de  ivi'iinrir  à  des  mesures  désastreuses, 
et  qui  compromettent  son  existence.  Si  on  m'Dp- 
poseque  In  guerre  de  la  llévolution  a  été  soutenue 
sans  crédit,  je  citerai  aussi  la  guerre  de  la  llévo- 
lution pour  l'exemple  des  périls  auxquels  le  dis- 
cn''dil  expose,  des  obstacles  qu'il  suscite,  et  de» 
dc.'iaïtii-s  (inM|uels  il  aK-iuietlil.  El  quel  moment 
pour  n^lablir  le  nrdit  public,  que  celui  oû  l'en- 
tlioiisiasnie  d'niiejustereeomiaissance  anime  totw 
les  l'ianniis  pour  lellouvernementqui  a  présfTi'é 
la  ltépul>lique  d'une  dissolution  immine  nie,  rempli 
l'univers  de  sa  gloire,  et  terminé  la  guerre  [«r  le 
plus  beau  des  irailésiiont  on  conserve  le  souvenir! 
OucI  moment  [>(.mr  ap[H.'ler  en  France  les  fonds  des 
capitalistes  étrangers,  que  celui  où  la  twsition 
critique  de  rAnglêierre  le*  éloigne  d'elle!  C'irst  la 
conquête  la  plus  préeienseqne  nous  puissions  fairi] 
sur  nos  plusim))laculde.s  ennemis.  Cette  conquête 
est  sfire,  finiii'  -.ri-  |..iil,  1  llr'  lie  coûtera  point  de 
sam.',  ellr  -1  i.i  ;  .  I.  II.  !  l.i 'imrcsc.  et  loinqu» 
reui|j|iii  ili  ■  .  ni'^  pnur  l'obtenirdt- 

popultirisi'  iiii-  |.i'  MiiL-  !ii,i';i-(i-iit.*,  elle  leur  don- 
nera du  nouveaux  liin-!-  a  I  amour  du  peuple  fran- 
çais. 

Vous  avez  refU,  le  31,  un  projet  provisoire  sur 
les  dé)ienscs,  qui  devraient  faire  partie  de  eeluique 
nous  discutons;  lesorl  de  tous  les  deux  ine]>arult 
inséparable.  Si  vonsexigci  un  état  de  recette  suf- 
fisant pour  assurer  la  dépense,  le  second  projet 
doit  être  rejeté;  car  il  ne  reste  en  ce  cas  aucun 
motif  de  décliner  le-s  nMtyalti'ii<  l"e  l'ncte  cnnsti- 
tulionnel  neii- t[ii|"":i'  .^i  h'  i'itiimic  prnjel  reçoit 
votre  acseiiliiiniit,  il  -n.,  iiii|n,--Lliir  \U-  il^ulari- 
ser  b'S  ile|ii-ii-i--'.  n  (,,  1., ,(  -.li-',  <||]i  ci  lii  ron- 
slilulioii  de  lu  uiilurc.  ii.iii.-  f\-[)iiv  ,1  M.iter  lailop- 
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Je  crois  avoir  démontré  que  qous  n'avoua  point 
de  système  de  iinances;  que  nos  lois  sur  cette 
matière  sont  en  contradiction  perpétuelle  avec  les 
principes  et  l'iotêrét  tant  public  que  particulier; 
que  l'inaurQsance  des  recettes  multiplieles  dépen- 
ses, altère  l'ordre  et  la  morale  publics,  déprave 
l'administration,  ruine  la  nation  et  oppose  un  ob- 
stacle invincible  au  rétablissement  du  crédit  ;  que 
le  crédit  est  la  meilleurt!  garantie  de  notre  exis- 
tence, le  palladium  de  la  République,  le  premier 
besoin  du  Gouvernement;  que  toutes  ces  consi- 
dérations militent  contre  la  loi  projetée,  et  qu'elles 
sont  plus  que  suffisantes  pour  en  motiver  le  rejet. 

Le  Tribunal  ordonne  limpression  du  discours 
de  Bérenger. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEtilSLATIP. 

PRÛSIDENCE  DU  ClTOïEN   LEPEBVftE-CAÏKT. 

Séance  du  18  venlâse. 

Le  procés-vcrbal  de  laséanccdu  16  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  toi  tendant  à  déclarer  que  les  quatre  aépar- 
lemenls  de  la  rive  gauche  du  Bkm  font  partie 
intégrante  du  territoire  français. 

Decrvaandea, organe  du  Tribunal,  obtient  la 
parole. (Cet  orateur  se  borne  ù  reproduire  le  rap- 
port qu'il  a  fait  dans  la  séance  du  17  ventdse. 
Nous  renvoyons  i.  ce  document  que  nous  avons 
publié  à  la  page  486). 

Shée,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  lé- 
gislateurs, un  simple  coup  d'œit  sur  la  carte 
sunit  sans  doute  pour  apercevoir,  dans  la  réunion 
des  quatre  départements  de  la  vive  gauche  du 
Rhin,  une  augmentation  de  territoire  de  &0  my- 
riamèlres  d'étendue  le  lon((  du  fleuve,  sur  une 
profondeur  inégale  de  10  à  là. 

Mais  l'avantage  de  ce  reculement  de  nos  froo- 
tiCires  serait  mal  apprécié  par  celui  qui  ne  con- 
naîtrait pas  l'importance  de  ses  accessoires. 

Avant  été  deux  fois  chargé  de  l'administration 
supi^rieure  de  ces  départemeits,  je  me  suis  fait 
un  devoir  de  les  examinej  dans  leurs  moindres 
détails;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  pré- 
senter quelques-uns  de  ceux  que  je  crois  dignes 
de  user  plus  particulièrement  votre  attention. 

Le  Rhin,  comme  limite  orientale  de  la  Répu- 
blique, trace  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
France  et  l'.MIemagne,  que  rien  ne  pourra  effacer 
désormais;  il  fait  disparaître  toute  équivoque  de 
territoire;  il  devient  pour  l'Europe  entière  un  point 
connu  de  séparation  que  la  foi  républicaine  ga- 
r.mtit  de  respecter,  et  que  la  valeur  de  nos  guer- 
riers ne  laissera  jamais  franchir  impunémenL 

Dans  son  cours  majestueux,  ce  superbe  fleuve 
semble,  par  une  prévoyance  des  hautes  destinées 
de  la  France,  s'être  efforcé  d'enrichir  et  d'oruer 
sa  rive  gauche  de  villes  populeuses  et  commer- 
çantes, de  vallées  et  de  plaines  riantes  et  fertiles, 
de  coteaux  couverts  de  vignobles,  de  montagnes 
enlln  couronnées  de  magbiliques  forêts  renfer- 
mant dans  icur  sein  une  variété  de  métaux  et  de 
fossiles  précieux  aux  arts. 

Ces  belles  contrées  sont  partout  arrosées  de 
ruisseaux  et  de  rivières  qui,  après  avoir  fertilisé 
les  campagnes  dans  toutes  les  directions,  a  vé 
une  foule  d'  i  au  flottaite  des 

favorisélana^ii      .iiiiu  -Ciami         au 

lesdive  ■uul     us.  «c      cul         «•  de  ■ 

dustrie  qu  CI       I 
alimeoterle  •■  » 

Il  n'est  p    . 


oiïi'e  à  l'œil  curieux  du  voyageur  iostrait  one 
plus  riche  collection  de  sites  pittoresques,  de 
scènes  el  d'accidents  de  la  nature  qui,  ea  mdnw 
temps  qu'ils  charment  la  vue,  deviennent  l'dt^ 
de^  plus  intéressantes  mé'litntions. 

Si  ii  l'acquisition  de  laiit  d'avanlages  on  ioini 
l'a  croissement  de  population  d'environ  deux 
millions  d'habitants  laborieux,  industrieux,  éclan* 
rûs,  vertueux  et  paisibles,  on  aura  quelque  idS» 
^le  l'importance  des  quatre  départemeuts  de  lA' 
rivesauchcduRliin;  on  apercevra  combien  ëtajl 
fondé  le  vœu  national  d'avoir  le  Rhin  pour  limite' 
et  on  sentira  ce  que  nous  devons  de  reconnai»»' 
sauce  au  paciftcateur  de  Cumpo-Pormio,  aux  vain- 
queurs de  Marengo  et  de  Hohenlinden  pour  l'avoir' 
ac;ompli:  enfin  au  négociateur  de  Lunéville/ 
dont  1  habileté  a  su,  d'un  mot,  reléguer  sur  la 
rive  droite  les  iuterniiuablcs  discussions  Â*^^ 
Rasitadt. 

Vous  aussi,  citoyens  législateurs,  allea  acquériTr 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  el  à  l'attacheotenl" 
du  peuple  en  recevant  dans  le  soin  de  la  Hépu-^ 
bique  ces  bons  et  loyaux  descendants  des  habi^ 
la  Ils  de  l'ancienne  Gaule,  qui,  en  se  réunissanlfev 
la  i'raua*,  ne  font  que  rentrer  dans  leur  famille,' 

Ils  ont  maintenant  la  conviction  des  princijiec 
de  justice,  d'humanité  ea  même  temps  que  dçr 
feiinoté  de  notre  Gouvernement,  de  la  sagesse  de- 
jio^  lois,  de  l'efficacité  de  la  protection  de  hmK' 
br  ives  néfensenra.  ^ 

Ils  attendent  les  plus  heureux  effets  d'un*'' 
as 'imilaiion  successive  et  prudemment  gradii£% 
de  l'administration  du  ces  dcpartemcals  avec  rell^ 
de  l'intérieur,  d'une  bonne  organisation  de  leim, 
tribunaux,  d'un  choix  réDéchi  de  fonctionnaire^! 
I>ublics,  d'encouragements  aux  manufactures  et* 
a  1 1  navigation,  de  modération  dans  les  mcsurettr 
lisc-ales  et  prohibitives.  " 

Ils  ont  la  certitude  que  les  bienfaits  de  noire 
glmeuse  Constitution  appelleront  sur  leur  rive 
uae  foule  d'étrangers  qui,  y  trouvant  un  GonffH^ 
nement  protecteur  des  personnes,  des  propriétés 
et  des  cultes  sans  aucune  distinction  de  rang  an 
climat  tempéré, un  sol  abondant,quitterale8$pr^ 
contrées  du  Nord  pour  se  llxerdansces  contrées; 
étrangers,  en  apportant  de  nombreux  capitaux, 
de  nouvelles  branches  d'industrie  et  de  relationt 
quj  les  commerciales,  donneront  une  haute  valeur 
aux  domainesnationaux,et  feront  oublier  promp-  ' 
le  nenl  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre  eu 
répandant  partout  l'aisance  et  la  vie. 

Cette  multitude  de  motifs  puissants  va  saïut' 
doutedéterminer-les  suffragesdu  Corps légisUti?'^ 
en  faveur  de  la  réunion  des  quatre  dépailenleoU' 
au  territoire  français.  C'est  le  vœu  nombre  de  foû 
manifesté  par  les  habitants;  ils  attendent  arec' 
anxiété  d'en  apprendre  l'accomplissement.  Lear 
caractère  et  leurs  vertus  répondent  d'avance  da 
la  foi  religieuse  avec  laquelle  ils  remplirout  1* 

Srjmesae  de  fidélité  ii  la  Constitution,  et  ce  KOI 
ans  toute  ta  joie  de  leur  âme,  dans  toute  Is  ân- 
c6ritéd(t  leur  cœur  que  ces  nouveaux  Prançtisie 
réuniront  k  nous  pour  perpétuer  la  gloire  et  k 
pr.ispérité  de  la  Republique. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Le  tribun  Garry  monte  à  la  tribune. 
«Krrf .  Citayens  législateurs,  je  n'ai 
mits  à  aiouter  aux  motifs  qui  vous  < 
se      .  I       mon  ci  .  à  I 
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delà  \itloirc;  tt  la  gramle  nation  k-s  titimet  ù 
(^ntn-r  avec  elle  en  cooiiiiuiiaulé  de»  Uruils,  dc 
gloire  et  de  bonheur. 

Tel  est  le  earactôrc  propre  à  la  guerre  qui  fini!, 
qu'en  (reprise  pour  une  cnusc  junte,  nércs^aire, 
sacrée,  soutenue  par  un  peuple  seul  contre  tous, 
vl  victorieux  de  tous,  cllu  devait  su  terminer  par 
<lea  résultats  utiles  au  reiios  et  au  bonheur  du 
monde.  Si  la  paix  générale  devait,  eu  efret,  re- 
naître parmi  les  hommes,  ce  serait  par  un  traité 
qui,  sans  donner  atteinte  aux  priiicipeB  des  colo- 
nies nécessaires  h  la  comœuniuslion  des  diverses 


les  homes  que  la  natua'  lui  a  assignées,  far  Ii> 
beaucoup  du  sujels  d^  querelles  seraient  retnin- 
rhés,  les  points  de  contact  diminués,  et  l'iiuma- 
nité  délivrée  du  poids  des  maux  dont  les  guerres 
l'accablent. 

Vous  avez  remarqué,  citoyens  h'gislaleurs,  dans 
le  projetqui  vous  est  soumis,  une  disposition  di(tne 
d'élrcorferte  à  votre  sagesse,  et  qui?  vous  vous  em- 

firesserei  de  consacrer  ;  c'est  celle  qui  veut  que 
es  lois  et  n^glemenis  de  ta  République  ne  soient 
appliqués  aux  départements  dont  il  s'unit  qu'aux 
époques  où  le  Gouveniement  le  jugera  convenable. 
L  unitormilé  est,  sans  doute,  un  bien  désirable; 
niais  il  en  est  de  ce  bien  comme  k  peu  ])rés  de 
tous  les  autres.  Pour  l'obtenir,  il  no  faut  pas  le 
brusquer.  Tenter  de  rompre  violemment  les  habi- 
tudes des  tiommes,  c'est  les  y  attacher  davantage. 
ta  meilleures  institutions  ont  besoin  de  trouver 
les  esprits  préparésà  les  recevoir;  c'est  l'effet  des 
lumières,  de  la  persuasion  cl  du  temps.  Souvent 
lus  vœux  Hçpollcal,  et  la  raison  et  la  reconuais- 
uunce  accueiltentce qu'eût  repoussii, quelques  an- 
lU'es,  quelques  mois  plus  tot,  une  afrecttun  aussi 
naturelle  que  peu  éclairée  pour  d'ancien?  usages. 
Go  sera  dailleurs  au  Gouvernement  de  délerniî- 

?er  le  moment  et  les  circonstances  où  pourra  se 
l'iTO  l'application  nécessaire  des  lois  et  réglejiieuts 
do  la  Itciiublique;  et  ces  nouveaux  dO]Kirlenient3 
ft  la  nation  entière  sanction  neniiil  le  lénioijinage 
de  confiance  qu'il  tiendra  de  vulre  l-ii.  Iles  pays 

firoclsment  déjù  l;i  t^agessede.'ion^idniinistriitifln  : 
uiasons-lui  le  soin  d'iidieverson  ouvrage,  et  d'as- 
surer de  jour  en  jour  leur  lid'''liié[>.'ir  leur  iionheur. 
(•iloyen»  légiijlulrur.s,  le  terme  île  voire  session 
n'avance,  Tous  les  jours,  tous  les  iimineMls  en  ont 
^té  maniués  par  voli*  i-oiist^nUe  ■;(iiliriiii[|r.  jionr 

lesintér^ts  de  la  nation,  •|iii  mui^ niie  -e  •=  dr<- 

linéea.  Vous  reporterez  x\r\  uiu:m'il  mi;  iiiMnl-i 

HUr  ces  lois  danil  leKIUcll<'S    \ull^  .imV  ilrim-e  Ir; 

KGiiuusde  la tranquilliti^!  ei<le  hiiim^jn'iile  l'nhh- 
quo*.  Mai» nul  acte  do  votre  session  ne  réveillera 
lieut-élre  en  vous  dex  souvenirs  plus  touchants 
que  cette  adoption  suleimelle  qui  va  mtlactier  ù 
la  grande  fanulle  des  enfants  dignes  d'elle, 

Je  vote,  au  nom  du  Tribunal,  pour  le  projet 
de  loi. 

I,e  Irilmn  IlîuutTe  a  la  parole. 

HloBlTr.  Utoyuns  lé^islii leurs,  les  armées  de 
la  République  on't  \ainriieiron.4tiimmenl  vaincu. 
Un  liouvcnicment  réinibliriiiii,  qui  sait  faire  la 
paix  et  la  guerre.  s;ii*il  les  fruits  de  la  victoire  : 
la  Képubtiqite  assied  ses  lirmles.  Le  peuple  fran- 
ruis,  dont  vous  êtes  les  organes,  se  les  garantit  à 
lui-inénie.  Voilà  le  projet  de  loi.  Lu  piireil  urojct 
ne  demande  |Ki«  de  iliiicussion,  il  ne  acmuntle  que 
lies  cIiaMlsdetriiimplie.  (ànt  voilles,  quiont  si  sou- 
vent relnitj  lies  Inmnes  de  la  victoin\  où  l'on  a 
|iriirlai(ic  -I  >.in\eiii  ijne  les  armK's  avaient  bien 
mi^riié  ili'  l.i  \:,u\r,  iliiivent aujourd'hui  plusqii« 
janiiiis  iru-wiu  ih- 1  n>  île  la  reconnaisKiuce  etd» 
t'allégrevs.' piihliiiiie^. 


Mais  la  réunion  des  dênailcments  de  la  rivo 
gauelie  du  Rhin  n'esl-ehe  fondée  que  sur  la  force 
qui  conquiert?  Son,  législateurs.  Des  combats  in- 
nombrables livrés,  le  sang  leplus  pur  versé,  don- 
nent encore  des  droits  incon testantes  à  de  justes 
indemnités,  et  une  guerre  commencée  pour  aéfen- 
dre  notre  teTritoire  et  notre  liberté  a  dii  finir, 
après  dix  ans  de  travaux  et  de  sacrifices,  par  l'ac- 
croissement de  ce  même  territoire. 

Dans  une  longue  révolution,  tous  les  éléments 
ont  dû  être  longtemps  confondus;  on  a  dû  voir 
souvent  la  fureur  à  cOté  de  l'énei^ie,  la  rage  des 
factions  ii  câté  de  l'enthousiasme  de  la  patrie  ; 
mais,  dans  cette  tourmente,  l'amour  de  la  liberté  a 
toujours  surnagé,  et  c'est  lui  qui,  vainqueur  enflQ 
de  tous  les  obstacles,  vient  de  planter,  sur  les 
rives  du  Rhin,  le  pavillon  tricolore,  et  va  pronon- 
cer, par  votre  organe  :  là  sont  les  hmites  de  la 
Itépuuliipie  française. 


km 


1  guerre  à  jamais  mémorable  de  la  11- 


[i-an^'ais  le  demandait  impérieusement,  e    

lerminée  parce  qu'il  s'est  trouvé  un  Gouveme- 
inenl  en  proportion  avec  la  bravoure  des  années 
et  la  grandeur  de  la  République. 

Aiusi,  les  patriotes  recueillent  le  fruit  de  leurs 
travaux;  ainsi,  le  jour  où  l'énergie  véritable,  ac- 
compagnée de  ta  modération,  a  tenu  les  réncs,  où 
les  autorités  constitutionnelles,  fortes.  exi>érimen- 
téeg,  ont  été  unies  entre  elles,  les  destinées  de  la 
République  ont  été  accomplies. 

Je  ne  lYtarderai  pas  plus  longtemps  votre  impa- 
tieneed'alleraux  vois  sur  la  proposition  dutiou- 
vemeoient  :j'en  appuie  l'adoption.  Vive  la  llifpu- 
blU]ut! 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  ordonné  l'impres- 
sion des  discours  des  quatre  orateurs,  passe  au 
scrutin. 

Le  projet  de  toi  est  adopté  par  358  suffrages 
contre  un. 

Le  ciloyen  ncKaanM,  consfillei'  d'Fiat.  est 
inlroduit'et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Arl.  t".  l^  ville  de  Dijon  mi  auloriite  i  acquérir  deux 
£<lilIiTe<i  naUnnaut.  siln^s  (linn  snn  enceÏDle,  numniéfi 
l'un  Soinl- Jean,  ri  l'Antm  Sainto-Chaiirlle. 

An.  S.  Le  prjfirl  du  ilépiTIeinent  de  lu  Cftlc-d'Or  ttt 
3iiti)rit#  i  pasiier  tu  niuir»  dv  Dijon,  stifiniuit  pour  la 
vllln,  rnniritt  An  vnnut  du  tes  ileui  odiDcn  au  prix  d» 
ilii-ippl  milii'  fix  ennl  «h  fr.  30  ci^nlinic»,  fri\  de  l'rsll- 
iiKiiiuii  igiii  en  I  tu  fuie  talvant  le  procès- verli»!  dn 
,'.  Mdii'i-.'  cl  jonr»  tnitanli.  par  «pris  nommAi  U  cel 
I  lli  t,  I  lin  p.ir  i'eJmIniilralion  centrale  do  diipinctneiit 
.[:'  [.i  <:r>u<  illlr,  l'autre  par  l'«dmlnislnillon  niuiiicipil* 


ili.iir<'rn<'iii  ^tii  i.i  [K-niiin  Ubn>  Ju  produit  aanuel  de  m 

Lu  bouiuniiniHil  f^l  iiutorii^  i  accurilrT  ponr  le  pato- 
meiii  Ici  (Ivlal  qu'il  jujti>r«.  «untenshle,  à  la  charge  d« 
finltrtl  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  Rf^aaM  expose  en  ces  termes 
les  motifs  tlu  projet  : 

Citayens  législateurs,  il  existe  à  Dijon  deux  édi- 
lices  appelés,  l'un  Sainl^ean,  l'autre  5m'flte-^7ta> 
pelle. 

Ils  ne  sont  pas  employés  k  l'exfrrire  du  culte. 

L'un  d'eux,  faute  if  eiilrelien,  menace  ruine,  et 
le  clodier  est  entiéreinuot  décourcrt;  l'autre  est 
&  iiutt  prés  iiu  m6me  i>tat. 

La  ville  de  Hikiii  dé^in-  les  acquérir  pour  élar- 
gir des  rue»  et  de"  plan»  jiuhliqties,  et  pour  f'ir- 
iner  un  établiïseirn-iii  ih-  loucherics. 

Le  mlnistri'  ilt"  l'imincei'  et  celui  de  l'intérienr 
pcuseni,  le  premier,  que  la  veut«  do  cea  Mifire« 
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loiis  [l'3  (■lùmcnls  de  désordre,  de  discrédit  et  de 
misi^re.  rÉunii!  comme  par  l'alalilé. 

Ces  fùdiouses  vériWs  ne  sont  un  reproche  ni 
pour  les  auteurs  de  ces  lois,  qui  n'ont  su  ou  pu 
mieux  faire,  ni  pour  le  Gouvernement,  qui  les  a 
trouvées  en  vigueur,  et  à  qui  le  temps  a  manqué 
jusqu'à  présent  pour  rassembler  les  faits  et  se 
livrer  aux  mfdit;itions  qu'exige  la  préparation 
d'un  bon  syslËme  de  finances.  I/importance  et  les 
difflcultts  (le  ce  travail  pourraient  même  excuser 
de  plus  longs  délais,  si  1  impossibilité  de  subsister 
longtemps  avec  les  moyens  actuels  n'était  pleine- 
ment démontrée,  si  le  danger  n'était  assez  pressant 
pour  nous  couiraindre  à  poser  sans  délai  les  fou- 
demcnts  de  l'édilice,  et  !t  les  assurer  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  reste  plus  qu'il  en  perfectionner  les 
différentes  parties. 

Le  passage  de  l'étal  de  guerre  t  l'état  de  paix 
est  une  véritable  révolution,  dont  les  résultats 
seront  avantageux  ou  funestes  au  Gouvernement, 
selon  l'état  où  se  trouve  désormais  l'administra- 
tion intérieure.  Le  désordre  inséparable  de  notre 
situation  passée,  l'agitation  physique  et  morale 
des  hommes  et  des  cnoses  pendant  le  cours  de  la 
Révolulion.ont  entretenutout  ù  la  fois  l'inquiétude 
et  l'espérance,  et  dirigé  l'attention  vers  l'avenir. 
Aujourd'hui  tous  les  regards  se  fixent  sur  le  pré- 
sent qu'on  n'osait  contempler,  et  qu'on  craignait 
même  d'entrevoir.  Combien  de  dangers  inaperçus 
ou  dissimulés  qu'il  serait  désormais  impossible 
de  cacher!  Combien  de  désordres  partiels  ont  été 
confondus  dans  le  désordre  général,  qui  paraî- 
traient intolérables!  Que  do  ressources  éteintes 
et  qui  ont  entretenu  pendant  quelques  années  les 
mouvements  du  corps  politique  aux  dépens  de  ses 
rorces  radicales  !  telles,  par  exemple,  que  les  sub- 
ventions forcées,  les  réquisitions,  les  confisca- 
tions, les  signes  illusoires  et  les  arriérés  de  toute 
espèce.  Se  suis  loin  de  les  rcgrelti'r;  ce  sont  â 
mon  grA  les  plus  désastreuses  contributions  qu'on 
puisse  imaginer  ;  mais  il  faut  convenir  qu  elles 
en  ont  fait  l'offlce,  et  que  ce  n'est  pas  seulement 
avec  celles  qui  nous  restent  qu'on  a  soutenu  la 
guerre  depuis  la  chute  des  assignats. 

On  peut  d'autant  moins  appliquer  à  notre  situa- 
tion présente  le  principe  çénéral  de  la  dimiuntion 
des  t;ixes  en  temps  de  paix,  à  raison  de  la  dimi- 
nution des  dépenses,  que  la  guerre  même  a  fourni 
une  plus  grande  partie  des  moyens  nécessaires 
pour  la  soutenir,  et  que  la  somme  des  dépenses 
arriéri'es  est  plus  considérable  :  tous  ces  faiis 
étant  incontestables,  il  est  bien  démontré  que 
notre  situation  financière  est  hors  des  régies  ordi- 
naires, et  qu'il  s'agit,  non  de  la  mainieuir  ou  de 
l'améiiorer,  mais  de  la  changer  presque  eu  totalité. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  tribuns,  la  puissance 
des  illusions  touche  ù  son  terme,  surtout  en  ma- 
tière de  finances.  Plus  on  a  compté  sur  la  paix, 
plus  nous  avons  promis  de  faire  ù  cetlo  époque, 
et  plus  on  serait  ab'iitu  si  l'cxp^Ticnce  ne  justi- 
fiait la  confiance  anticipée  que  la  sagesse  du  Gou- 
vernement inspire,  et  à  laquelle  tous  les  citoyens 
se  sont  abandonnés  avec  enlhousiasme.  Le  décou- 
ragement succéderait  il  celte  conliaoee,  si  les  dé- 
penses ordinaires  devaient  rester  au-dessus  des  re- 
cettes: cariisorait  démontré  que,  mémeavccune 
éternelle  paix,  on  ferait  annuellement  iKinque- 
roolo,  el  que  le  Gouvernement  succombe  ri  il  tilt 
ou  tard  sous  le  poids  du  discrédit  et  de  la  décon- 
sidération qui  1  accompagne. 

Quoique  le  désordre  des  finance"'  n  ait  (  lé  ni  la 
f%ule  ni  même  ta  principale  cause  de  la  lt<  volulion, 
il  en  a  accéléré  l'époque  et  prolongé  la  dun  i  le 
GouverneÊncnlmniiarcliique.  réduin   hoiiirtuiK 


la  cessation  des  paiements  et  l'aceroisBcmentdea 
impéls,  tenta  successivement  l'une  et  l'autre  me- 
sure, et  ne  put  les  soutenir  parce  qu'ilétait  tomba 
dans  un  état  de  faiblesse  irrémédiable.  Aujour- 
d'hui le  Gouvernement  est  puissant,  couvert  de 
gloire,  soutenu  par  l'amour  et  la  conHaocc  de  la 
nation;  aucune  entreprise  commandée  par  i'ia- 
térét  de  la  République  n'est  au-dessus  de  ses  for- 
ces; tout  dépend  du  parti  qu'il  saura  tirer  de  ses 
grands  avantages.  Mais  nous  devons  avoir  le 
courage  de  lui  dire  que  le  temps  affaiblit  les  sou- 
venirs les  plus  brillants  et  tes  plus  chers,  et  qu'il 
ne  faut  rien  négliger  pour  donner  &  lautoritâ 
publique  une  base  et  des  ressorts  plus  réels  que 
personnels;  que  rudministration  doit  être  aussi 
majcstueusependantlapaixquependantlagurare, 
et  surtout  bienfaisante;  mais  qu'elle  ue  peut  con- 
server l'un  et  l'autre  caractère  qu'autaot  qu'elle 
sera  débarrassée  du  fardeau  des  expédients,  (pli 
est  le  plus  ruineux  pour  le  peuple  et  le  pfijs 
avilissant  pour  les  magistrats.  La  destinée  de  la 
France  a  été  trop  longtemps  abandonnée  au  hasard 
des  circonstances;  si  la  fortune  et  le  génie  l'ont 
sauvée  tour  à  tour,  c'est  par  des  événements  et 
des  moyens  sur  lesquels  on  ne  peut  plus  compter  : 
les  chances  extraordinaires  de  la  fortune  sont 
épuisées,  précisément  parce  que  nous  rentroiiB 
dans  un  étal  ordinaire  ;  le  génie  même  est  cir- 
conscrit dans  un  cercle  de  combinaisons  prémes 
el  susceptibles  de  calcul.  L'exemple  du  passé  ae 
saurait  donc  être,  sous  aucun  rapport,  une  règle 
pour  l'avenir  ;  et  si  nous  avons  besoin  d'exempT«$ 
pour  nous  conduire,  si  nous  voulons  lire  noaae^ 
linéea  dans  celles  d'autrui,  il  faut  considérer  l'état 
habituel  des  nations  et  non  leurs  phases  révolu- 
tion u  aires. 

Voua  savez  que  l'administration  écoaome  et 
intelligente  de  Sully  contribua  presque  autant 
que  les  victoires  d'Henri  IV  à  la  splendeur  de  la 
monarchie,  parce  qu'il  paya  les  dettes  de  l'Elat, 
et  qu'il  parvint  à  mettre  eu  réserve  une  sommé 
considérable  ^précaution  nécessaire  dans  un  tempg 
où  il  était  dilticile  de  faire  des  emprunts.  Vous 
n'ignorei  pas  que  la  puissance  de  Louis  XIV  s'af- 
faissa pour  ainsi  dire  au  milieu  de  ses  victoires, 
par  l'état  de  détresse  où  de»  dépenses  excessives 
avaient  mis  le  trésor  public.  Les  résultats  de  la 
banqueroute  iippelée  système  de  Law  vous  sont 
également  connus;  entiu  voua  avez  vu  la  inoufuv 
ciiie  française  s'affaiblir  et  se  déconsidérer  sous 
les  deux  derniers  régnes,  à  mesure  que  le  déficit 
augmentait,  et  vous  l'avez  vue  succomber  pres- 
que sans  résistance,  i  l'époque  où  elle  a  totale- 
ment perdu  son  crédit  financier.  Je  pourrais  citer 
nombre  d'autres  exemples  puisés  dans  notre  prt^ 
pre  histoire,  mais  j'ai  préféré  ceux-là  comme  les 
plus  récents.  " 

En  examinant  les  Etats  qui  nous  environuetit 
nous  serons  forcés  de  reconnaître  que,  si  Icu. 
puissance  est  en  raison  composée  de  leur  popo^ 
lalion,  de  leui's  richesses,  de  leur  situation  topo*3_ 
eraplnquc,  liu  cnraciére  physique  ou  moral  ïntM 
leurs  habitants,  leur  piu^iiérité  intérieure  est  con- S 
slumment  eu  rajipurt  avec  l'aisance  et  la  régula- 
rité de  l'administration,  el  que  les  progrès  dd 
commerce  et  de  l'industrie  sont  les  mêmes  ctua 
ceux  du  cr^'dit  public.  Voyez  la  Prusse  se  placer 
parmi  les  puissances  du  premier  rang,  par  ta 
nthesse  de  son  trésor  et  le  nombre  de  ses  troa-> 
pt*;  Recherchez  les  caus««i  de  la  grandeur  paasâf  ' 
lie  quelques  autres  puissances  et  de  leur  afnibll4 
stment  progressif,  vous  trouvez  toujours  Ig  m  ' 
rapport  entre  l'état  des  nations  et  e«lui  t"  ' 
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la  proam^vitt  de  l'Aiiqli'ti'nt  el  h-*  fn»-*'?  (iiii 
lui  piviuti-t'Ul  unt-  cliule  JiiL-viUibte  «uni  ig.ilemiLil 
(lignes  tie  votre  mëditatioD.  t^i  lus  ^n^lais  uni 
crivnlii  Itj  commerce  des  àea^  tnondca,  cl  gou- 
verné la  plus  gmndc  parlîp  de  PKuropo  iiloBjuI 
dix  ana^  con^'^'itiiNi'-,  c'r'"!  tnrte  quila  ool 

troussé  ]'art  <li'  ; '■■;    !■  ■   rc -ources,  et  de 

rt^fîulariEcr  lum-   ■  '■■■  ■  r\)~.{-s,  aussi  loin 

qu'il  pouvait  :iil' :  .  ..  ,.  Ij;ililil>  mubiticust; 

et  perUdg  de  w  ^^uvi.iu.umi  ijui  ie  pei-d,  parce 
qu  il  a  Qni  pur  suulcvtr  tou:;  ks  autres  contre  lui, 
ei  port^  ses  dépenses  au  delàdes  facultés  du  pays. 
L'enorniilé  de  sa  dette,  et  les  Trais  auxquels  l'im- 
mejisilé  de  sea  possessions  l'an^gmettissenti  met- 
tent rAnitleleri'e  dans  l'impossibililé  de  salisfairc 
à  ses  déjwuses  ordinaires  par  la  voie  dos  contri- 
butions. Les  emprunts  conslituent  dôsurmuis  su 
dernière  ressource,  el  les  secours  qu'elle  en  a 
tirés  démontrent  l'imporlani'e  du  crédit  public; 
mais  enfin  la  valeur  de  ses  etTets  Itaisse,  par  con- 
séquent son  crédit  diminue;  il  ne  faut  qu  un  évÈ- 
nemenl  pour  la  détruire  et  lu  forcer  ù  une  hau- 

aut^raule  qui  renversera  ce  œlusse  do  puissance 
ont  les  luises  arlillciclles  disparultruni  avec  la 
force  d'opinion  qui  le  soutient. 

Si  l'Angleterre  avait  réduit  son  état  de  pierre 
aux  (|i'|ienses  quVIIi'  pouvait  iic<|iiiili'r  avec  le 
proiiliil   di-   S.-.J   inrilrilmlinns,  -■Ni'   s.'i 


jmi 


lUhll 


I.'  ses 


liabit^ 

liiirttiL  |i>  |nii-^;\ s  [ii.iriniiu's.  d'Uc-ci,  qui  n'a 

aurnii  lii'siiiii  ili'  iiioiiopulL',  aucun  intérêt  •lenti'U- 
ver  rimliislrii'  de  fies  voisins,  eût  conservé  la  li- 
lierlé  du  l'oniiiiinrc  i-t  îles  mers  à  toutes  les  mi- 
tions. I.a  (ircniii-j'e  par  sa  population,  lu  fertilité 
du  sol,  la  douceur  du  climat  et  leâ  progrès  du  la 
crvilistitiun,  elle  auniil  joui  paisiblement  el  sons 
ambilinn  de  ses  avantages  niilurcis. 

Si,  méprisant  les  ressources  du  cn^dll,  onpIutAl 
(M-  bornant  il  rechr-rcbiT  nu  crMIl  médiocre  et 

worni'iilaiié.  li-  liiiiiviTii fiil  :iii:;ti(is  sVl.iit  jkt- 

inis  iJuscllijrU  cMnionliiiiiiir-;.  .■(  ;i\:/il  tt<r\t'^-- 
li'S  nuyeii!!  .l'en  ftniscnri- 11'  IriiK.  il  iiiiriiH  |iu 
briller  d'un  écliil  li>rn[ior,iirr,  f^uivi  Ju  luiiys  dc^^or- 
di'eset  d'un  itmiis-ninTii  .ilisoin. 

Mais,  h'II  av;iii  vi<- ri>.  iiMili-.inoins  orgueil- 
leux el  plus  pr.'vin;nil,  -.i  |jiri-s:LnceRcrailencoru 
pour  longtemps  riv^ili-  ili'  Ui  [■'raui-o,  et  il  jouirait 
d'une  prospérité  solide;  il  ne  fallait,  pour  cela, 
que  maintenir  ses  prûtenlions  nu  niveau  do  sl-s 
rtwsourci's,  (aire  plus  rarement  la  guerre,  et  en 
Iwmer  Icsopéralioncdeuiuuiérvti  pouvoir aciiuil* 
1er,  ea  temps  de  paix,  lescmpniuls  qu'elle  aurait 
nécnwlés. 

Ln  conduite  du  ministère  Britannique  sera 
bientôt  odieuse  au  peuple  qu'il  ^uverne,  parce 

qu'il  a  préféra  l'éclat  ù  l;i  -^f-lt.MiiV  S: miiptéles 

ont  coûté  degnmdcs  sikhm'-  ■■:  [■■'.■■  \:--\  i\<-  i^ms 
bénéflees.  1^  AiHilai»  MM    .:  .,m  iiurs 

du  mond«;  Ils  ont  acn :    i    .  /Unix  : 

ils  SP   unnt  approprié  Ir   i r.  ■     ■  \   .ii-il    (|r>s 

'"ii'ml'n" -umm  \tuJ-r'\  'Z'\w  '  'i!;"-i''"u  M.r'i 
et■d^^lrl\.';l,vii^■s^■,,lnMl.■^'/ylMÙ^'^'n'M^'i^''l'.l 

méinip 
lellctu'' 


deaiii'ux  nninilr>!i; 
|iar1oui  di>niin;itri(' 


'   f;inl<';nt  ili's  rliai'^Ji's  ]ail>1i- 


qu'elle  n'écrase,  aucun  concurrent  qu'elle  n'en- 

Llialne  par  lu  supériorité  de  ses  forces  ou  de  soo 
industrie. 

Uuand  on  a  contre  soi  tant  de  chances  mallicu- 
rcuses,  et  qu'il  n'en  faut  qu'une  pour  succomber, 
il  ne  reste  plus  d'autre  espérance  que  celle  du 
dcl  II ,  tel  est  cependant  l'état  de  l'Angleterre.  Nous 
avons  tous  la  même  opinion  sur  les  avantagea  et 
les  vices  du  son  administration^  parce  que  cette 
opinion  est  fondée  sur  dos  princi[tes  si  simples  et 
SI  évidents  que  personne  nen  conteste  la  vérité; 
notre  aveuglement  serait  donc  bien  impardon- 
nable, si  l'application  de  ces  principes  a  notre 
situation  pouvait  nous  échapper;  si  de  misérables 
prcjnj,'és,  di-s  ronsidératious  puériles,  une  hoD- 
lcu.<i'  piisillaiiiniiié,  nous  subjuguaient  au  point 
lie  nu  pas  nsrr  ilu-e  el  faire  i*  que  l'intérêt  da 
riitai,  ii'Uii  lie  Ion  tes  les  classes  de  In  société, 
celui  (le  l'Iiaquc  ciliiyen  l'XÎîienl  inipéricusemenl. 

On  oiijerlera  sans  •tmir  que  la  pluparldes  furis 
iiuej'ai  rappelés  prmivenl  seuliinent  la  m'TCSsilé 
de  réduire  les  dépenses  iiu  niveau  des  reeelles; 

Îue  celle  l'éducliou  doit  éice  l'unique  soin  du 
ribuuut  dans  l'examen  des  demandes  que  fait  le 
Gouvoruemenl,  parce  qu'il  conuait  mieux  que 
nous  l'étendue  de  ses  besoins  et  de  ses  i-essources, 
cl  qu'il  uoussuntt  de  savoir  que  ses  demandcfl 
ne  sont  point  exagérées. 

Je  cumiiienco  |)ar  convenir  que  le  Gouvem^- 
-  ■■■  1  nous  devons  supprimer  toutes  les  dé- 
celles  d'un  médiocre 
il'oiidamment  prouva 
piJi-lion  dos  rocelte» 
1 1  II  soit  la  cause,  est 
II'  me  dissimule  pas 
e  I  idyerliini  est  spé- 
ui  ne  l'ont  pas  atteii- 
uel donne  un  exemple 
lit  iiiVi-ssaire. 


pettses   I 


cieuse,  surliiui  imni'  c 
lionquelelitiuMTiii'ini 
inoni  eu  se    n  rnsani 

]'.,,,,.|.,,,(,..„^..|,h,i„^^ 


i  f.iil  I 


lias 


■'  ■  -    liu  prouM-nin  il  se  Irompo 

il.  ■!  ■■i.\.ii:i,,.|qiii>le  s\siéiiie  aciuel 

ili-Nii.ii"  ■  ■■  .  >i  ii\.  ii.iu.^i'iileiiientpai-cequll 
esr  mal  m  m  h  ■■! ,  .  ,  .i  n  r  ii  siirloul  iii  cause 
de  .'40ri  lii.siilt.  I;        lue  ri'ite  pro|)ositioB 

par  des  air ■         ii'iin',  l'objection  de- 

viendr.i  piviiM',  .i  .\<  u.i  m'U-;  déleniimcr  en  fa- 
veur de  mon  oinnion. 

Avant  de  présenter  les  développements  uéces- 
saires  pour  éelaircir  celte  diftlculte.  Je  me  i)ermcl> 
trui  de  rapjiûlep  qu'elle  fil  l'année  dernière  ii[« 
-■ ^nsulion  sur  ceux  ipie  Ii  -     ' 


ues-un*  de 
•ni  décidé*  fi 
*eml)lable  a 
l  cniiui  de 

nés   loll 

.T|||.. 

aurai 
tout 

Tril.i 
iiu'il 
i'iiiUi 

vi.ler  le 
vhii  qui 

in\  eoiil 
[  pa^  lin 

re  que  cli 
il>iiabie.<. 

l>iil.>M(.'  .lu 
(juu  milliui) 
imposé,  un 

dron 

qiu-  ee   ii'e 

iitiiHivliionfl 

w;tiiiieiil  ii.ll ;ile,  et  pi-m-tree  ,ii,   m'iiIi m  de 

On  m'acronlera,  sans  doute,  qu'il  n'y  a  pas  de 
riouverni-nicnl  uns  dépenses  publiijues,  et  qu'un 
l'étal  putioéUe  trealu  millions  d'individus  ne  puul 
sulktisier  «aiM  «uuveniement.  Un  me  permettra 
d'ajouter  qu'une  naUon  ne  jieut  éionomiser  our 
son  exlMeiice,  et  qun  Ivt  dépenses  obligé»  poor 
te  cnn.'orvcr  «unt  de  première  nécendU  :  ainsi  les 
frais  de  poiivemement  on  d'adminiflratton  pro- 


J 


mliie] 


RÉPDBUUUE  FnAN\:AlSE.  -  AN  iX. 


prement  dit,  et  ceux  de  défense  intérieure  ou 
extérieure,  réduits  au  plus  slrict  nécessaire,  doi- 
veot  être  acçjuittés  sous  peine  de  voir  dissoudre 
le  corps  social. 

Celle  classe  de  dépenses  est  reconnue  générale- 
ment comme  un  objet  inhérent  à  l'étal  social  -,  son 
importance  et  sou  étendue  croissent  en  raison  dea 
ricitesses,  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
civilisation  des  empires  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  elles  sont  plus  considérables  en  France  que 
dans  la  pluiiarl  des  Etals  de  l'Europe,  et  si  en 
Europe  elles  surpassent  celles  des  peuples  moins 
riches,  moins  industrieux  et  moins  jio lires. 

11  est  une  autre  classe  de  dépenses  dont  l'impor- 
tance est  aussi  réelle,  quoique moinss  entie,  el  sur 
lesquelles  des  hommes  de  beaucoup  d'esprit  ont 
amplement  déraisonné  :  ce  sont  celles  qui  sou- 
tiennent et  développent  tes  facultés  induslrielles 
des  peuples,  qui  facilitent  la  reproduction  et  l'u- 
sage des  produits  annuels  de  l'agricullure,  du 
commerce  el  des  arts,  et  qui  en  auementcnt  la 
valeur  en  facilitant  les  échanges.  La  dispensation 
prévoyante  et  sage  de  ces  dépenses  est  la  princi- 
pale source  des  richesses  et  fait  le  bonheur  de 
tous  les  ciioyens.  Je  vais  en  examiner  quelques- 
unes,  et  prouver  qu'on  ne  peut  les  négliger  sans 
porter  une  atteinte  mortelle  à  la  prospérité  na- 
tionale. 

«C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'établir 
les  moyens  de  communication  entre  les  diverses 
parties  du  territoire,  parce  que  lui  seul  est  à  por- 
tée de  recueillir  les  renseignements  nécessaires, 
d'apprécier  les  convenances  et  de  calculer  l'im- 
portance respective  des  int^Téls  de  chaque  localité  ; 
il  est  enfin  le  premier  intéressé  dans  celle  partie, 
el  son  intérêt  est  celui  de  la  nation  :  d'ailleurs 
lui  seul  peut  diriger  le  vaste  ensemble  des  tra- 
vaux à  exécuter,  pour  obtenir  avec  une  somme 
donnée  le  meilleur  résultai.  Ainsi^  quel  que  soit  le 
mode  de  subvention  et  d'administration  qui  pa- 
raisse le  plus  convenable,  il  sera  toujours  néces- 
saire d'en  laisser  la  direction  au  (jouvernement  : 
tout  autre  parti  seraitpiiis  coûteux  pour  le  peuple, 
sans  offrir  la  même  garantie. 

Cette  partie  des  travaux  publics  a  été  fort  n^- 

f;ligée,  ou  pour  mieux  dire  abandonnée  pendant 
a  Révolution;  la  navigation  intérieure  n'est  com- 
prise que  pour  un  million  cinq  cent  mille  francs 
dans  les  dispenses  du  ministère  de  l'Intérieur,  et 
cette  somme  sufliraitàpcine  nuxrépardlions  ordi- 
naires ;  mais  la  dégradation  des  canaux  et  autres 
ouvrages  d'art  exige  une  mise  de  fonds  momen- 
tanée en  sus  de  la  somme  annuelle,  si  on  veut 
en  prévenir  la  destruction  totale. 

Les  routes  sont  encore  plus  dégradées  que  les 
canaux;  leur  entretien,  dans  l'ancienne  France, 
était  évalué  par  l'ex-ministre  Necker  à  la  somme 
annuelle  de  vingt  millions,  non  compris  les  ponts 
et  chaussées,  qui,  avec  l'entretien  des  canaux  de 
navigation  et  des  ports  marchands,  coûtaient 
huit  millions.  Le  conseiller  d'Elul  Crctel,  dans 
son  instruction  du  premier  thermidor  an  Vlll, 
borne  la  totalité  des  dépenses  d'entretien  ou  d'ad- 
ministration à  vingl-Bîx  millions  ;  pour  éviter 
tout  reproche  d'exagération,  je  suppose  que  cette 
Homme  sufFii-a. 

Mais,  avant  de  songer  ft  l'entretien  des  routes, 
il  faut  commencer  par  en  reconstruire  la  plupart, 
et  il  est  convenu  que  cette  dépense  est  un  objet 
de  cent  millions  au  moins.  On  en  chercherait  vai- 
nement les  fonds  dans  la  taxe  d'entretien  :  cette 
taxe,  et  l'idée  d'en  séparer  lo  produit  des  autres 
conlrtiHitions  par  une  affectation  spéciale,  pour- 
raient eire  fort  utiles  dans  un  temps  où  le  com- 


merce aurait  son  activité  naturelle  el  lorsqu'il  ne 
sera  question  que  d'un  eoiretieu  prapreiueut  dit; 
mais  la  dégi-adation  des  routes  et  la  mauvaise 
organisation  de  l'impât  ont  rendu  ce  plan  funeste 
sous  tous  les  rapports.  En  effet,  la  plus  forte  partie 
de  la  recette  resteentre  les  mains  des  percepteurs; 
celle  qui  arrive  au  trésor  public  ne  sul'Qt  pas  pour 
combler  les  fondrières  de  boue  dans  lesquelles 
les  voilures  s'ensevelissent.  La  plupart  des  dépar- 
tements sont  jirivés  de  communications  pendant 
plusieurs  mois;  le  litre  de  taxe  d'entretien  n'est 
plus  qu'une  amére  ironie  pour  le  redevable.  Ici 
les  produits  de  l'agriculture  sont  sans  valeur,  et 
périssent  entre  les  mains  du  propriétaire;  là  le 
consommateur  se  ruine,  le  manufacturier  renonce 
il  ses  travaux  ;  l'ouvrier  est  assailli  par  le  double 
fléau  de  la  disette  et  d'une  oisivetée  forcé;  la  chertd 
des  transports  empêche  les  exportations  et  tient 
le  numéraire  éloigné.  Faut-il  s'étonner aprfe  cela, 
si  on  se  plaint  du  poids  des  contributions?  Quel 
parti  voulez-vous  que  prenne  le  cultivateur?  Il  a 
du  blé,  du  vin,  du  chanvre,  etc.,  mais  c'est  de 
l'argent  qu'on  lui  demande,  et  ses  denrées  sont  en 
réclusion.  Le  timbre  et  l'enrogistreoient  sooflreoit, 
parce  que  les  terres  se  vendent  aussi  mal  que  leatB 
productions,  et  que  le  commerce  est  siispeDdu. 
C'est  ainsi  qu'en  épargnant  quelques  millions  sur 
les  dépenses,  on  en  perd  davantage  sur  les  recettes, 
el  on  prive  la  nation  d'un  grand  revenu  :  con- 
cluons donc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  que 
ce  système  économique. 

L'importance  du  commerce  maritime,  tant  euro- 
péen que  colonial,  est  si  bien  appréciée,  que  celui 
qui  proposerait  d'y  renoncer iiasseniil,  sans  diÂl- 
culte,  pour  l'ennemi  de  Li  République;  mais  il  ne 
peut  se  soutenir  que  sous  la  protection  d'une 
marine  militaire  capable  de  le  défendre.  Or  oa 
ne  comprend  les  constructions  dans  le  tableau  des 
dépenses  de  la  marine  que  pour 7,530,000 francs; 
les  travaux  des  ports  [tour  StO,OOti  francs,  et  les 
colonies  pour  1,500,01X1  francs.  Les  dépenses  de 
solde  et  d'approvisionnements  sont  calculées  sur 
le  pied  de  trenle-trois  vaisseaux  de  ligne  et  qua- 
rante frégates  ;  et,  en  supposant  que  nous  ayoïu 
ce  nomltre  de  bâtiments  en  état  de  service,  il  re^ 
tera  démontré  que  les  AngUisinterrompront  notre 
commerce  et  bloqueront  nos  ports  tant  que  nom 
n'aurons  pas  de  plus  grandes  forces  à  leur  oppo- 
ser. Cependant  nous  devons  choisir  enli-e  l'auao- 
don  absolu  do  la  marine  et  son  rëlablisseaieut; 
i-ar  il  est  non-seulement  utile,  mais  ruineux  da 
dépens<T  qualie-vingl-liuit  millions  s'ils  ne  rem- 
plissent pas  leur  objet.  Je  suis  persuadé  que  le  Gou- 
vernement ne  consentira  jamais  à  sacrifier  la  con- 
sidération de  la  République,  l'intérêt  du  commerce 
et  la  possession  de  nos  colonies,  t  une  ëironomie 
aussi  mal  entendue;  il  reconnaîtra  sans  peina 
qu'il  est  indispensable  de  construire  au  mains 
trente  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  propar- 
tionné  de  vaisseaux  de  moindre  grandeur  amia 
le  plus  court  délai:  de  reprendre  les  travaux 
arriérés,  et  de  remplacer  les  appmvisionneoienta 
de  toute  espèce  que  nous  avons  perdus  ou  con- 
sommés pendant  la  guerre.  Cette  première  mise 
de  fonds  sera  tn>s-considérablc,  et  une  fois  faite, 
il  faudra  travailler  encore  longtcmos  au  rétabUc* 
sèment  du  matériel  et  du  personnel  de  la  onriQ^  { 
et  mettre  fin  ù  lu  guerre  contre  les  Anglais.  Hw 
ne  savons  pas  combien  elle  durera,  quels  soqi 
le  genre  et  Ira  frais  des  expéditionsqu'ellerendi- 
né c essai res -,  mais  nous  savons  biiniquc  lemoyei 
le  plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  peut-être  le  seu' 
vraiment  capable  de  la  terminer,  consiste  û  ) 
rendre  redoutable  pour  nos  ennemis.  Cette  het 
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reuse  époque  m  sera  l'epeiiilanl  pus  celle  od  nous 
pourrons  couaLttUlir  le  service  uniiuuire  rie  la 
iQariDe  :  pour  ai'  faire  une  idCe  du  temps  et  des 
dépcDflea  nécessaires  à  son  rt^tablis^^iiieat,  il  fuul 
comparer  ce  qu'elle  est  à  ce  qu'elle  a  dtë,  consi- 
dérer comment  et  par  quels  moyens  on  l'avait 
formM,  mois  surtout  examiner  les  forces  qu'elle 
doit  réaliser  pour  répondre  aux  vœux  du  peuple 
rrançais. 

Le  département  de  la  guerre  est  celui  sur  lequel 
nous  avons  lu  moins  du  données  positives.  iNous 
no  savons  pas  précisément  quelle  quantité  de 
troupes  il  conviendra  de  conserver  eu  temiis  de 
paix; j'observerai  seulement  que,  si  nosvoisins 
eontiuuenta  entretenir  des  armées  nombreuses  et 
disciplinées,  il  faudra  bien  les  imiter  ou  se  mettre 
à  leurdiacrétion.Vousn'avex  pas  oublié  les arrronis 

Îue  l'ancien  Uouvurnemeut  a  essuyés  dans  ses 
erniéres  années  i>ar  une  semblable  néftlitjence. 
Au  commeucetnent  de  In  Révolution,  la  Taililesse 
et  la  désoi^nisution  de  l'armée  tirent  rc^rderla 
nonquéte  de  la  Franco  comme  l'objet  d'une  simple 
promenade  militaire;  et  sans  cette  opinion  nous 
aurions  probablement  évité  les  désastres  d'une 
fuerre  lonnue,  terrible,  et  qui  esta  peineterminée. 
Si  noUB  voulons  quo  la  poix  continentale  soit  aussi 
durable  qu'il  est  ii  désirer,  njus  sommes  oblip^s 
d'entretenir  une  nombreuse  armée.  Ikîtto  dispense, 
qui  parait  d'abordiuriuclueuse,  parce  quel  armée 
ne  produit  rien,  est  non-seulement  inifispi'nsabic 
au  mtuntien  de  notre  indépendance,  mais  il  est 
encore  évident  que  le  véritable  système  économi- 
que coagistc  t  y  consacrer  des  ronds  nécessaires 
pour  conserver  une  altitude  imposante,  puisque 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles  guer- 
res, DU  du  moins  d'en  prévenir  la  fjéquenre.  et 
d'éviter  les  frais  immenses  et  les  ravages  qu'elles 
occasionnent. 

Les  dépenses  des  ministères  de  la  justice,  de  la 
police  et  des  relations  extérieures,  sont  trop  évi- 
demment liées  !i  l'intérêt  de  la  société  pour  qu'il 
soit  besoin  de  le  prouver  :  celles  des  relations 
extérieures  exigeront  une  augmentation  de  fonds 
(lés  cette  aunée. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se  divi- 
sent DSlurellement  en  deux  classes,  savoir  :  les 
déporues  proprement  dites,  et  le  (>ayement  des 
reTites  et  pensions. 

La  premiéredivisiunsepurle  à  près  de  vingt-cinq 
mijlions,  dont  deux  millions  pour  desobjets  tcm- 
lioraires. 

La  seconde  division  est  composée  de  diverses 
parties  qu'il  est  k  propos  de  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  jutter  outnement  la  situation  des  11- 
nanccs. 

U  dette  publique  payable  est  k  peu  prés  de 
soixante-douze  millious,|on  y  comprenant  les  pen- 
sions, et  déduction  faile  delà  somme  qui  pourra 
rentrer  en  payement  des  créances  pour  lesquelles 
elle  est  admissible,  aux  termes  des  lois  existantes  : 
il  faut  y  ajouter  (jeux  millions  pour  l'intérêt  des 
l' nu  lion  ne  ment». 

La  dette  perpt^tuellc  et  viagère  non  réclamée  nu 
non  liquidée  estévalnee  &  douie  ou  ti-eize  millions 
jinr  le  ministre  des  Finances,  dont  une  partie  est 
pro  bu  bit' m  eut  i^ti'inle, 

l,f  iiir-<  provisoire  existant  «e  monte  il  quatorze 
ou  qujnî;c  ccnl  mille  fnincs. 

Ce  qui  rrsiert  liquider  augmentera  b»  intérêt» 
de  l;i  di'iir  |iiil>li<|ii<' d'envlrôndix-flept  millions. 

Ainsi  1.1  i(ji:ili!('  ilii  la  dette,  à  l'époque  où  les 
divern  )iqiiji);iiriji-s  ;inrnnt  terminé  leurs  travaux. 
ronsiitiitrait  uni'  i-liart,'e  annuelle  de  cent  cinq 
millions. 


On  urélend  qu'il  j  a  quelques  déductions  à  faire 
pour  les  parties  éteintes,  mais  ouelques-unes  des 
évaluations  ci-dessus  sont  fondées  sur  des  aper- 
çus; ainsi  on  ncdoil  pas  exiger  dans  cecalcul  une 
précision  mathématique. 

L'évaluation  de  l'arriéré  des  annéesV,VI,VII  et 
VUI  me  paraît  trés-modérée  ;  maisje  suis  également 
éloigné  de  penser  que  cette  dette  soit  aussi  con- 
sidér.ible  qu  on  le  pense  communément.  Nous  ne 

Souvons  pas  examiner  en  ce  moment  le  mérite 
es  moyens  proposés  pour  son  absorption  ;  il  me 
suflit  d'observer  que  tous  les  modes  possibles  de 
payement  exigeront  un  emploi  de  fonds  :  cette 
observation  s'applique  surtout  h  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  invendus;  ces  domaines  sont 
un  capital  précieux  dont  on  tirera  un  grand  avan- 
tage. Hais  en  les  affectant,  soit  au  payement  de 
la  dette,  soit  à  d'autres  dépenses  actuellement  à  la 
charge  du  trésor  public,  nous  devons  nous  rap- 
peler que  ce  soulagement  n'est  réel  que  sous  ie 
rapport  de  l'onlre,  du  crédit  et  des  convenances; 

SiTil  enlève  au  trésor  public  le  produit  des 
ermnges,  et  que  par  conséquent  il  ne  diminue 
les  charges  qu'en  diminuant  le  revenu  destiné  à 
les  supporter. 

Le  Gouvernement  ne  nous  ayant  fait  connaître 
ni  ses  besoins  pour  l'an  X.  ni  la  somme  des  dé- 
penses ordinaires  qu'il  présuaie  être  obligé  de 
taire  en  temps  de  poix,  je  n'ai  pu  vous  en  présenter 
une  évaluation  précise;  mais  vous  avez  sous  les 
veux  le  montant  de  la  dette  :  vous  savei  que  les 
frais  de  négociations,  qui  coûteraient  quelques 
millions  avec  un  bon  système  de  finances,  sont 
Irés-considérables  dans  un  état  de  pénurie  ;  que 
la  réparatiou  des  canaux,  la  reconstruction  des 
routes,  le  Rétablisse  ment  de  la  marine  et  le  service 
extraordinaire  de  guerre,  qui  ne  se  termin^ii 
qu'avec  Tan  X,  exigent  des  sommes  immenses, 
nécessaires  pour  faire  fàceà  des  besoins  pressants, 
et  qu'on  ne  saurait  les  prendre  sur  les  contribu- 
tions existantes,  ni  même  eu  obtenir  la  totalité 
par  la  seule  voie  des  contrîliutions.  J'en  conclus 
qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  rétablir  le 
crédit  public,  et  que  nous  ne  pouvons  yparvenir 
que  par  la  création  d'un  fonds  d'amortissement 
capable  d'éteindre  iiendant  la  paix  les  dettes  con- 
tractées en  temps  ne  guerre.  Ije  quelque  manière 
qu'on  s'y  prenne  pour  remplir  toutes  ces  obliga- 
tions, il  me  parait  évident  qu'on  ne  peut  les  sou- 
tenir avec  un  revenu  moindre  de  cinq  cents  mil- 
lions. Si  celte  opinion  est  exagérée,  il  sera  facile 
d'y  répondre  par  des  i-lnu  d.'iaijlrs;  maisje  ne 
crains  pas  d'assuiiT  •['•■  ï  ■'H'-  'inim  Couniira 
présentent  une  ex('n  !  .  j  i  :  ilib'.  ce  ne 
scraqu'au  bout  de  qu'ils     <i     '        iluided'nn 

bon  système  do  lin: ■•  i|i'  "n  [■"Hir.i  la  réaliser. 

Ce  résultat  prouverait  il  luHam  irinni.-i  nintre  moi, 
que  les  contributions  direi^tct  Mont  extrêmement 
virieiisejt,  comme  voua  le  savez  tous,  et  qu'une  ré- 
duction sag('mentdi?<trit<uêe  t'ft  le  seul  moyen  de 
réforme  qui  l''Tir  si<j(  iitii'lH'i'ble. 
Voyous  nniKilni^iril  rc  que  nous  pouvons  espé- 

Le  pniiliMi  lie-  i-iiiiiMlitiUiiii.^  et  autres  revenus 
publics  est  .'viilni'  ^i  i|u;Hii-  ceiil  quinze  millions 

Eiour  l'an  IX;  si  l'on  coinullc  le  tableau  des  rret- 
es  de  l'an  Vlll,  on  verra  que  les  produits  recou- 
vrés par  la  renie  de  l'enri-fiistn-ment  furent  rêduitii 
a  cent  quarante-cinq  millions  au  lieu  décent  qua- 
tre-vingt-six, quoiqui'  li'-^  rvrniiijii.'i.  H'Otes  de 
récolles  et  ventes  dr  imiNiiu-i,  ■.iii-u\  ninlu  pres- 
que le  triple  de  te  i|ir>iii  ^n  r.jur.ni 

La  lui  sur  renr^i-ininrni  '■-!  défectueiiso 
comme  Invention  fiscal'-  i^t  piu=  d<fi-r(ur'uw  i-n- 


J 


493      [17  venlôst'] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


rore  dans  ses  rapports  avec  les  transactions  com- 
merciales. Certains  actes  qui  ne  sont  soumis  qu'à 
un  droit  fixe  pourraient  supporter  un  droit  pro- 
portionnel sans  inconvénient,  pourvu  qu'il  fût 
tn^s-modéré.  Le  droit  de  quatre  pour  cent  sur  les 
mutations  est  ruineux  pour  les  particuliers:  s'il 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  très-préjudiciable  au 
trésor  public,  c'est  que  d'autres  circonstances  ont 
suspendu  les  mutations,  et  comme  le  petit  nom- 
])re  qui  restait  était  l'effet  de  la  nécessité,  la  quo- 
tité du  droit  ne  pouvait  les  empêcher;  mais  en 
temps  ordinaire  elle  aura  le  double  inconvénient 
de  toutes  les  taxes  excessives,  c'est-à-dire  que  la 
fraude  augmente  avec  le  tarif,  et  que  la  matière 
imposable  décroît,  ce  qui  diminue  nécessairement 
les  produits.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  causes  ordinaires  des  aliénations  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité.  L'intérêt  est  la  base  de 
toutes,  le  vendeur  et  l'acheteur  consultent  chacun 
le  sien  ;  or,  si  le  fisc,  qui  intervient  dans  leur  con- 
trat comme  partie  prenante,  exige  une  somme  trop 
considérable,  il  change  leur  situation  respective, 
intéresse  l'un  à  garder  son  argent,  l'autre  à  gar- 
der son  immeuble,  et  empêche  le  marché. 

La  loi  sur  le  timbre  est  entachée  du  même  vice 
que  celle  de  l'enregistrement;  le  droit  croissant 
qu'elle  établit  sur  les  effets  du  commerce  produira 
d'autant  moins  que  le  commerce  sera  plus  floris- 
sant. Les  maisons  accréditées  ne  se  servent  déjà 
plus  de  papier  timbré  pour  leurs  lettres  de  change, 
et  il  est  hors  de  l'usage  pour  les  lettres  de  voiture. 
Quant  au  timbre  des  journaux,  je  le  trouve  sans 
reproche  ;  mais  il  faut  s'attendre  à  voir  diminuer 
leur  débit,  parce  que  l'absence  des  événements 
réduira  le  nombre  des  abonnés.  L'amélioration  de 
cette  branche  de  revenu  est  donc  au  moins  problé- 
matique, si  la  loi  qui  le  concerne  reste  dans  le 
même  état. 

Les  droits  sur  les  tabacs  sont  de  deux  espèces, 
l'un  perçu  par  la  régie  des  douanes,  et  l'autre  par 
celle  de  f'enregistrement  ;  tous  les  deux  ont  besoin 
de  l'éforme.  En  effet,  le  premier  est  de  20  francs 
par  quintal  sur  les  tabacs  importés  par  les  vais- 
seaux français,  et  de  30  francs  sur  ceux  importés 
par  les  étrangers;  cependant  l'assurancç  de  la 
fraude  n'est  que  de  9  irancs  par  quintal  en  quel- 
ques endroits  •  ce  qui  prouve  que  la  surveillance 
est  mal  organisée,  ou  que  le  droit  est  trop  fort, 
et  peut-être  que  1  un  et  l'autre  vice  existent  en 
même  temps. 

Quant  à  la  taxe  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs,  son  produit  est  si  faible  en  comparaison 
de  la  consommation  qui  a  doublé,  tant  par  l'ex- 
tension du  territoire  que  par  celle  de  Tusaçe, 
qu'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'inefticacité  aes 
moyens  de  perception.  La  perte  qu'y  fait  le  trésor 
public  ne  tourne  cependant  pas  au  profit  des  con- 
sommateurs; car  la  vente  en  détail  est  àpeu  près 
au  même  prix  que  sous  l'ancien  régime.  Ainsi  le 
produit  de  rimpot  supprimé  constitue  la  différence 
du  commerce  libre  à  la  vente  exclusive.  On  ne 
peut  disconvenir  de  cette  vérité,  car  la  Ferme 
employait  ses  fonds,  prélevait  ses  bénéfices,  et 
rendait  30  millions.  Le  commerce  emploie  ses 
fonds,  prend  son  bénéfice,  ne  rend  presque  rien 
à  l'Etat,  et  vend  aussi  cher  que  la  Ferme. 

Les  contributions  directes  sont  aussi  mal  orga- 
nisées que  celles  dont  je  viens  de  parler,  et  c'est 
par  cette  raison  surtout  qu'il  est  si  diflicile  d'en 
obtenir  le  payement.  La  proportion  de  la  contri- 
bution foncière  avec  le  revenu  ne  varie  depuis 
la  moitié  jusqu'au  dixième.  La  contribution  per- 
sonnelle est  aussi  inégale  oue  les  facultés  des 
citoyens.  La  contribution  mobilière  est  arbitraire 


par  essence  ;  elle  est  d'aulaut  plus  onéreuse  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  que  les  fortunes  y  sont 
moins  connues,  et  qu'on  est  chaque  jour  obligé 
d'en  modifier  la  répartition,  de  répondre  à  des 
réclamations  sans  fin,  de  faire  des  saisies  et  de» 
ventes  continuelles,  sans  pouvoir  obtenir,  à  beau* 
coup  prés,  la  totalité  de  la  somme  imposée.  Cha- 
cun sait  combien  les  rentrées  de  la  contribution 
foncière  sont  lentes  et  incertaines^  malgré  les  ri- 
gueurs exera^es  contre  les  contribuables;  mais 
les  vices  de  ces  taxes  ont  été  si  souvent  et  si  évi- 
demment démontrés,  ils  sont  si  universellement 
connus,  que  je  crois  iuutile  de  vous  en  entretenir 
plus  longtemps. 
J'ai  appelé  successivement  votre  attention  sur 


tout  le  monde,  susceptibles  d'aucune  augmenta- 
tion ;  les  autres  ne  peuvent  s'améliorer  qu  à  l'aide 
de  modifications  essentielles,  et  négligées  jusque 
présent.  Nous  ne  devons  donc  espérer  pour  l'ave- 
nir un  accroissement  de  revenu  qu'autant  que 
nous  y  pourvoirons  par  de  nouveaux  moyens,  et 
surtout  par  ceux  qui  favoriseront  l'amélioration 
de  l'agriculture,  l'extension  du  commerce  et  l'ac- 
tivité de  l'industrie. 

Cependant  il  ne  nous  reste  qu'une  petite  quan- 
tité ae  domaines  à  vendre.  La  majeure  partie  est 
invendable  en  ce  moment,  faute  d'acheteurs.  Nous 
ne  pouvons  donc  disposer  que  des  contritotious 
et  du  revenu  des  propriétés  nationales. 

Tant  que  les  recettes  sont  en  équilibre  avec  les 
dépenses,  il  suffit  de  bien  organiser  la  distribu- 
tion des  fonds  et  la  comptabihté.  Quand  elles  sont 
inférieures  aux  besoins,  on  est  obligé  de  recourir 
à  des  expédients  plus  ou  moins  coûteux,  selon 
les  circonstances. 

Le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  consiste  à 
emprunter  quand  on  en  a  le  crédit,  c'est  aussi  le 
plus  usité;  mais  la  voie  des  emprunts  est  fermée 
depuis  longtemps  pour  nous,  et  la  loi  projetée  ne 
tend  pas  à  la  rouvrir  ;  il  ne  reste  donc  que  les 
anticipations,  le  non  payement  et  l'abandon  des 
services  les  moins  urgents. 

Le  Directoire  a  constamment  suivi  la  méthode 
des  anticipations;  elle  a  duré  autant  que  lui,  et 
il  a  fini  avec  elle.  Chacun  sait  combien  elle  est 
ruineuse,  quels  désordres  elle  entraîne  ou  fovo- 
rise,  de  quelle  manière  elle  influe  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  combien  les  ressources  qu'elle  fournit 
sont  faibles  en  comparaison  de  celles  qu'elle 
dévore;  enfin,  vous  n'avez  pas  oublié  que  la  Ré- 
publique lui  doit  en  grande  partie  la  misère  qui  l'ac- 
cablait  au  18  brumaire,  et  qu'elle  a  perdu  le  Di- 
rectoire. 

Les  arriérés  sont  inséparables  des  anticipations, 
et  nous  n'avons  cessé  d'en  avoir.  Je  sais  que  le 
Gouvernement  est  bien  décidé  à  y  mettreun  terme, 
qu'il  en  déteste  l'injustice  et  quil  en  conçoit  tout 
le  danger;  mais  la  force  des  choses  peut  rem» 
porter  sur  la  volonté  la  plus  inébranlable.  D'ail- 
leurs il  n'est  pas  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
s'imaginent  que  le  renvoi  des  pavements  et  rem- 
ploi des  valeurs  discréditées  soufagcnt  le  trésor 
public  ;  cette  erreur  est  le  résultat  de  l'habiCade 
et  d'un  premier  aperçu  qui  dirige  trop  souvent 
l'opinion,  mais  qui  est  toujours  en  contradiction 
avec  la  vérité. 

La  dépense, payée  ou  non  payée, 
ment  la  même  pour  la  nation  ;  la  son^j     «u 
contributions  est  la  même  da      1 
hypothèse  ;  car,  si.  j         av< 
d^unhommeetcoi      uiuc 


uv 
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résulteque  «âne  avez  (UUi  ^ur  Umis li^  drux uiK 
rosiributioa  intUrKti;  égalv  à  la  nleur  iln  tn- 
«ail  el  des  olfjrli  que  vou!!  en  avei  reçus  :  or. 
KinuiK  ces  f!eaH4  soot  ivm  OKmtms  iSe  U»o- 
ÔMé,  kfir  tnTail  et  leurs  procih^lés  faifaiiiil 
putiedeU  rûrhe^se  nationale  :  il  luil  itonr  ajoulrr 
ce  que  tous  leur  deivs  aux  noniribuiioas  pniiirc- 
aKatdil««,el  te  «Donne  tuole  reprèsenten  m-llc- 
menl  l'inipAL  Le  aivrilefiieiiti|Beîe  propose  d'ru- 
Mir  eRlK  1»  mcUes  et  h»  dépeiUM  ne  resMinblp 
doac  en  rien  à  l*wgiiioala(ioa  de*  charaes  publi- 
ttaes  :  c'est  niimciBeiit  ta  tobslitotioo  o^d  mixte 
de  coBlhbuttoarooaoaiiiHe,  durable  et  ré^lirr. 


iieerlatn  el  déwr- 
Us  nkan  dixrUiUaK  nr  toac  en  ptrte  c|uc 


ïSae.  m  nree  qa'oa  ca  M  «sage  longie 
Il  IwMMz,  trin).  teu  rm  et  I'UUr 


moyint.  Va}«MiNHitteBnl<|w  rapporte  b  perle 
lie  valeun  :  cVM  lonioBn  le  trécor  mUk.  H, 
auiid  U  r  Aùl  pntidper  tas  particuliers  ce  qui 
iIoU  ifriRT  ranoanit,  c^Ht  nos  aacna  béuMn, 
r«r,  «a  se  drcniciSBUl  de*  iiffie*  reprtseotatifii,  il 
ncauoca  dàl*lliTeiiMM  ll^iqel  Rpr^srBlô  :  donc 
Il  cVMlMaeulanl  qw  ^  papil  m  «^«n»-  Uai», 
qntid  M  cnint  d'eu*  ptvt  de  oeOe  man  irre.  on 
établît  se*  amAtkms  ea  nNtfé^pMBcc.  Ainsi  lari- 
clMMe  MUtane  iwdie  eam  lea  ■»■■  de  ^• 

oDC*  ipimlifem»,  el  le  Êtrn "- 

bMauBeted^eMS  rtelk 


It  al  prudent  ai  tooocxaique,  et  qu'il 
ae  pealiecandlitfBiancleinHairimeadini- 
oMnliiMi  préronBU,iiii*w  la  pnwpèrilé  puUi- 
qaa,  ai  arec  llniMt  dea  coatribnabile^.  Il  ne  reste 
donc  qu'an  parti  r'eM  de  metUv  h»  mvibv  cf- 
belîv»  ea  ^ilifarr  arec  la  beioûii  nvli. 

Je  powraii  tendotf  ià  lae*  rtOeuBU  et  cod- 
rlort  :  naU  U  M  aM  aallt  pa>  dVoir  «TUeamwal 
talioa:  le  a^  devoir  enoon  nai  pcCteaier  nue 
mnlir  drirnarfiiworaf  itfMilrniim-|i'n'— ' 


Koasdésira«a.,aia«qaeleGoaTt!ri>efii(>o<l.efb- 


Mrr  ce  pretel  patrifitiqm-,  raQn*4e  a  i-imM>lrr  It^ 
peuple  de  «et  dtaififM  |«r  la  )»ui«aiirr  iniK^uille 
lin  Ura-tlnt  qa  il  tstpiit.  quon  lui  3  pnitni^,  et 
|MKtrl««;udlelî«ivrerBr«iiilad  jA  faillirai  iirao- 
drs  dtoaa.  Il  Uni  donc  que  te*  iraraux  rt  Im  au- 
irw  RtovHH  de  prwpériv,  ihwl  riaumidimi  • 
mHf  la'nûsère,  reprntMni  leur  Rjut*  aaiard  ;  or 
jld  dtaioalrt  qn\M  «'en  BaUenii  niacaieM.  m  \n 
traniut  paMica  ne  flKiUlnit  H  ne  l^nnidenl  les  tra- 
vass  par1inilier«,  ai  la  penaanraee  M  la  bcililê 
de*  coaUBUtlkallowi  ne  nodeBI  w  OBOMBerrr  niK 
oonnlle  acllTM.  el  an  nrodaHc  brali  oa  manu- 
farlnrf*  la  nloff  et  le  ddiil  laai  hmcM  la  reoru- 
dwtioa  dtiaiaiiera  «a«iwaw  aa  lira  de  aaluplier. 
U  féie.  It»  laleM  et  ta  praUt*  de*  intM.  des 
adniiiiamieara,  detenplorMeldeloatcniaqBi 
tratleni  arer  le  Gmiternaieot,  mmt  le*  teas  »• 
miltHiM  de  l'ordre  «odal  et  de  la  pnmfètii*  pa- 
bliqor:  re  n'»l  qu'a  ce*  oaadlUoaa  que  l^idnl- 
ntftralKjn  ««ra  nïTili^n-,  éC«Bl 
Haiiou  n'i-a  (rouvrraden 

inwkaenjBMmDenta  qu'an  ca 

Htndrml  noe  ptnnr  maftiiKe;  eta*  nda,  le» 


fciKlîoas  putilûjucà  t.>:  le;  ^ver^  ffrike^  iteviea- 
drant  le  pàlrimuioe  des  igaonats  el  de*  bipoos. 
Ceai  akteeqai  enacot  Imûoors  tté  g«ns  de  bien 
r^derunl  atn  tenlalîoas  de  n  mif^rect  de  re»n- 
ple;  la  compliao  cl  le*  dil^àdattoos  Wîscront 
toutes  les  boirUfcs  qw  b  nirmllaonei  la  sért- 
rit^  LcnieraicBl  de  leuropposer.  Les  désordres  dont 
Doof  aronr  a  longleaifc  irtni,  et  qui  ne  sonl  fos 
eocore  cDlritemcnt  ciurpes,  arnserreroat  une  m- 
Ouem-e  fotale,  ou  pIniAt  ils  rep«fj>iln>al  leur  ai>- 
ri^nne  afii\iié;  vous  en  oiouaûiiiz  ks  Imibirs 
effets,  el  !f3Li)rtie«ce  àa  ptssc  vous  met  en  état 
drjofSY  âqueliimallRiirs  DonsesptHnioiifib  K^ 
publique,  en  loi  |)réparanl  un  pareil  orrair. 

Lr  b<wt<Tnetwril  fti  h.-  grand  cuosMMnnlcar; 
r'ntt  lui  qui  •ii*fit3Si;  des  fonds  leâ  i>liu  i  nuiidgia 
ble<i  et  qui  Uii  leula$dciDvrJ>Os:  il  est  paroo»- 
E^qtK-nt  la  jinmi^-re  mûsoo  de  comoMtee  :  TMal 
de  H»  aflairT»,  joa  crMît  Cl  rmcUlude  arec  la- 
quelle il  lient  scf  caeueaicfll»,  sont  le  pn-mi«T 
Dwfaile  de  la  sArHè,  oc  la  bonne  Coi,  du  cr^l  et 
de  b  rîdiesse  dn  coauBcrce  national.  C'est  de  ses 
Op/ntèensine  l'aciinlé  de  la  cirvolalion  et  le  taux 
de  ItolMl  déneadrnl  eu  fraude  lerlii-.  Son  f\»c- 
litade  donne  rexempte,  qui  r*t  qtwlqor  than;  H 
le*  moTOts,  qui  mnt  tout.  Aiiuti  I  aisance  <la  It^mt 
puMir  et  edie  des  particuliers,  l'ordiv  de  IMnî- 
nisUitioa  et  celai  île  leurs  afuires  SDCit  a^eeaid 
nment  cornélatiCi.  Ihis  k  Wmr  pubEk  eal  la 
iBotear  a^ccwatrB:  il  ne  peut  tecenir  Tiaipoliiaa. 
il  bat  qu'il  b  donae  et  a  diri^;  «a*  quoi  tont 
laq^t,  ae  dtsordonne,  se  d^frare,  «I  lontbe  daoi . 

rti  parié  qulquefab  de  crnlit  dan*  celte  ofà- 


ai<»,  parce  que  je  ne  «mçots  p 
neoivBi  qui  vo  Ruaque  puisse  se  mire  en  sAreté 
viï-à-ïis  de  cru\  qni  en  ont  :  parce  qa'cn  Icnip* 
denifTTC  lirai  forr^dewoieltni  bsoUedw- 
tmi.  ou  de!  rtvi^tirir  i  d««  iDeMirrs  détastreuies, 
i-t  qui  oompromeOeel  «ta  existence.  Si  on  m'op- 
poaeqoe  b  ^erre  de  b  Rérolaliuii  a  m-  suatenne 
nos  crédit,  je  dtcroi  anoù  la  suetre  de  la  It^vo- 
lolioo  pour  l'exemple  de*  pmls  aniqueU  le  di»> 
oMtt  expoae,  des  ohsbHes  qu'il  suscite,  ri  dn 


dNaetne*  soxqaeto  il  aasaiettil.  Ei  qnd  munieni 
panr  rtbtdir  le  nMil  paboc.  que  celui  uû  l'en- 
iliiniilhfnif  ■" —  '~'' 


r«btdirle  «Mil  p__  .  , 

d^aelnde  nconnaiMaDce  anime  umh 


lëi  Fianoù  povr  b  Goaveiwflicnl  qui  a  pii»urrt 
la  lépBblique  d'une  dbMtatioo  lanninnnir^mBpii 


Qoel  aMMMDl  poor  appeler  en  PraiK«  b*  Ibada  d*i 
capltalbit*  MraaffTS,  que  celnl  od  b  Miliaa 
critique  de  l'AafdelerTe  (ea  Hoifroe  d>Ile)  ITeM  b 
caoqwto  b  plus  Hdciease  que  notu  pubaion*  Mn 
nir  nos  ptes  implacables  eanenù*.  CeUe  cangato 
eat  sAr, bdle.san* péril;  elle  ne coAtcra  poinide 
mm,  elb  (en  l'oiiTnse  de  la  sax<-««e.  ri  bin  qo» 
reoplai  des  roofenK  n/^-v-Main-*  pour  rabienir  4é- 
lupnbriie  mt*  \irwau-n  niajtl'U'a».  elle  leur  doa- 
oera  dcDouvnaxliirt*  alamoardupcaptelria- 
çais, 

\outaTa  r^ço.  le?l.  on  pmfeijnnniniieaw 
les  deproBcs,  qui  detraieni  bire  Mine  de  rdniqae 

^— bnrldeioaabadeaxaieianll 

oa  Mal  de  rmcb  Mf- 


a  vaaaeiiRi  oa  Mal 

il  pair  a«anrb  dépave,  b  acood  pn^ti 
(WH  êfec  rriNft:  cv  il  ne  km»  ea  ce  caa  ancun 

outir  de  dtctino- les  uUbErttanf  qae  1  Vie  cofuii- 
talioaael  aoaa  inpose.  N  le  premier  pmiei  racoti 
mre  aaeotiiBeat,  Il  «n  tmpwjMe  de  i^fubrt- 
dépeiM*;  et  b  aécnailè.  qai  cat  b  ena- 
n  de  b  BaUnv.  ooim  ab%e  a  Mer  r»lof> 
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Je  crois  avoir démouiré  que  nous  n'nvons  point 
(le  Bptëme  de  (inances;  que  nos  lois  sur  cette 
matière  soiit  en  contradiction  perpétuelle  avec  les 
ppinciôes  et  Tintérèt  tant  public  que  particulier; 
que  l'insuffisance  des  recettes  multiplie  les  dépen- 
ses, altère  l'ordre  et  la  morale  publics,  dÉprave 
l'administration,  ruine  la  nation  et  oppose  un  ob- 
stacle invincible  au  ri^lablissement  du  crédit;  que 
le  crédit  est  la  meilleure  garantie  de  notre  exis- 
tence, le  patladium  de  la  République,  le  premier 
besoin  du  Gouvernement;  que  toutes  ces  consi- 
dérations militent  contre  la  loi  projeti^,  cl  qu'elles 
sont  plus  que  sutlisanti-s  pour  on  motiver  le  rejet. 

Le  Tribunal  ordonne  llmpression  du  discours 
de  Bérenger. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

COHPS  LEGISLATIF. 
PRËSIDENCB  DU  CITOVEN   LEFEBVftE-CAYET. 

Séance  du  18  ventâse. 

l.e  procès-verbal  de  la  séanco  du  16  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  déclarer  que  tes  quatre  aépar- 
lemenls  de  la  rive  gauche  du  Rhtii  font  partie 
intégrante  du  lerriloire  français. 

nnar»n»mA€», organe  du  Tribunat,  obtient  la 
parole. (Cet  orateur  se  borne  à  reproduire  le  rap- 

Sort  qu'il  a  Tait  dans  la  séance  du  17  vcntése. 
ous  renvoyons  à  ce  document  que  nous  avons 
public  à  la  page  48G|. 

Shée,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  lé- 
gislateurs, un  simple  coup  d'icil  sur  la  carie 
sufnt  sans  doute  pour  apercevoir,  dans  la  réunion 
(les  quatre  départements  de  la  vive  sauche  du 
Utiin.  une  augmentation  de  territoire  de  50  mv- 
riametres  d'étendue  le  long  du  fleuve,  sur  une 
prorondeur  inégale  de  10  i  iâ. 

Mais  l'avantage  de  ce  reculement  de  nos  fron- 
tières serait  mat  apprécié  par  celui  qui  ne  con- 
naîtrait pas  l'importance  de  ses  accessoires. 

Avant  été  deux  fois  chargé  de  l'administration 
supérieure  de  ces  départcmeits,  je  me  suis  fait 
un  devoir  de  les  examinej  dans  leurs  moindres 
détails;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  pré- 
senter quelques-uns  de  ceux  que  je  crois  dignes 
de  iiï:cr  plus  particulièrement  votre  attention. 

Le  Rhin,  comme  limite  orientale  de  la  Répu- 
blique, trace  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  que  rien  ne  pourra  effacer 
désormais:  il  fait  disparaître  toute  ëmjivoque  de 
territoire;  il  devient  pour  l'Europe  entière  un  point 
connu  de  sOparalion  que  la  foi  républicaine  ga- 
r.intit  de  respecter,  et  que  la  valeur  de  nos  guer- 
riers ne  laissera  jamais  franchir  impunément. 

Dans  son  cours  majestueux,  ce  superbe  fleuve 
semble,  par  une  prévoyance  des  hautes  destiuées 
de  la  France,  s'être  efforcé  d'enrichir  et  d'orner 
sa  rive  gauche  de  villes  populeuses  et  commor- 

Suntes.de  vallées  cl  de  plaines  riantes  et  fertiles, 
e  câteaux  couverts  de  vignobles,  de  montagnes 
enfin  couronnées  de  magniliques  forêts  renfer- 
mant dans  leur  sein  une  variété  de  métaux  et  de 
fossiles  pn.''cieux  aux  arts. 

Ces  belles  contrées  sont  partout  arrosées  de 
ruisseaux  et  de  rivières  qui,  après  avoir  fertilisé 
les  campagnes  dans  toutes  les  directions,  active 
une  foule  d'usines,  servi  au  flottage  des  boi*i 
tavorisélanavigation  intérieure,  amènent  au  Bhm 
lesdiverses  productions  de  ta  culture  et  du  I  in- 
dustiie  qu'elleB  ont  recueillies  en  cbemin,pour 
alimenter  le  commerce  avec  les  peuples  voiiins 
11   n'est  peut-être  pas  de  payp  au  mende  qui 


oiTi'e  à  l'ceil  curieux  du  voyageur  instruit  un» 
plus  riche  collection  de  sites  pittoresques,  de 
scènes  et  d'accidents  de  la  nature  qui,  en  méOM 
Icinps  qu'ils  charment  la  vue,  deviennent  l'objet 
de^  pins  intéressantes  méditations. 

Si  hracquisiticn  de  tant  d'avantages  on  joint 
ra'croissement  de  population  d'environ  deux 
millious  d'habitants  laborieux,  industrieux,  éclai- 
rés, vertueux  et  paisibles,  on  aura  quelque  îdfie 
de  l'importance  des  quatre  dëpartenieuts  de  U 
rive  gauche  du  Rhin;  on  apercevra  combien  était' 
fondé  le  vœu  national  d'avoir  le  Rhin  pour  limiltr' 
et  on  sentir»  ce  que  nous  devons  de  reconnais»] 
sance  au  pacificateur  de  Campo-Formio,  aux  vaiiK) 
queurs  de  Marengoet  deHohenlinden  pour  l'av^' 
accompli:  enfin  au  négociateur  de  Lunëvillev>' 
dont  rhnbilelé  a  su,  d'un  mot,  relëgiier  sur  h 
rive  droite  les  inlerminableB  discussions  dé' 
Rasitadt.  ,» 

Vous  aussi,  citovenslé^slateurs,  allei  acquériff 
de  nouveaux  droits  k  l'estime  et  ii  l'altacbento^ 
du  peuple  en  recevant  dans  le  sein  de  la  Rép«H* 
blitue  ces  bons  et  loyaux  descendants  des  tiuÂ*^ 
taits  de  l'ancienne  Gaule,  qui,  en  se  réunissante 
la  Frani*,  ne  font  que  rentrer  dans  leur  fiimille^ 

Ils  ont  maintenant  la  conviction  des  princifiBiJ 
de  justice,  d'humauité  eu  même  temps  que  d<^ 
fermeté  de  notre  Gouvernement,  de  la  s."— —  ■*-  ■ 


Ils  attendent  les  plus  heureux  effets  d'oiM-- 
asdmilalion  successive  et  prudemment  graduàL 
de  l'administration  de  ces  départements  avec  relHE*- 
de  l'intérieur,  d'une  bonne  oigani^tion  de  Jeuày 
tribunaux,  d'un  choix  réfléchi  de  fonctionnai rnr 
nublics,  d'encouragements  aux  manufactures  et 
a  h  navigation,  de  modération  dans  les  mcaureiM 
fiscales  et  prohibitives. 

Ils  ont  la  certitude  que  les  bienfaits  de  notre' 
gl  iricuse  Constitution  appelleront  sur  leur  riTOi 
me  foule  d'étrangers  qui,  y  trouvant  un  Goutoiv- 
neiient  protecteur dts  personnes,  des  propriété! 
et  des  cultes  sans  aucune  distinction  de  rang.an 
climat  [empén!,un  sol  abondant, quittera  leafpra. 
contrées  du  Nord  pour  se  tixerdansces  contrées;' 
étrangers,  en  apportant  de  nombreux  capitaux,- 
do  nouvelles  branches  d'industrie  et  de  relali^ft,i 
qu3  les  commerciales,  donneroniunehautcvulei»  " 
aux  domaines  nationaux,  et  léront  oublier  pramiFé'l 
le  uent  tes  malheurs  inséparables  de  la  guerre  eH 
répandant  partout  l'aisance  et  la  vie.  ^\ 

Cette  multitude  de  motifs  nuissauts  vu  satin 
doute  déterminer  les  suffi-agesau  Corps  légistatjfl 
en  faveur  de  la  réunion  des  quatre  départemeoMl 
au  territoire  français.  C'est  le  vœu  nombre  de  foi3 
manifesté  par  les  habitants;  ils  attendent  aTwl 
an>LiètË  d'en  apprendre  l'accomplissement.  Leaj(4 
caractère  et  leurs  vertus  répondent  d'avance  4t' 
la  foi  religieuse  avec  laquelle  ils  rempliront  .fa  ' 
promesse  de  fidélité  &  la  Constitution,  et  ix  aentt 
dans  tonte  la  joie  de  leur  ème,  dans  toute  la  sia-* 
céntédi!  leur  cœur  que  ces  nouveaux  Français  sa- 
réuniront  k  nous  pour  perpétuer  la  gloire  et  to  ' 
pr.ispérité  de  la  République. 

(In  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  tribun  Garrv  monte  à  la  tribune. 

Carry.  Citoyens  législateurs,  je  n'ai  que  pea  du 
mits  à  ajouter  «ux  motifs  qui  vou.'<  oui  été  pr&-  'j 
stiti's  par  mon  collègue,  ii  l'appui  du  vœu  ÀnÂ 
Tribun  it  que  nous  sommes  chargés  de  défendro 
liuprL';  de  ïons 

fa  vKtoire  a  retrouvé  ctreplacéle.s  limites  doik 
né  B  pir  la  nature  au  territoire  francal».  l'afTec* 
tio  1  de  p  uplrs  a  mflri  cl  consolidé  l'ouvra^ 
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tic  Vi  ■ûvtoivc'.  i\  \a  graiiJe  nnliou  Ifs  admet  b 
cnlivr  uviïc  elle  en  cQuimuuauii!  dc^  ilruitâ,  de 
glaire  et  île  bonheur. 

Tel  csl  te  caracli^rc  propre  à  la  guerre  qui  (Init, 
qu'un  (reprise  pour  une  cause  jualo,  niïcesïaire, 
sacrée,  souteoue  par  un  peuple  ecuI  eontre  lous, 
et  victorieux  de  tous,  elle  devait  se  terminer  par 
des  rtoullalB  utiles  au  reiios  et  au  Itontieur  du 
monde.  Si  la  paix  gùntirulc  devait,  en  effet,  ro- 
iinltrc  parmi  les  hommes,  r.e  serait  par  un  traité 
qui,  Bans  donner  atteinte  aux  principes  des  colo- 
nies nécessaires  A  la  communicatiou  des  diverses 
ttarticsde  l'univers,  replacerait  cliaqueempire  dans 
les  bornes  que  la  nature  lui  a  ussi^nÉus.  l'ar  là 
beaucoup  de  t^ttjets  do  querelles  seraient  retran- 
ihés,  les  poiiils  de  mntact  diminuas,  et  l'Iiuma- 
niti^  délivra  du  poids  des  uiaux  dont  les  guerres 
l'accablent. 

Vous  avezrnniitniinV  ritiivi't(s  l''{(islateurs,  dans 
leprojetqui  vnn-  ^--.t  --  niiiii-  nK.'ilisposition digne 
U'ctreofferU' .1  !■  ■  ■  ■  ■  lui.'vous vou-sem- 
presserei  di' lu  clic  qui  veut  que 

les  lois  et  n''gli'iiic  ii-  lii'  i ,  i;  ■iJiiljliiine  ne  soient 
•ippliquésiiux  il(''|);irti'ine(its  dont  il  s'agit  qu'aux 
(époques  où  le  Gouvernement  le jugeiik  convenable. 
L  uniformité  esl,  sans  doute,  un  bisn  désirable; 
mais  il  en  est  de  ce  bien  comme  â  peu  pr^s  de 
tous  les  autres.  Pour  l'obtenir,  il  ne  faut  pas  le 
bitisquer.  Tenter  de  rompre  viuk'imiiutii  lesliabi- 
luiles  des  hommes,  c'est  le^'vattiu'ber  davantage. 
Les  meilleures  institutions  ont  besoin  de  Irouver 
les  esprits  préparés  à  les  recevoir;  c'eslTirret  des 
lumii^res,  de  la  persuasion  et  du  temps.  Souvent 
les  vœux  apneltent,  et  tu  raison  et  la  reconuais- 
uance  accueillentcc  qu'est  repoussO,  quelques  an- 
nées, quolqiiei  mois  plus  tôt,  une  aftetiioii  aussi 
juiliirclle. ■......^---- 


equen 


.  L'ctairée  pour  d'anciens  usages. 
leursaudûuvfrncuierit  de  détermi- 
ner le  monretit  et  les  cireonslaiHTS  où  pourra  se 
r.iir>trai>plii'!itioniiéri.\si-:iinMU-i|oisel  n'Hii'rnenta 
de  la  KepubUque;et  ir<  ukum  uv  <l<  ;< nirinents 
(>l  la  nation  entière  sam  I:  n  i^'naKo 

(le  conflance  qu'il  tieml;  ■■  ■   i,ii  pays 

proclament  délit  la  saui'^^<''i<  ~<>ii .  .huMii-irtimn  : 
laissons-lui  leSi.ind-ri.;hi>Mrs-m,Hi\nx^;e,  el  d'as- 
surer de  jour  en  jiiur  leur  llrl<'-liiép;irlenrlHtiilieur. 

Ilitoyens  lé{;i Valeurs,  le  terme  de  voire  session 
B'avaurp.  Tous  le.*  jonrn,  ImiM  les  nnmients  en  ont 
Né  maninés  par  votre  conslonle  Bollieiludrt  pour 
tes  iulérels  de  la  nation,  qui  vous  a  lonlié  ses  dcs- 
liirées.  Vous  reporlereï  avec  or^meil  vos  re^rds 
sur  ces  lois  dans  lesquelles  vous  aveï  dénoué  les 
KeiTues  de  latranquillit"'  ri  A-l.i  |.pw|ii't(|.i  |mldi- 

ipK's.  Mais  nul  iii-le  lie  ^.>1"■    :■■  - u-illera 

(îi'Ut-élre  en  viiim  ûr-  ■ .ijiljants 

que  cette  adoMiioii  ■.,,[.■11..'  .      .irher  ft 

law-ar lannlU- de- mUi,:- .i,'.,.,..  ,l,.||.>. 

Je  vote,  an  nom  du  Trilmiial,  pour  le  projet 

Le  tribim  ItiouiTe  a  la  parole. 

Hlo«ff«.  Citoyens  législateurs,  les  iirmées  de 
In  République  ont  vainmelrotD'InuuiieiiI  vaincu. 
Un  {louvernemeiil  répnbliiaiu,  qui  sait  faire  la 
uaix  et  la  guern-.  saisit  les  fruits  île  la  victoire  : 


ta  Itépuhliqu' 

eais.  dnni  \oi 
lui-niéinc.  S, 
nedeiii;iii>ir|, 


.Hed  « 


Il  m  Lies.  I.e 


•  ]•■ 


I  II 


vent  ) 


r  di' tdeque 

,i|fiiiimL  si  sou- 

Eiiii'i',  ou  l'on  a 
->  ;naieiit  bien 
mérité  de  la  [latvie,  doiient  aujourd'lmi  pins  que 
iauiHis  reietiiir  lie»  iris  de  la  recounuissuuce  et  de. 
railOjta'sse  pulthiues. 


Mais  la  n^union  des  déuarlements  de  la  rivo 
gauche  du  Rhin  n  'csl-elle  londée  que  sur  la  force 
qui  conquiert?  !<ou,  législateurs.  Des  couibals  in- 
nombrables livrés,  le  sang  leplus  pur  versé,  don- 
nent encore  des  droits  incontestables  ii  de  justes 
indemnités,  et  une  guerre  commencée  pour  défen- 
dre notre  territoire  et  notre  liberté  n  dû  Unir, 
après  dix  ans  de  travaux  et  de  sacrifices,  par  l'ac- 
croissement de  ce  même  territoire. 

Uans  une  longue  révolution,  tous  les  éléments 
ont  dA  être  longtemps  confondus;  on  a  dû  voir 
souvent  la  fureur  à  cdté  de  l'énei^ie,  la  rage  des 
factions  ii  cûlé  de  l'ealhousiasme  de  la  patrie  ; 
mais,  dans  cette  tourmente,  l'amour  de  la  lilH.'rlë  a 
toujours  surnagé,  et  c'est  lui  qui,  vainqueur  enfin 
de  tous  les  obstacles,  vient  de  planter,  sur  les 
rives  du  Ithin,  le  pavillon  tricolore,  et  va  pronon- 
cer, par  votre  organe  :  là  sont  les  limites  de  U 


berié  est  terminée  comme  la  dignité  du  peuple 
frani^is  le  demandait  impérieusement,  et  elle  est 
terminée  parce  qu'il  s'est  trouve  un  Gouverne- 
nient  en  proportion  avec  la  bravoure  des  années 
cl  la  grondeur  de  la  République. 

Ainsi,  les  patriotes  recueillent  le  fruit  de  leurs 
travaux;  ainsi,  le  jour  où  l'énergie  véritable,  at> 
compagnée  de  la  modération,  a  tenu  les  rênes,  où 
les  autorités  constitutionnelles,  fortes,  expérimen- 
tées, ont  été  unies  entre  cites,  les  destinées  delà 
République  ont  été  accomplie*. 

Je  ne  retarderai  pas  plus  longtemps  votre  impa- 
tience d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  duUou- 
vemenicnt  :j'en  appuie  l'adoption .  Vive  la  Itrpu- 
blique! 

LoCorpslégisioiif,aprés  avoir  oiili-nné  l'impres- 
sion des  discours  des  quatre  orateurs,  passe  au 
scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  358  suffrages 
contre  un. 

Le  citoyen  IleftBaaM,  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  propo?e  le  projet  de  loi  suivant  ; 

An.  t".  La  ville  de  Uijno  eit  au(ori<te  i  icqnùrir  dflui 
iililii'es  uHtiunnux,  sitoi^i  ilsns  inn  sneejst«,  uonini», 
l'unSainl-Jetn,  v(  l'aulrv  Siintf-Cliapdlc 

Art.  i.  Le  préfel  du  iU|iarloni»tit  de  la  C4te-d'0r  «si 
iiaturiié  à  passer  tu  mnlrn  île  Itljnn.  iUiiuImiI  pour  la 
ville,  coDlml  (In  vrnle  do  r<!«  drut  ^diQcoi  tu  prix  da 
div-srpl  millp  sîn  cpnl  dx  tr.  30  cpolime»,  prix  dr  {'mU- 
niuiian  qui  i>n  a  Hé  faite  anivant  le  ptoc^i-vrrbsl  dn 
N  vcnlûip  el  jnMn  luiianla,  p*r  i>>lii>rl»  nummëa  A  cet 
etf't.  l'un  par  rBilminislratinii  crnlAlo  dq  dâparlrmmt 
dr  In  CAie-il'Ur,  l'antre  par  l'admiaixIrnUon  niunlciuala 
d"  Diiisri. 

Ari.  K.  1.(1  prix  docii»  Mqulaiiinn  lera  najA  iiur  In 
fiinilidiipiimblptnpparipnani  a  la  villa  de  Dijon,  fi 'ubtl- 
dinir('in<'iil  sur  k  purtion  librn  dn  produit  annuel  da  *m 

lTooii* 
moDl  tel  .  . 
l'im^rtl  1  cinq  ponr  com, 

Le  citoyen  Re^asaM  expose  en  ces  lernuui 
les  motifs  du  [irojel  : 

Citoyens  législiileurs,  il  exisle  h  Dijon  deux  édi- 
fices up{)elés,  l'un  Saiitt-Jtan,  l'autre  Sainle^ha- 
pell». 

Ils  ne  sont  pas  emplûvés  1  IVxerciec  da  culte. 

L'un  d'eux,  Rtute  «l'entretien,  menace  ruine,  et 
1p  clocher  est  entiéremonl  découvcri;  l'autre  csl 
4  iiPH  pn^s  au  même  f^Lul. 

La  ville  de  Dijon  dé'im  le»  ni-quérir  pour  élar- 
gir des  rues  et  des  pliH'  -  |'iiMii]iii-.,  l'i  pour  for- 
mer un  élablissenicDi  'I"  liinniii-ii.'. 

Le  ministre  des  ria^i.i.p.-  ri  niiji  ,ii!  l'Intérieur 
pensent,  le  premier,  qu'^  la  venii:  dv  ces  MiOcv* 
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&  estimation  est  sans  inconvtïnieDl  puur  l'intOrèt 
DatioDul;  le  second, qu'elle  est  avaiitageuscà  Vè- 
tjililissement  elàla  aalubrilëde  lu  ville  de  Dijon. 

Une  estimation  régulière  et  contradictoire  a  eu 
lieu,  et  a  fixé  la  valeur  des  édilices  h  dix-sept 
mille  six  cent  six  francs  trente  centimes. 

La  ville  a  le  moyen  de  l'acquitter  :  1°  dans  un 
re^uvremeut  que  sa  dernière  acquisition  n'ab- 
sorbe pas  en  entier;  2°  dans  le  produit  de  ses  re- 
venus annuels. 

C'est  en  cas  qu'elle  soitTorcëc  de  recourir  à  cette 
deroi^e  ressource  que  la  loi  autorise  à  lui  accor- 
der un  délai  à  la  cnarge  de  l'intérêt  légal. 

Le  Gouvernement  pense  au  surplus  que  cette 
Émulation  qui  excite  les  citovens  à  embellir  leurs 
villes,  à  y  taire  des  établissements  publics,  est  un 
sentiment  utile  et  Técond  qu'il  importe  d'exciter, 
d'entretenir,  de  faToriser. 

n  honore  la  nation,  procure  du  travail  à  bi 
classe  indiçente  du  peuple,  encourage  les  arts  et 
prépare  l'élévation  de  monuments  nouveaux  di- 
(fnes  delà  grandeur  de  la  République. 

Le  Corps  législalit  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

Creiei,  coiiseilter  d Etal,  pitsEolcao  projet  do 
loi  relatif  à  la  conslructiwi  ae  trois  ponts  sur  la 
Seine,  à  Paris. 

Art.  1«.  Il  sora  établi  Irais  ponts  à  Paris,  soi  ta  Seine; 

La  premier  entre  le  jardin  aos  Planips  et  rAnenal  j 

Le  second  entra  lei  Ucs  de  la  Cité  et  de  [a  Fialeroité; 

Le  troisième  pour  an  passage  â  pied  entre  le  Louvre  et 
11!  quai  des  Qoatre'Katians. 

Art.  S.  Ces  poDts  seront  (Construits  en  bois  od  en  fer. 

Art.  3.  Le  Gauvernement  est  auloriHÙ  à  traiter  avec  le^ 
concessionnaires  qui  offriront  de  foarnir  les  fonda  nécei- 
t.iires  pour  la  cumIruoUou  des  trois  ponts,  aiu  charges 
ci»  pris  énoncées  : 

1°  La  coDsIrurliDtk  de  ces  ponts  s'exéentcra  sous  la 
conduite  et  d'Dprëi  les  plans  et  devi<i  des  ingénieurs  des 
ponls  el  chaussées,  approuvés  par  le  ministre  de  l'Inlé- 

S"  Ils  seront  conslmils  el  livrés  à  l'usage  du  public 
dans  la  délai  de  dix-huit  mois  au  plus  lard. 

3'  Ces  ponts  neronl  conservés  dans  le  meilleur  état 
d'eiiirelien  pendant  la  joniisan ce  dos  concessionnaires. 

Art.  i.  \i  sera  pcrco  par  las  concessionnaires  et  à  Itur 
prolil  une  taxa  au  passaee  snr  losdild  ponls,  confor- 
mément au  tarif  réglé  par  l'article  S  ci-après. 

Art.  S.  Les  produits  de  la  taxe  tiendront  lieu  aux  con- 
cussion naïres  dn  remboursement  de  lenrs  avances  et  (te 
luales  répétitions  ou  indemnités  relatives  à  la  coostmc- 
lion  et  i  l'entretien  desdits  ponls. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  jouiront  de  ladite  tau 
jusqu'au  premier  vendémîùre  de  l'an  XXXVI,  époque  à 
laquelle  la  remise  desdîls  ponts,  rétablis  en  bon  étal, 


de  Cl 


t.  ponts  nécessite  l'emiiloi 


ra  Mie  au  Gouvernement. 

Art.  T.  Si  h 
des  terrains  appartenant  & 

en  sera  faite  par'— 

ment  préalable   i 

Aniri*  S. 
Tarif  de  la  taxe  tiir  le  pont  ilu  jardin  dis  Planta. 
Pour  claqn*  personne  à  pied,  ctiargée  on  non 

ciiaricée  d'un  fardeau S  cenl. 

Pour  chaque  cavalier  el  son  cheval.  .....  10 

Pour  chaque  cbevaî  ou  bUe  de  somme,  non 

eompris  son  ronducieur 5 

Pour  les  Anes 2 

Pour  un  carrosse  à  deux  chevaux iH 

Par  cheval  d'au^menlation S 

Pour  nne  chaise  ou  cabriotel  à  un  cheval  ■  .  15 

Pau  oheval  d'augmentation 5 

Pour  une  charrette  on  un  chariot  chargé  on 
8on  eharKé,  à  an  cheval,  le  condaclenr  com- 
pris  ■ IS 

Par  cheval  d'angmen talion s 

Poor  chaqne  bmaf  ou  vache  , 5 

.  tnv  chaque  porc,  mouton  ou  chèvre ....  1 


Tarif  lur  le  poiii  eiilre  Ut  liet  delà  Cité  et  de  ta  Fra- 

Le  rnSme  tarif  que  sur  le  pont  du  jardin  des  Plantai. 
Tarif  lur  te  pont  vit-à-vii  It  Loavrt. 

Cinq  centimes  ]>our  chaque  personne,  chargée'on  dob 
chargée  d'un  fardean. 

Art.  9.  Les  conlestalions  qui  pourront  s'élever  sur  la 
paiement  de  la  taxe  seront  jugées  comme  celles  sur  la 
perception  de  l'oclroi  de  bienfaisance. 

Le  citoyen  Crelel  développe  en  ces  termes  les 
motiTs  du  projet  de  loi  ; 

CitoyensVgisIa leurs,  plusieurs  citoyens,  réunis 
en  corps  d'actionnaires,  offrent  d'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  la  construction  de  trois  ponts  sur 
la  Seine,  à  Paris. 

Le  premier  vis-à-vis  le  jardin  des  Pl.intes. 

Le  deuxième  entre  les  lies  de  lu  Cité  et  de  la 
Fraternité. 

Le  iroisièmc  entre  le  Louvre  et  le  quai  dea 
Quatre-Kations. 

Ils  demandent  l'établissement  d'une  taxe  à  per- 
cevoir sur  ces  ponts  pendant  vingt-cinq  ans,  pour 
servir  au  remlwursement  de  leurs  avances. 

Le  Gouvernement  a  fait  examiner  cette  pK^»- 
sitioii,  et  il  a  reconnu  que  la  fréquence  du  ^aa~ 
sa^  sur  les  bacs  et  les  balelets  places  sur  lespoioto 
de  la  rivière,  ob  les  ponts  doivent  être  construiU, 
indique  leur  incontestable  utilité-,  i»>s  ponts  ren- 
dront les  communications  entre  li^s  deux  côtés  de 
la  Seine  plus  sûres;  elles  deviendront  possibles 
aux  époques  des  glaces,  des  débordements,  et 
pendant  la  nuit. 

Le  pont  du  jardin  des  Plantes  sera  surtout  tr^ 
utile  à  l'industrie  des  faubourgs  Antoine  et  Hai^ 
ceau;  leurs  hiibilnuts  le  réclament  depuis  long- 
temps; l'importance  de  ce  pont  exigerait  une 
construction  en  pierres,  mais  elle  serait  tr^ 
coiiteuse  pour  qu'une  compagnie  pût  trouver  dans 
les  produits  de  la  taxe  une  indemnité  surtisante; 
le  Gouvernement,  présumant  cependant  qu'il  sers 
possible  un  jour  de  le  construire  en  pierres,  w 
propose  de  placer  le  pont  de  bois  immédiatement 
au-dessus  du  point  sur  lequel  celui  de  pierres 
devra  être  un  jour  édifié. 

Le  pont  entre  les  deux  Iles  de  la  Cité  et  de  la 
Fralemilù  sera  construit  en  fer  et  en  bois:  il 
remplacera  l'ancien  pont  Rouge,  dont  la  destru^ 
tion  a  causé  des  jiertes  considérables  aux  proprié- 
lés  et  à  l'industrie  des  habitants  de  ces  deux  lies. 

Le  poot  entre  le  Louvre  et  le  quai  des  Quatre- 
Nations  sera  éji'alemeut  construit  en  fer  et  en  bois  : 
il  ne  sera  praticable  gue  pour  les  gens  à  pied; 
ce  qui  permettra  de  lui  donner  le  caractère  de 
lé(;ereté,  que  son  placement  au  centre  de  plusieun 
monuments  semble  rendre  nécessaire. 

Les  dépenses  de  construction  de  ces  trois  ponU 
ont  élé  provisoirement  évaluées  à  un  million  pu 
les  infièuieursdes  ponts  et  chaussées:  la  loi  pro- 
posée contient  le  tarif  d'une  taxe  à  étanlir  but  ce* 
ponts  :  les  concessionnaires  en  jouiront  jusqnï  la 
fin  de  l'an  XXXVI,  époque  ii  laquelle  ces  ponts  se- 
ront remis  au  Gouvernemenl,  préolabLemeQt  l^ 
en  bon  état. 

Lorsque  ces  trois  ponts  seront  ainsi  réunis  U 
domaine  public,  leur  produit  pourra  être  cottstîrvé» 
suit  comme  un  revenu  permanent,  soit  comme 
un  moyen  de  parvenir  a  la  consiruction  d'un  poni 
de  pierre  vis-a-vis  le  jardin  des  Plantes.  Si  alorv 
on  ne  nri'nait  point  de  telles  mesures,  Tusass  ' 
gratuit  de  ces  ponts  pourrait  être  livré  au  publier  j 

Le  lînuvernement,  citoyens  législateurs,  auratta 
désiré  de  pouvoir  vous  '  soumettre  des  calcall 
comparaiifs  entre  les  dépenses  deronslractiooilr 
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ct^  Irois  ponts  ot  U-  iiroiluil  Je  la  U\u  pi-ojiosiT ; 
niais  on  tic  pent  élf  ver  i\i\ii  dfs  liv|wtliùsi^s  sur  le 
»«cond  terme  ilc  l'flle  imiposiliofi.  11  n'ust  r|ii'iin 
iwint  connu,  c'wl  ta  iitjiii'  ariuolli-  tli's  liars  et 
Jes  batclcls  sur  Ui  Soiiiu;  l'IU-  est  du irenlL'-qualm 
mille  fruiics. 

On  peut  supposer  que  la  construction  ilcxtionts 
cétluira  ce  produit  h  vingt-cinn  mille  fnini;;:,  w 
i[ui  cependant  ne  reprOsento  nullement  le  produit 
probable  dus  ponts;  il  faudrd  que  ce  produit  sV- 
lève  à  plus  de  cent  mille  fraucs  pour  que  Il's 
actionnaires  puissent  obtenir: 

i"  L'iul^rët  de  leui's  avauces,  au  taux  actuel 
du  cominen-e  ; 

-'  Le  remboursement  ^duel  de  leur  capital; 

3*  Uiio  indemnitti  des  risques  naissants  de  la 
destruction  possible,  et  de  lu  recouslruelion  de 
ces  ponts. 

Au  surplus,  U  est  Zi  désirer  que  les  citoyens  qui 
EU  livrentà  des  entreprises  hasârdeusesvtrouveut 
dus  avantages  :  it  est  pn>sumable  qu'ils  ont  ét£ 
<^valu(^s  d'une  majiit^re  modi^rée  parles  actionnai- 
res qui  se  présentent,  et  qui,  d'aprt^slcsteniiesde 
leur  soumission,  paraissent  s'être  encore  moins 
occupés  de  leurs inti^rétsquedcdonneruntéffloi- 
icnage  bonorablu  t  leurs  concitoyens  du  df^sir  du 
contribuer  &  leurs  commodités  el  il  leurs  jouis- 
sauces. 

Le  Gouvernement,  au  surplus,  a  vu  avec  beau- 
ixmp  d'intérêt  une  première  association  se  former 
el  M!  dtriser  vers  la  création  d'objets  d'utilité  pu- 
blique :  itpeulespérerquelVncouragumfiMtqu'elle 
recevra  pourra  en  taire  naître  d'autres,  et  que 
bientôt  de«  cnpiuux  im|wrUnt«  seront  appliqués 
A  des  entreprises  publiques. 

Je  dois  encore  vous  observer  fjue  le  tarif  pro- 
notié  est,  (luant  aux  voitures,  moius  élevé  que  le 
luriraciuel  sur  les  bacs. 

Le  citoyen  Crelcl,  conseiller  d'Etat,  présente 
un  projet  de  loi  rolatir  aune  taxe  à  percevoir 
xnr  le  pont  neuf,  à  Lyon. 

An.  1".  Li  taiic  piTciiA  sur  le  poni  tirar,  ù  I.jou,  con- 
formAnwnl  nii  Lirlt  niivAnt,  rsi  n    '  ' 

Arl.  a.l.o>rlloir-nr  Ni  Tri-t  --t 

|HiiiJftiil  cinqiiiiiiii 
Ifiition  lie  l«nfi'-<:i:    '.  i   i 


Ivnli'  «n  bon  *Uii  ]"if\.< 
i'axpituiou  d«  ln<]iii'ili<  I 


An.  4.  Sorniil  «x*mpis  du  Uroil  tl<>  p«*iui|[fl  :  1*  ki  iiiili- 
Uirai  en  selivlU  dx  wirvico,  on  aniforniii  cl  en  urmvx. 

1*  Lei  ifiitàDleuTi  ili'i  pouU  «1  eliau<(^-i  ru^6liii  do 
\van  unlturnips. 

An. 5. 1.4  Uin  itponiovnir  Dur  l«  pont  noat,  ïl.yon,  «n 
Bùcntion.  <il  t  cumpicr  de  laproniuffilian  dt  U  iir^wcilo 
loi,  •■!  fllAc  pkr  la  lableaD  luiviiil  : 

Char|UB  pdnoiini)  à  iii«d t  i.  0  <J.  1 1^.  I/S 

Chaque  dMvat,   iti»,   html,  vsrlir, 
rlurirt  uD  non  eluirgi!  '      '       -     *■" 

Cbaiim 


mouinn,  nfnBau,  bouc,  porc, 
mafdMiilan  iitinnoan  on  inoli^mi'iil.  .     *       :t        I 

Chk^na  cairlalD  on  lumbimtu  1 
liriu,  noB  dwrgé  et  eomprii  les  con- 
dupunr» i      •>      10    • 

C)uir|u»  eliaiM  k  poruar  viilo,  c«m- 
pr'iM  lai  ptirtmirt 3     •      1*1    » 

Le  citoyen  CmIM  expose  les  nioUrs  du  projet 
en  ces  leimes  : 

Cilovcus  légitluteun,  la  débftirle  des  Klacen 
du  17^15  emmirta  un  ptint  d«  bateaux  ivnstruil  i't 
Lyon,  sur  le  NAne.  vl»4>Ti»  tes  d-devunt  Cèles- 
uns. 


Ce  pont  était  d'une  Indispensable  nécessité  pour 
les  communications  des  hnliilants  des  deux  rives 
de  la  Sadne,  dans  la  partie  méridionale  du  canton 
de  Lvon,  et  l'administration  centrale  arrêtante 
30  brumaire  au  V,qu'il  serait  rétabli  au  même  lieu 
un  nouveau  pont  en  cbarpcnle.  L'entreprise  en  Tut 
confiée  BU  citoyen  Guillaume  Nit^^t,  qui  donna 
h  ce  ^nt  toute  la  solidité  et  la  perlection  qu'on 
pouvait  désirer  ;  et  il  ne  reste  plus  que  quelques 
travaux  à  achever. 

Le  citoyen  Xiogrel a  construit  ccponlùses  Trais, 
etdansdcscircoQStancee  difficiles  qui  lui  ont  com- 
mandé de  grands  sacrifices.  Des  experts  ont  porté 
SCS  dépenses  àla  somme  de  deux  cent  vingt -quatro 
mille  nuit  cents  francs. 

Le  Gouvernement  pense  qu'il  est  d'une  justice 
rigoureuse  d'indemniser  le  citoyen  Kiogret,  en  lui 
accordant  pendant  cinquante- trois  ans  la  jouis- 
sance lemponiire  du  pont  qu'il  a  construit,  et  de 
l'autoriser  à  percevoir  pour  le  passage  un  droit 
réftié  par  le  projet  de  loi  qu'il  soumet  a  votre  dé- 
libération. 

Le  citoyen  Cretet  présente  un  projet  de  loi  re- 
latif il  la  confection  des  canaux  a'Atgitemorles  et 
de  la  Radelk;  en  voici  le  texte: 

Art.  1".  Le  cBoal  d'Aiguemortea,  k  Boaiicaire,  sen  inces- 
ia.mnieDt  terminË,  *in!ii  que  celui  ie  Radvllc,  enite  Aigus- 
mortes  el  l'élan  g  de  Hauguio. 

Art.  9.  Le  ConvornemcDl  esl  autorisé  i  Irailer  **m  le* 
particuliers  qui  offrironl  \rs  fonrls  n^ceisaircs  |wurl'M)it- 
lement  de^diU  c^maun,  aux  f  liargM  ci-apr^  eiiuncws  : 

1*  Les  travaux  s'eiécnieronl  sous  la  conduite  el  d'apr»t 
les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des  ponli  et  cliautséc«. 


n  Ml. 


is  el  lirnii  i 


«vigalioi 


3>  Ces  cannax  semnt  consenés  dans  te  meilleur  iw 

An.  3.  il  sera  perçu  par  le»  coiieossiunnairci,  et  i,  leur 
profil,  une  taxa  do   iiavlpliuti  cvufi>niie  t  ccUa  qui  >• 

'.  sur  In  cnnnl  du  Hlili. 

i.  Les  rnncrssionniiir»s  pourront  Sire  enbrO|<i  Vax 
lirons  d«  In  iiaUon  pour  tout  un  partie  des  mania  qui 
lui  apiurlieniii-ril  dopuli  AignamorWi  juiqn'i  Bnnnii*, 
selon  IVlai  qui  en  hiiri  taiu  pnnr  lea  puaiMer  i  perpé- 
luild  A  lilre  de  iimiiriiilu  iiii'iinnuBtable  ;  le  Innl  *  Il 
chBrKodndi'-^v'i  I  .  r  <  <  m  .i.n-  ii  du  lesnicllro  en  étal  da 
cullura  a^,^[l(  I  .         ■    i        \  ^ 

An.  S.  L>  y-'  :■■  <'i  la  )uuiss»nro  de  la 

du  riniboiir-'  :  .  .  ■    .        i-.  dfi  c.nsirurlion  d« 


A      -.  I  L'iiTinire*  louironi,  rcUiivcmeni  «as 

ilii         <  .  .  >lr'i  ■ttruDcliiaicmenti ou  uioiUr*- 

iii'<i  <1'  I  '  'iiiii.iiii  :.    <lir<.riv«  pendant  te  ii>ini>«  el  au 
riiiiiUiiiiiiv  iii'iiriiiiiii-i-*  par  lot  luii  coaccmnut  Icji  tuarait 

Arl,  !).  I,e  Gouvernement  (en  les  convenUoni  1  lajn 
avei;  Itx  conc  vssioauaim. 

Le  citoyen  Crslrt  développe  les  motifsdu  projet 
en  CfiH  tiTiiie»  : 

Citoyens  léti^lateurs,  l'imnortantc  r-ommunica- 
tioii  entre  l'Océan  et  la  MMitennuée  par  le  canal 
du  Midi  <'<1  (iicomi'li''te  ;  elle  ne  wra  terminée  que 


rl.il 


rWM 


icnl  l'aibétcment,  ijui 
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pendu  par  la  RëTolution'  La  dépense  feite  s'ëlëteï 
t-nviitindeux  milliaus;  une  pareille  somme  eatnë- 
ceswire  pourlelinir,  parce  que  plusieurs  écluses 
se  rcDcontreut  sur  la  parlienon  tenninëc. 

Ce  ranai  a  le  double  objet  de  compléter  le  sys- 
Winede  navigation  du  canal  du  Midi,  et  de  prëpa- 
rcrle  dessèchement  de  plus  de  douze  mille  necta- 
res  de  marais  ;  ce  dessëcbement  exigera,  à  ce  que 
l'on  jirësume,  une  dépense  de  cinq  cent  mille 
frjncs. 

Des  citoyens  qui  habitent  ledépartementduGard 
offrent  au  Gouvernement  les  fonds  nécessaires 
pour  terminer  ce  canal  et  pour  dessécher  les  ma- 
mis  situés  entre  Âigtiemortes  et  Beaucaire,  aux 
C3nditioo8:l°qu'ils  jouiront  pendantquatre-vingts 
ans  d'une  taxe  de  navigation  sur  le  canal  ;  2°  qu^ls 
auront  la  propriété  incommutable  des  portions  de 
marais  qui  appartiennent  à  la  nation. 

Le  Gouvernement  a  fait  examiner  ces  proposi- 
tions ;  il  a  reconnu  qu'ilest  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  commerce  et  l'agriculture  que  le 
canal  d'Aiguë  mortes  et  le  dessèchement  des  marais 
qu'il  traverse  soient  incessamment  terminés;  il 
vous  transmet  en  conséquence  un  projet  de  loi  dans 
lequel  vous  reconnaîtrez  qu'il  se  propose  d'aiouter 
aux  oMigations  des  concessionnaires  celle  ae  ter- 
miner le  canal  de laRadelle,  situé  entre  Aiguemor- 
teset  l'étang  de  Mauquio. 

Le  tarif  de  la  taxe  de  navigation  sera  conforme  à 
celui  de  la  taxe  qui  se  perjoit  surl&canal  du  Midi. 

Le  Gouvernement  seréservedc  fixer  la  jouissance 
du  canal  :  elle  ne  pourra  excéder  qjiatpe-vingts  ans- 

II  se  réserve  aussi  de  ne  cont^der,  s'il  y  a  lieu, 
qu'une  portion  de  la  propriété  djes  marais  a  dessé- 
cJior. 

Citoyens  législateurs,  vous  accueillerez  avec  in- 
térêt ce  premier  effort  de  l'industrie  privée,  pré- 
sage heureux  de  la  direction  qu^  les  capitaux  pren- 
nent vers  des  objets  d'utilité  publique  :  vous  ne 
cmindrez  pas  de  m'eatendre  répéter  que  le  canal 
d'Aiguemortes  terminera  la  liaison  entre  deux  de 
nos  dlés  les  plusiiKlustrieuscs,  Royan et  Bordeaux  ; 
qu'il  accroîtra  l'activité  des  foires  de  Beaucaire,  et 
que  le  dessèchement  de  douze  mille  hectares  de 
marais  créera  la  subsistance  de  cinquante  millf 
citoyens,  en  conservant  la  sauté  de  ceux  qui  habi- 
tent les  rivages  insalubres  de  ces  marais. 

Les  citoyens  Boulav,  Regnauld  et  Thibaudeatk, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

BoMlay  {de  ta  Meurlhe)  propose  le  projet  de 
loi  suivant,  rekilifà  la  procédure  criminelle: 

Art.  1»  Il  y  a  lieu  à  casastion  : 

t<  Pour  (susse  &ppljcaiioii  de  la  lui,  soit  sur  la  nature 
du  délit,  tel  qu'A  est'  caractérisé  par  l'acte  d'accuja- 
lion,  ou  d'après  le  débat  devant  le  juj-y  de  jugement,ioii 
sur  la  peine:  pour  excès  o a  usurpation  de  pouTOir;pour 
incompîiteiica  des  Juges  ou  incapacité  des  jurés  dans 
l'exercice  des  diverses  fonctions  relatives  à  la  ptocéduic 
criminelle.  Ces  moyens  de  cassation  sont  admissibles  eD 


nullité 


>■  Pour  inobservation  des  formes  prescrites  i  pi 


lede 


a  procédure  qui  est  antérieurs  éi  l'audition  di . 
devant  le  jury  de  jugement,  leur  inobservation  ne  poarra 
ttre  alléguée  comme  moyen  de  cassation,  si  elle  a  été 
réparée  par  un  acte  postê'ieur,  ou  si  les  nullités  en 
résultant  n'Eut  pas  été  proposées  au  tribunal  criminel 
avant  la  clAlure  du  débat,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas. 
que  l'accusé  n'ait  été  priva  du  seconr:  d'un  conseil,  ou 
que  le  tribun?!  de  Qassalion.  ne  jnge  que  ces  nullités  ont 
pu  influer  sur  la  décision  du  fonds. 

Art.  9.  Le  tribunal  criminel  est  tenii  de  retenir  an  pracés- 
verbal  de  sa  séance  toute  réqoisilioa  de  l'acciut  on  dn 
eominissaire  du  CoavenieBient,  et  d'y  ilatiier. 

Aru  3.  Le  tribunal  de  cau«tloa  poum  auMr  du»  1* 

<      où  le  tribunal  criminel  n'unit  pu  ufaoii,  b  fj^ai- 

on  d;  l'aeeii^  on  du,eomin)n«air>,  ",  4. 


An.  «Onandit  y  *  plusûunaccatitonpIuiieDndtUil* 
compris  dans  l'acte  ifaeciuaLion,  la  déclaration  éa  Jary 
et  lejugementpeuvenlËlre  cassés  pour  le  unt,  oniimpt»- 
menl  pour  partie. 

Art.  S.  L  accusé  condamné  pour  un  délit  ne  pourra  se 
faire  un  moyen  de  i^as^alion  de  ce  que  les  questions  lur 
un  autre  délit  n'auraient  pas  été  posées  ou  répondoei. 

Art.  6.  Quand  il  y  a  cassation  à  raison  d'un  détil,  le 

froi'és  recommence  poar  tous  les  délits  i  f  égard  dasqn«ls 
accusé  n'a  pas  été  acquitté. 

Art.  7.  Le  commissaire  du  Gouvernement  ne  peut  oppo- 
ser i  l'accusé  le  défaut  des  formalités  fui  ae  sonj  près . 
criles  qu'en  faveur  de  racctisé. 

Art.  8.  La  dèci!^ion  du  jury  se  formera  ainsi  i^n'il  ealdil 
au  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  «n  IV. 
L'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  est  rapporiA^ 

Art.  9.  Lee  fraie  d'assignation  et  l'indemnité  des  témoins 
^ue  l'accusé  fait  entendre  pour  attester  sa  moralité  seront 
à  sa  cbarge  ;  néanmoins,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
jugerait  que  l'accusé  est  dans  1  impuissance  de  supporte^ 
cette  dépense,  eUe  restera  i  la  chaj-ge-du  trésor  public, 
mais  seulement  pour  les  quatre  premiers  témoins. 

Art.  10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de«  lois 
antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires  a  la  présente. 

BcMhy  {de  la  Meurlhe)  expose  en  ces  lernw» 
les  motifs  du  projet  : 
Citoyens  législateurs,  le  princiral  objet  du  pro- 


ie nombre'en  est  si  considérable  qu'il  y  a  peu  d'al- 
fairesquiéchapperaicntà  la  cassation,  si  l'on  vou- 
lait faire  un  usage  rigoureux  des  ressources  qo» 
la  loi  présente  h  cet  écard;  et  il  y  a  tant  d'espioi1^ 
pour  les  condamnés  de  voir  annuler  leur  juge-. 
ment,  que  tous  se  pourvoient  en  cassation,  lor» 
même  que,  dans  le  cours  de  la  procédure,  ils  ont 
avoué  les  délits  qui  leur  étaient  imputés. 

11  en  résulte  les  plus  graves  inconvénients.  Le 
tribunal  de  cassation  est  si  surchargé  d'affaires,, 
que  ce  n'est  souvent  qu'aprt^s  bien  longtemps 
qu'il  peut  statuer  sur  chacune  d'elles.  Quand  le 
jugement  est  cassé,  l'affaire  est  renvoyéedans  ui> 
autre  département;  les  preuves  se  perdent  oi* 
s'affaiblissent;  une  opinion  favorable,  résultant 
de  la  cassation  même,  se  fbrme  en  faveurde  l'ac- 
cusé, soit  dans  l'esprit  des  juges,  soit  dans  celui 
des  jurés.  De  nouveaux  défais,  de  nouveaux  dé-- 
placements  lui  procurent  des  moyens  d'évasion; 
en  sorte  que,  sauh  compter  la  dépense  énorme. 
qui  en  résulte  pour  le  trésor  public,  le  crime  est 
souvent  impuni,  qu'il  est  rarement  puni  là  où  il  a 
été  commis,  et  que  toujours  il  existe  entre  lui  et 
lecMtimentunintervallequidétruitundesffrands 
avantages  que  la  société  devrait  retirer  de  la  puK 
iiition  des  crimes,  celui  queprodnilla  promptitude 
de  cette  punition. 

G'estdoncrendre  un  service  essentiel  àlasociété, 
c'est  remplir  un  vœu  qui  depuis  longtemps  éclate- 
de  toutes  parts,  oue  de  faire  disparaître  de  la  lé- 
gislation criminelle  une  foule  de  moyens  de  CM- 
sation  insignifiants  en  eux-mêmes,  ou  au  moint- 
dans  le  moment  où  on  les  propose. 

Et  comment  a-t-on  pu  les  multiplier  à  ce        t 
dans  un  Code  qui  exige  la  publicité  du  dé    > 
du  jugement,  qui  donne  un  d;éfei        •  k] 
qui  admet  des  juiés  et  mêi     deiumi  > 

surtout  quatid  on  considëii.       i  ceu.\ 
assujettis  à  aucune  ré^Ie       ^n,o\  « 

niére  d'asseoir  leur  oniniuif.      ]      1 
naturelle  (du  moi  on       •«er-.  à  a -- 

li    :e)      si  ta'     <uiit<  à  1     • 
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socii^li-,  qui  ne  peut  subsister  avec  rimpuaitè  des 
crimes?  Saus  douLe,  il  faut  laisser  H  l'aceusi?  tous 
les  inoyeasdejuâlilk'ation  qu'il  peulavoir:  mais 
(|UiLnd  il  Icâ  a|iroduits,quand  liMoQd  de  l'afrairc 
est  biea  éckirci,  el  (]ue  les  juges  et  jurés  u'onl 
l»rononcé  qu'eu  connaissance  (k-  cause.ii  est-pe  pas 
trahirlevœudclujusliccqucd'exposcrlejugcnient 
à  être  caaaf ,  parce  que  dans  le  cours  de  (a  procé- 
dure on  aura  négligé  une  des  nomlireuses  forma- 
ntes lient  le  CoiTe  crioiinel  est  sur»:iiargé  ? 

L'importance  et  la  nécessité  d'uue  réforme  i 
cet  éK;Éril  sont  donc  évidentes,  et  c'est  le  but  es- 
senliu!  du  projet. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  Tullait  distiu(!uer 
d'abord  dans  la  loi  les  nullités  qu'un  peut  appe- 
ler 8b«ilu(?â,  el  celles  qmpeuvmt  être  considérées 
comme  relatives.  Les  premières  eoul  celtes  qui 
vii'lentle  Tond  même  de  t'arfaire,|soitparledéraul 
«l'application  de  la  loi,  soit  prledéfaut  ou  l'excès 
de  pouvoir  de  la  part  des  ju}!es  ou  des  jurt's.  Ces 
nullités  sont  foudamentales  comme  changeant  la 
i>alurc  même  de  l'affaire,  ou  comme  intéressant 
l'ordre  public:  rien  donc  ne  peut  les  couvrir;elles 
doivent  ôlre  admises  comme  moyen  de  cassation, 
après  comme  avant  le  ji^emenl  définitif. 

Or  il  fautrumarquer  que,  d'après  Ig^  précautions 
prises  par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier,  loi  dont 
il  faut  se  rappeler  les  dispositions  pour  mienx 
saisir  les  avantages  du  projet  actuel,  ces  sortes  de 
nullités  ne  se  rencontrent  presque  jamais  dans  les 
pri>eédure8  criminoUea  ;  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever,  soit  sur  l'application  de  la  loi  à  la 
nature  du  délit,  soit  sur  le  défaut  ou  l'excès  de 
|iouvoir,  devant  toujours  être  terminées,  même 
en  cas  de  besoin,  par  le  tribunal  de  cassation, 
avant  le  jugement  du  fond. 

Ouanlnux  nullités  relatives,  lesquelles  dérivent 
de  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi,  k  peine  de  nullilé.  si  quelques-unes  J'entre 
flics  sont  importanli's.  Il  en  est  aussi  beaucoup 
d'autres  qui  le  sont  fort  wu,  cl  quelques-unes 
nui  ne  sont  récllcnienl  il'aucune  inUuence.  Et 
(l'abord  on  doit  disliiifnier  irlles  qui  précédent  le 
débat  de  celles  qui  lu  suivi'Ui;  cest  vraiment  le 
débot  qui  est  la  ctiusu  essi'niidli'  en  matière  cri- 
miuellii;  c'est  dans  le  cours  du  débat  que  les  lé- 
BUiins  bont  entemluB,  nue  tous  les  genres  de  preu- 
ve's  sont  proiliiiis  l'idiirutés;  c'est  par  le  débat 
<Iii'' l.i  '  '111 M  iiMii  -r  lurinc  pour  ou  contre  i'ac- 

Cll>.r-   ■  ;     II-    I;,;   I  I  risîiiut  décisif  ;  tOUt  Ce  qill 

pfi'ii'H'  '  ■:  ■!■!■  !■  -iiiiiilc  iirèparalion  ;  lattéci- 
Stoii  ]]i.,.i  <lii  jni  \  .|  ;iniis:it!Oil  n'a  d'auire  effet 
que  ,1', iMT   l'.nvii^.'   <\,-\:M   \r  jurv   ik'  juyc- 

nielll,  cl  i\r  !,■   siniiiu'llrc  ;i    miii  rx^ini'i'ii  cl   h   s.i 


àM> 
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Il*  forini 
mettre  rufl'uiiv  rn 
cul  donc  reni|.l(  i\ 
cunaleur  de  i'.ini 
tnoyeuH  don)  l^id. 
les  jurés  siinfcti  ,■ 
sur  le  fond  de  n-u 
quelquc-i-iinr 'S  di't 
Dmiîic;',  M   :■(■!!,■   i,l 


•r\ 


,   Cll'i 


tes 


■(■  r>i  -ii.ic|iiilili'.  ri  quand 
I  li  ;i~Ki'iiir  une  juste  opinion 
,1  de  [.■(II'  iifrinn-.  Ijn'iniporie donc  que 
iMfs  di't  forines  antérieures  aient  élfl 
(■e!li'  iiiiiission  ne  nuit  en  rien  i  l'é- 
rlairi'iyi-eineiit  du  fuiiii,  si  les  parties  inlércsséca 
uni  el[es-niénu.'s  déibiiiiné  de  s'en  prévaloir,  si 
ellcB  l'ont  reti;irdri'  comme  inutile  ?  Annuler  le 
jugement  pour  une  telle  oniis^iion,  n'est-ce  pus 
saerilier  le  fond  aux  formes,  tandis  nuelesior- 
RiRU  ne  sont  Oiites  que  pour  le  fond?  N  est-ce  pas 
renverser  la  nature  des  choses  et  aller  directe- 
ment contre  l'îiit^rât  de  la  véritâ  et  de  la  jus- 
tice? 
C'est  d'après  ces  eonsidéraiioos  que  le  projel 


dislinaue  les  nullités  antérieures  au  débat  et  le^ 
considère  comme  suscepiibles  d'être  couverte^ 
par  des  actes  postérieurs  qui  les  auraient  réparées, 
ou  comme  improposables  devant  le  tribunal  de 
cassaliouj  si  elles  ne  l'ont  pas  été  devant  le  tri- 
bunal criminel,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
!|ue  l'accusé  n'ait  été  privé  du  secours  d'un  dé- 
enscur,  ou  que  le  tribunal  de  cassation  ne  juge 
que  la  nullité  a  pu  être  dans  l'affaire  d'un  pi«- 
judice  irréparable.  Ces  deux  exceptions  sont  com- 
mandées par  l'équité.  Mais  il  faut  remarquer 
encore  qu  elles  ne  pourront  avoir  titre  que  trés- 
raritment,  puisque  d'un  cûtè  l'accusé  a  le  droit 
absolu  de  cboisirun  défenseur;  que.  dans  tes  cas 
o£i  il  n'en  aurait  pas  choisi,  le  tribunal  doit  lui 
en  donner  un,  et  qu'enfin,  par  le  règlement  qui 
les  lie,  les  avoués  août  obligés  de  désigner  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  la  défense  des  ac- 
cuses; et  que,  d'un  autre  cdté,  il  sera  presqu'im- 
possible,  qu'une  forme  essentielle  au  fond  de 
l'affaire  ayant  été  omise,  cette  omission  ne  soit 

EBs  aperçue,  soit  de  la  part  de  l'accusé,  solide 
1  part  de  l'accusateur  public  ou  des  jugea,  et  par 
conséquentréparée;  d'où  il  suit  qu'on  peut  regar- 
der comme  certain  qu'il  n'arrivera  presque  jamais 
qu'une  procédure  soit  annulée  pour  des  vices 
antërïeursaudébat. 

Quant  aux  nullités  qui  pourraient  élrc  com- 
mises, soit  pendant  le  débal,  soit  dans  la  décla- 
rdlion  des  jurés,  soit  dans  le  jugement,  il  éuU 
juste  de  les  réserver,  puisqu'elles  sont  essentielles 
au  fond  de  l'affaire,  et  que  d'ailleurs  quelques- 
unes  d'elles  ne  pourraient  pas  même  Être  réfor- 
mées par  le  tribunal  criminel. 

Outre  les  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  elle  en  a  introduit  plusieurs  autres  aux- 
quelles elle  n'altacbe  pas  directement  cette  peine, 
mais  dont  elle  autorise,  soit  l'accusé,  soit  I  accu- 
sateur, k  réclamer  l'exécution,  en  exigeant  que 
le  tribunal  ordonne  cette  exécution  sous  peine  de 
nullité.  Cette  disposition  multipliait  à  l'intini  les 
moyens  de  cassation,  en  les  abandonnant  à  la  vo- 
lonté, aux  liassions  el  aux  caprices  des  parties; 
cependant  il  eût  peut-être  été  dangereux  danéan- 
tir  iiitalemenl  cette  disposition-,  il  a  paru  plus 
suge  de  la  modiller,  comme  le  proposent  les  ar- 
tii-les  't  el  i  du  projel. 

Pour  l'intelligence  des  trois  articles  «uivanis,  i) 
faut  oliservur  (pie  lii  loi  csi^e  d'uni'  ninnière  ab- 
srdui' 'jui'  II' liiJMiii^d  i!<'  i^i-^siilimi  ri'jelte  la  re- 
quête nn  :l1IIHil(-  |r'  jll^i'ilirill,  [  •'  i|ni  llilt  SUbsistCr 
on  aiiiMnlit  II-  jn^iniieill   imnr  h'  Iiiiil.  Ili'ptindani 


irL.iiliOri'S,^  tandis  qu 

'  d'mtiir-^  s.iiii    M'iMiM'^; 

cela  lait  iiiiilri.'  hr-.ma 
Cl  souvent  l'iifl  éfiin 

i|Mte  ijiiesliinisirniHiiuinle» 
uses  au  tribunal  de  cassa- 

tion;  c'est  p.Mir  ;i)da( 

V  ii's  dimciiltêfl,  el  donner 

il  la  justice  11!!  nxit^ 

his  le^'ulier  l'i    plus  libre, 

que  CCS  inH'-  inr,,.!,.- 

U- but  .II.—.'..  I. 

■  ■■...i:  1  ■■  :>■■■. i.'iii;  quant 

au  liuilieiiii' 

.      .  1,:  .     ,. M. .renie  des 

autres,  ni:ii-  i; 

1,  ni  moins 

urgi'iil.  I.';ii-ii'  M   :;  ,|.' 

,,i, .,>!.,  l'HMi.  iid.ir,retBtif 

aux  juri's  ù  exeitc  i|i 

|iiiis  len^'iiiiii.^  une  récla- 

malien  universelle.  Cet  article,  qui  porte  que,  dana 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  les  jurés 
ne  pourront  voter  qu'4  l'unanimilé.et  que.  ce  délai 

fiasse,  la  majorité  absolue  snfliri,  détruit  loules 
es  régies  de  décision,  non -seulement  de  la  piirl  des 
jurés, mais  même  de  la  part  des  juges;  il  suppose 
d'ailleurs  que  la  loi  doit  accorder  â  sept  hommes, 
épuisés  par  lous  les  genres  de  fatigues,  une  con- 
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liance  qu'elle  rcrusc  à  onze,  qui,  Eortant  imnié- 
dialement  du  débat,  et  l'espi'it  CDCore  plein  des 
.idées  et  des  impressions  qu'il  a  produites,  sont 
d'accord  pour  émullre  la  môme  déclaration.  l;ne 
telle  disposition  subsiste  depuis  trop  longlemps, 
et  doit  faire  place  aux  règles  anciennes  sur  la  dé- 
cision des  jurés. 

L'article  9  tend  à  remédier  à  un  des  abus  Icsplus 
criants  do  la  procédure  crimiaelle.  celui  qui  ré- 
sulte de  la  facullé  illimitée  accordée  par  la  loi  à 
l'accusé  de  faire  entendre  des  témoins  pour  attester 
sa  mardiité. 

Il  faut,  nous  le  répétons,  pour  apprécier  ka 
avantages  qui  peuvent  naître  de  ce  projet,  le  com- 
parer non-seulement  à  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
mais  encore  le  rapprocher  de  celle  adoptée  le  7 
du  mois  dernier  sur  la  recherche  et  la  poursuite 
des  délits  et  des  crimes;  il  sera  démontré  par  ce 
rapprochement  que  le  projet  actuel  présente  une 
amélioration  nouvelle  et  importante  dans  la  pro- 
cédure criminelle,  et  qu'il  mérite  par  conséquent 
la  sanction  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  procédure  criminelle,  et  l'exposition 
des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal  par  un 


Le  citoyen  BcnlMjr  présente  le  projet  de  loi 
suivant,  relatif  à /'efcciion  des  juges  de  paix. 

An,  !•'.  Les  citoyens  composani  l'aiTondisssmenl  ou 
ranion  d'un  juge  de  pai\  procéderont  seuls  à  son  élection. 

An.  !.  Ils  voteront  par  séries  :  à  cet  effet  le  sous-préfel 
fera  le  Ubleau  particulier  des  sÉnes  du  canton,  confor- 
mément aux  disposiiious  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
13  ilu  présent  mois,  sur  les  listes  de  notabilité.  Ce  tableau 
sera  mis  sous  les  yeux  des  votants. 

Art  i.  Le  scrutin  sera  formé  et  dépouillé  conformément 
aux  règles  prescrites  par  la  m£mo  loi  pour  ta  notabilité 
nimmunale,  sauf  les  modirications  cî-aprés. 

Art.  i.  Le  scrutin  sera  simple  et  individuel  ;  quand  il 
concourra  avec  celui  qui  aura  lieu  pour  la  noiaUlité 
communale,  Ici  bulletins  seront  inséréi  dans  une  boîte 
parlieulière,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  tnf- 
fraget  donnéi  oar  Ut  volaaU  du  eanloa  de  (on  mettra 
lu  nom  du  cbei-lieu  du  canton)  pour  Vèltction  dit  juge 
de  paix. 

Art.  5.  Si  le  scrutin  relatif  a  l'élection  du  jngc  de  paix 
ne  se  fait  pas  en  même  temps  que  celui  de  la  nolabilité 
tiomoiniiale.  il  ne  sera  ouvert  qâe  pendant  cinq  jours. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas.  si  le  premier  scrutin  relatif 
i  l'élection  du  juge  de  paix  ne  donne  à  aucuu  citoyen  la 
majorité  absolue  des  votants  du  canton,  it  sera  procédé 
A  un  second  scrutin,  qui  ne  durera  que  trois  jours,  et  ne 
pourra  porter  que  sur  les  six  candidats  à  qui  b  premier 
"■■-a  donné  le  pln.<  de  voix. 


Art.  T.  Celui  des  citoyens  qui,  au  prej 
eu  la  majorité  absolue,  ou,  en  cas  Je  c 


a  majorité  absolue,  ou,  en  cas  Je  deaiiÉme  scrutin, 
celui  des  six  candidats  qui  aura  oblena  la  majorité  rela- 
tive, sera  proclamé  Juge  de  paix  du  canton. 

Art.  8.  Il  sera  installé  par  le  aous-préfet  après  avoir 
prêté  serment  n  l'audience  publique  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement communal. 

Art,  d.  Il  sera  tenu  de  donner  ses  audiences  au  chet-lico 
du  canton. 

IjÇ  cilovon  Bo«l«y  développe  les  motifs  du 
projet  de  loi  dans^  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté renferme  le  mode  d  organisation  de  l'arti- 
cle 60  de  la  Constitution;  il  se  lie  naturellement 
avec  la  loi  du  8  pluviôse  dernier,  sur  la  diminu- 
tion et  les  nouveaux  arrondissements  des  juges 
de  paix,  ainsi  qu'avec  celle  du  13  du  présent  mois 
sur  la  formation  des  listes  de  notabilité. 

Le  premier  article  de  ce  projet,  qui  porte  que  les 
citoyens  composant  le  canton  d'un  juge  de  paix 
procëderotu  seuls  h  son  élection,  n  est  que  raih 
plication  des  principes  les  plus  pura  et  là  pins 
constamiDcnt  suivis. 


Quanta  la  manière  dont  les  citoyens  doivent 
voter  pour  cette  élection,  il  était  naturel  d'ad- 
mettre celle  que  vous  avez  adoptée  pour  la  nou- 
bililé  communale.  Ces  deux  opérations  commcQ- 
gant  pour  la  première  fois  en  même  temps,  et  se 
renouvelant  ensuite  aux  mêmes  époques,  doivent 
être  assujetties  à  la  môme  marche  :  y  ayant  d'ail- 
leurs une  organisation  faite  pour  le  choix  des  no- 
tables, n'était-il  pas  convenable,  sous  tous  les 
rapports,  de  la  faire  servir  au  choix  des  juges  de 
paix,  lors  même  que  ce  dernierchoix  neconcoar- 
rait  pas  avec  le  premier?  Vous  penserez  donc,  ci- 
toyens législateurs,  que  toute  la  partie  du  projet 
qui  admet  les  dispositions  de  la  loi  du  13  de  ce 
mois  sur  la  manière  dont  les  citoyens  voteront, 
dont  les  scrutateurs  et  les  directeurs  de  scrutin 
seront  choisis  et  agiront,  dont  le  scrutin  sera  oti- 
vert,  fermé  et  dépouillé,  ne  mérite  pas  moins  votre 
approbation  dans  ce  projet,  qu'elle  ne  l'a  méritée 
^ns  le  projet  relatif  aux  listes  de  notabilité. 

Le  projet  actuel  s'écarte  de  celui  de  notablUlé 
dans  quelques  points,  mais  c'est  la  différence 
même  des  choses  qui  a  commandé  celte  diffëreoce 
de  dispositions  :  f°  le  canton  du  juge  de  paix  est 
beaucoup  moins  étendu  que  rarfondissement 
communal  ;  2°  l'élection  relative  à  la  notabilité 
communale  doit  renfermer  ledixième  des  citoyens 
de  l'arrondissement,  au  lieu  que  l'élection  du 

I'uge  de  paix  est  complète  par  le  choix  d'un  seot 
lommej  3*  les  qiialités  requises  pour  coastitaer 
un  bon  juge  de  paix  ne  peuvent  pas  se  rencontra' 
dans  un  aussi  grand  nombre  d  individus  que  Ift 
plupart  de  celles  qui  peuvent  suffire  pour  la  plus 
grande  partie  des  notables. 

II  ei^t  donc  été  inutile  et  dauj^ereux  d'sdmeltre 
dans  l'élection  du  juge  de  paix  deux  bulletins 
différents,  faits ,  l'un  dans  la  série ,  et  l'autre 
hors  delà  série  des  votants,  puisque  le  plus  grand 
nombre  des  séries,  surtout  a  la  campagne,  n'aa- 
raient  pas  pu  trouver  dans  leur  sein  un  individu 
capable  de  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

Il  eut  été  dangereux  aussi  de  se  contenter  de 
la  majorité  relative  au  premier  scrutin,  puisqu'il 
serait  arrivé  très-souvent  que  cette  majorité  eAt 
été  trés-faible  et  eût  donné  nn  mauvais  résultat. 

Le  projet  proposé  n'est  donc  pas  moins  sage 
dans  les  dispositions  qui  s'écartent  de  la  loi  snr 
la  notabilité,  que  dans  celles  qui  sont  conformes 
à  cette  loi,  et,  sous  ce  double  rapport.il  mérite 
également  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  l'étection  des  juges  de  paix  et  l'expo- 
sition des  motifs  seront  transmis  au  Tnbunat  pv 
un  message. 

Le  citoyen  Daeliatel,  conseiller  d'Etat,  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  &  l'enregislremmt. 
Bn  voici  le  texte  : 

Art.  i".  A  compter  du  jour  de  la  public:      n  da 
pr£>eiite.  les  droits  d'enragistreroent  seront  , 
perçus  suivant  les  lixalions  établies  par  la  toi .... 
maire  an  Vil,  et  celles  postérieures,  quelle  qui 
date  on  l'époque  des  actes  et  mutations  &  wir 
sauf  les  modilIcatioDS  et  changements  ci- 
Art.  3.  La  perception  du  droit  proporii 
sommes  et  valeurs,  de  vingt  francs  en  viL^.  . 
sivement.  et  sans  fraction. 

Art.  3.  Il  11"  p      -a  être  nerta        in» 
centimes  p<        V  nt  d»  .      , 

dont  les  sn..  ..  .».         ..e  nrc 

cinq  cent       .  -^^     it  p.„,,jrti'      e,,. 
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K  Ai^uuX  il'iii.'li>s.  il  ]'  an  5up]t10<!  ]>KiI>>j  JùAtrations 
déuUlléei  et  eslimitivpt,  dans  Ivi  iroii  mois  du  t'cnlréo  en 
pcusesaion,  à  poinc  d'un  druil  en  sns. 

Arl.  5.  B*n»  loui  les  ea»  où  les  frai»  de  raiperiise, 
*uloris4e  par  lei  ar(irle<  17  si  19  de  In  loi  du  9Ï  frimaire, 
loiuberont  i  U  ciiarf:»  du  redevable,  il  y  aun  lieu  au 
double  droil  d'enregislremeut  lur  le  supplèmont  Ue  l'asli- 
niMlion. 

,  Arl.  B.  Le>  disposiiion»  de  ta  loi  duïi  frimaire,  rela- 
tivcH  ia\  admiuiilralii-ns  civiles  ei  aux  tribunaux  alors 
■KisMnls,  loni  applicables  udx  foactiunnairei  dvils  el 
aa\  tribunaux  qni  les  remplaeenl. 

Art.  7.  Les  telci  et  prac69-ierbaui  de  vente  de  pmes 
el  de  navires  ou  bris  île  navires,  faits  par  les  officiers 
d'admioislralion  de  lamarini-,  seront  soumis  À  l'enre^' 
IrenienI  dans  les  vingt  jours  du  leur  date.  loiii  la  peine 
ponie  aux  article)  35  et  3G  de  ladite  loi  du  ai  Frimaire. 

L'article  37  lenr  est  applicable  pour  te  cas  qui  V  «si  prdvu. 

Art.  8.  Le  droit  d'eiiTepstrement  des  bau\  \  ferme  ou 
t  lojrer,  el  dea  lona-binx,  subrogations,  cession  on  rt- 
Iroeeuion  de  baux,  T<^e1è  par  l'anicle  69  da  ta  loi  du 
tt  frimaire.  S  3.  n*  a.  i  un  franc  par  cent  francs  «nt  le 
monlaut  des  deux  premières  années,  el  i  vingtcini] ren- 
limes  par  cent  francs  sur  cl^lui  des  autres  années,  est  ré- 
duil  â  soitanla-quinio  eeotimci  par  reut  francs  sur  les 
deux  premières  années, el  à  vingt  eenlimes  partent  francs 
■ur  le  moulant  des  années  snivintes. 

S'il  eit  stipulé,  pour  une  ou  plusleun  années,  nn  prix 
différent  de  celui  dei  aulrus  années  du  IaîI  ou  de  la  lora- 
lion,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les  années, 
el  il  sera  divisé  éfalemeni,  suivant  leur  nombre,  pour  U 
ii>|uidation  du  driûL 

An.  9.  Le  droit  d'en tegiaire ment  des  cautionnements 
de  baux  t  forme  ou  k  loyer,  sera  de  moitié  de  celui  ti\6 
par  l'arliele  précédcnl. 

Arl.  10.  L'^artiele  69  de  ta  loi  du  S9  trîmairn,  {  I,  n»  1, 
et  {  6,  n>  1,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  en 
ligne  direcCe. 

Arl.  II.  Le  droit  proportionnel  est  porté  h  deux  pour 


-•rv. 


t«ur  dato.  ». 
ele*  U  el  3' 

Ceux  de* 
nature  comi 

dm  itardrs  des  barriiT.:.  k'  !><ini  sui'i  le  i 
imSa*  article. 

Art.  tu.  l^  droil  d'eureiiilremenl  dea  aignifli^ations 
d'avoué  i  avoué,  dans  t«euurado*instru«Uon*  desprocA- 
dumadnvant  les  irihiinaiK,  >«i  Ittéi  vingt-rimii 


k>  btKs  de  relta 
rarliirleiW.Ccui 
e  11*  3  du  3*  S  du 


venlion, 

Arl.lH.  Lflsprévintatlflusel  luidMauK  ni  eon^énfaniede 
r.i>mpefn1lre,if*fnndreoufoni'liirp,  nuidtiivrni  nrpinndre 
anireffe,  «i ut  soumit  i  un  ilmii  iIm'  >I  un  [r^tii-, 

II»  s'en  régi»  refont  sur  l.ii  iiiiimi.'  i.ii  iTi.iri.iiu. 

Le  délai  pour  l'enrciiiiirr ii  .-i   I  ■  im'  i |ii''  i-nlui 

niéparl'articli<30di.'  la  loi  >lii  ^-J  [ihii.mi.  .  [luin  U-i,  acioa 
judiriairci ,  et  Ivt  arlicleii  3%<'l  il  <!<'  lnliU'  lui  War  sont 


r,-gie  a 


rnnftéea 

nlfnillés 

MToni  point  oliligées  d'en)- 

Â'rt.lH.Toaiesdlspniltiuns  contrairetl  la  pimcnteson' 
ibroft**. 

LecitovcnlNcAalHrxpose  Icsmolifedii  pro- 
iel  tic  loi  011  ci'S  Ifj'iues  ; 


CI   fflïmoirea   rvapecliviimnni   nlfinillés 
portiinin*  «1 1_.  -1  11  -..-  ..  — 

plojer  to  miniatérs  des  avoués. 


U'gi^Iataii'â,  si  les  irohè  d'eorciiistiT'iMiU  sâ 

flawnl  au  premier  ran^  des  l'evenus  publics  p;ir 
importance  de  leur  nroduit,  ils  se  uislinguent 
aussi  par  lo  but  moral  de  la  fonua]itl^  dont  ils 
soiil  lu  salaire. 

Les  lois  qui  les  froncement  doivent  les  régler 
sous  ce  double  rapport. 

Celle  ilu  -12  frimaire  an  VU,  en  les  dé^geant 
d'une  foule  de  dispositions  obscures  et  arbitraires, 
les  a  organisés  d'après  des  principes  simples  qui 
ont  fait  cesser  presque  toutes  les  questions  et  iiif- 
licultés  qui  naissent  journellement  des  lois  anté- 
rieures. 

Cepeodaiil  rexpérience,  qui  donne  toujoura  les 
plussiiresel  les  meillearee  Iecons,afaitcoiuiallro 
que  rette  loi  a  besoin  de  nouvelles  dispositions 
pour  la  juste  application  de  ses  priucipes,  pour 
le  développement  de  t'inlelligence  de  plusieurs 
de  SCS  articles,  pour  la  réduction  de  quelques  li  xa- 
tions  trop  fortes,  et  pour  en  élever  quelques  au- 
tres au  taux  dont  ils  sont  susceptibles.  D'ailleurs 
des  institutions  qui  n'existaient  pas  alors  deman- 
dent que  la  loi  s'explique  nommément  il  leur  éi^ard 
et  sur  leurs  actes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  détermim»  le  Gou- 
vernement k  vous  proposer  le  projet  du  loi  dont 
vous  veuei  d'enteudre  la  lecture. 

Lue  loi  nouvelle,  dés  qu'il  s'agit  de  retoui:lior 
celle  du  H  frimaire,  paraîtrait  peut-élre  devoir  em- 
brasser un  plus  |i;rand  nombre  de  dispositions  que 
n'en  contient  le  projet  tnii  voueest  présenté  ;  mais 
il  y  aurait  de  t'iaconvenienl  &  vouloir  devancer, 

EDur  tous  les  cas  possibles  dans  celte  partie,  le 
ode  civil  et  cului  do  proc<klure  sur  lesquels  la 
loi  de  l'enrefiislrement  viendra  uti  jour  s'appuyer 
d'une  manière  stuble,  tant  |iour  le  ilénonitiremcnt 
des  acte»  et  inutiitions  que  pour  le  réfilement  des 
droits  qu'ils  auront.^  snpiwrter.  Le  Gouvernement 
u  donc  cru  devoir  se  boriiei'  aux  modifications  et 
i'li^iii;.'i^iiR'iils  qui  lui  ont  paru  no  pouvoir  étra 
:>j  IN  [i '^,  ^i>it  pour  l'intérêt  du  tnïsor  public,  soU 
|niiir  irliii  (les  redevables. 

^llll^  iiniiirquejct ,  citoyens  lé(ri*lateura,  que 
r.iiliil.'  ptrmior  du  projet  de  loi  a  pour  but 
lii'incipni  d'abrégin"  la  seconde  dis|K)sition  de  l'ar- 
ticie  TS  de  lu  loi  du  23  Irimaire  an  VII  comme 
contraire  aux  principes  constamment  adoptés  en 
niiiliére  de  contribution:'  Indiredes.  qui  veulent 
que  lit  loi,  cxislniit  Inrs  ilu  piiiemeni  des  droits, 
en  réiili'  la  quolilé,  |)';iilli'urs  en  doiiiiunt  lieu  à 
une  iiK'-usilili'  de  piTi'cplioii».  elle  c<iiiipli(iue  le 
niiKli'  di'  !iiiiiiil;ili(in,  l'I  elle  jclle  de  lit  confusion 
dans  l'insiniciion  dt'n  aftaircs,  ainsi  iiue  dans  la 
comptikliilitf'.  D'un  aulru  câté,  le  droit  d'cnrf>gis- 
trement  ff.'  roiisidiVcint  comme  le  Balain>  de  b) 
fonnalilf^,  il  n'-puanc  h  la  raison  iravoir  à  cure- 
Histrer  k-  tnéiiie  jour  deux  actes  de  même  nature 
cldedispOKllionD  absolument  semblables,  cl  dn 

Perra^voir  pour  l'un  un  droit  différent  que  pour 
auire,  parce  que  celui-ci  est  d'niie  tliile  iiostô- 
rieure  A  la  loi  du  22  frimaire,  el  iiue  celui-là  est 
d'une  dato  antérieure.  La  fai-ilité  que  l'on  a  du 
cluintrer  le»  dates  des  adus  soub  signature  privi:-)! 
doit  être  un  motif  de  [ilus  pour  les  reniellru  tous 
Hius  l'empin'  de  la  loi  existante.  Il  est  à  observer 
en  (lulrcque  rclte  n'épie,  aussi  iitsle  que  naturelle, 
vA  iivanliiKi'Use  aux  rrdcvoliles  ixmr  beaucoup 
d'ai'ti'.s  iissiijrllis  )^  de  plum  forts  droits  d'apn'»  lei 
ancieiiric»  loi.*,  tpie  d'après  la  loi  actuelle.  Il  faut 
^Ralcitii'ut  nninrniier  qu'il  no  s'agît  plus  iitiére 
mainleruiit  ((ue  d'arlessoua  signature  prlvéeet 
de  ntit-lquen  mutations  par  dérfts  dont  fa  cort- 
nmssnncenécbnppéjuMiu'ii  pr£«otiU  la  rechcrj^hc 
des  pii'iujjH'ï   iinllii  ce  ijue  ("on  propufc  juir  I  ar- 
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ticle  premier  est  conforme  h  ce  qui  fut  décrété 
le  9  pluviôse  an  IV,  le  14  fructidor  suivant,  et  le 
9  vendémiaire  an  VI,  dates  de  trois  lois  qui  ont 
successivement  apporté  des  modifications  et  chan- 
gements au  tarif. 

La  loi  du  19  décembre  1790  tarifa  les  droits 
proportionnels  à  tant  pour  cent.  Elle  prononça 
que  la  perception  suivrait  chaque  série  de  cent 
francs,  inclusivement  et  sans  fractions,  avec  cette 
modification  qu'il  no  serait  perçu  que  la  moitié 
du  droit  fixé  par  cent  francs  pour  les  actes  dont 
les  sommeset  valeurs  n'excéderaient  pas  cinquante 
livres.  On  voulut  éviter  par  ces  dispositions  l'em- 
barras des  fractions  dans  la  liquidation  des  droits, 
et  ne  pas  donner  la  formalité  de  l'enregistrement 
pour  un  droit  trop  modique  à  des  actes  et  muta- 
tions de  peu  de  valeur. 

La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  suivi  cette  marche, 
comme  on  le  voit,  par  ses  articles  5  et  6.  Il  résulte 
de  ce  dernier  une  perception  trop  forte  pour  cer- 
tains actes  et  mutations  par  décès  d'une  très-faible 
valeur.  Par  exemple,  celui  qui  acquiert  un  terrain 

3 ni  ne  vaut  que  vingt  francs  paye  quatre  francs  de 
roit  d'enregistrement,  et  l'héritier  collatéral  gui 
déclare  un  fonds  de  mémv  valeur  a  à  payer  cinq 
francs,  comme  s'il  s'agissait  d'un  capital  de  cent 
francs.  Cette  perception  est  exorbitante  :  rarticle2 
du  projet  ia  redresse  et  la  rend  supportable  en  la 
réduisant  tel  qu'il  est  proposé  ;  la  perception  se 
trouve  en  même  temps  simplifiée. 

L'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  a  voulu  que 
toute  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  soit  enregistrée.  Cependant  son 
objet  éprouve  des  difficultés  lorsque  les  nouveaux 
possesseurs  nient  l'existence  des  actes  sous  signa- 
ture privée,  en  vertu  desquels  ils  jouissent,  etqu'ils 
prétendent  n'être  détenteurs  que  d'après  des  con- 
ventions verbales.  D'ailleurs  cet  article  n'exige 
pis  de  déclarations  à  défaut  de  représentation 
d'actes  :  il  sera  donc  rendu  à  son  but  lorsqu'il 
sera  expliqué  comme  le  propose  l'article  4  du 
projet. 

Depuis  l'abolition  des  retraits  et  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitiéj  les 
parties,  de  l'avis  même  de  beaucoup  de  notaires j 
dissimulent  le  véritable  prix  dans  les  actes.  La  loi 
du  22  frimairea  cherché  à  remédiera  cet  abus  non 
moins  remarquable  par  le  tort  qu'il  fait  au  trésor 
public,  que  par  la  mauvaise  foi  qu'il  décèle,  et 
même  par  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  peut 
avoir  pour  les  contractants,  et  elle  a  autorisé  la 
régieà  roquérir  l'expertise  dans  les  cas  oùla  fraude 
paraît  manifeste  ;  mais,  comme  la  loi  n'a  imposé 
aucune  peine  lorsque  le  prix  est  reconnu  supérieur 
à  celui  porté  au  contrat,  les  redevables  ne  craiç^nent 
point  de  le  déguiser,  sauf,  en  cas  d'expertise,  à 
P'-iViT  un  supplément  de  droit  simple. 

Le  moyen  de  les  détourner  delà  pratique  de 
cette  fraude  est  d'assujettir  le  supplément  d'esti- 
mation au  double  droit.  Cette  disposition  bien 
légitime,  qui  fait  l'objet  de  l'article  5  du  projet, 
aura  un  but  moral;  elle  rappellera  les  parties  a 
la  vérité  dont  elles  craindront  de  s'écarter,  vu  la 
peine  qu'elles  auraient  à  encourir. 

La  loi  du  22  frimaire  contient  diverses  disposi- 
tions qui  se  rapportent  personnellement  et  nom- 
mément aux  administrations  et  tribunaux  alors 
existants.  Le  nouvel  ordre  de  choses  ayant  mis 
d'autres  fonctionnaires  à  la  place  de  ceux  de  ce 
temps-là,  il  convient  de  les  avertir  qu'ils  ont  les 
mêmes  obligations  à  remplir.  L'article  6  du  projet 
contient  à  cet  é^rd  une  disposition  qui  a  été  re- 
connue nécessaire  d'après  les  difficultés  que  l'on 
a  différentes  fois  éprouvées  avec  des  fonctioa-^ 


naires  actuels,  qui  ont  prétendu  que  la  loi  ne 
pouvait  leur  être  appliquée. 

L'article?  est  également  nécessaire  pour  avertir 
les  officiers  d'administration  de  la  marine  que  les 
actes  et  procès-verbaux  de  vente  de  prises  et  de 
navires  ou  bris  de  navires,  qu'ils  rédigent,  sont 
soumis  par  la  loi  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
qu'elle  prescrit,  et  sous  les  obligations  qu'elle 
impose,  dont  ils  prétendent  se  dispenser,  la  loi 
du  22  frimaire  ne  les  ayant  pas  dénommés. 

Avant  la  loi  du  22  frimaire,  le  droit  d'enregis- 
trement des  baux  était  assis  sur  le  prix  d'une 
année  seulement ,  à  raison  de  soixante-quinze 
centimes  par  cent  francs  pour  ceux  d'une  année, 
et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  de 
deux  ans  et  au-dessus.  Cette  loi  a  établi  la  percep- 
tion sur  toutes  les  années  du  bail  ;  mais  la  fixa- 
tion du  droit  a  été  portée  trop  haut,  et  les  parties 
font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  éviter  d'avoir 
recours  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  est 
donc  aussi  intéressant  pour  le  trésor  public,  que 
juste  à  l'égard  des  redevables,  de  réduire  cette 
fixation  à  un  taux  plus  supportable.  L'agriculture, 
que  l'on  doit  avoir  principalement  en  vue,  réclame 
particulièrement  cette  réduction.  Elle  fait  l'objet 
de  l'article  8  du  projet. 

11  parait  également  juste  de  réduire  le  droit  sur 


iprèî 
somme 
du 
leurs 

l'obligation  de  la  caution  n'est  pas  aussi  immédiate 
que  celle  du  preneur,  puisqu'il  faut  que  celui-ci 
manque  à  ses  engagements  pour  donner  Ijieu  £^ 
action  contre  l'autre. 

Les  démission^  de  bieas  en  ligne,  directe  n'étant 
pas  nouimiément  comprises  dans  la  loi  du  22  fri-r 
maire,  on  relève  cette  omission  sous  l'article  10 
du  projet.  Elles  doivent  être  rangées  pour  la  quo- 
tité des  droits  dans  la  classe  des  donatious  en 
même  ligne. 

La  loi  du  22  frimaire  a  assujetti  les  dommages- 
intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  à  deux  pour  cent,  et  elle  a  laissé,  sans 
doute  par  erreur,  ceux  qui  se  prononcent  en  ma- 
tière civile  soumis  seulement  a  un  droit  de  cin- 
quante centimes  pour  cent.  Il  n'existe  aucune  rai- 
son morale  ni  politique  de  maintenir  cette  distinc- 
tion. D'ailleurs  la  quotité  du  droit  des  acquisitions 
mobilières  est  de  deux  francs  par  cent  :  on  peut 
considérer  les  dommages-intérêts  comme  acquisi- 
tions mobilières,  et  avoir,  ainsi  qu'il  est  porté  sous 
l'article  11  du  projet,  une  base  et  une  fixation 
uniformes. 

Le  n*  7  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
modère  au  droit  fixe  de  trois  francs  les  seuls 
jugements  portant  résolution  de  contrat  ou  de 
clauses  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale. 
Il  en  résulte  que  ceux  qui  prononcent  la  résolution 
des  contrats  pour  défaut  tle  payement  quelconque 
sur  le  prix  de  la  vente,  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel; l'article  12  du  projet  réparc  cette  ri- 
gueur, et  assimile  avec  justice  les  jugements  qui 
V  sont  mentionnés  à  ceux  auxquels  ils  doivent 
être  comparés  par  leurs  effets. 

Les  significiitions  d'appels  sont  des  exploits,  et 
les  exploits  sont  soumis  à  une  disposition  du  n*  90 
du  g  l"de  l'article 68 de  la  loi  du  22  frimaire,  qai 
porte  qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque  deman^' 
deur  ou  défendeur^  en  quelque  nombre  qa^ils 
soient,  ayant  des  intérêts  différents.  Cette  dupo- 
sition  n'ayant  pas  été  rappeléQ80i|&-left{  4  etJî  to 
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mOme  article,  il  s'est  tlcïé  îles  difUculliis  sur  la 
pluralité  des  droits  des  signilioitions  d'appels 
dans  les  niËmes  cas.  L'article  13  du  projot  de  loi 
fera  cesser  ces  dirticultôs,  eu  expliquant  l'inleu- 
tion  de  la  loi  du  22  frimaire.  Plusieurs  fonction- 
naires niinistériGls  que  la  loi  assujettit  à  une  pres- 
tiiliun  de  scruK^nt  de  bien  et  Udèlcment  remplir 
leurs  devoirs,  ne  trouvant  pas  ces  sortes  d'actes 
classés  parmi  ceux  dont  parle  l'article?  de  la  loi 
du  22  frimaire,  et  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  dans  le  délai  prescrit,  ont  soutenu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  do  les  obliger  a  l'enregistrement 
de  ces  actes,  lorsqu'ils  n'en  requéraient  pas  l'ex- 
pédition. L'article  l\  du  pi-ojet  mettra  un  terme 
a  cette  difliculté  :  il  clussi'ra  aussi  sous  la  quotité 
d'un  droit  convenable  la  prestation  de  serment 
d'un  avoué  et  celle  d'un  garde  des  barrières. 

L'article  15  Tixe  le  droit  des  signifliationsd'a- 
voués  à  avoués  à  vingt-^inq  centimes  :  cette  fixa- 
tion est  proportionnée  à  la  nature  de  ces  actes, 
d'ailleurs  irés-nombrcux  dans  les  procédures.  La 
loi  du  22  frimaire  n'ayant  pu  les  désigner,  puis- 
rju'il  n'existait  pas  d'a'voués  alors,  on  perçoit  au- 
jourd'hui,d'^aprèsTarticle^Sl  de  cette  loi,  un  franc 
d'enregistrement  pour  ces sortesde significations; 
mais,  ce  droitétantvériiablement  trop  fort,  la  jus- 
tice en  exige  la  réduction  au  taux  proposé. 

L'article  16  du  projet  s'explique  de  lui-même  ;  les 
actes  qu'il  désigne  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement, et  la  fixation  du  droit  est  propor- 
tionnée â  leur  nature. 

Enfin  le  projet  se  termine  par  une  disposition- 
nécessaire  pour  simplifier  la  procéduredans  toutes 
les  instances  que  la  régie  de  l'enregistrement  a  à 
soutenir,  et  pour  éviter  que  l'on  ne  regarde  comme 
iiidispensatle  le  ministère  des  avoués  dans  l'ins- 
truction de  ces  instances. 

t:ilovens  législateurs,  les  diverses  dispositione 
que  présente  le  projet  de  loi  intéressent  trop  la 
législation  sur  cette  partie,  ainsi  que  le  trésor  pu- 
blic et  les  citoyens  individuellement,  pour  que  le 
Uouvemement  n'attende  pas  avec  confiance  votre 
sanction. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  sera 
transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUN.iT. 

PRfiSIOENCE  DU  CITOYEN  SAVOY  E-ROLLIN. 

Séance  du  18  venlâse. 

Le  procés-verbai  de  la  séance  du  17  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  contributions  dn  bois  tl 
forêts  nationaux. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  projet 
de  loi,  le  Tribunal  passe  au  scrutin.  L'adoption  e«t 
prononcée  par  67  boules  blanches  contre  sept 
noires. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  conlribulions  dt  l'an  X. 

L«br«BBt«  rd« 'n  CiroïK/rHIlCitoyens  tribuns, 
s'il  cet  dans  la  lÂtislalion  d'un  peuple  libre  de« 
matières  auxquelles  l'universalité  des  citoyens 
apporte  un  grand  et  vif  intérêt,  s'il  en  est  aux- 
quelles le  législateur  ne  puisse  donner  trop  de 
soins  et  une  attention  trop  narti cul i ère,  ce  sont, 
■ans  contredit,  les  lois  des  finances  ;  ce  sont  sans 
contredit,  parmi  elles  et  avant  toutes,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  coatribntianB. 


Votre  Commission  n'a  pas  perdu  cette  vérité 
Ue  vue  dans  l'examen  qu  elle  a  eu  ù  faire  du 
projet  de  loi  relatif  ù  la  lUation  des  contributions 
do  l'an  X.  Elle  l'a  envisagé  sous  ses  différents 
rapports  avec  la  Constitution,  les  besoins  présu- 
més du  Gouvernement,  et  l'état  probable  des  res- 
sources de  la  France:  elle  a  examiné,  dans  leur 
ensemble  et  dans  le  détail  de  chacune  d'elles,  les 
dispositions  positives  qui  le  constituent;  elle  a 
cherehé  il  en  saisir  à  la  fois  l'objet,  les  effets  im- 
médiats et  les  conséquences  éloignées  ;  et  c'est 
d'une  discussion  mûrement  approfondie  sous  tous 
ces  aspects,  qu'est  résulté,  pour  la  majorité  de 
ses  membres,  le  vœu  de  voir  ce  projet  admis. 

Quant  k  moi,  je  ne  crains  pas  de  le  déclarer,  je 
suis  sorti  de  cet  examen  tellement  convaincu  que, 
loin  de  présenter  effectivement  les  dangers  qu'on 
croyait  y  voir,  l'adoption  du  projet  était  an  con- 
traire indispensable,  que  je  croirais  rester  en  ar- 
riére des  devoirs  imposés  à  chacun  de  nous,  si, 
me  renfermant  silencieuscmcntdans  renonciation 
déjà  faite  du  vœu  émis  par  la  Commission  dont 
j'étais  membre,  je  négligeais  un  seul  des  moyens 

Sossiblcs  de  le  faireparlagernar  le  Tribunal.  C'est 
onc  ce  vœu  que  je  viens  défendre  ;  et  je  l'entre- 
prends avec  d  autant  plus  de  confiance  que,  me 
trompé-je  même,  et  sûr  alors  d'être  réfuté,  une 
telle  discussion  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  que 
gagner  à  être  prolongée  et  approfondie. 

Citoyens  tribuns,  si  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  examen  a  essuyé  tant  et  d'aussi  vi'ee  criti- 
ques, si  d'aussi  graves  reproches  lui  ont  été  adres- 
sés, et  si  l'on  a  cru  voir  daus  son  adoption  les 
plus  grandsdangers  pour  la  Constitution,  les  finan 
ces  de  l'Élal  et  la  liberté  publique,  c'est,  je  ne 
balance  pas  à  le  dire,  qu'on  a  confondu  les  temps 
et  les  choses;  c'est  qu  on  a  perdu  de  vue  le  projet 
lui-même,  pour  s'attarJier  a  des  considératious 
générales,  toutes  importantes,  sans  doute,  mais 
toutes  plus  ou  moins  étrangères  à  son  objet  ;  c'est 
qu'on  s'est  mépris  enfin  sur  le  véritable  but, 
comme  sur  la  nature  même  de  la  loi  proposée. 

On  a  rassemblé  contre  le  projet  de  loi  (et  ici, 
désirant  répondre  à  tout,  j'entends  parler,  non- 
seulementdes  objections  produites  il  cette  tribune, 
où  ladiscussion  commence  à  peine,  mais  encore 
de  toutes  celles  que  j'ai  vu  élever  dans  des  dis- 
cussions particulières),  on  a  rassemblé  contre  le 
projet  de  foi,  dont  l'unique  objet  est  de  proroger, 
pour  l'an  X,  la  perception  des  contributions  déjà 
existantes,  tous  les  arguments  auxquels  pourrait 
donner  lieu  celle  qui  doit  déterminer,  pour  l'année 
entière,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses; 
et  prenant  texte  de  l'article  45  de  ta  Constitution 

3UI  regarde  le  budget,  sacrinant  l'esprit  à  ta  lettre 
G  l'article,  et  comptant  pour  rien  le  temps  et  les 
circonstances  oi)  nous  gommes,  on  a  dit  : 

I  La  Constitution  confie  su  Gouvernement  la 
direction  des  recettes  et  dépenses  de  f'Btat,  mais 
elle  veut  qu'il  ne  les  dirige  que  conformément  h 
ta  loi  annuelle,  qui  détermine  le  montant  des  unes 
et  des  autres.  Le  montant  des  recettes  et  des  dé- 
penses doit  donc  être  déterminé  tous  les  ans.  La 
toi  qui  les  détermine  doit  être  une;  elle  doit  em- 
brasser les  recettes  et  les  dépenses,  toutes  les  re- 
cettes comme  toutes  les  dépenses  ;  car  la  Congti- 
lution  veut  une  loi  annuelle  et  non  plusieurs  lois. 
Cette  loi  enDu  doit  être  rendue  pour  chaque  année 
avant  qu'elle  ne  commence,  paiveque  la  direction 
des  recettes  et  dépenses  d'une  année  conuDenco 
avec  elle,  et  que  ractton  du  Gonveniemenl  k  cet 
teard  serait  inconstHoUooDdte  ot  rApcébMuiUe 
siU loi, eo  verto  de  laqueOe  ■wla II jmI agir. 
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vernement?  U  présente  ua  projet  de  loi  qui  n'em- 
brasse que  les  recettes,  et  n'en  détermine  encore 
qu'une  partie.  Un  tel  projet  est  partiel,  incomplet 
et  insumsant  ;  il  ne  présente  aucune  balance  entre 
la  recette  et  la  dépense  ;  il  ne  donne  au  peuple 
aucune  ^rantie  ;  il  n'offre  aucune  base  au  crédit 

{)ublic;  il  n'est  point  la  loi  annuelle  voulue  par 
a  Constitution  ;  et  l'adopter  serait  consacrer  la 
violation  manifeste  d'une  des  dispositions  les  plus 
essentielles  du  pacte  social.  » 

J'ai  dit  que  cette  manière  de  raisonner  forçait 
le  sens  de  la  Constitution,  en  en  sacrifiant  l'esprit  à 
la  lettre  ;  qu'elle  négligeait  absolument  la  consi- 
dération puissante  des  temps  où  nous  sommes, 
et  qu'elle  portait  essentiellement  à  faux,  par  la 
confusion  que  l'on  fait  du  projet  soumis  a  la  dis- 
cussion avec  celui  nécessairement  différent,  qui 
tendrait  à  déterminer  le  montant  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année. 

Et  en  effet,  que,  dans  les  temps  ordinaires,  lors- 
que les  rapports  du  peuple  français  avec  tous  les 
autres  peuples  seront  clairement  établis  et  déci- 
dément fixés,  lorsque  ses  institutions  seront  assi- 
ses et  toutes  les  branches  de  son  administration 
intérieure  oi*ganisées,  lorsqu'enfin  les  ressources 
et  les  besoins  de  l'Ëtat  seront  bien  connus  ou  ap- 
préciés, et  qu'à  de  légères  modifications  près,  ils 
seront,  pour  chaque  année,  à  peu  près  les  mêmes  ; 


dispositions  dont  je  suis  loin  de  contester  au  de 


complet  des  recettes  et  dépenses 
vante:  nul  doute,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  le  puisse, 
et  nui  doute,  dès  lors,  qu'il  ne  le  doive  et  que 
vous  ne  deviez  l'exiger.  Mais  si,  dans  les  temps 
ordinaires,  les  seuls  qu'embrassent  rigoureuse- 
ment les  Constitutions  dans  leurs  dispositions 
permanentes  et  fondamentales,  ces  dispositions 
doivent  recevoir  une  exécution  absolue  et  littérale, 
n'est-il  pas,  dans  les  circonstances  extraordinai- 
res, une  loi  plus  forte  que  tous  les  textes  possibles, 
l'impérieuse  loi  de  la  nécessité?  Et  le  législateur 
ne  se  trouve-t-il  pas  placé  dans  la  position  la 
plus  favorable  à  laquelle  il  puisse  prétendre, 
quand  ce  que  la  nécessité  exige  de  lui,  en  déro- 
geant aux  formes  voulues,  se  trouve  du  moins 
dans  une  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  du  pacte 
social? 

Or,  je  le  demande  aux  contradicteurs  du  projet, 
que  veut  réellement  l'article  45  dont  on  argu- 
mente? N'est-ce  pas  que  le  Gouvernement  ne 
puisse  faire  aucune  perception,  ordonner  aucune 
dépense,  sans  être  autorisé  à  l'une  et  à  l'autre  par 
la  loi  ;  qu'il  ne  puisse  excéder  le  montant  déter- 
miné nar  la  loi  pour  les  unes  et  les  autres;  et  que 
cette  nxation  soit  renouvelée  tous  les  ans?  Voilà 
le  véritable  esprit  de  l'article  45  :  voilà  des  prin- 
cipes qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  compro- 
mettre à  la  fois  l'existence  du  pacte  social,  une 
portion  essentielle  des  droits  du  peuple  et  la  li- 
iKîrté  publique  ;  et  le  Gouvernement  qui  percevrait 
des  impôts  sans  y  être  autorisé  par  la  loi,  qui  dé- 
penserait les  deniers  publics  sans  que  la  loi  l'y 
autorisât,  ou  qui  percevrait  ou  dépenserait  au 
delà  des  sommesque  la  loi  aurait  fixées,  serait  un 
Gouvernement  tyrannique  et  usurpateur. 

Mais  que  la  loi  relative  aux  recettes  et  dépenses 
soit  une  et  non  divisée  en  plusieurs  décrets;  qu'elle 
soit  portée  avant  que  l'année  commence;  qu'elle 
présente,  ainsi  que  plusieurs  des  contradicteurs 
du  projet  actuel  m'ont  paru  l'exiger,  sans  fonde- 
ment, lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux 
dépenses  de  Tannée  dernière,  une  division  géné- 
rale et  détaillée  des  diverses  sortes  de  dépenses; 
ce  sont  là  des  dispositions  accessoires  ^  de  fGfrme  ^ 


traîne  ni  prévarication  de  la  part  de  Tautorilé, 
ni  violation  du  pacte  social,  dont  elles  ne  consti- 
tuent pas  l'essence.  Exiger  leur  observation  sans 


lorsqu'elle  n'est  pas  possible,  ce  serait  reftiser 
formellement  au  Gouvernement  les  moyens  de 
gouverner;  ce  serait,  par  respect  pour  quekiiies 
formalités  importantes,  il  est  vrai,  exposer  rèdi- 
fîce  entier  à  une  chute  inévitable  et  prochaine. 

Mais,  et  je  le  demande  à  tout  homme  de  lx>niie 
foi,  est-ce  bien  au  moment  où,  réclamée  par 
l'humanité  entière,  offerte  par  un  Gouyemeinrat, 
aussi  généreux  que  grand,  et  commandée  par  lea 
triomphes  immortels  de  nos  guerriers,  la  paix 
n'est  pourtant  pas  définitivement  encore  assurée; 
est-ce  au  moment  où,  un  peuple,  tyran  desm^v, 
flottant  encore  entre  son  orgueil  indom)4é  el  te 
cri  général  d'indignation  que  pousse  contre  loi* 
l'Europe  opprimée,  nous  ignorons  si  nous  aurons 
bientôt  la  paix  maritime,  ou  si  la  grande  nation 
devra  soutenir  sur  les  mers  les  enorts  ^orieux' 
par  lesquels  elle  a  déjà  sur  le  continent  commandé. 
l'admiration  de  l'Europe  entière;  est-ce  lorsque' 
nos  rapports  commerciaux  et  diplomatiques,  en- 
core incertains,  n'attendent  que  la  certitude  de' 
la  paix  pour  prendre  une  assiette  fixe  et  décidée, 
convenable  à  la  dignité  comme  aux  intérêts  d^ul, 
des  premiers  peuples  de  la  terre  ;  est-ce  eùûa. 
lorsque  les  six  mois  qui  nous  restent  sur  1^  IX. 
peuvent  par  le  seul  fait  de  la  guerre  ou  de  la  paix 
apporter  dans  nos  ressources  et  nos  besoins  une 
différence  incalculable,  gu'on  peut  exig^  du 
Gouvernement  un  état  anticipé  des  recettes  et  dé* 
penses  de  l'an  X? 

Je  ne  pense  pas  qu'on  soutienne  raffirmatite;'. 
et  le  contraire  est  trop  évident  pour  chercher  m 
le  démontrer. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  Ta  pourtant 


présenter  tout  au  moins  des  aperçus,  réclamer 
soit  VéUit  de  guerre,  soit  Vétat  de  paix^  sauf  à 
demander  ultérieurement,  et  suivant  le  cas,  ou 
des  suppléments  de  crédit,  ou  Tautorisation  d^em- 
ployer  les  excédants  à  d'autres  dépenses;  etqu*il 
aurait  du  moins  prouvé,  en  agissant  ainsi,  qu^U 
reconnaissait  et  entendait  bien  exécuter  ce  qas^ 
l'article  45  de  la  Constitution  exige  de  lui. 

Si  c'était  dans  des  preuves  de  zèle  et  de  b 
lonté  du  Gouvernement,  que  nous  du 
cher  la  garantie  du  pacte  social,  cen     i& 
aucun  de  nous  qui,  à  la  vue  de  ce  mi'il  a 
qu'à  ce  jour,  ne  regardât  cette  g       Xb  k 
assurée  et  parfaitement  ac^quise  ;  i      > 
là  notre  seule,  notre  véritable  gjfi     i     »  oi 
existe-t-il  pas  une  bien  plus  positive,  i 
l^endante  de  la  volonté  des  hommes,  i 
voirs  du  Gouvernement,  qu'il  ne  peut  tiw 
attenter  à  son  existence  propre,  dans  le  i 
le  Corps  législatif  d'exiger  <    nain.  • 
pouvant,  ce  qu'hier  il  n'exig 
sible,  et  dans  la  faculté  co      i»u 
exerce  d'accorder  ou  de  ne       àsâm 

Je  le  demande  ei      te  auj^ 
tiens  que  je  réfute  : 
lofUrmdes: 
nuelle  doit  < 
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surtout,  d'une  balance  exacte  des  recettes  et  des 
dépenses  que  dépendent  principalement  le  crédit 
pulilic  et  1  exactitude  des  services?  Et  quelle  ba- 
lance peut-on  établir  entre  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  n'auront  rien  que  de  vague,  d'indé- 
terminé? Le  Gouvernement  se  bornera-t-il  à  l'état 
de  paix,  pour  la  guerre  et  la  marine,  au  risque, 
si  les  hostilités  recommencent  ou  se  continuent, 
d'éprouver  un  énorme  déficit,  préjudiciable  peut- 
être  non-seulement  au  crédit  public,  mais  à  l'exis- 
tence de  la  République?  Le  Corps  législatif  con- 
sentira-t-il  l'état  de  guerre,  au  risque^  si  la  paix 
a  lieu,  d'avoir  inutilement  grevé  les  citoyens  de 
charges  considérables  et  exorbitantes?  Dira-t-on 

Sue,  dans  les  premières  années  de  la  paix,  les 
épenses  sont  les  mêmes  que  pendant  la  guerre? 
J'avoue  que  la  transition  peut  n'être  et  doit  n'être 
pas  politiquement  brusque  et  trop  subite  ;  mais 
affirmer  qu'il  y  a  parité  est  une  assertion  exagé- 
rée. Y  eût-il  parité  complète  à  l'égard  du  chapitre 
des  dépenses,  elle  n'existe  plus  bien  certainement 

3uant  a  l'intensité  des  i*essources  et  à  la  nature 
es  recettes.  Et  puis,  que  conclure  de  semblable, 
ù  des  siècles  d'intervalle?  Et  qui  nous  dit  qu'a- 
prés  avoir  changé  la  manière  de  combattre  et 
vaincre,  les  Français  ne  changeront  pas  aussi 
celle  d'établir  la  paix? 

Dira-t-on  plutôt  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires, de  transports  de  fonds  d'un  ministre 


aperçusi 

la  recette  et  les  divers  genres  de  dépenses?  Mais 
que  devient  alors  la  doctrine  de  Vunitédu  budaet 
et  de  sa  présentation  avant  Vannée?  Chacune  aes 
dispositions  dont  ie  viens  de  parler  ne  sera-t-elie 
pas  une  fraction  ae  la  loi  annuelle,  qu'on  accuse 
le  projet  actuel  de  scinder?  Ne  sera-t-elle  pas  alors 
vraiment  morcelée?  Et  dans  l'impossibilitô  bien 
sentie  d'avoir  aujourd'hui,  pour  l'an  X,  un  budget 
exact  et  complet,  n'est-il  pas  plus  raisonnable  et 

S  lus  convenant  d'en  ajourner  la  présentation,  que 
'en  présenter  un  simulacre  incomplet,  inexact, 
et  nar  cela  seul  inconstitutionnel  et  dérisoire? 

C'est  (*.e  que  le  Gouvernement  a  fait  et  a  eu  rai- 
son de  faire,  en  renvoyant  à  la  session  de  Tan  X 
la  présentation  du  budget  de  cette  année  ;  mais, 
en  attendant  ce  moment,  fallait-il  laisser  les  ser- 
Tices  s'interrompre?  Fallait-il  surtout  laisser  s'ar- 
rêter le  recouvrement  des  contributions  publiques? 
Non.  sans  doute;  et  leur  prorogation  pour  1  an  X 
est  l'unique  objet  du  projet  de  loi  réduit  à  ses 
véritables  termes. 

Ainsi  disparaissent  les  reproches  d'inconstitu- 
tionnalité  élevés  contre  le  projet,  que  Ton  con- 
fondait à  tort  avec  la  loi  annuelle;  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  examiner  si  ses  dispositions  par- 
ticulières sont  bonnes  en  soi,  et  jusqu'à  quel  point 
il  peut  influer  sur  notre  situation  financière. 

Le  projet  maintient  pour  Tan  X  la  perception 
des  contributions  déjà  existantes.  Il  appelle  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  les  quatre 
nouveaux  départements  réunis.  11  en  dispense  les 
forêts  nationales.  U  distingue,  dans  les  centimes 
additionnels  établis  pour  dépenses  départemen- 
tales, ceux  destinés  à  racquit  des  traitements  fixes, 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  dépenses  variables 
d'administration.  U  Hxc  enfin  de  quelle  manière 
devront  être  taxés  à  la  contribution  mobilière 
ceux  qui  ont  plusieurs  habitations. 

Cette  dernière  disposition  ne  m*a  para  jusqu'ici 
éprouver  aucune  critique,  et  je  crois  suporflu  de 
laJQStifier. 

On  t  observé  sur  les  autres  : 


1°  Que  la  division  opérée  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  aux  démnses  départementales 
les  élevait  à  21,  de  20  ou  ils  étaient  fixés  en 
l'an  IX,  et  produisait,  à  raison  de  210,000,000  de 
principal,  une  augmentation  i*éelle  de  charses 
de  2,100,000  francs; 

2*»  Que  les  cotes  nationales,  supprimées  aujour- 
d'hui des  rôles,  n'étaient  calculées  qu'à  raison 
de  5,000,000,  tandis  que,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  qui  leur  est  propre,  le  Gouverne- 
ment avoue  qu'elles  s'élèvent  au  delà  de  7,  calcul 
d'où  résulte  encore,  pour  les  départements  fores- 
tiers, une  nouvelle  augmentation  de  charges  ; 

3"  Qu'au  moyen  de  l'accroissement  de 
2,000,000,  provenant  des  centimes  additionnels, 
de  celui  de  7,000,000  et  plus,  provenant  du  ren- 
versement des  cotes  des  boi3  nationaux,  et  par  la 
suppression  du  dégrèvement  de  5,000,000  accor- 
dés, en  l'an  IX,  aux  départements  qui  seraient 
jugés  y  avoir  des  droits,  la  contribution  foncière 
de  l'an  X,  indiquée  comme  étant  la  même,  se 
trouvait  réellement,  pour  l'ancienne  France,  excé- 
der celle  de  l'an  IX  de  7,000,000  au  moins,  mal- 
gré le  contingent  pris  dans  la  répartiticn  du  tout 
par  les  quatre  départements  réunis. 

L'observation  faite  sur  le  taux  des  centimes  ad- 


contribution  foncière,  une  augmentation  possible 
de  2,000,000  francs.  Mais,  si  mieux  instruit  cette 
année  par  des  faits  constants  qu'il  ne  l'était 
en  l'an  IX  par  des  calculs  approximatifs  purement 
hypothétiques,  le  Gouvernement  juge  cette  somme 
nécessaire,  pouvons- nous  la  refuser?  Cette  fixa- 
tion n'est-elle  pas  simplement  un  maximum  qu'on 
ne  peut  dépasser,  mais  qu'on  n'est  pas  ooligé 
d'atteindre?  Et  n'avons-nous  pas,  dans  l'intérêt 
même  du  Gouvernement  et  de  sa  sagesse,  une  ga- 
rantie assurée  qu'il  n'usera  que  modérément  et 
autant  qu'il  sera  indispensaole  de  la  latitude 
que  lui  accorde,  à  cet  égard,  le  projet? 

Il  est  encore  vrai  que  les  forêts  nationales 
supportaient,  en  contribution  foncière,  au  delà 
de  7,000,000;  que  le  Gouvernement  ne  les  évalue 
qu'à  5.  dansla  répartition  en  moins  imposés  ^\x''\\ 
est  obligé  d'en  faire  ;  et  qu'il  résulte  de  cette  opé- 
ration, pour  les  départements  forestiers,  un  ac- 
croissement apparent  de  charges  de  2.100,000  fr. 
Mais,  s'il  est  vrai  aussi,  et  personne  ne  le  conteste, 
s'il  est  vrai  que  le  revenu  net  des  bois  nationaux 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  20,000,000  ;  s'il  est  vrai 
que  la  nation,  comme  tout  propriétaire,  ne  doive 
supporter,  en  contribution  principale,  que  le  cin- 
quième de  son  revenu;  s'il  est  vrai,  enfin,  que 
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le  fonds  de  non  valeurs,  soit  par  réimposition  sur 
tous  les  déparlements  au  proiit  de  ceux  que  Ton 
dégrevait;  si  Ton  considère,  d'un  autre  côté,  que 
l'appel  des  départements  réunis  à  la  répartition, 
décharge  les  anciens  contribuables  d'une  somme 
égale  à  celle  que  payaient  les  forêts  nationales,  et 
plus  forte  q^uo  celles  qu'elles  auraient  dû  payer, 
on  verra  qu'il  n'existe  d'autre  augmentation  pour 
l'an  Xque  l'augmentation  possible  de 2, 100,000 fr. 
provenant  des  centimes  additionnels,  et  que  cette 
augmentation  possible,  mais  non  nécessaire,  n'a 
effectivement  lieu  que  par  l'abus  fait  précédem- 
ment de  la  faculté  de  cotiser  les  forêts. 

J'ai  répondu,  et  je  crois  avoir  répondu  victorieu- 
sement à  toutes  les  objections  tirées  de  la  Consti- 
tution ou  des  dispositions  particulières  du  projet 
lui-même  ;  et  j'arrive  au  reproche  qu'on  lui  fait 
de  consacrer  le  maintien  d'un  système  de  contri- 
bution funeste,  aussi  ruineux  dans  ses  résultats 
qu'absurde  dans  ses  combinaisons,  et  vicieux  dans 
ses  éléments. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  affaiblir  à  cet 
égard,  en  quoi  que  ce  soit,  une  opinion  que  moi- 
même  je  partage.  Oui,  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
l'année  passée,  à  votre  dernière  séance,  sur  no- 
tre situation  financière,  est  à  mon  avis  exactement 
vrai.  Les  contributions  établies  sont  insuffisantes, 
et  les  moyens  extraordinaires  d'y  suppléer  dispa- 
raissent ou  diminuent  chaque  iour.  Leur  délaut 
d'ensemble  et  de  proportion,  et  les  vices  intrinsè- 
ques de  plusieurs  d'entre  elles,  rendent  leurs  pro- 
duits réels  plus  insuffisants  encore,  tandis  que  leur 
Koids  mal  distribué  accable  inutilement  le  contri- 
uablcquile  porte.  L^agriculture,  base  fondamen- 
tale des  richesses  de  l'Etat,  réclame  un  allégement 
devenu  tous  les  jours  plus  indispensable.  Les  tran- 
sactions des  particuliers  sont  interrompues  par  des 
dispositions  faussement  fiscales  dont  tout  sollicite 
et  exige  l'amendement.  Le  crédit  public  manque 
de  sa  principale,  de  sa  seule  et  véritable  base,  les 
moyens  certains  et  connus  de  satisfaire  aux  e/i- 


biné  dans  ses  éléments,  plus  complet  dans  ses 
résultats,  qui  puisse  remédier  aux  maux  existants, 
prévenir  ceux  qui  nous  menacent,  et  porter  au  de- 
dans la  nation  française  à  un  depré  de  prospérité 
égal  à  l'éclat  de  gloire  bien  méritée  dont  elle  est 
environnée  au  dehors. 

Je  ne  donnerai  pas  de  plus  grands  développe- 
ments à  ces  idées  :  elles  vous  ont  été  présentées 
avec  toute  la  force  que  donnent  l'éloquence  et  la 
vérité;  et  je  craindrais,  en  les  répétant  moins  bien, 
d'en  affaiblir  l'impression  encore  récente.  Mais,  en 
les  adoptant,  en  les  professant  avec  mon  collègue 
liérenger,  conclurai-je  avec  lui  au  rejet  du  projet 
de  loi  qui  vous  occupe?  Non,  sans  doute.  Et,  sans 
répéter  ici  ce  qu'a  dit  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion sur  les  difficultés  très-probables,  à  mon  avis, 
que  pourrait  présenter  le  moment  actuel  pour 
l'essai  d'un  nouveau  système  de  finances,  il  me 
sufiit  de  savoir  qu'un  système  de  finances  nouveau 


me  suffit  de  savoir  enfin  qu'en  attendant  un  budget 
exact,  complet  et  bien  combiné,  il  faut  pourvoir 
aux  premiers  besoins  et  alimenter  provisoirement 
au  moins  les  divers  services,  pour  rendre,  à  mon 
avis,  non-seulement  légitime,  mais  indispensable, 
le  seul  moyen  qui  soit  en  notre  pouvoir  d'attein- 
dre ce  but.* 


Je  me  résume,  citoyens  tribuns  :  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen  n'est  ni  inconstitutionnel 
ni  dani 
ne  consacre 

il  n'est  point  la  loi  annuelle  voulue  par 
de  la  Constitution;  il  ne  préjuge  rien  contre  l'exé- 
cution du  pacte  social  en  cette  partie;  il  ne  met 
aucun  obstacle  à  l'introduction,  si  désirée  de  nous 
tous,  d'un  meilleur  système  de  finances;  il  nV 
pour  but  que  d'assurer  jusqu'à  ce  moment  heureux 
la  marche  du  Gouvernement,  qu'arrêterait  iu- 
failliblement  la  cessation  même  instantanée  des 
contributions  publiques;  il  est  sage  dans  ses  dé- 
tails, indispensable  dans  l'objet  qu'il  se  propose; 
et  je  persiste  à  en  voter  l'adoption. 

Isnard  (1).  Tribuns,  un  ffrand  dépôt  est  conBô 
à  votre  vigilance,  à  vos  méditations,  à  la  mani- 
festation libre  de  vos  pensées  :  celui  des  proprié- 
tés publiques  et  particulières,  celui  de  la  sûreté 
personnelle,  celui  de  la  liberté  publique,  celui  de 
la  prospérité  générale;  tandis  que  le  même  dépôt 
est  confié  aussi  aux  sollicitudes  et  à  Taction  exe- 
cutive du  Gouvernement. 

Si  l'une  des  grandes  autorités  de  la  République 
néglige  de  remplir  sa  tdche  particulière  dans  la 
conservation  de  ce  dépôt  important; si  toutes  n*y 
concourent  pas  autant  qu'il  est  en  leur  puia- 
sauce;  si  la  confiance  de  l'une  l'engage  à  se  re- 
poser sur  l'autre  du  soin  général  de  Tordre  po- 
litique, qui  pourra  vous  garantir  que  cette,  con- 
fiance ne  passera  pas  dans  l'opinioa  jnibliinie 
pour  une  insouciance  inconciliable  avec  les 
obligations  que  les  lois  fondamentales  ont  déter- 
minées? 

Si  la  défiance  nous  place  défavorablement  en- 
vers l'autorité  que  nous  contredisons,  notre  in- 
souciance nous  placera  défavorablement  envers 
le  peuple  qui  nous  à  institués.  C'est  à  nous  à  tra- 
cer notre  route  entre  ces  deux  écueils;  c*e6t  à 
nous  à  nous  approcher  de  l'un  sans  balancer,  lors- 

aue  l'obligation  nous  est  imposée  de  nous  éloigner 
e  l'autre. 

De  tous  les  projets  de  lois  qui  peuvent  être  pré- 
sentés à  votre  discussion,  celui  qui  doit  détermi- 
ner annuellement  les  recettes  et  lés  dépenses  de 
l'État  est  sans  doute  un  de  ceux  qui  intéressent  le 
plus  la  liberté  publique,  en  ce  qu'il  met  une  par- 
tie des  propriétés  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment; il  est  un  de  ceux  pour  lesquels  il  est  le 
plus  important  de  maintenir  le  système  de  la  re- 
présentation nationale;  c'est  surtout  dans  cette 
matière  qu'aucune  considération  ne  peut  nom 
interdire  1  expression  franche  et  libre  de  nos  pen- 
sées. 
La  t<^che  que  nous  avons  à  remplir  nous  parai- 


siasme  aux  principes, la  confiance  à  la  régularité, 
la  résignation  à  la  rigueur.  0  temps  heureux  au 
il  est  permis  de  penser  et  de  dire  ce  que  Von  pm«8, 
disait  Tacite  au  commencementde  ses  livres  d'hîa- 
toire,  dans  l'une  des  rares  époques  où  les  vertus 
des  empereurs  garantirent  aux  Komains  la  liberté 
de  penser  et  décrire!  C'était  l'éloge  le  plus  flat- 
teur que  cet  historien  pût  faire  des  empereurs,  sea 
contemporains. 

Des  écarts  de  la  licence  contre  la  liberté,  rinio- 
tion  des  tribunaux  sur  la  répression  de  la  lioenoOi 
des  nuages  répandus  sur  l'horizon  politique  nous 
empôcheraieot-iis  donc  en  ce  moment  de  répéter 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*Biie  Irèi  • 
da  oiscours  d'I^nard.NoaspODlioas, 
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rM  mèmt'S  exprcî^sioiis  (jui  signalent  dans  V\\\<- 
loirt».  d'une  manière  si  jxisiiivt»,  dos  ôpocjnes  de 
lil)ertê  et  de  félicité  publiques?  Non,  tnluins,  ees 
nuages  n'altéix?ront  pas  notre  sérénité;  ils  n'in- 
tercepteront pas  les  rayons  de  la  lumière;  nous 
iriiésilorons  pas  de  nous  écrier  d'après  Tai'ite  :  0 
kmpshfurcuxoù  Urst  permis  de  penser  et  dédire 
ce  que  ron  pense!  et  nous  n'hésitemns  pas  dVni- 
ploycT,  pour  coinhallre  les  [)rojets  de  loi  qui  sont 
présentés  à  notre  discussion,  autant  d'éncririe,  de 
franchise  et  de  véracité  que  pour  célébrer  les  ac- 
tes prospères  et  jilorieux  (lu  (iouvernenient. 

Ne  nous  abusons  pas,  tribuns,  la  puissance  lé- 
pislalive  n*a  pas  plus  le  droit  d'altérer  la  Consti- 
tution par  les  lois  que  la  puissance  exécutrice 
n'a  le  droit  d'altérer  les  lois  par  des  rèfilements. 
La  loi  est  à  la  Constitution  ce  jpie  le  règlement 
est  à  la  loi. 

(Juelque  déterminéqueje  sois  à  établir  les  prin- 
ripesqui  doivent  nt)us  enfrajxor  à  réclamer  l'exécu- 
tion de  la  Constitution  relativement  aux  recettes 
et  aux  tiépenses  cU»  TEtat,  j'avoue  que  quelques 
observations  de  fait  m'ont  pénétri»  d'un  éloi{];ne- 
ment  involontairepour  insister  sur  les  principes. 
Je  suis  bien  éloiiiné  d'attribuer  mes  observations 
soit  à  léj^'éretè,  soit  î\  intention;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  qu'on  a,dej)uis  quelque 
temns,  cherché  à  jeter  dans  ropinion  publique 
quehïuc  défaveur  sur  les  |)rincipes.  Les  princi|iea 
semblent  être  en  fiuerre  avec  les  consiilérations. 

CejMMidant  que  c(»tte  lutte  n'attiéilisse  pas  notre 
zèle  :  elle  deviendrait  trop  favorable  s\  nos  enne- 
mis ;  car  le  véritable  but  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique et  des  ennemis  du  (îouvernement  est 
de  jeter  du  ridicule  sur  les  principes;  leur  but  est 
inènie  de  les  avilir,  parce  que,  dès  qu'une  fois  on 
n  mis  le  pied  hors  des  principes,  un  ne  sait  plus 
quelle  route  on  suivra,  un  ne.  sait  plus  fi  quel 
terme  on  s'arnUera,  et  parce  que  le  système  des 
vacillations  est  plus  favorable  aux  irialveillants 


toujours  des  amis  plus  sûrs  dans  les  hommes  ù 
princi|)«'s  que  dans  h'S  honunes  île  passions  et  de 
circonstances;  de  l'autn*  part,  il  est  de  notre  de- 
voir d  opjH)ser  les  principes  aux  infraclicuis  à  la 
Constitution,  et  nulle  considération  ne  nous  fera 
tninsijriT  avec  ce  ilcvoir 

Il  ne  me  sera  pas  diflicib»  di»  vous  prouver  que 
le  pnijel  de  loi  (|ni  vous  est  r)résenté  pour  la 
fixation  des  contributions  de  I  an  \  ne  satisfait 
pas  au  vteu  de  la  Constitution,  ne  satisfait  pas 
au  vtvu  public  relativement  à  bi  restauration  des 
finances. 

Déjà  vous  avez  entendu  deux  discussions  sur 
cette  matière  ;  déjà  vous  avez  entendu  une  opinion 
dont  la  précision  et  la  lucidité  m'interdisent 
toute  présomption.  J(>  ne  m'enija^e  iHilIcment  à 
vous  pnuiver  (pie  le  syst(''me  actuel  deslniances 
est  vicieux  :  ce  sei'ait  ïati^Mier  vainement  votn» 
attention  ifUe  d'user  en  ce  moment  d'une  pn)- 
lixité  fastitlieuse.  Je  m'en  tiendrai  d(Mic«  autant 
(m'il  S(»ra  possible,  à  îles  résumés  (b*s  ])ré(*(Mlentes 
iliscnssloiis  sur  les  jiriiicipes;  et  comme  ce  «ïonl 
des  i-iinsidénlion**  d'Intérêts  pressants  de  riital 
qui  vous  mit  delerniinés  précédemment,  je  m'atta- 
cherai à  prouver  (pie  b>s  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  (pie  rinl('Tél  de  l'Klat.  le  crédit 
puliiic,  la  confiance  du  peuph',  ol  la  pros|HTi(ê 

Îténêrale  irclament  unanimement  l'exécution  de 
u  Cimstitution  n*ia(ivenient  il  In  détermination 
ilvs  récrites  et  (b'S  déiienscs  de  TËlal  pour  l'an  X. 

T.    Il 


Pour  développer  successivement  mes  objections 
contre  le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  je])rou- 
verai  : 

1*  Que  le  projet  de  loi  enfreint  l'article  \o  de 
la  Constitution,  en  ce  qu'il  ne  détermine  pas  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  do 
manière  à  établir  la  balance  que  réclame  l'intérêt 
public. 

•^*  L'exemple  de  la  loi  du  '2n  venti^sean  Vlll  n'est 
nullement  propre  à  nous  délerminer  en  faveur  du 
projet  d(.'  h)i. 

3"  Comme  la  loi  de  venli^se  an  Vlll  a  contribué 
à  nous  déterminer  à  adopter  le  crédit  en  masse 
dont  la  loi  du  Ml  niv^^sederni(^r  porte  l'iuivcM-ture, 
le  projet  de  loi  propo.<é  peut  nous  déterminer  à 
adopter  encoiv  un  cri'dit  eu  niasse  qui  anéantit 
la  n'sponsabilité  d(»s  ministres  relativement  aux 
reivlti^i?  et  aux  dépenses  de  l'État. 

4"  Des  ]»rojets  de  loi  semblables,  pouvant  être 
reproduits  [lour  les  anm'es  subse(|uentes,  sans 
qu'on  jmisse  prt'-voir  le  terme  de  leur  renouvel  hu- 
ment, aïK'an tissent  l'action  des  autorités  con- 
stitutionnelles. 

5"  Le  projet  de  loi  tend  à  anéantir  le  cnHlit 
public. 

G"  li'article  f>  du  projet  de  loi  tend  k  altérer 
l'indépendance  d  es  jujfes  et  d'autres  fouet  ion  naines 
publi(*s. 

7"  Nulle  circonstance,  nulle  considération  ne 
mnivent  déterminer  à  violer  les  principes  par 
l'adoption  du  ju*ojet  de  loi  prG|M)sé,  et  à  relarder  la 
restauration  d(^s  linances. 

Si  h's  ])artisansdu  projet  de  loi  nousopjHX-ient, 
p(uir  juslifuT  l'infraction  à  la  Constitution,  des 
motifs  puisés  dans  la  confiance  (|ue  doivent  ins- 
pirer les  intentions  du  (iouvernenient  au  peuple 
inmijais;  si  les  orateurs  du  (iouv(Tnement  disiMit 
au  Corps  l(»pislatif<7i/'//a  trop  de  preuves  de  Pèco- 
nomie  que  met  le  Gouvernement  dans  toutes  tes 
parties  de  radministralion  nubliaue,pour  avoir  à 
craindre  quil  permette  quon  aouse  des  tovt  in- 
constitutionnelles, }v  iv|)oudrai  qui»  les  conseils 
du  (iouv(»rn(Mnent  lui  proposent  eux-mêmes  d'al- 
tércT  une  de  ses  plus  beHes  pr(''i'opativ(»s.  celle  de 
rimpeccabilil(\  celle  deriiTesi>onsabilité:  et  nous 
défendrons,  i*ontiv  les  conseils  du  (iouvernenient 
(Hix-ni(^mes,  cette  prérogative  iinpoiiaiite  que  lui 
doiHK*  la  Constitulum,  cette  luvni^alive  que  don- 
nent aux  pn'iniers  ma^'istrats  (hfs  ^H)uvernemeiits 
les  lois  de  la  plus  saine  ])olitiqu(*,  les  b)is  les  plus 
favorables  à  la  lilH*rlé. 

La  confiance  dans  les  ^'(mvernants('>tanl  absolue 
par  une  suite  nécessaire  de  celte  imjKVcabilitt»,  et 
la  Constitution  avant  établi^  d'après  cette  liy|)o- 
thi'^se  eHe-nH^me,  l(»s  dispositions  dont  nous  riM-la- 
inons  rexécution,  les  motifs  tiivs  de  lacoiilianco 
ne  piMivent  nous  délerminer  à  enfreindre  la  Con- 
stitution ou  h  sus))end recette  ivclainalion. 

Exprimer  dans  une  discussion  législative  tous 
nos  sentiments  i)articuli(TS  sur  la  c(mliance  qu'ins- 
pirent persouneileinent  li»s  jimiVïTnants,  (*e  serait, 
selon  moi,  sortir  (lu  (*aractère  nui  convient  aux 
inembi'es  de  la  puissance  léL'islalive,  puis^prun 
des  devoirs  qui  n(mssont  imposés  par  la  (Consti- 
tution, c'est  de  ne  pas  la  n''VW|uer  en  doute. 

Mais  nous  ne  conf(Hidrons  pas  la  conliance  ré- 
clamée du  h'frislateur.  de  cette  |mrlJon  d(»  la  con- 
fiance publi(|ue  que  \v  (iouvernenient  a  intérêt  do 
réclamer,  de  la  confiance  qui  élaiilit  le  cn''dit 
public  :  c(*tte  c(Uilian(*e  lient  à  la  fidélité  dans  les 
enira.LMMnents,  h  l'exactitude  dans  rexécution  des 
lois,  à  l'harmonie  entre  les  autorités  publi((urs, 
dont  les  unes  octroifMit  les  sul>sidrs  Imblics,  et 
dont  les  autres  eu  dirigent  l'emploi;  à  la  garantie 
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-  tautelloosliihH'rlaiiieau  muisilo  voriu^seaii  X.  » 

On  vous  ajouUîra  encore  qu'jlques  motifs  tle 
détails  il  l'appui  de  ceux-ci. 

Mais  non,  me  dit-on,  le  (iouvernenient  ne  tien- 
dra pas  ce  lanjrajre.  Ah!  s'il  est  possible  de  sup- 
poser que  les  conseils  du  (iouvernement  admet- 
tent la  validil'*  de  ces  motifs,  il  est  impossible  de 
ne  pas  supposer  <iue,  pour  être  conséiiut'Ul  avec 
eux-mêmes,  il  ih*.  h^^  répéliTont  pas,  toutes  les 
circonstances  devant  être  les  mc'Mnes. 

Si  on  les  répète  en  Tan  X,  on  hîs  répétera  vi\ 
l'an  XI,  et  il  n'y  a  pas  de  niison  pjur  que  cela 
finisse.  Voilà  donc  les  articles  -î;")  et  oG  delà 
Constitution  annihilés.  La  représentation  natio- 
nale ne  sera  donc  plus  qu'une  chimère  relative- 
ment aux  recettes  et  dépenses  d.»  l'Etat!  Les 
propriétés  particulières  seront  donc  à  la  disposi- 
tion illimitée  du  (iouvernement  ! 

Mais,  me  dira-l-on,  il  ne  suflit  pasde  faire  aper- 
cevoir les  danjrers  de  l'admission  de  ces  motifs, 
il  faut  enc(»re  y  répondre  plus  directement;  et  si, 
à  une  majorité  extrêmement  faible,  le  ïribunat 
s'est  liviv  lui-même  à  faire  déduire  ces  mt)lirs 
comme  une  conséciuence  d'un  premier  acte  de 
conliance,  la  réjKmse  n'en  devient  peut-être  que 
plusdiflicile. 

Espéron-î  davantage,  tribuns,  de  la  générosité 
du  (iouvernenuMil:  les  elTi-ts  de  notre  confiance  et 
de  nos  espérances;  les  effets  d'une  facilité  de  cir- 
constances ne  seront  ï)as  des  titres  dont  il  tirera 
avanta<;e.  Si  nous  n'eussions  nas  adopté  la  loi  du 
2,")  ventùse  an  Ylll,  loi-sipie  le  prnJL't  nous  a  été 


i 


présenté,  le.  (iouvernement  avait  ent'ore  six  mois 
)uur  s'occuper  du  service  des  premiers  mois  <l(» 
'an  IX.  Le  (iouvernement  eùf  reconnu  d'une  ma- 
nière plus  palpable  la  nécessité  de  correspondre 
avec  le  Tribunat  nendant  les  vacances  du  (lorps 
lépslatif,  pour  éclairer  h»  Tribunat  et  ï)(»ut-élre 
pour  s'éclairer  lui-même.  Le  liouvernemenl  aurait 
conc(T(é  av(>c  le  Tribunal  un  plan  de  financ(>s  pour 
l'an  IX;  le  Corps  lé;»islatif  efit  été  convofiué  à  la 
lîn  de  ranVllI.Le  Corps  lé;iislatif,  aidé  des  lumières 
acquises  par  l'expérience  e!  par  les  connnunica- 
tions  entre  le  (iouvernement  et  le  Tribunat,  se  se- 
rait empressé  d'assunT  le  service  de  l'an  IX,  et 
nous  aurions  un  meilleur  plan  de  linances. 

Pour  les  années  suivantes,  des(^onnnunications 
entn*.  le  Tribunal  et  le  (ionvermMuent,  ])endant 
les  vacances  du  Corps  lé^nslatif,  éclairclraieiit  tel- 
lement les  dilTicultés  que,  dd:^  l'ouverlure  consti- 
tutionnelle de  la  session  du  Cor|)s  bVislalif,  celte 
autorité  pourrait  pronoiurer. 

yuanl  au  service  de  Tépoque  île  deux  ou  trois 
crémiers  mois  antérieunr  à  la  pronml<;ation  d(*  la 
oi  annuelle  concernant  les  recettes  et  dépensesde 
'Etat,  et  fi  l'objeclion  tpi'ou  peut  déduin*  de  la 
nécessité  d'assurer  ci' service  avant  celte  proniul- 
f^atitm,  j(*  trouve  réponse  à  cette  objection  dans  les 
motifs  que  je  suppose  en«ore  que  h»  (Iouverne- 
ment nous  répétera  d'amiée  en  année  pour  suixn* 
la  marche  qiu»  je  propo.<e,  et  je  dirai  : 

"  On  calcule  «MI  y:énTal  que  h'  sixième  et  menu* 
-  le  cinquième  de  la  ilépense  d'iiue  année  ne  |kmiI 
«  èlH'  liquidé,  et  dés  l(»rs  soldé  (pie  dan<  \o 
«  cours  de  l'année  siiivanh».  « 

J'ajonlenii.  et  c'est  de  moi-même  qu»'  je  tirerai 
cette  noiiv(>lle  r<Ml(*xioii  :  piii<i|ue,  pendant  les 
deux  ou  Irois  premiers  mois  de  l'année,  l(»s  jjaie- 
inenls  m*  S4'  font  que  sur  les  recelt(*s  de  la  hu  de 
l'année  pivcétiente  et  pour  les  dépenses  de  la  fin 


(U 
ont 


*  Tannâ^  pivcédente,  le  (iouvernement.  auqm*l 
it  été  «clniyés  les  subsides  de  ranu('*e  prOcéticnte, 
ne  peut  jamais  êtn*  einlKirrassé  du  service  ili»  ces 
deux  ou  iroi«  premiers  mois.  Toutes  ces  difllcultês 


étant  bien  aplanies  entre  le  Tribunal  et  le  Cou- 
vernement  au  premier  frimaire  (et  c'est  ce  que  la 
Constitution  a  prc^sumé,  n'en  doutons  nullement:, 
la  loi  annuelle  peut  être  rendue  dès  les  premiers 
jours  de  frimaire. 

11  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  objection  : 
en  vertu  de  quoi  se  feront  les  recettes,  me  dira-l- 
on,  jusqu'à  l'époque  de  la  promulîialion  de  la  loi 
annuelle,  c'est-ii-dire  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  mois  de  l'année?  Mais  nous  ne  pouvtins 
nous  empêcher  de  reconnaître  en  principe  que, 
puisque  la  Constitution  a  détermine  une  session 
annuelle  du  Corps  législatif,  puisrfu'elle  a  déter- 
miné la  nécessité  d'une  loi  annuelle  pour  le.s 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat,  puisque  le  Gou- 
vernement ne  peut  se  dispenser  de  proposer  le 
projet  de  cette  loi  pendant  le  cours  de  chaque  ses- 
sion ordiuain»  du  Corps  législatif;  nous  ne  pou- 
vons, dis-je,  nous  empêcher  de  reconnaître,  en 
principe,  que  le  (iouvernement  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  contributions  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  de  l'année  .suivante;  et,  (luandmême  ce 
droit  serait  révoqué  en  doute,  (jui  em|»êcheru 
donc  de  l'établir  législaliveFiient? 

Rien  ne  s'oppose,  tribuns,  à  ce  que  la  loi  des  re- 
celtes et  dépenses  de  l'Elal,  pour  chaque  année, 
ne  soie  rendue  dans  le  preinier  mois  de  la  session 
oixlinaire  de  chaque  année,  si  Ton  suppose  les 
communications  préliminaires  entre  le  Tribunat 
et  le  Gouvernement,  et  la  discussion  préliminaire 
du  Tribunat,  et  si  l'on  su|)pose  (|ue,  seulement 
une  première  fois,  dans  une  session  extraordi- 
naiiv  du  Cor|)s  législalif,  il  aura  été  établi  un 
meilleur  plan  de  finances. 

D'ajM'ès  ces  réflexions,  vous  n'avez  nas  du  tout 
à  craindre  ([ue  Ton  vous  oppose  les  dangers  ([ui 
peuvent  résulter  du  rejet  que  je  vous  pro|)Ose. 

il  est  ini)K)ssible  que  vous  ne  .^oyez  pas  con- 
vaincus ({ii(>  la  marche  que  l'on  ph)|H)se,  contre 
le  vu'u  de  la  Constitution,  n-.>  peut  ((u  être  funeste 
au  criHlit  public.  Le  crédit  j)ublit*  rt'clame  non- 
seulement  l'octroi  général  et  constitutionnel  des 
contributions;  il  réclame  encore  la  balance  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Le  pnijet  de  loi  ni  ses 
motifs  ne  donnent  aucun  espoir  satisfaisant  sur 
cette  balaïK'e.  Dés  qu'une  fois  les  ''spérances  du 
cmlit  ont  élé  tlé(;ues,  il  tend  à  s'anéantir  progres- 
sivement. 

Je  vous  rappel  lenii  en  lîn,  sur  le  fond  du  projet 
de  b)i  ou  sur  sa  disposition  princijiale,  ces  pa- 
ndes  qu'un  îles  orateurs  chargé  ih»  porter  votre 
viPU  sur  le  projet  de  la  hu  du  W)  venhVse  dernier, 
a  cru  devoir  adressiu*  au  (iorps  législalif,  <4i  voliv 
nom,  d'après  l'assentiment  général  ((ui  s'était 
manifesté. 

u  Car  il  n'arrivera  plus,  a-t-il  dit,  qut^  le  Corps 
«  législatif  et  le  Tribunat  consentent  ([ue  la  loi 
«  annuelle  soit  sciudê(i  comme  elle  l'a  été  [tour 
«  l'an  IX.  » 

«  Nous  m*  doutons  pas,  a-t-il  ajouté,  qu'avant 
«  la  tin  (h*  c(*t(e  session,  le  (iouvernement  ne  vous 
«  pn'S(Mite,  dans  une  forme  (piié(*arhTa  ttmtes  les 
1  obj(>ctions,  un  plan  général  îles  finances  .««age- 
••  miMit  combiné,  propre  à  encourager  l'agricul- 
«  lun»,  à  raviver  h?  commen'e,  à  multiplier  les 
«  tnm.<actions,  et  à  favoriser  tous  les  germes  de 
«  reproduction,  seul  moven  de  faire  fructifier  les 
«  imp(^ts  <iui  .<en)ii(  établis,  d'assurer  au  (iouver- 
a  U'Mnent  )(>>  s. mimes  qui  lui  sont  iié.'essaires,  et 
«  d'activer,  nar  leur  prompt  iiîver.^îemeiit,  la  cir- 

•  culatioii,  dont  la  rapidité  est  le  signe  le  plus 

•  certain  de  rautnnentationdu  travail,  delà  niul- 
«  tifdicitê  des  écliangC:»,  dn  lu  grande  masse  des 

•  exportations  et  delà  pn)spérité  d*un  Etat. 
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••  Tels  sont,  citoyens  k^gislaleurs,  les  principaux 

•  uîotiis  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  du 

•  Tribunal.  >» 

Quels  motifs  tirera-t-on  de  l'impossibilité  de 
déterminer  les  dépenses,  de  Timpossibilité  decon- 


Avec  des  motifs  semblables,  Téloignement  de 
la  loi  annuelle  n'aurait  plus  de  terme.  Quelle  idée 
aurait-on  donc  d'un  plan  de  finances  en  temps  de 
guerre  ou  pendant  toute  époque  de  négociations 
quelconques?  Des  (liflicultés  de  cette  espèce  ne 
font  aucune  impression  contre  les  lumières  qui 
existent  en  matière  de  finances. 

Il  est  une  grande  justice  à  rendre  aux  autorités 
qui  ont  existe  avant  le  18  brumaire,  surtout  lors^ 
qu'il  y  a  des  reproches  à  leur  faire  relativement 
à  la  détermination  des  contributions  :  c'est  qu'on 
avait  fait  un  grand  pas  vers  la  détermination  des 
dépenses  ;  de  grands  travaux  avaient  été  exécutés, 
«t  toutes  les  autorités  y  avaient  concouru.  Le 
Directoire  n'avait  pas  donné  des  lumières  suffi- 
santes sur  les  recettes  ;  et  sans  doute  c'est  ce  qui 
avait  retardé  les  mesures  que  l'on  désirait  de 
toutes  parts  pour  la  restauration  des  finances. 

L'art  de  déterminer  les  dépenses,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  est  un  iwt  que  l'on 
feindrait  vainement  d'ignorer.  La  seule  supposi- 
tion des  embarras  du  Goiivernement,  la  seule  sut)-- 
position  de  notre  facilité  de  croire  à  leur  réalité, 
donnerait  trop  d'avantages  à  nos  ennemis,  et  don- 
nerait aux  premières  autorités  de  la  République, 
dans  l'opinion  générale,  une  défaveur  di)nt  nous 
devons  repousser  toute  idée. 

Il  me  reste,  tribuns,  à  combattre  l'article  G  du 
projet  de  loi  :  ce  n'est  réellement  pas  en  vous  le 
lisant  que  jc!  vous  propose  de  vous  ])ré venir  contre 
ses  dispositions.  Par  une  singularité  remarquable, 
il  ne  contient  pas  les  disnôsitions  que  je  vais 
combattre;  mais  c'est  dans  rexposition  des  motifs 
du  Gouvernement  que  je  vois  que  l'intention  du 
Conseil  d'Etat  a  été  d'établir  ces  dispositions. 

L'intention  du  Gouvernement  a  été  de  mettre  à 
la  charge  du  trésor  public  les  dépenses  fixes  des 
départements  qui  embrassent  les  traitements  des 
juges,  des  administrateurs  et  des  ])rofesseurs  des 
écoles  centrales,  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers ;  et  c'est  pour  cela  (jue  1  article  6  du  projet 
<le  loi  porte  qu'il  sera  réparti  en  sus  du  principal 
des  contributions  directes  11  centimes  tant  pour 
(es  fonds  de  non  valeur  que  pour  le  paiement  des 
traitements  fixes  des  tribunaux,  des  administra- 
tions et  de  l'instruction  publique. 

L'article  7  porte  une  semblable  répartition  de 
5  centimes  par  franc  pour  les  dépenses  variables 


dép( 
charge  du  trésor  public. 

On  ne  voit  donc  pas  dans  le  projet  de  loi  d'où 
résultent  la  disposition  de  mettre  à  la  charge  du 
trésor  public  1 1  centimes  pour  les  dépenses  fixes, 
et  la  disposition  de  laisser  à  la  charge  de  l'admi- 
nis  ration  locale  des  départements  5  centimes  pour 
les  dépenses  variables. 

u  01  qu'il  en  soit,  nous  sui»poserons  la  dispo- 
sition de  l'article  H  dont  il  s'agrt  établie  législati- 
vement;  c'est  ainsi  que  nous  la  combattrons  :  nous 
supposerons  que  les  dépenses  de  départements 
dont  nous  venons  de  parler  seront  législativcment 
mises  à  la  charge  du  trésor  public,  au  moyen 
de  la  contribution  de  11  centimes;  nous  suppo- 
serons (pie  ces  il  centimes  doivent,  en  vcrt*i 


du  projet  de  loi,  être  versés  au  trésor  public. 

iNous  combattrons  donc  plutôt  une  displosilion 
supposée  par  les  motifs  qu'une  dispositioa  réel- 
lement existante  dans  le  projet;  et  c'est  par  les 
motifs  du  Gouvernement  eux-mêmes  que  nous 
combattrons  ces  dispositions. 

Ici  est  une  remarque  que  je  ne  puis  dissimuler. 
Nous  ne  pouvons  qu'éprouver  un  sentiment  péni- 
ble lorsque  les  motifs  nui  nous  sont  exposes  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  la  théorie  du  droit 
publici,qui,  quoiqu'on  en  dise,  doit  faire  lebonheur 
des  empires,  ou  du  moins  qui  doit  coordonner 
toutes  les  actions  politiques  de  manière  à  élever 
les  empires  h  la  plus  grande  prospérité  qu'il  soit 
possible  d'espérer. 

«  L'Assemblée  cx)nstituante,  disent  les  orateurs 
«  du  Gouvernement,  et  toutes  celles  qui  lui  ont 
«  succédé,  avaient  mis  ces  fonds  (ceux  destinés  à 
a  acquitter  les  traitements  des  juges,  administra- 
«  teurs,  professeurs  et  receveurs)  sous  la  main  et 
«  pour  ainsi  dire  sous  la  sauvegarde  des  admi-* 
«  nistrations  départementales  ;  uiie  juste  inquié- 
«  tude  leur  avait  fait  craindre  que  le  pouvoir 
«  exécutif  ne  s'en  emparât  et  ne  laissùt  lesadmi- 
«  nistrateurs  en  proie  aux  besoins. 

«  Mais  alors  les  administrateurs  étaient  placés 
«  hors  de  la  ligne  du  pouvoir  exécutif;  ilsappar- 
«  tenaient  au  jieuple  comme  ses  mandataires;  ils 
<c  étaient  un  pouvoir  en  quelque  sorte  rival  du 
«  Gouvernement  :  on  devait  craindre  que  le  Gou- 
«  vernement  n'en  devînt!' oppresseur.  Aujourd'hui 
«  l'administrateur  est  l'agent  du  Gouvernement; 
a  aujourd'hui  le  Gouvernement  est  seul  char^, 
«  seul  indispensable  de  toute  l'action  de  l'autorité 
«  publique;  il  ne  pourrait,  sans  auécmtir  sou 
«  action  même,  détourner  à  d'autres  usages  les 
«  fondsqui  sont  destinés  aux  traitements  des admi^ 
a  nistrateurs,  des  juges,  des  professeurs  publics. 

«  Aujourd'hui,  par  un  malheureux  résultat  de 
«  cette  mesure  qui  sépare  de  la  dépense  publique 
«  les  dépenses  fixes  des  départements,  les  préfets, 
«  les  juges,  les  professeui's,  sont  dans  la  dépen- 
«  dance  du  receveur;  il  faut  qu'ils  attendent,  au 
«  gré  de  cet  agent,  le  prix  de  leur  travail,  et  que 
«  l'administrateur  qui  doit  les  surveiller  acheté 
«  peut-être,  par  une  lâche  complaisance,  son 
«  exactitude  a  payer  son  traitement.  » 

Cette  exposition  des  motifs  est  fondée  sur  des 
erreurs  de  fait  et  de  principe  qu'il  est  très-impor- 
tant de  relever;  elle-tend  à  rendre  les  conseils 
généraux  des  départements  des  agents  tellement 
pas.sifs,  qu'ils  ne  puissent  plus  ètrc  considérés 
que  comme  des  roues  ou  des  instruments  méca- 
niques mis  en  mouvement  par  le  principal  ressort 
du  (iouvernement. 

Elle  tend  à  faire  considérer  la  puissance  des  tri- 
bunaux comme  une  émanation  de  la  puissance 
executive  du  Gouvernement. 

Elle  tend  à  mettre  les  juges  sous  une  dépendance 
du  Gouvernemeîit  nécessairement  contraire  w/l 
vœu  de  la  Constitution  et  du  droit  politique. 

Elle  tend  à  établir  une  responsabilité  du  Gou- 
vernement également  contraire  aux  mêmes  vœux. 

Ces  reproches  sont  fondés  sur  des  principes  dont 
nous  ne  pouvons  nous  écarter  ;  c'est  ce  que  je  vais 
prouver  de  la  manière  la  plus  convaincante. 

Les  motifs  du  Gouvernement  étant  fondés  sur 
des  principes  nue  je  ne  puis  admettre,  il  m'est 
indispensable  d  cntix»rdans  quelques  détails  pour 
les  combattre.  Je  vous  demande  votre  attention  en 
faveur  de  l'intérêt  qiie  réclame  une  des  grandes 
autorités  de  la  Répumique,  celle  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Kn  prouvant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  écarter  lei 
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vTainles  que  le  Gouvernement  écarte  pardes  mo- 
tifs mal  fondés,  les  craintes  mémer^,  dont  le  Gou- 
viTnemeut  lui-même  admet  la  validité  contre  la 
disposition  que  nous  combattons,  nous  serviront 
ù  la  combattre. 

Les  administrateurs  étaient  placés  hors  de  la 
lijîne  du  pouvoir  exécutif,  disent  les  orateurs  du 
Gouvernement  :  cVst  une  erreur  de  législation  et 
de  fait-,  c'est  un  objet  tellement  connu,  quMl  se- 
rait su|KtIIu  de  vous  rappeler  la  lé«;islation  et  les 
faits  sur  la  position  des  administrations  locales, 
relativement  au  pouvoir  exécutif;  elles  en  étaient 
dans  une  entière  déi)endance. 

Iks  appartenaient  au  peuj)le  comme  ses  manda- 
taires, disent  les  orateui's;  ils  étaient  un  pouvoir 
en  quelque  sorte  rival  du  Gouvernement  :  on  de- 
vait cramdre  que  le  Gouvernement  nVn  devint 
l'oppresseur. 

Combien  serait  fiiu^se  cette  doctrine  on  vertu 
de  lariuelle  oji  soutiendrait  que  les.  fonclioimaires 
publics  ue  sont  pas  les  mandataires  du  neunle! 
kstrce  parce  rpiMls  sont  <\  la  nomination  du  Gou- 
verncMuent  et  révocables  par  lui?  Mais  les  admi- 
nistrateurs, sous  les  précédentes  Constitutions, 
n'étaient-ils  pas  aussi  révocables  par  le  pouvoir 
c*\écutif ,  et  dans  quelques  cas  à  sa  nomination 
au  moins  provisoire? 

Pour  lixer  sur  vvl  objet  les  idées,  rappelons- 
nous  Tarticie  2  delà  section  2  du  chapilnî  IV  du  ti- 
tre :\  de  la  Constitution  de  I7*.)l. 

«  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 

•  représentation;  ils  sont  des  ajrents  élus  à  temps 
..  par  le  peuple  jiour  exen'er,sous  la  surveillance 
«  et  Tautorilé  du  roi,  les  fonctions  administra- 

*  tives.  » 

Sons  la  Constitution  de  Tan  Ylll,  les  adminis- 
trateurs sont  à  la  nomination  du  Premier  Consul; 
mais  faufil  dom*.  creire  que  les  différences  dans 
\{\  nomination  clian^'ent  la  nature  des  fonctions, 
«Uan^ent  la  nature  des  devoirs  du  fonctionnaire? 
il  n'est  point  de  fonctionnaire  public  qui  n'ait  un 
pouvoir  rival  de  quelque  autre,  lorsffue  son  devoir 
le  prescrit. 

Toute  administration  bien  orjranisée  est  tel- 
k»  que  ses  branches  se  contnMent  réiinroquement, 
4'!,  en  ce  sens,  un  pouvoir  cwt  rival  de  l'autre.  Ce 
nVst  que  dans  une  hiéniinhie  purement  despoti- 
que que  je  concids  une  soumission  nnrement  pa.s- 
sive.  Nos  or^^nusalionsont  étéjns(|u  ici  tellcsqu'il 
existe  des  contrôles  réc.ip  roc  pies,  (iardons-nous  de 
ne  |ms  réclamer  le  maintien  decesopii.isitinns  de 
pcmvoir.  Ganlons-nous  di»  laisser  étanliren  nrin- 
cipo  que,  d'après  la  Constitution  de  l'an  Vill,  il 
n'existe  |)lus  de  {Kuivoir  rival  dans  l'onlre  admi- 
nistratif, nue  les  fonctionnain^s  publics  ne  re^'oi- 
vent  pa«<  du  peuple  le  jiouvoir  de  rivaliser  avec 
les  pnissiuici's  supérieures  de  leur  hiérarchie  lors- 
que la  loi  l'cxijre. 

Soutiendrait-on.  par  similitude,  tribuns,  de  ce 
que  les  men>bn»s  dis  {rramles  autorités  d(»  la  llé- 
IKiidique  uv  sont  pas  a  la  iiomimition  dinrte  du 
IN'uple.  qu'ils  ne  sont  pas  les  mandataires  du  peu- 
jde?  Soutiendrait-on  qu'ils  m'  sont  |ms,  suivant 
leurs  fonctions,  les  reiirésentants  du  peuple? 

L'élection  directe  n^i  jamais  jm  avoir  lieu  dans 
une  pcmulation  aussi  considérable  (\[\v  la  rran(*o. 
U'  mode  de  nomination  sur  une  présentatiim  pra- 
dueMc,  dont  le  peuple  occupe  le  jtremier  échelon, 
SI  été  substitué  à  une  élection  graduelle  dont  ic 
)K*uid(*  occnimit  de  même  le  premitT  éclndon.  La 
«litTérence  de  ces  modes  nVtablit  |H)int  d(*  diffé- 
nmce  dans  les  ohligations  des  fonctionnnaires, 
dans  les  déléguions  de  fonctions  qui  tout(*s  par- 
tent du  peuple  comme  sounT  première,  et  qui 


toutes  sont  exercées  pour  le  peuple,  quelles  que 
soient  les  Constitutions  des  peuples. 

Toute  déléj^^dtion  de  fonctions  est  antérieure  à 
la  nomination  du  fonctionnaire.  La  délé^nition  de 
fonctions  est  un  acte  du  législateur.  Lu  nomination 
est  un  choix  fiiit  par  un  ou  plusieurs  magistrats 
pour  exercer  les  fonctions  déléiruées  par  la  loi, 
et  par  conséquent  déléfniées  par  le  peuple.  11  suit 
de  ces  principes  que  les  membres  des  conseils  de 
préfecture,  et  les  membres  des  conseils  généraux 
d(î  déparlements,  et  les  ju^res,  ne  sont  pas  moins 
des  délégués  du  peuple  dans  la  Constituticm  de 
l'an  Vlll,  qu'ils  l'étaient  dans  les  Constitutions 
précédentes,  l'^t  tout  fonctionnaire  public  doit  se 
considérer  comme  délégué  ilu  peuple  dans  toute 
partie  de  ses  fonctions,  qu'il  est  oi)ligé  d'exercer 
contre  le  gré  de  celui  au-tlessous  du(|uel  il  est 
pla<'é  dans  la  hiérarchie  ministérielle  ou  adminis- 
trative. 

Ci'est  pour  cela  que  les  lois  n'ont  pas  encore 
établi,  depuis  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  relative- 
ment aux  destitutions,  des  dispositions  favorables 
à  la  liberté,  et  favorables  à  la  conservation  des 
intéréts  publics  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
la  hiérarehie  ministérielle  et  administrative. 

Les  conseils  généraux  des  tlépartements  sont 
véritablement  un  pouvoir  rival  de  pouvoirs  de  la 
hiérarchie  ministérielle,  relativement  à  l'emploi 
des  fonds  de  départements;  et,  relativement  à  la 
comptabilité  de  ces  fonds,  ils  appartiennent  encore 
au  p(»u|)le  comme  ses  mandataires  :  cVst  a',  que 
nous  avons  dft  premièrement  établir  en  princiim. 

Consultons,  pour  nous  en  convaincre  davantage, 
l'article  Ode  la  loi  du  '2H  pluviôse  an  Vlll. 

Dans  le  |)ouvoir  d'cMitendre  le  com|)tiî  annuel 
que  le  lïréfet  rend  d(»  rem()loi  des  centimes  addi- 
tionnels, d'aprés  cette  loi,  les  conseils  généraux 
ne  sont  point  des  agents  du  Gouvernement:  ils 
sont  des  délégués  du  i>eu|)le  ;  ils  exercent  un  pou- 
voir qui  leur  a  été  délégué  par  la  pnissiince  légis- 
lative, par  les  repivsentants  du  [HUiple:  ils  ]»eu- 
vent  IVxercer  en  opposition  avec  les  agents  de 
la  hiérarchie  ministérielle,  et  déjà  par  là  le  Gou- 
verneuMuit  n'est  dom*  pas  seul  chargé,  seul  res- 
pons;)ble  de  toute  Tactum  de  l'autorité  pnbli(iue, 
puisqu'il  doit  se  trouver  dans  les  consi'ils  géné- 
raux de  déparlements  i\v^  hommes  <pii,  lidél(»s  à 
leur  devoir,  peuvent  se  tmnver  en  opjiosition  avec 
des  actes  irrégnliers  des  agents  du  tîouvemeinent. 

La  surveillance  des  conseils  généraux,  à  raison 
de  l'audilion  des  comptes  donl  ils  sont  chargés, est 
une  garantit»  (jne  les  juges  ilv^^  départements  sont 
intéressés  à  ne  |)as  Iaiss4*réclia))per.  Nous  ne  pou- 
vons nous  dispens(*r  d'éb^iT  nos  réclamations  en 
faveur  (h*  celti'  imrti(*  im|)ortanle  de  l'administra- 
tion publique. 

Si  vous  êtes  bien  convaincus,  tribuns,  que  les 
conseilsgénéraux  de  départtMiients  ne  stmt  pas  dans 
la  dépiMidance  du  Goiiverne:nent,  relativement  si 
l'exen'ice  d'une  partie  d(»  leurs  fonctions,  à  bien 
plus  forte  raison,  retirerez-vons  les  juges  de  cette 
dépendance,  et  distrairez-vims  l'action  de  l'iiuto- 
rité  ]mbli4jue  de  l'actitm  judiciaire ,  dont  une 
portimi  prmcipale  est  attribué(*  siu  (iouvernement 
par  la  Conslitulion. 

Suivant  l'exiiosi*  des  motifs,  l'action  judiciaire 
est  bien  éviibMument  compri.se  dans  l'action  de  l'au- 
torité nubliqiu*,  dont  on  suppos.:le  Gouvernement 
s(»ul  cliargé,  seul  responsabh»,  puisi|ue  l'orateur 
avance  qm»  le  Gouveriiemenl  ne  pourrait,  sans 
anéantir  son  action  même,  dèumnier  à  d'autres 
usages  \i*A  fomlsqui  srmi  destinés  aux  traitements 
des  admini.'itrateurs,  ffts  juges,  des  pmftwi'urs 
publics. 
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ii  est  dans  Tordre  judiciaire  une  action  directrice 
qui  est  bien  comprise  dans  l'action  du  Gouverne- 
niciil  :  c\îst  relie  dont  est  chargé  le  ministre  de  la 
justice;  mais  cotte  action  est  absolument  indépen- 
dante de  la  puissance  dejujxer  ;<*ette  puissance  de 
iuîrerest,  par  la  Constitution,  absolument  hors  de 
l'action  dont  la  puissan'-e  réside  dans  le  Gouver- 


1! 

iiemcnt.  Le  Gouvernement  jiourrait  donc  susiKin- 
dre  l'action  des  tribunaux  sans  suspendre  directe- 
ment son  action: ceci  est  un  seîond  principe  que 
je  rétablis  contre  l'expost'^  des  mol  ils. 

Il  est  une  erreur  qui  semble  avoir  pris  depuis 
peu  quelque  laveur,  c'est  que  la  puissance  judi- 
ciaire est  une  émanation  du  |>ouvoir  exécutif:  ce 
principe  est  très-contraire  à  rindé|)endancedu  pou- 
voir judiciaire  que  réclame  la  liberté. 

Dans  rorigined(.»s  monarcliies  européennes,  l'ad- 
niinistralion  (le  la  justice  était  une  des  i'onrlions  de 
la  royauté  ;  et  souvent  l'on  a  vu  les  rois  rendre 
eux-iiièmes.  la  justi^^»  :  la  justice  était  rendue  en 
leur  nom  lorsqu'elle  l'était  oar  leurs  ot'ficiei^s; 
mais,  di*puis  que  l'esprit  de  la  saine  politique  a 
fait  des  j)rofj[ivs  en  Europe,  on  a  reconnu  (|ue  l'in- 
dépeiulance  du  pouvoir  judiciaire  était  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  liberté.  Et  dej)uis  lonjrtcm|)s, 
en  Anf^leterre,  les  actes  du  i)arlement  ont  consacré 
celte  iu(léi)tMidance  en  consacrant  l'inamovibilité 
des  ju^'es. 

Le  prince  régnant,  en  sollicitant  lui-même  un 
statut  i)our  donner  le  complément  à  rindépendancx? 
du  pouvoir  judiciaire,  déclarait  qu'il  reganlaît 
rintli'pcndancc  des  juges  comme  aussi  essentielle 
n  l\nhni}tistvation  imjHirtiale  de  la  jastice,  que 
leur  inlt'fjritr  ;  cl  que  de  Cune  et  de  Vautre  dépen- 
daient là  sûreté  des  droits  et  des  liltertcs  de  ses  su- 
jets^ ainsi  qucllionne\ir  de  sa  couronne. 

Depuis  lonfrtemi)S,  les  rois  de  France  avaient 
él;d)li  (îux-inémes  cette  inamovibilité  :  deiiuis  la 
Uévolution,  l'indépendanccî  du  pouvoir  jucliciaire 
et  la  ligne  de  sé|)aration  entre  ce  pouvoir  et  le 
i>ouvoir  exécutif  ont  été  établies  solennellement: 
la  (lonslitution  de  Tan  VIIL  a  isolé  les  tribunaux 
d.u  GouvenuMnenl,  et  a  consacré  l'inamovibilité 
d(«  juges.  Tout  ce  qui  pourrait  mettre  les  juges 
dans  la  dépendance  des  agents  du  Gouvernement 
tendrait  à  altérer  celte  indépendance. 

Déjà,  tribuns,  je  dois  m'attendrc  à  ce  que  l'on 
m'objectera  la  confiance  due  au  Gouverm'ment  et 
à  l'intégrité  des  juges,  lorsque  je  vais  (wciter  vos 
sollicitud(»s  sur  les  moyens  que  présente  le  projet 
de  loi  aux  agents  du  Gouvernement,  pour  tenir  les 
agents  du  pouvoir  judiciaire  dans  une  dépendance 
contraire  à  la  liberté  jmblicpu»  et  particulière. 
Mais  combien  les  Codes  législatifs  seraient-ils  ré- 
duclibl(?s:  combien  serait-il  su[)erllu  d'établir  des 
limiti'S  réciproques  entre  les  diverses  branches 
de  l'autorité,  si  Von  supposait  toujours  des  verlu> 
dans  les  hommes,  si  l'on  n'avait  |)oint  à  craindr.» 
IfS  effets  des  passions  vicieuses  dont  l'humanit» 
est  affligée,  si  l'on  n'avait  à  craindre  aucune  vi- 
cissitude !  Les  |)assions  locales  seront  contenues 
oarla  surveillance  des  conseils  généraux,  lorsque 
les  compt(?s  devront  être  soumis  à  l'examen  des 
conseils  généraux;  mais,  lorsque  les  centimes 
additionnels  seront  versés  au  trésor  public,  quelle 
insj)ection  reslera-t-il  à  ces  conseils? 

lue  juste  inquiétude,  dit  l'orateur  du  Gouver- 
niîmenl,  avait  fait  craindre  aux  précédentes  As- 
semblées que  le  [mouvoir  exécutif  ne  s'(;mparAt  des 
fonds  de  traitements,  et  ne  laissî\t  les  adminis- 
trateurs en  proie  aux  besoins.  On  devait  craindre, 
îijouta-t-il,  que  le  Gouvernement  ne  devint  op- 
presseur. 

Si  ces  craintes  étaient  fondées,  comment  ne  le 


sont-elles  doue  plus?  Quelle  est  donc  la  garantie 
actuelle  que  nous  présente  l'orateur  du  Gouverne- 
ment? Le  Gouvernement,  dit-il,  anéantirait  son 
action  s'il  détournait  à  d'autres  usages  les  traite- 
ments dvs  administrateurs,  des  juges. 

Mais  si,  d'une  part,  il  existe  dans  les  îictions 
d'uni;  branche  deladministration  et  dans  l'action 
judiciaire  une  partie  ind''*])endant(^  de  l'action  du 
Gouvernement,  le  motif  du  Gouvernement  tombe 
absolument  à  faux.  Si,  d'autre  part,  il  est  des 
craintes  à  fornuT  contre  l'aiition  du  Gouvernement, 
ce  n'est  pas  contre  ce  que  la  Constitution  appelle 
le  G(mvernement  qu'il  peut  y  en  avoir,  c'est  contre 
b\^  agents  du  Gouvernement.  Or  qui  peut  ignorer 
(lue  l'action  des  agents  du  Gouvernement  tend, 
ilaiis  certains  cas,  a  anéantir  l'action  du  Gouver- 
nement? Dans  certains  cas,  ces  deux  actions  se 
croisent,  ces  deux  actions  sont  en  opposition,  et 
ce  sont  ces  o|)posilionsque  doit  craindre  le  peuple  ; 
ce  sont  VQi>  oppositions  que  doivent  craindre 
les  repn'seniants  du  i)euj)lc.  C'est  parce  que  ces 
oj)posi lions  sont  dans  les  hypothèses  possibles, 
que  la  Constitution,  lorsqu'elle  ne  s'occujkî  pas 
de  cas  particuliers,  exige  une  exécution  constante 
et  non  interi-ompue. 

Que  l'on  cesse  donc  de  confondre  la  confiance 
envers  le  Gouvernement  et  la  confiance  envers 
les  agents  du  Gouvernement;  et,  pour  bien  établir 
la  différence,  fixons  nos  idées  sur  la  resi)onsa- 
bililéduiiouvernementdontnous  parle  l'orateur. 

Il  paraîtra  un  peu  surprenant  peut-être  de  voir 
sortir  des  motifs  des  orateurs  du  Gouvernement 
des  idées  de  responsabilité  du  Gouvernement.  Eh 
bien!  j(»  vais  défendre  le  Gouvernement  contre 
l'orateur  du  Gouvernement  lui-même. 

(ie  n'est  p:is  sans  doute  une  responsabilité  judi- 
ciaire dont  |)arle  l'orateur;  cela  serait  inconsti- 
Inlionnel;  cela  ne  peut  se  présumer.  Ce  n'est  pas 
la  responsabilité  des  mimstres  dont  parle  l'o- 
rateur. Le  (iouvernement  est  confié  aux  trois 
Consuls,  suivant  la  Constitution  ;  les  ministres 
uv  sont  que  leurs  agents;  on  ne  peut  doue  coii- 
foi»dre  la  resi^onsabilité  des  ministres  avec  la 
resjionsabilité  du  Gouvernement. 

L'orateur  n'a  ilonc  voulu  parler  que  d'une  res- 
ponsabilité d'opinion.  Or  c'est  ici  que  nos  idées 
doivent  s'éclaircir  :  c'est  par  erreur  que  la  sup- 
jiosition  de  l'existence  de  cette  responsabilité 
dans  l'opinion  publique  se  trouve  dans  un  acte 
officiel. 

La  puissance  législative  ne  peut  voir  que  des 
erreui-s  du  CiOnseil  d'État  dans  les  projets  de  loi 
qu'elle  n'adoj)re  pas;  elle  ne  peut  voir  que  les 
délits  des  ministres  dans  les  actes  du  Gouverne- 
ment qu'elle  juge  contraires  aux  lois.  Uieu  dans 
tout  cela  n'est  imputable  aux  chefs  du  Gouverne- 
ment. 

Li^  Gouvernement,  à  nos  yeux  et  devant  toutes 
les  autorités  de  la  Uépubligue,  est  impeccable; 
s'il  est  im|)ec<'able,  il  ii  a  point  de  responsabilité  : 
les  autorités  de  la  République  ne  présument  même 
pas  l'existence  de  cette  responsabilité  dans  l'opi- 
nion publique. 

Nous  tous,  orateurs  des  premières  autorités  de 
la  République,  ayons  en  faveur  du  Gouvernement 
français  la  niénie  circonspiiction,  les  mêmes 
égîirds  qu'ont  les  orateurs  du  parlement  d^Angle- 
terre  en  faveur  du  roi  ;  imposons-nous  la  même 
loi,  celle  de  ne  jamais  ré|)uter  le  Gouvernement 
resj)onsable  même  dans  l'opinion  publique. 

Permettez-moi  de  vous  faire  entendre  ces  paroles 
de  lilackstone.  qui  fixent  roniniou  sur  Timpecca- 
bilité  du  premier  magistral  d'Angleterre. 

«  L'un  des  attribuas  naturels  de  la  souveraioeté^ 
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-  dit-iUI),  est  d^étrc  censée  posséder  la  perfection 
«  absolue;  ce  qui  fait  que  la  loi  décide  qu'elle  doit 


u  se 
qui^ 


u 


que  la  loi  deciae  qu 
3  trouver  ifaiis  la  j)ersoune  politiijue  de  celui 
ui  Texerce.   Le  roi  ne  peut  donc  jamais  élro 
•'  juj.'é  capable  de  faire  le  mal  dans  tout  ce  qui 
«  regîirde  le  Gouvernement  :  d'où  il  n'sulte  que, 
«  quelque  chose  qu'on  puisj^e  trouver  à  redire 

•  dans  la  conduite  des  alïaires  publiques,  la  faute 
«  n'en  doit  pas  être  attribuée  au  roi;  car,  s'il  eu 
«  n.*?tait  resnonsable  envers  le  peuple,  l'indépen- 
«  dauce  de  la  couronne  ik'  subsisterait  pUis,  et 

*  celte  indépendance  est  absolument  nécessaire 
«  pour  former  la  balance  du  i)ouvoir  ([u'exijj^ent 
«  notre  Constitution  et  n(jtre  liberté.  D'ailleurs 
a  une  des|)rérogaiives  de  la  couronne  est  (bî  ifétre 
"  jamais  obliffée  de  rien  faire  qui  soit  préjudicia- 
«  ble  au  m?u|)le  ;  mais,  si  le  roi  est  toujours  réputé 
«  incapable  d(*  faire  le  mal,  ililoit  aussi  être  ré|)uté 
u  incaj)able  de  donner  occasion  à  ce  que  d'autres 

-  cherchent  à  le  faire.  Par  ce  moyen,  il  ne  peut 
«  jamais  rien  faire  (pii  soit  contraire  à  l'essence  de 
a  sa  dijrnité,îi  moins  que  ce  soil  par  folie  on  par  fai- 
u  blesse,  de  manière  que,  dans  le  cas  on  il  accorde- 
«  rait  quelques  franchises  ou  quelques  |)riviléges 
«  qui  fusj^ent  contraires  en  quelque  fayon  que  ce 
«  fût  à  l'Ktal,  ou  seulement  à  une  seule  pei^onne, 
.1  la  loi  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  en  faire  le  re- 

-  j)roche  au  roi;  mais  que,  dans  le  cas  oil  il  faut 
«  qu'elle  déi'lare  que  le  roi  a  été  trompé  lorsqu'il 
ic  a  fait  telle  ou  telle  concession  ;  et  la  concession 
«  est  déclaive  nulle  comme  ayant  été  obtenue  par 
«  la  fraude  et  la  lrom|)erie  des  aj^'ents  de  la  cou- 
«  ronne.  La  loi  rejette  toute  imjiulation  de  mal 
a  contre  le  |)remier  majjistratqni,  dans  l'exercice 
1  de  son  autorité,  peut  donner  sa   conllance  à 

-  quelqu'un  qui  le  trompe  :  l'élre  le  nlus  parfait 
«  qui  soil  sur  la  terre  étant  exposé  à  être  trompé 
«  ou  h  se  tromp(*r.  » 

Telles  sont  les  rèf^'les  de  la  lé^rislation  anp:laise 
relativement  an  pri'mier  maj^islral;  telles  sont  les 
rèfïles  qui  peuvent  nous  servir»le  modèles.  L'ima- 
ixination  substitue  facilement  le^  (^x|)ressi(ms  (jne 
notre  (lonstitution  ne  p(*rm(*l  ])as  de  maintenir  cii 
anpliipiant  ces  refiles  h.  iwUv  clat  actuel.  Ces  rè- 
j;les,  que  nous  nous  enjra^'eons  d'observer,  con- 
tribueront non-seulement  a  relever  la  di^niilé  des 
chefs  dudonvernement,  mnis  encore  à  maintenir 
entnî  les  premièn»s  autorités  de  la  Uépublitiue 
une  harmonie  que  des  inijwitations  récijirotpies 
ou  lies  supjiositions  de  responsabilité  pourraient 
troubler  contre  rinlérét  {général. 

Le  (i0uverneni(>nt  a  le  plus  ^rand  intérêt  à 
maintenir  la  responsabilité  de  ses  a^cMils.  liln  ad- 
ministration publique  la  saine  politique*  dicte  aux 
L'ouvemanls  di»  s'abstenir  dt»  ffiire  sans  en^iafier 
la  responsiibilité  de  leurs  amonts,  piirce  qu'en  cas 
<le  méfait  il  l'st  toujours  réputé  avoir  été  trompé. 

I^tïs chefs  du  (lonviTuemenl,  dans  un  Ktal  bien 
constitué,  sont  dans  une  position  si  heureuse 
qu'ils  n'cueillenl  dans  l'opinion  publiipn*  le  pre- 
mier fruit  des  actes  glorieux  de  leurs  a^^nts;  et 
ils  échappemnt  à  tout  ju^rtMuent  défavorable  de 
l'opinion  publique  tant  qu'ils  lai.^.'^emnt  |)(*sersnr 
la  télc  de  h'urs  a«;ents  toute  ix'.^jion.sabililé,  toute 
peccabillté. 

L'action  du  (jouvornement  est  une  action  desu- 
jH-iMnatiequi  ae|)eut  étro  confondue  avec  Taction 
des  puissiniccs  secondaires  et  sul)urdonnées  du 
(iouverneinent.  U  a  l)ien  fallu  ra[)|)eUT  ces  prin- 
cipes^ puis<|ue  les  ortiteurs  du  (iouvernement  en 
établissent  d(î  contraints  pour  justifier  le  vei'se- 


(I)   Commenlait'ft 
cha|i.  VU. 
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ment  au  ti*ésor  public  des  fonds  de  départementi 
destinés  au  [)aiement  des  traitements  de  la]mis- 
sance  judiciaire. 

Nous  avons  combattu  le  projet  de  mettre  à  la 
charge  du  trésor  public  les  traitements  des  juges, 
ceux  même  des  membres  du  conseil  de  préfecture, 
et  nous  ne  i)erdrons  pas  de  vue  combien  il  est 
important  (le  rendre,  le  plus  qu'il  sera  possible, 
les  juges  et  administrateurs  des  départements  in- 
déj)endants  de  sollicitations  de  traitements; nous 
maintiendrons  j)onr  cela  les  limites  d'abus  de 
jjouvoirqui  se  trouvent  résulter  de  la  surveillance 
des  conseils  généraux  sur  les  comnles  îles  préfets. 

Ne  réclamons  pas,  tribuns,  en  faveur  du  i)rojet 
de  loi,  remi)ire  des  circonstances.  Hlbîs  sont  toutes 
contre  l'adoption  de  ce  projet. 

Le  (jouvernement  a  pacilié  le  continent  de  TEu- 
rope;  le  Gouvernement  est  encore  chargé  d'une 
guerre  maritime;  ne  le  lais.^ons  j)as  entraîner  ii 
déployer  de  petits  movens  d'administration  pu- 
blique à  la  naissance  de  la  jtaix  continentale,  et 
dans  la  nécessité  de  conquérir  la  liberté  des  mers. 

S'il  faut  que  le  Gori)s  législatif  soit  convoqué, 
il  n'est  aucun  de  ses  inembi-es,  il  n'est  aucun  de 
vous  qui  ne  sVmnresse  d'accourir,  même  des 
extrémités  de  la  République,  pour  sauver  le.? 
finances  de  l'Étal,  pour  ramener  une  économie 
qui  n'est  encore  que  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment et  dans  l(*s  espérances  du  peuple,  pour  fon- 
der le  crédit  public,  pour  écraser  l'hydriule  l'agio- 
tage qui  confond  les  ju'tites  fortunes  dans  des 
masses  imj)osantes  jmur  le  peuple,  humiliantes 
pour  le  pauvre,  corruptrices  de  la  morale,  et  sou- 
mises aux  regrets  des  autorités  qui  en  ont  favo- 
risé l'accroissement. 

Si  les  premières  autorités  de  la  République,  par 
suite  de  circonstances  qu'il  est  inutile  de  iv.<umer, 
n'ont  p:is  jns(ju'ici  concouru  à  la  restauration  des 
iinances.  nous  avons  encore  six  mois  |>our  tra- 
vailler ;  que  chacun  offre  le  tribut  de  ses  travaux 
et  lie  ses  lumières,  (l'est  ainsi  (pie  nims  obtien- 
drons des  droits  certains  sur  la  reconnaissance 
publique. 

Vous  disposez-vijus,  tribuns,  à  retourner  dans 
vos  fovers  ijendant  les  vacances  du  Corps  léi»is- 
latif.^  ' 

One  répondriez- von  s  à  l'agri  cul  leur  (pii  vous 
demandera  si  vous  avez  allégé  le  fanleau  de  la 
conlribution  territoriale,  si  vous  avez  reconnu, 
avec  les  lumières  snflisantes,  qne  sa  la'orogation 
était  indisptMisable?  Lui  direz-vous  qu'une  (*on- 
fiance  aveugle  vous  a  entraînés  à  faire  comme  par 
le  jKissé? 

[)uv  n'*pondrez-vons  à  l'enln^prenenr  du  com- 
merce, lorsqu'il  vous  <lemaiidera  si  vous  avez  volé 
(les  fonds  suflisants  pour  établir  les  communica- 
tions, si  vous  avez  travaillé  à  diminuer  l(»s  entra- 
ves (jifil  rencontre  dans  h  s  contributions? 

yue  ré|U)ndi*ez-vous  au  chef  de  manufacture, 
lorsi^u'il  vous  demandera  si,  par  une  di.stribution 
bi(Mi  combimV  (U's  droits  d'enln'e  et  de  sortie, 
vous  avez  favorisé,  autant  (pril  était  en  votive 
pou\oir,  rapprovisionn(*ment  de  ces  matièi*espre- 
nH('rcs,  et  le  débit  (h*s  produits  de  son  industriir? 

One  réiK»ndn»z-vous  a  Ttiuvrier,  lors4iu'il  vous 
demandera  si  \(ms  avez  établi  la  circulation  du 
produit  de  ses  sueurs,  de  manière  à  lui  procurer 
la  rentrée  d'un  nouveau  travail? 

Une  répondivz-vous  au  capitaliste.  lorsr|u'it  vc 
demandera  si  vous  avez  combiné  la  distriliuti 
des  contributions  de  maiiièn*  il 


eus 
listribution 
ouvrir  les  voies 


du  placcinenl  des  capitaux  ;  aux  n»ntiors  et  pon- 
sionnain^s.  lorsqu'ils demaudcront  si  vousavex  as- 
Min*  leur  existen.e  pu  assuraul  leur  imyenieuiV 
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Que  répondrez-vousàrentrepreneurde  travaux 
publics,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  four- 
nisseur [)Iacé  î\  la  porte  des  bureaux  ministériels, 
lorsqu'il  vous  demandera  si  Ton  peut  sacrifier  des 
fonds  et  faire  des  avances  sans  craindre  des  me- 
sures d'arriéré? 

Uue  répondrez- vous  aux  coniractauts,  lorsqu'ils 
vous  demanderont  si  vous  avez  allégé  le  prix  des 
enpgements  civils? 

Que  répondrez-vous  à  tous,  lorsqu'ils  vous  do- 

anderont  si  vous  avez  réclamé  l'observation  de 


m 


cette  loi  fondamentale  de  l'impôt  :  que  tous  doi- 
vent contribuer  en  raison  de  leurs  facultés j  si 
vous  avez  réclamé  une  distribution  propre  à  éviter 
les  surcharges  et  les  entraves  de  la  reproduction? 
Leur  répondrez-vous  ces  mots  :  xNous  avons 
fait  comme  |)ar  le  passé.  Non,  tribuns,  vous  serez 
jaloux  d'v  recueillir  le  fruit  de  la  reconnaissance 


nement  à  produire  les  heureux  résultats  que  vous 
réclamez  avant  la  (in  do  l'année;  et  le  Gouverne- 
ment S(î  félicitera  lui-métne  de  ne  pas  s'être  laissé 
entraîner  dans  ufie  suite  inteiMuinaule  de  mesures 
provisoires  relativement  aux  finances;  il  se  féli- 
cit(;ra  d'avoir  été  conduit  à  préparer  un  grand 
plan  de  finances  avant  la  fin  de  l'année,  et  à  fonder 
les  bases  d'un  crédit  i)ublic  dont  il  ifabandon- 
nera  plus  les  avantages. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  |X)ur  la  fixation 
des  contributions  de  Tan  X,  présenté  au  Corps  légis- 
latif dans  la  séance  du  9  ventôse  an  IX. 

Le  Tribuoat  ordonne  l'impression  des  discours 
prononcés  par  Labrouste  et  Isnard. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


eORPS  LÉGISLATIF. 

PIUSSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEB\'RE-CAYET. 

Séance  du  19  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  18  est  adopté; 

Fouiller*  Législateurs,  le  citoyen  Liénard  et 
moi,,  nous  vous  présentons  le  premier  essai  d'un 
médaillier  général  des  hommes  célèbres  de  la  Ré- 
volution française. 

Notre  but,  dans  cette  entreprise,  est  de  rendre 
un  liommage  durable  à  ceux  qui,  par  leur  sagesse, 
leur  bravoure  et  leurs  lumières,  ont  efficacement 
coopéré  à  la  restauration  de  notre  patrie  ;  mais, 
si  le  tt>mf)le  de  mémoire  a  son  Elysée  pour  la  vertu, 
il  a  aussi  son  Tartare  pourlecrihie.  En  consacrant 
le  souvenir  des  bienfaiteurs  de  la  République, 
nous  livn)ns  en  même  temps  ses  bourreaux  au  sup- 
plice de  l'immortalité. 

L'imprévoyance  des  peuples  qui  nous  ont  pi*é^ 
cédés  nous  a"  privés  d'une  jouissance  bien  douœ: 
celle  d'examiner,  d'étudier  les  traits  d'une  fouie 
d'hommes  illustres  par  les  services  qu'ils  ont 
remlus  à  la  lilxîrté. 

Les  grandes  convulsions  de  notre  globe  ont 
anéanti,  sur  d'immenses  surfaces,  les  monuments 
des  arts  et  de  l'industrie  :  de  là,  ces  vides  incal- 
culables dans  les  annales  du  genre  humain;  de 
là,  cette  jeunesse  usurpée  de  l'ère  du  monde  ;  de 
ifi,  ces  crèations  fabuleuses  qui  ne  furent  sans 
doute  que  de  lentes  repopulations. 

Si  les  médailles  trouvées  en  fouillant  les  décom- 
bres sur  lesquels  nous  marchons  ont  servi  quel- 
quefois à  éclaircir  des  doutes,  à  jeter  quelque 
jour  dans  l'obscurité  qui  nous  presse,  on  doit  les 
multiplier;  car^  malgré  Tusage  moderae  de  la 
gravure  et  de  rimpriraerie,  que  d*objets  précieux 


se  sont  perdus  par  Tacliou  destructive  des  éléments 
sur  les  corps  peu  solides! 

Ces  diverses  considérations  nous  ont  déterminés 
à  fixer  sur  un  métal  propre  à  résister  aux  efforts 
du  temps  les  traits  ptiysiques  et  moraux  de  ceux 
qui  oiU  acquis  quelque  célébrité  pendant  les  dix 
années  dont  se  compose  notre  Révolution. 

Le  Corps  législatit  agrée  l'homnKige  et  ordonne 
l'impression  du  discours  de. l'orateur. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  contributions  des  foi^êts  et  bois  nationaux. 


Cmuàhey  orateur  du  Trtbmmt^  exprime  le  vœu 
'adoption  émis  par  cette  autorité. 


pense  que  les  véritables  intentions  des  auteurs  de 
ce  projet  n'en  seront  pas  moins  appréciées.  Au 
reste,  ajoute  l'orateur,  en  terminant,  si  le  projel 
offre  quelques  légèi-es  imperfections  qu'il  eut  été 
facile  de  faire  disparaître,  s'il  manque  surtout  de 
quelques  développements  essentiels,  nous  n'avons 
l)as  hésité  à  retrouver ,  dans  les  dispositions  bien 
connues  du  Gouvernement,  dans  les  principes  de- 
justice  qui  le  caractérisent,  et  dans  son  respect 
pour  la  Charte  constitutionnelle,  la  garantie  que 
n'offrent  i)oint  quelques  pî\rties  de  la  loi.  Le  Tri- 
bunat, convaincu  qu'elle  a  un  but  utile  qu'il  es^ 
instant  d'atteindre,  qu'elle  doit  améliorer  la  situa- 
tion du  trésor  public  et  mettre  enfin  un  terme  ii^ 
une  injustice  que  l'intérêt  particulier  saurait  lou- 
ioui*s  protéger  et  défendre,  en  a  voté  PadoptioD  à 
la  presque  unanimité. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  pa-^ 
rôle,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scîrutin  et  adopta 
le  projet  de  loi  par  2â8  voix  contre  15. 

Le  citoyen  Re^nauld  {d^^  Saint- Jeanni'AngelyU 
conseiller  d'Etat^  e8i  introduit  et  propose  le  projet 
de  loi  suivant  : 

Art.  1^.  La  commission  des  hospiccis  do  6our|^in, 
(l«'>partement  de  Tlsère,  est  auturiséo  à  concéder,  par  iMil 
à  DMite  perpétuelle  et  par  parties,  le  pré  appelé  le  pré 
Saint-Micliet ,  de  la  contenance  de  quatre-vingt- qua- 
torze ares. 

Art.  2.  Les  clauses  du  cahier  des  charges  seront  pro-» 

f)uséps  par  la  commission  des  hospices,  cl  réglées  par 
e  préfft  sur  Tavis  du  maire  do  Bourgoin  et  du  sousr 
préfet  de  Tafrondissement. 

Le  citoyen  Regnaidd  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  Boui'goin  pos- 
sède un  pré  affermé  cent  cinquante  francs. 

Il  a  des  revenus  inférieurs  à  ses  dépenses. 

On  a  prt'îsenté  comme  un  moyen  d'amélioration 
l'aliénation  par  bail  à  rente  perpétuelle  de  ce  même 
prév  divisé  en  plusieurs  parties  destinées  à  bâtir. 

On  espère  en  retirer  ainsi  mille  francs  de  revenu. 

L'expertise  delà  valeur  du  terrain,  et  l'infor- 
mation sur  l\itilité  de  sa  nouvelle  destination  ont 
eu  lieu  ;  la  commission  des  hospices ,  le  préfet,  le 
ministre  de  l'Intérieur  sont  d'avis  que  Thospice- 
de  Bourgoin  trouvera  un  grand  avantage  uans 
cette  mesure,  et  ils  vous  proposent  de  la  consacrer. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi,. 
rex))osition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribu- 
nat par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  27  ventôse. 

Le  citoyen  Be|;aaiild  présente  un  second  pro- 
jet de  loi  clont  voici  le  texte  : 

Le  maire  de  la  ville  d'Angers,  département  de  Hiiiie- 
f  et -Loire,  est  autorisé  à  transporter  à  titre  d'MauDf» 
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aux  enlrcprenours  de  la  manufuclnre  de  toiles  à  voiles 
établie  dans  cette  ville,  un  terrain  appartenant  à  la  \ille, 
dépoiidabt  du  la  place  d'Armes,  contenant  deux  mille 
soixante  mètres  carrés,  estimé,  suivant  procès- \eil»al 
d'experts,  du  14  fructidor  an  IV,  à  la  somme  de  deu\ 
mille  soixante  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  un  autre  terrain  de  1  étendue  de 
({uatorze  cent  quatre-vingt-seize  mètres,  estimé  par  le 
même  procès-verbal  à  la  somme  de  deux  mille  deux 
cent  quarante  francs. 

A  la  charge  par  les  propriétaires  de  la  manufacture 
de  toiles  tie  faire  à  leurs  frais  un  mur  de  clùluro  de  deux 
c>nt  dix-huit  mètres  de  long  sur  quatre  de  haut,  y  com- 
pris les  fondations. 

Le  citoyen  Reipiaaid  expose  eu  ces  termes 
les  motifs  du  proiet  : 

Léfîisl.iteui's,  il  existe  à  Angers  un  terrain  ap- 
pelé Champ-dC'Mms, 

il  est  de  forme  irrfguli(>re. 

Pour  la  rendre  plus  agréable,  favoriser  Télargis- 
sement  d'une  route,  et  une  plantation  d'arbres,  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  de  terrain 
dépendante  de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles. 

Cette  acquisition  a  été  proposée  etagi'éée  par  les 
propriétairt»s  de  cette  manufacture  et  rancienne 
administration  municipale  d'Angers. 

L'estimation  a  été  faite  :  le  terrain  que  donne  la 
nianufactui^e  est  évalué  i\  cent  quatnî-vingt-nuatre 
franrs  de  iilus  que  celui  qu'elle  re^'oit.  Elle  est 
en  outre  cliargée  de  c»)nstruire  h  ses  frais,  pour 
clôre  la  place,  un  mur  de  deux  cent  dix-huit  mè- 
tres de  long  sur  quatre  de  haut. 

Tout  l'avantage  de  cet  arrangement  (îst  donc  en 
convenaiKUi  du  ciMé  des  propriétaires  de  la  manu- 
facture, en  hénélice  réel  et  en  embellissement  du 
côté  de  la  ville.  Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  et 
le  ministre  de  l'Intérieur,  l'ont  pensé  ainsi. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  consacrer  par  une  loi  cet  échange. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu(»  le  projet  de  loi 
concernant  un  échange  entre  la  ville  d'Angers  et 
les  entreprtîneurs  de  la  manufacture  de  toiles  à 
voiles  sera  transmis  au  Tribunat  par  un  messag(*. 

He^naiild  {de  S(iint'Jean-<rAn(jcly)  propose 
ensuite  le  j)rojet  de  loi  suivant  : 

l^a  rommi^ision  do  hionfaisance  de  Clermont-Ferrand, 
dé|>arti*mpnt  du  Puy-de-Dôme,cst  aulorisi-e  à  transp(»rter, 
à  titre  d'échange,  au  cil(»yen  Pierre- \ntoine  Lerourt,  un 
]ietil  terrain  où  ist  une  fusso  d'aisance,  et  enc]a\é  de 
trois  côtés  dans  une  grange  à  lui  ap|»artenanl,  et  de  la 
contenance  de  li  métrés  ot  demi  carrés,  évalué  par  proeés- 
vorbal  d'expcrtx,  du  il  brumaire  dernier,  à  cent  francs, 
vi  à  recevoir  en  contre -érhaiigo  une  portion  de  terre 
hituéc  dans  rarrondisscnient  de  Mont-rorrand,  terroii 
de  Champratel.  di*  la  contenance  de  douze  cents  mètres 
carri''S,  évaluer  par  le  munie  procés-vcrbal  à  la  somme  de 
quatre  cent  quinze  francs. 

A  la  charge  on  «lUtre  par  ledit  citoyen  L<Tourt  :  1«  de 
faire  construire  une  auln*  fosse  d'aisance  dans  le  lieu  (pii 
sera  in1i(|ué  |iar  la  commission;  tî»  fie  faire  lrans|K)rter 
à  ses  fr.ds  I»  mur  de  cliVlurc  dans  l'alignemenl  du  mur  de 
façade  et  dans  l'angle  méridional  do  l'ancienne  cha|K'lle. 

lif»  ciloytm  RepcaaulJ  expose  on  ix'S  termes  U*s 
motifs  du  projet  : 

Par  une  toi  du  6  thermidor  an  Vil,  le  citoyen 
Lecourla  été  autorisé  à  échanger  une  terre  dont  il 
Otait  propriétain*,  conta'  uni*  grange  appartenant 
à  la  maison  de  charité  de  Clerinont-Ferrand,  dite 
de  Sitint-l^iUHMit  :  par  le  rapiN>rt  des  experts, 
U  avait  été  n>servé  dans  rintérieur  même  de  la 
grange,  et  il  était  resté  à  In  maison  de  cli:ni(é  une 
portion  ilu  terrain  sur  h^qucl  était  une  [letite  œn- 
Btruction  qui  se  trouve  actuellomeni  dans  un  état 
de  dégradation  totale. 


C'est  ce  terrain,  estimé  cent  francs  par  les  ci- 
toyens Deval  et  Ripsal,  exptTts,  que  le  ciloven 
Lecourt  demande  aujourd'hui  en  échange  d^un 
morceau  île  terre  qui  lui  appartient,  siliié  dans 
l'arrondissement  de  Mont-herrand ,  terr(jir  de 
Champratet^  et  i)risé  quatre  cent  (luinze  francs 
par  les  mêmes  experts. 

La  proposition  tlu  citoyen  Lecourt  a  été  aci'eptéc 

I)ar  la  commission  administrative,  approuvée  |)ar 
es  autorités  supérieures;  et  Iciîuuvernement.  qui 
y  voit  un  avantage  réel  pour  la  maison  de  charité, 
în'a  chargé  de  vous  proposer  ce  projc^t  de  loi. 

Le  Corps  législatii  arrête  que  le  projet  de  loi  et 
l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au  Tribu- 
nal i)ar  un  message. 

Le  citoven  Ke^naald  présente  un  quatrième 
projet  de  [ui  fxlatif  à  ritaôUssemcnt  des  bourses. 

TITRE  r'. 

Art.  iw.  Le  Gouvernement  pourra  établir  des  bourses 
de  commerce  dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas, 
et  où  il  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Il  pourra  affecter  à  la  ti'uue  de  la  bourse  les  édi- 
fices et  emplacements  qui  ont  été  ou  si»nt  encore  employés 
à  cet  usage,  et  qui  iw  sont  pas  aliénés. 

Il  pourra  assigner  à  celte  destination  tout  ou  partie 
d'un  édilice  national  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  du 
bimiments  qui  aient  été  ou  soient  affecté:^  à  cet  usage. 

Les  banquiers,  négociants  et  marchands  pourront  faire 
des  sou-:criptions  pour  construire  des  établissements  de 
ce  genre,  avec  l'autorisation  du  (lonvernement. 

Art.  3.  Le  Couvernement  pourvoira  à  l'administration 
des  édifices  et  emplacements  où  se  liinnent  les  bourses, 
et  de  ceux  qui  seront  affectés  ultérieuriMuent  à  la  munie 
destination,  ou  construits  par  le  commerce. 

Art.  4.  Les  déttenses  annuelles  relati\os  à  l'entretien  et 
réparation  des  bourses  seront  supportées  par  les  ban- 
({uiers,  négitcianls  et  marchands;  enctinséunence,  il  pourra 
être  levé  une  contrihulion  pioportioniielh'  sur  le  total 
de  chaque  patente  de  commerce  de  prcmién*  et  deuxième 
classe,  et  sur  celle  d'agents  de  change  et  courtiers. 

Le  montant  en  sera  ti\é,  cliaiiue  année,  en  raison  des 
besoins,  uar  un  arrêté  du  préfet  du  département. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel 
seront  faits  la  perception  et  l'emploi,  et  rendu  le  compte 
des  fonds  provenant  de  celte  ctnlnbulion. 

TITRE  11. 

Etattlitsement  det  agents  de  chaufie  et  courtiers. 

ArU  G.  llans  toute>  les  \illes  où  il  y  aura  une  I)oursf\ 
il  y  aura  des  agents  de  change  et  des* courtiers  de  com- 
merce, nommés  par  le  Gou\erneiiient. 

Art.  7.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  mmi- 
mes  en  vertu  de  l'article  nrê<H>dent  auront  seuls  le  ilroil 
d'en  exercer  la  professiiui,  île  constater  le  cours  du  change, 
ci-lui  des  effets  puhlics,  marchandises,  matières  d'or  cl 
d'argent,  et  de  jusiitier,  devant  les  tribunaux  ou  arbitres, 
la  vérité  et    le  l;iux  des  négociations .  ventes  et   achats. 

Art.  8.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende,  qui  sera 
au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change 
ou  Courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  tlouzieme,  à  tous 
inili\itlus  autres  que  ceux  nommés  par  le  Gi>u\ernemcnt, 
d'exercer  le<  fonctions  tl'agent  «le  chancre  ou  courtier. 

L'amende  sera  prononcée  correctionnel lement  par  la 
trihiinal  de  première  instance,  fui^able  par  cor|.s ,  et 
ap|ilicable  aux  enfants  abandonnés. 

Art.  i).  Les  ag<Mits  de  change  et  courtiers  de  commerce 
seront  tenus  de  fournir  un  cautiiuinement. 

Le  montant  en  sera  n>glé  par  le  Gou\erncment,  sur 
l'avis  lies  préfets  de  déparlemi>nt. 

Il  ne  )K»urra  excéder,  |>our  l«s  agents  do  change,  Im 
somme  de  soixante  mille  francs,  ni  être  nioindrn  de  %ix 
mille  francs  en  numéraire. 

Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  i.e  ftourra  excéder 
la  somme  de  douzi^  mille  francs,  ni  être  moindre  de  deux 
nulle  francs. 

Le  montanl  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amurlisscmcDl. 

L*inUTêt  en  sera  iiayé  k  cinq  pour  cent. 

Art.  10.  En  cis  do  démission  ou  déct^s,  le  ean lionne- 
ment  sera  remboursé  par  la  raisse  d'amorti ssemcnl  A 
l'aigenl  de  change  ou  courtier,  wiihérilim  ou  ayantft^aaie. 

Alt.   11.    Le  Gfiu^'crnemenl   fera  pour  la  pcilicc  des 
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bourses,  et  en  général  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
les  règlements  qui  seront  nécessaires. 

Le  citoyen  Keçiiaald  développe  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  léf^islateurs,  dans  plusieurs  villes  de 
commerce  il  a  existé,  il  existe  encore  des  bourses 
où  les  banquiers,  a^^euts  de  chanp^e,  négociants  et 
courtiers  se  réunissent  pour  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  clian^re. 

Dans  d'autres  villes,  l'intérêt  du  commerce  ap- 
pelle des  établissements  semblables  :  et  le  Gouver- 
nement, occupé  de  tout  ce  qui  peut  le  favoriser, 
désire  en  faciliter  la  formation  dans  toutes  les 
places  qui  en  auront  besoin. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  édifices  ou  emplace- 
ments devenus  nationaux,  mais  encore  consacrés 
à  la  tenue  des  bourses,  il  pense  qu'il  est  utile  de 
les  assigner  spécialement  a  cette  destination. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  bâtiments 
pour  cet  usage,  il  croit  que  ce  sera  avantageuse- 
ment employer  un  édifice  national,  s'il  en  existe 
d'invendu,  en  l'alTectant  à  la  réunion  des  com- 
merçants. 

Erîlin,  si  les  négociants  d'une  ville  veulent  éle- 
ver au  commerce,  à  rimlustrie,  un  monument  qui 
embellisse  la  cité,  et  faciliter  les  négociations  et 
les  ventes,  en  rassemblant  dans  son  enceinte 
ceux  qui  s'en  occupent,  le  (iouvernement  regarde 
comme  un  devoir  de  les  ent^ourager  et  de  leur  ga- 
rantir la  propriété  de  l'édifice  qu'ils  feront  con- 
struire. 

Ainsi,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  toutes 
les  villes  commerçantes  de  la  République  auront 
un  lieu  où  leurs  négociants  rassemblés,  rapprocbés 
parla  bonne  foi  comme  par  les  affaires,  les  trai- 
teront avec  facilité  sous  la  protection  d'une  ad- 
ministration vigilante. 

Il  est  nécessaire  que  les  marchés  du  premier 
ordre  soient  entretenus,  sinon  avec  luxe,  du  moins 
avec  propreté,  avec  décence  ;  et  il  est  juste  qn(»  les 
dépenses  qu'ils  occasionneront  soient  supportées 
par  ceux  qui  en  profiteront. 

Ainsi,  à  l'avenir,  comme  on  le  fit  autrefois,  les 
négociants  seront  tenus  d'y  pourvoir,  mais  en 
n'éiablissant  la  contribution  que  sur  ceux  qui 
nayentune  patente  de  première  etde  seconde  classe, 
la'portion  des  commerçants  qui  fit it  des  affaires 
de  détail,  peu  considérables  en  sera  exemple; 
et  l'emploi  de  la  contribution  sera  encore  réglé  et 
surveillé,  ainsi  que  la  perception,  de  la  même 
manière  que  toutes  les  autres  dépenses  locales. 

Mais  il  ne  sul'lit  pas  d'ouvrir  au  commerce  des 
lieux  où  ceux  qui  s'y  livrent  se  rassemblent  pour 
traiter  de  leurs  intérêts  en  servant  ceux  des  con- 
sommateurs et  de  leur  |)avs. 

l'mtre  le  vendeur  et  raclietour  il  est  besoin 
d'intermédiaires  qui  facilitent,  proposent,  con- 
somment, garantissent  l'exécution  du  contrat  qui 
se  fait  entr.î  eux. 

11  faut  que  ces  intermédiaires,  qui  sont  les 
agents  de  change  et  courtiers,  o.freiit  par  h'ur 
moralité,  leui^s  connaissances,  et  même  par  ren- 
gagement d'uue  partie  de  leur  propriété,  une  ga- 
rantie à  l'îKlministrption  publique  comme  à  nn- 
térêt  piU'ticulier. 

11  faut  donc  qu'ils  soient  désignés  par  le  Gou- 
vernement à  la  confiance  publique,  et  que  l'Etat, 
comme  le  négociant  qui  l'emploie,  trouve  dans  un 
cautionnement  le  gage  de  sa  bonne  conduite  ou 
de  l'expiation  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  s'il 
lui  en  échappe. 

Ge  cautionnement  doit  varier  suivant  les  lieux. 
Tespéce  de  commerce  cl  les  circonstances,  et  la 
loi  ne  fixe  que  le  maximum  H  le  minimum.  Le 


Gouvernement  se  décidera  entre  les  deux  poiuts, 
d'après  les  lumières  qu'il  recueillera,  qu'il  appel- 
lera, et  que  les  négociants  eux-mêmes  ainsi  que  les 
admitiistrateurs  locaux  lui  procureront. 

Ce  sera  de  la  même  manière,  et  sur  les  ren- 
seignements qu'il  se  fera  remettre,  qu'il  fixera  le 
nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  nécessai- 
res à  chaque  place  de  commerce. 

En  les  nommant,  en  exigeant  d'eux  une  garantie 
spéciale,  le  Gouvernement  doit  aussi  prendre  des 
mesures  pour  que  ceux  qui  se  sont  livrés  à  celte 
irofession,  sans  avoir  les  qualités  qui  inspirent  et 
ustifient  la  confiance  publique,  ne  puissent  plus 
'exercer;  pour  que  la  bonne  foi  des  citoyens  ne 
soit  plus  abusée,  la  fortune  publique  livrée  aux 
calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi. 

Le  nombre  d'agents  nécessaires  sera  connu  et 
rwù  ;  ils  seront  désignés  à  la  confiance  des  FraoçaLi 
et  des  étrangers. 

Un  plus  grand  nombre  serait  inutile,  dangereux; 
il  faut  donc  que  nul  ne  puisse  exercer  ces  fonc- 
tions devenues  publiques  et  déléguées  en  vertu 
de  la  loi,  sans  encourir  une  peine  que  prononce 
une  des  dispositions  de  cette  même  loi. 

L'intérêt  du  cautionnement  est  au  surplus  fi^é 
suivant  qu'il  l'a  été  pour  les  autres  professions  qui 
y  ont  été  assujetties,  et  le  remboursement  assuré 
en  cas  de  démission  ou  décès. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  motive  la  loi 
que  je  vous  présente. 

Le  Gouvernement  est  pénétré  de  son  importance  ; 
elle  commencera  la  reorganisation  de  tous  les 
établissements  qui  intéressent  le  commerce,  et 
dont  il  est  si  pressant  de  s'occuper. 

Elle  sera  un  premier  moven  de  ramener  dans 
cette  honorable  profession  la  bonne  foi  qui  doit  v 
régner,  l'ordre,  la  justice  qui  doivent  présider  II 
toutes  SOS  transactions,  et  qui  doivent  si?nalcr 
aux  veux  des  nations  étrangères  le  caractère  de 
tous  les  citoyens  français  comme  celui  du  Gou- 
vernement de  la  République. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

Les  citoyens  Rcal^  Emmcnj^  conseillers  d'Etat, 
sont  introiluits. 

Kéal  présente  le  projet  de  loi  suivant,  relatif 
à  l'établissement  de  80  commissaircs-priseurs^ 
vendeurs  de  meubles^  dans  la  ville  de  Paris, 

ArL  i".  A  compter  du  1"  floréal  prochain,  les  prisées 
(les  meubles  et  ventes  publi'pies  aux  cnclierc^f  d'effets 
mobiliers,  (lui  auront  liou  à  Paris,  seront  faites  exclusive- 
ment par  ilcscom:nissaires-pns.?urs,  vendiMirstlt^  meubles. 

Us  auront  la  concurrence  p.»ur  les  Aenli^s  «lo  môme 
nature,  qui  se  feront  dans  It;  dt'partempnt  (U;  1 1  Seine. 

Art.  â.  11  est  défendu  a  tous  particulier^,  à  tous  autres 
officiers  publics,  de  s'immiscer  dans  Icsdilcs  opérations 
qui  se  feront  à  Paris,  à  peine  d'amende,  qui  ne  pourrm 
excéder  lu  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  venout. 

Art.  3.  Lf^sdils  commissaires-pnseurs ,  vendeurs  de- 
meublos.  pourront  recevoir  tonte  déclaration  ronccruant 
lesdites  ventes,  recevoir  et  viser  toutes  les  opérations  qai 
y  seront  formées,  introduin^  devant  les  autorités  compé- 
tentes tous  référés  auxquels  i'.^urs  opérations  pourront 
ilonniT  lieu,  et  citer,  à  cet  elfet,  les  parties  intéressées 
devant  lesdites  autorités. 

Art.  4.  Toute  opposition,  toute  sii^ie-arrêt,  formées  entre 
les  mains  des  conimissaires-nriseurs  vendeurs,  relatives 
à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  juiçemenl  pronon- 
çant la  validité  desdites  opposition,  saisie-arrèt,  seront 
sans  effet,  à  moins  que  rori^inat  desdiles  opposition, 
saisie-arrét  ou  signification  de  jaKcment  n'aient  été  visées 
par  le  commissaiins-priseur  vendeur,  on,  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  par  lo  syndic  desdits  commissaires. 

Art.  .%.  Les  commissaires-priseurs  vendears  anronl  U 
police  dans  les  ventes,  et  pourront  faire  loulo  réquisition 
pour  y  maintenir  Tonlrc. 

Art.  6.  (1  sera  alloué  aaxdits  eommîssaires,  pour  frai» 
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de  prisée,  si\  francs  pour  chaque  vacation  de  trois  heures. 

Art.  7.  11  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  venir,  vaca- 
tion à  ladite  vrnte,  rédaction  de  minute  et  première 
o\pé(liii(»n  du  procès-verhal.  droits  do  rlerrs,  lous  autres 
droits  non  compris  les  dèhoursés  faits  pour  annoneer  la 
vente  et  en  acquitter  les  dri>its,  savoir:  8  francs  pour 
10()  francs,  lorsque  le  produit  de  la  vente  s'él«-vera  jus  |u'à 
1,000  francs;  '  pour  cent,  itirsque  le  produit  sVlrvera 
jusijua  4,000 francs,  et  cinq  piMir  cent  lor>que  le  produit 
s  élèvera  au-dessus  de  4,000  fraurs. 

Art.  8.  Le  nombre  des  commissairos-priseurs  vendeurs 
sera  de  80. 

Art.  9.  Ils  seront  nommés  parle  Premier  Consul,  sur 
une  liste  deeandidats,  qui  sera  soumise  au  (iou\ernement 
i).-ir  le  tribunal  de  preini 're  instance  du  département  de 
lu  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prête- 
ront serment. 

Art.  10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline,  qui  sera 
(»rganisêe  par  un  règlement;  ih  seront  sons  la  sur\eil- 
lance  du  commissaire  du  Gouvernement  établi  près  le 
tribunal. 

Us  \erseronl  au  trésor  public,  et  par  forme  de  caution- 
nement, une  somme  de  lO.OiH)  francs,  ilont  il  sera  pavé 
un  intérêt,  conformément  à  la  loi    du  9  frimaire  an  l\. 

Art.  11.  Le  tribunal  ne  pimrra  admettre  à  la  presta- 
tion du  serment  que  ceux  qui  jusiilieront  de  la  quit- 
tance dudil  caniionnement  :  le  juj^ement  qui  donnera 
acte  du  Nermenl  mentionnera  la  quittance. 

Lo  citoyen  Héal  (L'vidoppc  les  motifs  de  la  loi 
dans  les  termes  suivants  : 

(liloycMis  ir'{;islat(*urs,  la  Hévolulion  a  fait  jns- 
tieo  de  iMiauirouj)  daims,  mais  la  tourmente  révo- 
Inlionnaire  a  renversé  quelques  institutions  dont 
on  a  senti  hientjM  la  néeessité. 

Ainsi  la  Révolution  avait  supprimé  les  avoués  : 
vous  h's  avez  rétablis  sur  dvi^  l)a.^es  dé^^ajxées  des 
abus  qui  avaient  fait  désirer  liair  suppression. 

Avant  la  Kévolution,  des  lois  purement  liseales 
avaient  établi  des  Iiuissiers  priseurs  sur  toutes 
les  parties  (lu  sol  français;  c'était  un  abus,  il  a  été 
réformé. 

Mais  s'il  était  juste  de  snp;)rimer  ceux  do  ces 
fonctionnaires  qui  ne  devaient  leur  exi.Mence  qu'à 
une  loi  hursalf^  il  était  juste  é^'alement  de  main- 
tenir ces  fonctionnaires  (|u;ind  leur  ministère  était 
reconnu  d'absoltie  nécessité. 

Ils  sont  inutiles  là  oti  les  ricbesses  mobilières 
sont  |jeu  considérables;  ils  sont  nécessaires  là  où 
le  mobilier  fait  une  portion  esstqitielle  des  fortu- 
nes particulières. 

L'existenct?  île  ces  fonctionnaires  était,  sons  ce 
point  de  vue,  ilabsolue  nécessité  p(mr  Paris;  et 
il  n'est  noml  hors  de  pnipos  d(»  ra|q»eler  à  ce  su- 
jet (lue  bqir  établisseniiuil  remonte  au  quinzième 
siècle. 

I.e  projet  de  loi  qui  rétablit  ces  fouet ionnainîs 
ne  conserve  à  rinstitnlion  (|ue  ce  quVIIea  d'utile, 
et  réibrmt»  d'anciens  abus. 

On  avait  depuis  lon^rlemps  iHTonnn  l'abus  qui 
réunissait  les  deux  fon''tions  </7M//>,ç/>r5  et  de 
priseurs;  le  projet  |»résenlé  les  sépare  et  les  dé- 
clare ini*o'nj)atibIes. 

In.'  ;:rainle  multitude  de  droits  a(Tord«»s  à  des 
épo((ues  dillérenles  aux  iiristMirs  jirevaient  les 
administrés,  et  laissaient  le  commiss;iin>-]iriseiir 
sjins  iiit('*nHàce(iue  la  vente  fut  pinson  moins  pni- 
dnciiblo.  Un  seul  droit  leur  est  attribué,  p'adné 
sur  une  échelle  (ini  ifaccordi^  an  fonctionnaire 
qu'une  honnête  n»tribnlion,  et  qui  rinl'MN-ssc»  à 
ce  (pie  robjtil  mis  en  vente  atleii^ne  tout  son  prix. 

Le  noinbn'  de  (ts  fonctionnaires  est  lixé  à  80; 
il  se  montait  à  r20  lors  de  la  snpjiiTssion;  mais 
alors  ils  avaient  le  droit  d'instrunuMitiq*  dans  toute 
la  Hépiibliqne;  c(*  droit,  comme  de  rai.<oii,  ne  leur 
est  point  continué  par  le  projet;  il  en  n'>sultounc 
diminution  de  travail  nui  uéceFsite  la  diminu- 
tion du  nombre  de  ces  fonctionnaires. 


En  les  établissant,  vous  fuites  disparaître  une 
immense  quantité  d'abus;  vous  supprimez  ces 
scandaleux  encans  ouverts  par  la  mauvaise  foi, 
où  les  objets  volés  trouvent  un  rea!/'  facile,  où 
l'on  n'ex|)ose(|ue  des  maribandises  inférieures  ou 
détériorées,  ou  le  public  est  indi^'nement  trompé 
par  (les  em-hères  simulées.  Vous  assurez  au  lise 
la  p(rie[)li(m  des  droits  établis,  et  dont  il  est 
chaque  jour  frustré;  vous  déjouez  les  injustes 
coalitions  des  marchands  courant  habiluellement 
les  v.'Utes  |)our  acliett'r  à  vil  iirix.  et  parla^ier 
ensuite  un  bénélice  illicite  sur  les  objets  vendus; 
vous  rendez  au  commercj»  li'jjfitime  du  marchaml 
en  boutique  ou  en  ma<rasin  les  occasions  de  vente 
dont  ces  encans  le  privent  journellement;  enfin 
par  le  cautionnement  exijié,  ainsi  que  par  la  mo- 
ralité des  fonctionnaires,  qui  seront  choisis,  vous 
paranti.<stv.  la  solvabilité  de  ces  fonction naia*s, 
dépositaires  néiMiSsaires  et   forcés. 

Le  Corps  h'^^nslatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribnnat. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  21  venlùse. 


THIHUNAT. 

PRÉSIDENCE   1)1'  CITOYEN  SAVOVE-IIOLLIN. 

Srance  du  11)  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de 
l\tn  -V. 

!Halé.«*(l).  Tribuns,  nous  avons  à  émettre  notre 
opinion  sur  le  projet  de  loi  pour  la  fixation  des 
contrilnitions  de  l'an  X. 

Ce  |)rojet.  d'autres  membres  vous  l'ont  déjà  dit, 
a])pelle  tonte  rallention  du  Triimnat.  La  loi  nro- 
pcjsi'e,  si  le  Corps  l('*^Mslatif  l'adopte,  doit  intiuer 
sur  la  marche  (pie  le  Gouvernement  aura  à  tenir 
|)endant  l'an  X  et  les  derniers  mois  de  l'an  IX  ; 
sim  rejet,  s'il  a  lieu,  pourrait  bien  aussi  ne  pas  rester 
sans  ({uebpie  iniluence  bomn*  on  mauvaise. 

Ainsi  rintérél  public,  celui  bien  entendu  de  cha- 
cun de  nosc'onciloyens,  et  riioniicurméme  du  Tri- 
bunat,  nous  commandent,  |dus  parli(rnliéivment 
en  cette  circonstance,  un  examen  sérieux  et  app.o- 
fondi.  avant  que  de  non^î  déterminer  pour  ou  ctm- 
tri».  Délions-nous  surtout  de  nos  i)remières  idées, 
et  ))renons  ^anle,  en  une  matière  on  il  ne  s'aijfit 
de  rien  inoins(pie  d'opérer  sur  la  fortune  publi(ine, 
sur  la  coiiliance  et  le  civdit.de  nous  laisser  aller 
à  une  ini|)ulsi(m  qui  ne  .serait  foruK'ecpie  d'aperçus 
i>oli»s  :  rarement  on  délibère  bien,  si  Ton  ne  con- 
sidère tout  à  la  fois  et  Tensenble  et  létal  prcVent 
des  alT.iires.  et  le  but  ampiel  on  siî  propose  d'ar- 
river. 

Le  projet  d(»  loi  peut  être  vu  sous  différentes 
faces. 

D'abord  en  lui-même  et  dans  sa  contexinri'. 

N'est-il  point  mal  con(;u'^  Les  dispositions  en  sonl- 
ell(»s  claires,  précises,  et  coordonni'rs  de  manière 
({u'tdles  ailliMil  à  l(*urs  lin.*<,  sans  donner  lieu  à  in- 
t(Tnivtalions  nia  débals  ?  —  Je  ne  pen.<(»  point,  mes 
collt'^nies,  (pi'il  y  ait.  à(Vté;;ard.  rien  de  biiMi  es- 
sentiel à  lui  reprocher;  vous  avez  (Mitiqulu,  sur  ce 
point,  le  rappoiteur  (*t  k*s  an tn>s  membres  qui  ont 
jvarlé  avant  moi. 

Il  eût  i)eut-élre  été  à  désirer  qu'on  eût  joint  h 
l'article  i  un  tableau  de  la  nqtartltion  de  la  con- 
tribution ptTi^jnnelle,  comme  on  a  joint  à  Far- 
ticle  :\  relui  de  la  répartition  de  la  contribution 

(n  1^  di5enun  do  .Valès  »l  abrég<S  an  Momiîeur.  Nous 
k  ilonnuns  in  exiengo. 


hU     [19  Nenlôic] 

foncière.  Alors  on  aurait  vu  d'ua  coup  d'œil  quel 
était  le  total  de  cette  contribution,  et  quelle  part  en 
allait  prendre  chaque  dôpiirtement,  ancien  ou 
réuni  :  il  est  naturel  qu'on  soit  curieux  de  détails 
en  fait  de  charges  communes  ;  et  celle-ci  n'est  ni 
la  moins  pesante  de  celles  que  nous  portons,  ni  la 
plus  aisée  à  bien  répartir.  Mais  ce  désir  du  mieux, 
ce  désir  que  nous  eussions  été  satisfaits  de  n'avoir 
point  à  former,  n'est  pas  un  motif  qui  nous  doive 
faire  voter  le  rejet  de  la  loi.  Le  rapprochement,  que 
chacun  pourra  faire,  des  tableaux  de  la  répartition 
qui  a  eu  lieu  les  années  précé  Jetites,  tant  dans  l'an- 
cien teiTitoire  que  dans  les  quatre  nouveaux  dé- 
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celui-ci. 

Il  eût  été  aussi  à  désirer  que  l'exposition  des  mo- 
tifs présentât  plus  de  développements  *,  ils  auraient 
pi*évenudes  oJbjections  et  rendu  l'examen  du  pro- 
jet beaucoup  plus  facile.  Mais  ce  n'est  pas  en- 
core ïb.  une  raison  suffisante  pour  nous  faire  vo- 
ter le  rejet  :  l'exposition  des  motifs  restera  aux 
archives  et  dans  les  procès-verbaux  ;  la  loi  seule 
ira  au  peuple.  Le  grand  objet  de  cette  exposition 
est,  plus  particulièrement,  de  faciliter  le  débat 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  de  préparer  des 
aperçus  pour  le  Corps  législatif. 

Un  plus  grand  nombre  d'observations  de  ce 
genre  serait  superflu;  je  vais  examiner  la  loi 
projetée  dans  ses  autres  rapports  :  elle  en  a  avec 
la  Constitution,  elle  en  a  avec  la  prospérité  na- 
tionale et  avec  le  Gouvernement. 

La  première  question  que  j'ai  cru  devoir  me 
faire,  après  avoir  lu  le  projiU,  a  été  celle-ci:  la 
loi  |)rojetée  est-elle  constitulionnelle?  Et  je  vous 


pour  le  rejet 

relie  de  la  promesse  que  j'ai  faite  d'être  fidèle  à 
la  Constitution. 

Cei 
le  |i 
mon  attention  sur  ce  qui  s'étiiit  passé  jusqu'à  pré- 


an  IX,  et  principalement  sur  les  dispositions  du 
dernier,  article  de  cette  loi  de  nivôse  qui  charjjent 
le  ljOuvernem(;nt  de  pn^senter,  dans  le  quatrième 
mois  de  l'an  X  au  plus  tard,  le  compte  général 
des  ixîcettes  et  des  dépenses  faites  peivdant  l'an  IX, 
et  qui  prescrivent  en  même  temps  la  forme  de  ce 
compte. 

Mes  réflexions  se  sont  également  fixées  sur  un 
arrêté  du  Couvernemeiit,  du  premier  nivôse  der- 
nier, qui  oblige  les  ministres  à  com|)ter  par  le 
menu  et  détail,  en  recette  et  dépense,  pour  l  an  IX, 
et  pour  chaque  année  à  venir  ;  et,  de  tout  cela,  mes 
collègues,  s'est  naturellement  formée  dans  mon 
esprit  certaine  hésitation  qui  m*à  amené  à  soup- 
çonner que  ridée  que  je  m  étais  faite  d'alx)rd  du 
projet  de  loi,  pourrait  bien  n'être  qu'une  erreur 
de  ma  part.  Il  m'a  été  impossible  de  me  refuser  à 


Constitution,  il  prenait  au  moins  de  jouren  jour 
des  mesures  (\u\  devaient  bientôt  le  mettre  en  état 
de  s'y  conformer.  Le  retard  dont  on  se  plaint,  me 
suis-je  dit,  pourrait  bien  n'avoir  d'autre  cause  que 
des  obstacles  qu'il  est  difficile  de  surmonter,  on 
que  la  prudence  conseille  peut-être  de  ne  point 


attaquer,  avant  que  d'autres  moyensroudescban^ 
ces  prévues  en  aient  préparé  la  chute.  Une  phrase 
de  l^xi)osition  des  motifs  est  venue  me  confir- 
mer dans  cette  pensée.  11  y  est  dit  que  le  projet 
de  loi  que  nous  examinons  n'était  que  pour  assu* 
rer  la  marche  du  Gouvernement  et  la  confiance 
des  citoyens  jusffu^ au  retour  de  la  nouvelle  ses^ 
sion  du  Corps  legLslatif. 

D'autres  raisons  m'ont  enfin  démontré  que  j'a- 
vais mal  vu,  lorsqu'il  m'était  venu  dans  fa  pen- 
sée de  juger  le  projet  par  les.  dispositions  des 
articles  'lô  et  5(>  de  la  Constitution.  Ces  articles 
ont  pour  objet  la  loi  annuelle  qui  doit  déterminer 
à  la  fois  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses; 

ils ■  ' 

Le 

et 

règlement  provisoire  tendant  a  préserver  de  ruine 
ce  qui  existe,  en  attendant  qu'on  ait  pu  faire 
mieux;  c'est  un  pont  volant  pour  le  passage  du 
lieu  où  l'on  esta  celui  où  l'on  veut  s'arrêter. 

Aussi  remarquerons-nous,  mes  collègues,  que 
le  Gouvernement  n'a  demandé  qu'un  sim|)le 
à-compte  pour  les  dépenses  des  différents  minis- 
tères pendant  Tan  X  :  il  a  donc  une  autre  loi,  sur 
les  dépenses,  à  proposer  au  Corps  législatif. 

Il  est  un  autre  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa» 
men  et  particulièrement  relatif  à  quelques  parties 
de  la  dette  publique,  qui  ne  nous  permet  pas  de 
douter  que  le  Gouvernement  s'occuikî  de  trouver 
d'autres  branches  de  revenu  public;  qu'il  cherche 
à  tirer  parti  des  domaines  nationaux  qui  nous 
restent,  et  surtout  à  dégager  les  recettes  existantes, 
par  des  affectations  d'autres  valeurs  à  de  certains 
services  très-importants,  tels  que  l'instructioa 
publique  et  les  militaires  invalides  :  cela  encore 
devra  figurer  dans  les  états  de  l'an  X. 

Ainsi  les  contributions  que  l'on  veut  proroger 
ne  feront  point  la  totalité  des  revenus  publics  pour 
l'an  X. 

Ainsi,  bien  évidemment,  le  projet  que  nous 
examinons  n'est  pas  le  budget  de  l'an  X,  ni  de 
fait  ni  dans  l'intention  du  Gouvernement,  mais 
un  simple  provisoire  pour  se  ménager  le  temps  et 
la  facilité  dX»taWir  un  non  budget. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  tribuns,  entendre  le- 
Gouvernement  vous  dire  :  «  Et  moi  aussi  je  rc&- 
tt  pecte  la  Constitution  par  laquelle  ^'existe;  je 
«  veux,  autant  que  vous  iiouvez  le  désirer,  sati^. 


quand  les  ODsiacies  sont  grands  et  qu 
«  lient  à  des  causes  profondes,  est  presque  tou- 
«  jours  un  acte  de  sîiges.se.  Je  souhaite  ardeni/- 
«  ment  que  nous  arrivions,  à  un  meilleur  système 
«  de  finances,  et  je^  fais  des  efforts  pour  en  lîisseai- 
«  hier  les  éléments.  Encore  quelques  mois,  et  vous 
«  aurez  la  loi  annuelle  voulue  par  les  articles 
a  i^  et  56  de  la  Constitution. 

«  Mais,  en  attendant,  votez  la  prorogation  des 
«  contributions  établies  ;  la  UKtsure  est  indis- 
•  pensable  :  toutes  les  recettes  seraient  paraly- 
«  sées  le  premier  vendémiaipe,  et  les  services 
a  arrêtés.  » 

On  n'insistera  plus,  tribuns,  du  moins  je  le 
pivsume^  d'après  tout  ce  que  vous  venez  d'enten- 
dre suF  la  raison  prétemiue  d'inconstitutionna- 
lité. 

Les  autres  raisons  qu'on  a  alléguées  contre  le^ 
projet  de  loi  vous  doivent-elles  imposer  davan- 
tage? 

C'est,  nous  dit- on.  une  chose  trte-Aineste,  c*esl 
aiTéter  l'essor  vers  ta  prospérité  9Én6ialc«  que  d& 
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5o!)sliiUTilunsun  syslème  de  linance  qui  accable 
la  |)roi)rir'lé  foncière,  pèse  h  l'excès  sur  les  capi- 
taux, entrave  la  circulation,  comprime  le  crédit 
ftt  amène  forcément  la  pénurie  et  les  arriérés. 
Une  loi  qui  enlreliendrait  un  tel  état  de  choses 
peut-elle  être  une  lK)nne  loi?  C'est  un  bud^ret 
complet  et  régulier  que  tout  le  monde  attendait 
pour  Fan  X,  un  budjîct  dans  'equel  on  eût  trouvé 
des  t'oies  et  moyens  capables  de  couvrir  largement 
les  déi)enses,  et  où  Ton  eût  re?i)ecté  la  Constitu- 
tion. 

Il  n'est  pas  exact,  mes  collègues,  de  ifaoercc- 
voir  dans  le  projet  sur  les  contributions  de  l'an  X 
qu'une  mesure  pour  se  |M»rpétuer  dans  la  pénurie 
et  dans  Thabitude  des  arriéivs.  On  ne  su])posera 
pas  du  moins,  si  tel  en  pouvait  être  le  résultat, 
qu'elle  ait  été  proposée  dans  cette  intention.  Quel 
est  le  Gouvernement  qui  n'aimerait  pas  à  voir  ses 
caisses  constamment  rcmplies  et  ses  affaires  à 
jour?  En  est-il  un  seul  qui  mé<*,onnaisseles  moyens 
de  puissance  que  donne  un  trésor  fortement  et 
réfiulièrcmenl  alimenté?  Ne  sait-on  pas  aussi  tout 
ce  que  peuvent  amener  de  malheurs  des  rentrées 
insuflisanles  et  des  services  mal  payés?  Uendons 
grâces  au  (iouvernement  :un  budget,  tel  qu'on  le 
(k^ro,  était  imj)0Ssil)le  dans  le  moment  présent; 
il  %  différé  ;  et  cenendanl  il  fallait  conserver  ce 
que  nous  avons;  il  fallait,  en  attendant  que  l'on 
ait  créé  d'autres  revenus,  empêcher  que  les  reve- 
nus existants  ne  sVclipsent,  au  premier  vendé- 
miaire, pour  deux  mois  an  moins,  et  pour  plus  de 
temps  peul'-(>tre.  Le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons ne  me  semble  pas  avoir  d'autre  objet  que  celui- 
là,  et  al)onder  dans  le  sens  de  ceux  aui  le  com- 
battent, parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  qu  il  réponde 
dès  ù  présent  à  toutes  leurs  vues  sur  le  meilleur 
ortlre  j)ossible;  ce  serait,  dans  mon  opinion,  com- 
promettre les  ressources,  insuflisanles  à  la  vérité, 
mais  nrésiMites  et  assurées,  pour  ccmrir  après  des 
8|)écmations  qu'il  ne  dépend  ni  du  Couvernement 
m  delalépislatun»de  réalisera  volonté,  ce  serait 
agir  comme  celui  qui,  logé  dans  un  mauvais gile 
qui  le  mettrait  néanmoins  ù  l'abri  des  injures  du 
temps,  se  b:\terait  di^  le  hmi verser,  à  l'entrée  de 
rhiver,  pour  attendre  un  palais  qu'il  ne  pourrait 
avoir  qu  en  germinal. 

Il  n'est  pas  un  de  nous,  mes  collègues,  qui  ne 
Fâche  bien  tout  ceqm;  Ton  i)eut  reprocher  au  sys- 
tème de  llnances  praiiriué  depuis  171)0,  et  il  n'est 
rortes  besoin  qu'on  me  raniielle  ceque  j'iMi  ai  moi- 
même  dit,  en  niv(W  an  Vil  et  à  d'autres  èpotjues, 
A  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  système 
n'est  |)as  le  meilleur;  on  siiit  ce  qu'il  a  produit; 
^t,  si  le  moment  était  venu  d'entrer  en  explication 
à  ce  sujet,  on  |)oun*ait  trouver  dans  un  mémoire 
luiblié  en  Ta.i  Vt  |)ar  le  sénateur  Cant(deu,  dans 
plusieurs  autivs  bons  écrits  que  ces  derniers  temps 
ont  vu  paraître,  (»t  plus  encorc  dans  les  leijons 
d'une  trop  Umgm»  exj)érience,  de  quoi  ramener, 
à  cet  égard,  l'écononuste  U*  plus  obstiné. 

Mais  i.»î5l-ce  bien  le  mom.'nt  d'attaquer  sans  pré- 
pnniti(m  ce  que  dix  annèi's  ont  en  qnehpie  sorte 
id(Mitiiié  avec  notre  exislen«'e...  le  momen^  de 
chanser,  de  liouleverser?  A-t-on  sous  la  main  et 
les  éléments  (H  tons  les  instruments  d'un  meilleur 
onlre  de  choses?  Kst-il  |)rêt,  enlin,  cet  autre  éditiez» 
qui  pourra  nunplacer  de  ^uite  et  sans  intervalle 
relui  qu'on  est  si  ))ressè  de  faire  crouler? 

Je  désirerais  que  ceux  qui  connais.'^ent  si  à  fond 
la  doctrine  de  Smith,  et  qui  rinvoquenlavec  tant 
dVnergie  toutes  les  fois  quMl  est  question  de  prou* 
ver  contre  nos  imptMs,  nos  taxes,  notre  manière 
de  régir  et  de  nous  conduire,  contre  tout  le  sys* 
téme  enfin  dans  lequel  nous  nous  trouvons  *cn 


quelque  sorte  enlacés;  j'aimerais,  dis-je,  ù  les  en- 
tendre nous  parler  aussi  de  la  lenteur  et  des  prè- 
Ciiutions  que  cet  illustre  écrivain  conseillait  aux 
administrateurs  de  son  pays,  loi*squ'une  dette 
énorme  et  des  difficultés  que  chaque  jour  voyait 
s'accroître  leur  eurent  inspiré  la  pensée  d'asî^o- 
cier  les  colonies  anglaises  à  uni»  partie  des  taxes 
que  la  mère-natrie  avait  adoptées  d(»puis  long- 
temps pour  elle-même.  Alors,  mes  collègues,  nous 
apprendrions  de  la  bouche  d  un  sage  avec  quelles 
précautionsunGouvernement.qui  veut  administrer 


qui  peuvent,  à  tort  ou  à  raison,  rappeler  au  plus 
grand  nombre  de  pénibles  souvenirs. 

Non,  tribuns,  ce  n'est  pas  en  un  temps  où  la 
guerre  exige  encore  de  grandes  dépenses  et  une 
attention  sontenu{»,on  de  nouveaux  départements 
vont  êtixi  unis  il  la  Uépublique,  où  des  restes  de 
brigands,  poursuivis  enlin  de  repaire  en  repaire, 
s'agitent  av(»c  fureur,  où  de  nombreuses  étincel- 
les, dissémini'es  sur  toutes  les  parties  de  la  France, 
pourraient  rallumer  des  incendies;  ce  n'est  pas 
en  un  temps  pareil  que  l'on  désorganise  précipi- 
tamment des  impôts  que  le  peunle  supporte  avec 
résignation,  parce  quil  en  a  1  habitude,  et  que 
l'on  va  tout  à  coup,  siuis  piviiaration  et  sans  pri'^a- 
lable,  jeter  un  nouveau  régime  fiscal  sur  trente 
millions  d'hommes.  Ce  serait  Ifi,  au  contraire,  ce 
qu'il  faudrait  appeler  un(î  mesure  véritablement 
(lésasti-euse,  et  que  le  Tribnmit  devrait  repousser 
de  toutes  ses  forces,  si  le  Gouvernement  était  as- 
sez ennemi  de  la  nation  et  de  lui-même  pour  le 


porte  jusqu'à  quel  point,  à  redonn  t  des  espéran- 
ces aux  esprits  inquiets,  et  de  Falimentà  des  feux 
qui  ne  sont  pi^ut-étre  nas  tout  à  fait  éteints? 

II  faut  pourtant,  a  dit  l'un  des  adversaires  du 
pn)jel  de  loi,  qu'il  y  ait  un  terme  aux  délais,  et 
que  l'on  n'élude  pas  toujours,  par  des  considéra- 
tions de  temps  et  de  circonstances,  des  fhangi»- 
nients  reconnus  avantageux,  et  que  Topinion  de 
tous  ceux  (|uj  ont  écrit,  dans  («es  derniers  temps, 
sur  notre  économie  publique,  ou  qui  s'en  sont 
autrement  occupés,  sollicite  avi'c;  lorce  et  sans 
ivlj\che:  il  faut  aussi,  aj(mte-t-il,  (|ue  nous  arri- 
vions, sans  autre  perte  d(î  temps,  sur  la  ligne  cons- 
titutionnelle. Nous  avons,  dit-il  encore,  voté  jiro- 
visoiriMuent  lies  n'celtesen  l'an  Vlll,  des  dépens(»s 
ensuite,  |)uis  des  recettes,  et  puis  des  d.'|)enses 
pour  l'an  IX:  on  nous  présente  encon;  du  provi- 
soire ]>our  l'an  X;  i?t  toujours  du  provisoire,  et 
toujours  isolément.  tant(M  îles  recettes,  tant(U  des 
dé|M'nses;  on  se  ferait  à  la  fin  un  usage  de  cette 
manière  de  procéder,  une  surte  de  jurisprudence 
qui  (Uerait  son  levier  [trincipal  à  l'une  des  pre- 
mières autorités,  et  diminuerait  ainsi  la  g-aranli;; 
(le  la  liberté  publique.  C'est  tout  à  la  fois  un  meil- 
lî'ur  système  que  nous  demandons,  et  la  loi  an- 
nuelle dont  la  Constitution  a  règl^'  l«i  forme,  ou 
ce  que  fou  a))pelleun  budget  ctnnpiet  et  n'^gulier. 

Oui,  tribuns,  il  doit  y  avoir  un  terme  et  au 
svstème  et  à  la  marche  qu'on  a  suivis  jusqu'à  pré- 
sent en  finances,  et  dont  les  premiers  errements 
datent  de  loin;  il  m'est  dêmoiitn\  si  moi  aussi, 
qu'ils  ont  été  la  source  emi)oisonnée  d'où  nous 
sont  venus  par  torrents  des  maux  do  tout  genre, 
et  mémo,  plus  d'une  fois,  des  désastres  qui  ont 
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compromis  les  destinées  de  la  République  :  aussi 
le  Gouvernement  ne  propose-t-il  point  dV  per- 
sister; ce  n'est  pas,  du  moins,  ce  que  Ton  peut 
induire  des  termes  du  projet  de  loi  que  nous  exa- 
minons, ni  de  ses  rapports  avec  le  projet  sur  la 
dette  publique  et  les  affectations  de  domaines  à 
l'instruction^  aux  militaires  inf^alidcs,  etc.,  ni 
de  l'exposition  des  motifs,  ni  de  la  loi  qui  fixe  la 
présentation  d'un  compte  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Tan  IX  au  quatrième  mois  de 
Tan  X  au  plus  tard,  ni  de  l'arrêté  du  premier 
nivôse  dernier,  relatif  à  la  comptabilité  des  mi- 
nistres. 

Le  projet  soumis  en  ce  moment  à  la  discussion, 
de  quelque  manière  qu'ouïe  veuille  considérer, 
n'est  point  la  loi  annuelle  et  constitutionnelle, 
régulatrice  définitive  des  finances  de  la  Républi- 
que pour  l'an  X,  mais  une  simple  mesure  transi- 
toire, indispensable  dans  les  circonstances,  et  le 
produit  de  calculs  politiques,  qui  ont  pour  objet 
de  nous  faire  arriver  graduellement  et  sans  se- 
cousse au  terme  de  tous  les  vœux,  un  ordre  plus 
satisfaisant,  cl  des  moyens  tout  à  la  fois  nlus 
approi)riès  à  nos  besoins  actuels,  et  plus  capanles 
de  nous  prénmnir  contre  les  chances  et  les  évé- 
nements que  peuvent  amener,  dans  un  grand 
Etat,  les  temps  de  la  guerre  et  ceux  de  la  paix. 

Voulons-nous,  tribuns,  avoir  une  donnée  de 
plus  sur  la  nécessité  de  temporiser,  quand  il  s'a- 
git de  toucher  à  ce  qui  existe  vm  matière  de  con- 
tributions et  de  toute  es|)éce  de  levées  d'argent? 
Rappelons-nous  les  obstacles  sans  fin  que  les  ha- 
bitudes, les  intérêts  divers,  et  tant  de  sortes  de 
passions  coalisées  ont  constamment  mis  en  résis- 
tance, sur  ce  fait,  aux  intentions  les  plus  pures 
et  aux  plans  dont  on  espérait  le  mieux. 

Oui,  il  faut  qu'il  y  ait  un  ternie  pour  effectuer 
les  changements  reconnus  avantageux;  mais  ce 
terme,  qiii  l'a  donc  indiqué?  Doit-on  s'en  rappor- 
ter, à  cet  égard,  àToinnion  seule  du  petit  nombre 
d'hommes  que  l'on  dit  s'être  occupés  plus  spécia- 
loment  de  recherches  et  de  calculs  sur  notre  éco- 
nomie publique?  Je  ne  crois  pas,  tribuns,  que 
telle  soit  votre  pensée,  ou  du  moins  la  pensée  du 
plus  grand  nombre  d'entre  vous.  Qnelqu'habiles 
([ue  l'on  suppose  ces  hommes  dont  on  nous  parle, 
clans  une  science  qui  a  aussi  ses  partis,  ses 
tenants  et  ses  dissidents,  il  me  semble  que  roj»i- 
iiion  la  plus  répandue,  ou,  si  l'on  veut,  celle  du 
])lus  grand  nombre  des  citoyens,  mf'rile  aussi 
([ii'on  la  consulte  en  une  inatiére  qui  touche 
d'aussi  prés  chaque  individu.  Viu  ('hnngement  de 
qnelqin;  iini)ortance  dans  le  choix  et  dans  le  ré- 
giinci  des  contributions  d'un  grand  peunle  est  un 
ébranlement  dans  les  hahitudes  et  dans  les  affaires 
d(*s  particuliers;  et  il  n'en  est  j)as  un  seul  qui  y 
(loiHKî  volontairement  les  mains  sans  examiner 
d'abonl  si  la  mesure  va  l'atteindre,  et  s'il  n'a  jias 
à  redouter  qu'elle  le  frappe  d'uncî  manière  trop 
brusque  ou  trop  contraire  à  ses  intérêts.  Laissons 
agir  le  (louverneinent  :  lui  seul  a  les  moyens  pour 
étudier  cette  oi)inion;  lui  seul  peut  bien  l'enteu- 
(Ire  à  Paris  et  dans  les  départements,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  je  dirai  même  les  cercles 
et  lesatelliTs;  b»s  at(»liers  aussi  ont  droit  h  four- 
nir quelques  éléments  à  ro[)inion,  et  ces  éléments 
ne  sauraient  être  négligés  ou  méconnus  avec  jus- 
tice, princinalement  en  fait  d'impiUs. 

(Juant  à  l'objection  qu'on  a  faite  sur  la  forme 
ou  la  constitulionnalité  du  projet,  je  crois  y  avoir 
déjà  répondu  d(;  manière  à  satisfaire  le  Tribunal. 

Si  cependant,  mes  collègues,  il  fallait  encxjrc 
quelques  considérations  pour  vous  rassurer  da- 
vantage contre  l'intention  que  Ton  pourrait  sup- 


poser au  Gouvernement  de  toujours  persister  à 
faire  dé::réter  séparément  et  provisoirement,  tan- 
tôt des  recettes,  tantôt  des  dépenses,  sans  jamais 
présenter  de  balance  complète  et  régulière,  et 
cela,  nous  a-t-on  dit,  pour  ne  pas  découvrir  ua 
déficit  annuel  qui  nous  mine,  et  se  dispenser  ainsi 
du  soin  de  recourir  à  de  nouvelles  branclus  de 
revenu,  voyons  ce  qu'il  y  aurait  à  gagner  pour 
lui-même  dans  une  persévérance  si  aétestabte. 

Ce  n'est  jamais  sans  motif  que  les  gouverne- 
ments, dans  un  Etat  libre,  s'écartent  de  ce  qui 
paraît,  en  général,  être  le  plus  grand  bien  de 
leur  pays.  Ils  y  sont  mus  d'ordinaire  par  des 


raisons  d'une  grande  importance,  mais  dun  but 


gouvernants  est  louante  :  us  pour- 
raient quelquefois  aussi  écouter  des  vues  parti- 
culières, et  vouloir  fiivoriser  des  desseins  ambi- 
tieux qu'ils  auraient  formés;  tels,  par  exemple, 
que  celui  d'agrandir  leur  pouvoir,  et  de  se  donner 
une  plus  grande  autorité  dans  l'Etat. 

Mais  C(îux-là  qui  feindraient  d'avoir  de  telles 
craintes,  et  je  ne  pense  point,  mes  collègues,  qu'il 
y  en  ait  un  seul  parmi  nous,  y  ont-ils  bien  réflé- 
chi? Ne  sentent-ils  pas  à  quef  degré  de  ridicule 
ils  s'exposent?  Depuis  quel  temps,  en  effet,  à 
quelle  épîjctue  du  monde  et  chez  quel  peuple  des 
caisses  vides,  des  pL'rceplions  insuffisantes  ou 
mal  assurées,  des  fournisseurs  mal  payés,  des  ar- 


sont  conduits,  en  chaque  pays,  les  hommes  qui 
ont  voulu  s'élever  au-dessus  clés  lois,  et  examinez 
si  vous  pourrez  en  compter  un  grand  nombre  qui 
aient  préféré  les  expédients  à  des  recettes  régu- 
lières, et  peu  d'argent  à  beaucoup  d'argent. 

Le  Gouvernement,  je  le  sais,  pourrait  encore, 
avcîc  des  intentions  pures,  mais  par  l'effet  de 
l'erreur,  se  laisser  aller  à  des  intérêts  qui  ne  se- 
raient point  les  intérêts  bien  entendus  de  la  nation^ 
il  pourrait  embrasser  de  faux  systèmes  qui  amè- 
neraient de  nouveaux  malheurs"; 

Mais  sur  quoi  seraient  fondées  ces  alarmes  qui 
accusent  la  sagesse  du  (îouvernement?  Ce  qu'il  a 
fait  jusqu'à  ce  jour  ne  nous  répond-il  pas  de  ce 
qu'il  a  à  faire  encore?  Le  crédit  n'existait  point 
il  y  a  dix-huit  mois;  la  confiance  dans  les  opé- 
rations du  Gouvernement  lui  a  redonné  la  vie. 
L'économie  a  pris  la  i)lace  des  dilapidations, 
l'économie  qui  est  le  i)reinier  chapitre  des  re- 
cettes sous  un  Gouvernement  sage  et  paternel, 
l'économie  et  l'ordre  qui  préviennent  les  besoins, 
compensent  la  faiblesse  des  ressources  et  dispen- 
sent quelquefois  de  recourir  à  de  nouveaux  im- 
pôts. 

Le  déficit  dont  on  a  parié,  s'il  était  réellement 
tel  qu'on  veut  le  suppo.'ser,  ne  finirait-il  point  par 
devenir  bien  plus  funeste  encore  au  Gouverne- 
ment qu'aux  différentes  classes  de  citoyens,  san.4 
(Ml  exce|>ter  même  celles  ((ui  traitent  directement 
avec  lui? 

Mais  il  serait  superflu  de  traiter  ici  une  aussi 
grande  question.  Heureusement,  mes  collègues, 
un  Gouvernement  quia  sauvé  le  peuple  français 
de  la  fureur  des  factions  alimentées  si  longtemps 
p;ir  le  désordre  de  nos  finances,  sait  ce  que  vaut 
un  déficit;  il  trouvera  les  moyens  les  plus  propres 
à  le  prévenir,  et  il  les  j)ropo'sera  au  Corps  l^is- 
latif  quand  le  moment  favorable  sera  venu. 

Le  projet  sur  les  contributions  de  Tan  X,  qui 
Oxe  en  ce  moment  l'attention  du  Tribunat,  apour 
objet  plus  particulier  de  proroger  les  contribulioaft 
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iictudlos,  et  (le  conserver  par  conséquent  une 
punie  imporlunte  de  ces  mômes  moyens,  qui, 
sans  cette  mesure,  éprouverai(;nt  un  iVliec  en 
vendémiaire,  il  a  un  autre  objet,  moins  saillant, 
d  la  v^^rité,  mais  non  pas  d'un  moindre  avantage, 
celui  de  doimer  le  temps  et  la  l'acililé  au  Gouver- 
nement de  recueillir  li)ules  les  lumières  sur  le 
meilleur  moyen  d'or^'aniser  la  fortune  publique, 
de  saisir  tou'ti's  nos  ressources  actuelles,  de  les 
juger  une  ù  une  et  dans  leur  ensemble,  d'en  pré- 
parer d'autres,  de  consulter  l'opinion  sur  le  choix, 
et  de  présenter  enfin  au  Corps  législatif  un  véri- 
table budget,  tel  que  la  France  a  droit  de  Tat- 
tendre. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui  m'ont  fait  penser 
que  la  loi  projetée  serait  avantageuse  à  la  ilépu- 
Ëiique;je  vole  en  conséquence  pour  son  adoption. 

Lanssat  (l).  Citoyens  tribuns,  au  moment  où 
nous  est  parvenu  le  projet  de  loi  tendant  h  éta- 
blir les  contributions  de  Fan  X,  un  même  éton- 
iiement  nous  a  tous  saisis  de  ne  pas  le  voir  appuyé 
du  tableau  précis  ou  approximatif  des  besoins. 
Nous  nous  sommes  souvenus  que,  l'année  dernière 
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J'attaque  en  conséquence  le  plan  dont  le  projet 
de  loi  que  nous  examinons  affermirait  les  bases; 
je  l'attaque  dans  ses  formes,  comme  inconciliable 
avec  nos  articles  constitutionnels,  et  dans  le  fond 
comme  contraire  aux  vues  d'une  saine  politique. 

Uemonterons-nous  à  cette  vérité  si  universelle- 
ment reconnue  et  devenue  triviale,  que,  là  où  la 
détermination  annuelle  des  recettes  et  des  dé- 
penses et  l'équilibre  mesuré  des  unes  avec  les 
autres  ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  peuple 
ou  du  corps  qui  le  représente,  il  n'y  a  réeiu'ment 
ni  propriété  stable  ni  liberté  consliluiV?  Ce  prin- 
ci|)e,  sous  la  monarchie  même,  ressortait  partout 
en  France  des  usages,  des  chartes,  des  assemblées 


cette  fois,  par  l'exemple  de  deux  années  consécu- 
tives, un  préjugé  de  funeste  consé((uence  nous 
inquiétait;  néanmoins  nous  sentions  que  le  temps 
n'était  |)as  encore  arrivé  où  il  serait  possible  d'éva- 
luer d'avance,  avec  une  probabilité  tolérable,  les 
<lépenses  annuelles  de  la  Uépnblique,  et  nous  ba- . 
lancions.  Mais  tout  à  coup  le  Gouvernement  expli- 
que de  bonne  foi,  et  sans  détour,  que  telle  lui 
«emble  devoir  être  sa  marche  constante  dans  tons 
les  temps  et  indé[)endaniinent  des  coniouctures 
présenli's  :  il  divise  l'ieuvre  annuelle  de  la  législa- 
tion, relativement  aux  finances,  en  deux  opéra- 
tions distinctes,  dont  l'une  provisoire  consisterait 
à  prorogi'r  les  contributions  et  ù  ouvrir  des  cré- 
dits par  formcî  d'iVcom|)tes  dés  la  session  précé- 
dente, et  dont  l'antre  sera  l'accomplissement  de  la 
Constitution,  an  moyen  de  la  loi  rendue  à  la  ses- 
sion suivante  {)onr  fixer  définitivement  le  montant 
des  recettes  et  dis  dépenses  de  l'année  courante. 

Ceci  devient  donc  une  véritable  doctrine  sur 
une  des  questions  constitutionnelles  les  plus  im- 
portantes :  dès  lors  il  n'est  plus  )mssible  de  dis- 
simuler ni  de  composer;  et  il  faut  absolument,  ou 
la  consacrer  en  connaissam-e  de  «'anse  si  elle  est 
bonne,  ou  la  proscrire  en  l'éclairant  si  elle  est 
mauvaise. 

Heureux  les  gouvernements  sons  le.scfuels  on  se 
livn'ù  ces  sortes  de  discussions,  sans  qu'ils  puis- 
sent même  êtrt»  s(mi)vonnés  d'y  [)reinlre  if antre 
part  que  celh»  de  chercher  la  unn Heure  théorie 
pourl  appliqu(>r! 

fn  gouvernement  semblable  n'a  rien  à  gagner 
li  s'enveIoj»per,  en  finances,  di»  nuages  et  de  si- 
lence :  s'il  ne  se  conforme   jias  scrupuh'useinent 
à  des  dis|)ositions  essentiellement  fiindameiitahvs 
de  la  Constitution,  et  (pi'il  se  perpétue  ainsi  dans 
une  extrême  insuffisance  et  d'extrêmes  embarras, 
c'est  évidemment  nar  erreur  et  avec  les  intentions 
ifs  plus  droites;  il  doit  même  arriver  alors  qu'il 
«c»  fiisse  d'autant  plus  d'honneur  que  le  plan  de 
lînarices  dont   H  lontinue  à   se  servir  est   [)lns 
virioiix;  mais,  en  ce  genre,  un  plan  vicieux  est 
oniiriiiirement  une  épreuve  périlleuse  de  hiquelle 
/es  fitals  et  les  gouvernements  se  rep(?ntenl  trop 

tard  de  ne  s'être  pas  assez  préservés. 

^ ■    

(^    L*opinioii  de  I^nssal  ost  fort  incomplélement  re- 
roduicc  an  yonitenr.  Nous  la  donnons  m  extenso. 


s'agit  seulement  de  bien  éclaircir  une  fois  com- 
ment la  Constitution  de  l'an  VHl  en  a  assuré  la 
garantie.  Comme  nous  allons  rendre  une  décision 
qui  fera  foi,  je  remets  devant  vous  les  propres 
mots  de  cet  acte  soleiui"!. 

.Vrtide  45.  «L(*  Gouvernement  dirige  h*s  recettes 
«  et  les  déjienses  de  l'Etat,  conformément  à  la 
U  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant  des  unes 
M  et  des  autres. 

Art.  ôO.  «  L'un  des  ministres  qM  spécialement 
«  chargé  de  f  administration  du  trésor  public  :  il 
«  assure  les  re 'elles,  ordonne  les  inouvi'mentsde 
«  fonds  et  les  payements  autorisés  par  la  loi.  H 
«  ne  peut  rien  faire  qu'en  vertu  : 

«  l"  D'une  loi,  et  jusqu'à  concurrence  des 
«  fonds  qu'elle  a  déterminés  j)our  un  genre  de 
«  dé ne use: 

tt  '2'*  l)\in  arrêté  du  Convernement  ; 

«  3"  D'un  mandat  signé  iKir  un  ministre. 

Art.  57.  «  Les  comptes  aétaillés  de  la  dépense 
«  «le  chaque  ministre,  signés  et  certifiés  par  lui, 
«  seront  remlus  oublies.  » 

De  là,  tribuns  du  peuple,  s'ensuivent  deux  |)iin- 
cipales  ri'gles  de  conduite,  dont  il  n'est  point  per- 
mis de  s'écarter. 

En  )tretnicr  //V»,  le  ministre  charge  de  l'admi- 
nistralion  du  trésor  public,  ne  pouvant  rien  faire 
payer  qu'en  vertu  a  une  /o/,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  ait'elle  a  dctennincs  pour  un  qenre 
de  di penses^  nul  geiin»  de  dépenses  ne*  peut  faire 
l'objet  d'un  payement  au  trésor  oublie,  qu'il  n'y 
ait  originairement  une  loi  qui  l'ait  déterminé. 
J'appelle  d'autant  plus  là-de.<sns  votre  attention 
particulière,  mes  collègues,  que  j'ai  cru  reinar- 
(|U(T  qu'on  ne  s'était  pas  assez  arrêté  jusqu'à  pré- 
sent à  celte  fornialilé  essentielle.  Si  je  la  conçois, 
il  en  résulte  iju'à  l'haque  ilépense  nouvelle  et  à 
cha([ue  chan'iement  notable  dans  une  déiKMise  an- 
ci(»iine,  il  commence  nar  vUv.  rendu  une  loi  spé- 
ciale portant  fixation  de  la  dép(>nse  :  chaipie  genre 
lie  dépen.^e  exige  une  loi  particulière  de  cette  es- 
pèce. Par  exemple,  il  en  ««xiste  une  du  ,\  frimaire 
an  VHL  concernant  fau:enci»  des  contributions  di- 
rectes, et  le  ministre  di's  Finances  est  en  consé- 
quence auttïrisé  à  en  iiorter  annucdlemenl  la  dé- 
pense dans  ses  états  à  l'appui  du  budget  :  de  même 
du  ministre  dit  la  Justice  à  fégard  des  commis- 
saires pn's  les  tribunaux,  conformémi'iit  à  la  loi 
du  '21  \i*i\UW  an  VIII:  de  même  du  ministre  de 
l'intérieur  |K)nr  les  traitements  dv:^  préfets,con- 
forinément  à  la  loi  du*2S  pluviôse  an  VIH:  en  un 
mot,  les  états  annuels  des  besoins  de  cluunie  mi- 
iiistên^  ne  contiennent  aucun  article  de  dépense 
qui  ne  suit  fondé  sur  une  loi  antérieure,  faute  de 
laquelle  le  ministre  des  Finances  ne  pourrait  en- 
suite, comme  onlonnatcur  du  tn^sor  public,  en 
faire  faire  rarquitlemont. 


1 


5:28      [19  veiilôsf] 


HÉPUBLIQIE  FRANÇAISE.  -  AN  JX. 


Le  Parlement  trAn^leterre,  dont  la  niarclie  lé- 
gislative en  linances  est  bonne  à  citer,  est  fidèle 
îi  celte  pratique.  On  y  voit,  la  veille  mOnie  du 
budget,  proposer  et  décréter  séparénKMit  les  dé- 
penses nouvelles  qui  doivent  y  entrer. 

Ainsi, en  effet,  s'exerce  eflicacement  cette  faculté 
importante,  qui  e.t  l'un  des  |)rincipaux  attributs 
d'un  corps  national  représentatif,  et  qui  consiste 
à  bien  peser  l'utilité,  la  justice,  la  convenance, 
la  mesure  d'une  dépense  publique  avant  de  l'éta- 
blir. Cette  faculté  serait  une  illusion  et  son  exer- 
cice une  siniagrée,  si  on  ne  délibérait  qu'à  la  fois 
sur  la  totalité  des  dépenses,  soit  anciennes,  soit 
nouvelles,  que  les  besoins  d'un  gouvernement 
immense  réclament  pour  le  courant  d'une  année 
entière,  et  oui  font  le  sujet  de  la  loi  annuelle  : 
aussi  notreiionstitutiony  a-t-elle  pourvu  en  ter- 
mes exprès;  |)ar  conséquent  jamais,  dans  notre 


dre  annuellement  nour  déterminer  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat  pendant  l'année  :  c'est 
d'après  cette  loi  que  la  Constitution  prescrit  au 
Gouvernement  de  les  diriger;  et  cette  loi,  nous  la 
désignons,  pour  la  commodité  et  la  concision, 
sous  un  nom  technique  emprunté  d'une  nation 
voisine,  sous  le  nom  aujourd'hui  familier  de 
budfict. 

Ses  différences  d'avec  la  loi  de  fondation  de 
chaque  genre  de  dépenses  sont  sen.sibles:  le  but 
de  1  une  est  de  prévenir  toute  vaine  profusion  de 
deniers,  et  de  garantir  l'exécution  journalière  de 
cette  maxime  sacrée,  que  nul  emploi  n'en  est  lé- 
gal et  innocent  s'il  n'est  préalablement  examiné, 
avoué  et  consenti  par  la  nation  ;  l'autre  est  tout 
ensemble  le  gage  enquelque  sorte  annuel  du  main- 
tien des  conditions  du  pacte  social  sous  lequel  il 
lui  convient  d'être  administré. 

Si  le  pacte  était  ouvertement  vicdé  et  imminem- 
ment  compromis,  le  peuple  ou  Sv.'s  représentants 
suspendant,  je  suppose,  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles,  le  Couvernement,  ou  rentrerait  sage- 
ment dans  les  limites  constitutionnelles,  ou  af- 
fronterait, à  découvert,  le  risque  et  le  blùme  de 
s'en  allranchir. 

Si,  d'un  autre  c6té,  l'expérience  indiquait  quel- 
que source  stérile  ou  malfaisante  de  revenu, 
quelque  objet  ruineux  ou  abusif  de  dépenscî,  l'obli- 
gation de  revoir  et  d'ai)prouver  de  reclief,  tous 
les  ans,  le  (abUîau  et  des  dépenses  et  des  recettes, 
amvMier.iit  naturellement  et  infailliblement  l'occa- 
sion et  le  désir  d'v  porter  remède. 

Tel  est  le  développement  théorique,  et  à  mon 
sens,  incontestabh»,  de  la  doctrine  constitution- 
nelle en  maliénMle  linance.  Il  en  dérive  une  pré- 
rogative incomparablement  l.i  plus  ])récieuse  do 
celles  qui,  dans  les  jiays  libres,  appartiennent  aux 
autorités  instituées  pour  y  concourir  à  la  législa- 
tion: car  cette  prérogative  répond  à  elle  seule  de 
tontes  les  autres. 

Le;  système  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi 
dont  nous  sommes  oi^cupés  aurait,  à  la  longue, 
l'inconvénient  d'éluder  cette  prérogative,  ou  de 
l'affaiblir  t.'llement  qu'on  pourrait  la  regarder 
connue  anéanlie.  Nous  proroirerions  six  nuis  d'a- 
vance les  contributions  de  l'an  IX  pour  l'an  X, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  années  suivantes,  sans 
avoir  sous  les  yeux,  ni  d'aj)pivciation  officielle 
de  h'urs  produits,  à  l'appui  du  projet,  ni  surtout 
la  moindre  idée  d'une  évaluation,  soit  en  détail, 
soit  en  bloc,  des  dépenses  pour  l(\squelles  les  con- 
tributions seraient  re|jendant  votées.  Nous  n'au- 
rions connaissance  de  ces  dépenses  que  dix  ou 


douze  mois  après,  et  lorsque  déjà  le  tiers  du  mon- 
tant des  contributions  serait  recouvré. 

On  oppose  que  cette  première  loi  concernant 
les  contributions  serait  purement  provisoire,  et 
de  précaution  indispensanle,  mais  ne  constituerait 
pas  le  budget;  il  est  d'ailleurs  impossible,  ajoute- 
t-on,  de  prévoir,  avec  quelque  justesse,  si  long- 
temps d'avance  les  besoins  d'un  vaste  Etat,  dont 


et  provisoire  des  crédits  ministériels  étant  par- 
tielle, la  garantie  nationale  et  constitutionnelle 
reste  entière;  et  la  S(î.<ision  législative  de  l'année 
conserve  son  concours,  sa  censure  et  son  autorité 
sur  les  linances  de  la  même  année. 

Cette  dernière  considération  s'évanouit,  quand 
on  songe  que  le  Corps  législatif  est  un;  que  celui 
d'une  année  est  moralement  le  môme  que  celui 
d'une  autre  année;  mais  surtout  ciu'il  ne  itîstpricn 
à  désirera  chaque  session,  quand  elle  a  participé 
à  la  loi  et  à  l'examen  annuel  des  finances  natio- 
nales, soit  que  cette  loi  et  cet  examen  portent  sur 
l'année  courante  ou  sur  l'année  immédiatement 
ultérieure. 

Mais  voter  les  contributions  par  une  loi  pro- 
visoire et  partic^ulière  six  mois  d'avance,  et  les 
voter  de  nouveau,  en  les  comprenant  dans  la  loi 
annuelle  dix  mois  aprt's,  n'est-ce  pas  répéter,  pu- 
rement pour  la  forme,  la  seconde  fois,  ce  qui 
sérieusement  était  consommé  par  le  fait  de  la  pre- 
mière? Qu'ajouterait,  relativement  aux  contribu- 
tions décrétées,  la  loi  définitive  à  la  loi  provisoire? 
La  Constitution  aurail-elle  manqué  ici  d'intention 
et  de  motif?  Ses  termes  sont  clairs  :  elle  veut 
ttnc  loi  annuelle  qui  détermine  non  pas  les  re- 
celtes, non  |)as  les  dépenses,  mais  1c  montant  dea 
recettes  et  des  dépenses  :  elle  n'a  pas  séparé  ces 
deux  actes;  elle  n'a  point  prévu  de  provisoire;  et 
cependant,  quand  il  s'agit  du  droit  et  du  principe, 
en  vertu  desquels  les  deniers  publics  se  lèvent 
et  s'emploient,  une  Constitution  n'est  pas  censée 
avoir  voulu  omettre  quelque  cho.se. 

11  n'v  a  pas  en  outre  de  parité  entre  consentir  à 
la  lev^*e  (les  recettes,  par  conséquent  les  livrer 
sans  application  simultanée  d'emploi,  et  ne  con- 
s(»nlir  le  montant  des  re(-ettes  qu'à  vue  et  après 
vérification  du  montant  des  dé|)eiises.  Quand  on 
est  témoin  de  la  manière  dont  notre  Gouvernement 
actuel  gère  et  dépensi;,  on  n'est  ])îls  en  peine  des 
trésors  qu'on  lui  confie,  et  on  regrette  qu'il  n'en 
ait  pas  davantage  à  dép-niscT.  Mais,  en  général, 
les  citoyens  d'une  républi(|ue  ont  iaison  d'atta- 
cher souvent  beaucoup  plus  d'importance  à  savoir 
et  à  Jixer  ce  que  le  uouvernement  fera  de  leur 
argent  qu'à  connaître  la  somme  dont  ils  auront  à 
se  priver  dans  leurs  besoins,  pour  la  lui  alKindon- 
ner;  celui-ci  est  un  sacrifice -de  ses  jouissances, 
celui-là  un  gage  de  ses  droits,  et  il  est  naturel 
qu'il  aime  à  être  investi  du  gage  avant  d'être  con- 
danmé  au  sacrific(». 

On  ne  «lurait  d'ailleurs  refus(îr  au  contribuable 
la  satisfaction  qui  lui  e.st  due  de  se  convaincre 
qu'il  ne  se  dépouillera,  au  profit  du  trésor  public, 
que  de  la  portion  de  sa  fortune  ou  de  ses  salaires 
dont  le  trésor  public  ne  peut  raisonnablement  pas 
se  passer. 

Enfin,  si  la  Constitution  n'accorde  au  Corps 
législatif  de  consentir  le  montant  des  recettes 
qu'av(»c  le  montant  des  dépenses,  c'est  parce  qu'il 
ne  peut  donner  r^^ellcment  sa  Siinction  aux  receltes 
qu'autant  qu'il  a  reconnu  l'étendue  et  la  nécessité 
des  dépenses.  C'est  une  condition  rigoureuse  dont 
il  ne  lui  est  pas  donné  de  se  dispenser.  Elle  se 
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iMalt,  en  dcrnl6rc  analyse,  poui'  lui,  t  la  pn^ro- 

Sative  de  [lourvuir,  pav  dea  routfibutioDS,  aux 
ëpenses  qu'il  a  d'iiiiord  commencé  par  exaniiiicr 
vl avouer,  elnon  il  la  prérogative  du  pourvoir,  ou 
quelque  sorte,  après  coup,  a  reinjtloi  des  contri- 
butions déjà  convenues  :  ceci  serait  rinterverslon 
de  l'ordre. 

Des  inconvéaienis  et  des  obstnclcs  rcjmusséâ  par 
des  considérations  de  ce  poids  sembleraient  devoir 
leur  céder,  quand,  au  demeurant,  ils  seraient  vé- 
ritablement graves  ;  mais  discutons-les. 

Le  plus  Tort  est  sans  contredit  la  difficulté  de 
dresser,  dans  l'hiver  d'une  année,  l'aperçu  des 
besoins  de  l'année  suivante. 

N'oublions  pas  un  seul  instant  qu'il  est  iufini- 
mcnt  moins  quiâlion  de  l'un  IX,  relativement  à 
l'au  X,  dans  lu  situation  actuelle  de  la  France  et 
de  l'Burope,  qu'en  f^ënénl  d'une  année  quelcon- 
que, relativement  k  celle  qui  doit  suivre,  a  quollc 
cpoqoo  de  l'avenir  et  dans  quelle  position  que  ce 
soit. 

Or,  quand  uu  Ëlat  a  pris  de  l'assiollo,  je  ne 
comprends  pas  comment  il  serait  im|)ossible  d'é- 
valuer, par  des  approximations  satisfaisantes,  huit 
c^dix  mois  d'avance,  l'état  annuel  et  ordinaire  de 
868  dépenses.  Il  y  a  deux  méthodes  pour  y  parve- 
nir, l'expérience  des  années  précédentes,  el  les 
calculs  qui  estiment  ii  des  pnx  connus  ues  dé- 
penses connues;  on  réunit  aisémt^nt  toutes  ces 
aonnëcs  dans  le  <:ours  ordinaire  des  choses.  L'n 
KDUvemement  it(nure-t-il  sur  quul  pied  il  main- 
tiendra l'armée  et  ta  nolte,  ses  places  et  ses  chan- 
tiers? Les  départements  de  la  fiuerre  et  de  la 
-marine  Tonnent  pourtant  aujounl'hui,  chcn  les 
principales  puissances,  les  deux  ohiels  de  dépense 
publique  les  plus  considérables  de  beaucoup  et 
les  plus  variables. 

Il  est  certain  que,  d*jn  printemps  h  l'autre,  mille 
nmscs  imprévues  peuvent  en  augmenter  ou  en 
diminuer  énormément  le  montant;  mais  qu'est-ce 
qui  empêche  alors  que,  la  session  du  Corns  légis- 
latif de  l'anni^  précédant  toujours  de  plusieuts 
mois  la  saison  k  laquelle  s'ouvrent  Ie8c»m]>agnca 
de  terre  ou  de  mer,  le  Gouvernement  ne  propose 
d«8  suppléments  de  recettes  et  de  dépenses,  de 
moyens  et  de  crédits,  en  proportion  d(«  nouveaux 
besoins?  Qu'esl-ce qui  empêche  que,  même  en  les 
prévoyant,  si  la  )jôJitiquc  couseille  de  les  taire 
encore  ou  de  les  dissimuler,  il  n'en  dirrèrt-  la 
(leaiande  jusqu'à  ce  que  cette  autre  session?  Ccs- 
«ant  de  supposer  de  ces  circonstances  extraordi- 
naires, qui,  d'un  hiver  à  l'autre,  Tont  changer 
totalement  de  foce  le  plan  annuel  des  linancos 
d'un  pars,  le  riOiivcmenient  ne  peut>il  pas  du 
reste  corriger  facilement,  par  des  projets  de  loi 
supplétifs,  les  erreurs  et  les  mécomptes  oîi  il  serait 
tonibé,  noit  pour  les  dépenses,  soit  pour  les  reret- 
lee,  dans  la  loi  annuelle  ou  dans  le  budget  pus^  ft 
la  aewion  antérieure?  Je  clierchc  eu  vain  quelle 
«Mcction  sérieuse  s'y  opposerait. 

Il  BNt  d'aillcuni  une  mesure,  tribuns  du  peuple, 
qui  répondrait  plus  viclorieusemenl  encore  fi  tout, 
qui  raccorderait  et  coordonnerait  tout,  et  que,  dés 
le  jour  ob  la  Constitution  eût  assigné  le  second 
trimestre  de  l'année  pour  te  terme  des  sessions 
l^isiatives,  je  retgardal  comme  ne  pouvant  (>oint 
manquer,  tdt  ou  làra,  d'être  adoptée  :  ce  sérail  que 
notre  anmw  Gmneièn  courût  ne  germinal  ù  ^er- 
minai,  an  Usa  rf'Mrs  hlwée  de  vendémiaire  à 
Timdémlfiire.  CMe  UÊÊ  lÉRptlKn.  au  premier 
(«upd'tril,  comau tMflifiPt  mais,  en  y  son* 
fteant,  on  se  pMmndBMnwuitatfcs,  et  ou  u'y 
irouvem  oucna  inconvénient. 
IJuoiqu'il   en  toit,   la  proposition  simultanée 


des  recettes  et  des  dépenses,  la  toi  annuelle  et 
comparative  des  contributions  et  des  besoins, 
n'est  pas  seulement  un  hommage  et  uu  devoir  que 
la  CoDstitution  réclamedeoous;  elle  est,  enoulre, 
un  ressort  puissant,  fécond  et  sain  de  crédit  public 
et  de  solide  admmistration,  que  des  hommes 
d'BIat  ne  sauraient  împuuémentmëconnaltre etné- 
glicerdans  les  tinanccs  d'un  «rand  peuple. 

Nous  avons  peine  h  agiter  de  ces  sortes  de  dis- 
cussions sans  que  nos  regards  se  reportent  invo- 
lontairement vers  des  voisins  qui  ont  sur  nous 
l'avantage  de  posst^der,  depuis  longtemps,  une 
arène  nationale  où  la  lutte  continuelle  des  esprits 
a  épuisé  les  combinaisons  de  ce  genre,  cl  une  orga- 
nisation telle  que  les  bonnes  out  rarement  manqué 
d'être  essayées,  et  les  meilleures  de  prévaloir.  L& 
il  s'est  formé,  de  cette  manière,  insensiblement 
et  par  laps  de  temps,  un  système  général  de  Ilnao- 
ces  très-compliqué  i  cause  de  ses  innombrables 
ramifications;  mais  dont  les  résultats  manifestes 
sont  qu'ayant  à  couvrir  annuellement  une  somme 
de  dépenses  très-supérieure  à  ce  qu'aucune  autre 
nation,  passée  ou  présente,  nous  offre  d'exemple 
dans  le  monde,  loin  que  cela  ait  nui  à  ('agricul- 
ture, à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  navigation, 
ces  charges  immenses  elles-mêmes  ont  servi  en 
ses  mains  de  moyen  pour  les  favoriser  et  les  encou- 
rager, suivant 'leur  degré  d'importincc  dans 
l'échelle  do  la  prospérité  publique  :  en  sorte  que 
ce  qui  eût  ruitiê  a  coup  sAr  un  peuple  moins 
observateur,  moins  réflécni,  moins  haUle,  a  aidé 
celui-là  11  s  enrichir.  Aus^t  le  voyail-on,  d'année 
en  année,  tanlâl  rcmplaceruue  tuÎEoparuneaulre, 
ou  la  diminuer,  ou  y  renoncer;  tantôt  en  méuagir 
de  longue  main  l'alHilition  ou  la  compensation; 
ici  ne  ta  lever  que  pour  la  restituer  en  cas  de 
non  consommation  intérieure;  là  préférer  quel- 
quefois les  emprunts,  cl  quelquefois  les  impAts; 
mais  toujours,  et  dons  toutes  lesocimuns,  cxpoier 
solennellement,  et  d'avance,  le  tableau  détaillé 
des  besoins  et  des  ressources,  des  recouvrementit 
réels  el  des  payements  effectifs,  des  produits 
divers  et  des  consommations  diverses,  des  impor- 
tations el  des  exportations,  el  ne  marclicr  qu  à  la 
lueur  et  comme  uu  milieu  de  tous  ces  fuRBiis. 
Aussi  ses  maux  et  ses  dangers  lui  vienncnl  da 
son  insatiable  ambition  au  dehors;  ses  biens  et  n 
résistance,  de  son  génie  au  dedans.  Alors  méaW 
que  les  maux  et  (es  dangers  menacent  del'empoN 
ter,  elle  tire  des  secours  et  une  force  merveil- 
leuse de  CCS  principes  et  de  cette  marche  régu* 
liére  que  ses  chartes  fDiiiiame[ilule.«  el  ses  usage* 
par  le  mcn  ta  ires  se  sont  plA  à  cimenter. 

L'exécution  étudiée  el  constanle  des  disposi- 
tions de  même  nature,  que  notre  Constitution 
rontieni,  promet  ft  notre  tiouverncmeni,  commj 
t  notre  pays,  les  mêmes  avantages. 

Si,  le  |our  où  notre  (iouvernemenl  provoque  la 
prorogation  des  contributions  pour  l'annéesui- 
vante,  il  nousn!tracel'aperi;u  approximatif  de  set 
besoins,  noua  dêconvrona  8ur-le-c4iamp  que  pro- 
bablement  lee  ressources  donntes  «uniront,  ou 
gu'îl  fknt  T  ajouter  ou  qutl  nous  est  permis  d'en 
6ter.  Danslo  premier  cas,  nous  examinons  ù  loi- 
sir s'il  est  quelque  conlritiutinn  dont  leseffbb 
soient  plus  ou  moins  funestes,  les  produits  plus 
ou  moins  honreus.  et  s'il  y  a  lieu,  nous  en  pe^• 
fei'liormfjns  l'otist>ml)le  par  les  changementi  qn 
l'c\|ii'in'iiii>  .iin;ti''re.  Dans  le  dernier  cas,  nous 

3u\'\-i I-  ^r.iixiL'd  «u  noiisniiidiflunscellesqui^ 

bir  -.Liii  r[  i.i|j[.iti(  le  plus,  rendent  le  muins^ 

hiiii-  Ir  M  , iiiiJ  ■il»,  qui  «t  celui  d'une  auiuneii*.' 

latjiiii  inili.<p>'ii!^ibl<'  ue  chanze^,  nous  avertissonicl 

I  le  contribuable  ;  il  eu  n-eonnnli,  enmémcleini»] 

31 


augroea».'^ 

ert  îssonic^Ki^M 

ne  lem^^^^H 


530     IW)  voulût] 


RÉPUBLiOUE  FRANÇAISE.  -  AN  l\. 


que  nous,  la  luVe^sitO;  nous  choisissons  la  moins 
mauvaises  contribution  dans  dos  nuilitations  et  des 
dêUits  que  nulle  ])ri'ci|)itation  ne  diVréilile;  nous 
olitenons  surtout  que  son  êtiiblissiMnent  sVfTectuc 
assez  à  temps  pour  quVIIe  tounie  au  profit  de 
Tann^  à  laquelle  elle  est  niVessaire,  et  le  Gou- 
vernement y  apporte  les  pn^iKiratifs,  les  ménage- 
ments et  la  maturité  d'une  salutaire  prévoyance, 
lK*s  à  prissent,  |K)ur  Tan  X,  au  lieu  de  s'étonner 
peut-être  que,  malgré  la  conclusion  de  la  i>aix 
continentale  et  moins  d'invraisemhlanœ  de  la 
paix  maritime,  on  laisse  subsister  les  contribu- 
tions de  Tan  IX,  il  n'est  pas  de  Français  qui,  le 
tableau  des  recettes  d'une  main,  et  celui  des  dé- 
i>enses  de  l'autre,  n'en  eût  n»connu,  avec  nous, 
rinsuflisance,  et  n'ei\t  avoué  qu'elles  ne  four- 
nissiiient  |>as  assez  de  moyens  juiur  çouverner 
heureusement  et  solidement  la  Uépublique.  U 
lui  serait  resté  démonln'*,  en  outn»,  que  ik»u  de 
ces  contributions  étaient  susceptibles  d'aufrmen- 
lation  de  produits,  que  |)lusieurs  apiH^laient  des 
modifications  amélioratnces,  comme  renregistre- 
mcnt,  dont  le  tarif  se  nuit  à  lui-même  et  nuit  à 
quelques  penrt»s  de  transactions  civiles,  par  Té- 
normité  irune  |>îirtie  des  droits  ;  que  iFautres, 
comme  les  |>alentes,  iwrtent  avec  elles  des  vices 


la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaiiv  est  d^autant  plus  exorbitante,  qu'elle  est 
d(»  sa  n^atun^  mauvaise  ;  que  la  contribution  fon- 
cièn»,  surmontée  de  si»s  centimes  additionnels, 
est  à  son  maximum,  et  |)ése  sur  la  branche  d'in- 
(Instrie  française  qu'il  serait  le  i)lus  dans  les  vues 
d'une  bonne  économie  politique  de  ména^^er; 
(prenfin  il  n'existe  aucun  système  d'équilibre 
entni  les  contributions  diversi»sde  la  France  et  ses 
diverses  sources  de  richesses  :  ce  qui,  en  politi- 
(iue,estexactement  comme  ilens(Taiten  physique, 
si  un  jardinier,  taillant  le  tronc  de  quelques  bran- 
ches d'un  arbre  à  fruit,  n'en  taillait  pas  du  tout 
les  autres.  De  là  les  esprits  seraient  entraînés  à 
comparer  ce  qui  est  avec  ce  qui  iH)urrait  et  de- 
vrait être;  ils  iiiiiraient  jMir  desinT,  en  dépit  des 
préventions  et  des  intén^ts,  des  sectes  et  des  lo- 
calités, quelques  genres  de  contributions  qui  nous 
manquent,  parce  que  les  motifs  iKTmanents  du 
trésor  punlic  les  réi*-lament,  et  parce  qu'elles 
donneraient  le  moycni  dVn  supprimer  ou  d'en 
diminuer  de  moins  "productives  et  de  plus  oué- 

n*usi»s. 

Si^parez  au  contraire  la  loi  des  receltes  de  la  loi 
des  dépenses.  Q'arrivera-l-il?  Lorsque  vous  éta- 
blirez les  recettes,  onaimera  d  se  persuader  qu'elles 
suffiront  à  des  déiHînses  qu'on  entrt»voit  vague- 
ment au  loin,  et  on  prendra  son  prti  en  disant  : 
Hcstous  comme  nous  sommes.  Lorsque  dans  la 
suite  les  dépenses  auront  leur  tour,  on  déplorera 
le  déficit,  et,  tout  en  recourant  aux  expédients, 
on  dira  encore  :  //  n'estplus  temps  de  nc?i  chan* 
qer  aux  contributions  ae  cette  année^  laissons-les 
donc  comme  elles  sont,  et  faisons  comme  iwus 
pourroiis.  Et  l'année  d'après  on  recommencera 
le  môme  cercle  vicieux. 

Les  expédients,  d'un  commun  aveu,  sont  pour- 
tant une  ruine,  et  cette  ruine  en  flnancc  est  celle 
du  peuple  :  s'il  en  eût  lu  d'avance  le  présage  au 
pied  d'un  budget,  il  eût  voulu  qu'on  ren  gardùt, 
et  le  Gouvernement  s'en  serait  bien  trouvé. 

Un  Gouvernement  qui  a  de  Tinquiétudo  sur  ses 
finances,  ne  peut  entretenir  en  lui-même  qu'une 
confiance  imparfaite  et  n'inspire  autour  de  lui 
qu'une  conliance  précaire.  Il  donne  beaucoup  ft 


la  fortune;  ce  qui  est  lK>n  et  mHH^ssaire  dans  des 
crises  passîiçréres  et  décisive,  mais  a'  qui  devient 
in.<up|Hirtableà  soi-même  et  fort  dangiTi'UX  dans 
une  assiette  journalière  et  dans  un  long  cours 
d'événemeuL^.  Rien  ne  donne  autant  de  fon^c^ 
aut;intdesagi'sse,autantde  bienfaisance, autant  de 
lumières  à  un  Gouvernement;  rien  ne  lui  concilie 
autant  d'amour,  autiintde  n'S|)ect,  que  d'avoir  sous 
les  yeux  et  d'étaler  aux  regards  nubiics  le  tableau 
et  là  balance  de  ses  déjK^nses  et  de  ses  recettes.  Ses 
amis  et  ses  ennemis  y  découvrent,  d'un  coup  d'osil, 
non-senlement  ses  ressources  effectives,  mais  en- 
core la  iK'rspective,  que  l'imagination  étend,  de 
ses  ressoun^es  |H)ssibles.  On  y  lit  comment  l'ar^ 
niée  st*ra  entri'tenue,  la  flotte  mise  en  mer,  les 
fonctionnaires  publii^  i^avés,  1(\«  rentes  et  les 
nensions  servies,  les  chemins  n^jKirés,  les  manu- 
lactures  et  les  arts  et  les  entn'prises  utiles,  et  les 
établissements  d'humanité  et  d  instruction,  soute- 
nus et  encouragés,  l'ne  inflnité  de  citovens  in- 
nuciits  et  recommandables  cheri^hent  leur  sort 
tracé  d'avance  sur  ce  tableau  :  serait-il  possible 
qu'il  ne  fût  p;is  de  suprême  intérêt  nour  le  (iou- 
vernement  qu'ils  l'y  voient  ave**  éviden«*e,  sécu- 
rité et  contentement?  Lui  serait-il  indifférent  que 
les  puissances  étrangères  conservassent  des  dou- 
tes sur  les  moyens  qu'il  aura  d'exécuter  avec  elles 
ou  contre  elles  ses  promessi»s  ou  ses  menaces. 


n  existe,  pour  aucun  gouvernement,  des  motifs 
de  conduite  suixTieurs  et  préférables  ;\  œux  de 
cette  esnèc(s  et  qu'ils  «ont  taits  pour  commander 
irrésistiblement  a  tous  les  autres.  Il  serait  aise  de 
citer  di^s  gouvernenKMits  qui,  rour  ne  pas  y  avoir 
obéi,  ont  rai)idement  succombé^  et  des  gouver- 
nements qui,  pour  les  avoir  persévéramnient  con- 
sultés, ont  longtemps  échapi)é  à  de  grands  périls; 
mais  un  des  orateura  qui  m'Ont  devancé  m^  pré» 
venu  et  ces  vérités  sont  d'ailleurs  assez  sensibles 
d'elles-mêmes. 

Je  n'ai  (ms  encore  prononcé  directement  un 
seul  mot  de  créilit  public,  Gei)endant  il  n'en  est 
pas  moins  universellement  reconnu  qu'exccptô 
dans  les  premières  éruptions  d'une  révolution, 
où  il  n'y  a  de  règle  que  tes  circonstances,  la  force 
et  le  hasanl,  le  crédit  public,  au  point  de  civili- 
sation dans  lequel  l'Europe  se  trouve,  y  est  aussi 
n(k^essaii*e  à  tous  les  gouvernements  que  des  lois 
civiles,  que  des  troupes  exercées,  nue  des  ateliers 
et  des  fabriques,  que  des  lettres  de  cnange,  que  des 
imj)Ots.  que  des  monnaies;  iln'est  pas  moins  avérô 
gu  un  LtatsanscnHlitfait  annuellement  unesommo 
énorme  de  dépense  stérile,  pernicieuse  et  su|)ernue. 
Je  défie  même  de  disconvenir  que  rimmoralité 
publit{ue,  source  inépuisable  et  certaine  de  l'ini- 
moralilé  privée,  ne  soit  inséparable  du  discrédit 
des  finances  d'un  Ktat.  Or  le  pn»mier  élément  du 
crtHlit  public,  c'est  que  les  rea*ttesct  les  dépenses 
marchent  siins  cesse  ensemble,  sans  cesse  de 
front  et  à  découvert. 

Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  garant  plus  irrécusable 
de  solvabilité  et  d'exactitude,  on  se  trouve  ainsi 
conduit  insensiblement,  et  par  la  pente  naturelte 
des  choses,  à  une  foule  de  dispositions  parlica* 
liéres  plus  propres  les  unes  que  les  autres  à  donner 
à  ce  crédit  des  bases  inébranlables.  Je  n  de  ce 
nombre  celle  de  l'application  irrévoo 
ainsi  dire,  de  l'aliénation  snécialo  ûii 
cotte  en  faveur  de  certain  léo 
véritable  caii  d'amo: 
d'smortissem  r 
des  calcals  iuv» 
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et  proportionnel  Je  cûotributlanâ,  d'une  caisse 
d'atiiortiâseiiient  enlia  qui  amortisse... 

Huis  je  m'aperçois  que  ce  vaste  sujet  m'entraîne, 
et  j'ai  suftisamment  prouvù,  je  cruis,  combien  le 
GoBvernement  gagnerait  à  présenter  son  budget 
dans  i«s  Tormcs  ei  sciloii  le  mode  que  ta  Cun^titu- 
tiOD  me  paraît  lui  dicter. 

La  Commission  n'a  pas  même  (enté  d'insinuer 
que  la  loi  qui  nous  occiipe  s'y  fùtconrorméc:  elle 
M  l'a  jastiliôG  qu'à  titre  de  loi  iramitoire.  J'ai 
CBBtyé  de  vous  prouver  que  cette  loi  transitoire 
aurait,  à  l'éganl  des  contributions,  tout  l'efTet 
d'une  loi  définilim.  La  loi  définitive,  qui  survien- 
drait  huit  ou  dix  mois  après,  ne  répa  rcrail  point 
rée)lemGairinconstitutionnalité,etrépareraitbien 
mtlta  funeste  influence  de  ta  loi  transitoire. 

Gellc-cl  apporte  au  surplus  de  Taibles  change- 
ments aux  contributions  de  l'an  IX.  Le  rapporteur 
de  la  Commission  vous  les  a  fait  remarquer;  ils 
•ont  peu  dignes  d'attention. 

Je  dois  seulement  vous  observer  qu'ayant  cher- 
ché à  me  rendre  compte  des  procéUùs  qui  avaient 
étésuivispourlu  nouvelle  l'éparlilion  delacontri- 
iwtioR  foncière,  etlo  m'a  paru  avoir  été  opérée  à 
peu  près  de  fantaisie,  et  n'avoir  eu  inièrc  d'autre 
but  que  de  cliari^er  en  général  les  départements 
An  Midi  et  de  décnarRcr  les  dëpartemcuta  du  Nord  : 
il  serait  temps  de  ne  plus  substituer,  dans  cette 
rtpartition,  l'arbitraire  k  l'arbitraire.  L'objet  est, 
Mtle  fois,  de  si  peu  d'importance  pour  chaque  dé- 
partement, que  nous  ne  nous  y  arrêterons  point  ; 
mais  il  conviendra  Ul-  nous  montrer  plus  sévères 


IHmairt^  de  t'an  VI,  contre  la  loi  (jui  rangeait  les 
danses  administratives  et  judictaires  parmi  les 
d^Knses  exclusivement  départementales  :  c'était 
le  nnversetnentdes  notions  communes,  tantd'or- 
gaoiaatioo  sociale  que  de  bonne  comptabilité.  On 
répondait  alors  par  a's  paroles  :  Us  fonctionnai' 
re$  publift  seront  paijès.Ws  ne  l'ont  pas  été,  et  on 
revient  Battement  aux  principes.  On  ne  le  fait 
encore  que  pour  les  traitements  ou  dépenses  Rses, 
et  non,  comme  on  s'exprime,  pour  tes  dépenses 
vaHabiet.  Mais  f  espère  qu'en  ce  qui  est  disposi- 
tion de  deniers,  l'attribution  des  autorités  focales 
oe  tardera  pas  A  être  restreinte,  comme  autrefois, 
aux  seules  dépenses  vraiment  locales,  c'esl-il-dtrc 
à  ce  genre  de  dépenses,  de  la  nature  desquelles  il 
est  qu'elles  puinseiil  être  8up[)rimée8  sans  que 
l'ordre  général  de  la  société  en  soit  du  tout  altéré. 
Je  me  contvnto  d'qjouter  ce  mot  k  ce  qu'en  a  dit 
la  Commission. 

Si,  aj^réa  ce  que  vous  avci  entendu  ft  cette  tri- 
bune, j  énonçais  aussi  ma  pensée  sur  les  résultais 
r^le  à  esiiérer  de  la  loi  dont  il  est  question,  me* 
calculs  scmk'ntApcuprés  les  mêmes  qui  vous  ont 
été  communiqués. 

Sons  doute  il  est  doux  de  ne  {insempircr  le  sort 
de  cinq  !i  six  millions  de  familles,  mais  il  (-!>t, 
d'un  nuire cété,  bien  i^nibledcneiiouvoir  compter 
que  Nur  415  à  430  millions  de  franrs,  quand  on 
aurait  strictement  besoin  de  tF>Uil460  jionr  ne 
hiro  que  marcher,  et  de  480  A  50()  pour  marcher 
et  prospérer;  cnr.quot  qu'on  op|»08e,je  ne  prédis 
pas  légèii'inent  et  a  l'aventure,  que,  tenant  note 
de  nos  armées,  do  nos  fortifications,  de  nos  t1<>lle.<, 
de  nos  ports,  de  nos  canaux,  de  la  dette  et  àa 
pensions,  on  n'éviten  pas  que  les  années  suriont 
qot  tuccéderonl  immédiatement  A  la  gULTr»  ne 
cOBKimmenl,  rumine  l'a  avancé  mon  culléguo 
Bireaitcr.  entre  \m  et  50l)  millions. 

Sommes  iiousdonc  condamnés,  tribuns  du  peu- 


ple, à  taire  toutes  les  atiuéeg  un  arriéré;  h  groasit 
monslnicusemont  notre  dette  lloltante;  à  ne  ja- 
mais asseoir  avec  certitude  notre  dette  fondée;  A 
montrer  sans  cesse  A  ceux  qui  traitent  avec  la 
Gouvernement  des  raisons  de  le  tromper;  5  dépen- 
ser, taale  de  fonds  suffisants,  30  ou  40millions  de 
plus  que  nous  ne  démons  ;  k  vivre  presque  au  jour 
le  jour,  n'ayant  devant  nous  aucune  ressource 
prèle  contre  les  accidents  e.Ktraordinaires;  Adevoir 
enlin  el  à  ne  pas  payer,  ou  à  ne  payer  que  selon 
qu'il  nous  plaît,  et  non  selon  que  nous  devons? 

Ce  ne  sont  pas  les  moyens  qui  manquent  :  la 
position  de  la  France  a,  au  contraire,  des  aspects 
tr(«-bri  liants. 

Tandis  que  l'Anslelerre  est  chargée  aujourd'hui 
de  plus  de  500  millions  de  francs  pour  l'acquitte- 
ment des  seuls  intérêts  de  sa  dette,  nous  ne  pavons 
fias  pour  36  millions  deperpétuel,  ni  pour  ïO  mil- 
ions  de  viager.  Notrcagricultnre,  la  première  des 
l'icbesses  françaises,  cette  mine  inépuisable  de 
trésors,  a  fuit  des  progrès  éclatants,  en  dépit  des 
troubles,  de  réquisitions  cl  des  conscriptions;  et 
on  s'efforcerait  eu  vain  d'en  douter.  A  quelle  autre 
cau;-e  même  allrilmer  la  itromptilude  iiiconce\-ablâ 
avectaquelte  il  est  véritie  que  fesgéQérations.  mois- 
sonnées par  ueurannéesiruQe  guerre  terrible,  ont 
été  partout  remplacées  par  use  nombreuse  géné- 
ration naissante;  et  je  iry  comprends  pas  cet  ac- 
croissement de  plus  d'un  quart,  que  la  population 
a  éprouvé  par  nigrégation  de  divers  pays  plus 
féconds  et  plus  industrieux  que  la  plupart  ne  ceux 
de  l'ancien  territoire.  Ko  même  temps  les  sourees 
qui,  avant  tViâ,  étaient  les  plus  abondantes  du 
revenu  public,  restent  fermées  et  comme  en  ré- 
serve, pendaul  qu'une  surveillance  active,  une 
application  intitiualtlc,  une  austérité  infleuble, 
l'ordre  cnlln,  président  de  toutes  parts. 

Aussi  ce  genre  de  conllancc  et  de  crédit,  qui 
est  le  propre  d'un  Gouvernement  dont  la  moralité 
personnelle  et  les  actes  glorieux  ont  surpassé 
toute  attente,  le  Gouvernement  français  en  jouit, 
et  il  l'éprouve jwr  des  traités  moins  onéreux,  pap 
inllniment  moins  d'embarras  dans  ses  opérations, 
par  l'aniucnce  du  numéraire,  par  le  mouvement 
des  tr«nsactions  commerciaies,  et  par  la  tiausse 
accélérée  et  étonnante  des  effets  publics;  mais  il 
oe  faut  pas  qu'il  se  déguise  k  lui-mémv  que  ces 
améliorations  n'ont  ni  consistance  solide,  ni  foii- 
demeol  réel  :  elles  ttcnncnt uniquement,  en  quel- 
que sorte,  à  sa  pei-sonne  ;  et  il  en  sera  de  mémo, 
tant  qu'il  ne  leur  aura  pas  donné  pour  appui  un 
plan  de  finances  complet  et  dégagé  des  tempori- 
sations et  dt4  incertitudes. 

Il  n'y  a  qu'un  jour  dans  l'année  pour  le  faire 
avec  frâll,  c'est  lo  Jour  du  bodfpil  ;  car  c'est  celui 
où  tout  Français  et  tout  habitant  du  globe  est 
a|ipeléaux  coneeiUdes  Dnancesde  la  Republique 
el  y  arrête  pour  longtemps  son  opinion  sur  son 
compte. 

he  jour  (lu  bud;^•t  ne  snuriit  être  que  relui  où 
le  Corps  législaur  consent  les  cootributlone  ;  et 
ici  je  me  résume. 

Je  pense  qu'il  y  a  erreur  de  la  iiart  du  Gouver- 
nement dans  lu  système  contraire  que  j'ai  com- 
titttu  :  J'ul  tâché  de  iirouviT  que  cette  erreur 
serait  éf^lemenl  préjudiciable  k  ses  Intérêts  el  k 
ceux  de  la  nation. 

Ellf  siTiil  ù  hi  fi.is  ^ulmTvive  de  l'esprit  et  da 
l:i  l<ilir  ili'  i:i  Ciiii-iiiiiiiiiiK  l;i  lettre  iirewrit  for- 
mi'lli'iiM'iit  mil'  liii  :liiiiihIIc  qui  détermine  le 
mi.miaiii  des  n-iTlli'-  ri  ili't  r!(''|ien8eH,  et  d'apréf. 
laquelle  wiile  lt<  Gouveniomi'iil  s  mission  d«  loa 
diriiter;  IWmllon,  pîtr  laipiellc  on  proi-êde  4 
relie  loi,  est  instituée  connue  iadlvbible,  et 
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n'avons  pas  lu  droit  de  la  diviser.  Quant  à  l'esprit 
de  la  disposition  constitutionnelle,  il  est  que  le 
Corp  sl^slatif,  indépendant  du  pouvoir  exécutif, 
ait  incessamment  en  mains  ce  gaec  sacré  d'un 
respect  immuable  pour  la  liberté  et  les  propriétés 
des  citoyens;  cet  esprit  est  encore  qu  il  ne  soit 
accordé  de  contribution  sur  le  peuple  qu'à  condi- 
tion, et  autant  que  la  nécessité  en  aura  été  dé- 
montrée et  l'emploi  lixé;  il  est  enfin  que  les 
tableaux  authentiques  des  produits  de  chaque 
contj'ibulion  et  de  ses  effets,  passant  périodique- 
ment tous  les  ans  sous  nos  regards  et  à  notre  cen- 
sure, nous  jugions,  au  flambeau  de  l'expia  rien  ce, 
laquelle  de  ces  contributions  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  d'augmenter,  de  diminuer  ou  de 
supprimer . 

Honorons  dans  le  Gouvernement  ce  sentiment 
de  sa  difjnité,  qui  le  fait  répusner  à  présenter 
louj^tcmps  d'avance  des  états  et  des  aperçus  dont 
l'exactitude  ne  saurait  le  satisfaire.  Nék&moins 
sentons  pour  lui  que  cet  inconvénieBt,  à  peine 
sensible  dans  des  temps  ordinaires,  est  surabon- 
damment compensé  |iar  les  avantages  qu'il  reti- 
rera toujours,  et  plus  encore  dans  les  jours  de 
crise,  d'avoir  mis  à  temps  laoation  dans  sa  conQ- 
dence,  et  par  là  même  dans  ses  intérêts  :  de  ma- 
nière que, s'épargna nt  ainsi,  d'une  ^rC,de  grands 
(embarras  et  quelquefois  de  grands  dangers,  cer- 
tain, d'autre  pari,  alors  de  ses  ressources,  sa  force 
deviendra  inébranlable  ;  et  au  lieu  de  recevoir  la 
loi  en  finances,  ill'y  dictera  constamment  comme 
à  la  guerre. 

Ne  penlei  pas  de  vue,  tribuns  du  peuple,  qu'on 
n'invoque  pas  ici   de  ces  exceptions  justiQées 

Par  l'empire  et  l'urgence  des  circonstances,  maie 
exercice  régulier  ut  habituel  de  notre  préro- 
gative. 

Pour  moi,  quelque  modérées  que  me  paraissent 
les  demandes  du  Gouvernement  en  elles-mêmes, 
quelque  pénétré  que  Je  sois  de  la  pureté  de  ses 
vues,  il  m'est  impossible  de  couronner,  par  mou 
assentiment,  uue  doctrine  qui  m'est  démontrée 
pernicieuse  en  Constitution  comme  en  finances. 

Comme  l'adoption  de  la  loi  dont  j'ai  discuté  le 
projelen  serait  lacousécration,  je  vote  pour  qu'elle 
soit  rejet ëe. 

Baillcul.  La  première  objection  qui  a  été  faite 
est  que  le  projet  est  entaché  du  vice  d'inconslilu- 
lionnalit<\  On  a  répandu  qu'on  ne  proposait  qu'une 
loi  transitoire,  et  que,  lorsqu'on  présenterait  la 
loi  annuelle,  le  vœu  de  la  Constitution  serait 
rempli.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soil  permis  de  pré- 
senter des  lois  transitoires  :  je  crois  qu'il  laut  une 
loi  complète  et  annuelle  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses; il  faut  déterminer,  d'une  manière  claire  et 
précise,  quelles  seront  les  recettes  et  les  dépenses, 
autrement  le  peuple,  «pii  n'a  que  ce  moyen  de 
garantie,  se  perdra  entièrement. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Constitution  que  ce 

Erincipe  est  bon,  il  l'est  encore  en  saine  raison, 
e  Gouvernement  ne  peut  marcher  sans  crédit,  et 
le  crédit  ne  s'obtient  qu'autant  que  les  gouver- 
nants justifient  de  l'emploi  des  tonds  qui  leur 
sont  confiés. 

Maintenant  ces  motifs  sont-ils  assez  forts  pour 
déterminer  le  rejet  dn  projet  de  loi  ?  Je  ne  le  pense 
pas;  car,  si  vous  le  rejetiez,  vous  mettriez  le  Gou- 
vernement dans  le  plus  grand  embarras.  Rag  ez- 
vous  l'état  de  pénurie  et  de  délabrement  .s 
lequel  le  Gouvernement  actuel  a  trouvé  n- 
uances.  Avantde  créer  des  ressour  le 

firoductives  celles  qui  étaient  di    ^         ii 
allu  créer  des  ôtabliBBcnienta, 
la  macliioe  de  l'admlnistntion  ^  u 


la  patience,  de  l'ordre  et  du  temps  piHir  tirer  la 
France  du  chaos  où  elle  était  plongée. 

On  se  récrie  sur  Ténormité  de  Fa  contribution 
foncière;  mais,  quand  on  songe  que  sous  l'ancien 
régime  on  payait  la  taille,  les  vingtièmes,  la  dlme, 
les  droits  seigneuriaux;  qu'alors  nous  n'aviooa  lu 
la  Belgiouc,  ni  les  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  on  ne  peut  se  dispenser  de  con- 
venir que  la  masse  de  cette  contribution  est  con- 
sidérablement diminuée.  La  contribution  foncière 
n'est  peist  tro^  forte,  maie  elle  est  mal  répartie: 
et  c'est  pTinapalement  sur  sa  répartition  qu'il 
faut  porter  toute  son  attention. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  établir  des  impAts  sur 
les  consommateurs  ;  je  suis  de  cet  avis  ;  mais  il 
faut  bien  se  garder,  avant  que  les  contributioas 
soient  établies,  d'abolir  celles  qui  existent^  autre- 
ment, le  Gouvernement  sérail  en  droit  de  nous 
dire  :  U  vous  es!  facile  de  jeter  sur  le  papier  une 
contribution  de  80  miUiODs  ;  mais  avex-vous  leva 
toutes  lee  difficultés  de  la  perception  ? 

Je  me  résume  :  je  dis  qu'u  est  de  principe  qse  la 
loi  annuelle  de  chaque  année  vous  soit  présentée, 
mais  je  pense  que  vous  devez  laisser  au  Gouver- 
nement tout  le  temps  nécessaire  pour  ^  préparer. 
Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Ara«KM,  sans  prendre  de  conclusion  sur  le 
projet,  s'attache  seulement  à  relever  ta  déclaration 
laite  par  le  rapporteur  de  la  Commission,  que  le 

frojel  de  loi  pour  la  fixation  des  contributions  de 
au  X  n'était  pas  la  loi  annuelle  ou  le  budget.  U 
cite  l'article  ih  de  la  Constitution  qui  preecrit 
cette  loi  annuelle,  et  il  exprime  le  désir  de  voi^ 
soumettre  cette  loi,  qa^le  que  soit  la  session  qni 
doive  la  délibérer  et  la  consentir. 

Légicr  se  plaint  de  ce  que  eon  déparlemeat 
(les  Forêts)  qui,  sous  l'ancien  régime,  ne  payait 
que  800,000  fr.  d'impdt,  en  paie  mainteaaat  poar 
un  million  500  mille  &ancs.  U  dêurerait  ans 
cette  contribution  fCit  diminuée,  et  vote  coiuire 


bjecuons  qui  ont  i 


le  projet. 

Cbnwlrsn  répond  aux  o 
faites  contre  le  jîrojet. 

La  iliscussiou  est  fermée,  et  le  projet  mis  aoK 
voix  est  adopté  à  la  majorité  de  56  voix  contre  30. 

Le  Corps  législatif  transmet  des  projets  de  lai 
relatifs  : 

1°  A  l'élection  des  justices  de  jiaix  ;  2*  à  la  pro- 
cédure criminelle;  3°  à  l'enregistrement;  4*  à  la 
continuation  du  canal  d'Aigues-Mortes;  5>à  l'é- 
tablissement d'une  taxe  sur  le  pout  neuf  en  bok, 
à  Lyon;  6°  à  la  construction  de  trois  ponts  mr  la 
Seine,  à  Paris; 7°  à  une  acquisition  par  la  (md- 
mune  de  Dijon. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyi'>s  -i  des  Commis- 
sions spéciales  composées  savoir  :  la  jjremière, 
des  citoyens  Laloi  Perreau.  Sèdilleï,  Faure  et 
Houricault;  la  seconde^  des  riioyens  Be£<ird,  D6- 
meunicr,Duche6ne,  Thiesséel  Ludot;  la  troisième, 
des  citoyens  Amould,  Bérea^LT,  Esi-hassériaus, 
LauBsat  et  Picault:  la  quab^iéme,  dcB  citoyens 
Chabaud-Latour,  Cnalland  et  Fabre  {de  l'Aud«\i 
la  cinquième,  des  dloyens  Garret,  Gillet-Lajac- 

aueminière  etGuttinguen  la  sixième,  des  citoycos 
hauvelin,  Gaillemer,   Gostë.  Isnanl  et  Say;  la 
septième,  des  citoyens  Bara,  BoisjoUa  et  Bosc 
La  séance  est  levée. 

C      «1  kl       .       " 
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■jAgler  (du  J^oiret).  Citovcos  législateurs,  le  cl- 
toyenl'linnuel  pt^re  a  Tait 'imprimer  en  i7Si9,  sur 
les  rérormatioQs  et  les  aménagements  des  forêtâ, 
un  ouvrage  également  estimanle  et  précieux,  par 
les  idées  saines  dont  il  est  rcmiiii,  par  des  rues 
profondes  d'adminislrution,  parle  développement 


d'une  llK^orie  savante,  par  les  tërooiKOUges  non  -  ~un  meilleur. 


équivoques  d'une  rare  expérience,  et  par  le  isèle 
avec  lequel  (plaçant  toujours  son  ilevoir  avant 
son  intérêt,  et  sortant  du  cercle  étroit  des  préju- 
ges et  de  l'habitude,  il  a  courageusement  com- 
battu les  abus  partout  où  il  en  a  rencontré. 

L'auteur  désu'ait  faire  hommage  de  son  livre 
au  Corps  législatif. 

Je  suis  d'autant  plus  volontiers  son  tnlerpn^te, 
citoyens  coliques,  que,  le  citoyen  Pli[iquet  ayant 
particulièrement  appliqué  aux  furets  du  départe- 
ment du  Loiret  le  système  ingénieux  d'exploita- 
tion et  d'cntrctÉEiement  qu'il  a  imaginé,  j'ai  été  à 
même  déjuger  directement  et  de  ses  talents  et  des 
grands  avantages  qui  sont  résultés  de  ses  opéra- 
tions. 

Son  ouvrage,  dans  lequel  on  trouve  la  carie  de 
la  forêt  de  Montâtes  aménagée  d'ani-és  ses  projets, 
et  la  chaîne  de  triangles  sur  taqucUe  il  établissait 
le  plan  générai  de  la  forêt  d'Orléans,  quand  la 
Hâvolutton a  interrompu  ses  travaux;  son  ouvrage 
doit  être  considéré  comme  un  cours  à  suivre  par 
ceux  qui  ne  destinent  à  la  partie  forestière. 

Sous  ce  rapi)ort,  il  n'y  cul  jamais  do  moment 
plus  propice  pour  proauire  nonorublement  cet 
ouvrage  utile^  que  celui  où  le  Gouvernement, 
après  avoir  vaincu  l'ennemi  au  dehors,  étend  sa 
sollicitude  sur  les  branches  les  plus  essentielles 
(le  l'administration  Intérieure,  et  vient  de  porter 
iiD  coup  d'œîl  rassurant  sur  les  for^tt  nationale. 

Jo  demande,  pour  le  citoyen  Plinquel,  la  meo- 
UOD  au  procès-verbal  de  l'hommage  qu'il  fuit  au 
Qurps  lêgialaiif,  ciledétNjldeson  avreà  la  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
diBCOura  de  Légier  (rfw  Loiret). 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
la  nomination  du  citoyen  llarville  Ute  Seine-el- 
Mame),  général  de  division,  à  une  place  vacunte 
su  Sénat. 

Los  orateurs  du  Trihunat  et  ceux  du  Gouver- 
nemcut  sont  introduits. 

On  ouvre  la  dlscnsfion  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif k  la  parité  aaisitsabU  du  Iraitetiunt  des  fotw 
Itonnatnt  jnMict. 

ttllkt,  organe  du  Tribunal,  expose  tu  vœu 
tTadontion  émis  par  celle  autorité. 

Le  Corps  léglulatif  procMe  au  scnitin  et  ailopte 
le  projet  de  loi  par  Wa  boules  blanches  contre 
4  noires. 

L'ordre,  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  coDcernant  les  contribuliont  ik  l'an  X. 

ChaMlr»*  (I).  Cltoj'ens  légiidatenrs,  ndn  de 
remplir  le  vœu  de  l'article  Î3  de  l'acte  constitu- 
tionnel, nous  vous  devons  non-seulement  l'expo- 
sition (les  motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  du 
Tribunal,  mois  encore  celle  de  la  discussion  qui  a 
vu  lieu  dans  son  sein. 

Nous  ne  pouvons  trop  éclairer  votre  juslire, 
lorsque  les  actes  qui  en  émanent  deviennent  la 
loi  «l'un  grand  peuple. 

Trois  princijiales  objections  se  sont  élevées 
coutrc  te  projet  do  loi,  et  ont  donné  lieu  l't  la 


{l\  Le  Mo»it 
fi*  CliMiirun  i 
tjsltnio. 


plus  sfrieu^c  iliscussioLi.  On  a  craint  qu'il  ne  fût 
contraire  il  la  Constitution,  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

D'autres  ont  soutenu  que  le  projet  ofli^it  un 
système  de  contributions  publiques  défectueux, 
injuste,  et  qu'il  était  iKissible  de  lui  en  substituer 


Enfin  quelques  orateurs  l'ont  combattu  comme 
pci-pétuant  un  mauvais  système  de  linances,  au- 
quel il  fallait  enlln  renoncer. 

Nous  allons  vous  développer  les  réponses  qui 
ont  été  fuites  h  ces  objections. 

Citoyens  législateurs,  si  le  projet  vous  était  pré- 
senté comme  étant  la  loi  annuelle  qui  doit  déter- 
miner les  dépenses  et  les  receltes  de  l'Etat,  il  est 
certain  qu'il  serait  loin  des  formes  voulues  parla 
Constitution  ;  mais  il  est  prouvé  que  ce  n'est  qu'une 
loi  transitoire  pour  autoriser  des  perceptions  pro- 
visoires :  cela  est  démontré  jusqu  à  l'évidence  par 
un  second  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et 
qui  ne  demande  qu'un  crédit  provisoire  sur  des 
fonds  provisoires. 

Déplus  longs  détails  seraient  inutiles,  l'évidence 
ne  se  démontre  pas. 

<•  Hais  |H)urqnoi  le  projet  n'est-it  pas  la  loi 
■  annuelle  voulue  par  l'acte  constitutionnel?  • 

Citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  au  Gouverne- 
ment, c'est  a  l'Europe  entière  à  répondre.  Vo)-ci- 
la  ébranlée  jusque  dans  ses  vains  efforts  contre 
notre  liberléj  voyez-la  ti'availlaut  â  chercher  un 
nouvel  équilibre  et  à  se  reposer  sur  des  base» 
nouvelles. 

Portez  vos  regarda  sur  la  France,  et  vovei-la 
elle-même  inr^rlalnc  si  nous  aurons  la  paix  con- 
tinentale générale;,  si,  à  la  paix,  ses  armées  ren- 
treront dans  son  sein  ou  protégeront  les  républi- 
?ues  alDées  ;  incertaine  encore  si  l'Angleterre  ne  la 
créera  pas  à  se  coaliser  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  pour  défendre  la  liberté  des 
mi-'rs  usuri>ée  par  une  seule  puissance. 

Portez  vus  regards  sur  l'administration  inté- 
rieure de  la  France,  et  voyez  si  on  peut  déterminer 
avec  précision  les  dépenses  de  nos  relations  exté> 
Heures,  dont  nous  ne  coonaissons  pas  encore  l'é- 
tendue; celles  de  la  police  et  de  l'onlre  judiciaire, 
que  nous  cherchons  à  pcrfoclionner;  celtes  du 
miuistérodes  Finances,  au  moment  où  nous  dé- 
libérons encore  si  nous  consoliderons  la  dette 
publique  ou  si  nous  la  laisserons  flottimle;  celles 
enlln  du  ministère  de  l'iutérieur,  qui  rèclamt;  loua 
les  fonds  que  d'autres  ministères  laiMcroiil  dis- 
poniblos.  Dans  une  telle  iuccrtilude.  si  le  Gouver- 
nement présentait  un  état  réel  de  dépenses  et  de 
recettes,  nous  pensons  qu'il  n'accomplirait  pas 
l'acte  constitutionnel,  qu^l  l'éluderait,  le  rendrait 
illusoire  à  la  face  de  l'Europe  entière,  et  se  livr»- 
rait  avec  juste  raison  à  l'iptaio  des  éi^ivaina  k 
la  Kolde  de  l'Augletcrre. 

Mats,  a-t-on  dit,  où  est  la  garantie  que  diaque 
année  on  ne  nous  préwaten  pas  aitùi  des  lois 
provisoin-s  pour  élaaer  l'acte  coiMilulioiUMlf 

Uitoycnslè^slaloun,aoii8MsonunetpuAcelU 
tribano  pour  nous  charger  dels'déllmn  dn  Qm- 
vemement  (qui  n'en  a  pas  besoin),  mala  «Mr 
être  k«  défenseurs  de  la  lUnrtft  et  de  l'Ind^eo- 
dance  nationales;  et  c'est  eq  lenr  Dom  que  nom 
vous  répondrons. 

La  garantie  nntlnnsle  est  d*Rbon1  dans  In  toyatMfr 
du  Gouvernement^  qui  ne«s  est  connue  par  l'ar- 
rélê  du  premier  nivêse,  qui  enjoint  à  chaipie  mWl 
nistre  de  rendre  ses  comptes  annueU,  et  en  dé-*| 
terminer  le  temps  et  tn  forme;  elle  («t  niconU 
celle  garantie  nalinoale.  dans  le  courage  du  Trf^ 
liunal,  qui  ne  volerall  pas  cette  loi  Iraitsiloin),  SO 
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la  nécessité  ne  lui  en  était  pas  démontrée;  elle 
est  enfin  dans  votre  devoir,  législateurs,  qui  vous 
défendrait  alors  de  la  convertir  en  loi. 

La  victoire  nous  mène  à  pas  rapides  à  ces  temps 
heureux,  où  le  Gouvernement  en  état  de  paix 
pourra  connaître  d'avance  les  besoins  et  les  res- 
sources, et  nous  présenter  l'état  au  vrai  des  dé- 
penses et  des  recettes;  mais  les  gouvernements 
naissants  ne  peuvent  marcher  aussi  rapidement 
que  ceux  que  le  temps  a  consolidés;  les  premiers 
ne  s'activent  et  ne  s'affermissent  qu'avec  le  temps 
et  par  le  temps  :  souvent  ils  sont  obligés  de  ra- 
lentir leur  propre  action  pour  se  conserver;  leur 
marche  doit  être  mesurée,  sans  jamais  être  rétro- 
grade.Gitoyens  législateurs,telle  a  été  la  discussion 
sur  le  pomt  constitutionnel,  et  elle  a  satisfait  le 
Tribunat  :  puisse-t-elle  mériter  votre  assentiment! 

La  seconde  question  agitée  au  Tribunat  est 
celle-d  ; 

Pourquoi  rester  dans  un  système  de  contributions 
jugé  défectueux  ? 

Citoyens  législateurs,  l'opinion  générale  du  Tri- 
bunat a  été  que,  si  la  masse  des  contributions 
existantes  n'exœde  pas  les  forces  de  la  nation, 
leur  fimeste  répartition  l'accable:  qu'elle  grève 
plusieurs  classes  de  citoyens  ;  que  des  droits  d'en- 
registrement exagérés  sur  les  transactions  et  les 
ventes  en  arrêtent  l'action,,  ott  forcent  à  des  actes 
simulés,  qui  compromettent  la  sûreté  des  familles  ; 
que  des  droits  sur  les  échanges  (si  importants  pour 
Pagriculture)  les  rendeni  impossibles;  que  ceux 


iquels  l'Angleterre  doit  la  prospéri 
sienne.  Le  Tribunat  a  encore  pensé  que  la  cote 
dite  mobilière  était  un  impôt  défectueux  et  sans 
b^e,  et  qui,  dans  les  campagnes,  retombe  encore 
sur  la  propriété;  enfin,  examinant  la  contribution 
foncière  en  elie-mémeî,  il  a  reconnu  que,  si  elle 
n'est  pas  trop  forte  dans  sa  masse,  elle  est  si  iné- 
galement répartie  que  là  on  paye  dix,  quinze  et 
vingt  centimes,  tandis  (m'ailleurs  on  en  paye  qua- 
rante, cinquante  et  au  delà. 

L'Assemblée  constitoaiile,  si  grande,  si  hardie 
dans  SCS  conceptioas„  avait  essayé  de  faire  des- 
cendre l'égalité  proportionnelle  de  l'Etat  aux  dé- 
partements, de  ceux-ci  aux  districts,  aux  cantons, 
aux  communes  et  aux  contribuables  :  mais  elle 
n'avait  pas  de  bases  certaines,  et  elle  laissait 
aux  Assemblées  subséquentes  le  travail  d'une 
plus  juste  rénartition  ;  elles  l'ont  essayé,  et  on  a 
tenté,  par  la  ibi  sur  les  décharges  et  réductions, 
de  faire  remonter  l'égalité  proportionivîlle  du 
contribuable  aux  communes,  des  communes  aux; 
cantons,  aux  départements  et  à  l'Etat.  Nos  succès 
n'ont  pas  été  neureux,  et  ils  ne  le  seront  que 
quand  on  aura  trouvé  une  mesure  commune,  un 
étalon  pour  l'estimation  de  chaque  propriété.  Non- 
seulement  nous  n'avons  pas  un  bon  cadastre,  mais 
nous  n'en  connaissons  pas  encore  les  éléments  : 
tant  que  ce  problème  ne  sera  pas  résolu,  tenterua 
cadastre^ c'est  s'exposer  à  substituer  des  inégalités 
à  des  inégalités,,  des  erreursàdes  erreurs,  des  in- 
justices à  des  inmstices;  et  l'on  sait  que  plusieurs 
cadastres  essayés  dans  différentes  provinces  ont 
été  abandonnes  par  l'excès  des  injustices  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu. 

D'après  cet  assentiment  général  sur  les  imper-t 
fections  de  notre  système  de  contributions  pu-< 
bliqueS}  il  s'est  élevé  tine  autre  question  parmi 
nous,  bien  digne  de  l'attention  des  nommes  d'Etat 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  nous 
permettait  de  tenter  un  nouveau  système  dis  ré^ 
partition  te  contdbiitioiui  pnbliqiiies?  ( 


Citoyens  législateurs,  le  Tribunat  ne  l'a  jias 
pensé  :  voici  ses  motifs. 

1**  Nous  ne  pouvons  réellement  connaître  encore 
l'état  de  paix,  c'est-à-dire  la  somme  nécessaire 
à  l'action  du  Gouvernement  en  état  de  paix. 

2''  Si,  comme  nous  pouvons  l'espérer,  la  contri- 
bution foncière,  renfermée  dans  de  justes  bornes, 
et  bien  répartie,  et  les  autres  contributions  exis- 
tantes modérées,  peuvent  suffire  aux  besoins  de 
l'Etat,  faut-il  recourir  ai^jourd'hui  à  des  contribu- 
tions indirectes,  dont  les  plus  zélés  partisans  ne 
Eeuvent  nier  les  inconvénients,  la  difficulté  dans 
L  perception,  et  les  entraves  pour  la  circulation 
et  le  commerce? 

3°  Enfin,  s'il  est  recoimu  que,  pour  le  complé- 
ment des  besoins  de  l'Etat,  il  faut  recourir  à  des 
contributions  sur  la  consommation  des  produits 
territoriaux,  le  moment  est-il  favorable  pour  le» 
établir? 

Ici,  citoyens  législateurs,  les  opinions  ont  nu 
peu  varié,  et  nous  sommes  demeurés  convaincus 
que,  dans  la  positipn  oà  se  trouve  la  France  au 
dehors  et  au  dedans^  l'établissement  de  contrUm- 
tions  indirectes  serait  une  calamité. 

Examinons  rapidement  cette  position.  Au  dehors,. 


notre  commerce  maritime  étant  compnmé  et  sans 
activité,  l'impôt  retomberait  de  tout  son  poids  sur 


impossible  d'établir  rimpôt  sur  les  choses,, 
sans  que  l'intérêt  personnel  n'en  profite  pour  éle-^ 
ver  les  denrées  à  une  hausse  momentanée  que  le 
consommateur  aurait  aujourd'hui  de  la  peine  k 
supporter. 

Au  dedans,  l'impôt  sur  les  produits  territoriaux 
(qu'on  appelle  très-faussement  indirect,  puisqu'il 
porte  tr&-directement  sur  les  dioses)  ne  soula- 

ferait  point  aujourd'hui  le  propriétaire,  etretom- 
erait  encore  sur  sa  propriété,  parce, que  la  cir- 
culation est  lente,  pénible  au  dedans,  qu^elle  attend 
le  besoin  du  consommateur,  b^(oin  qu'il  est  obligé 
lui-même  de  proportionner  à  ses  faibles  moyeaisi 
parce  que,  l'intérêt  de  l'argent  étant  forcé,  nul 
ne  spécule  sur  les  denrées,  nul  ne  voudrait  flûre 
des  avances  d'un  droit  dont  la  rentrée  serait  in- 
certaine ou  éloignée  j  et  alors  le  propriétaire^  forcé 
de  vendre  à  tout  pnx  pour  satisfaire  à  Timpdi,. 
cultiver  et  vivre,  supporterait  encore  l'impôt  sur 
le  produit  de  sa  culture. 

Citoyens  législateurs,  vous  pèserez  ces  raisons 
dans  votre  sagesse  :  elles  ont  paru  convaincante 
au  Tribunat,  et  il  a  pensé  que  l'établissement  des 
contributions  indirectes  serait  aijyourd'hui  prémsr 
turé;  il  a  pensé  que  la  prudence  commandait  IV 
journemcnt,  et  que  le  Gouvernement  avait  bit  nu 
acte  digne  de  sa  sagesse,  en  déclarant  au 
français  que  son  intérêt  devait  le  portera  sni 
encore  dans  l'an  X  le  fardeau  des  contrit 
existantes,  (pioique  inégalement  réparties. 

Mais  du  moins,  a-t-on  dit,  il  ne  iUlail  Ji» 
augmenter  la  masse  de  la  contribution  fimcwe; 
elle  est  réellement  de  deux  millions  cinq  cent  oBiU» 
francs,  y  compris  les  centimes  additionnels. 

Citoyens  législateurs,  il  y  a  ici  une  erreur  di» 
calcul.. 

Ce  n*^  pas  la  contribution  f  i 

augmenliée,  puisque,  par  la  loi  du  ^  ^ 
est  portée  à  deux  cent  dix  millions:! 
loi,  article  9.  il  avait  été  ac 
grèvement  de  cinq  millioiio.  < 
réduit  à  deux  millions  d     c 
de  là  vient  la     *cl 

Le  Tri 
avecpeiuiBv      i 
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vemuQt,  qo'il  lui  aurail  paru  juste  de  le  laisser  h 
cioq  miIfloDs,  surtout  lorsque  le  rejet  des  cotes 
sur  les  forets  nationales  peut  réellement  prcver 
qaelqaes  départe menU,  qu'il  sera  juste  de  d^re- 
ver,  s'ils  prouvent  réelleoient  qu'ils  sont  sur- 
chargés. 

Deux  motifs  ont  détennÏQé  leTribunatà  ne  pas 
Eure  de  cette  objection  un  raotif  de  rejet. 

Le  premier,  c  est  que  l'augmeni^Uion  ne  sera 
nielieDient  que  de  cent  qualre-vingl-douïc  mille 
cinq  cents  Tnincs  sur  tous  les  départements,  au  lieu 
d'être  de  trois  millions  sept  mut  vinsl-cinq  mitle 
fraocs;  et  cela  parce  que,  dans  l'anlX,  le  fonda 
de  noD-Ttileurs  ayant  été  insuffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  déparlemcntaleâ,  qui  se  sont  élevées 
àTingt-sept  millioDs  cinq  cent  mille  francs,  le 
miaistre  de  l'Intérieur  a  été  forcé  de  prendre  la 
moitié  do  fonds  de  non-valeurs,  qui,  en  principal 
«*  centimes  additionuels,  s'est  élevé  Ji  cinq  mil- 
Hona  cent  vingt-cinq  mille  francs.  Dans  lan  X, 
les  dépenses  variables,  d'anrés l'état  du  ministre, 
ne  s'élevant  qu'à  huit  millions  sept  cent  mille 
bancs,  el  étant  comptées  dans  le  projet  de  loi  pour 
dix  millions  cinq  cent  mille  francs,  il  est  évident 
qu'on  ne  sera  pas  obligé  d'imposer  en  totalité  les 
fonda  de  non-valeurs  :  ce  qui  réduit  la  surcharse 
totale  à  un  million  neuf  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  c'est-ù-dire  à  moins  d'un  cenliëme  sur  tous 
les  départements  et  sur  chaque  cote  iodividuelle. 

Mais,  quelque  modique  que  soit  cette  surcharge, 
die  a  réellement  aflligé  le  Tribunal. 

Cependant,  le  tableau  de  notre  position  présente 
et  passée  l'a  rassuré,  et  il  peuse  avec  le  Gouver- 
nement qu'il  sera  l)caucoup  plus  facile  de  payer 
dans  l'an  X  deux  cent  dix  millions  qu'il  ne  le 
fut  dans  l'an  IX  d'en  payer  deux  cent  huit,  et  dans 
l'an  VIII  d'en  payer  deux  cent  aoixante-dix,  y 
comp'iB  la  subvention  de  suerre. 

fin  effet,  dans  l'an  VIII,  le  Midi  était  en  feu;  la 
guerre  civile  rava);eait  les  départements  de  l'Ouest; 
tous  les.  p«rtis  étaient  exaspérés,  une  fermentation 
aoarde  travaillait  le  corps  politique;  l'or  anglais, 
comme  un  poison  subtil,  pi^nétnil  toutes  ces 
parties-,  la  France  semblait  tomberon  dissolution, 
H  ne  paraissait  plus  qu'une  grande  proie  qu'at- 
tendaient les  iHuagancea  étrangères  pour  se  la 
partager.  Le  18  Iinimaire  ajwm  :  ta  tempête  s'est 
calmée,  les  flots  dos  partis  se  sont  apaist's,  la 
^erre  civile  a  cessé  ;  le  commerce,  bi  circulation 
uitérieurcj  fruits  d'une  douce  conliance,  ont  tv- 
pam;  ta  rrancc  a  respiré  après  de  longues  cou- 
niisiona;  la  liberté  aquillélecostume  desEumé- 
aides;  et,  rendue  à  tonte  sa  licauté,  les  nations 
de  l'Europe  l'ont  reconnue  :  elles  déposent  suc- 
cessivement leurs  armes  à  ses  pieds;  une  seule 
puissance  ose  encore  l'exiler  de  l'empire  des  mers, 
mais  il  lui  sera  bientôt  reudu,  ou  par  la  paix  on 
par  la  vicloire. 

Tout  nous  hit  donc  préjuger  que  le  fardeau 
des  contributions  publiques  sera  proportionnelle- 
ment plus  léger  dans  lan  X,  et  c'est  le  second 
motif  qui  a  porté  le  Tribunal  à  adopter  te  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  prolltera  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  Tribuuat  et  dans  cette 
angnstc  Aatemblée,  pour  perfectionner,  corriger 
«a  modifier  le  mteBie  des  contributions  publi- 
«Ms:  son  iaiérit  doit  l'y  déterminer,  et  il  m 
doilCln!  heuraax  au  muai  chaque  cito^u  ih 
~     t  phis  dM»  IfnpH  qn'U  pue  qu'un  jinU 


I»  votre  attention. 


Un  bon  système  de  Gnanœs,  a-l-on  dit,  repose 
sur  un  bon  système  de  contributions  publiques; 
sans  tînancvs' point  de  force,  point  de  stabilité  au 
dedans,  point  de  respect  et  ue  considération  au 
dehors.  Ur  nous  n'avons  [>oiat  enc(»«  le  véritable 
système  de  Bnances,  nous  sommes  sans  crédit 
public. 

Citoyens  législateurs,  ce  système  a  été  déve- 
loppé dans  le  Tribonat  par  des  hommes  dont  ks 
talents  vous  sont  connus,  et  il  a  para  répandre 
quelques  inquiétudes  parmi  les  véritables  amis 
de  la  patrie  et  de  la  liw;rté. 

On  a  dit  que  la  force  des  Etats,  leur  considération 
au  dehors,  tenaient  à  la  situation  de  leurs 
finances;  que  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  s'est 
assise  au  rang  des  puissances  prépondérantes; 
rang  auquel,  ni  sa  population,  ni  retendue  do 
son  territoire  ne  paraissent  pas  la  detitiner. 

Ue  là  l'orateur  a  porté  ses  regards  sur  la  Prnsse, 
qui  doit  à  son  trésor  sa  force  et  sa  considération. 
Il  a  déclaré  qoe,  depuis  Sullv,  qui  recréa  les 
linanccs  delamnce  par  un  svstéme  snivi  d'éco- 
nomie, uousn'aTÎonsinseufte/inancM  en  France; 
que  l'AfSL'mblée  constituante,  dominée  par  des 
hommes  livrés  ft  on  faux  Bystème,ou  qui  voulaient 
détruire  le  Gouvernement  existant  parles  finances, 
nous  avaient  plongés  dans  un  système  de  contri- 
butions désastreux  ;  que  les  Assemblées,  les  Gou- 
vemementa  qui  lui  ont  succédé,  jetés  dans  cette 
fiiueste  camérc,  se  sont  traînés  de  chute  en 
chute,  et  qu'ils  n'ont  réparé  leurs  err^rs  qu'eu 
dévOTant  les  assifcnats,  les  mandats,  les  emprunts 
forcés,  les  réquisitions,  les  mobilisations ,  et  en 
foulant  la  propriété. 

11  noua  a  dit  qu'il  fallait  enlîn  mettre  un  terme 
à  ce  système  désastreux,  qui  ne  pouvait  être  plus 
longtemps  conservé  par  de  tels  moyens. 

Mais  est-il  donc  vrai,  comme  l'a  prétendu  cet  ora- 
teur, que  uonsBovoQS  restés  danslemémesyatémc 
do  flnancca  que  les  Gouvememeots  précédents? 

Est-il  donc  vrai  que  nous  soyons  sans  crédit 
public? 

Est-il  donc  vrai  que  nous  soyons  plongés  dans 
des  arriérés  sans  cesse  renaissants? 

D'abord  j'ouvre  le  rapport  du  ministre  sur  l'ad- 
ministration des  finances  de  l'an  VLil  (annexé  au 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique).  Je  jiaivoura 
avec  une  inquiétude  patriotique  l'exposition  des 
motifs  de  ce  projet  de  loi,  et  J7  Us  ces  expressions 
rassurantes  : 

Vous  aurez  remaraué  tout  ce  qu'il  a  fallu  île 
patience  de  suite  et  aefforis  pmtr  ramener  l'or- 
are,  i'exaelilude  et  le  crédit;  il  est  bien  talisfai- 
MMil  de  powxtir  vaut  ouurerçue  le  lervice  de 
l'an  VIII  a  été  terminé  taiu  anlicipatioiu  sur 
celui  de  l'an  IX,  dont  ^exerciee  sera  à  ton  tour 
soldé  tam  rien  ditlraire  des  reuourcet  affectée» 
au  tervice  des  années  antèrieurtt,  et  tant  rien 
prendre  tw  l'année  tuivanU. 

Uéjb,  citoyens  tribuns,  nos  inquiétodes  se  sont 
calmées  sor  I»  crainte  dés  arriéra  nu  cane  lo- 


NouH  avoœ  ensoite  porté  nos  regards  sur  nolra 
sntèoMi  en  flnanoee;  et  en  reconiwiBMirt  avec 
l'orateor  que  noos  n'avoiM  pas  encore  DD  sjsiànM 
de  finances,  nous  sommes  deUMurés  coofwucoa 
que  nous  en  avions  au  moins  pooé  Ica  principea 
et  la  base. 

Si  Sully  a  ri-i-rO»'  li-*  lînani-.'s  di-  lu  Kraiire  par  i 
on  système  suivi  d'é<-i)i)iimi<-',  noii«  vojun*  i|iM  I 
lo  Gouvernement  suit  avprio-rf^Ti'-raQrv  la  raénia  J 
ntutc:  on  noarrall  dln>  qu'il  la  nuit  avec  riguvnr  ; 
pour  ('anBi*e  de  Iwre  et  île  mer,  «  le  uilui  m 
ptMpk  n'iiail  la  suprimc  loi 
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La  Prusse,  dit-on,  a  rempli  son  trésor  pour  de- 
venir puissante. 

Oui,  mais  c'est  dix  ans  après  la  paix,  et  sa  puis- 
sance fut  fondée  par  la  victoire  et  soutenue  par 
la  sagesse  de  son  Gouvernement. 

Il  me  semble  que  nous  pouvons  concevoir  les 
mômes  espérances. 

L'Angleterre  n'est  montée  au  rang  des  puis- 
sances prépondérantes  que  par  son  système  de 
crédit. 

Nous  n'avons  rien  à  lui  envier.  —  Au  moment 
où  (de  l'aveu  de  l'orateur)  nos  finances  étaient 
plongées  dans  TaLlme  (en  l'attYlII),  nous  n'avons 
pas  désespéré  de  la  patrie^^  nous  avons  créé  une 
caisse  d'amortissement  qui  a  préparé  l'établisse- 
ment de  la  Banque  de  France.  A  côté  d'elle  s'est 
soutenue  une  banque  de  commerce.  Nous  avons 
ieté  dans  la  circuiatioft  plus  de  deux  cents  mil- 
lions de  valeurs  réelles  par  les  cautionnements, 
la  soumission  de  nos  receveurs  ^néraux  et  par- 
ticuliers et  des  autres  fonctionnaires  publics. 

Ces  établissements  ont  été  couronnés  par  le  suc- 
cès; le  crédit  s'est  relevé,  les  effets  publics  ont 
quintuplé  de  valeur. 

Qu'on  nous  prouve  donc  que  ^Angleterre  ait 
fait  plus  en  moms  de  temps. 

Faut-il  nous  refuser  la  justice  que  nous  accord- 
dent  tous  les  peuples  étrangers? 

Peut-on  nier  que  nous  n'ayons  posé  les  bases 
d'un  vaste  système  de  crédit  public,  susceptible 
de  recevoir  à  la  paix  la  plus  grande  extension,  et 
qui  n'a  peut-être  de  danger  que  par  l'abus  qu'on 
en  pourrait  faire  en  le  portant  au  delà  de  toute 
borne,  et  en  élevant  si  naut  les  effets  du  crédit 
qu'il  ne  trouverait  plus  d)9  base  et  d'ii^pothèque 
dans  les  forces  réelles  de  la  nation,,  c^es^-à^cure 
dans  sa  population^  son  territoire  et  son  industrie; 
et  telle  est  la  position  où  s'est  placée  TAngleterre. 

Ainsi  donc,  en  accordant  que  nous  n'avons  pas 
encore  un  système  de  finances  complet,  il  a  été 
reconnu  que-  nous  en  avons  au  moins  posé  les 
premiers  fondements;  laissons  au  temps  à  élever 
l'édilice,  et  reposons-nous  sur  la  force  du  Gouver- 
nement qu'on  ne  peut  pas  accuser  de  manquer 
de  grandeur  dans  ses  conceptions,  de  fermeté  et 
de  courage  dans  l'exécution  et  l'emploi  de  ses 
moyens; 

Législateurs,  sans  l'importance  du  projet  de  lot, 
je  mWcuserdis  déjà  d'avoir  abusé  des  moments 
qui  sont  consacrés  à  la  patrie. 

Quelques  autres  objections  ont  été  faites;  elles 
ont  paKu  mériter  peu  d'attention. 

On  a  craint  que  le  payement  des  fonctionnaires 
publics  par  le  trésor  public  necompromitlcurin-. 
dépendance. 

Cette  crainte  était  fondée  quand  ils  étaient  nom-» 
mes  par  le  peuple;  il  ne  fallait  pas  que  le  GpiJb 
verncment  pût  anéantir  le  vœu  du  peuple,  et  lui 
substituer  (les  bommes  de  son  cboix. 

Aujourd'hui  que  le  Gouvernement  nomme  les 
juges  et  les  administrateurs,  en  suspendant  leur 
payement,  il  arrêterait  sa  propre  action,  il  se  sus- 
pendrait lui-même^ 

Le  ministre  lui-même  encourrait  la.  forfaiture 
en  suspendant,  dans  toute  la  République,  l'action 
de  la  justice  et  des  lois. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  discussion  à 
laauelle  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction 
a  donné  lieu  :  puissé-je  vous  l'avoir  exposée  de 
manière  à> ne  point  l'affaiblir,  et  ne  point  être  resté 
trop  au-dessous  de  l'importance  de  la  questioni 

Le  Tribunat,  convaincu  que  la  loi  proposée  est 
la  moins  imparCûte  qui  puisse  vous  être  présen- 
téQ  d^n^  Is^.  pœitioa  o^  se  trcmr^  la,  Vtmce  ai^ 


dedans  et  au  dehors,  vote,  par  mon  organe,  Ta- 
doption  du  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  con* 
tributions  de  l'an  X. 

l«abr««ste  (de  la  Gironde)  (1).  Citoyens  l^sla- 
teurs,  chargé  d  exposer  devant  vous  les  motifs  du 
vœu  exprimé  par  te  Tribunat,  mais  n'ayant  Qoint 
à  défendre  ce  vœu,  qui,  conforme  à  la  imposition 
du  Gouvernement,  n'est  pas  combattu,  ce  serait 
abuser  de  vos  moments  que  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'examen  détaillé  et  déjà  très-approfondi  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  et  je  ne  le  pour» 
rais  qu'en  répétant  fastidieusement  ce  que  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  et  le  collée  qui  m'a  pré- 
cédé, ont  déjà  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire. 

Cependant,  d'un  autre  c6té,  le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  avez  à  prononcer  est,  par  sa  nature 
et  par  son  objet,  d'une  importance  trop  inconteft-^ 
table;  le  besoin del'adc^ter  promptemeni,  s'il  esl 


par  leur  gravi 
et  la  pureté  des  sentiments  dans  lesquelles  elles 
ont  été  puisées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  de  notre 
devoir  de  lever  jusqu'au  moindre  doute,  et  d'écar- 
ter d'une  mesure  devenue  indispensable  tout  ce 
qui  pourrait  en  contrarier,  retarder  ou  faire  re- 
gretter l'adoption. 

C'est  donc  pour,  k  la  fois,  être  court  et  ne  rien 
omettre,  que  je  vais  résumer  et  replacer  sous  vos 
yeux,  en  très-peu  de  mots,  les  motifs  du  projet  de 
loi,  les  objections  que  son  examen  a  fait  naître, 
et  les  raisons  plus  puissantes  et  plus  fortes  qui 
ont  déterminé  le  Tribunat  à  lui  donner  son  assea* 
timent. 

L'obiet  général  du  projet  de  loi  est  de  proroger^ 
pour  l  an  X.,.  la  perception  des  contributions  exis- 
tantes en  Tan  IX.  Il  appelle  à  la  répartition  de  k 
contributi«)n  foncière  les  quatre  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  nouvellement  réunis^  Il 
contient  enfin  trois  dispositions  particulières,  dont 
l'une  dispense  de  la  contribution  foncière  les  bois 
nationaux;  une  seconde  distingue,  dans  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  étal^.  pour  dé* 
penses  départementales,  la  portion  destiaée  à  L'ao-^ 
quit  des  traitements  fixes  de  celle  ayant  pour  oti^ei 
les  dépenses  variables;  et  l'autre  détermine  la  rè- 
gle uniforme  d'après  laquelle  devront  être  taxés, 
a  la  contribution  mobilière,  ceux  qui  ont  piii-^ 
sieurs*  habitations. 

Les  motifs  généraux  sur  lesquels  le  projet  se 
fonde  a'avaient  pas  été  établis  dans  l'expc^  préa- 
lable des  orateurs  du  Gouvernement;  mais  ils 
étaient  faciles  à  pressentir.  Ils  étaient  et  ne  doq*^ 
valent  être  que  ceux  sur  lesquels  la  i  "e 

'  fut  proposée  et  adoptée  en  l'an  YIIl,  t  nui 
'  litè  dp  forn)er,  sii^  mois  à  l'avance,  un  éta»  es. 
et  complet  des  recettes  et  dépenses  de  Pani 
la  nécessité  deppévenii^  en>  attendant  qu'où 
arrêter  cet  état,  la  suspension  des  contri 
et  l'interruption  des  divers  services.  Ils  < 
mis  sous  leayeui^  du  Tribunat  par  saCoo 
ils  ont  été  aperçus  par  tou&ceux  oui.,  % 
sein,  ont  pris^  à  la  discu^on  une 
les  développements  qui,  viennent  de 
nés  à  cette  tribune  vousmettentà  poi  v 
législateurs,  de  les  connaître  et  de 

Suant  aux  motifs  des  dispositip 
s  vous  ont  été  présentés  aveclê^ij 
ils  ont  été  reproduits  dans  1 
et  je  crois  superflu  de  les  rapj 
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]e  passe  aux  objections  fle\^es  conlre  le  projet 
el  qui  ont  ùVi  de  (rois  sortes  clifTërenles. 

Les  uns,  s'air^ianl  aux  disposilions  particuliè- 
res, ont  cru  voir  cl  ont  vu  avec  douleur  la  con- 
tribution ruDcièrc  au^cutôe,  pour  l'an  X,  par  la 
suppression  du  d^^^vemenl  de  5,000,000  accordé 
en  l'an  IX,  l'addition  d'un  centime  additionnel 
et  la  dispense  de  contrlbulion  pmnoitCL'c  pour  les 
Toréts  nationales.  Ils  ont  Llanif  la  riipartitiori 
qui,  n'évaluant  qu'à  '(,000,000  la  couiribution  de 
tes  fortis,  qui  en  payiiierit  cfrectivenient  au  delii 
de  si-pt,  grevait  arbitraire  oie  ut,  suivant  eux,  les 
départements  forestiers.  Ils  ont  cniint  enfin  mm 
la  disposition  relative  aux  traitements  fixes  des 
juges,  administrateurs  et  agents  de  l'inslructioii 

Publique,  ne  portai  une  atteinte  pri^judicialile  i. 
iudâîwndance  nécessaire  ù  ces  fouctionuaii-cs 
publics. 

D'autres,  envisageant  le  projet  dans  ses  rapports 
avec  notre  sftualîon  présente  et  future  en  finances, 
lui  ont  renro('li(ï  de  consacrer  le  maintien  d'un 
systému  de  contributions  insullisaot^  incomplet, 
videux  dans  ses  éléments,  destructif  du  crédit 
public,  et  ruineux  à  la  fois  pour  le  trfsor  public 
et  pour  les  contribuables;  et  d'interdire  par  le 
fait,  uu  moins  pour  l'année,  tout  espoir  de  retour 
aux  principes  d'un  ordre  de  choses  meilleur. 
D'autres  enfin  ont  cru  voir  la  Constitution  mé- 
connue; et,  animés  d'un  xâle  louable  pour  le  main- 
tien des  droits  et  l'exécution  de  la  volonté  du  peu- 
Iile,  ils  ont  cru  devoir  repousser  un  projet  ^i,  à 
eur  avis,  en  consacrait  la  violation  manifeste, 
scindiûl  la  loi  annuelle  que  l'arliclc  \b  de  la  Con- 
stitution veut  être  une  et  non  divisée,  renvoyaiti 
la  session  même  de  l'année  la  fixation  des  recet- 
tes et  dépenses,  qui  doit  nécessairement  la  précé- 
der, el  tendait  ain3i,par  l'introduction  d'une  juris- 
prudence aussi  dangereuse  qu'erronée,  à  rendre 
iliiiHuire  le  droit  imprescriptible,  qu'ont  les  délé- 
gués du  peuple,  de  déterminer  annuellement  en 
son  nom  la  quotité  Je  l'impât  et  l'emploi  des  de- 
niers publics. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  l'obiel  et  les 
dispositions  du  projet  de  loi,  les  motifs  qui  lui 
ont  servi  de  bases,  et  les  objections  qui  lui  ont 
été  opposées  dans  la  discussion.  Il  me  reste  k 
vous  rendre  un  compte  succinct  des  raisons  déter- 
minantes nui,  en  détruisant  les  unes  et  en  (Pr- 
iant h*  autrt^s.  ont  décidé  le  vœu  d'adoption  émis 
par  le  Triliunat. 

Citoyens  lésislateur»,  le  TVibunal  ne  s'est  point 
dissimulé  i)u  il  résultait,  [Htur  l'an  X,  de  la  loi 
iliilion  générale  de 
i-IIi'  augmentation 
I  dans  une  proïKir- 
;irii'raentfl,  û  raison 
l'iiibliG  pour  le» 
resté  convaincu 
lit  qu'apparente, 
iiiiiV,  une  injuste 
suri'hiir;;i'  eiin-i-'  ■•■-.  i\i-f..,vhnw»l*,  elle  n'était 
qo"un  ri'UMir  il  ri'g;dilé  i-l  la  desiniction  d'nn 
[îrivitéîie  îiliii.'îir  diirii  iU  avaient  joui  pendant  les 
années  pré^-éJcnlr:!.  Il  a  reconnu  que  la  smils 
augmentation  que  la  contribution  épronvftt  en 
masse  était  celle  de  '>, 100,000  frnnc.i  nSuIlnnt  des 
centtin(>s  nddillonnelu;  que  celte  au^mentaiion, 
demandée  en  coiinais.4ance  de  cuusr.  ne  pouvait 
raiwnnahlement  être  refusée:  qnVIIc  n'Hait  i]w 
facultative  et  non  nécessair-';  qu'elle  i^tuil,  l'ii  par- 
tie, et  il  la  décharge  des  iiiitri---<,  supjiiirliTp^ii'des 
dépnrtcmonls  nouvellement  riHiniîi  i-i  qu'iode 
n'existait  effectivement,  en  (■')mparant  l'an  X  à 
l'an  I\,  que  par  l'abus  commis  h  l'égard  des  bois  | 


que  IVui  [l^l^p(ls^■,  une 
ronlriliiiiKMi  fimiji'ii'; 

aii^jMicnt 

iieaajt  plus  pnriii'iili<''i'i 
(ion  i<i<''g;>le.  sur  ,pi<-l.; 

de  ludisprn.sr    .1,-  

forêts    iialii.M.i].        M  . 
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nationaux  pendant  celle  année  el  plusieurs  années 
précédentes.  Il  ue  s'est  point  arrêté  enfin  aux 
craintes  manifestées  pour  l'indépendance  des  ju- 
ges et  fonctionuaires  départementaux,  parce  que, 
payés  sur  nne  ordonnance  du  ministre  des  Finan- 
ces ou  sur  celle  d'un  préfet,  nayéa  par  le  cais- 
sier des  recettes  du  trésor  public  ou  par  un  rece- 
veur de  département,  ix  n  est  point  dans  tel  ou 
tel  mode  de  payement  qu'il  a  cru  voir  leur  indé- 
pendance el  su  garantie. 

Le  Tribunat  n  a  pas  révoqué  en  doute  ies  vicef 
inhérents  fi  plusieurs  des  contributions  existan- 
tes, leur  défaut  d'ensemble  et  de  proportion,  l'iu- 
sufiisancc  de  leurs  produits  effectifs,  et  l'état  per- 
manent de  souffmnee  el  d'emliarras  qui  en  résultait 
{lour  le  cn!>dit  public,  les  particuliers  et  les  dif- 
frents  services  :  il  est  convaincu  qu'un  nouveau 
système  de  llnances.  mieux  combiné  dans  ses 
éléments  plus  complet  dans  ses  résultats,  et  plus 
approprié  aux  divers  besoins  comme  aux  divers 
genres  de  ressources  de  la  France,  peut  seul,  en 
remédiant  aux  maux  pn!-sents,  pri^venir  ceux  qui 
nous  menacent,  et  assurer  au  dedans  la  prospé- 
rité de  l'Btjit;  et  il  appelle  de  tous  ses  voeux  ce 
moment  heureux  de  restauration,  de  n^énération 
vraiment  nationale  des  llnances.  Mais  pouvait-il 
douter,  pouvtn-vous  douter  vous-mêmes  que  la 
sollicituilc  du  liouvernemeut  ne  le  seconde,  d  cet 
égard,  si  même  elle  n'a  devancé  In  nùlreî  Uui, 
plus  que  lui,  est  intéressé  k  voir  l'aboudaDce  an 
trésor  public,  ses  engagements  remplis,  et  la  coih 
fiance  renaître  et  focillter  les  divers  services?  RI 
i.  qui,  si  ce  n'est  i  lui,  apparttendrait-ii  de  réunir 
et  prépariT  les  matériaux,  de  connaître  et  de  sur- 
monter tes  difficultés  et  les  résistances,  et  d'ap- 
précier le  moment  où  pourra  élre  fait  avec  suc^ 
un  essai  de  cette  imimrtance?  Le  Tribunat,  rassuré 
par  l'intérêt  même  comme  par  les  intentions  con- 
nues du  (ionvernement:  silr  qu'une  de  ses  plus 
louables  ambitions  est  n'oppeler,  aussitôt  qu'il  le 
pourra,  dans  notre  administration  financière,  Vorw 
dreet  la  sagesse  qu'il  a  déjà  introduits  dans  diver- 
ses brnncbes  d'udminislralion ;  mais  convainca 
qu'on  pareil  travail  ne  doit  jias  se  précipiter,  que 
le  Gouvernement  a  seul  l'initiative  du  cbolx  da 
moment  comme  de  la  chose  même,  et  qu'en  attciH 
dant  ce  moment  henn^ux,  il  faut  assurer  sa  marctia 
et  pourvoir  aux  premiers  besoins,  le  Tribunat  ■ 
cru,  noo-seulement  admissible,  mais  IndUpcnsa* 
bic  dans  la  cinx)nstnnce^  l'emploi  du  seul  moyen 
qui  s'offrit  il  nous  d'atteindre  ce  but, 

Bnlin, citoyens l^islateiirs,  IcTribunatn'a  rien 
vu  d'inconstitutionnel  dans  le  projet  de  loi  nul 
vous  est  soumis.  Il  a  distingué,  dans  l'article  iS, 
ce  qui  est  vraiment  essentiel  do  ce  qui  n'est  qu'aie 
cessoire  et  de  pure  forme;  cl  il  ii  pensé  que  les 
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pn^tw'iiler,  six  moisi  iï  l'avanc,  un  état  exact  cl 
complet  lies  nHcllc»  et  dêiH'iises  de  l'an  X.  dant 
le  montant  resiwclif  desquelles  l'ignorance  de  la 

paix  on  de  lapK-rre.  l'incertilude  denos  ropportt 
crmmiiTciaiix  el  di[d>imiiliqiii'>!,  l'iibsence  d'un 
griiiid  iiofiilire  d  iiiulKuiioMs  el  le  défaut  de  cion- 
nai-wi  ICC  priTisc  ihi  Icnips  mi  elles  devront  s'éta- 
blir, imuviiir'ril  apiinrlcr  une  diffi'ivnce  inc^lcu- 
b.l)lc  11  ,-1  pi'ijyé,  el  il  n  clé  l'oiilirm'^  dans  ci*Ua 
nli'i- |i(ic  lc,:,ii>ti\  'les  eotitriidicteurs  même  da 
l-fii/ci,  r|iriiP)  él.ilgiTiéfaldi"'  recelle»  el  dépcnSO* 
del'iin  \.  |in"ii'(itcd:iiinceTMonieiit,  nesorailqu'iiB 
aiirrçii  Vague, ind'*t£T(niné,. "ans  pn'cision coinnio 
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sans  exactitude;  qu'il  apiH'Uorail,  eu  Tau  \,ù  me- 
sure des  l)esoius,  des  inotlilioatious  et  des  rectiti- 
catious  s;uis  nouibre;  et  que  la  loi  auuuelle  quou 
reproche  ù  tort  au  pn>iet  actuel  de  si'iuder,  serait 
alors  vrainieut  nion^ekHî  et  ira^fjîulière.  Il  esln^stO 
couvaincu,  euliii,  que,  dans  rimpossihilîK^  liieu 
constante  d'obtenir  aujounriiui,  ]Kuir  Tan  X,  un 
builgei  rè}$ulier,  exact  et  (H)niplet,  la  mesure  pro- 
(K)SiH3  était,  ù  tous  ê^anls,  inliniment  préfêraldu 
a  un  budget  qui  nVn  serait  que  le  simulacre,  et 
qui,  par  cela  seul,  serait  dérisoire  et  inconstitu- 
tionnel. 

Ainsi  donc,  citoyens  législateurs,  sont  détruites 
par  des  faits  constants,  ou  écartées  j)ar  la  nature 
même  des  choses,  les  objiH'tions  faites  au  projet 
de  loi.  Ce  projet  nest.  ni  dans  le  fait  ni  dans  Tin- 
tention  du  liouvemement,  la  loi  annuvUe^  avec  la- 
quelle on  Ta  confondue  tort,  et  n'a  ixmr  but  uni- 
que, à  quelques  modifications  près,  que  la  proro- 
gation néi^'ssaire  des  contributions  existantes.  Il 
ne  présente,  dans  ses  détails,  dans  sa  forme  et  si's 
résultats,  ni  les  vices,  ni  les  dangers,  ni  les  incon- 
stitution nalités  que  quelques  personnes  avaient 
paru  craindre;  il  ne  préjuge  rien  conti*e  racœm- 

fdissement  des  disiH)sitions  constitutionnelles  et 
'amélioration  de  notre  système  de  finances;  il 
est  indispensable  à  la  marche  du  Gouvernement , 
et  tels  ont  été  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
))ar  le  Tribunal. 

Malés,  troisihnc  orateur  du  TrihuiuU,  parle 
également  en  faveur  du  projet,  et  soumet  d'anoixi 
les  considérations  géniH^ales  qu'il  avait  présenti^es 
au  Tribunal,  en  considérant  le  [irojel  sous  les 
mêmes  rapi)orts. 

J.e  (iouvernement,  ajoute-t-il,  ne  demande  (in'un 
simple  à-œmpte  pour  les  déi>enses  des  ditTérents 
ministén^s  pendant  l'an  X. 

In  autre  projet  de  loi,  également  soumis  à  votre 
sanction,  |K)rte  que  les  contributions  actuelles, 

3 ne  le  projet  dont  nous  nous  ocTupons  a  pour  but 
c  proroger,  ne  feix)nl  noint  la  totalité  des  re- 
venus pulilic^  pour  Tan  \;  on  y  voit  nue  le  lîou- 
vernenienl  cherche  d'autn»s  branclK^s  de  n^venus, 
qu'il  cherche  à  tirer  parti  des  biens  nationaux  qui 
nous  restent,  et  surtout  à  dégager  les  recettes  exis- 
tantes, par  (h's  affectations  inus  convenables  t^do 
certains  services,  tels  que  l'instruction  publique 
et  les  militaires  invalides. 

H  en  résulte  évidemment  que  le  projet  présenté 
n'est  pas  le  budget  de  l'an  \,  ni  de  fait,  ni  dans 
1  inl(>ntion  du  (Gouvernement,  mais  un  simple  rè- 
glement nrovisoiriî  iH)ur  se  ménager  le  temps  et  la 
facilité  d  établir  un  bon  bud|;et. 

Il  m'a  semblé,  citovens  législalcuirs,  entendre  le 
(îouveniement  vous  dire  :  «  Kl  moi  anssi^  je  res- 
pecte la  (lonslitution  par  laquelle  j'existe  ;  je  veux, 
auliint  que  vous  pouvez  le  désiixT,  satisfaire  si 
tontes  les  dispositions  cprelle  prescrit;  je  sîùs  que 
j'y  (lois  trouver  gloire  et  suivie;  mais  je  n'ignore 
pas  non  pins  que  temporiser,  quand  les  obstacles 
sont  grands  et  qu'ils  tiennent  à  des  causes  piH)- 
fondes,  est  presijne  loujoui*s  un  acte  de  sagesse. 
Je  souhaite  anh'nnnent  que  nous  arrivions  à  un 
meilleur  système  de  finances,  et  je  fais  des  efforts 
pour  en  rassembler  les  éléments. 

«  Encorequelquesmois,  et  vous  aurez  la  loi  an- 
nuelle voulue  par  les  articles  \o  vi  50  de  la  (îon- 
slilution. 

«  Mais,cn  attendant,  prorogez  les  contributions 
établies;  la  mesure  est  indispensable.  Toutes  les 
perceptions  cesseraient  le  premier  jour  do  vendes 
miaire,  et  les  services  seraient  arrêtés.  » 

En  répondant  à  quelques  objections,  Topinant 
déclare  qu'il  conviendra  sans  peine  que  le  système 


financier,  suivi  jusqu'à  présent,  et  qui  date  do 
loin,  s'il  arrivait  qu'il  se  prolouginM  sans  luHvssilo 
réelle^  deviendrait  extrêmement  (tineste  ;  mais  il 
ne  voit,  dans  la  pro|KVsition  du  l'iouveroeineul, 
qu'une  lenteur  prudente,  qu'une  s;if^'  tem|H>risa- 
tion  dont  le  ri^sultat  doit  être  d'arriver  graduel- 
lement et  s;ins  sei*ousso  au  but  nro|KHf^^ 

Si  ceiKMidant,  dit-il,  il  vous  (allait  des  preuvi's 
plus  rassurantes  ena>re  œulre  I  intention  sup- 
poséi*  du  Gouvernement,  de  toi\jours  Tain*  décn*ler 
provisoirement  et  sêimrément,tantiUdes  reinettes, 
tantôt  des  déuenses,  sans  jaaiais  prési'nter  une 
balance  complète  et  ri^({ulière,  et  cela,  tt-t-ondit| 
pour  ne  |H>int  dêiX)uvrïr  un  détlcit  annuel  qui 
nous  mine,  et  se  dispenser  ainsi  du  soin  dechc^ 
cher  de  nouvelles  branches  de  n»veuu,  voyons  un 
instant  ce  qu'il  y  aurait  à  gagner  pour  lui  dana 
une  persévérautT  si  détestable. 

Ce  n'est  janvùs  sans  mot  ifs  que  les  gouvernants, 
dans  un  Ktat  libre,  s'écartent  de  ix'  qui  parait,  en 
génêraU  le  |Uus  grand  bien  de  leur  pays  ;  i*ela  uo 
peut  arriver  que  |Kir  des  raisons  mndes,  iui|H)r« 
tantes,  mais  que  tout  le  monde  n  aura  point  ai^er- 
eues,  et  qu'il  est  souvent  de  leur  devoir  de  ne  ps 
proclamer. 

Le  Gouvernement,  je  le  sais,  iH>urrait  aussi  so 
lais.ser  aller  à  des  intérêts  qui  ne  seraient  point  hM 
intérêts  bien  entendus  de  la  nation;  il  |K)Uirait 
embrasser  de  faux  systèmes  et  amener  île  nou- 
veaux malheurs. 

.Mais  sur  quoi  seraient  fondées  ces  alarmes  (lui 
accusent  la  siigesse  du  Gouvernement?  Ge  qu'il  a 
fait  jusqu'à  ce  jour  nous  nH>ond  de  ce  qu'il  doit 
faire  encore.  Le  criHlit  n'existait  point  il  y  a  dix- 
huit  mois;  la  conflanct^  dans  les  oiM>rations  du 
Gimvernement  lui  a  redonné  lavie.  Lesnensions 
elles  rentes  n'étaient  point  payées;  on  les  solde 
à  bureau  ouvei  t.  --  L'économie  a  pi  is  la  place  des 
dilapidations;  réconomii*  qui  est  le  prt»miur  cha* 
pitre  des  recettes  sous  un  Gouvernement  saoe  et 
{Kiternel  ;  réconomie  et  lo  Ihïu  oixlix)  nui  prévien- 
nent les  besoins,  et  dispensent  quelquefois  du 
accourir  à  de  nouveaux  imiMMs. 

Le  déficit  dont  on  a  \\i\vw,  s'il  existait  réelle* 
ment,  scTait  bien  plus  funeste  eiicort»  au  Gouver- 
nement qu'aux  différiMites  classes  de  citovens, 
sans  en  exirentiu*  même  celles  qui  traitent  iTiaH:- 
tement  avec  lui. 

Mais  il  est  sunerflu  de  traiter  en  ce  moment 
une  aussi  graiiue  question,  llennniseinent,  ci- 
toyens législateurs,  un  Gonverneineiitquitt  sauv6 
le  peuple  fran^^ais  de  la  funuir  des  factions  ali- 
mentées si  b)ngteinps  par  le  désordre  do  nos 
nuances,  sait  ce  (|ue  vaut  un  déllcit;  il  wiura 
chercher  les  moyens  les  plus  propa'sàle  prtH'enir. 
et  nous  espérons  qu'il  vous  h>s  pmimsera  quand 
le  moment  favorable  sera  venu. 

Je  me  joins  h  mes  deux  collègues  pour  vous 
proposer,  citoyens  législateurs,  au  nom  du  Tribu- 
nal dont  nous  sommes  les  organes,  d'adoptur  le 
pmjet  de  loi. 

La  parole  est  à  un  oniteur  du  Gouverneinont. 

Deiermon.  CitoytMis  hyislateurs,  on  no  dira 
pas  (|ne  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'ait 
éprouvé  une  (Titique  très-sévère,  mais  nous  pou- 
vons dire  avec  h*s  auteurs  dec4*tte  crltlquo  :  m 
ne  pouvait  proposer  un  lyrojet  de  loi  plus  fat^m" 
ble  dans  la  position  politique  où  se  trouve  la 
France  au  dedans  et  au  dehors:  ut  par  consé- 
(|uent  le  Gouvernement  a  ronipli  compIAtomcol 
sa  t&che. 

Un  pareil  résulliit  <  loi     I 

Gouvernement  fiouva»  u 
rons  dans  rexamcn  des  i 
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agitées  au  TribuciU  true  jKinr  prouver  de  plus  ea 
plus  les  avantages  de  la  loi  proposée  et  la  neceesité 
do  l'adopter. 

On  a  mis  en  question  pourquoi  la  loi  proposée 
n'était  pas  L'état  constilutioniicl  des  recettes  et 
dépenses  de  l'an  X?  On  a  trés-judicicusement 
OKiervé  que  ce  serait  une  véritalilc  dérision,  de  la 
part  du  Gouvernement,  que  de  prétendre  donner 
aiuounl'hui  un  pareil  état;  on  a  démontré  aussi 
que  l'idée  séduisante  en  tliéorie  d'établirune dis> 
tiuctioa  cotre  les  dépenses  ordinaires  et  cslraor- 
dinain»,  et  de  faire  des  fonds  séparés  pour  le» 
unes  et  les  autres,  n'était  pas  moins  inadmissible. 

C'en  était  assci  pour  en  venir  an  résultat  qu'on 
a  adopté,  mais  on  pourrait  ajouter  un  autre  mo- 
tif plus  pressant  encore,  puisqu'il  se  tire  du  texte 
même  de  l'acte  conslilutionnul.  L'article  45 charge 
IcGouvernementde  diriger  les  recetleset  dépenses 
del'Blat,  confoi-mément  n  la  loi  annuelle qut  déter- 
mine le  montant  det  unes  et  des  attires.  Ces  ex- 
pressions, la  foiannue/Ze,  ne  peuvent  pas  pluss'en- 
tendre  de  l'année  précédente  que  de  l'année 
subséquente.  C'est  dans  l'année  où  les  receltes  et 
les  dépenses  se  font,  que  le  Gouvernement  doit 
provoquer  la  loi  qui  détermine  le  montant  des  unes 
«I  des  autres. 

La  Constitution,  qui  l'a  présentai n si,  n'a  cepen- 
dant Dxé  l'époque  de  la  réunion  duCoi^s  légismi[ 
Îu'au  1"  frimaire  ;  si  elle  n'a  pas  prescrit  de  faire 
éterminer  à  l'avance  les  recettes  etdépenses,  ce  ne 
peut  être  qu'à  niison  de  la  nécessité  de  donner  le 
temps  de  recueillir  les  renseisnements  nécessaires 
pour  lUre  connaître  lus  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  précédente,  pour  pouvoir  calculer,  avec 
quelque  certitude,  celles  de  l'année  courante,  et 
pour  que  le  Corps  législatif  puisse  déterminer  sur 
des  clioses  probables  le  montant  des  unes  et  des 
autres. 

Il  tout  donc  se  borner  à  la  loi  transitoire  telle 
qu'elle  est  jiroposée  ;  elle  conserve  à  chaque  légis- 
lature l'attribution  constitutionnelle  qui  lui  est 
donnée  ;  elle  laisse  le  temps  nécessaire  au  Gouver- 
nement pour  faire  préparer  le  travail  qui  doit  éclai- 
rer les  délibérations  du  Corps  législatif;  elle  no 
peut  enfin  fournir  aucun  prétexte  d'inquiétude 
pour  l'indépendance  du  peuple  français,  et  bod 
droit  de  s'imposer  lui-mémo. 

Il  s'en  faut  bien  qu'on  puisse  trouver  dans  la 
conduite  du  Gouvernement  le  moindre  motif  d'a- 
hirmes.  N'est-ce  pus  il  Son  amourpour  l'ordrcqu'ou 
doit  l'arrêté  qui  a  prescrit  aux  ministres  de  faire 
imprimer  leurs  comptes  ?  N'est-ce  pas  à  son  désir 
de  donner  la  plus  grande  publicité  ft  tout  ce  qui 
intéresse  la  fortune  publique  qu'on  doit  l'article  3 
de  la  loi  du  29  nivéso,  qui  prescrit  au  ministre 
des  Finances  de  rendre  chaque  année  un  compte 
général  de  toutes  les  recettes  par  nature  de  con- 
tributions, de  toutes  les  déoensos  par  ministère, 
i^t  des  frjis  de  perception  et  ae  négociation  ou  sof- 
vice  de  trésorerie  ? 

La  seconde  question,  discutée  au  TribuDBt,  flM 
de  savoir  pourquoi  la  loi  proposée  est  la  proroga- 
tion des  contributions  de  lan  IX,  pourquoi  oft 
reste  dans  un  système  de  contribution  juge  défec- 
tueux, qui  grève  la  propriété  foncière,  qui  n'est 
favorable,  m  &  l'agriculture,  ni  au  commerce,  ni 
au  crédit. 

Les  boiiiK 


sont  tro] 


ut  trop  l'uiiiilu''ic^, 
l'il  «if  l'L-soiii  de  11 
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_c  les  niiipeiiT,  nii         

OMPrançiiLS  L'i  la  ^'"1'^  du  Couveraemcnt  sont 
d  intiineBieril  liés  au  sort  des  Dnancen  dp  la  Itt'- 
nbliqae  que  nou5  ne  pouvons  nous  dispenser 
V  mittr  quelques  propositions,  et  de  relever 


quelques  erreurs  avancées  dans  la  discussicm  de 
cette  question. 

Nous  dirons,  avec  un  des  orateurs  du  Tribunat, 
qu'il  n'v  a  pas  de  gouvernement  sans  dépenses 
publiques;  nous  conviendrons  que  les  contribu- 
tions établies  ne  sont  pas  k  l'abri  de  toute  critique, 
au'cllcs  pèsent  sur  la  propriété  foncière,  mais  nous 
emanderons  :  (^ui  donc  a  jugé  le  système  de  con- 
tributions établies  défectueux,  et  qui  a  prononcé 
qu'il  n'était  pas  favorable  au  crédit? 

Toutes  les  contHluitions  ont  cela  de  commun 
qu'elles  pèsent  plu.")  ou  moins  sur  les  propriétés 
foncières ,  ou  sur  les  produits  de  rindustrie; 
toutes  sont  accompagnées  de  quelques  inconvé- 
nients plus  ou  moins  graves,  et  comme  on  est 
frappé  Je  ceux  des  contributions  existantes,  on 
se  porte  facilement  fi désirer  des cbangements dans 
l'espoir  d'en  voir  améliorer  son  sort  ;  mais  au 
milieu  de  la  diversité  des  opinions  sur  les  espèces 
de  contributions  auxquelles  on  doit  donner  la 
préférence,  nous  ne  crvignoos  pas  de  dire  que  l'o- 
pinion générale  est  quil  faut  une  contriiiution 
foncière,  une  contribution  personnelle,  un  droit 
d'enregistrement,  un  de  douane,  une  régie  des 
postes,  etc.,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  ou 
pourrait  jnstiQer  que  ce  sys'téme.  oui  est  celui  des 
contributions  établies,  est  jugé  uéiectueux  et  de- 
vrait être  abandonné. 

Nous  ajouterons  que  les  Assemblées  nationales 
qui  en  ont  conservé  le  fond  en  les  modifiant  suc- 
cessivement, ut  les  améliorant  d'après  les  levons 
de  l'expéiiencc,  ont  rendu  chaque  année  un  ju- 


placcr  les  contributions,  parce  qu'il  est  impossible 
que  les  hommes  à  système  se  mettent  d'accord  sur 
ce  point. 

Consultes  les  habitants  du  Nord  et  de  l'Est  sur 
l'impôt  sur  le  sel,  ils  montreront  bien  moins  de 
répugnance  que  les  habitants  des  cétes  de  l'Ouest; 
mais,  si  on  leur  propose  le  rétablissement  du  mo- 
nopole du  tabac,  ils  crieront  ii  ta  violation  du  droit 
sacré  de  propriété  et  à  l'atteinte  portée  b  la  jtros- 
périté  publique,  par  la  destruction  d'une  partie  im- 
portante de  leur  culture  et  de  leur  industrie. 

Si  vous  proposer  de  rétablir  les  aides,  vous  por- 
tci  le  mécontentement  dans  les  pays  vignobles;  si 
vous  niiez  jusqu'à  demander  un  droit  sur  la  mou- 
ture de  tous  les  grains,  vous  faites  naître  un  mur* 
mure  général. 

Cependant,  si  on  veut  un  cltnn^cment  de  sys- 
tème, il  faut  des  iinpéts  indirects  de  quelqus 
produit,  il  faut  les  établir  sur  des  objets  de  con- 
sommation généi-nie  :  il  n'y  a  guérv  à  (loisir  qoa 
ceux  que  nous  venons  de  rappeler  ;  il  est  donc 
diflicile  de  croire  q^iie l'opinion  générale  soitasws 
élairée  pour  accueillir  en  ce  moment  de  pareilit 
changements. 

Un  membre  du  Tribunat  proposait  de  les  établir 
tous  dés  l'année  demièro,et,  persuadé  que  son  opi- 
nion était  générale,  il  croyait  ouvrir  au  Couver* 
nement  une  source  inépuisable  pour  les  besoins 
publics.  U  proposait  en  même  tempe  de  réduire  à 
moitié  la  contribution  foncière,  et  ilcroyait,con)nM 
ilfiarali  le  croire  encore^  que  ce  n'était  que  si^M- 
tituer  un  modo  constitutionnel,  écouomiqne,  du- 
rable et  régulier,  ft  an  mode  injuste,  incertain  et 
désordonné. 

U- (iuuvfnirrncnt  tic  crut  piis  [irudcnl  d'ahan- 
domicr  des  rcsnourci'*  rw'lles  pour  courir  apréa 
n-lb-Mqu'un  lui  promettait  cl  qui  aumirat  pu  ne  paa 
w  réaliser,  l.'expérieiia'  d'une  année  devail-cjlt 
lui  faire  nlian'lonncr  sa  première  opinion  ou  ly 
fiiire  persister ''G't'sl  ce  dont  il  est  facile  déjuger 
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par  Je  compte  rendu  parle  ministre  des  Finances, 
des  recettes  et  dépenses  de  Tan  Vill. 

On  voit,  dans  le  tableau  n*»  1",  que,  sur  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  Fan  VUI,  s'éle- 
vant  en  principal  à  250  millions,  il  avait  été  reçu 
dans  Tan  Vlll 198  millions, 

Auxquels,  si  on  ajoute  pour  re- 
cettes faites  sur  les  mêmes  contri- 
butions des  années  antérieures.    .      45  millions 

Total 243" 

On  trouve  que  la  recette  s'est  élevée  dans  Tan- 
née à  une  somme  presque  égale  au  montant  des 
contributions  directes  de  Tan  Vlll. 

Il  est  donc  assez  surprenant  qu'on  ail  assuré 
que  les  rentrées  des  contributions  directes  étaient 
lentes  et  incertaines,  et  forçaient  de  recourir  à 
des  expédients  plus  ou  moins  coûteux.  On  ne 
peut  contester  que,  si  les  recettes  des  contribu- 
tions directes  ne  se  font  pas  en  entier  dans  les 


année  qu'un  cinquième  des  contributions  à  re- 
couvrer, il  reste  a  la  même  époque  au  moins  une 
pareille  quotité  des  dépenses  à  régulariser  avant 
que  le  payement  puisse  en  être  autorisé. 

On  doit  d'ailleurs  observer  que  les  rôles  des 
contributions  pour  l'an  VIH  étaient  à  peine  en 
recouvrement  a  la  tin  du  premier  trimestre,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  a  réussi  à  les 
mettre  en  recouvrement  dans  le  premier  mois  de 
l'année,  ce  qui  préviendra  encore  une  partie  des 
retards  qu'éprouve  le  recouvrement  de  l'an  VUI. 

On  peut  attaquer  les  économistes^  mais  il  ne 
faut  j)as  se  jeter  dans  un  excès  contraire.  Les  con- 
tributions foncière  et  personnelle  avaient  été 
fixées  par  l'Assemblée  constituante  à  300  millions 
de  principal,  et  75  millions  d'accessoires.  Cette 
somme  devait  être  supportée  par  les  anciens  dé- 
parlenienls;  et  tout  le  territoire  de  la  République 
n'aura  pas  à  supporter,  pour  l'an  X,  270  millions 
tant  en  principal  qu'en  accessoires  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilièire. 

Ainsi,  les  deux  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle sont  diminuées  depuis  1791  de  100  mil- 
lions, et  la  matière  imposable  est  cependant  aug- 
mentée de  plus  de  50  millions. 

Cependant,  cette  Assemblée  constituante  n'était 
pas  tellement  attachée  aux  principes  des  écono- 
mistes, qu'elle  n'eût  conservé  et  même  créé  des 
contributions  indirectes;  elle  remplaça  les  divers 
droits  de  contrôle  par  l'enregistrement;  elle  n'îunit 
en  uneseule  îidministration  tous  lesdroits de  doua- 
nes; elle  établit  le  timbre,  les  patentes,  conserva 
la  loterie  et  les  postes,  ainsi  que  les  messageries. 

On  trouvera,  sans  doute,  si  on  arrête  ses  re- 
gards sur  les  années  qui  ont  précédé  l'an  VUI,  un 
désordre  affligeant;  et,  s*il  était  dû  au  système  des 
contributions  établies,  il  faudrait,  à  quelque  prix 
que  ce  fut,  s'empresser  de  le  changer.  Maison  est 
bientôt  rassuré,  lorsqu'on  considère  les  résultats 
obtenus  dans  l'an  VUI  ;  on  reste  alors  convaincu 
que  c'est  au  défaut  d'action  et  de  fermeté  de  l'an- 
cien Gouvernement,  à  son  défaut  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, qu'on  doit  attribuer  le  désordre  dans  lequel 
il  avait  laissé  tomber  les  finances  et  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  publique. 

S'il  importe  qu'aucune  contribution  ne  soit 
établie  que  sur  acs  bases  d'égalité,  et  qu'elle  soit 
toujours  assez  modérée  pour  ne  pas  nuire  à  la 
reproduction,  il  importe  aussi  que  le  Gouverne- 
ment emploie  la  fermeté  nécessaire  pour  la  faire 
payer;  qu'il  presse  celui  qui  est  en  retard;  qu'il 


réprime  celui  qui  voudrait  se  soustraire  par  la 
fraude  au  payement  du  droit  établi. 

Le  Gouvernement  a  cherché  à  atteindre  ce  but, 
sans  cependant  laisser  les  citoyens  exposés  à  des 
injustices  ou  à  des  vexations.  Ses  arrêtés  des 24  flo- 
réal et  14  thermidor  an  VIII  règlent  la  manière 
de  se  pourvoir  contre  les  inégaUtés  de  répartition^; 
Usrèçtent  celle  d'exercer  les  contraintes.  Il  est  im- 
possiole  qu'il  n'ait  pas  mis  un  terme  aux  plaintes 
qui  s'élevaient  auparavant,  et  lescitoyens^doivent 
avoir  d'autant  plus  de  facilité  à  obtenir  justice 
qu'il  est  généralement  reconnu  que  l'administra- 
tion des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture  est 
aussi  active  que  juste  et  bienfaisante. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  lieu  de  croire  ni 
que  les  contributions  directes  sont  trop  élevées, 
ni  que  la  perception  entraîne  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  lui  reproche;  toute  son  attention 
se  porte  à  en  ré^lariser  la  répartition,  et  il  ne 
peut  douter  qu'elles  se  paieront  avec  plus  de  fa- 
cilité en  l'an  IX  qu'en  l'an  VUI;  il  est  d'abord 
certain  qu'en  commençant  l'an  VUI,  les  contribua- 
bles devaient  un  arriéré  considérable,  tant  sur 
l'an  VU  que  sur  les  années  antérieures;  qu'ils 
étaient  encore  soumis  à  des  réquisitions  en  nature, 
et  qu'ils  avaient  à  payer  la  subvention  de  guerre 
qui  remplira  l'emprunt  progressif. 

En  l'an  IX,  au  contraire,  plus  de  réquisitions^ 
plus  de  subvention:  une  diminution  de  10  mil- 
lions sur  le  principal  de  la  contribution  mobilière- 
et  un  dégrèvement  provisoire  de  5  millions  sur 
la  contribution  foncière;  de  sorte  que,  si  enjoint 
aux  diminutionsobtenuessurleprincipalcellesob- 
tenues  sur  les  accessoires,  il  se  trouve  qu'en  l'an  IX 
les  Français  auront  à  payer  en  contributions  direc- 
tes plus  de  80  millions  de  moins  qu'en  l'an  VUI. 

On  doit  espérer  que,  dans  Itm  a,  les  citoyens 
auront  encore  plus  de  facilités  d'acquitter  leurs 
contributions;  l'effet  naturel  des  améliorations 
est  d'aller  en  croissant.  Déjà  on  reconnaît  les  effet» 
du  retour  de  la  tranquillité  intérieure  et  de  la 
paix.  La  recette  de  l  enregistrement  a  éprouvé 
une  augmentation  sensible,  et  c'est  un  signe  cer- 
tain que  les  transactions  sociales  se  sont  multi- 
pliées. 

Le  projet  de  loi  Vwe  à  241 ,500,000,  y  compris  les 
quatre  nouveaux  départements,  les  mômes  contri- 
butions qui,  dans  l'an  Vlll, étaient  fixées  enprinci- 
pal  à  250,000,000.  non  compris  10,500,000^  fr. 
pour  les  quatre  départements  réunis;  ainsi  la 
différence  de  l'an  X  à  l'an  VUI  est,  sur  le  principal 
seulement  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle, de  19  miUions. 

Ces  vérités  pouvaient  être  reconnues  par  les  ora- 
teurs du  Tribunal  aussi  facilement  que  par  nous,, 
et  il  suffit  sans  doute  de  les  rappeler,  pour  que 
les  législateurs  et  tous  les  citoyens  ne  soient  piua* 
effrayés  des  dangers  qu'on  a  cru  trouver  dans  hî 
système  des  contributions  existantes. 
'  Il  reste  à  résoudre  l'opposition  prétendue  entre 
ce  système  de  contributions  et  le  maintien  du 
crédit. 

C'est  encore  aux  faits,  c'est  à  rexpérience  que 
nous  aurons  recours  pour  résoudre  cette  obiectioo. 
Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l  an  VUI 
prouve  que,  dans  le  courant  de  cette  année, le  Goo- 
vernement  a  fait  paver  aux  créanciers  des  années 
antérieures  plus  de  (25,000,000,  et  les  services  de 
l'année  n'en  ont  pas  souffert.  11  a,  depuis  le  com- 
mencement de  Tan  IX,  continué  d'autorii      I 
payements,  tant  de  ce  qui  restait  dû       I      V 
que  sur  les  années  antérieures:  il  i: 
s'occuper  des  moyens  de  solder  1 
dû  d'arriéré  sor  les  années  ¥,¥1* 
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actes  prouvcDl  âvidcmtuciit  Gt  la  volonté  du  Goa-  ,  tétaient  destinés,  et  en  se  rcrusant,  avec  la  plus 

▼mtecneut  de  remplir  tous  tes  engagements  lëgi-      lDUiit)lo,fermetéatuuteâlesdi^|)euses  qui  n'avaient 

limes,  et  qu'U  en  trouve  les  moyens,  parce  qu  il     pas  nii  objet  de  nécessité  publique. 

s^ttache  à  maintenir  l'ordre  et  l'économie,  (i  est  |      Qu'on  voie  dans  le  t.  5,  p.  iii  de  i 

ainsà  qu'ils  obtenn le  rctoiirdelaeonnance;  c'rat 

à  ses  elforti  qu'il  doit  rajuélioralion  sucivssive 

des  efTels  publics;  et  si  ses  vœat  m  sont  luis 

trompés,  un  ne  cessera  pas  d'obtenir  de  uuuvclleâ 

améliora  lions,  et,  parcunséquent,  le  système  des 

contributions,  toiu  d'être  jugé  défectueux,  sera  de 

pins  en  ptas  ntile  ao  crédit  putdic 

Bnfin,  te  troiùème  question  élevée  dans  le  sdn 
du  Tribunat  est  de  savoir  si,  avec  le  système  de 
contributions  publiques  actuel,  nous  pouvons  ja- 
mais espérer  avoir  un  véritable  s^'stéuie  de  fi- 
nances. 

On  a  invoqut^pour  preuve  de  la  négative,  l'exem- 
ple du  passé  où  ou  voyait  totùourslcs  parties  du 
rereDD  public  toujours  en  déudt,  parce  que  cJia- 
qne  genre  de  rentrée  était  exagéré ,  d'où  rcnais- 
aalent  sans  cesse  des  arriérés  ;  de  sorte  qu'uujour- 
d*hsi  eaoere  le  liouvememcnt  est  obligé  de 
consolider  l'arriéré  des  années  V,  VI  et  VlC  pour 
extirper  cuHn  de  la  rin-ulation  ca'S  bons  de  toute 
nature,  étemel  alimeutde  l'agiotage  et  de  rimino- 
rallié. 

Kous  en  appelons  aussi  à  l'oxpériencu  pour 
[HXiuver  que  Te  Gouvernement  no  mérite  [loinl  lu 
reproche  élevé  contre  l'admluislrution  des  an- 
néet  V,  VI  et  VU. 

Le  Gouvcrnemcnla  demandé,  pour  l'an  MU,  un 
crMil  de  573  millions;  les  receltes  erTccUvcti,  d'à- 
pfte  V&aX  rormé  par  le  ministre,  se  sont  élevées, 
au  l**  vondémiairu,  &  585  millions  :  il  a  demando 
pour  l'an  IX,  415  millions;  et,  si  on  veut  Jeter  les 
yeux  surTaiterfu  des  recelte»,  on  resleconvalocu 
qu'il  n'est  endé  dans  aucune  uo  ses  parties. 

Les  contributions  directes  y  «ont  portées  pour 
3U  millions,  et  les  soumissions  rournios  par  les 
receveurs,  ainsi  que  les  payements  nûtseii  l'an  Vlll, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'elle:)  seront  re- 
couvrées. 

La  régie  de  t'onreziHtrempnt  n'y  est  portiH>  que 
pour  130m)llion«;  elle  en  a  produit,  en  l'an  Vllt, 
145,  et  depuis  le  commencement  du  l'an  l\  siis 
produits  ont  augmenté  d'une  manière  sensible. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  y  est  éva- 
luée^ 16  millions.  Les  postes  y  sontportée.tpourH, 
les  douanes  pour  13,  les  loteries  pour  10,  et  les 
nlines  affermées  pour  2.  Tous  ces  objets  promet- 
tent égalMnent  di«  augmentations,  plulAI  qu'ils  no 
tbot  craindre  des  déficits  dans  Im  recettes. 

Les  meturea  d'ordre,  prises  par  le  Gouvoruement, 
pour  aOirer  les  recettes  et  régler  les  payemeoto 
Oani  la  propoitlon  des  rucouvremeuts,  le  gamn- 
Uront  de  la  néceeatlé  des  anticipations  ruineuses, 
ûi  certitude  d'un  payement  exact  lui  assure  dL>a 
traités  moins  onéreux,  et  on  no  pourrait  lui  faire 
de  reproches  qu'autant  qu'il  souffrirait  que  les 
dépeusesfuSfteitt'Hcvées  nu -dessus  des  proportions 
dans  Ie«iuelles  il  les  a  nxées,  et  du  crédit  qu'il  a 
demandé. 

Od»  circonstances  uxlruonl  maires  pourraient 
seules  ameoer  un  n^suttai  aussi  tàclietix,-  mais 
celles  dans  leaquijUos  nous  nous  trouvons  sont 
loin  de  le  mn  rûlouter. 

On  Doua  a  danaA  pour  exempte  l'administra- 
Uon  sévère  et  Aconootlque  de  Sully;  on  aurait  dû 
recomiiiltn-  ijne  ce  ne  ftit  ni  par  des  clianiîements 
dE>  svsti'tiiir  ilr  l'iiiitrlliUtioQs,  ni  en  les  multlplinnl, 
qu'il  purviiil  ft  n^Uililir  l'ordre  dano  les  IIuaiUM»; 
uiaisuicti  i)1u[(^tt'nétalilii'Miitt,surle*comptali1e]i, 
une  survcillitm-e  riaKUiréuso;  en  \i»  oblliteniit  de 
tersor  au  In^fwr  public  Ion»  le»  produlu  qui  lui 


2  de  ses  Hémoires, 
ji ,„  ..._ 

Le  roi,  dit-Il,  moHt  d'a&nl  mille  dinicuîtés.jê 

•  savais  bien  ce  gui  aurait  été  plus  de  son  goAt, 
•>  des  atigmentattons  iTimpàl,  etc.,  mais  je  Os  b- 

•  cilemeot  convenir  ft  Henri  que,  si  ces  moyens 
<  étaient  fort  prompts,  ils  serment  aussi  fort  ôné- 

•  reux  au  peuple;  qu'on  ne  doit  y  avoir  recours 

•  que  dans  le  besoin  le  plus  pressant,  et  employer 

•  Te  loisir  que  donne  la  paix  a  mettre  en  œuvre 

•  reux  qui  demandent  plus  de  temps  et  plus  de 
■  soins...  Le  roi  revint  a  mon  avis.  • 

Un  des  premiers  actes  de  ce  ministre  fut  de  faim 
orduimer  lu  remise  de  l'arriéra  des  contributions. 
Cette  graiiflcation, qui  commençai  faini  respirer 
le  peuple,  fit  perdre  au  roi  iO  millions,  mais  elle 
facilita  le  paiement  des  subsides  qui,  sans  cela, 
serait  devenu  imiiossiblc. 

BnOn  personne  n'a  mieux  point  que  lui  les  dan- 
gers des  s)-slémcs  et  les  avantages  de  l'onln!  cl 
ue  l'économie. 

•  La  néct>ssité  do  mettre  une  réfbrme  frappant, 
dit-il,  les  plus  aveugles,  le  nouveau  conseil  vou- 
lut que  cet  tioimeur  lui  fût  dA  ;  mais,  après  avoir 
enfanu>  sur  cette  matière  un  très-gros  volume,  il 
en  arriva  comme  de  la  plupart  des  systèmes  qu  on 
a  inventés  elqu'on  itwmttm  :  rien  de  plus  mer- 
veilleux dans  laspécttlation,  rien  de  plus  scabreux 
dans  la  pratique,  et  le  roi,  qu'il  avait  entretenu  des 
plus  magniliqttês  espérances,  ne  s'en  trouva  pas 
plus  araucé  au  bout  de  l'unnee  qu'il  avait  pasMe, 
aliend:ml  de  jour  en  jour  l'effet  de  leurs  pro- 
messes. 

•  Je  ne  puis  m'emptelMsr  du  bire  la  réflexion, 
d'ailleurs  trèa>commuae,  qu'il  but  que  l'ordre  si 
l'économie  aient  di»  ressourças  inflnies,  tonqu» 
je  pense  que,  malgré  les  danses  onlinairea  da 
l'Ktat,  et  celles  que  le  roi  Ikiaul  dans  son  rayaumn, 
malgré  3  à  4  millions  qui  en  sortaient  tous  les 
ans  pour  être  répandus  cltei  l'étranacr,  malgrt 
l'état  d'épuisement  et  de  ruine  où  le  roi  avait 
imuvé  la  France,  seslinances  et  son  trésor,  àsoa 
avènement  it  la  courunne,  lu  Uouvoniemjnt  avait 
déjà  pris  un  air  d'opulence  qui  no  permettait 
pn-sque  plus  qu'on  se  «ouviut  de  sa  pivmiére  in- 
digence, . 

Le  Uouveroumenl,  citoyens  k^sJateurs,  reut 
l'ordre  ut  l'économie  que  rétablit  Sutiv  ;  il  no  douta 
paaquevoiisnefoniiiexlemémevicu  :'vou!i  noaarea 
pas  surpris  de  sa  rénerve  à  adopter  de  nouveaux 
lystémtts  ou  &  proposer  de  nouv«llui  conlriln- 
tlons.  Le  beaoia  le  plus  pressant  poomtl  wtol  Vj 
détermiuer,  ut  Jusque^à  il  bornera  ses  atânt  a 
apporter,  diuH  la  miartilioaat  danalnporeoMiM 
des  contribiUtM  «ablles,  toutes  Isa  nmtflon^ 
tiORsqul  BoM  dAsinUes;  Il  Ten  survutllcr  toni 
les  coa^tablea  ;  il  réfbrmom  tmiles  les  dépenses 
que  ne  commande  pas  l'utilité  publique. 

11  «ipâre  qu'avec  cotiu  coustunce  dans  ses  prin- 
cipea,  eleelM  rtgolaritA  dans  s.i  marche,  il  vom 
cliaiiae  Jour  locmlit  public  se  r«asolidwd«p|ig 
en  (MUS,  et  la  natioo  mardier  rapidemiml  à  la  itei 
grands  proapdrM.  Vous  iwrtagai  ràrefatti  cm 
espi^mnues,  et  vous  nu  iMiancérea  pas  &  aduphirMi 
priijrl  ili'  li>i  Mc.r*'«;nn'  |iour  Icuréallser. 

\.,-  t;ii[|>~  K-^i-l.dironlonnul'iniprt'Miondea  "' 

l'niif.  ,1. ■^    i|iiulli'  nnitCUrS. 

\iii  UM  il.'>  ili-iu  autres  uo  prônant  la  parole, 
discufKKni  csl  fermée. 
Le  Corp»  lè^slalif  (li''libi>ru  sur  le  projet;  il 
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adopté  à  la  majorité  de  229  boules  blanches  contre 
28  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  i)rojet  de  loi 
relatir  à  la  partie  saisissable  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics. 

Mllel  (de  Seine^trOise\  organe  du  Tribunat, 
exprime  le  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité, 
et  reproduit,  en  faveur  du  projet,  les  mêmes  motifs 
consignés  dans  son  rapport  au  Tribunat. 

Aucun  autre  orateur  du  Tribunat  ni  du  Gouver- 
nement ne  pnenant  lajparole^  le  Corps  législatif 
ferme  la  discussion  et  dfélibère  sur  le  projet,  qui 
est  adopté  à  la  majorité  de  265  boules  blancnes 
contre  4  noires. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CFTOYEN  SAVOYE-ROLUN. 

Séance  dul\  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  est  adopté. 

Le  citoyen  Dieudonné  écrit  au  Président  qu'ap- 
pelé par  le  choix  du  Premier  Consul  à  la  préfec- 
ture au  département  du  Nord,  il  a  cru  devoir  don- 
ner une  preuve  non  équivoque  de  son  dévouement 
à  la  chose  publique,  en  se  chargeant  du  pçids  des 
obligations  attacliées  à  cette  place.  11  le  prie  d'an- 
noncer au  Tribunat  qu'il  donne  sa  démission  des 
fonctions  de  tribun. 

Le  Tribunat  ordonne  mention  de  cette  lettre  au 
procès- verbal,  et  arrête  qu'il  en  sera  donné  con- 
naissance au  C(Mrp8  législatif  et  au  Sénat  Conserva- 
teur. 

Le  citoyen  Adet  a  la  parole  pour  faire  un 

V.A.  Adiel  (i).  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
l'examen  d'une  Commission,  composée  des  tribuns 
Alexandre,  Mongez  el  du  rapporteur,  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  commission  adminis- 
trative des  hôpitaux  de  Barcelonne,  département 
du  Gers,  à  échanger  un  terraiu  ûilJardmde  VRÔ- 
pital,  appartenant  aux  pauvres  de  Barcelonne, 
contre  une  portion  de  terres  labourables  appar- 
tenant à  la  citoyenne  Massax,  femme  Destonet. 

Je  viens  vous  transmettre  l'opinion  de  votre 
Commission. 

Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  propose 
une  loi  tendant  à  autoriser  un  échange,  il  faut, 
pour  que  vous  puissiez  en  voter  l'adoption  : 

1<>  Que  l'intérêt  public  ne  soit  pas  lésé  ; 

^'^  Que  les  formalités  voulues  par  les  lois  soient 

Mais,  en  examinant  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion,  les  motifs  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  votre  Commission  a  reconnu  que 
réchange,  qui  doit  s'effectuer  entre  la  citoyenne 
Destonet  et  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Barcelonne,  ne  peut  qu'être  avan- 
tageux aux  indigents.  En  effet,  le  terrain  que  de- 
mande la  citoyenne  Destonet  n'a,  eu  superficie, 
((ue  quatre  cent  quarante-six  centiares,  et  ne  donne 
qu'un  revenu  de  10  ft^ncs;  tandis  que  les  terres 
labourables  qu'elle  offre  en  échange  ont,  en  super- 
ficie, quatre  mille  sept  cent  soixante-six  centiares, 
donnent,  année  commune,  un  revenu  do  15  francs, 
et  sont  susceptibles  d'amélioration. 

D'un  autre  côté,  à  l'appui  du  procès-verbal  d'es  • 
timation  des  deux  terrains,  votre  Commission  a 
trouvé  les  avis  du  maire  de  Barcelonne,  et  de  la 
commission  adnûnistrative  des  hospices  de  Bar- 
celonne, et  ceux  du  souH>réfel  de  Iterondisie^ 


ment,  et  du  préfet  du  défiartement  du  Gers  :  tous 
sont  en  faveur  de  Tédiange. 

Il  suit  donc  de  là  que  le  projet  présenté,  à  cet 
effet,  par  le  Gouvernement,  réunit  les  conditions 
nécessaires  pour  être  converti  en  loi;  et  votm 
Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'eu 
voter  l'adoption. 

Il  est  procédé  de  suite  au  scrutin;  le  projet  est 
adoptépar()6  boules  blanchescontrequatre  noires. 

Isiiard  (  I  )  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d^examiner  le  projet  sur  la 
construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris, 
présenté  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du 
18  ventôse  an  IX. 

Tribuns,  à  peine  le  peuple  français  a-t-il  conçu 
les  douces  espérances  que  la  paix  nous  ramène, 
et  d^à  nous  commençons  à  en  éprouver  les  avan- 
tages; déjà  des  capitalistes  offrent  des  fonds  au 
Gouvernement  pour  établir  des  communications, 
Dour  donner  aux  arts  un  nouvel  essor^  et  pour 
fonder  des  monuments  qui,  en  embelhssant  nos 
cités,  seront,  à  nos  yeux  et  aux  yeux  des  nations 
étrangères,  des  signes  de  grandeur,  de  richesse 
et  de  prospérité  publique. 


triotique  que  de  spéculations  productives. 

La  puissance  législative  secondera  les  vues  bien- 
veillantes du  Gouvernement;  elle  s'empressera 
de  sanctionner  les  concessions  que  demandent  les 
actionnaires  pour  prix  de  leurs  capitaux,  de  leurs 
avances  et  de  leur  dévouement.  \À  puissance  lé- 

Sislative  reconnaîtra,  et  nous  nous  empresserons 
'annoncer  au  peuple  français,  que  ces  sacriHces 
sont  l'aurore  cTun  crédit  renaissant,  et  ils  n'en 
auront  que  plus  de  prix  dans  l'opinion  publique. 
Mais  la  renaissance  du  cféàïx  donne  en  même 
temps  à  la  puissance  lé^slative  et  au  G*juvenie- 
menl  un  avertissement  important  :  c'est  un  reje- 
ton nouveau  qui  réclame  des  soins  paternels,  et 
dont  l'existence  ne  sera  pas  menacée  nar  des  se- 


cousses nuisibles. 


(1)  La  rapport  d'Adtt  ae  ta  tnmve  pas  a«  JiMiilrar. 
Novs  It  paUlaiis  in  êxtenié. 


Dans  les  offres  de  capitaux  qui  se  présentent, 
le  peuple  fiançais  n'y  verra  pas  seulement  des 
sources  de  reproduction;  il  y  verra  encore,  pour 
la  classe  indigente,  des  établissements  d'ateliers 
favorables  à  Faisance  et  à  la  population.  Le  peu- 
ple français  verra,  dans  ces  ateliers,  s'amortirano 
oisiveté  qui  tantôt  livre  à  la  misère  des  fiHBlIlflt 
entières,  tantôt  les  livre  à  tous  les  dangers  de  la 
corruption  morale. 

Les  premiers  regards  du  Gouvernement  se  sont 
jetés  sur  les  canaux  et  sur  les  travaux  &  fdre 
dans  les  grandes  cités. 

C'est  dans  les  grandes  communes  que  doivent 

Sue 
es 

capitaux,  et  c'est  là  que  l'exemple  des  sacrifloea 
et  des  spéculations  productives  se  communkpiëra 
aux  autres  parties  de  la  République. 
La  commune  de  Paris  étant  aiv     e  en 

Sarties  à  peu  près  égales  par  la      ue.  Via 
es  travaux  de  Tindustrie  et  du       ii       e. 
affair     nubliques  et  parUcnlièi 
même     1     ^mmunicationsde       1 
■ii:     iieputs  longtemps  fai 
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Din^Tcnts  prcHs  «m  ëti^  prâ^post^s  :  Igb  talents 
s'y  pont  plus  ou  tnuins  distingués.  Le  Gouverne- 
ment s'est  aulant  enlouré  de  lumièntâ  parlîcuiières 
que  de  celles  de  ses  agcnlu  :  il  a  di^tcrminé  ses 
choix. 

La  communicalion  la  plus  courte  entre  le  fau- 
bourg Sainl-Uarceau  et  le  raubourg  Saint-Antoine 
est  établie  par  bars  et  tntciets.  Cette  communt- 
cntiot)  est  interrompue  jtendunt  les  glaces  et  les 
dt^bordements  et  pendant  la  nuit. 

Le  céltïbre  Perronnet,  en  proposant  ii  l'ancien 
GouTerncment  un  beau  projet  de  pont  pour  la 
commtioicatiDn  entre  le  Tuubourg  Saiot-Houoré 
et  le  bas  du  ^boure  Saint-Germain,  et  qui  avait 
pensa  que,  ce  pont  devant  servir  ii  la  décoration 
d'une  place  royale,  on  en  obtiendrait  plusaisémenl 
la  construction  en  pierre,  avait  proposé,  pour  la 
communication  du  Jardin  des  Plantes  il  1  Arsenal, 
un  pont  en  bois.  Son  g^nie  avait  pris  dans  ce  pro- 
jet de  pont  de  bois  un  nouvel  essor;  il  avait  ap^ 
nliqué  ù  ce  genre  de  construction  un  moyen  qui 
lui  avait  itë  du  plus  grand  succès  dans  les  cintres 
de  ses  ponts  de  pierre.  Los  artistes,  ses  élèves,  ont 
respecte  son  invention  :  on  n'y  propose  que  de 
lùfiers  changcnieuts  que  l'expi^neuce  a  rendus  né- 
cessaires, soit  pour  la  conservation  des  bois,  soit 
Kur  diminuer,  autant  nu'il  est  passible,  les  oscit- 
ioDsquisoiitinèvilablcfldanslcs  ponts  de  bois, 
surtout  dans  ceux  d'une  construction  hardie. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'accueillir  pour 
la  eonstructioQ  d'un  pont  entre  llle  do  la  Cité  et 
rile  de  la  Fntterniti^,  ainsi  que  pour  celle  du  pont 
des  Quaire-Nalions,  un  moyen  d6jà  employé  arec 
un  grand  succi^s  par  les  Anglais,  et  il  se  propose 
d'encourager,  pour  la  perfection  de  ce  genre  d'in- 
dustrie, tout  ce  que  les  arts  de  la  forge  et  de  la 
fonte  peuvent  produire  de  plus  ingénieux  d'après 
lus  connaissances  acquises. 

C'est  par  des  travaux  de  cette  espace  que  l'ex- 
pËrienco  conlirmem  les  résultats  d'une  théorie 
qui,pendantlcdix-huitièmesiéck<,a  fait  de  grands 
progrés  en  Europe,  et  particulièrement  en  Irance. 
C'est  par  des  travaux  de  cette  espèce  que  le  génie 
nura  uni  son  tribut  à  celui  des  captlolisles  vrai- 
ment pénétrés  de  l'amour  de  leur  patrie,  et  à  ce- 
lui des  autorités  tutélaîres  delà  Itépubliquc. 

Deux  objets  sont  de  votre  ressort,  tribuns,  dans 
rexamcn  uu  projet  de  la  loi  dont  vous  nous  avei 
chargés;  il  s  agit  d'accorder  :  1*  la  Sacaité  d'ac- 

3uénr  ks  terrains  appartenants  à  des  particuliers, 
ans  le  cas  où  cette  acquisition  serait  nécessaire 
pour  des  constructions  projetées  ;  2*  la  jouissance 
pendant  vingt-cinq  ans  des  droits  de  péage  sur 
ces  ponts,  couronnement  au  tarif  ipii  forme  un 
des  articles  du  projet  de  loi. 

Ces  dispositions  font  portie  csseRtielIc  des  at- 
tributions de  la  puissance  législative  ;  déjà  elle 
s'est  riïservé,  l'année  dernière,  la  fticuité  de  sta* 
tuer  sur  chaque  proposition  particulière,  et  la  con- 
servation du  cette  faculté  a  été  jugée  nécessaire 
au  maintien  de  la  représentation  nationale. 
La  faculté  d'arquérir  des  terrains  ne  peut  être 

au'une  des  conditions  nécessaires  de  l'cutniprisc 
es  constructions  publiques.  Les  lois  ont  prévu 
cette  néres»iU  ;  elles  ont  déterminé  lus  funrialilés 
ft  remplir  pour  cette  aconisition ;  elles  ont  exigé 
le  r(<mtK>urseincnt  prultbte  des  proiirlétair^  ; 
l'artiele  7  du  projet  de  loi  saturhit  a.  ces  disposi- 
tions. 

Quant  an  tarif,  nous  avons  dfl  examiner,  d'une 
part,  ta  quntité  de*  piTrcplions  dont  li'S  action- 
naires demiitidenl  ta  jouissance:  nous  avons  ilA 
les  compariT  aux  avances  qu'ils  s'cnuageiit  de 
faire.  Votre  Comiuis.<)ion  a  Ah  vous  reudn> rooipto 


des  motifs  qui  dètemiinGront  ta  dur.}c  de  cette 
jouissance. 

Leâ  motifs  du  Gouvernement,  les  éclairrisse- 
nteiits  que  nous  avons  pris  auprès  de  l'ndmipis* 
traliou,  satisferont  fi  toutes  vos  sollicitudes. 

D'après  l'expo?^  de  ces  molifs  et  ces  éclaircis- 
sements, les  actionnaires  s'en^gen  t  ù  avancer  des 
fonds  jusqu'il  concurrence  d'un  million.  Los  fer- 
mes actuelles  produisent  annuellement  31,000  fr. 
11  serait  difficile  de  comparer  d'une  manière  bien 
satisfaisante  les  perceptions  sur  les  ponts  avec 
les  produiu  du  passiige  des  buluiux;  il  passer* 
plus  de  voitures,  de  cTievaux  et  de  oi>stiaux  sur 
les  |)onls  que  sur  les  bacs.  Un  inssera  sur  tel 
jionls  continuellement.  tiCs  frais  de  perception 
seront  au-dessous  des  prix  de  main-dœuvrv  du 
passage  des  bacs  et  des  bateaux.  Ces  consîdén- 
tions  semblent  faire  espérer  que  le  produit  da 
péage  surpassera  beaucoup  celui  de  la  ferme; 
mais  aussi  11  faut  que  les  perceptions  rendent 
aux  actionnaires  au  moins  cent  mille  francs  pu 
an  pour  qu'ils  puissent  obtenir  : 

l"  L'intérêt  de  leurs  avances  à  un  taux  moyen 
présumable,  d'ici  à  vingt-cinn  ans; 

2°  Le  remboursement  grauuci  de  leurs  capi- 
taux; 

3°  Le  recouvrement  résultant  des  chances  à 
courir  pour  raison  de  l'enlretieii,  des  réparalioni, 
et  de  toutes  avaries  présumaLles. 

Le  Gouvernement,  en  accueillant  les  proposi- 
tions d'une  seule  compagnie  d'actionnaires  pour 
l'avant»  des  fonds,  ne  s  engage  jias  pour  cela  k 
ne  charger  qu'une  seule  compagnie  de  rontrepriae 
executive  des  inkTaux,etse  réserve  de  foire niro 
des  adjudications  porticatièrcs,  de  concert  avec 
les  actionnaires,  si  cela  est  jugé  m^cesuire.  On 
trouve  dans  le  choix  d'une  seule  compagnie  l'es- 
poir d'offres  plus  avantageuses,  en  ce  que  les 
diances  favorables  de  l'un  des  jM^jelB  peuvent 
servir  it  compenser  les  ctiances  défavorables  de 
l'autre. 

Le  Gouvernement  observe,  au  surplus,  que  le 
tarif  proposé  est,  quant  aux  voitures,  moins  élevé 
que  le  tarif  sur  les  bacs. 

Le  tarif,  quant  aux  porsoniiCJ),  détermine  le 
même  prix  qui  est  d'obh>.'ation  [lour  le  passage 
des  bateaux  ;  et  l'on  sait  cmniaen  la  générosité  des 
passagers  est  invoquOii  pur  les  bateliers  pour  l'ae- 
croissement  de  cette  rétribution,  tandis  que  la  plus 
stricte  économie  contribue  à  l'acquilloment  des 
péages. 

irailleurs  la  détermination  de  la  durée  du  péage 
est  véritablement  le  moyen  le  plus  fttr  de  lùlaii- 
cer  les  intérêts  réciproques  du  pt>uptc  el  des  ac- 
tionnaires. Il  résulte  des  éclaircissements  qne 
nous  avons  pris  auprès  de  l'admînistnUioD,  que  le 
Gouvernement  n'entend  nullement  s'asiujetâr  u 
terme  de  viogt-cinqans,  s'il  irouTo  une  conditioa 
meilleure  avec  les  mêmes  avanlages,  c'eaHi-dire 
s'il  trouve  l'offre  d'un  moindr»  terme,  uni  à  une 
^le  soInMIité. C'est  sur  cela  que  la  puisatnce  lé- 
gislative no  peut  que  s'en  rapporter  au  GouTcrae- 
men t  ;  car,  dons  des  onUvpriMis  d'une  aiuii  mods 
imporlince,  aiml  que  dans  lontei  totnànm  do  ' 
travaux pablict,  m  olAts doivant  An n^lMi^ 


et  ime  aeuqàwlwi  IwwiwWfda  d'dltw  maom^ 

sén  ji  dos  mjRdtttom  qui  paraffralmt  ytWa  hm.- 
tngeuw'S  pourrait  exposer  h'  (iouwmement   " 
pmire  les  avantages  d'offres  plus  solides  et  pli 
riH'lles. 

Ce  n'est  donc  que  romme  un  maximum  que 
Gauvernement  présente  le  terme  do  vingt-rfi 
ans,  et  l'assurauiv qu'en  donneroiitKinsdoul   ' 
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Corps  législatif  les  orateurs  du  Gouvernement  suf- 
fira pour  écarter  toute  crainte. 

Aurons-nous  à  répondre  à  quelques  objections 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  voté,  dans  les  commen- 
cements de  la  Révolution ,  pour  Tabolition  des 
péages? 

On  a  voté  en  faveur  de  Tabolition  des  péages 
perpétuels;  mais  dans  un  moment  où  les  char- 

§es  du  trésor  public  lui  ôtent  les  moyens  de  faire 
e  grandes  avances,  dans  un  moment  où  Tintérét 
f oublie  appelle  le  concours  des  capitalistes  pour 
'établissement  des  tribunaux  publics,  les  conces- 
sions des  péages,  aux  termes  les  plus  courts  qu'il 
soit  possible,  sont  un  moyen  certain  d'accélérer 
les  jouissances  publiques,  et  de  produire  promp- 


iploi  des  économies  publiques  pour 
des  travaux  de  cette  espèce. 

Le  Gouvernement  s'est  sagement  tenu  éloigné 
de  propositions  qui  lui  ont  été  faites  pour  obtenir 
des  concessions  perpétuelles,  même  en  diminuant 
la  perception  des  droits.  Le  Gouvernement  a  re- 
poussé, comme  il  devait  le  faire,  l'idée  d'aliéner 
pour  toujours  une  perception,  quelque  modique 
qu'elle  fut.  et  réserve  à  la  disposition  de  la  puis- 
sance législative,  lors  de  l'expiration  du  terme  pro- 
posé, les  mesures  à  prendre  relativement  à  la  per- 
ception de  la  taxe  proposée. 

Tous  ces  motifs,  toutes  ces  considérations  vous 
engagent  donc,  tribuns,  à  seconder  les  vues  et 
les  mesures  du  Gouvernement,  par  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 

Les  progrés  des  arts,  la  renaissance  du  crédit 
public,  l'intérêt  des  communications  de  la  com- 
mune de  Paris,  la  classe  indigente  du  peuple  qui 
réclame  l'ouverture  des  ateliers  publics,  sollici- 
tent votre  adoption. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Cbau* 
velin,  Caillemer,  Costé,  Say  et  moi,  vous  propose, 
à  l'unanimité,  l'adoption  au  projet  de  loi  présenté 
au  Corps  législatif  le  18  de  ce  mois,  sur  la  con- 
struction de  trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin  ;  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  72  boules  blanches  con- 
tre 6  noires. 

Le  Corps  législatif  communique  divers  projets 
de  loi  relatifs  :  1*  à  rétablissement  des  bourses; 
2*»  à  une  concession  par  bail  à  rente  perpétuelle 

{)ar  l'hospice  de  Bourgoin  ;  3**  à  un  échange  entre 
a  commission  de  bienfaisance  de  Clermont-Fer- 
rand  et  le  citoyen  Lecourt;  4"  à  un  échange  entre 
la  ville  d'Angers  et  les  entrepreneurs  de  la' manu- 
facture de  toiles  à  voiles;  S""  à  l'établissement  de 
commissaires-priseurs. 

Il  est  immédiatement  formé  quatre  Commis- 
sions. 

La  première,  composée  des  citoyens  Fabre,  Bout- 
teville,  Lebreton,  Alexandre  et  Pérée,  est  char^ 
gée  de  l'examen  du  premier  projet. 

La  seconde,  composée  des  citoyens  Duchesne, 
Bérenger  et  Berthélemy,  est  chargée  de  l'examen 
du  second  projet. 

La  troisième  composée  des  citoyens  Beauvais, 
Favard  et  Trouvé,  est  chargée  dés  troisième  et 
quatrième  projets. 

La  quatrième,  composée  des  citoyens  Mallarmé, 
Parent-Réal,  Yesin,  Roujoux  et  Huguet,  est  chargée 
de  l'examen  du  cinquième  projet. 

ClaMllli  fiait  un  rapport  sur  teproiet  de  Un  i* 
tifà  la  dette  publique  et  auxdcma     snati     « 

Tribuns,  orgÊne  de  la  Gomin  ï  s 

Tousavei  reoToyérexam 
la  dette  paUiqiie 


viens  vous  présenter  son  opinion  sur  ce  projet  et 
les  motifs  sur  lesquels  cette  opinion  est  fondée. 

Le  projet  de  loi,  qui  statue  sur  la  dette  publique 
et  sur  les  domaines  nationaux,  consacre  une  partie 
de  ces  domaines  à  opérer,  par  diverses  combinai- 
sons, l'extinction  de  la  dette  publique,  et  en  af- 
fecte une  autre  partie  en  nature  au  payement  des 
dépenses  de  Tinstruction  publique  et  des  militai- 
res invalides. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  projet  embrasse  une 
foule  d'intérêts  généraux  et  jNurticuliers,  de  con- 
sidérations majeures  et  de  conséquences  impor* 
tantes;  affecte  plusieurs  branches  de  l'économie 
sociale,  et  intéresse  essentiellement  la  richesse 
nationale. 

De  si  grands  intérêts  appelleai  et  commandent 
la  plus  grande  attention. 

Depuis  que  des  causes  toujours  fatales  à  Tespèce 
humaine  ont  créé  une  dette  publique  dans  près* 
que  tous  les  Ëtats  de  l'Europe,  chaque  gouverne- 
ment s'est  particulièrement  occupé  de  son  extinc- 
tion ;  mais,  loin  que  le  succès  ait  couronné  leurs 
efforts,  chaque  année  a  accumulé  dette  sur  dette; 
et,  si  l'expérience  a  fourni  quelaues  lumières,  elles 
n'ont  servi  qu'à  perfectionner  Part  d'accroître  et 
non  celui  d'éteindre  la  dette  publique.  C'est  cepen- 
dant sur  l'extinction  qu'est  fondée  la  durée  et  la 
prospérité  des  empires,  et  c'est  à  ce  but  qu'il  faut 
atteindre. 

Jusqu'ici  la  représentation  nationale  ne  s'est  ja- 
mais occupée  efficacement  de  l'extinction  de  la 
dette  publique  :  lorsqu'elle  a  traité  ce  sujet  im- 
portant, elle  se  trouvait  dans  des  circonstances 
si  fâcheuses  qu'elle  n'a  jamais  pu  l'aborder  de 
bonne  foi,  ni  le  considérer  dans  toute  son  étendue, 
ni  prendre  une  détermination  indépendante  des 
circonstances  et  des  considérations  du  moment. 

L'Assemblée  constituante,  toujours  en  lutteavee 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  marche,  acca- 
blée par  l'immensité  de  ses  travaux,  entraînée  par 
le  torrent  des  événements,  ne  put  donner  qu'une 
attention  superficielle  à  l'extinction  de  la  dette 
publique  ;  elle  se  contenta  de  la  préparer  par  ratié- 
nation  des  domaines  nationaux  ;  mais  les  vices 
de  la  mesure  qu'elle  adopta  pour  cette  opération, 
et  la  guerre  de  la  Révolution,  dérangèrent  toutes 
ces  combinaisons,  et  en  changèrent  tous  les  r^ol- 
tats. 

Tant  que  cette  guerre  désastreuse  menaça  Vin- 
dépendance  nationale,  les  destinées  de  la  RépiH 
blique  et  l'existence  de  la  liberté;  tantqu*il  fiîual 
sacrifier  à  ce  fléau  dévorant  les  revenus,  les  ca* 
pitaux  et  les  ressources  publiques  et  privées,  tout 
céda,  tout  dut  céder  au  sentiment  impérieux  de 
la  conservation  de  si  grands  intérêts;  toutes  les 
résolutions  durent  porter  le  caractère  de  cette  pas- 
sion terrible;  toutes  les  mesures  durent  être  cal*'» 
culées  sur  les  besoins  du  moment;  toute  aiiti^ 
considération  n'eût  pas  été  aperçue,  ou  eût  été 
faiblement  sentie. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  orages  sontMn  da 
nous,  que,  rassurés  sur  le  présent,  no      pa 
nos  re^rds  dans  l'avenir,  et  qu^il  no  u 

d'envisager  les  hautes  destinées  qull  uuuk  ' 
aujourd'hui  qu'aucune  considération 
ne  neut  influer  sur  notre  détermii 
no     ■     vous  choisir  1      ment 
et  u»    .  nous  devons  ui        *  a 
1     :  )       tou 
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nimiaiseam-eâ  ucquist»,  qiu>  Lvlles,  vu  un  mol, 
qui  t:unl  difiiiDd  du  la  gninile  iiatiuii,  el  «lui  peu- 
VL-nt  lui  conscHTr,  dans  rKuropL>,liigluii'e  qu'elle 
s'est  at-quisii;  |Kir  les  armes. 

Si  les  (lisim^i  lions  du  projet  de  loi  que  je  vais 
parcourir  n  ont  pas  toujours  paru  h  voti'C  Com- 
mission en  iicronl  avec,  ix»  n^lcs  pt'ni^ralei!,  dont 
il  rte  nous  est  plus  |K<ruiis  do  nous  î'ciirler,  je 
dois  convenir  miu  la  |.|u[)art  lui  ont  paru  difioes 
des  ])lus  granils  (ilmres,  quu  toutes  attestent  la 
floliidtude  iU  la  droiture  des  \ues  du  llouvcrnç- 
ment,  et  qu'avei-  quelques  modilii-alioiis,  mais 
iudisj)ens»l>les,  ee  projet  ne  iui  aurait  rien  laisai 
à  désirer,   ' 

L'ordre  des  idi^rs  semlile  oxiitcr  qu'avant  de 
vous  entretenir  du  itrojet  do  loi  soumis  ft  voire 
examen,  ic  vous  fasse  lliisloire  de  noire  K-frisla- 
lion  .cnr  la  délie  puliliqutv,  mais  à  ipiui  servirait 
ri'  l;il)leau  doulonrenx  ut  peu  insinirlif  de  nos 
erreurs,  de  nos  finîtes  el  de  uns  ealumitôs?  Jetons 
nu  voile  sur  lepas.-:;^  enronsiilêration  des  praiuls 
tiienfails  que  nous  lui  devons,  et  tilehon.':  de  les 
utiliser  pour  l'avenir.  Je  me  iHirnerai  h  vous  re- 
(mi-or  rapidement  les  dispositions  de  Imis  lois 

![ni  ont  lixê  j'étnt  de  la  dette  |iubliquc,  et  posi^  les 
ondements  de  sii  liimidution. 
'  [jOS  lois  des  9  venilêmiaire  el  21  frimaire  an  VI 
itivîsi%>nt  la  dette  pnitliqne  en  deux  piirlies  :elles 
consolidèrent  le  tiers  el  moliilisi^rent  Iw  deux 
autres  tiers,  pour  me  servir  des  expressions 
qu'elles  erWn>nt,  et  qu'il  fallut  enVr  pour  une 
opération  ineonnm'  jtisiiu'alors. 

I>e  tiers  eonsulidé  pouvait  ôtre  donné  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  ou  devait  ôtruat- 
(jullli^  par  les  eontriliuliims  publiques. 

Les  deux  tiers  mobiltsi^  devaient  s'rteindre 
dans  le  paiement  dus  domaines  nationaux,  et,  f\ 
quelque  cliose  pouvait  jamais  justifier  le.satleinles 
portées  à  la  foi  piiliNque,  à  lulld'êlitédeseonirdts, 
au  respeit  des  pi-opriWs,  il  faut  convenir  qae 
celte  destination  le  faisait  avec  nvantafte.  llexis- 
lail,  en  effet,  à  celte  époque,  dans  les  mains  de 
la  nation,  une  immen»>  quantité  de  tiiens  mitio- 
naux  <t  vendre,  et  il  lui  était  dl>  des  sommes  cnn- 
sidi'Tal)U>s  BUT  le  pris  do  ceux  qui  avaient  été 
venilus. 

l/iiisufllsnni'e  des  eapilanx  et  les  inquiétudes 
qiieeiin-îail  aux  n.'qnrri'urs  des  domaines  natio- 
naux la  fanssi'  din-rlion  donnée  à  l'esprit  public 
par  les  eiiiieniis  de  la  Iti'Vuintion,  ne  permettaient 
d'es|HMvr  ni  le  paieuK-iil  des  biens  veiidus,  ni 
l'aliénaliiin  île  eeox  qui  restaient  à  veiidr.-. 

I.a  inoliilisalion  des  deux  tiers  <le  lu  dette  pu- 
blique reinédiail  à  re  ilouble  inediivénienl.  Ellu 
entait  des  valeui-s  qui,  se  diriyeani  neeessiiire- 

""■  '     '  '    'snalionanx.siddaient  le  prix  de 

al  tel 


ivux  qui 


>'eiidus.  faeilitjiient  l'aliénalion 
,  1  reJiiuedi  il  vendre,  et  favoi-isaient  une 
(ipénilioii  à  lai|iii-l.e  était  att.ielié  en  grande  par- 
tie le  suciTs  di'  In  Uéviiliitinn. 

Ii'iiijiistiee  de  eeiie  [iiobili.salioo  était  d'ailleurs 
rafbetée  autant  qu'elle  ]Mi\\:i\\  l'étr.'  par  le  Ijoii 
nianbe  des  domaines  iiatiiitiaiix.  el  1  ai-qnérGur 
relmuvait  dans  son  arquisiiiuii  l'indemnilê  de  la 
iiertc  que  le  eréaneier  avait  soufferte  par  son  rcm- 
lionrsemenl. 

Si  tous  les  créancitH^  remboiirsiV;  s'étiiient  sou- 
mis îi  cette  me.ture,  nchcuse  sans  doute,  mais 
analo^e  an  mallipur  des  t>>ini)s  et  à  la  forée  des 
circonatanefis.  leur  sort  eût  été  moins  malbeu- 
reux  et  les  aiïaircs  publiques  en  eussent  été  consi- 
rlérablement  améliorées;  mais  la  presque  lotalité 
(les  créanciers  s'j-  refus  i  obstinément,  pl  celte  obi- 


tination  fut  telle  que  sur  une  musse  de  cri^ances 
de  l,,!t)O,00O.()O0  francs,  il  y  en  eût  fi  peine  un 
dixième  du  liquidé  ut  emplové  au  paiement  des 
domaines  nationaux. 

Cette  résistance  força  le  tênislaleur  à  retirer  aux 
créanciers  des  bons  deux  tiers  une  partie  du  pape 
qu'il  leur  avait  donné  par  la  loi  au  ;.'l  frimaire 
au  VI. 

La  loi  du  27  brumaire  an  VU  autorisa  '.es  arqu;^ 
reurs  du  domaines  nationaux  qui  devaient  acquit- 
ter une  partie  du  prixde  leuraoïuisilionen  bons 
deux  tiers,  ii  si'  libérer  en  numéraire  fi  raison  do 
I  fr. '.Nie.  par  lOOfcancsdulasommeduecnboDs 
deux  tiers. 

Cette  loi  ne  n''servaâ  l'extinction  des  bons  deux 
liei-squf^le  produit  des  usines,  maisiins  el  lûti- 
ments,  servant  uiiiquenienl  à  l'iiabitatioii  et  non 
dépendants  de  fumls  de  lerre. 

Tel  est  l'état  de  la  lé^islaiion  arluclle  sur  la 
dette  puljlii|ue. 

t.)ue(le  est  maintenant  la  véritable  situation  do 
celle  dotte,  quelle  est  sa  quolité?  t^'est  eneom  un 
point  iocerlain  el  caelié  dans  Toliscnrité  des  éva- 
luations el  lU-A  aperçus,  et  sur  lequel  votn-  Com- 
mi-ision  ne  peut,  malgré  tous  ws  efforts,  vous 
offrir  rien  de  plus  que  ce  que  vous  en  a  appris  le 
rapport  du  niintstrcdesl'inaiiees,  annexé  àla  suite 
du  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  loi  qui  nous 
occupe. 

Suivant  le.'!  tableaux  oui  étaient  annexés  an 
rapport  du  minisliv,  et  dont  votre  Commisïion 
s'est  procuré  une  copie,  la  dello  publiiiue  se  di- 
vise en  trois  parties. 

La  première,  en  dette  perpétuelle  ou  viaRi-re, 
inscrite  ou  il  inscriiv,  réclamée  ou  non  rOdamée, 
et  en  pensions  liquidivs  ou  à  liquider,  s'élève 
à.. .8(î,(ii-2,i03  francs.  ' 

La  sticonde,  consistanl  en  bons  du  tiers  provi- 
soire et  de  deux  tiers  mobilisés,  parait  s'élever, 
savoir  un  tiers  provisoire  : 

Ci-contre 

Liquidé  .'i . 

Eu  tiei-s  provisoire  et  en  bons 
de  deux  tiers  non  liquidés,  à  en- 
viron un  milliard  qu'on  peut  éva- 
luera envii-on  viiipt  millions  fr. 
de  n'iilu  à  .">  pour  ceni, 
Total.  . 


86,622.403  fr. 
1,3«1,6U 


20,000.000 


107,'J.V.',IU1  (r 
Ce  ri'snital  diffère  de  celui  pr/'senlè  par  le  mi- 
nistre, dans  son  i-i|iport,  sur  un  seul  jMiini.  1.^ 
miiiisin-  n'a  point  porté  en  eomirte  les  rentes  per- 
pétuelles et  viapéres  non  n''claniéei  cl  liquiuéi-s, 
IKireenuil  siip|iose  qu'elles  ne  scn.nt  pas  réi.-la- 
inées.  Nous  avons  pensé  qu'il  suflirjit  qu'ellt!)) 
pussent  ètri'  ri'rlamiVsjiour  devoir  étn>  coniprin» 
dans  le  bilan  (.'énénl  de  ta  dette  publique. 

La  troisième  jtartie,  consislaut  en  am'T3f!CS 
desannéesV,  VI,  VlIotVIll.s'êiéveiurntviiiKl  mil- 
lions, ci 120,tKW,000  fr. 

Knilii  il  faut  ajouter  A  cet  ar> 
riéri'  le  di'llcil  nrésumé  sur  to 
service  de  l'an  IX,  que  le  mi- 
nistre évalue  à  vinul  millions, 


Total. 


20.oon.ono  fr. 

nO,OOU,IIOJ  fr. 
Assurément  ces  résultais  no  présentent  ù  nos 
amis  et  A  nos  ennemis  rien  d'amifreant  pour  nous; 
ils  doivent  au  contraire  leur  faire  apercevoir  l'é- 
poquepracliaino  d'une  prospérité k  Iwindle  les 
calamités  de  la  Révolution  ne  pcrmeUaient  pu  da 
croire  ;  mais  cas  rtsnluti  doirenl  tetadrar  In 
GouTeraeinent  nir  les  Tioca  de  dm  oonlribatioiH^ 
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{\\ic  SOS  véritables  amis,  qui  sont  en  même  temps 
ceux  de  la  liberté,  lui  cténoncent  depuis  long- 
temps et  dont  ils  attendent  la  réforme  avec  im- 
patience. 

Ces  tableaux  prouvent  que  la  contribution  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  produit  tous  les 
ans  un  arriéré  considérable,  qui  cause  aux  con- 
tribuables des  frais  énormes  de  recouvrement, 
qu'on  ne  recouvre  pas,  et  auxquels  il  faut  enfin 
renoncer  après  des  vexations  inouïes^  qui  laisse 
le  trésor  public  à  découvert,  et  établit  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  un  déficit  qu'on  ne  couvre 
qu'avec  des  expédients  ruineux. 

Ces  tableaux  prouvent  que  l'arriéré  des  contri- 
butions des  années  V.  VI  et  VU,  porté  |)cndant  long- 
tempsà  plus  de  100,000,000  fr.,dont  la  liquidation, 
renvoyée  par  une  loi  récrente  aux  conseils  de 
préfecture  comme  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance, n'est  estimée  par  le  ministre  qu'à  15  ou 
W  millions,  et  suffira  à  peine  pour  acquitter  l'ar- 
riéré du  traitement  des  lonctionnaires  publics  et 
de  la  solde  des  armées  pendant  ces  trois  années. 

Puissent  ces  tableaux  éloquents  déterminer 
enfin  le  Gouvernement  à  préparer  un  mode  de 
contribution  plus  productii  pour  lui,  moins  oné- 
reux pour  le  peuple,  et  plus  favorable  à  la  pros- 
périté générale! 

Après  cette  digression  que  vous  pardonnez  en 
faveur  du  sentiment  qui  m'a  entraîne,  et  que  vous 
)artagez  sans  doute,  j'arrive  enfin  au  projet  de 
oi,  cl  je  vais  vous  en  développer  le  système,  le 
plan,  les  moyens  et  le  but. 

Le  projet  de  loi  crée  2,700,000  fr. 
pour  le  paiement  de  l'arriéré  des 
années  V,  VI  et  Vil,  ci.  .  .  ^  .  .  .  .   2,700,000  fr. 

11  crée  encore  un  million  de  rente 
pour  acquitter  l'arriéré  du  service 
de  l'an  Vm,  ci 1,000,000 

Et  pour  faciliter  d'autant  plus  le 
paiement  de  cet  exercice  et  donner 
a  ceux  qui  en  sont  créanciers  des 
valeurs  plus  appropriées  à  leurs  in- 
térêts, il  autorise  le  prélèvement  de 
aO,000,000  fr.  sur  le  prix  des  do- 
maines nationaux  à  vendre;  et  pour 
éviter  le  double  emploi  qui  résul- 
terait de  la  création  du  million  de 
rente  et  du  prélèvement  des 
30.000,000  ir.  pour  couvrir  un  défi- 
cit' de  30,000,00:)  fr.  seulement,  il 
ordonne  le  versement  à  la  caisse 
d'amortissement  de  la  somme  qui, 
étant  prisiî  sur  le  million  de  rente, 
aura  laissé  libre  d'autant  le  prélè- 
vement des  30,000,000  fr 

Enfin,  i)Our  faire  fiice  au  déficit 
présumé  sur  le  service  de  l'an  IX, 
il  accorde  au  Gouvernement  une 
somme  de  20,^0,000  à  prendre  sur 
le  produit  des  domaines  nationaux 
à  vendre 

De  sorte  qu\ivec  3,700,000  ft\  de 
rente,  et  50,0lK),0lK)  fr.  à  prendre 
sur  le  produit  des  domaines  natio- 
naux à  vendre,  le  projet  de  loi  met 
a  jour  l'arriéré  du  service  jusqu'en 
l'an  X,  et  assure  à  la  cîiisse  de  l'a- 
mortissement une  augmentation  de 
fonds  d'environ  20,000,000  fr.  .  .  . 

L'arriéré  des  exercices  des  années 
V,YL  Vil  et  Vlll,  et  le  déûcil  présumé 
8ur  l'exercice  de  Taa  IX,  couverts, 


3,700,000  fr. 


A  reporter 3,470,000  f^. 


Report 

b  projet  de  loi  pourvoit  à  la  liqui- 
dation du  tiers  provisoire  et  des 
deux  tiers  mobilisés  actuellement 
liquidés 

Il  crée,  pour  l'inscription  du  tiers 
provisoire,  1,500,000  de  rente,  ci.  .    1,500,000  fr. 

Et,  pour  l'échange  des  bons  des 
diîux  tiers  mobilisés,  il  crée  encore 
un  million  de  rente,  ci 1,000,000 

Total 6,200,000 

Au  moyen  de  ces  diverses  créations  de  rentes, 
et  du  prélèvement,  sur  le  produit  des  domaines 
nationauxà  vendre,  d'une  sommede  50,000,000  fr., 
il  ne  restera  qu'à  faire  face  au  milliard  non  en- 
core liquidé,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  peut  être 
éteint  par  20,000,000  fr.  de  rente  au  denier  vingt. 

Ces  premières  opérations  grèvent  la  dette  pu- 
blique consolidée  d'une  somme  de  6,200,000  fr., 
et  affectent  les  domaines  nationaux  d'une 
somme  de  50,000,000  fr.;  mais  le  projet  de  loi  s'est 
o,xupé  des  moyens  d'éteindre  rapidement  cette 
augmentation  de  charges,  et  môme  d'éteindre 
graduellement  le  surplus  de  la  dette  publique. 

Il  fait  un  fonds  d'amortissement  de  5,400,000  fr. 
de  rente  annuelle,  et  de  90  millions  en  capital, 
qui,  en  très-peu  d'années,  auront  absorbé  la  dette 
publique,  si  leur  destination  n'est  pas  changée. 

Et,  comme  les  fonda  d'amortissement  sont  pris 
en  totalité  sur  le  produit  des  domaines  nationaux 
fi  vendre,  le  projet  de  loi  onlonne  la  vente  d'une 
portion  de  ces  biens,  et  en  consacre  une  autre 
l)artie  en  nature  aux  dépenses  de  rinstruction 
publique  et  à  Tentretien  clés  militaires  invalides. 

L'économie  et  la  combinaison  de  ce  projet  con- 
sistent donc  à  solder  l'arriéré  avec  des  rentes,  à 
éteindre  les  rentes  par  le  fonds  d'amortissement, 
et  à  prendre  le  fonds  d'amortissement  dans  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux. 

De  sorte  qu'en  dernière  analyse  toute  l'opération 
est  soldée  par  les  domaines  nationaux. 

Tous  les  esprits  qui  ne  sont  pas  initiés  dans  la 
matière  des  finances  et  dans  les  principes  de  réco- 
nomie  politique  demanderont  pourquoi  no  pas 
assigner  sur-le-champ  les  domaines  nationaux 
aux  créanciers  qu'ils  doivent  acquitter  en  dernière 
analyse.  L'opération  leur  paraîtrait  plus  simple, 
plus  promptement  terminée,  et  plus  appropriée 
aux  besoins  des  créanciers. 

L'orateur  du  Conseil  d'r^tat  a  prévu  cette  obiec- 
(ion  d'une  manière  satisfaisante,  et  il  noussuftirA 
de  vous  retracer  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  pour 
éclaircir  et  faire  disparaître  la  difficulté. 

«  On  pouvait  donner,  a-t-il  dit,  des  rcscrip- 
«  tiens  sur  les  domaines  nationaux  invendus; 
«  mais  on  a  considéré,  d'un  côté,  que  c'était  dépré- 
«  cierces  domaines  gue  d'en  mettre  sur-le-champ 
«  une  grande  partie  en  vente  sans  attendre  le 
«  temps  qui  pouvait  en  augmenter  la  valeur,  et 
«  que,  de  l'autre,  c'était  avilir  les  rescriptions  que 
«  uo  les  multiplier,  ce  qui  ferait  perdre  aux 
«  créanciers  tout  le  profit  que  pourrait  faire  alors 
1  l'agiotage.  » 

Cette  observation  a  paru  à  votre  Commission 
justifier  p'einement  le  système  du  projet,  et  en 
démontrer  clairement  la' sagesse. 

Ce  n'est  pas  que  la  consolidation  de  l'arriéré 
des  services  ou  delà  dette  flottante  ne  p^*      imYW 
une  critique  juste  et  bien  fondée.  En  i        i 
des  dettes  exigibles  avec  des  rentea,  c 
traire  des  capitaux  à  la  c  i   '-' 

lyaer  riodustrie  que  c 
c^est  jeter  une  masse  d^?  • 
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projet,  ce  ne  sera  que  parce  que  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  leur  offriront  un  avan- 
tage plus  considérable  que  celui  de  la  consolida- 
tion, etj  dans  ce  cas,  les  acxjuéreurs  des  domai- 
nes nationaux  seront  à  la  merci  des  porteurs  de 
bons  deux  tiers. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  les  deux  cas,  la 
consolidation  offerte  aux  porteui-s  des  bons  deux 
tiers  change  considérablement  le  sort  des  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,  et  les  expose  ou 
à  être  évincés  par  la  trésorerie,  ou  à  être  rançon- 
nés par  les  porteurs  de  bons  deux  tiers. 

Je  dois  cependant  informer  le  Tribunat  que  la 
Commission  a  reçu  Tassurance  que  la  trésorerie 
délivrerait  des  bons  aux  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux  au  mémo  prix  que  l'échange  en 
aura  été  faite  avec  elle.  Cette  intention  paraît 
rassurante,  et  vous  jugerez  dans  votre  sagesse  si 
elle  n'aurait  pas  dû  être  effectuée  par  le  projet  de 
loi  et  en  faire  partie. 

Enlîn,  la  consolidation  du  tiers  provisoire  n'a 
présenté  en  elle-même  aucune  diniculté;  elle 
u'est  que  l'exécution  d'une  des  dispositions  de 
l'article  30  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI;  mais 
les  conditions  auxquelles  elle  est  proposée  ne 
sont  rien  moins  que  conformes  aux  engagements 
contractés  par  celte  loi. 

11  est  nécessaire  de  remettre  sous  vos  yeux  les 
dispositions  littérales  de  cet  article.  Voici  com- 
ment il  est  conçu  : 

•  il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  a  1  ins- 
«  cription  délînitive  du  tiers  des  créances  exigi- 
n  bles,  liquidées  ou  à  liquider,  payables  en  ins- 
«  criptions,  qui  n'auraient  pas  été  employées  en 
u  domaines  nationaux;  la  même  loi  statuera  5«r 


a  inscriptions  provisoires  les  intérêts  ne  pourront 
•  être  exigés  qu'après  l'inscription  définitive 
«  sur  le  grand  livre,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par 
«  la  loi  à  intervenir.  » 

Vous  voyezj  tribuns,  que  cette  loi  a  assuré  aux 
porteurs  du  tiers  provisoire,  non-seulement  une 
inscription  définitive,  mais  encore  un  intérêt;  et 
qu'elle  n'a  laissé  à  décider  à  la  loi  que  deux  points, 
répoque  de  l'inscription  définitive  et  la  date  à 
partir  delacjuelle  les  intérêts  auraient  dîl  courir. 

Cette  loi  accorde  donc  des  intérêts  au  tiers  pro- 


donne aucun  intérêt  au  tiers  provisoire  pendant 
letemi)S  antêrii'urà  rinscrii)tiondélinitive.  cequi 
est  entièrement  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi  préviitée,  mais  même  il  ne  fait  courir 
l'intérêt  de  l'ini^Tiption  qu'à  partir  du  premier 
vendémiaire  de  fan  Xll,  ce  qui  parait  contraire  à 
la  justice. 

Cette  disposition  n'a  pu  obtenir  l'assentiment 
de  votre  Commission;  et  les  efforts  nue  forateur 
du  Conseil  d'Etat  a  faits  pour  la  justifier  n'en  ont 
point  démontré  la  justice  à  votre  Commission. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  fondé  cette  mesure 
sur  trois  considêÉiitions. 

l'»  11  a  dit  que  la  loi  du  2'i  frimaire  ne  fixait 
aucune  époque  pour  la  consolidation. 

Le  faitest  vrai,  mais  qu'en  résulte-t-il?Pas  autre 


qu'il  au  pu  rctrancner  au  iiers  provisoire 

que  la  loi  du  2i  frimaire  lui  accordait  pendant  le 


temps  antérieur  à  Tinscription  définitive.  Ainsi 
la  fiiculté  de  retarder  l'inscription  définitive  ne 
conclut  rien  contre  rintérêfdû  à  cette  inscrip- 
tion. 

2°  L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  encore  que 
l'opinion  énoncée  dans  divers  écrits  était  que  la 
consolidation  n'aurait  lieu  que  deux  ans  après  la 
paix,  ce  qui  était  fondé  sur  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  coûtent  ces  deux  années. 

Cette  0) union  nourrait  bien  justifier  le  retard  de 
l'inscription  et  de  l'exigibilité  de  l'intérêt  qui  lui 
appartient  ;  mais  elle  ne  peut  pas  justifier  la  pri- 
vation d'un  intérêt  acquis  et  assuré  par  une  loi 
positive. 

3°  Enfin,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  qu'il 
était  naturel  de  consulter  et  de  maintenir,  par  le 
retard,  la  différencequia  conslammentexisté  entre 
le  prix  du  tiers  provisoire  et  celui  du  tiers  con- 
solidé inscrit. 

Maintenir  cette  différence,  ce  serait  consacrer 
l'opinion  des  joueurs  à  la  baisse,  ce  serait  consa- 
crer la  doctrine  que  l'Etat  ne  doit  considérer  ses 
engagements  que  comme  on  les  considère  à  la 
Bourse,  et  qu'il  ne  doit  les  acquitter  «ju'au  prix 
auquel  ils  se  vendent. 

\otre  Commission  ne  pense  pas  que  la  loi.  qui 
doit  toujours  être  basée  sur  les  principes  ne  la 
justice  et  de  la  morale,  puisse  cons;icrer  une  doc- 
trine aussi  pernicieuse,  ni  sacrifier  à  des  consi- 
dérations d'intérêt  pécuniaire  le  respect  dû  à  la 
foi  publique,  à  la  loyauté  des  eniiagements  et  à 
l'honneur  national. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  encore  de 
consolider  le  tiers  provisoire,  la  loi  du  2î  frimaire 
permet  de  retarder  encore  cette  consolidation;  si 
elle  ne  peut  être  faite  que  dans  deux  ans,  il  ne 
faut  la  taire  que  dans  deux  ans;  mais  la  loi  du 
2i  frimaire  a  promis  que,  lorsque  cette  consolida- 
tion aurait  lieu,  la  loi  qui  l'ordonnerait  statuerait 
en  mémo  temps  sur  les  intérêts  qui  auraient  dû 
courir,  et  que  le  paiement  en  serait  fait  après 
l'inscription  définitive.  Il  faut  donc,  si  l'on  veut 
faire  cette  inscription  dés  à  présent,  régler  les  in- 
térêts oui  en  ont  couru,  et  en  fixer  le  paiement 
après  l  inscription;  autrement  la  loi  du  24  frimaire 
serait  enfreinte,  la  foi  publique  méconnue,  la  fidé- 
lité de  la  nation  à  remplir  ses  engagements  sus- 
p(n:te,  et  la  morale  pulilique  en  recevrait  une  at- 
teinte dangereuse. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'ici  les  conditions  que  le 
projet  de  loi  meta  la  consolidation  de  l'arriéré  des 
services  et  du  tiers  provisoire,  que  sous  le  rapport 
de  la  justice  et  de  la  morale;  il  me  reste  à  les  con- 
sidérer sous  le  rapport  non  moins  intéressant  de 
l'économie  sociale. 

La  plus  légère  altération  de  la  dette  publique, 
dans  les  Etals  où  il  en  existe  une,  produit  au  même 
instant  des  effets  funestes  et  désastreux  pour  la 
prospérité  publique.  Dès  que  l'Etat  se  soustrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  fût-ce  même  avec 
justice,  à  une  partie  quelconque  de  ses  engage- 
ments, tous  ceux  avec  lesquels  il  contracte  ne  lui 
accordent  plus  de  crédit,  ou  se  font  payer  chère- 
ment le  risque  auquel  ils  s'exposent  en  contractant 
avec  lui.  Ce  discrédit  augmente  ses  dépenses  dans 
des  proportions  relatives  à  son  étendue;  et  comme 
le  Gouvernement  est  le  grand  consommateur,  et 
qu'il  ne  peut  suffire  à  ses  dépenses  qu'avec  des  ca- 
pitaux qu'il  est  obligé  de  se  procurer  à  grands 
frais,  cette  consommation  élève  l'intérêt  de  I^rgent 
«lu-dessus  de  son  véritable  taux,  et  cette  hausse 
cause  la  ruine  de  toutes  les  entreprises  industriel- 
les ou  commerciales.  Tout  est  lié,  tout  se  tient 
dans  Tordre   économique  ;  toute  action  produit 
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rêaclioa;et,  dans  ce  coucouis  d'iriléréts,  la  plus 
lôffère  erreur  produit  des  maux  irréparables. 
Et  pourquoi  le  (îouvernemeut  se  disnenserait-i 


bien  dirige,  et  lorsque  celte  extinction  rôpare  sans 
secousse,  sans  brait,  sans  résistance,  si  prompte- 
ment  et  avec  tant  d'eflicaciié,  toutes  les  fraudes 
qui  peuvent  Tavoir  grossie? 

U  est  digne  d'un  (lOuvernement  qui  a  fait  tant 
et  de  si  grands  i)rodiges  en  si  peu  de  temps,  de 
sortir  de  rornitVe  des  habitudes,  de  renoncer  aux 
petites  vues,  aux  petites  économies  et  à  tons  ces 
petits  moyens  si  préjudiciables  aux  grandies  af- 
faires; il  est  digne  de  lui  d'embrasser  et  de  faire 
prédominer  les  grands  principes  de  l'économie  so- 
ciale dans  toutes  les  brancnes  de  l'administra- 
tion, et  d'obtenir  de  grands  résultats  par  les 
grands  moyens  que  lui  offre  un  des  plus  riches 


qu'il  a  si  justement  méritée. 

Après  avoir  examiné  dans  tous  ses  rapports  la 
consolidation  proposée  par  le  projet  de  loi,  votre 
Commission  a  considéré  attentivement  la  création 
du  fonds  d'amortissement  qu'il  opère,  et  je  dois 
avouer  que  les  justes  espérances  que  celte  partie 
«lu  projet  lui  a  fait  concevoir,  les  avantages  qu'il 
doit  procurer  ù  l'Etat,  son  influence  sur  la  pros- 
périté publique,  et  le  degré  de  puissance  auquel 
il  doit  élever  la  République,  ont  bien  niclieté  el 
pour  ainsi  dire  effacé  les  vices  an'elle  avait  remar- 
(jués  dans  la  consolidation  de  l'arriéré  et  du  tiers 
provisoire. 

La  loi  du  il  frimaire  an  Vlll,  qui  créa  une 
caisse  d'amortissement,  ne  lui  assigna  des  fonds 
qu'en  espérance,  parce  qu'il  eût  été  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  lui  en  procurer  alors 
d'efTeclifs,  parce  que  les  besoins  dî>  tout  genre 
étaient  impérieux,  et  les  moyens  d'y  satisfaire 
rares  et  impuissaiUs.  Mais  plus'  les  circonstances 
étaient  difliciles,  plus  on  doit  ren<lre  grAces  à  la 
législation  et  au  liouvernemenr  d'avoir  jeté  les 
fondements  .d'un  établiss(»mcnt  destiné  à  préparer, 
recueillir  et  mettre  en  jeu  les  |)remie"s  éléments 
de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  nationales. 

Les  fonds  que  la  loi  du  1 1  frimaire  as.-^igna  à  la 
caisse  d'amortissement  consistèrent  dans  le  cau- 
tionnement des  HM'evenrs  généraux,  formant  un 
capital  de  IO,r)0(),(M)()  francs,  dans  les  arrérages  de 
rentes  viîigéres,  et  des  pen.^ions  eci^lésias'iques,  à 
(!omptiT  des  six  derniers  mois  de  l'an  Vit,  à  me- 
sure de  leur  extinction,  (les  arrérages  peuvent  être 
évalués  à  environ  un  nîillion  par  ann^e. 

Le  projet  de  loi  pi\)pos(^  d'augm'*nter  ce  fonds 
d'une  rente  annuelle  d'environ  r>,iOO,(K)()  francs, 
destinée  actuellement  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique,  et  d'un  capital  effectif  d'environ 
IK),(X)0,IHK)  francs. 

Cette  riche  dotation  doit  prouver  à  l'Europ*^  en- 
tière l'immensité  ûoi^  ressources  de  la  llé)nibli({ue) 
et  les  grandes  destinées  auxquelles  elle  peut  pré- 
lendn». 

Si  les  administrateurs  du  peu|)le  britannique,  si 
les  partisans  de  «on  gouvernement,  si  les  écri- 
vains aux  gîiges  de  Pitt,  fondent,  avec  rai.<on,  b'S 
ii'ssources  étonnantes  de  cet  empire  et  la  gloire 
de  son  ministre  sur  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement (|ui  est  aujourd'hui  la  qualre-vinglièmo 
partie  de  s«i  dette;  s  ils  calculent  l'époque  de  sou 
«'xtinclion  et  la  démontrent  effectué*;  dans  un 
dcrni-siécle,  combien  ne  ilevoiis-nou?  p-iR  nou? 
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glorifier,  et  que  ne  devons-nous  pas  nous  promet- 
tre, nous  dont  le  fonds  d'amortissement  peut  être 
porté  en  ce  moment  au  quinzième  de  notre  dette, 
et  s'accroître  enfin  jusqu  au  dixième  dans  un  petit 
nombre  d'années! 

Je  ne  vous  ferai  pas  ici,  tribuns,  le  développe- 
ment de  l'emploi  et  des  effets  d'un  fonds  d'amor- 
tissement; ils  vous  sont  connus  :  vous  savez  que 
ce  fomls  est  destiné  à  retirer  les  rentes  de  la  cir- 
culation, et  à  lui  r(?stituer  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin.  Plus  ces  l)esoins  sont  grands,  plus  le  fonds 
d'amortissement  opère  avec  avantage,  et  plus  ses 
opérations  sont  avantageuses,  plus  il  est  en  état 
dk)pérer;  c'est  à  lui  qu'on  ])eut  appliquer  celle 
devise  : 

Vires  acquirit  cundo. 

Le  pi*emier  effet  de  ce  fonds,  sagement  employé 
aus-ilùt  qu'il  sera  en  activité,  sera  de  déjouer 
toutes  les  combinaisons  de  la  baisse  des  effets 
publics,  de  les  élever  graduellement  jusqu*au 
pair,  et  même  au-dessus  du  pair;  et  enfin  d'opérer 
une  baisse  rapide  dans  l'intérêt  de  l'argent,  évé- 
nement duquel  dér)end  en  très-grande  partie  le 
rétablissement  de  l  industrie,  du  commerce  et  de 
toutes  les  entre|)rises  utiles  et  profitables. 

Lorsque  ces  grands  bienfaits  seront  obtenus 
(et  le  moment  n  est  pas  éloigné),  le  fonds  d'amor- 
tissement sera  encore  un  gage  toujours  prêt  à  fa- 
voriser tontes  les  entreprises  grandes  et  utiles  ; 
et  si  le  malheur  des  circonstances,  si  des  événe- 
ments imprévus  nous  entraînaient  dans  de  nou- 
velles guerres,  le  fonds  d'amortissement  per- 
mettrait d'ouvrir  des  emprunts  avantageux  qui 
rendraient  ce  fléau  moins  funeste  et  moins  désas- 
treux pour  le  peuple. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  être  méconnus 
ni  contestés  par  ceux  qui  ont  tant  soit  peu  mé- 
dité sur  la  nature  et  les  effets  d'un  fonds  d'amor- 
tissement, qui  en  ont  suivi  la  marche  et  observé 
h\s  résultats  chez  un  peuple  ennemi,  dont  il  fau- 
dra encore  longîemps  étudier  les  méthodes  el  les 
principes  d'administration,  si  nous  voulons  faire 
tomber  de  ses  mains  le  sceptre  de  l'orgueil  et  de 
l'opulence. 

Après  avoir  payé  à  cette  partie  du  projet  le 
juste  tribut  d'éloges  qui  lui  est  dû,  il  est  du  de- 
voir de  votre  Commission  di»  vous  fain»  remarquer 
qu'en  élevant  le  fonds  d'amortissement,  le  projet 
de  loi  aurait  dû  régulariser  son  administratiou, 
qui  n'est  pas  régularisée  pour  la  nation. 

La  loi  qui  créa  la  caisse  d'amortissement  no 
s'occupa  ))oint  de  son  organisation;  et  cette  inat- 
tention ne  doit  être  attribuée  qu'à  ce  que  sou 
existence  ne  semblait  pas  lui  promettre  une  acti- 
vité prochaine. 

L'arrêté  du  fiouverncmient,  du  8  frimaire  de 
l'an  VIK,  confia  la  din*clion  de  cette  caisse  à  trois 
administrateurs,  les  chargea  de  pri'senler  un 
plan  d'organisation,  et  de  le  soumettre  au  minis- 
tre des  Finances  nourêln^  délinilivement approuvé 
(Kir  les  Consuls  de  ta  République. 

(iCtte  organisation  (louvait  |)araltr(!  suffisante, 
lorsque  la  caisse  n'avait  que  lemaniement  de  fonds 
peu  considérables  dont  on  ne  |)onvait  pas  almser 
et  dont  on  pouvait  suiviv  facilement  la  condu'te 
et  l'emploi;  mais  anjouni'hui  que  ces  fonds  doi- 
v(Mit  s'élever  à  environ  fi,r>00,(HK)  francs  de  rente 
et  environ  MO  millions  de  capital,  c^'tte  onmnisa- 
tionest  insuffisante,  et  doit  êtn^  l>a.«''e  sur  d'autres 
principes,  ot  offrir  des  uarauties  jdus  êtemtues. 

Pour  vous  flaire  sentir  la  nécessité  de  cette  or- 
ffanisalion,  et  les  véritabk^s  raractêres  qui  doivent 
la  distinguer,  il  me  suffira  de  vous  ol>server  qu'en 


5o0      [19  \cnl6sL>J 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


Angleterre  radminislratiou  des  fonds  d'amortis- 
senient  est  confiée  à  l'orateur  de  la  cliainbre  des 
Communes,  au  cliancelier  de  l'Ecliiquier,  et  aux 
deux  premiers  directeurs  de  la  Banque. 

Le  caractère  de  chacun  de  ces  administrateurs 
correspond  à  la  diversité  des  intérêts  que  la  caisse 
d'amortissement  peut  compromettre.  La  présence 
de  l'orateur  de  la  chambre  des  Communes  f^arantit 
l'inlérét  national;  celle  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier garantit  l'intérêt  du  Gouvernement  qui,  en 
Angleterre,  existe  indépendamment  de  l'intérêt 
national,  et  celle  des  deux  directeurs  de  la  Banque 
garantit  l'intérêt  du  commerce,  qui  pourrait  être 
essentiellement  compromis  par  les  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Je  ne  donnerai  pas  à  cette  observation  plus  de 
développements,  mais  elle  doit  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  refuser  votre  assentiment  à  l'accrois- 
sement du  fonds  d'amortissement,  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  organique  de  la  crûsse  d'amortissement 
garantisse  les  divers  intérêts  auxquels  ce  fonds 
pourrait  nuire. 

La  création  du  fonds  d'amortissement  étant  spé- 
cialement fondée  sur  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux, le  projet  de  loi  contient  diverses  disposi- 
tions à  ce  sujet. 

L'article  13  ordonne  la  vente,  en  numéraire,  de 
120  millions  de  biens  nationaux,  valeur  de  1790. 

Ces  mots  valr/ur  de  1790  n'ont  pas  présenté  à 
votre  Commission  un  sens  clair  et  précis. 

A-t-on  voulu  dire  que  Ifîs  biens  ne  seraient  vendus, 
comme  en  1790,  que  sur  la  mise  à  prix  de  vingt- 
deux,  de  vingt  et  de  dix-huit  fois  le  revenu  cal- 
culé sur  des  baux  authentiques?  Cette  disposition 
ne  résulte  pas  de  ces  mots  valeur  de  1790,  et  si 
on  voulait  l'en  faire  résulter,  il  y  aurait  heu  de 
craindre  que  la  vente  n'en  fût  retardée  pendant 
longte:Tips,  et  que  tous  les  bienfaits  qui  doivent 
en  rV'Sulter,  surtout  pour  le  fonds  d'amortissement, 
ne  fussent  ajournés  pour  longtemi)s  (ît  peut-être 
même  perdus  en  grande  partie,  et  la  Commission 
ne  peut  pas  penser  que  ce  soit  Ifi  l'intention  du 
Gouvernement. 

Si  cependant  les  mots  valeur  de  1790  n'ont  pas 
la  signilication  que  nous  venons  de  leur  donner, 
il  est  impossible  de  concevoir  celle  qu'on  a  voulu 
leur  donner. 

Votre  (iOnnnission  ajoutera  qu'il  ne  suffit  pas 
que  cet  article  ait  ordonné  la  vente  de  120  rail- 
lions de  biens  nationaux ,  qu'il  aurait  dû  aussi 
prescrire  et  déterminer  le  mode  de  la  vente.  Ce 
mode  ne  peut  être  prescrit  et  déterminé  que  par 
la  loi,  et  comme  il  existe  plusieurs  modes  diffé- 
rents pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  il 
importe  de  préciser  celui  qui  sera  suivi.  Au  sur- 
plus, je  ilois  vous  observer  que  votre  Commission 
a  tout  lieu  de  croire  que  ce  mode  sera  déterminé 


Quant  aux  120  millions  à  provenir  de  la  vente 
propagée,  le  projet  en  destine  30  millions  pour  le 
déllcit  présumé  du  service  de  l'an  IX,  et  le  sur- 
plus pour  le  fonds  d'amortissement. 

A  regard  des  trente  millions  destinés  à  l'arriéré 
du  service  de  l'an  VllI,  votre  Conmiission  avait 
cru  observer  un  double  emploi  entre  la  disposi- 
tion de  l'article  14,  qui  accorde  ces  trente  millions, 
et  celle  de  l'article  j  o,  qui  crée  un  million  de  rente 
pour  le  même  objet;  mais  les  explications  qui  lui 
ont  été  données  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard 
sur  l'intention  du  Gouvernement,  et  le  doute,  s'il 
existe,  comme  votre  Confiai  ission  en  est  convain- 
cue, n'est  que  dajis  la  rédaction  de  cette  intention. 


Le  Gouvernement  ne  demande  que  trente  mil- 
lions pour  éteindre  l'arriéré  de  l'an  VlII,  mais  il 
demande  deux  sortes  de  valeurs,  afin  de  donner 
plus  de  facilité  aux  créanciers  de  cet  arriéré.  H 
demande  un  million  de  rente  pour  l'offrir  à  ceux 
de  ces  créanciei-s  qui  voudront  l'accepter,  et  30 
millions  à  prendre  sur  le  produit  des  domaines 
nationaux  pour  acquitter  ceux  de  ces  créanciers 
qui  n'auraient  pas  voulu  des  rentes,  ou  qui  ii'au- 
raientpas  pu  être  acquittés  par  le  million  de  rente; 
et  il  propose  d'attribuer  au  fonds  d'amortissement 
tout  ce  qui  restera  sur  les  30  millions  après  ren- 
tier acquittement  de  l'arriéré  de  Tan  VlU. 

Voilà  l'intention  du  Gouvernement;  vous  jugerez, 

dans  votre  sagesse,  si  les  articles  14, 15  et  16  du 
projet  de  loi  l'ont  suffisamment  exprimée,  et  dans 
le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas,  si  les  explications 
qui  sont  vraisemblablement  données  sur  ce  point, 
par  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  dis- 
cussion, sont  suf Usantes  et  peuvent  être  accueil- 
lies sans  danger  pour  la  législation. 

Indépendamment  de  ce  vice  de  rédaction  que 
je  viens  de  remarquer,  il  est  une  autre  observa- 
tion essentielle  sur  la  demande  des  30  millions 
pour  le  service  de  l'an  VUI. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'avant  d'accorder 
ce  supplément  de  fonds  pour  l'exercice  de  l'an  VIII, 
il  faudrait  que  la  nécessité  en  fût  sinon  démon- 
trée, du  moins  fortement  pressentie. 


Non-seulement  aucune  pièce  ne  la  démontre 
ou  ne  la  fait  présumer,  mais  même  les  copies  des 


en  totalité. 

En  effet,  ces  tableaux  constatent  une  recette 
effci-tive  de  477  millions  en  Tan  VUI,  et  le  rap- 
port du  ministre  promet  encore  sur  cette  année 
une  rentrée  de  25  à  30  millions.  La  recette  de 
cette  année  s'élèvera  donc  à  507  millions. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  défalquer  de  cette  somme 
celle  de  122  millions  qui  ont  été  appliqués  aux 
exercices  des  années  \ ,  VI  et  Vil  ;  mais,  en  faisant 
même  cette  défalcation,  il  resterait  toujours  an- 

Slicable  à  l'exercice  de  l'an  VUI  une  somme  de 
15  millions. 

Or,  le  ministre  nous  apprend  qu'il  n'y  a  eu  d'or- 
donnancé sur  cet  exercice  que  3Î5  millions,  et  que 
ce  qui  reste  à  ordonnancer  s'élève  à  60,000,000  fr. 

Par  conséquent,  la  totalité  de  la  dépense  de 
cette  année  n'est  que  de  405  millions;  eU  comme 
la  rec(»tte  s'élève  à  385  millions,  le  déficit  réel 
n'est  donc,  de  l'aveu  du  ministre,  que  de20mU- 
lions;  et  c  est  à  cette  somme  qu'il  faudrait,  dans 
tous  les  cas,  réduire  les  30  millions  que  le  projet 
aci:orde. 

Quant  aux  20  millions  que  le  projet  accorde  au 
Gouvernement  pour  combler  le  déficit  présumé 
sur  l'exercice  de  l'an  IX,  votre  Commission  est 
dans  l'impossibilité  de  vous  donner  aucun  éclair- 
cissement sur  sa  nécessité;  mais  elle  croit  devoir 
observer  que  cette  augmentation  de  fonds,  pour 
chaque  exercice,  ne  lui  pjiraît  pas  conforme  aux 
principes  d'une  bonne  et  sage  administration,  et 
doit  convaincre  tous  les  bons  esprits  de  la  néces- 


sité d'exiger  enrm  un  budget  complet  qui  com- 
prenne tous  les  besoins  et  les  moyens  d'y  satis- 
faire, dans  lequel  la  recette  puisse  balancer  la 
dépense.  Tout  autrt;  mode  est  illusoire  et  ruineux, 
et  retarde  cliaque  année  le  retour  de  Tordre,  de 
l'économie,  et  de  Tamélioration  des  finances  qui 
en  dépend. 

Après  vous  avoir  présenté  les  observations  de 
la  Commission  sur  la  consolidatioD.  le  foncU  dV 
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morUssemciit,  la  vente  des  doinuines  nationaux, 
et  l'emploi  du  prix  qui  doit  en  provenir,  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  vous  parler  d  une  disposition 
particulière  du  ijrojet,  qui  n'a  de  relations  aver 
celles  dont  je  viens  de  vous  entretenir  que  sous 
le  rapport  du  fonds  d'amortissement. 

Cette  disposition  affecte  une  somme  de  cent 
quatre-vingt  millions  de  francs  de  biens  natio- 
naux, valeur  de  1790,  aux  dépenses  de  l'in- 
struction publique  et  ù  celles  des  militaires  inva- 
lides. 

r4ette  affectation  de  biens  à  une  partie  du  ser- 
vice public  a  paru  à  votre  Commission  contraire 
à  tous  les  principes  d'économie  sociale,  confirmés 
par  l'expérience  de  tous  les  peuples,  et  par  notre 
propre  expérience. 

Une  administration  générale  est  incapable  de 
géi*er  des  biens,  d'en  suivre  l'exploitation,  et  d'en 
améliorer  les  produits.  Elle  favorise  la  fraude,  la 
collusion  entre  les  fermiers  et  les  préposés  pour 
diminuer  les  produits  et  augmenter  les  charges; 
elle  donne  lieu  à  des  frais  considérables  ;  enfin 
elle  amortit  des  biens  qui,  s'ils  étaient  restés  dans 
la  cii*culation,  auraient  produit  des  tributs  consi- 
dérables à  chaque  mutation. 

Cette  affectation  ne  paralldonc  pas  devoir  obte- 
nir votre  assentiment  sous  ce  premier  point  de 
vue. 

Mais  cette  affectation  tient  à  des  objets  si  inté- 
ressants, qu'il  en  eût  coîlté  à  votœ  Commission 
de  la  repousser  absolument  et  de  annoncer  à  l'es- 
poir de  la  voir  se  réaliser. 

Cette  affectation  tend  à  mettre  à  l'abri  de  tous 
les  événements  l'instruction  publique,  ce  premier 
besoin  des  peuples  libres,  ce  premier  moyen  de 
civilisation,  cette  puissante  égide  de  la  fiberté; 
elle  tend  à  assurer  l'entretien  et  la  subsistance 
des  militaires  invalides,  de  ces  généreux  défen- 
seurs, de  ces  victimes  de  la  gloire  nationale  et  de 
l'amour  de  la  patrie.  Sans  doute  ce  serait  faire 
injure  à  un  peuple  libre,  qui  doit  sa  liberté  aux 
lumières  et  a  la  bravoure  militaire,  de  croire  qu'il 
put  jamais  oublier  ou  négliger  celli;  dette  sacrée  ; 
mais  l'exemple  récent  de  nos  malheni*s  passés  ne 
permet  pas  (rabandonner  (Micore  une  fois  au  ha- 
sard des  circonstances  deux  parties  aussi  essen- 
tielles du  service  public  ;  et  c'est  montrer  une  sage 
sollicitude  que  d(^  prenilrcî  des  mesures  pro|)ivs  à 
les  garantir  des  coups  et  des  chances  de  la  for- 
tune. 

Votre  Commission  n'oppose  donc  pas  un  obsta- 
cle insurmontable  à  cette  affectiition;  elle  aurait 
seulement  désln>  que  ces  biens  fussent  distraits 
de  l'administration  (générale  des  autres  domaines, 
afin  que  leur  produit  ne  piU  pas  être  détourné  ù 
une  autre  destination;  elle  aurait  encore  désiré 
que  ces  biens  fussent  répartis  entre  les  divera 
établissements  auxquels  ils  sont  destinés,  alln 
(lu'ils  fussent  mieux  administrés,  et  ([ue  leur  pro- 
duit ïùi  plus  considérable. 

Ces  modifications  sont  sans  doute  dans  la  pen- 
sée du  Gouverneniint,  mais  votre  (iom mission  a 
cru  que  cela  ne  suffisait  pas,  et  qu'elle  devait 
se  tmuver  dans  la  loi  même. 

Je  dois,  tribuns,  terminer  les  observations  de 
votre  Coinmis8ion  sur  cett(*  partie  du  projet,  {Kir 
une  reinaniuo  peu  importante,  à  la  vérité,  mais 
({ue  votre  Commissioii  no  croit  pas  devoir  passer 
sous  silence. 

L'instruction  publique  est  arluellement  pavé^ 
par  les  centimes  additionnels;  et  il  est  dans  Tin- 
UMition  du  (Jouvernement  que,  lorsque  celte  dé- 
pense seni  acquittée  par  le  produit  des  domaines 
iiationaux  <iue  le  projet  lui  affecte,  le  tn^sor  pu- 


blic resteencore  grevé  de  cette  dépense,  mais  qu'il 
soit  autorisé  à  en  verser  le  produit  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Votre  Commission  ne  croit  pas  que 
celte  intention  soit  exprimée  par  les  dispositions 
des  articles  11  et  12,  et  elle  pense  qu'elle  doit 
Tétre.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  le  mérite  de 
celte  observation. 

il  résulte,  tribuns,  de  la  discussion  que  je  viens 
de  vous  présenter,  que  votre  Commission  a  ap- 
prouvé le  système,  le  plan  et  les  mesua»s  adoptés 
par  le  projet  de  loi  ;  mais  elle  croit  que,  si  la  con- 
solidation, considérée  en  elle-même,  doit  obtenir 
votre  assentiment,  les  conditions  auxquelles  elle 
est  proposée  n'en  permettent  pas  l'adoption,  parce 
qu'elles  blessent  la  justice  et  s'opposent  au  réta- 
blissement du  crédit  public,  sans  lequel  toute 
prospérité  est  impossible;  elle  croit  que,  si  l'aug- 
mentation du  fonds  d'amortissement  mérite  au 
Gouvernement  les  plus  grands  éloges,  cette  aug- 
mentation ne  peut  être  accordée  que  lorsque 
l'organisation  légale  de  son  administration  aura 
garanti  à  la  nation  et  au  commerce  les  abus  qui 
peuvent  ivsulter  de  la  gestion  d'un  capital  de 
lIO  millions,  et  de  6,500,000  francs  de  rente  an- 
nuelle; elle  croit  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux doit  être  autorisée,  mais  que  le  mode  de 
vente  doit  être  prescrit  par  la  même  loi  ou  par 
une  loi  postérieure,  mais  indiquée*  elle  croit 
enfin  que  l'affectation  des  180,000,000  francs  de 
domaines  nationaux  en  nature,  pour  le  paiement 
des  dépenses  de  l'instruction  publique  et  des  mi- 
litaires invalides,  est  fondée  sur  des  motifs  puis- 
sants, et  peut  être  autorisée,  mais  que  la  division 
en  doit  être  faite  par  la  loi  entre  les  divers  éta- 
blissements auxquels  ils  sont  destinés.  En  uu 
mot,  le  projet,  amendé  conformément  aux  vues 
que  je  viens  de  présenter,  eût  été  adopté  ii  l'una- 
nimité par  votre  Commission;  sans  amendement, 
votre  Commission  l'a  rejeté  à  funanimité. 

En  conséquence,  je  vous  propose,  au  nom  de 
votre  Commission,  composée  (les  tribuns  Dieu- 
donné,  Isnard,  Levier,  Siméon,  Bosc,  Emile  Gau- 
din,  et  du  rapporteur,  de  voter  le  rejet  du  projet 
de  loi  sur  la  dette  publique  et  les  domaines  na- 
tionaux. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'Intérieur,  en  date  du  10  ventôse  an  lV,adres8i*e 
aux  membres  de  la  Commission  administrative  du 
Tribunat,  par  laquelle  le  ministre*  lui  fait  connaître 

aue  rien  ne  s'oppose  à  la  construction  de  la  salle 
élînitivedes  séances  du  Tribunat,  conformément 
au  plan  coté  H  du  citoyen  BIève,  vérilié  par  la 
(iOmmissiou  des  liùtiments,  et  dont  le  devis  s'é- 
lève ù iOO/J43  fr. 

à  laquelle  somme  il  convient  d'ajou- 
ter iM)ur  travaux  non  pn^vus.    .    .     .       C,000 
en  sorte  que  la  totalité  de  la  construc- 
tion de  la  salle  s'élèvera  ù.    .    .    .    iir>,9ï3  • 
D'où  il  n'*sulte   un  excédant  de.     .        3,819 
attendu  que  la  dépense  a  été  fixée  à.      1 1*2, 12^ 

Mais  le  Conseil  di^s  bùtiments  ob.serve  que  cel 
excédant  se  tiX)nvera  compense^  |)ar  le  produit  des 
matériaux  qui  proviendront  des  démontions. 

Le  Tribunat  arrête  que  les  devis  et  plans  véri- 
fiés par  la  Commission  des  Mtiments  et  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'Iniérieur  sont  définitivement 
adoptés.  En  constHiuence,  il  char;/e  sa  Commission 
administrative  de  donner  tous  les  onircs  convc»- 
nablespour  l'exécution  dans  le  plus  bref  délai. 
La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Séance  du  22  ventôse. 

Le  procôs- verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

Les  orateurs  du  Ti'ibunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  un  échange  entre  l'hospice  de  Bar* 
celonne  et  la  citoyenne  Destonet. 

Adct,  organe  dît  Tribunat,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin,  et  le  projet  est  adopté 
par  iÙ  voix  contre  une. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  for- 
mation d'une  liste  indicative,  qui,  aux  termes  du 
règlement,  doit  précéder  la  nomination  d'un  can- 
didat à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Gré/çoire  obtient  93  suffrages;  Moursues.  ex- 
constituant,  20;  le  général  mignon,  12;  Merlin 
de  Douai,?  ;  etc. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBLNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEX  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  22  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions  :  plusieurs 
pétitions  sont  renvoyées  au  Gouvernement;  d'au- 
tres sont  déposées  au  secrétariat. 

Le  Tribunat  aprée  divers  hommages  dont  un  a 
pour  litre  :  Système  complet  sur  l'assiette  et  sur 
te  recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

Mention  au  procès-verbal  et  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

On  procède  à  la  formation  d'une  liste  indicative 
pour  la  présentation  d'un  candidat  à  l'une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Conservateur.  Les  suf- 
frages se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
Mourgues,  16;  Démeunier,  13;  Dolomieu,G;Trei- 
Ihard,  5;  Grégoire,  5,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  de  Com- 
missions. 

Beauvain  (1).  Tribuns^  la  Commission  à  la- 
quelle vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  concer- 
nant un  échange  entre  la  Commission  de  bien fai-^ 
sance  de  Ctchnont-Ferrand,  département  du 
Puy-de-Dôme,  et  le  citoyen  Lecourt,  de  la  même 
commune,  vous  présente,  par  mon  organe,  le  ré- 
sultat de  son  examen. 

Le  citoven  Lecourt,  par  une  loi  du  6  thermidor 
de  l'an  \1l,  fut  autorisé  à  échanger  une  terre  dont 
il  était  propriétaire,  contre  une  grange  apparte- 
nant à  la  maison  de  charité  de  Clermoht-Ferrand, 
dttede  Saint- Laurent.  D'après  le  rapport  des  ex- 
perts, il  avait  été  réservé  dans  l'intérieur  de  la 
grange,  et  il  était  resté  à  la  maison  de  charité  une 
portion  de  terrain  sur  letjuel  était  une  petite 
construction  servant  de  Cosse  d'aisance,  oui  se 
trouve  actuellement  dans  un  état  de  dégradation 
totale. 

Ce  terrain,  contenant  cinq  mètres  et  demi  car- 
rés, et  évalué,  par  procès-verbal  d'experts,  •  du 
27  brumaire  dernier,  à  la  somme  de  1(K)  francs^ 
est  redemandé  par  le  citoyen  Lecourt,  qui  proi)ose, 
en  échange,  une  portionde  terre  située  dans  l'ar- 
rondissement du  Mont-Ferrand,  terroir  de  Cham- 


(1)  Ce  rapport  no  se  trouve  pas  au  Moniteur, 


pratel,  de  la  contenance  de  douze  cents  mètres  c^- 
rés,  évalués,  parle  même  procès-verbal,  à  la  somme 
de  415  francs,  et  s'oblige,  en  outre,  à  faire  con- 
struire une  autre  fosse  cl'aisance  dans  le  lieu  qui 
sera  indiqué  par  la  commission  de  bienfaisance, 
et  à  faire  transporter,  à  ses  frais,  le  mur  de  clôture 
dans  l'alignement  du  mur  de  façade,  et  dans  l'an- 
gle méridional  de  l'ancienne  chapelle. 

Votre  Commission ,  composée  des  tribuns  Favard, 
Trouvé^  et  du  rapporteur,  après  avoir  examiné  les 
pièces  jointes  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
et  s'être  convaincue  que  toutes  les  formalités 
avaient  été  remplies,  après  avoir  aussi  considéré 
que  la  proposition  du  citoyen  Lecourt  était  avan- 
tageuse à  Padminislration  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Clermont-Ferrand,  vous  en  propose 
l'adoption. 

Beanvata  (I).  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
une  Commission,  dont  je  suis  l'organe,  un  projet 
de  loi  concernant  un  échanm  entre  la  commune 
d'Angers^  département  de  Maine-et-Loire^  et  les 
entrè))reneurs  de  lamanufactttre  de  toiles  à  voiles 
établie  dans  la  même  commune. 

il  s'agit,  citovens  tribuns,  d'une  place  appelée 
le  Chainp-de-Slars^  dont  la  forme  est  irrégulière. 
Pour  favoriser  l'élargissement  d'une  route,  et  en 
rendre  la  disposition  plus  agréable  par  une  plan- 
tation d'arbres,  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  de  terrain  dépendant  de  la  manufacture 
de  toiles  à  voiles. 

Celte  acquisition  fut  proposée  et  agréée  par  les 
propriétaires  de  cette  manufacture  et  l'ancienne 
administration  municipale  d'Angers. 

L'administration  centrale  approuva,  par  un 
arrêté  motivé  du  27  fructidor  an  Vil,  le  projet  d'é- 
change reconnu  nécessaire  à  rembellissement  de 
la  principale  place  d'Angers. 

Le  terrain  communal  consiste  en  deux  cent 
soixante  mètres  carrés,  estimé,  par  procès-verbal 
d'experts,  sous  la  date  du  14  fructidor  an  IV,  à  la 
somme  de  2,060  fmncs. 

Celui  proposé  en  échange  par  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles  est  de  l'éten- 
due de  quatorze  cent  quatre-vingt-seize  mètres, 
estimé,  par  le  môme  procès -verbal,  à  la  somme 
de  2,244  francs;  ils  s'obligent,  de  plus,  à  faire  à 
leurs  frais  un  mur  de  clôture  de  deux  cent  dix- 
huit  mètres  de  long  sur  quatre  mètres  de  haut,  y 
compris  les  fondations. 

D'ai)rès  l'estimation,  vous  voyez  que  le  terrain 

a ue  donne  la  manufacture  est  éValuéà  184  francs 
e  plus  que  celui  qu'elle  reçoit,  et  qu'elle  est,  de 
plus,  chargée  de  construire  à  ses  frais,  pour  clore 
la  nlace,  le  mur  dont  est  parlé  ci-dessus. 

lout  l'avantage  de  cet  arrangement  est  encon-» 
venance  du  côté  des  propriétaires  de  la  manufac- 
ture, en  bénélice  et  en  embellissement  du  côté 
de  la  ville. 

Cet  échange  est  vivement  sollicité  par  le  préfet 
et  les  administrateurs  de  la  commune  d'Angers. 

Votre  Commission,  composée  de  nos  collègues 
Favard,  Trouvé,  et  du  rapporteur,  a  vériliô  que 
toutes  les  formalités  avaient  été  observées;  elle 
a,  de  plus,  reconnu  que  cet  échange  était  avan- 
tageux à  la  commune  d'Angers,  et  elle  vous  pro- 
pose, par  mon  organe,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Bara  (des  Ardennes)  (2).  Tribuns,  vous  avez 
charjïé  une  Commission,  composée  des  tribuns 
Bjisjolin,  Bosc  et  moi,  de  vous  faire  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  qui  autorise  la  commune  de 
Dijon-  à  faire  Vacquisition  de  deux  édifices  natio^ 

\i)  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur, 
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naux  appelés,  Tuii  Saiut-Jeau,  et  Tautre  Sainte- 
Chapelle  et  dépendances;  organe  de  cette  Commis- 
sion, je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
examen. 

11  est  constant,  n:ir  les  pièces  jointes  au  projet, 
que  les  éiillces  dont  on  demande  raiiénation 
sont  abandonnés  dojmisdix  ans;  que  le  départe- 
ment de  la  ^'ueiTo,  qui  les  a  occupes  rnomentané- 
mi'nt,  a  trouvédos  emplacements  plus  commodes; 
que  ces  deux  édifices  sont  dans  un  tel  état  de  dé^zra- 
dation  qu'ils  menacent  la  sûreté  des  citoyens,  et 
((ue  le  Gouvernement  ne  pourrait  les  utiliser  dé- 
sormais sans  y  faire  des  réparations  beaucoup  trop 
dispendieuses":  aussi  votre  Conmiission  a-t-elle 
reconnu  que  la  concession  de  ces  édifices,  même 
à  litre  gratuit,  aurait  été,  sous  ce  point  de 
vue,  avantagi'Uv<e  à  la  République,  qui,  jusqu'ici, 
a  payé  les  contributions  sans  en  recevoir  aucun 
revenu;  mais,  conmie  aucuïie  loi  n'autorise  l'aban- 
don gratuit  des  domaines  nationaux,  la  demande 
(fu'en  avait  faite  la  commune  de  Dijon,  îi  ce  titre, 
ne  fut  point  accueillie  :  c'est  donc  d'une  acquisition 
qu'il  s'agit.  Ainsi,  l'intérêt  de  la  l{éi)ublique  est 
doublement  assuré;  il  ne  l'est  pas  moins  quanta 
la  quotité  du  prix,  puisque  l'estimation  en  a  été 
faite  contradictoirement  par  l'expert  de  la  Répu- 
blique et  c(»lui  de  la  commune  de  Dijon. 

Ce  n'était  pas  asscîz,  citoyens  tribuns,  d'avoir 
trouvé  l'avantage  public  dans  l'aliénation  de- 
mandée; il  fallait  encore  y  trouver  celui  de  la 
commune  de  Dijon  :  il  sufllra  de  vous  faire  con- 
naître la  destination  que  celte  commune  se  pro- 
pose de  donner  à  ces  deux  édifices,  pour  vous 
convaincœ  de  (juelle  utilité  lui  sera  cette  acqui- 
sition. 

L'existence  des  boucheries  actuelles  de  Dijon 
est  un  sujet  continuel  d'alarmes  pour  les  citoyens 
placés  dans  une  rue  extrêmement  étroite,  passa- 
gère et  trés-populeuse^  construite  en  bois  et  d'une 
grande  vétusté;  la  moindre  étincelle  peut  les  em- 
braser et  porter  l'incendie  dans  toute  la  ville. 
L'édifice  Saint-Jean,  dont  l'emplacement  est  plus 
déga-ié,  servira  désormais  de  l)OU(!herie:  les  habi- 
tants gagneront  ù  ce  changement  sous  h»  rapport 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité.  Parties  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  de  l'égli.se  Saint-Jean  sen)nt  démolies 
|»our  élargir  plusieurs  rues,  dont  le  resserrement 
est  tel  (juc;  la  sûreté  des  voituix^s  et  des  passants 
est  sans  ciïsse  coinnminise. 

Le  |)rojet  de  loi  dont  je  vousenlreliens  est  donc 
également  avantageux  à  la  République  et  à  la 
(commune  de  Dijon,  dont  les  habitants  trouveront 
dans  son  exécution  sûreté,  salubrité  et  emlKîllis- 
sement. 

Nous  n'avons  trcmvédans  les  pièces  jointes  au 
projet  aucun  renseignement  qui  fit  connaître  sur 
quelles  re.^^sources  la  ville  de  Dijon  fonde  le 
paiement  de  son  accpusition;  mais  le  (îouverne- 
inent  vous  les  indique  dans  l'énoncé  des  motifs  : 
elle  pourra  se  libérer  avec  ce  qui  lui  n»ste  d'un 
recouvrement,  et  le  surplus  avec  partie  du  produit 
annuel  de  S(îs  revenus,  en  pay.int  au  lîouverne- 
ment  Tinlérét  de  ce  surplus  à  raison  de  cinq  pour 
cent,  taux  égiUement  avantageux  aux  parties  con- 
tractantes. 

Votœ  Commission  a  vu  dans  celte  déclai'ation 
(lu  (iouvernement  une  garantie  suffisiinte  de  la 
réalité  des  H'ssources  do  la  ville  de  Dij(m,  et  l'assu- 
rance qu'elle  |)ourra  se  lib('>rer  sans  faire  pestT  do 
nouvelle  contribution  .sur  ses  habitants. 

Nous  nous  sommes  enfin  ns-^urés,  citoyens 
tribuns,  que  toutes  les  formalités  voulues  imr  les 
lois  sur  cette  matière  ont  été  exactementreroplics; 
nous  avons  trouvé  joint  au  projet  les  plans  des 


édifices,  le  procès- verbal  d'estimation,  les  avis  fa- 
vorables des  autorités  locales,  ceux  de  la  régie 
des  domaines  et  des  ministres  des  Finances  et  de 
l'Intérieur.  Votre  Commission,  déterminée  par 
toutes  ces  considérations,  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, de  voter  l'adoption  du  pjojel  de  loi. 

11  est  iirocédé  au  scrutin,  et  le  pn>jet  de  loi  est 
adopté  par  71  boules  blanches  contre  une  noire. 

Mathieu  (l)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  mettre  à  la  aisposition  du  Gouver^ 
ncment  200  millions  à-compte  des  dépenses  des 
différents  ministères  pendant  l'an  X. 

Tribuns,  le  Corps  législatif  vous  a  communiqué, 
par  un  message  en  date  du  14  ventôse,  un  projet 
de  loi  par  h^quel  le  (iouvernement  demande  un 
crédit  (l(»  '200  millions  à-compte  des  dépenses  des 
différents  ministères  iKMulant  l'an  X,  à  prendre 
sur  les  contributions  et  revenus  de  ladite  année. 

La  Commission  que  vous  ave/.  (Chargée  de  l'exa- 
men de  ce  projet  vous  soumet,  par  mon  organe, 
ses  observations  et  ses  résultats. 

Déjà  vous  l'avez  jusqu'à  un  certain  point  pré- 
jugé, en  j)rononcant  pour  l'an  \  la  prorojratiou 
des  contributions  de  l'an  1\.  La  Commission  a 
envisagé  ces  deux  projets  comme  étant  en  quel- 
que sorte  insé[)arables  et  devant  avoir  une  desti- 
née commune.  L'année  dernière,  la  disposition 
relative  à  l'ouverture  de  divers  cmlits  ministé- 
riels formait  un  des  articles  de  la  loi  qui  proro- 
geait les  contributions  de  l'an  Vlll.  Créer  les 
ressources  et  les  rendre  disponibles,  semble  en 
effet  devoir  apj>:\rteiiir  à  la  même  loi  :  c'est  la 
disoonibilité  qjii  donne  aux  ressources  leur  véri- 
table caractère.  Vous  avez  voté  les  recettes  de 
Tan  X  ;  vous  ne  pouviez  pas  vous  refuser  à  voler 
les  premières  dépens(»s  de  ci'tlc»  même  année,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  les  crédits  provisoires 
né  essai ivs  nour  les  acquitter. 

Telle  est  l  opinion  de  votre  Commission. 

L'exposé  des  motifs  du  Gouvernement,  pour 
obtenir  ce  provisoire?,  est  tivs-succinct  ;  les  besoins 
des  premiers  mois  de  l'an  X,  l'exemple  de  la  dei»- 
nière  session,  la  promesse  de  persévérer  dans  un 
syslènK»  sévère  d'économie,  telles  sont  les  consi- 
dérations que  Ton  présente  pour  motiver  cette 
demande.  La  session  nrochaincî  uo  devant  s'ou- 
vrir qu'en  frimain»,  il  faut  pimrvoir  au  moins 
aux  dépenses  du  prcMuier  trimestre  de  l'an  X. 
Vous  êtes,  observe-t-on,  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  qui  vous  ont  fait  adopter  une 
fois  la  même  mesure.  On  ajoute  (lu'on  a  jugé  plus 
convenable  de  demander  une  somme  fixe  que  de 
prendre  une  quotité  de  cn'ulits  de  Taniiée  précé- 
dente. Nous  pourrions  faire  remamner  qu'il  eût 
été  difficile  de  se  référer,  pour  cet  objet,  a  ce  qui 
nous  a  été  présenté  comme  la  loi  annuelle  de 
l'an  IX,  vuqnecelti'loi  n'admet  pas  la  répartition 
d(vs  crédits  entre  les  dépurtiMuents  ministériels. 
L'an  IX,  ayant  eu  un  crédit  en  masse,  ne  pouvait 
fournir  d  indications dt*  quotités  proportionnelles 
|Mmr  l'an  X.  Se  serait-on  i-eporlé  à  la  loi  provi- 
soire rendue  l'annéi»  derniéri'?  Cela  n'est  pas  pro- 
bable, pnis(pr(*lle  contraste  avec  la  loi  délinitive 
rendue  dans  cette  session  pour  les  rec«»ltes  et  les 
déj)(Mis<»s  de  l'an  IX.  On  i)eut  en  conclun»  qu'on 
n'était  |)as  entièrement  libre  dans  le  choix  des 
deux  formes  de  demande. 

Vota*  Commission,  tribuns,  a  d  al)ord  considéré 
la  demande  en  elle-même,  et  les  besoins  qui  la 
motivent.  Ils  sont  recels;  et,  en  supposant  que  le 
provisoire  demandé  paraisse  excéder  la  mesure 

(!)  Cf  rapport  a*t  fort  ahrngi'^  au  MouitfHr.  Nous  \r 
d'innons  in  fjrtrnto. 
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de  besoins  calculés  pour  le  temps  auquel  on  rap- 
plique, il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu  on  peut  le 
regarder  comme  la  |)artie  non  contestable  et  vrai- 
ment liquide  du  crôilit  qu'exigera  le  service  de 
Tannée  procbaine.  li  est  donc  utile  et  sans  incon- 
vénient de  raccorder.  Votre  Connnission  en  re- 
garde l'adoption  connue  une  suite  inévitable  du 
système  dans  lequel  les  circonstances  ont  engagé 
le  Gouvernement.  Elle  envisage  le  provisoire 
comme  un  moyen  qui  lui  donne  le  loisir  de  se 
former  un  meilleur  plan,  un  plan  qui  donne  un 
caractère  d'unité  tant  à  ses  opérations  qu'à  celles 
de  la  législature  en  finance. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  en  quelque  sorte  sous 
la  réserve  de  celte  juste  attente,  que  je  vous  fais 
en  son  nom  la  proposition  de  voter  l'adoplion  du 
projet  de  loi.  G  est  aussi  dans  cet  espoir,  et  pour 
rentrer  dans  la  ligne  de  nos  obligations  constitu- 
tionnelles, que  je  vous  soumets  les  observations 
3ui  ont  fixé  son  attention,  et  qui  lui  ont  paru 
ignés  de  la  vôtre. 

^>i  ces  observations  appartiennent  éminemment 
à  l'esprit  de  notre  pacte  social,  si  elles  se  ratta- 
chent à  toutes  les  notions  consacrées  par  l'expé- 
rience sur  la  marche  d'une  bonne  administration, 
nous  devons  croire  qu'elles  éclaireront  la  route 
du  Gouvernement,  et  qu'elles  ne  lui  seront  ni 
indifférentes  comme  motifs,  ni  inutiles  comme 
moyens,  pour  arriver  à  une  marche  plus  métho- 
dique et  à  des  errements  plus  con^ititutionneIs 
dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

Nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés  de 
rappeler  les  princi[)es  on  cette  matière,  que  des 
récits  accrédités  j)réseiitent  et  justifient  la  marche 
iusqu'à  ce  moment  suivie,  non-seulement  comme 
bonne  et  utile  pour  le  moment,  mais  encore 
comme  système  permanent,  définitif  et  constitu- 
tionnel. On  ne  s'est  engagé  sans  doutci  à  la  dé- 
fendre ainsi  que  faute  d'en  avoir  trouvé  une  meil- 
leure. 

L'article  45  de  la  Constitution,  bien  médité, 
aurait  dû  mettre  les  esprits  sur  la  voie  de  cette 
découverte.  Son  texte,  qui  est  ainsi  congu  :  «  Le 
Gouvernement  dirige  les  receltes  et  les  dépenses 
de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  dé- 
termine le  montant  des  unes  et  des  autres,»  a 
été  souvent  rapi)elé  à  votre  mémoire.  Cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  seulemmit  un  dogme,  elle 
doit  être  une  prati(|ue  solennelle  et  constante  ;  elle 
trace  et  prescrit  un  orJrede  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe,  et  que  l'on  semble  vouloir 
rendre  permanent.  Il  y  est  question  d'une  loi  an- 
nuelle; elle  doit  être  par  conséquent  rendue 
avant  l'ouverture  de  l'année  pour  laquelle  elle  est 
faite;  il  est  à  désirer  qu'elle  le  soit,  si  l'ordre  n'est 
pas  une  chimère  et  la  prévoyance  un  mot  vide  de 
sens.  II  y  est  question  d'une  loi  annuelle;  elle 
doit  par  ^conséquent  embrasser  l'année  tout  en- 
lière,  un  exercice  entier.  11  y  est  question  d'une 
loi  annuelle,  et  non  pas  de 'deux  lois  dont  un-^ 
[provisoire  et  l'autre  aélinitive;  l'une  accordant 
des  à-comptes,  et  l'autre  un  complément.  Cette 
loi  a  deux  objets  essentiels,  qui  ne  paraissent  pas 
devoir  être  séparés,  pas  plus  que  les  deux  cotés 
ou  bassins  d'une  balance  :  ces  deux  objets  sont 
les  recettes  et  les  déi)(Mises.  Ainsi,  aux  term(îs  de 
la  Constitution,  quand  on  vote  des  recettes,  on 
vote  ce  qui  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  quand 
on  vote  des  dépenses,  on  vote  encore  ce  qui  fait 
partie  de  la  loi  annuelle.  On  aurait  beau  ne  pas 
donner  ce  nom  ous'abstenir  de  le  donnera  l'acte 
législatil  qui  les  établirait,  ce  nom  ne  lui  appiu'- 
liendrai!  pas  moins,  attendu  que  c'est  de  ses  élé- 


ments que  la  loi  annuelle  emprunte  sa  natui*e  et 

Su'elle  doit  emprunter  sa  dénomination.  Ce  serait 
onc  une  erreur  d'avoir  prétendu  que  les  deux 
derniers  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés 
ne  tiennent  point  à  la  loi  annuelle,  lorsqu'il  est 
évident  que  leur  objet  ne  peut  appartenir  qu'à 
cette  loi  ;  car,  en  dehors  de  la  loi  annuelle,  ou, 
pour  me  jservir  d'un  mot  plus  commode,  en  dehors 
du  budget,  il  n'y  a  ni  recettes  ni  dépenses;  s'il  en 
était,  elles  iraient  de  leur  nature  s'y  rattacher 
comme  un  appendice,  ou  plutôt  elles  iraient  s'y 
confondre. 
Louons  au  surplus,  ou  du  moins  excusons  To- 

f)inion  qui  a  fait  envisager  comme  n'étant  pas  la 
oi  annuelle,  ni  portion  de  la  loi  annuelle,  les 
deux  derniers  projets  relatifs  à  la  matière.  Il  esl 
dans  cette  opinion  un  aspect  estimable  et  pré- 
cieux :  c'est  la  pei'suasion  où  paraît  être  le  Gou- 
vernement, que  la  loi  annuelle  ou  le  budget  doit 
être  un  acte  unique  et  non  scindé.  Quoiqiril  n'ait 
p:is  rempli  son  intention,  l'intention  n'en  est  pas 
moins  bonne,  et  marque  au  moins  le  but  de  ses 
efforts  et  de  ses  recherches. 


'article  que  nous  avons  fcité,  dirige  les  recettes 
et  les  dépenses  conformément  à  la  loi  annuelle. 
Si,  comme  on  l'expose  dans  cette  doctrine,  les 
deux  derniers  projets  de  loi  ne  font  pas  partie  du 
budget,  il  y  aura  Jonc  des  recettes  et  des  dépenses 

Eour  lesî|uelles  le  Gouvernement  n'aura  point  de 
ase  de  direction  ;  car  il  doit  diriger  conformément 
à  la  loi  annuelle;  et  comment  pourrait-il  le  faire, 
lorsque  la  loi  annuelle  ne  serait  point  encore  ren- 
due, ce  qui,  dans  Thypothése  que  ncms  combat- 
tous,  se  reproduirait  tous  les  ans  pendant  quati*tî 
ou  cinq  mois?  Dans  un  tel  état  de  choses,  au  lieu 
de  dire  que  le  Gouvernement  dirige  conformément 
à  la  loi,  il  s'en  faudrait  peu  qu'il  ne  fût  plus  vrai  de 
dire  que  l'on  fera  la  loi  conformément  aux  diivc- 
tions  du  Gouvernement.  L'article  précité  suppose 
donc  la  loi  annuelle  rendue,  quand  il  la  prescrit 
commcî  règle  des  recettes  et  des  dépenses. 

N'(îst-ce  pas  encore  rentrer  dans  l'esprit  géné- 
ral de  la  Constitution,  que  de  faire  ohserver  ce 
qu'une  aberration  en  cette  matière  porte  degônc 
et  de  contrariété  dans  vos  délil)érations?C'est  uuu 
fausse  position;  c'est  une  sorte  de  malaise  qui 
semble  nuire  à  leur  liberté.  On  appréhende  de 
perdre  quelque  chose  de  la  latitude  de  ses  opi- 
nions, quand,  pour  le  commencement  du  service 
d'une  année,  on  voit  demander  un  provisoire,  et 
quand,  six  mois  après,  on  voit  demander  un  œm- 
plément  pour  le  service  du  reste  de  la  même  an- 
née; lorsque  l'on  voit  appuyer  la  première  de- 
mande, en  disant  :  ce  n'est  qu'un  provisoire,  la 
seconde,  en  disant  :  ce  n'est  qu'un  complément  ; 
lorsque  l'on  semble  voter  un  principe  dans  une 
session,  et  la  conséquence  dans  l'autre,  la  liberté 
s'atténue  dans  ces  aittes  partiels  et  divisés.  Ladi- 
ffuilé  s'affaiblit  dans  ces  opérations  de  détail,  et 
le  système  des  autorités  supérieures,  dont  Tin- 
térét"^est  solidaire,  se  trouve  privé  de  cette  portion 
de  considération  que  l'opinion  ne  manque  jamais 
d'accorder  aux  graves  et  solennelles  discussions, 
et  aux  travaux  d'un  grand  ensemble.  Cette  gène 
nue  vous  éprouvez  par  suite  d'une  méthode  dé- 
lectueus(»,  le  Gouvernement  doit  l'éprouver  lui- 
même.  Ceux  qui  en  font  l'apologie  doivent  en  sen- 
tir les  iiK^onvénients  nombreux  et  multipliés;  ils 
doivent  en  dé.siivr  une  meilleure. 

S'il  est,  entre  beaucoup  d'autres,  un  avantafire 
sensible  allachc  à  l'étal  présent  des  choses  el  à 
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notice  systûuie  constitutionnel,  c'est,  sans  doute, 
que  la  discussion  sur  les  finances,  c'est-à-dire 
surce  qui  touche  et  modifie  riutùrêt  du  plus  grand 
nombre,  ne  se  prolonge  plus  toute  Tannée;  c'est 
que  rincerlitude  qui  existait  autrefois  sur  ces 
matières  au  sein  de  la  représentation  nationale, 
continuellement  assemblée,  n'existe  plus  aujour- 
d'hui pour  se  transformer  en  inquiétude  générale 
et  permanente;  c'est  que  les  délibérations  sont 
aujourd'hui  circonscrites  dans  la  durée  constitu- 
tionnelle de  la  session  législative.  Cet  ordre  de 
choses  semble  avoir  remis  les  hommes  en  posses- 
sion du  temps;  il  a  élargi,  pour  eux,  et  affermi 
le  présent,  en  leur  montrant  un  avenir;  ils  voient 
devant  eux  une  durée  suflisante,  exempte  de  la 
chance  inquiétante  des  lois  impn'îvues.  J'ajoute- 
rai que  vjo  sera  une  granile  perfection  pour  cet 
ordre  de  choses,  (^ue  de  comprendre  dans  le  budget 
de  chaque  année  tous  les  éléments  qui  doivent 
naturellement  en  faire  partie,  de  manière  que  la 
discussion  unique  qu'il  occasionnera  renferme  et 
embrasse,  à  ^)eu  près,  tous  les  travaux  de  la  lé- 
gislature en  finance.  G  est  le  moyen  de  rendre  à  la 
sécurité,  à  la  confiance,  au  crédit,  à  l'espérance 


^enr 
jamais  fixée. 

Si  nous  nous  faisons  une  iuste  idée  de  la  haute 
administration,  la  loi  annuelle  est  une  deces gran- 
des opérations  que  chaque  session  ramène,  ou, 
si  Ton  veut,  qui  ramènent  chaque  session  et  au- 
tour de  laquelle  viennent  se  grouper  les  résumés 
généraux  sur  la  situation  politique,  intérieure  et 
extérieure  de  l'État;  les  résultats  de  l'expérience 
procurés  par  l'année  qui  expire,  les  aperçus  de  la 
prévoyance  pour  l'année  qui  va  naître;  les  évé- 
nements majeursqui  ont  signalé  riutervallc  d'une 
session  à  l'autre,  et  ceux  qu'il  est  donné  de  lire 
dans  un  avenir  prochain,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'in- 
discrétion à  les  pressentir  tout  haut;  1  annonce 
des  comptes  ministériels  ;  le  complément  que  peu- 
vent nécessiter  quelques  [)arties  de  recette,  ce  qui 
doit  tenir  à  des  cas  rares  et  non  prévus,  et  ne  pas 
former  une  habitude  constante;  les  bi'soins  de 
l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  les  receltes  conve- 
nables pour  y  faire  faci»,  les  moyens  nouveaux 
qui  peuvent  être  nécessaires,  la  perspective  des 
améliorations  projetées,  et  eniin  (|uel(|ues-unesde 
ces  considérations  générales  qui,  en  même  temps 
qu'elles  tracent  et  éclairent  un  vaste  horizon  de- 
vant la  législature,  donnent  à  chaque  citoyen  la 
connaissance  et  le  sentiment  de  sa  situation,  lui 
rendent  une  espèce  de  compte  sommaire  et  moral 
autiint  que  politique,  lui  apj)rennent  le  motif  et 
lui  garantissent  le  bon  emploi  des  sacrifices  exi- 
gés de  lui,  lui  font  distinjiueret  chérir  ses  rapports 
avec  la  pairie  et  avec  le  (ionvernement,dontil  sent 
cha(|iie  jour  l'at^tion  bienfaisante  et  tutélaire. 

Par  de  semblables  tableaux  sur  l'esprit  et  la  na- 
ture descpiels  on  se  inéprendrait,  si  l'on  croyait 
qu'ils  doivent  être  vohiiiiineux ,  on  répanif  de 
grandes  lumières;  on  l(\s  crée  pour  soi-même  par 
le  besoin  de  les  communiquer  ;  on  se  rend  compte 
par  le  désir,  |mr  l'obligation  de  le  rendre  si  la  na- 
tion dans  la  personne  de  ses  rept^ésentants.  Dans 
de  tels  tableaux,  tout  s'édain»,  se  coordimne,  se 
motive,  se  ])réte  un  mutuel  appui,  et  l'autorité 
elle-même  semble  s'y  fortifier  de  tout  l'iiscendant 
d'une  raison  supérieure  ;  c'est  un  mimir  fidèh? 
qu^^Ue  présente  h  tons  les  reprda  qui  doivent  la 
juger;  c'est  la  vaillante  égide  de  la  sagessi»  qui 
orne  et  protège  le  (iouvernementqui  protège  hml: 
mais  aussi  «t  bourlicT.  ce  miroir  ne  vous  pn^sen- 


tera  ni  votre  situation  passée,  ni  votre  situation 
présente,  ni  votre  situation  future,  s'il  est  com- 
posé de  plusieui's  pièces,  s'il  scinde  les  images 
3u'il  réfiéchil  imparfaitement;  toutes  les  lumières 
oivent  accompîj^çner ,  éclairer  la  loi  annuelle  ; 
toutes  les  lumières  doivent  en  jaillir. 

Je  crois  avoir  démontré  quel  est  l'esprit,  quelle 
est  la  pensée  de  la  Constitution  sur  cet  acte  im- 
portant. Déjà  on  a  pu  reconnaître  combien  cette 
pensée  est  en  accord  avec  toutes  les  maximes  con- 
sacrées en  bonne  administration.  Ces  maximes 
sont  de  donner  à  la  jirévoyance  tout  ce  qu'elle 
l)eut  atteindre  et  régler,  de  ne  laisser  au  hasard 
rien  de  ce  qu'elle  peut  maîtriser  et  diriger;  c'est 
de  ne  pas  faire  à  deux  fois,  pour  me  servir  d'une 
expression  de  Montaigne,  dans  les  choses  qui  sont 
un  tout,  et  qui,  par  conséquent, doivent  essentiel- 
lement avoir  un  caractère  d'unité. C'est  de  coordon- 
ner ce  qu'on  peut  appeler  des  époques  adminis- 
tratives aux  grandes  époques  constitutionnelles. 
Ici  se  place  naturellement  une  idée  essentielle 
dans  la  matière  que  nous  traitons  :  elle  présente 
un  moyen  qui  seul  triomphe  de  toutes  U*s  difli- 
cultés,  et  sans  lequel  toutes  les  difficultés  sur- 
monteraient tous  les  efforts  du  Couvernement,  et 
le  concours  le  plus  zélé  de  la  part  de  la  législa- 
ture. 

Ce  moyen  que  votre  Commission  m'a  exiiress*';- 
ment  chargé  de  vous  présenter,  et  qui  a  déjà  été 
indiqué  à  cette  tribune  pur  l'un  de  nos  collègues, 
c'est  de  transporter  raiinée  financière,  et  de  faii'o 
marcher  les  exercices  du  premier  germinal  d'une 
année  au  premier  germinal  de  rannée  suivante. 

Aucune  espèce  de  néressité  n'exige  que  l'année 
financière  soit  entièrement  calquée,  et  avec  une 
exacte  précision,  sur  l'année  civile.  C'est,  nous 
le  présumons,  cette  tentative  qui  a  entraîné  le 
lioiiverneinent  dans  la  marche  irrégulière  qu'il 
suit,  et  dans  laquelle  il  ne  pourrait  avancer  da- 
vantage sans  contrarier  la  naluue  des  choses,  et 
sans  être  en  opimsition  avec  la  Constitution. 

Comparons  un  instant  c'sdeux  méthodes,  nous 
verrons  que,  |)ar  l'une,  tout  procède  avec  harmo- 
nie et  se  développe  avec  facilité  ;  que,  par  l'autre, 
tout  se  hérisse»  d  embarras  et  d'obstacles. 

Dans  la  [)reinière,  c'est  à  la  lin  de  rannée  finan- 
cière, et  à  l'approilie  de  celle  qui  va  s'ouvrir, 
que  la  législature  est  appelée  à  délibérer  sur  la 
loi  annuelle;  c'est  dans  la  s^aison  que  la  nature 
semble  avoir  consacrée  aux  travaux  des  corps  dé- 
libérants dans  nos  climats:  c'est  le  moment  le 
plus  favorable,  le  plus  commode,  le  plus  commu- 
nément emplové  pour  s'orienler  en  politique.  C'est 
(le  là  que  la  tégislalun»  peut,  suivant  qu'elle  le 
juge  convenable,  ou  porter  ses  regards  en  arrière, 
ou  mesurer  l'espace  qu'elle  a  devant  elle.  Klle 
peut  connaître  les  besoins  ainsi  i|ue  les  ressour- 
ces, fixer  les  recettes  et  les  dépenses,  c^ilculer  les 
unes  (»l  l(îs  antres,  soit  d'ai)rès  Tétat  de  guern», 
soit  d'après  l'étal  de  |)aix.  Aidée  du  calcul  des 
probalûlités,  elle  p.»nt  a|)pmMor,  d'une  manière 
livs-a|)proximative,  la  situation  des  rentrées  et 
(les  st'i'vires  de  Tannée  qui  finit.  Cette  ccmnais- 
sance  lui  suffit  |)our  ba.'^er  et  assurer  les  services 
de  Tanné(»  suivante  par  le  moyen  de  la  loi  an- 
nuelle. Klle  en  examine,  elle  en*  discute  le  pmjet 
sous  toutes  ses  faces,  et  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  La  contradiction  en  provoque  la  n^ 
forme»,  s'il  est  délVciueux;  elle  en  fait  ressortir 
W  mérite,  s'il  est  bien  combiné.  Dsms  tous  les  ciis 
elle  est  utile  ;  mais  une  fois  celle  loi  adrqdiV,  tout 
est  terminé.  Le  sort  de  Tannée  finaiicièn^  est  n*- 
^'lé:  le  trésor  public  a  ses  liases  de  directionnel 
|op  paiiiculiers  ont    les  leur»  dans  les  affaires 
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de  besoins  calculés  pour  le  temps  auquel  ou  rap- 
plique, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu  on  peut  le 
regarder  comme  la  [)artie  non  contestable  et  vrai- 


garde  l'adoption  connue  une  suite  inévitable  du 
système  dans  lequel  les  circonstances  ont  engagé 
le  Gouvernement.  Elle  envisage  le  provisoire 
comme  un  moyen  qui  lui  donne  le  loisir  de  se 
former  un  meilleur  plan,  un  plan  qui  donne  un 
caractère  d'unité  tant  à  ses  opérations  qu'à  celles 
de  la  législature  en  finance. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  en  quelque  sorte  sous 
la  réserve  de  celte  juste  attente,  que  je  vous  fais 
en  son  nom  la  proposition  de  votei*  l'adoption  du 
projet  de  loi.  G  est  aussi  dans  cet  espoir,  et  pour 
rentrer  dans  la  ligne  de  nos  obligations  constitu- 
tionnelles, que  je  vous  soumets  les  observations 
3ui  ont  fixé  son  attention,  et  qui  lui  ont  paru 
ignés  de  la  vôtre. 

Si  ces  observations  appartiennent  éminemment 
à  l'esprit  de  notre  pacte  social,  si  elles  se  ratta- 
chent à  toutes  les  notions  consacrées  par  l'expé- 
rience sur  la  marche  d'une  bonne  administration, 
nous  devons  croire  qu'elhîs  éclaireront  la  route 
du  Gouvernement,  et  qu'elles  ne  lui  seront  ni 
indifférentes  comme  motifs,  ni  inutiles  comme 
moyens,  pour  arriver  à  une  marche  plus  métho- 
dique et  à  des  errements  plus  constitutionnels 
dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

Nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés  de 
rappeler  les  principes  en  cette  matière,  que  des 
récits  accrédités  présentent  et  justifient  la  marche 
iusqu'à  ce  moment  suivie,  non  seulement  comme 
bonne  et  utile  pour  le  moment,  mais  encore 
comme  système  permanent,  définitif  et  constitu- 
tionnel. On  ne  s'est  engagé  sans  doute  à  la  dé- 
fendre ainsi  que  faute  d'an  avoir  trouvé  une  meil- 
leure. 

L'article  45  de  la  Constitution,  bien  médité, 
aurait  dû  mettre  les  esprits  sur  la  voie  de  cette 
découverte.  Son  texte,  qui  est  ainsi  congu  :  «  Le 
Gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  dé- 
termine l(;  montant  des  unes  et  des  autres,»  a 
été  souvent  rappelé  à  votre  mémoire.  Cette  disj)0- 
sition  ne  doit  pas  être  sculemmit  un  dogme,  (illc 
doit  être  une  pratique  solennelle  et  constante  ;  elle 
trace  et  prescrit  un  onlredc  choses  bion  différent 
de  celui  qui  existe,  et  que  l'on  semble  vouloir 
rendre  permanent.  H  y  est  question  d'une  loi  an- 
nuelle: elle  doit  être  par  conséquent  rendue 
avant  l'ouverture  de  l'année  pour  laquelle  elle  est 
faite:  il  est  à  désirer  qu'elle  le  soit,  si  l'ordre  n'est 
l)as  une  chimère  et  la  prévoyance  un  mot  vide  de 
sens.  H  y  est  question  d'une  loi  annuelle  ;  elle 
doit  par 'conséquent  embrasser  l'année  tout  en- 
tière, un  exercice  entier.  Il  y  est  question  d'une 
loi  annuelle,  et  non  pas  de'deux  lois  dont  un-î 
|)rovis()ire  et  Tantre  définitive;  l'uncî  accordant 
dos  à-comptes,  et  l'antre  un  complément.  Cette 
loi  a  deux  objets  essentiels,  qui  ne  paraissent  pas 
devoir  être  séparés,  pas  plus  que  les  deux  cotés 
ou  bassins  d'une  balance  :  ces  deux  objets  sont 
les  recettes  et  les  ilé])enses.  Ainsi,  aux  termes  (Lî 
la  Constitution,  quand  on  vott^  des  re^'ettes,  on 
vote  ce  qui  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  quand 
on  vole  des  dépenses,  on  vote  encore  ce  qui  fait 
partie  de  la  loi  annuelle.  On  aurait  beau  ne  pas 
donner  ce  nom  ou  s'abstenir  de  le  donnera  Tact? 
législalil  qui  les  établirait,  ce  nom  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  moins,  attendu  que  c'est  de  ses  élé- 


ments que  la  loi  annuelle  emprunte  sa  nalui*e  et 

Qu'elle  doit  emprunter  sa  dénomination.  Ce  serait 
onc  une  erreur  d'avoir  prétendu  que  les  deux 
derniers  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés 
ne  tiennent  point  à  la  toi  annuelle,  lorsqu'il  est 
évident  que  leur  objet  ne  peut  appartenir  qu'à 
cette  loi  ;  car,  en  dehors  de  la  loi  annuelle,  ou, 


comme  un  appendice,  ou  plutôt  elles  iraient  s'y 
confondre. 

Louons  au  surplus,  ou  du  moins  excusons  To- 
pinion  qui  a  fait  envisager  comme  n'étant  pas  la 
loi  annuelle,  ni  portion  de  la  loi  annuelle,  les 
deux  derniers  projets  relatifs  à  la  matière.  Il  est 
dans  cette  opinion  un  aspect  estimable  et  pré- 
cieux :  c'est  la  persuasion  où  paraît  être  le  Gou- 
vernement, que  la  loi  annuelle  ou  le  budget  doit 
être  un  acte  uniffue  et  non  scindé.  Quoiqiril  n'ait 
p'is  rempli  son  intention,  l'intention  n'en  est  pas 
moins  bonne,  et  marque  au  moins  le  but  de  ses 
efibrts  et  de  ses  recherches. 

Continuons  de  le  suivre  dans  le  système  qu'il  a 
adopté  et  dans  la  doctrine  que  l'on  s'efforce  de 
ustifier  comme  la  sienne.  Le  Gouvernement,  dit 
'article  que  nous  avons  fcité,  dirige  les  recettes 
et  les  dépenses  conformément  à  la  loi  annuelle. 
Si,  comme  on  l'expose  dans  cette  doctrine,  les 
deux  derniers  projets  de  loi  ne  font  pas  partie  du 
budget,  il  y  aura  donc  des  recettes  et  des  déi)enses 
pour  lesquelles  le  Gouvernement  n'aura  point  de 
base  de  direction  ;  car  il  doit  dirigcîr  conformément 
à  la  loi  annuelle;  et  comment  pourrait-il  le  faire, 
lorsque  la  loi  annuelle  ne  serait  point  encore  ren- 
due, ce  qui,  dans  l'hypothèse  que  nous  combat- 
tons^ se  reproduirait  tous  les  ans  pendant  quatits 
ou  cinq  mois?  Dans  un  tel  état  de  choses,  au  lieu 
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tions  du  Gouvernement.  L'article  précité  suppose 
donc  la  loi  annuelle  rendue,  quand  il  la  prescrit 
comme  règle  des  recettes  et  des  dépenses. 

N'est-ce  pas  encore  rentrer  dans  l'esprit  géné- 
ral de  la  Constitution,  que  de  faire  observer  ce 
qu'une  aberration  en  cette  matière  porte  de  géue 
et  de  contrariété  dans  vos  délibérations? C'est  une 
fausse  position;  c'est  une  sorte  de  malaise  qui 
semble  nuire  à  leur  liberté.  On  appréhende  de 
perdre  quelque  chose  de  la  latitude  de  ses  opi- 
nions, quand,  |)ourle  commencement  du  service 
d'une  ann'''e,  on  voit  demander  un  provisoire,  et 
quand,  six  mois  après,  on  voit  demander  un  com- 
l)lémi;nt  pour  le  service  du  reste  de  la  même  an- 
née; lorsque  Ton  voit  appuyer  la  première  de- 
mande, en  disant  :  ce  n'est  qu'un  provisoire,  la 
seconde,  en  disant  :  ce  n'est  qu'un  complément  ; 
lorsque  l'on  semble  voter  un  principe  dans  une 
session,  et  la  conséquence  dans  l'autre,  la  liberté 
s'atténue  dans  ces  actes  partiels  et  divisés.  La  di- 
gnité s'affaiblit  dans  ces  opérations  de  détail,  et 
le  système  des  autorités  8n|)érieures,  dont  Tin- 
térét*esl  solidaire,  se  trouve  privé  de  cette  portion 
de  considération  que  l'opinion  ne  mangue  jamais 
d'accorder  aux  graves  et  solennelles  discussions, 
et  aux  travaux  d'un  grand  ensemble.  Cette  gène 
que  vous  éprouvez  par  suite  d'une  méthode  dé- 
fectueuse, le  Gouvernement  doit  l'éprouver  lui- 
même.  Ceux  qui  en  font  l'apologie  doivent  en  sen- 
tir les  inconvénients  nomnreux  et  multipliés;  ils 
doivent  en  désirer  une  meilleure. 

S'il  est,  entre  beaucoup  d'autres,  un  avantage 
sensible  attaché  à  l'étal  présent  des  choses  et  à 
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notice  systùuie  constitutioimel,  c'est,  sans  doute, 
que  la' discussion  sur  les  finances,  c'esl-à-dire 
surce  qui  touclie  et  modifie  Tintôri^t  du  plus  grand 
nombre,  ne  se  prolonge  plus  toute  Tannée;  c'est 
que  l'incertitude  qui  existait  autrefois  sur  ces 
matiùres  au  sein  de  la  représentation  nationale, 
continuellement  assemblée,  n'existe  plus  aujour- 


aujour 

tionnelle  de  la  session  législative.  Cet  ordre  de 
choses  semble  avoir  remis  les  hommes  en  posses- 
sion du  temps;  il  a  élargi,  pour  eux,  et  affermi 
le  présent,  en  leur  montrant  un  avenir;  ils  voient 
devant  eux  une  durée  suffisante,  exempte  de  la 
chance  inquiétante  des  lois  imprévues.  J'ajoute- 
rai que  c^  sera  une  grande  perfection  pour  cet 
ordre  de  choses,  que  de  compixîndredans  le  budget 
de  chaque  année  tous  les  éléments  qui  doivent 
naturellement  en  fairc  partie^  de  manière  que  la 
discussion  unique  qu'il  occasionnera  renferme  et 
embrasse,  à  ^)eu  près,  tous  les  travaux  de  la  UV 
gislature  en  finance.  C'est  le  moyen  de  rendre  à  la 
sécurité,  à  la  confiance,  au  crédit,  à  l'esnérauce 
tout  le  temps,  tout  le  terrain  usurpé  autrefois  par 
l'inquiétude,  h  méfiance  et  les  appréhensions  de 
tout  ^enre,  résultantes  d'une  situation  qui  n'était 
jamais  fixée. 

Si  nous  nous  faisons  une  iuste  idée?  de  la  haute 
administration,  la  loi  annuelle  est  une  decesgran- 


généraux  sur  la  situation  politique,  intérieure  et 
extérieure  de  PÉtat;  les  résultats  de  l'expérience 
procurés  par  l'année  qui  expire,  les  aper(;us  de  la 
prévoyance  pour  l'année  qui  va  naître;  les  évé- 
nements majeursquiont  signalé  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre,  et  c(îux  qu'il  est  donné  de  lire 
dans  un  avenir  prochain,  lorsqu'il  n'y  a  nas  d'in- 
discrétion à  les  pressentir  tout  haut;  l  annonce 
des  comptes  ministériels;  le  complément  que  peu- 
vent nécessiter  qiudques  parties  de  recette,  ce  qui 
doit  tenir  ù  des  cas  rares  et  non  prévus,  et  ne  pas 
former  une  habitude  constante;  les  bi*soins  de 
Texercice  qui  va  s'ouvrir,  les  recettes  conve- 
nables pour  y  faire  face»,  les  moyens  nouveaux 
qui  peuv(!nt  être  nécessaires,  la  perspective  des 
améliorations  projetées,  et  enfin  (pielques-unesde 
ces  considérations  générales  qui,  en  même  temps 
qu'elles  trac(Mit  et  éclairent  un  vaste  horizon  de- 
vant la  législature,  donnent  ù  chaque  citoyen  la 
connaissance  et  le  sentiment  de  sa  situation,  lui 
rendent  une  espèce  de  compte  sommaire  et  moral 
autiint  que  politique,  lui  apj)rennent  le  motif  et 
lui  garantissent  le  bon  emploi  des  sacrifices  exi- 
gés de  lui,  lui  font  disliiiîj:neret  chérir  ses  rapports 
avec  la  jialrie  et  avec  le  (îonvernement^dontil  sent 
cha(|ne  jour  Taction  bienfaisiinte  et  tutélaire. 

Par  des(Mnblables  taldeanx  sur  l'esprit  et  la  na- 
ture desquels  on  se  inépnMidrait,  si  Ton  croyait 
qu'ils  doivent  être  volumineux ,  on  répand'  de 
firandes  lumières;  on  les  crée  pour  soi-même  par 
le  iM^soin  de  les  commnni(|uer  ;  on  s(>  rend  compte 
par  le  désir,  |mr  l'obligation  de  le  rendre  ù  la  na- 
tion dans  la  personne  de  ses  repnVentants.  Dans 
de  tels  tableaux,  tout  s'éclain»,  se  coordonne,  se 
motive,  se  |)rête  un  mutuel  appui,  et  Tautorité 
elle-même  semble  s'y  fortifier  de  tout  l'ascendant 
d'une  raison  supérieure;  c'est  un  mimir  fidèle 
qu^elle  présente  a  tous  les  reirania  qui  doivent  la 
juger;  c'est  la  vaillante  égide  de  la  sagessi'  qui 
orne  et  protège  le  (iouvernemenlqui  protège  tout: 
mais  aussi  ce  bouclier,  ce  miroir  ne  vous  pn^sen- 


tera  ni  votre  situation  passée,  ni  votre  situation 
présente,  ni  votre  situation  future,  s'il  est  com- 
posé de  plusieui^s  pièces,  s'il  scinde  les  images 
3u'il  réfléchit  imparfaitement;  toutes  les  lumières 
oivent  accompagner ,  éclairer  la  loi  annuelle  ; 
toutes  les  lumières  doivent  en  jaillir. 

Je  crois  avoir  démontré  quel  est  l'esprit,  quelle 
est  la  pensée  de  la  Constitution  sur  cet  acte  im- 
portant. Déjà  on  a  pu  reconnaître  combien  cetle 
pensée  est  en  accord  avec  toutes  les  maximes  cou- 
sacrées  en  bonne  administration.  Ces  maximes 
sont  de  donner  à  la  priH'oyance  tout  ce  qu'elle 
peut  atteindre  et  régler,  de  ne  laisser  au  hasard 
rien  de  ce  qu'elle  peut  maîtriser  et  diriger  ;  c'est 
de  ne  pas  faire  à  deux  fois,  pour  me  servir  d'une 
expi-ession  de  Montaigne,  dans  les  choses  qui  sont 
un  tout,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  essentiel- 
lement avoir  un  caractère  d'unité.C'est  de  coordon- 
ner ce  qu'on  peut  appeler  des  époques  adminis- 
tratives aux  grandes  époques  constitutionnelles. 
Ici  se  plac(î  naturellement  une  idée  essentielle 
dans  la  matière  que  nous  traitons  :  elle  présente 
un  moyen  qui  seul  triomphe  de  toutes  les  diffi- 
cultés, et  sans  lequel  toutes  les  difficultés  sur- 
monteraient tous  les  efforts  du  Couvernement,  cl 
le  concoui's  le  ])lus  zélé  de  la  part  de  la  législa- 
ture. 

Ce  moyen  que  votre  Commission  m'a  ex|)ressé- 
ment  chargé  de  vous  i)réï^enler,  et  qui  a  déjà  été 
indiqué  à  cetle  tribune  par  l'un  de  nos  collègues, 
c'est  de  transporter  l'année  financière,  et  de  faire 
marcher  les  exercices  du  premier  germinal  d'une 
année  au  premier  germinal  de  l'année  suivante. 

Aucune  es[)èce  de  nécessité  n'exige  que  l'année 
financière  soit  entièrement  calquée,  et  avec  une 
exacte  précision,  sur  l'année  civile.  C'est,  nous 
le  présumon.-î,  cetle  tentative  qui  a  entraîné  le 
liouvernement  dans  la  marche  irn^ulière  qu'il 
suit,  et  dans  laquelle  il  ne  pourrait  avancer  da- 
vantage sans  contrarier  la  natune  des  choses,  et 
Siinsètre  en  opposition  avec  la  Constitution. 

Comparons  un  instant  es  deux  méthodes,  nous 
verrons  que,  i)ar  l'une,  tout  procède  avec  harmo- 
nie et  se  dévelopne  avec  facilité  ;  que,  par  l'autre, 
tout  se  hérisse  d  embarras  et  d'obstacles. 

Dans  la  première,  c'est  à  la  lin  de  rannée  finan- 
cière, et  à  l'approrhe  de  celle  qui  va  s'ouvrir, 
que  la  législature  est  appelée  à  délibérer  sur  la 
loi  annuelle;  c'est  dans  la  ^aison  que  la  nature 
semble  avoir  consacrée  aux  travaux  des  corps  dé- 
libérants dans  nos  climats;  c'est  le  moment  le 
plus  favorable,  le  plus  commode,  le  plus  commu- 
nément emplové  pour  s'orienlcM*  en  politique.  C'est 
de  là  que  la  tégislalun^  peut,  suivant  (|u'elle  le 
jnge  convenable,  ou  porter  ses  regards  en  arrière, 
on  mesurer  resi)ace  qu'elle  a  devant  elle.  Elle 
peut  connaître  les  besoins  ainsi  (|ue  les  ress(mr- 
ces,  fixer  les  recettes  et  les  dépenses,  calcnhT  les 
unes  et  les  autres,  soit  d'après  l'état  de  guerre, 
soit  d'après  l'étal  de  paix.  Aiilée  du  calcul  des 
probaijilités.  elle  [K'ut  a|)précier,  d'une  manière 
livs-appmximative,  la  situation  des  rentrées  el 
(b's  stMvii-es  de  Tannée  qui  finit.  Cette  connais- 
sance lui  suffit  [)onr  baser  et  assurer  les  siTyiœs 
de  Tannées  suivante  par  le  moyen  tie  la  loi  an- 
nuelle. Elle  en  examine,  elle  en  discute  le  [irojel 
sous  tontes  ses  faces,  el  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  La  contradidion  en  provoque  la  nV 
formc»,  s'il  est  délectueux;  elle  en  fait  ressortir 
h»  mérite,  s'il  est  bien  combiné.  Ihins  tous  les  ciis 
elle  est  utile  ;  mais  une  fois  cette  loi  ado[il<V,  tout 
est  terminé.  Le  sort  de  Tannée  financière  est  iV- 
fflé:  le  trésor  public  a  ses  bases  de  din'ction^el 
l<»p  particuliers  onl    les  leurs  dans' les  affaires 
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{ privées.  C'est  alors  que,  conformément  à  cette 
oi  rendue,  le  Gouvernement  dirige  constitulion- 
nellement  les  recettes  et  les  dépenses. 

Dans  le  système  présent,  au  contraire,  et  que 
l'on  paraît  vouloir  per|)étm'r,  on  voit  les  sessions 
se  succéder  sans  re:nplir  conveiiahlcm  Mit  Tobli- 
gation  que  leur  impose  le  pacte  social.  Elles  votent 
le  complément  d'uu  exercice  et  le  commencement 
de  l'autre.  D'une  part,  elles  sold.Mit  un  compte 
et  assurent  les  fonds  qui  peuvent  manquer;  de 
l'autre,  elles  votent  dus  à-comptes  et  des  cré- 
dits provisoires.  Au  lieu  de  conserveraux  législa- 
teurs leurs  prérogatives,  c'est  les  mettre  dans  une 
situation  vraiment  embarrassante;  car  il  n'ei 
est  pas  de  plus  pénible  que  celleoùl'on  n'a  que  des 
actes  imparfaits  à  produire  ou  à  consentir.  Les 
services  d'une  année  commencent  sans  que  l'on 
soit  assuré  de  toutes  les  ressources  qui  doi- 
vent en  compléter  l'acquit,  ce  qui  met  le  Gouver- 
nement dans  unesituation  toujours  moins  avanta- 
geuse pour  ses  traités.  Dans  cet  état  de  choses  il  n'y 
a  véritablement  pas  de  loi  annuelle;  scindée,  elle 
n'existe  plus.  Les  deux  actes  partiels  d'une  ses- 
sion ne  lorment  pas  même  un  tout  :  elle  n'a  ja- 
mais commencé  ce  qu'elle  achève;  elle  n'achève 
jamais  ce  qu'elle  commence.  Si  le  Gouvernement 
a  obtenu  en  plusieurs  points  d'administration  de 
grands  résultats,  ce  ne  sont  point  de  tels  moyens 
qui  les  lui  ont  procurés;  c  est  bien  plus  malgré  ces 
moyens,  ou  plutôt  malgré  ces  obstacles,  qu'il  a 
su  y  parvenir.  Il  est  impossible  qu'il  ne  sente  pas 
qu'ils  sont  aussi  conlnûres  h  ses  intérêts  qu'aux 
principes  de. la  Constitution  et  d'une  bonne  ad- 
ministration. Ouel  degré  n'aurail-il  pas  atteint 
avec  de  meilleures  directions?  Il  est  assez  accou- 
tumé ajx  granJes  choses  pour  ne  point  aimer 
les  opérations  partielles.  Celte  routine  des  provi- 
soires et  des  à-comptes,  suivis  des  votes  qui  doi- 
vent les  compléter  six  mois  après,  ne  peut  lui 
convenir.  Ces  termes  eux-mêmes  de  procisoircs 
et  iïà'Comptes  appartiennent  au  dictionnaire  des 
administrations  embarrassées.  Il  rappelle  des  idées 


de  fixité  et  de  confiance.  Ce  sont  des  mots  qui 
ont  une  sorte  d'auto.ité  qui  persuade  à  la  fois  et 
commande. 

Nous  croyons  (m'il  ne  peut  y  avoir,  qu'il  n'y  a 
point  de  partage  iropinions  sur  cette  matière  dans 
le  Tribunal.  Il  n'a  laissé  échapper  aucune  occasion 
de  manifester  ses  principes  a  cet  égard;  ils  ont 
été  réclamés  à  cette  tribune  l'année  dernière. Cettij 
année,  tout  nous  persuadequ'ils  deviendront  ceux 
du  Gouvernement.  Dans  les  objets  qui  affectent 
moins  immédi. dément  les  intérêts  et  la  fortune 
des  citoyens,  l'opinion  publique  exerce  un  con- 
trôle inoins  sévère  sur  lej^  travaux  des  autorités 
supérieures  :  rindifférenco  affecte  de  regarder  ces 
matières  commr'  abstraites,  pour  se  dispenser  de 
les  examiner;  l'intérêt  général  est  moins  éveillé, 
moins  excité.  Mais,  en  llnance,  il  est  tout  atten- 
tion ;  il  juge  les  pians,  les  projets,  discerne  le  but, 
apprécie  les  moyens,  et  s'éclaire  par  l'activit;» 
même  qui  lui  e«t  pn)i)re.  S'il  est  des  slmplillca- 
tiens  utiles,  des  méthodes  amélioratives,  sa  voix 

Euissante  les  provoque;  il  est  en  finance  un  fort 
on  juge,  précisémL'nt  parce  qu'il  est  un  juge  in- 
téressé :  le  vœu  de  l'intérêt  général  est  toujours 
une  lumière. 

Tel  est,  tribuns,  l'aperçu  de  la  doctrine  que 
nous  croyons  devoir  indiquer  au  Gouvernement, 
comme  préférable  à  celle  qu'il  suit,  plutôt  comme 


prescrite  pai*  notre  Constitution,  qui  trace  nos 
obligations  et  les  siennes. 

L'époque  de  la  paix  doit  être  celle  du  perfec- 
tionnement de  toutes  les  méthodes  administrati- 
ves, et  voir  approprier  à  nos  usages  tout  ce  que 
l'expérience  a  consacré  comme  bon  et  utile;  elle 
doit  surtout  ramener  Taccomplissement-  invaria- 
ble de  ce  que  la  Constitution  prescrit  comme  un 
devoir. 

Dans  cet  espoir,  et  par  les  motifs  que  nous 
avons  exposés,  votre  Commission,  composée  des 
tribuns  Gillet  [de  Seinc-et-Oise),  Portiez,  Goupil- 
Préfelne,  Jard-Panvilliers,  et  du  rapporteur,  vous 
propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  mettre  deux  cent  millions  à  la  disposition 
du  Gouvernement,  à-comptedesdépensesdel'an  X. 

Sans  ouvrir  la  discussion,  le  Tribunat  procède 
au  scrutin,  et  adopte  le  projet  de  loi  par  73  voix 
contre  deux. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  dette  publique  et  aux  domaines  natio- 
naux. 

Corrlon-!ll»a8(l).Tribuns,je  partage  les  vœux 
manifestés  dans  cette  enceinte,  et  par  tous  les 
bons  citoyens,  pour  un  meilleur  système  de  con- 
tributions et  d'économie  publique. 

Le  projet  qui  vous  occupe  me  parait  un  premier 
pas  vers  le  système  désiré. 

La  Commission  qui  vous  en  propose  le  rejet  a 
reconnu  la  bonté  de  ses  vues,  la  sagesse  de  ses 
intentions  :  en  relevant  avec  un  soin  égal  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  piojet,  elle  a 
tenu  la  balance  presque  en  équilibre,  et  on  jmuvait 
douter  jusqu'au  dernier  moment  de  quel  côté  elle 
l'inclinerait. 

Cette  légère  divergence,  ce  di.ssentiment  amia- 
ble, se  peint  à  mes  yeux  sous  l'image  d'un  double 
pèlerinage  vers  le  temple  de  la  Vérité,  entrepris 


pas  à  faire  pour  se  donner  la  main  et  pour  s'em- 
nrasser. 

Les  adversaires  et  les  partisans  du  proiet  ne 
sont,  en  effet,  séparés  que  par  une  mince  cloison  ; 
le  Gouvernement  la  ferait  disparaître  aisément  par 
quelques  changements,  selon  moi,  de  peu  d'im- 
portance, qui  peut-être  rendraient  la  loi  plus  par- 
faite dans  ses  détails,  mais  dont  l'absence  ne 
saurait,  cjme  semble,  en  motiver  le  rejet. 

Je  traiterai  d'abord  ensemble  et  en  masse  ce 

a  ni  est  relatif  aux  trois  premiers  titres  du  projet 
e  loi  ;  ils  font  cause  commune  :  les  adversaires  du 
projet  les  confondent  dans  l'attaque  ;  on  ne  saurait 
guère  les  séparer  dans  la  défense;  ils  tiennent  aux 
mêmes  principes,  aux  mêmes  vues,  au  môme 
système. 

"J'examinerai  ensuite  ce  que  disent  quelques-uns 
des  détracteurs  du  système  du  Gouvernement  sur 
ces  trois  j)remiers  articles,  et  je  pèserai  quelques- 
unes  des  idées  qu'on  nous  présente  comme  pré- 
férables à  celles  du  Conseil  (VBtat. 

On  a  beaucoup  opposé  l'opinion  publique  aux 
dispositions  de  ce  projet  ;  il  fallait  donc  examiner 
ce  que  disaient  ceux  qui  ont  prétendu  en  être  les 
organes  hors  de  cette  enceinte. 

J'ai  cru  devoir  combattre  les  objections  et  les 
idées  que  l'impression  et  la  distribution  de  leurs 
écrits  ont  amenées  à  ma  connaissance. 

Je  reviendrai  ensuite  sur  l'article  4  du  projet;  il 
mérite  toute  votre  attention,  moins  parce  qu'il 

(t)  Ce  clisc3urs  est  fort  ahré^  au  Monil^ar,  Irions  U- 
rétabli^soiis  in  exti'nto\ 
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dit  pcut-éti*c que  parce  qu^l  donne  lieu  dépenser 
et  a*espérer;  les  principes,  les  vues  qui  Tont  dicté 
me  paraissent  éminemment  dignes  de  votre  suf- 
frage et  des  éloges  de  tous  les  hommes  éclairés. 
Je  iinirai  par  quelques  observation?  sur  les  ob- 
jections principales  contenues  dans  le  rapport  de 
la  Commission,  et  que  j'ai  pu  saisir  à  sa  lecture. 

Première  partie: 

La  première  base  d'où  le  Gouvernement  doit 
partir  est  la  nécessité,  le  devoir  d'être  invaria- 
blement exact  dans  l'exécution  dos  engagements 
qu'il  va  désormais  contracter  :  c'est  son  vœu  ma- 
nifeste. 
Si  les  dépenses  énormes  et  souvent  imprévues 
l'a  occasionnées  jusqu'ici  un  état  de  ffuerre  inouï 


qu 


dans  nos  annales,  ont  pu  excuser,  dans  quelques 
points,  l'inobservance  des  promesses  qui  avaient 
été  tant  de  fois  répétées,  rien  ne  pourrait  justifier 
le  Gouvernement  de  manquer  à  colles  qu'il  va  faire 
au  moment  où  la  paix  est  conclue. 

Il  faut  donc  que  la  connaissance,  du  moins  ap- 
proximative, des  produits  tels  qu'ils  doivent  élre 
dans  un  nouveau  système  de  contributions  dont 
la  nécessité  est  généralement  avouée,  régie  la 
mesure  juste  des  dépenses  auxquelles  on  pourra 
satisfaire. 

Il  paraît  prouvé  que  les  frais  nécessités  par  la 
fortune  actuelle  du  Gouvernement  dépassent  les 
frais  d'administration  dans  l'ancien  i*égiine;  il 
n'est  pas  moins  probable  que,  par  les  opérations 
sages  et  nécessaires,  ces  frais  seront  peu  à  peu 
réduits  de  beaucoup.  Mais  enfin,  tels  qu'ils  sont, 
il  faut  y  satisfaire  aujourd'hui  :  c'est  le  premier 
devoir.  Or  si,  en  le  rempliss  int,  le  Gouvernement 
ne  peut  acquitter  en  leur  entier,  ou  plutôt  en  leur 
forme  actuelle,  les  dettes  comprises  sous  la  déno- 
mination d'arriéré,  il  est  cent  fois  nlus  loyal, 
plus  juste,  plus  utile  de  le  dire  francnement,"  et 
de  faire  aujourd'hui,  comme  le  ferait  tout  honnête 
homme  qui  se  trouverait  déconcerté  dans  ses  me- 
sures et  dérangé  dans  l'ordre  de  ses  affaires,  et 
qui  s'expliquerait  ainsi  avec  ses  créanciers  : 

«  Je  n  ai  que  tel  actif,  je  dois  une  somme  beau- 
«  coup    plus   forte;  il  m'est    impossible  de  me 

•  libérer;  la  justice  et  la  raison  veulent  que  je  fasse 
«  envers  vous  tout  œ  que  je  puis  faire,  mais  je  ne 
••  saurais  aller  au  delii  :  je  vous  promets  donc 
«  fidélité  et  exactitude  scrupuleuse  dans  l'exécu- 
u  tion  des  obligations  que  je  puis  et  que  je  vais 
«contracter  envers  vous;  je  vous  fais  part  des 

•  moyens  que  je  prends  pour  les  remplir.  Uien  à 

•  cet  égard  ne  pourra  me  faire  départir  de  cette 
«  volonté,  mais  n'exigez  rien  de  plus,  ou  je  ne  ré- 

•  ponds  de  rien.  » 
Ge  langage  que  je  mets  dans  la  bouche  du  Gou- 
vernement, et  qu'il  tient  en  effet,  n'est-il  pas  pré- 
férable à  l'ignorance  dans  laquelle  on  laisse  si 
souvent  ses  rréanciers,  d<»  la  véritable  position  où 
l'on  se  trouve,  ou  aux  vaines  promesses  qu'on 
leur  fait,  avec  la  conviction  intime  de  ne  pouvoir 
jamais  les  exécuter!' 

On  peut  voir,  en  effet,  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  le  passé,  quel  a  été  constamment  le  sort  de  l'ar- 
riéré, et  on  conviendra  qu'il  a  toujours  été  beau- 
c(mp  plus  Hïcheux  encore  que  les  dispositions  dont 
on  se  plaint. 

Que  fait  le  Gouvernement  dans  W  projet  de  loi 
présenté  ? 

Ou  il  y  aurîiit  insigne  mauvaise  foi  de  sa  part  (ce 
qui  n'est  pas  pa^urnable),  en  dissimulant  les  res- 
sources qu'il  serait  sur  d'avoir  pour  payer  h» 
créanciers  d'une  manière  plus  avantageuse,  ou  il 
leur  a  véritablement  annoncé  toutco  qu'il  pouvait  1 


faire  en  leur  faveur,  avec  l'intention  formelle  de 
tenir  ses  engagements;  car  rien  n'annonce  plus 
sûrement  les  intentions  que  l'organisation  des 
moyens. 

Quel  reproche  lui  fait-on?  «  Il  n'avait  qu'à  se 
«  taire  encore  quelque  temps;  il  fallait  qu'il  atlen- 
«  dit  que  h  paix  fût  définitivement  conclue  avec 
«  toutes  les  puissances,  et  alors  il  se  serait  expli- 
•  que.» 

ici  se  découvre  le  véritable  motif  des  cris  qu'on 
jette,  des  lamentations  hypocrites  auxquellc*s  on 
se  livre. 

En  s'expliquant  trop  tôt,  le  Gouvernement  a 
déconcerte  un  grand  nombre  de  spéculateurs  qui 
l'eussent  été  plus  tard;  mais  qui,  ne  voyant  la  plu- 
part que  le  moment  i)résent,  gémissent  des  [)ertes 
que  cette  apparition  de  loi  leur  fait  subir,  et  qui 


l'Etat,  et  se  récrient  sur  l'épouvantable  injustice 
dont  on  use  envers  les  derniers. 

A  oui  prétendent-ils  persuader  que  ce  soit  vé- 
ritablement la  cause  de  ces  créanciers  qu'ils  dé- 
fendent avec  tant  de  chaleur?  Ils  ne  le  persuade- 
ront à  aucun  des  hommes  qui  réfléchissent  et 
qui  observent. 

S'il  était  véritablement  question  des  créanciers 
directs  de  l'Etat,  quel  serait  donc  ce  principe 
d'é;falité  que  vous  admettriez  entre  les  créanciers 
remboursés  et  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore? 

11  est  entendu  qu'on  ne  parle  point  ici  des  por- 
teurs d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
consolidée,  dont  le  sort  était  fixé,  et  qui,  après 
avoir  subi  la  loi  désastreuse  du  remboursement 
des  deux  tiers  de  capital  véritablement  fournis, 
doivent  compter  désormais  sur  le  paiement  exact 
de  la  portion  qui  leur  reste. 

Je  pai-le  des  porteurs  de  tiers  provisoire,  de 
bons  deux  tiers  et  autres  effets  que  le  projet 
de  loi  désigne,  et  dont  il  détermine  l'existence 
future. 


véritables,  les  uns,  créanciers  d'émigrés,  forcés, 
par  des  besoins  impérieux  qu'ont  accrns  sans  me- 
sure les  lenteurs  de  la  liquidation,  ont  été  obligés 
de  vendre  aussitôt  qu'ils  ont  re^u,  et  ont  subi  lu 
perte  énorme  que  l'influence  de  cesefl'ets  ne  pou- 
vait manquer  d^occasionner  ;  les  autres,  créanciers 
pour  fournitures,  ont  pris  assez  bien  h^urs  arran- 
gements pour  n'être  [)as  lésés  |)ar  le  mode  de 
naiement  qu'ils  savaient  d'avance  devoir  leur  être 
fait.  Le  Gouverncmient,  dans  l'exposé  de  .«^es  mo- 
tifs, vous  ledit  formellement,  et  c'est  un  fait  no- 
toin»  et  populaire  sur  lequel  je  revendrai. 

Une  preuve  non  équivoque  que  les  deux  tiers 
ont  été  vemlus  par  la  masse  j)rincipale  de  ceux 
qui  les  ont  reçus,  c'est  (juil  n  en  reste  plvs^  pour 
ainsi  dire^  en  circulation,  et  nue  le  peu  qui  existe 
estfl'jà  rentre  au  trésor  public,  puisqu'il  en  est 
sorti  hdtonnè. 

Geci  est  un  fait  matériel  qu'il  est  aisé  de  véri- 
fier, et  qui  n'est  pas  indigne  de  votre  attention. 
Je  sais  ce  que  la  Gommission  a  dit  de  l'injustice 
de  s  occuper  des  créanciers,  tandis  qu'il  ne  fallait 
s'occujKTque  des  crt'^ances  ;  j'expliquerai,  en  ter- 
minant, toute  ma  pensée  à  cet  égard. 

Quels  sont  donc  ceux  qui  se  trouvent  vraiment 
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à  jouer  sur  ce  dernier  effet  comme  on  joue  au 
trente  et  quarante,  et  qui  se  trouvent  peut-être 
aujourd'iiui  avoir  compromis  ce  qu'ils  avaient, 
et  vraisemblablement  aussi  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  ;  mais,  quand  on  veut  jouer  les  affaires  comme 
un  jeu  de  hasard,  il  faut  se  résigner  à  courir  les 
mômes  chances,  et  l'on  ne  peut  voir  autre  chose 
dans  les  rejjrels  que  donne  aujourd'hui  à  tant  de 
gens  le  projet  de  loi,  que  le  désespoir  d'un  joueur 


fendre  la  cause  de  ceux  dont  les  créances  ne  sont 
point  encore  liquidées. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prononcerait 
d'une  manière  différente  de  celle  énoncée  dans 
le  projet  de  loi,  déjà  plus  favorable  aux  créanciers 
actuels  qu'à  ceux  qui  ont  été  primitivement  rem- 
boursés, ces  derniers  auront  lieu  de  se  plaindre 
du  désavantage  et  de  l'inégalité  avec  lesquels  on 
les  aurait  traités,  puisque  le  bon  de  deux  tiers 
avait^  à  l'époque  du  remboursement  de  ces  créan- 
ciers^ une  valeur  beaucoup  moins  forte  qu'elle 
ne  t'est  même  aujourd'hui. 

Mais  cette  supposition  est  gratuite;  l'exacte  vé- 
rité est  que  l'agiotage  seul  cherche  à  jeter  l'alarme 
et  la  défaveur  sur  cette  opération  du  Gouverne- 
ment. 

C'est  l'agiotage  seul  qui  a  profité  de  la  détresse 
du  créancier  véritable,  de  celui  qui,  résigné  à 
tout,  a  fait  tous  les  sacrifices  que  la  patrie  a  exigés 
de  lui,  et  qui  ne  s'attache  plus  qu'à  une  espé- 
rance qu'il  serait  affreux  au  Gouvernement  de  dé- 
truire ou  de  compromettre,  je  veux  dire  l'espoir 
d'être  exactement  payé  de  ce  q^ui  lui  reste. 

Le  Gouvernement  pourrait-il  un  seul  instant 
balancer  entre  l'obligation  qui  lui  est  imposée  et 
qu'il  doit  avoir  exclusivement  à  cœur,  celle  d'être 
lidéle  à  ses  engagements,  et  la  crainte  de  com- 
promettre les  enjeux  dos  spéculateurs  imprudents 
dont  nous  parlions? 

Non,  sans  doute. 

Le  plus  grand  des  fléaux  pour  la  morale  publi- 
uo,  pour  le  commerce  dans  l'acception  honorable 
e  ce  mot,  est  cette  funeste  manie  de  vouloir  ob- 
tenir en  une  matinée,  par  les  chances  du  hasard, 
une  fortune  que  jadis  cinquante  années  de  travail 
produisaient  Quelquefois  avec  peine  aux  soins,  à 
l'assiduité,  à  la  prudence. 

Il  n'y  a  point  de  plus  profondes  plaies  pour 
la  morale  publique  que  celles  qui  lui  sont  faites 
par  le  trop  prompt  enri(!hissement  comme  par  la 
ruine  subite  des  citoyens.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  privés  des  vertus  de  leur  état 
ancien  et  de  leur  état  nouveau.  Les  fortunes  trop 
rapides  ont  de  plus  l'inconvénient  de  l'exemple 
et  de  l'espérance  qui  précipite  dans  les  voies  de 
rimmoraiité  des  générations  entière?;  et  peut-être 
ne  faut-il  point  chercher  les  bons  citoyensni  parmi 
les  hommes  trop  et  trop  vite  opulents,  ni  parmi 
les  hommes  trop  pauvres.  Peut-être,  dans  un  Etat 
bien  constitué,  toutesles  classes  doivent  jouir  d'une 
aisance  relative,  et  l'Etat  seul  être  opulent.  Ceux 
qui  ont  trop  et  ceux  qui  n'ont  rien  sonti><alement 
(iétacliés  (le  la  patrie;  l'un  peut  porter  j)artout 
ses  bras  et  son  industrie;  Tautrcpar  les  inventions 
modernes  qui  mobilisent  les  plus  grandes  fortunes 
et  mettent  des  valeurs  immenses  dans  un  lé^^er 
porte-feuille,  trouve  des  moyens  pour  exister 
partout.  Le  vrai  citoyen,  le  citoyen  par  excellence, 
n'est-il  pas  plutôt  celui  qui,  existant  avec  douceur 
au  sein  de  sa  patrie,  de  sa  propriété,  de  sa  fa- 
mille, ne  peut  vivre  ailleurs  sans  gêne?  Celui-là 
est  fortement  et  matériellem(;nt  citoven  :  uhipa- 
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tria  ibi  bene^  voilà  la  devi.^e  du  citoyen;  ubihene 
ibi  patria^  voilà  la  devise  du  cosmopolite;  et  le 
cosmopolite,  par  quelque  moyen,  par  quelque  mo- 
tif qu'il  le  soit,  n'est-il  pas  l'antipode  du  citoyen? 
Ces  principes  généraux  sont-ils  étrangers  à  cette 
discussion?  Je  ne  le  crois  pas.  Ils  semblent  ins- 
pirer le  Gouvernement  et  je  lui  en  rends  grâce. 
Il  est,  je  crois,  de  notre  devoir  de  les  proclamer  : 
ce  sont  des  semences  utiles  qui  produisent  tou- 
jours d'heureux  fruits. 

Le  jour  auquel  il  sera  possible  au  Gouvernement 
d'anéantir  par  le  fait  les  moyens  de  se  livrer  au 
eu,  qui  entretient  celte  cupidité  funeste,  sera  ce- 
ui  qui  rétablira  la  morale  et  consolera  l'homme 
probe  de  ne  l'avoir  point  oubliée  ;  alors  on  verra 
reparaître,  à  la  tête  clés  affaires,  ces  vrais  citoyens, 
resj>ectables  débris  échappés  au  naufi^age  des 
mœurs^  qui  ont  conservé  les  traditions  de  cette 
industrie  lente,  mais  sûre,  de  ce  mode  de  travail 
solide  et  honorable,  et  qu'on  appelle  aujourd'hui, 
avec  dérision,  l'ancienne  routine. 

Ce  sont  ces  hommes  qu'il  importe  d'encourager, 
ce  ne  sont  pas  encore  eux  qui  se  plaignent  des  pro- 
jets du  Gouvernement. 

Sont-ce  les  véritables  créanciers  de  l'Etat? Non. 
La  véritable  rente,  qui  a  éprouvé  une  baisse  factice, 
remonte  à  mesure  que  les  ténèbres  épaissies,  à 
dessein,  se  dissipent,  et  que  la  vérité  se  montre. 

Le  Gouvernement  marche  vers  le  vrai  but  :  il 
l'aperçoit,  il  y  tend;  aplanissons-lui,  autant  qu'il 
sera  en  nous,  cette  louable  carrière. 

Qui  de  nous  voudrait  revenir  à  ces  temps  désas- 
treux où  une  conspiration  du  Perron  menaçait 
l'État  d'un  bouleversement ?J^'est-il  pas  temps 
que  la  République  adulte  et  forte  secoUe  enfin  le 
joug  ignominieux  des  spéculateurs  et  des  agio- 
teurs? 

En  tout  temps  celui  qui  a  joué  n'a-t-il  pas  dû 
s'attendre  à  perdre?  Depuis  quand  les  cris  pous- 
sés par  un  joueur  déçu  dans  son  espérance  ont-ils 
eu  le  droit  d'exciter  rintérêt  public?  Est-ce  leGou- 
vernem;'nt  qui  avoue,  qui  encourage  un  jeu  im- 
moral sur  les  fonds  publics?  Le  Gouvernement  et 
tous  les  bons  citoyens  regarderont  plutôt  comme 
un  bonheur  véritable  ce  prétendu  malbeur  qui 
disperse  les  capitaux  amoncelés,  stérilisés  par 
l'a^^iotage,  et  les  fera  peut-être  refluer  vers  les  arts 
utiles,  vers  les  industries  reproductrices. 

Seconde  Partie. 

On  a  cependant  beaucoup  parlé  de  la  résistance 
de  l'opinion  publique  :  cette  opinion  factice  s'est 
manifestée  par  des  écrits  qui  nous  ont  été  distri- 
bués avec  profusion.  Vous  trouverez  peut-être  que 
j'y  ai  fait  trop  d'attention;  mais  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  les  passer  sous  silence.  A  la  vérité  (et  depuis 
que  j'ai  é(trit  ceci),  je  me  suis  aperçu  qu'on  n*v 
avait  j)as  attaché  dans  cette  enceinte  une  grande 
importance,  mais  peut-être  a-t-on  cherché  à  leur 
en  donner  au  dehors;  enlin  ce  sera  une  occasion, 
en  combattant  les  projets  qu'on  oppose  à  ceux  du 
Gouvernement,  de  développer  quelques  vérités  fon- 
damentales en  faveur  desquelles  vous  ferez  grâce 
à  celte  espèce  de  digression  ,  qui  peut-être  vous 
semblera  longue,  mais  que  je  ne  saurai  croire 
inutile. 

Je  laisserai  de  côté  et  les  déclamations  et  les 


appelle,par  ce  titre,  l'attention  du  lecteur, et  mérite 
des  égards  par  le  ton  de  son  ou\Tage.  H  exerce  le 
genre  de  critique  le  plus  sage,  le  plus  utile  :  il  pro- 
pose un  plan  à  mettre  à  la  place  du  piaù  du  Gou- 
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vernemenl  ;  mais  ce  plan  est  un  emprunt,  et  c'est  de 
ce  désastreux  système  d'emprunt  qu'il  faut  enfin 
sortir.  Je  ne  dis  pas  que  celui-ci  ne  soit  combiné 
avec  une  sorte  d'art  ;  mais  cet  art  en  général  est 
funeste,  et  plus  à  la  nation  fi^ançaise  qu'à  toute 
autre. 

Tribuns,  quoiqu'en  ait  dit  un  sophiste  (1)  trop 
accrédité,  le  gouvernement  de  la  famille  est  le 
véritable  type  du  gouvernement  de  l'Etat;  c'est 
dans  une  administration  particulière  bien  com- 
binée, constituée  sur  des  principes  d'ordre  et  de 
moralilé,  qu'une  bonne  administration  publique 
doil  chercher  ses  modèles.  La  nation  trançaise 
est  agricole  :  je  dis  agricole  sans  ajouter  corn- 
mcrçante;  car,  de  même  que  je  n'appellerai  point 
négociant  un  particulier  qui  n'a  que  des  terres, 
quoiqu'il  vende  ses  denrées  et  qu'il  achète  ses 
besoins,  de  môme  les  ports  et  le  commerce  du 
peuple  français  ne  me  le  feront  point  appeler 
commerçant.  Les  nations  éminemment  commer- 
çantes sont  celles  dont  l'industrie  principale  con- 
siste, non  ù  exporter  et  importer,  mais  a  trans- 
porter; ce  qui  est  fort  indifférent.  Quel  Etat  doit, 
plus  que  la  France,  se  glorifier  d'être  agricole? 
Oui  doit  plus  que  nous  déifier  la  glèbe?  Eternelle 
reconnaissance  à  la  terre!  Lorsque  nos  erreurs  et 
nos  fureurs  nous  séparèrent  de  tout  l'univers, 
grùce  à  la  terre  seule,  nous  avons  subsisté  et 
résisté,  pour  ainsi  dire,  à  tout  l'univers.  Ainsi, 
comme  un  particulier  qui  n'est  que  terrien  est 
jugé  par  tous  les  hommes  sages  courir  sur  le  che- 
min ae  sa  ruine,  toutes  les  rois  qu'il  se  livre  à 
des  emprunts,  de  même  une  nation  agricole  ne 
peut  suivre  un  système  plus  funeste  :  telle  a  tou- 
jours été  l'opinion  des  bons  esprits,  discréditée 
sans  relâche  par  les  efforts  de  tous  les  hommes 
que  dévore  le  désir  d'un  gain  rapide,  et  qui  savent 
bien  que  la  détresse  de  1  Etat  est  leur  patrimoine 
le  plus  riche,  et  qu'on  ne  fait  une  prompte  for- 
tune qu'avec  les  gouvernements  obérés. 

Supposons,  et  cette  hypothèse  sera,  selon  moi, 
bientôt  réalisée,  si  le  plan  du  Gouvernement  est 
adopté;  supposons  que,  suivant  toujours  les  er- 
rements d'un  particulier  sage,  répartissant  avec 
jnstice  et  égalité  les  contributions,  faisant  con- 
tribuer tout,  mais  tout  légèrement  et  facilement, 
TEtat  parvienne  un  jour  à  élever  la  recette  beau- 
coup au-dessus  de  la  dépense;  qu'il  place  les  ca- 
pitaux (le  son  épargne  dans  des  mains  sûres  et 
probes,  dans  des  mains  qui  les  feront  fmctifier 
au  profit  de  l'Etat,  qu'arrivera-t-il  alors?  Au  pre- 
mier signal  de  guerre,  au  premier  besoin  extraor- 
dinaire, le  Gouvernement  fera  un  appel  de  ses 
fonds  disséminés  dans  les  meilleures  maisons  de 
la  République  :  alors  plutôt  que  de  se  dessaisir 
de  ces  capitaux  qui  les  alimentent,  tous  les  débi- 
teurs du  Gouvernement  deviendront  ses  fournis- 
seurs, ses  entrepreneurs  à  des  prix  infiniment 
modérés  et  avec  une  probité  d'autant  plus  scru- 
puleuscî  qu'elles  sera  intéressée.  Ainsi  liitat  tirera 
de  sa  iHMine  conduite  un  double  avantage,  un 
double  profit;  et  d'un  premier  bien  naîtra  un  bien 
plus  grand  encore. 

L'auteur  du  plan  que  je  repousse  plutôt  que  je 
ne  le  combats,  car  je  n'en  examine  pas  les  détails, 
paraît  absolument  étranger  (1  ces  principes,  qui 
me  semblent  devoir  être  les  fondements  de  toute 
sagiî  économie  publique,  qui  font  la  base,  et  me 
semblent  la  véritable  pensée  du  pnyet  du  Gouver- 
ne 
propositic 


nnent.  Prenons,  au  liasard,  quelques-unes  des 
'opositions,  quelques-uns  des  principes  qu'on 

(1)  J*J.  R«)USHoau.  Contrat  toeiat,  au  SDJet  de  Tou- 
agi»  (la  rhpvalior  Filmer,  intiluW^  :  Patriarche, 


met  en  opposition  avec  ceux  du  Conseil  d'Etat. 
fjC  Gouvernement,  dit-on,  est  comme  un  proprié- 
ire  de  maison.  Nous  venons  de  voir  que  l  Etat 


taire 
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dépérit  tous  les  iours,  et  tous  les  jours  la  terre 


augmente  de  valeur.  Cette  comparaison  est  tout  à 
fait  fausse  :  il  n'importait  peut-être  pas  beaucoup 
quelle  fût  juste;  néanmoins,  elle  prouve  épiso- 
(iiquemenl,  mais  évidemment,  que  celui  qui  l'a 
faite  n'a  pas  les  premiers  éléments  des  notions 
requises  pour  discuter  les  questions  qu'il  veut 
traiter.  Je  vois  dans  son  emprunt,  comme  dans 
tous  les  emprunts  depuis  longtemps  faits  ou  es- 
sayés, que  le  Gouvernement  s'eniDari-asserait  de 
beaucoup  de  papiers  par  le  leurre  d'un  peu  d'ar- 
gent comptant;  c'est  ainsi  que  la  secte  financière 
entretiendra  toujours  le  Gouvernement  dans  des 
habitudes  dépensières,  en  lui  fournissant  quel- 
ques malheureux  écus,  dont  chacun  lui  coûterait 
1*2  francs.  Il  est  plus  que  temps  que  le  Gouverne- 
ment brise  ses  entraves,  qu'il  se  mette  hors  de 
page;  il  n'y  parviendra  jamais  qu'en  rompant 
franchement  et  fortement,  rudement  môme,  avec 
l'idée  seule  de  faire  des  emprunts  :  non  que  je 
prétende  que  le  crédit  ne  soit  pas  une  chose  dési- 
rable, c'est  une  absurdité  contre  laquelle  je  pro- 
teste. Je  m'élève  contre  un  crédit  factice,  oné- 
reux, contre  les  abus  ruineux  de  ce  crédit  ;  mais, 
sans  doute,  il  faut  qu'un  Etat  ait  du  crédit,  c'est- 
à-dire  qu'il  inspire  à  tous  une  haute  opinion  de 
sa  moralité,  de  son  exactitude,  de  ses  ressources; 
il  faut  que  tout  le  monde  soit  disposé  à  lui  prê- 
ter, et  qu'il  ait  la  sagesse  de  n'emprunter  jamais. 

Telles  me  paraissent  être  évidemment  les  inten- 
tions du  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Toutes  les  propositions  de  l'auteur  que  je  cite 
sont  dictées  par  ce  système  de  crédit  factice  et 
d'emprunts;  il  y  mêle  beaucoup  d'erreurs  de  dé- 
tails, qui  parlent  tontes  du  déiaut  de  principes 
fondamentaux  dans  cette  matière. 

L'intérêt  du  Gouvernement,  dit-il,  est  de  rame- 
ner, le  plus  possible,  les  rentes  au  pair. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  payer  les 
intérêts  du  tiers  consolidé  avec  exactitude;  mais 
pourquoi  veut-on  que  le  Gouvernement  se  môle 
toujours  dans  le  jeu  des  fonds  publics,  qui  est 
joué  par  ses  véritables  ennemis?  Pourquoi  veut- 
on  qu'il  s'eml)arrai»se  de  la  hausse  ou  ne  labaiî^se 
des  rentes  sur  la  place?  11  y  a  fait  trop  d'atten- 
tion, comme  nous  le  verrons  plus  bas,  et  il  a 
eu  tort. 

Mais,  me  n^pond  l'auteur  de  l'écrit,  les  rentes 
tiaussces  mettront  dans  la  circulation  une  beau" 
coup  plus  grande  masse  comparative  de  numé- 
raire. Entendons-nous  ici,  et  n'abusons  pas  des 
mots.  Dans  quelle  circulation  entrera  ce  numé- 
raire? Est-ce  dans  la  circulation  qui  vivifie,  qui 
produit?  iNon,  au  contraire,  les  canaux  en  seront 
de  plus  en  plus  desséchés;  plus  le  jeu  des  rentes 
offrira  d'appAts  aux  spéculateurs,  plus  les  capi- 
taux y  affineront,  et  plus  ils  manqueront  aux 
industries  honnêtes,  aux  arts  ri»produc leurs,  au 
véritable  commerce.  Vous  vous  rappelez  tous  que 
l'argent,  soit  pour  Tachât  des  ininieubles,  soit 
pour  le  commerce,  n'a  jamais  été  [)lus  abondant, 
depuis  10  ans,  nue  quand  les  ivntes  étaient  au 
plus  vil  prix  sur  la  place;  c'est  un  fait  facile  ù 
prouver  :  au  contraire,  depuis  qu'on  joue  avwî 
iur(»ur  et  avec  succaîs  sur  ses  elfets,  de  partout 
les  rai)itaux  y  .<^)nt  attirés,  et  à  chaque  n'^volution 
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liorations,  à  des  créations  de  canaux,  de  routes 
(et  déjà  il  commence),  à  de  vastes  essais  de  métho- 
des de  perfectionnement  des  arts  et  de  Tagricul- 
ture. 

Le  trésor  public  a  été  la  boite  de  Pandore:  tous 
les  maux  en  sont  sortis,  mais  j'y  vois  aujourd'hui 
l'espérance  de  tous  les  biens. 

La  Commission  a  demandé  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  entendu  par  ces  mois  :  valeur  de 
quatre-vingt-dix  j  elle  a  élevé  des  doutes,  elle 
s'est  fait  des  objections  qui  ne  me  paraissent, 
je  l'avoue,  nullement  fondées.  Le  sens  de  ces 
mots,  valeur  de  90,  ne  me  paraît  point  équivo- 
que; sans  doute,  ils  veulent  dire  que  les  biens 
seront  estimés  à  la  valeur  qu'ils  avaient  en  1790  : 
cette  expression  est  prise  selon  le  sens  déjà 
donné,  et  universellement  convenu  dans  plusieurs 
lois  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux.  La 
Commission  parait  craindre  que  les  biens,  mis  à 
l)rix  sur  ce  pied,  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs; 
mon  avis  est  qu'elle  se  trompe.  Cette  crainte  delà 
Commission  me  confirme  dans  la  croyance  aue 
m'a  donnée  tout  son  rapport;  c'est  qu'avec  (les 
intentions  droites,  elle  a  peut-être  obéi  à  des  sou- 
venirs et  à  des  idées  qui  ne  sont  plus  de  saison. 
Le  Gouvernement,  au  contraire,  me  paraît  saisir, 
embrasser,  avec  une  ardeuret  une  perspicacité  éga- 
lement pri»cieuses,  sa  nouvelle  position,  ses  nou- 
velles circonstances,  ses  nouveaux  rapports,  enfin 
ses  nouvelles  destinées.  11  vient  de  faire  la  paix 
extérieure,  il  consolide  la  paix  intérieure;  il  veut 
abattre  le  monstre  de  raciolage.il  prévoit  que  d'un 
côté  tous  les  biens-fonds,  que  dé  l'autre  les  do- 
maines nationaux,  en  particulier,  éprouveront  un 
mouvement  de  hausse  qui  les  élèvera  à  leur  vé- 
ritable valeur  :  il  annonce  cette  espérance,  il  mon- 
tre ce  motif  dans  son  exposé.  Applaudissons  à  la 
noble  hardiesse  de  ce  calcul,  c'est  une  inspiration 
qu'il  faut  respecter;  elle  atout  le  charme  de  l'espé- 
rance et  du  pressentiment;  c'est  un  élan  généreux 
qu'il  suffit  peut-être  d'encourager,  pour  voir  réa- 
liser tout  ce  que  son  heureuse  audace  se  promet. 

Quelques  objections  de  détail  ont  encore  été 
faites  dans  le  public.  On  a  parlé  d'ouvriers,  d'en- 
trepreneurs (1  ouvrages  qui,  principalement  dans 
Tan  VIII,  ont  consciencieusement  rempli  des  devis 
et  des  marchés;  mais  la  loi  désigne  au  Gouverne- 
ment des  moyens  de  satisfaire,  avec  justice,  ces 
sortes  de  créanciers.  Enfin,  toutes  ces  objections 
de  détail  qu'on  fait  toujours  contre  les  dispositions 
d'administration,  ne  doivent  jamais  arrêter  les 
amis  éclairés  de  la  chose  publique,  sous  un  Gou- 
vernement quia  l'intention  bien  connue  du  mieux 
possible.  On  voudrait,  et  ici  c'est  la  Commission, 
que  le  Gouvernement  eût  constitué  à  trois  :  on 
(lit  que  c'est  un  taux  plus  juste.  Mais  je  blâme,  au 
contraire,  les  auteurs  du  projet  d'avoir  eu  l'air, 
dans  quelques  dispositions,  de  prendre  pour  base 
de  leurs  calculs  réductifs  le  taux  où  le  caprice  de 
l'agiotage  élevait  ou  réduisait  les  effets  publics. 
Je  n'aurais  garde  de  trouver  mauvais  qu'il  ait 
constitiié  à  trois  plutôt  qu'à  cinq  la  rente  de  l'ar- 
riéré. Du  moment  qu'on  Tinvite  à  la  constituer  à 
cinq,  on  lui  reconnaît  implicitement  le  droit  de 
fixer  ce  taux;  c'est,  selon  moi,  lui  accorder  cause 
gagnée,  et  je  jjcnse  que  du  moment  qu'on  recon- 
n;ïît,  qu'on  avoue  ce  droit  pour  un  taux  quelcon- 
que, on  doit  s'interdire  toute  fixation,  et  que  cette 
fixation  est  un  droit  accessoire,  inséparable  du 
principal.  Et,  en  effet,  qui  sera  juge  du  taux?  Ne 
variera-t-il  pas  selon  les  espérances,  selon  les 
craintes,selon  laperception  plusou  moinsprompte, 
plus  ou  moins  confiante  des  nouveaux  raj)ports  et 
(les  circonstances  nouvelles?  Ici   s'applique  en 


entier  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  du  taux  que  le 
Gouvernement  fixe  pour  les  biens  qu'il  va  mettre 
en  vente;  j'y  retrouve  ce  même  élan  vers  l'espé- 
rance, que,^  selon  moi,  il  faut  bien  se  garder  de 
réprimer.  Nul  doute  que,  dans  un  état  de  choses 
prospère,  les  biens-fonds  doivent  ne  pas  rapporter 
plus  de  trois  pour  cent;  et  combien  même  de  plus 
récemment  acquis,  j'en  interpelle  ceux  de  cette 
Assemblée  qui  font  leur  principale  occupation  de 
l'agriculture,  combien,  dis-je,  de  fonds,  aujour- 
d'hui même,  portant  quatre  pour  cent  bien  quittes 
à  leur  propriétaire? 


visoire 
fère 

saires  de  la  loi.  Ses  partisans  trouvent  que  la  loi 

moins 
sur 
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attention  que  fait  le  Gouvernement  a  ce  qui  se 
passe  sur  la  place.  Il  est  beaucou|)  au-dessous  de 
sa  dignité  de  prendre  un  pareil  réffulaleur.  Les 
adversaires  de  la  loi  pensent  qu'il  faudrait  an 
contraire  faire  de  plus  ^nds  avantages  aux  pro- 
priétaires du  tiers  ;  mais  j'ai  déjà  expliqué,  aans 
la  première  partie  de  mon  opinion,  pourquoi  ils 
méritaient  peu  d'égards,  et  ici  ie  relèverai  une 
proposition  du  rapporteur  qui  a  dit  qu'il  fallait  re- 
garder uniquement  la  créance,  et  nullement  quel 
était  le  créancier.  Cette  proposition  a  quelque 
chose  de  séduisant  pour  les  esprits  justes  et  les 
hommes  libéraux;  mais  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  où  l'opinion  et  les  événements  tra- 
cent une  ligne  si  forte  et  si  profonde  entre  ce  qui 
a  été  et  ce  qui  est.  entre  le  passé  et  l'avenir,  quand 
nous  sortons  des  ténèbres  pour  passera  la  lumière, 

xo    tîpns    nilP     pVcf  11  no  iili^o  ahncivo    miA  nulln  Ha 


sonnes.  Soyons  un  peu  matérialistes  en  gouverne- 
ment et  en  affaires,  nous  avons  assez  à  nous 
plaindre  d'avoir  été  trop  métaphvsiques  et  trop 
subtils. 

Irez-vous  donc,  d'un  autre  côté,  e^saverde por- 
ter la  lumière,  et  dans  les  registres  de  l'agiotage, 
et  dans  les  archives  de  cet  effroyable  arriéré? 
Aurez- vous  le  funeste  courage  de  vérifier  de  prés 
toutes  ces  turpitudes?  Suivrez-vous  la  marche  de 
ce  papier  cent  fois  négocié,  qui  vaudra  plus  qu'il 
n'a  jamais  valu  entre  les  mains  de  celui-là  qui  a 
les  droits  les  moins  légitimes  à  cette  valeur?lrer- 
vous  compulser  les  comptes  de  ces  fournisseurs 
dont  l'opinion  publique  flétrit  la  masse  générale, 
en  faisant  toutefois,  ici  comme  partout,  d'hono- 
rables et  nombreuses  exceptions?  Irez-vous,  avec 
un  soin  aussi  p:»nible  que  futile^  tirer  au  clair  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'il  va  mille  exem- 
ples de  marchés  tels  que  ceux-ci ?'Un  marché  est 
passé  à  un  prix  évidemment  au-dessous  de  ce  qu'il 
est  possible  d'effectuer  sans  perte;  les  traitants  en 
chef  ont  sous-traité  encore  à  des  prix  plus  bas.  et 
ces  derniers  et  véritables  fournisseurs  trouvent 
encore  des  profits  énormes  dans  la  connivence  des 
agents  faits  pour  les  suneiller  et  pour  régulariser 
leurs  opérations.  Cet  abusa  eu  lieu  surtout,  dit-on. 


du  Gouvernement,  qui  vous  déclare  avec  franchise 
que  cet  arriére  comprend  des  années  pour  fe*- 
quelles  ces  traités  ont  été  faits  à  des  conditions 
trèsHméreuses,  et  dont  l^exéctUion  avait  encore 
été  très-imparfaite.  Cet  aveu  est  la  sanction  de 
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tout  ce  que  je  viens  de  rapporter.  Sortons  de  cet 
antre  de  Gacus,  dont  la  vapeur  empestée  éteint 
le  flambeau  môme  qu*on  voudrait  y  porter;  il 
vaut  mieux  le  fermer,  comme  vont  rachever  de 
l'être  les  portes  de  Janus. 

Tirons-nous  de  ce  labyrinthe  inextricable  de 
principes  et  de  faits^  de  morale  en  théorie  et  d'im- 
moralité en  action;  imitons  celui  qui,  ne  pouvant 
démêler  le  nœud  gordien,  le  trancha  avec  le 
glaive.  Dans  ces  jours  d'une  création  nouvelle, 
séparons  la  lumière  d'avec  les  ténèbres,  le  chaos 
d'avec  l'organisation  des  éléments;  réservons  notre 
examen,  et  môme,  si  vous  voulez,  une  inquisition 
sévère  pour  tout  ce  qui  va  se  faire  dans  un  Gou- 
vernement sagement  régularisé  et  libéralement 
secouru;  analysons  à  l'avenir  ses  opérations:  por- 
tons-y le  scalpel,  mais  c'est  la  faulx  qu'il  Tant 
porter  dans  les  broussailles  de  l'arriéré.  Quel- 
ques détails  qui  pourraient  être  perfectionnés 
peut-être  dans  le  plan  du  Gouvernement  sont-ils 
des  raisons  suffisantes  d'en  rejeter  l'ensemble, 
quand  cet  ensemble  est  un  bienfait  de  l'avis 
même  de  la  Commission  qui  en  propose  le  rejet; 
quand  les  idées  qui  ont  présidé  à  ce  projet  sont,  de 
i  aveu  de  tous,  grandes,  libérales  et  salutaires?  Pour 
moi,  je  vois  dans  le  rapport  du  ministre,  dans  les 
motifs  du  Conseil  d'Etiit,  tout  ce  qui  peut  donner 
la  plus  grande  intensité  à  l'espérance  nationale. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  si  bien  fait 
sentir  les  avantages  généraux  du  proiet,  qu'ils  me 
frappent  beaucoup  plus  vivement  depuis  que  je 
l'ai  entendu  ;  et  les  vices  de  détail  qu'il  a  relevés 
avec  soin  et  des  égards  louables  m'ont  paru,  je 
l'avoue,  d'autant  moindres,  qu'il  les  a  mis  dans 
un  plus  grand  jour,  et  j'ai  persisté  à  penser  que 
vous  deviîz  regarder  les  articles  de  ce  projet  comme 
les  premières  pierres  apportées  pour  la  construc- 
tion d'un  grand  édiflce,  qu'il  seruit  malheureux 
de  voir  disperser. 

Je  crois  fermement  que  cette  grande  opération 
est  urjçente,  nécessaire;  qu'elle  est  un  prélimi- 
naire indispensable  de  ces  l)onnes,  de  ces  sages 
lois  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  dont  nous 
désirons  tous  l'établissement  avec  un  zèle  égal.  Je 
demeure  convaincu  enfin  qu'il  est  d'un  devoir 
pieux  et  vraiment  patriotique,  d'encourager,  d'ai- 
der de  toute  notre  force  morale  ces  premiers  pas 
du  Gouvernement  sur  une  ligne  reconnue  par  tous 
pour  êti*e  la  ligne  dos  vrais  principes  en  é<:onomie 
politique,  ce  début  dans  une  carrière  où  nos  enne- 
mis pâlissent  de  nous  voir  entrer,  et  qui  nous  pro- 
met une  si  abondante  moisson  de  prospérité  natio- 
nale et  de  véritable  gloire. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

On  demande  l'imiiression  de  ce  discours. 

Jubé.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression,  mais 
je  demande  qu'au  moins  notre  collègue  supprime 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  écrits  qui  ont  été  dis« 
tribués  par  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  membres 
du  Tribunat. 

Carrlon-IVlMifi.  J'adhère  <\  cette  proposition. 

L'impression  du  discours  est  ordonnée. 

Bo«e(h.  Citoyens  tribuns,  (mi  me  présentant 
ù  cette  trioune  pour  combattre  le  pmjet  de  loi 
soumis  à  votre  uiscussion,  mon  intention  n'est 
point  d'en  attaquer  les  bases.  Je  me  l)ornerai  à 
vous  nrésenter  mes  objections  sur  certains  détails 
dont  I  elfct  et  rinfluence  me  paraissent  devoir  être 
d'affaiblir  la  force  d'opinion  qui  est  la  garantie 
la  plus  sûre  des  succès  des  opérations  financières 
d'un  Etat. 

(t)  Le  discours  de  Bosc  est  incomplélemenl  reproduit 
par  le  Moniteur.  Nous  lo  donnons  in  extêmo» 


En  général,  ce  projet  contient  des  vues  grandes 
et  libérales;  il  repose  sur  des  conceptions  ingé- 
nieuses dont  on  peut  saisir,  dès  à  présent,  les  fu- 
turs avantages,  il  a  surtout  à  mes  yeux  un  but 
moral  que  je  ne  puis  trop  louer,  celui  de  dimi- 
nuer et  d'anéantir  successivement  la  fureur  des 
spéculations  desséchantes  de  l'agiotage,  pour  re- 
porter sans  secousse,  et  par  la  seule  puissance 
des  événements,  les  hommes  et  les  capitaux  vers 
leur  emploi  utile,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Je  regrette  que  l'esprit  d'économie  qui  en  a 
dicté  les  détails  semble  avoir  fait  croire  a  ses  au- 
teurs que  de  cliétives  épargnes  enrichissent  le 
trésor  public.  Lorsqu'il  s  agit  de  fonder  le  crédit 
de  l'Etat,  la  première  base  est  la  confiance;  elle 
est  naturellement  timide  lorsqu'elle  a  été  si 
souvent  déçue;  et  il  n'est  pas  sans  danger  de 
réveiller  des  souvenirs  et  de  forcer  à  des  compa- 
raisons dont  il  faut  effacer  jusqu'à  la  trace,  pour 
opérer  le  bienfait  d'une  sécurité  complète  parmi 
une  classe  de  citoyens  dont  le  sort  et  l'existence 
sont  liés  au  Gouvernement. 

La  double  nécessité,  d'une  part,  de  faire  cesser 
les  excès  honteux  de  l'agiotage,  en  nettoyant  la 

S  lace,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
e  cette  foule  de  papiers  circulants  dont  l'abon- 
dance et  l'incertaine  existence  favorisent  les 
chances  des  joueurs,  et  deviennent  un  aliment 
continuel  à  la  cupidité;  de  l'autre,  le  besoin  de 
fixer  invariablement  les  dépenses  de  l'Etat,  ont 
sans  doute  hâté  la  proposition  de  ce  projet^  que 
ie  crois  propre  à  affermir  le  crédit,  à  diminuer 
les  négociations  ruineuses  qui  dévorent  une  par- 
tie de  nos  finances,  et  enfin  à  nous  affranchir  de 
la  dangereuse  ressource  des  anticipations. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait,  sans  crainte  de 
voir  ces  désordres  s'accroître,  en  reculer  l'époque. 
En  effet,  s'il  ne  peut  assurer  le  remboursement 
effectif  de  ses  créances  exigibles  sans  recourir  à 
des  combinaisons  funestes  à  la  prospérité  natio- 
nale, et  dont  les  avides  spéculateurs  savent  seuls 
profiter,  il  ne  lui  resterait  que  le  parti  d'en  con- 
solider le  capital  par  des  rentes  :  mais  il  n'était 
pas  d'un  médiocre  intérêt,  en  assurant  le  paie- 
ment de  ces  rentes,  d'en  élever  la  valeur  effective 
le  plus  près  possible  de  leur  représentation  na- 
tionale pour  ceux  qui  voudraient  ou  qui  serattent 
forcés  de  réaliser;  c'est  ce  qui  arrivera  au  moyen 
de  la  caisse  d'amortissement  que  le  Gouvernement 
a  placée  près  des  rentiers,  et  qu'il  vous  propose 
de  doter  richement. 

S'il  est  utile  au  crédit  de  soutenir  dans  les 
temps  difficiles  le  taux  des  rentes,  il  l'est  encore 
plus  d'en  restituer  ie  capital  à  la  circulation  dans 
les  temps  prospères,  et  c'est  encx)re  ce  que  la 
caisse  d'amortissement  opéra  en  peu  d'années, 
avec  ses  vastes  moyens. 

L'abondance  des  effets  publics  négociables  est 
toujours  une  calamité  pour  l'Etat,  parce  que  les 
capitaux  qu'ils  n^présentent  sont  soustraits  à  la 
circulation  vivifiante  de  l'industrie,  et  restent  im- 
productifs sur  la  place.  La  multiplicité  des  dépla- 
cements de  fonds  à  la  Bourse  n'augmentent  jamais 
la  masse  des  richesses*  nationales,  parce  qu'il  n*y 
a  de  circulation  productive  que  celle  qui  se  pro- 
duit et  se  divise  par  le  travail,  en  multipliant 
l'aisance  et  U>s  facultés  consommatrices  du  plus 
grand  nombre;  je  ne  puis  donc  trop  applaudir  à 
la  sage  prévoyance  du  Gouvernement,  qui,  eu 
créant  une  caisse  d'amortissement  ricne,  en 
même  temps  qu'il  assure  le  gage  des  créanciers 
de  l'Etat,  assure  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
au  commerce,  un  aliment  également  nécessaire, 
en  leur  restituant  successivement  les  capitaux  qui 
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doivent  les  vivifier  :  opération  saee,  qui,  par  un 
double  concours  d'intérêts,  garantit  pour  le  pris- 
sent le  succès  de  la  loi  projetée,  et  nous  prépare 
pour  Tavenir  de  plus  grands  avantages  encore, 
en  rouvrant  toutes  les  sources  d'une  grande  pros- 
périté. 

Ce  projet,  en  fixant  le  sort  des  créanciers  de  TE- 
tal,  et  eu  déterminant  les  obligations  du  Gouver- 
nement envers  eux.  me  paraît  utile  à  tous  les  deux, 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  bienfaisant  et  salulaii-e. 

L*idée  d'affecter  au  service  de  Tinstruction  pu- 
blique et  à  fentretien  des  braves  dont  le  sang  a 
cimenté  la  puissance  de  la  Kêpublique  au  dehors, 
fixé  la  paix  au  dedans,  et  illustré  à  jamais  le 
nom  français,  est  aussi  juste  nue  lilx'rale.  Quels 
que  soient  l'ordre  établi  dans  les  linances,  et  la 
balance  entrt»  les  n^cettcs  et  les  dépenses,  un 
événement  imprévu  dérange  ces  combinaisons 
d'une  sagesse  pivvoyanle  et  nécessaire  des  anti- 
cipations, des  revirements  de  fonds  d'un  exercice 
sur  un  autre,  nue  la  volonté  la  plus  inébranlable, 
la  bonne  foi  la  plus  inaltérable  ne  peuvent  ni 
prévoir  ni  prévenir.  Les  succès  de  Pinstruclion 
pul)lique,ce  premier  be.^oin  des  peuples,  tiennent 
a  rindépendance  des  instituteurs;  les  fonctions 
pénibles  et  honorables  auxquelles  ils  se  vouent 
exigent  une  grande  sécurité  sur  leur  sort,  et, 
pour  ainsi  dire,  Toubli  d'eux-mêmes.  Nous  de- 
vons aussi  affranchir  nos  braves  de  toute  inquié- 
tude, et  des  craintes  fondées  sur  les  événements, 
au  moins  présumables,  qui  pourraient  les  alarmer  : 
«fest  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  la  reconnais- 
sance. L'idée  de  doter  ces  précieux  établissements 
m'a  paru  ti'és-philanthropique,  et  digne  de  lamn- 
nificcnce  d'une  nation  éclairée.  Je  ne  jxirlerai 
point  ici  d'une  explication  qu'il  était  nécessaire 
d'ajouter  dans  la  loi. 


Le  titre  l«^  Ixe  à  90  millions  le  capital  des  créan- 
ces exigibles  et  non  acquittées,  des  années  V,  VI 
et  VU,  et  les  consolide  sur  le  pied  de  trois  pour 
cent.  Si  j'examinais  cette  mesure  dans  ses 
rapports  avec  le  crédit  public,  j'établirais  sans 
peine  que  l'intérêt  d'une  créance  exigible  ne  peut 
se  (fcer  que  par  l'accord  mutuel  des  parties  con- 
tractantes; mais,  si  une  loi  impérieuse,  celle  de 
la  nécessité,  ne  laissait  point  au  (îouvenieini^nt 
le  choix  des  moyens,  la  justice  et  son  propre  in- 
térêt ne  lui  prescrivaient-ils  pas  d'en  constituer 
la  rente  au  taux  égal  qu'il  a  lui-môme  adopté 
pour  ses  autres  consolidations? 

Les  motifs  dont  le  Conseil  d'Etat  s'appuie  pour 
justifier  la  réduction  des  deux  cinquièmes  de  l'in- 
térêt (le  ces  créances,  c'est  qu'elles  proviennent, 
|)Our  la  plupart,  de  marchés  trés-équivoques  ou 
trés-onéreux, passés  sous  l'ancien  Gouvernement. 
r4ertes,  je  ne  me  ferai  point  le  défenseur  de  ces 
hommes  immoraux  dont  l'insatiable  cupidité  a  ex- 
ploité si  fructueusement  les  besoins  de  la  Républi- 


mais  je  demanderai  si,  dans  le  volumineux  tableau 
des  créanciers  de  ce  genre,  il  n'existe  pas  une 
foule  d'ouvriers  malheureux,  d'entrepreneurs  esti- 
mables, et  de  sous-fournisseurs  que  les  compa- 
gnies d'entreprise  n'ont  pas  soldés. 
^  Le  haut  prix  que  je  suppose  qu'ils  ont  attaché 
àleurs  ouvrages  était  calcule  plutôt  par  leurs  crain- 
tes que  par  leurs  espérances,  et  les  retards  de  paie- 
ment qu'ils  ont  éprouvés  le**  a  justifiées.  Cela  de- 


vait être ,  car  telle  est  et  sera  toujours  la  Ibéimc 
des  bénéfices  du  commerce.  Le  pn^mier  mal  vient 
donc  du  Gouvernement,  qui  ne  sut  |>as  Tarréter 
dans  son  origine.  Je  crains  peu  que  l'on  frappe 
les  fournisseurs  avides,  créanciers  déhonlés,  que 
l'on  ne  peut  plaindre  :  niais  je  crains  beaucoup  que 
Ion  attaque  le  principe  delà  proi^riété  en  aimi- 
iiuaut  la  cn^nce  :  c'est  toujours  là  la  source  du 
discrédit,  Oue  Ton  nninise  le  capital  lors  de  la  ii- 

3 nidation,  riiMi  de  plus  juste  ;  mais  aussitôt  qu'une 
ette,  quelle  que  soit  son  origine,  est  reconnue 
et  acceptée, elle  est  toujours  sous  la  garantie  de  la 
loyauté  nationale  et  de  la  foi  publique;  elle  de- 
vient sacn'^e  et  quelques  millions  déplus  ne  sont 
rien  en  comparaison  d'un  cnMit  Iwsi»  sur  la  lîdé- 
lité  des  engîigements,  et  de  ivs  rappi>rts  iwrma- 
nents  de  contiance  qui  lient  les  gouvernés  aux 
gouvernants. 

Si  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait  imix^rieusement  la 
réduction  de  ces  enfances  de  10  pour  cent,  j'au- 
rais pnUeii>  que  le  Gouvernement  n'eût  évalué  les 
arriérés  des  an  nées  V,  VI  et  Vllqu'ù  ôi  millions,  eu 
o  nstituant  à  cinq  pour  cent  de  rente,  sauf  la 
discussion  des  titn^s  lors  de  la  ]>n*»senlation  des 
ordonnances  iKUir  l'insiTiption  de  la  riMite.  Je  ne 
puis  me  persuader  que  Ions  les  entrt^priMieurs  de 
n>utes,  les  ouvriers  fournisseurs  dinn'ts  ou  in- 
directs, qui  ont  fait  des  avances  nVlloset  sacrillê 
un  temps  utile,  méritent  la  rigueur  de  la  loi. 

En  dernière  analvî^e,  la  rtHluclion  forcée  et  dé- 
terminée par  une  foi,  des  deux  cinquièmes  d'in- 
térêts de  ces  créances,  ne  soulage  le  tn'^sor  public 
que  de  1 ,8(K),(HX)  francs  par  an  ;  et  cette  économie 
ne  |)eut,à  mon  avis.  entriT  en  balance  avec  la  force 
d'opinion,  qui  est  le  plus  ferme  appui  des  Gou- 
vernements et  de  leur  crédit. 

Le  titre  second  m'a  paru  ne  devoir  fain»  que 
neu  d'objections.  l)irfén*ntes  lois  avaient  afrect(>  à 
l'extinction  des  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette 
nationale  les  domaines  nationaux,  dont  le  paie- 
ment devait  en  absorber  la  presque  totalité.  Le 
projet  de  loi  ne  change  rien  h  celle  législation  : 
seulement,  comme  les  ()|KTationsde  la  Bourse,  plus 
(pie  les  demandes  des  acquén»urs  de  domaines 
nationaux,  en  avaient  iK'aucouj)  élevé  le  prix,  les 
nouveaux  propriétaires  ne  se  pn\ssiiient  i)oint  de 
se  libérer,  es|)érant  une  baisse  dans  ces  papiers; 
néanmoins  ils  continuaient  à  percevoir  les  fruits. 
11  était  nécessair»',  pour  faire  cesser  ce  scandale, 
(le  déterminer  les  acquéreurs  non  liquidés  t  se 
libérer  ou  à  se  laisser  déchoir,  en  consolidant  les 
deux  tiers  mobilisés,  et  prenant  pour  détermina- 
tion de  la  fixation  (lu  capital  le  taux  moyen  au 
cours  de  la  place  :  (rett(^  consolidation  est  équltii- 
ble,  et  d'autant  phis  utile  qu'elle  arrache  à  1  agio- 
tage un  dernier  aliment. 

Mais  comme  cette  consolidation  est  facultative, 
nue  les  ac(|uéreurs  de  domaines  nationaux  ont 
l  option  de  se  laisser  déchoir  ou  de  payer,  il  fal- 
lait, je  pense,  combiner  fépoque  de  la  décliéance 
avec  la  possibilité  de  la  liquidation  ;  dès  lors  le 
terme  d(^s  trois  mois  parait  insufllsant.  Il  fallait 
donc  offrir  à  ceux  qui  voudraient  s(^  libérer  la  fa- 
culté d'acheter  à  la  trésorerie  des  bons  des  deux 
tiers  mobilisés,  échangés  à  la  caisse  d'amortisse- 
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I*'  du  proj(»t  de  loi 


ment  au  prix  fixé  par  la  loi. 
Ce  que  j'ai  dit  sur  (x»  titre 


malheureux  sont  les  porteurs  du  tiers  provisoire; 
longtemps  sa  valeur  fut  à  peu  prés  nulle,  et  il 

fallait ' ' ^''^^ • 

bien 


emps  sa  vaieur  lui  a  peu jpn^s  nuiie,  ei  u 
t  toute  la  contiance  que  le  Gouvernement  a  si 
méritée,  pour  lui  rMonne»*  du  ^^^  i/ar- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[ii  veniâse]     ôbi> 


ticle  30  de  la  loi  du  24  rrimaii*e  an  VI,  en  déclarant 
qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  particuliôre  à  la 
consolidation  de  ces  créances,  et  que  lès  inscrip- 
tions en  seraient  réfjlées  à  des  époques  qui  seraient 
déterminées,  n'a  point  dit  que  les  intérêts  ne  cour- 
raient point,  comme  cela  parait  juste,  aussitôt 
après  Tinscription.  Les  reporter  au  premier  vendé- 
miaire an  \11,  c'est-à-dire  deux  ans  au  moins 
après  cette  inscription,  c'est  diminuer  leurcanilal 
de  10  pour  cent,  et  les  motifs  allégués  par  le  ton- 
seil  (l'Etat  ne  me  paraissent  point  justifier  la 
rigueur  non  plus  que  la  nécessité  de  cette  mesure; 
il  est  digne  de  la  loyauté  française  d'étendre  sa 
bienveillance  sur  une  classe  mallieureuse  qui  mé- 
rite toute  sa  sollicitude,  et  dont  le  sort  et  la  for- 


tune furent  longtemps  problématiques. 
Je  n'ajouterai  rien  ace  que  j'ai  dit  en 


commeu- 


patrie.  Autant  la  loi  qui  ordonna  la  vente  des  biens 
des  hospices  fut  barbare  et  impolitique,  autant 
celle-ci  est  bienfaisante  et  salutaire.  Il  eût  été  seu- 
lement nécessaire  qu'elle  déterminât  si  son  inten- 
tion était  de  diviser  la  masse  de  biens  qu'elle  ré- 
serve pour  cet  important  service  entre  les  divers 
établissements  auxquels  elle  les  affecte.  Vous  con- 
naissez tous,  citoyens  tribuns,  les  dangers,  les 
inconvénients  et  les  abus  des  grandes  K'gies  ;  rien 
ne  remplace  Tactivité  et  l'intelligence  des  proprié- 


reporter 

sèment  :  heureuse  imitation  de  celle  de  nos  voi- 
sins, mais  dont  la  perfection  et  l'extension  hardie 
affermira  rapidement  notre  puissance  au  dehors 
et  notre  prospérité  au  dedans. 

La  caisse  d  amortissement  est  dotée,  d'après  les 
diverses  combinaisons  du  projet  de  loi,  à  peu  prés 
de  1 10  millions  de  capital,et  de  G  millions  500  mille 
lives  de  rentes  :  il  faut  y  ajouter  le  produit  des 
rentes  viagères,  dont  la  loi  qui  fixe  son  établisse- 
ment lui  a  adjugé  l(»s  arrérages  échus  et  à  échoir  età 
mesure  de  leur  extinction.  Cet  établissement  for- 
midable, si  je  puis  parler  ainsi,  sera  le  plus  puis- 
sant appui  (lu  crédit  et  de  la  pn)spérité  fran^-aise, 
et  n'a  point  d'exemple  en  Europe.  C'est  d(»s  An- 
glais, le  peuple  le  plus  avancé  en  économie  politi- 
que, que  nous  tenons  cette  institution;  mais  la 
teur  n'est,  en  (Comparaison  de  celle  que  le  liou- 
vernenient  vous  propose,  qu'un  faible  instrument 
de  crédit;  et  cependant  elle  l'a  soutenu  malgré 
l'énormité  de  sa  dette  et  les  difficultés  de  toute 
(îspé(!e  que  son  ambition  a  mulliplitH^s  sous  S(^s 
pas.  Son  fonds  d'amorti8S(»ment,  avec  ses  a(xrois- 
«cmenls  successifs,  ne  s'élève  qu'à  4,293,121  li- 
vres sterlings,  et,  malgré  la  guerre,  il  a  racheté 
37,381,771  livnM  sterlings  en  douze  ans;  (^nlhi, 
lorsque  le  fonds  (ramortisî^ement  fut  cn'é  en  An- 
ghïterre,  il  fonnait  1/2.38  delà  dette; au  commen- 
cement de  la  guerre  l/UH),  et  maintenant  il  en 
fait  1/80.  La  ncUre  formera,  à  sa  naissance,  à  peu 
pr(>«  le  douzième  de  la  (hîtle.  yue  l'on  juge,  par 


ment  éteindra  la  totalité  de  la  dette,  ce  qui  est 
aussi  rassurant  pour  nous  que  |)0ur  tous  les  ci- 
toyens. 

L'es))rit  d(!  système,  qui  s'attache  à  tout,  a  voulu 
aussi  en  fonder  un  sur  les  dctt(^ft  ûqa  Etats.  Des 
publicistes  très-i^timablcs  ont  cberché  à  prouver 
que  les  dettes  publiques  étaient  une  ricliesse  pour 


le  peuple,  parce  qu'elles  augmentaient  le  si^e  de 
ses  valeurs  représentatives,  et  que,  sur  le  titre  de 
ces  créances,  les  citoyens  pouvaient  emprunter. 
Cela  n'est  pas  exactement  vrai.  Il  y  a  iMîaucoup d'art 
à  rendre  ces  dettes  favorables  au  crédit  des  Gou- 
vernements, mais  c'est  toujours  aux  dépens  de  la 
prospérité  réelle  des  Etats.  Dès  lorsque  les  prolits 
d(^s  opéintions  financières  de  l'Etat  et  le  jeu  des 
effets  publics  absorbent  les  capitaux  qui  vont  sans 
cesse  rechercher  les  placements  l(»s  plus  lucratifs; 
aussitôt  que  les  Gouvernements  abusent  de  cette 
facilité  pour  multiplier  les  emprunts,  l'intérêt  de 
l'argent  augmente,  les  arts  et  l'industrie  manquent 
d'aliment,  remploi  des  hommes  diminue,  l(»s  res- 
sources du  travail  deviennent  plus  difficiles,  la 
consommation  antérieure,  et  la  reproduction  qui 
en  est  la  suite,  s'altèrent;  l'argent  s'écoule  au(ie- 
liors  pour  satisfaire  à  des  besiîins  ou  à  des  jouis- 
sances que  l'industrie  nationale  ne  peut  plus 
alimenter;  et  l'esprit  des  citoyens,  au  lieu  de 
se  tourner  vers  les  spéculatioiis  utiles  du  com- 
merce, se  porte  aviilement  vers  les  opérations 
desséchantes  et  immorales  de  l'agiotage.  Tous  les 
c;ipitaux  que  le  hasard  déplace,  mais  que  l'indus- 
trie ne  reproduit  pas  par  le  travail,  n'augmentent 
jamais  la  masse  des  richesses  d'un  Etat.  C'est 
comme  si  l'on  concluait  de  ce  que  les  chances  de 
la  loterie  enrichissent  (pielques  joueurs,  (lue  les 
loteri(is  contribuent  à  la  prospérité  d(»s  peuples.  En 
vain  frapperait-onde  la  monnaie  métallique;  c'est 
la  monnaie  industrielle  qui  est  la  vraie  richess(;. 
Ce  sont  les  ateliers  de  monnai4*.  industrielle  qui 
accroissent  la  population  en  procurant  de  l'aisance 
au  peuple;  c'est  par  elle  que  hîs  aunpagnes  se 
couvrent  de  verdure,  que  les  bruyères  se  méta- 
morphosent en  guérets,  et  que  le  Ijonheur  se  fixe 
sous  le  chaume  et  au  sein  des  villes  l(;s  plus  peu- 
plées. Aussi  je  considère  les  avantages  du  système 
d'amortissement  que  le  Gouvernement  voiis  pro- 
pose, bien  moins  sous  les  rapports  de  la  facilité 
qu'il  lui  laisse  de  multiplier  us  dettes  de  l'Etat 
que  par  la  faculté  qu'il  lui  donne  d'en  étendre  le 
capital  en  le  restituant  à  l'industrie. 

De  ces  courtes  observations,  il  résulte  que  nous 
devons  attendre  de  la  prévoyance  du  Gouverne- 
ment un  plan  d'organisation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui  fixe  tontes  les  inc(»rtitu(les.  et  ras- 
sure les  amis  de  la  lilKTté,  nui  sont  les  siens.  Il 
n'est  pas  moins  nécess;iire(|u  il  déti»rmine  le  mode 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  de  manière 
à  leur  faire  atteindi'e  la  valeur  de  171)0,  (pii  a  servi 
de  iKise  à  ses  évaluations. 

Depuis  (lue  le  Gouvernement  établi  par  la  Consti- 
tution de  1  an  Vlll  dirige  l'Etat,  les  n\<ultals  de  son 
administration  parlent  si  éloquemment  que  je  me 
dispenserai  d'en  faiw»  l'éloge.  Son  active  surveil- 
lance a  luMUCOup  amélion^  l't'tat  de  nos  finances; 
mais  ses  efîorts  seraient  impuissants,  s'ils  ne  se 
lii\t<iient  d'en  changer  W  système;  l'opinion  publi- 
que, fortilU^e  de  lexpérience,  le  repousse,  et  Ton 
sent  chamie  jour  (|u'il  (»st  insuffisant  et  dépn'»cia- 
teur.  Si  Ion  vent  donnera  la  valeur  vénale  d(*s 
terres  plus  de  prix,  et  favoriser  la  circulation  ni- 
pide  (h»?  richesses  territorialis,  il  faut  améliorer 
notre  système  de  contributions  directes.  Si  Ton 
veut  rappeler  la  l)onne  foi  des  transactions  sotiales, 
et  les  multiplier  parmi  les  citoyens,  il  faut  niodi- 
fl(»r  nos  dmits  d'enn^gistriMnenî;  si  l'on  vent  rou- 
vrir les  souHTS  productiv(»s  de  l'industrie,  et  l(»s 
(Ninaux  desséchés  du  commence,  il  faut  changer 
le  mode  des  contributions  mobilières,  somptuain^s, 
et  les  droits  de  patentes,  etc.  ;  si  l'on  veut  remplir 
le  trésor  des  thbuts  du  peuple,  sans  vexations, 
sans  garniaaircs.  et  éviter  la  cumulation  progrès- 
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sive  des  arriérés,  il  faut  changer  le  système  des 
contributions  cumulatives  pour  adopter  celui  des 
contributions  indirectes.  Enun  il  faut  convenir  que 
la  masse  des  contributions  ne  pèse  sur  le  peuple 
qu'en  raison  des  facultés  qu'ils  ont  de  les  payer; 
qu'un  impôt  d'un  million  est  souvent  plus  à 
charge  qu^un  de  10;  et  que  le  grand  art  d  impo- 
ser les  peuples  consiste  plus  dans  la  connaissance 


mécanique 

ques  fractions.  Le  pfan  d'extinction  de  la  dette 
publique,  que  le  Gouvernement  vous  propose,  con- 
courra puissamment  à  améliorer  nos  nnances,  et  à 
accroître  notre  prospérité  intérieure;  mais  comme 
il  me  paraît  contenir  dans  ses  détails  des  vices 
qui  peuvent  en  atténuer  les  heureux  effets,  et 
qu'il  n'est  point  en  notre  pouvoir  d'en  amender 
le  projet,  j'en  vote  le  rejet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Bosc,  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


l 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Séance  du  23  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  adresse  au  président  du 
Corps  législatif  300  exemplaires  de  l  analyse  des 
procès-verbaux  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, session  de  l'an  /A',  en  l'invitant  à  les  faire 
distribuer  à  chacun  des  membres  de  cette  autorité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  Ib,  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Dijon  à  acquérir  deux  édifices  nationaux,  si- 
tués dans  son  enceinte,  nommés  l'un  Saint-Jean^ 
l'autre  Sainte-Chapelle. 

Bara  exprime  le  vœu  d'adoption  émis  par  le 
Tribunat. 

Cette  autorité  a  rec-onnu,  dit  l'orateur,  que  le 
rojet  de  loi  présente  un  avantage  réel,  tant  pour 
a  République  que  pour  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Dijon.  —  Toutes  les  formalités  voulues 
par  les  lois  existantes  sur  cette  matière  ont  été 
observées.  Le  Tribunat  a  trouvé  jointes  au  projet 
les  plans  et  le  procès-verbal  d'estimation,  les  avis 
favorables  des  autorités  locales,  celui  de  la  régie 
des  domaines  nationaux,  et  celui  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  des  Finances.  Rien  n'a  pu  arrêter  son 
suffrage. 

Je  ne  terminerai  point,  citoyens  législateurs, 
sans  payer  un  jaste  tribut  d'éloges  au  Gouverne- 
ment, dont  la  sollicitude  s'étend  jusqu'aux  moin- 
dres détails  de  l'administration,  et  saisit  avec 
empressement  tous  les  moyens  d'amélioration 
générale  et  i)articulière. 

Les  édifices  dont  le  projet  de  loi  autorise  l'ac- 
quisition, ne  pourraient  être  utilisés  sans  des 
réparations  très-dispendieuses.  Leur  aliénation 
convient  donc  à  l'intérêt  du  trésor  public;  la 
commune  de  Dijon  doit  eu  disposer  dans  des  vues 
de  sûreté,  de  salubrité  et  d'embellissement  :  ainsi 
l'intérêt  local  sera  également  satisfait.  Ces  consi- 
dérations, citoyens  législateurs,  vous  détermine- 
ront aussi  à  adopter  le  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  adopte  le  projet  à  la  majorité 
de  245  boules  blanches  contre  3  noires. 

Le  citoyen  Berlier,  conseiller  d'Etat^  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  sur  la 
su/ppression  des  assesseurs  des  justices  de  paix. 

Art.  !•'.  Les  assessenrs  de  justices  de  paû  seront  sup- 


primés. Ils  cesseront  leurs  fondions  du  moment  où  les 
juges  de  paix  des  nouveaux  cantons  seront  installés. 

Art.  2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seal  les  foncrions, 
soit  judiciaires,  soit  de  conciliation,  ou  autres  qui  sont 
attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  aciueiles. 

An.  3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêche- 
ment du  juge  de  paix,  Ips  fonctions  seront  remplies  par 
un  suppléant.  A  cet  effet  chaque  juge  de  paix  aura  deux 
suppléants. . 

Art.  4.  Ces  deux  suppléants,  désignés  par  premier  et 
second,  seront  les  deux  citoyens  ayant  réuni  le  plus 

Î^rand  nombre  de  suffrages  après  le  juge  de  paix,  dans 
es  élections  du  canton. 

Le  citoyen  Berlier  développe  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Citovens  législateurs,  la  session  actuelle  a  vu 
naître  plusieui-s  lois  relatives  à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  justices  de  paix. 

La  police  de  sûreté  a  été  distraite  de  leurs  at- 
tributions par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier. 

En  exécution  de  celle  du  8  du  même  mois, 
leurs  arrondissements  territoriaux  vont  s'accroître 
en  môme  temps  que  leur  nombre  diminuera. 

Dans  ce  moment  même  un  projet  de  loi  relatif 
à  leur  élection  vous  est  soumis. 

C'est  un  complément  à  cette  partie  de  la  légis- 
lation que  je  viens  vous  offrir. 

il  existe  aujourd'hui  dans  chaque  commune 
deux  assesseurs  du  juge  de  paix,  qui  concourent 
nécessairement  avec  ce  dernier,  tant  aux  juge- 
ments et  en  toute  matière  qu'à  la  conciliation 
des  parties  :  leur  existence  était  consacrée  par 
l'article  212  de  la  Constitution  de  l'an  111. 

Ces  assesseurs  seront-ils  ou  non  maintenus  dans 
la  nouvelle  organisation?  Telle  est  la  question 
qui  se  présente  dans  cette  affaire. 

Le  Gouvernement  l'a  examinée  sous  plusieurs 
rapports,  et  est  resté  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  conserver  ces  assesseurs. 

D'abord  la  Constitution  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui n'en  parle  pas,  bien  qu'elle  consacre  tex- 
tuellement rexistence  des  juges  de  paix.  Un  seul, 
en  cette  matière,  fait  souvent  mieux  que  plu- 
sieurs :  c'est  un  point  d'expérience. 

Veut-on  les  considérer  comme  juge8?Sans  doute, 
et  eu  thèse  générale,  la  pluralité  des  juges  est 
une  garantie  pour  les  citoyens;  mais  quels  juges 
peut-on  apercevoir  dans  la  personne  d!e  deux  as- 
sesseurs pris  dans  chaque  point  de  la  République, 
môme  dans  le  plus  petit  village? 

Suppose-t-on  (et  ce  cas  serait  le  plus  commun) 
que  ces  assesseurs,  entraînés  par  les  lumières  des 
juges,  n'opinent  que  d'après  lui  ?  Us  ne  seront  que 
des  agents  inutiles. 

Admet-on  au  contraire  qu'ils  soient  en  opposi- 
tion avec  le  juge  de  paix?  Alors  il  n'y  a  pas  seu- 
lement inutilité,  mais  danger  ;  car  la  voix  de 
l'homme  instruit  sera  étouffée  par  celle  d'adjoints 
le  plus  souvent  dépourvus  des  plus  simples  no- 
tions judiciaires. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  des 

Elus  petits  intérêts  pécuniaires,  et  que,  si  les  tri- 
un  aux  de  première  instance  décident  au  nombre 
de  trois  juges  les  affaires  d'un  ordre  supérieur, 
le  soin  de  prononcer  sur  les  moindres  affaires 
peut  bien  être  rerais  à  un  homme  qui  sera  presaue 
toujours  le  plus  instruit,  le  plus  juste  et  le  plus 
vénéré  du  canton. 

Voyons  enfin  ce  oui  se  passe  aujourdliui  :  com- 
bien de  temps  perdu,  combien  d  audiences  man- 
quant nar  la  difficulté  de  réunir  des  assesseurs 
non  salariés! 

Aussi,  loin  d'aider  l'institution  principale,  cet 
accessoire  n'a  fait  que  Teotraver,  et  Tentrave- 
rait  encore. 
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C*est  donc  répondre  à  ce  vœu  elsalisfairc  à  Tin- 
lôrét  général  que  de  ne  pouvoir  admettre  les  as- 
sesseurs dans  la  nouvelle  organisation  des  pou- 
voirs publics. 

Mais  si  les  assesseurs  sont  inutiles,  et  même 
nuisibles,  des  suppléants  sont  nécessaires;  car  le 
juge  de  paix  peut  être  malade,  absent,  récusé,  ou 
empoché  de  toute  autre  manière,  et  Ton  doit  pour- 
voir à  ce  cas  pour  ne  pas  s'exposer  à  interin)mpre 
le  cours  de  la  justice. 

C'est  ce  qu'a  senti  ie  Gouvernement,  et  ce  qui 
Ta  conduit  à  vous  proposer  d'attribuer  les  fonc- 
tions de  suppléants  aux  deux  citoyens  qui  ont  ob- 
tenu dans  les  élections  du  canton  ie  plus  de  suf- 
frages après  le  juge  de  paix. 


[it  bien  plus  homogènes  avec  le  juge  de  paix 
les  ass(»sseurs  eux-mêmes  ne  l'étaient. 


seron 
que 

Tout  se  réunit  donc  en  ce  proiet  pour  lui  méri- 
ter l'approbation  du  Corps  législatit. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  suppression  des  assesseurs  desjK^- 
tices  de  paix,  et  l'exposition  des  motifs,  seront 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYB-ROLLIN. 

Séance  du  23  ventôse. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopte. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  dette  publique  et  aux  domaines  nationaux. 

Challan  (l).  Tribuns,  votre  Commission  vous 
a  proposé  de  reieter  le  projet  de  loi  sur  la  dette 
publique  et  les  aomaines  nationaux;  devez- vous 
adopter  celte  proposition?  D'ailleurs  est-elle  bien 
la  conséquence  d'un  rapport  qui  a  prouvé  que 
ie  système,  le  plan,  et  les  mesures  renfermées 
dans  le  proiet  étaient  bien  connues,  bien  coor- 
données et  d'un  effet  tel  que  l'ainortissL'ment  de 
la  dette  publique  doit  U»  suivre? 

D'apn^s  cette  déclaration,  toute  discussion  ul- 
térieure semblerait  devoir  se  terminer  aisément; 
mais  on  diffén^  sur  les  conditions  auxquelles  on 


peut  retirer  de  la  circulation  les  («ffets  qui  y  af- 
fluent. Chacun  y  désire  celles  qu'il  croit  les'plus 
conformes  à  riiîtérèt  des  porteurs,  et  voilà  pour- 


on  qu'une  opération  aussi  importante  que  l'amor- 
tissement de  la  dette  publinue  puisse  se  faire  sans 
froissements?  Croit-on  quei'on  puis.se  ainsi  à  son 
gré  en  hausser  l'intérêt  sans  déranger  les  combi- 
naisons du  i)lan  général  et  des  opérations  ulté- 
rieures? Peut-on  espérer  enfin  de  voir  plus  juste 
que  le  (îouvernement,  lorsque  l'on  est  forcé  de 
convenir  que  toutes  les  données  sur  lesquelles  on 
est  appuyé  ne  sont  que  des  aper^Mis? 

Mais^  (lira-t-on,  l'on  juge  du  mal  que  peut  faire 
un  projet  dans  l'avenir,  par  l'effet  (^u'il  produit 
au  moment  qu'il  est  présenté.  Je  crois  que  juger 
ainsi  c'est  s'exposer  a  commettre  de  grandes  er- 


en  mouvement,  et  que  chacun  de  ces  intérêts 


(1)  Le  discourn  de  Chai  Un  etl  abrégé  an  Moniteur, 
Noas  le  donnons  in  ejcîen$o. 


emploie  toute  son  activité  pour  égarer  le  Gouver- 
nement et  le  contraindre  à  suivre  la  route  favo- 
rable à  ses  spéculations. 

Rappelons-nous  la  transition  des  assignats  aux 
mandats,  et  des  mandats  au  numéraire  ;  qui  de 
nous,  en  écoulant  les  cris  qui  s'élevèrent  alors, 
eût  pensé  que  ce  passage  se  fût  effectué  avec 
aussi  peu  de  désordre?  il  y  eut  des  inténUs  bles- 
sés, sans  doute;  mais  ne  fut-on  pas  bien  récom- 
pensé de  ces  pertes  par  le  rétablissement  de  la 
circulation?  lié  bien!  si  dans  ce  moment  la  stu- 


les  valeurs  des  actions  publiques,  naguères  tom- 
bées à  un  prix  extrêmement  nas,  et  relevées  de- 
puis sans  néanmoins  remonter  au  pair,  prouve 
que  le  porteur  de  ces  effets  n'a  jamais  eu  en  sa 
possession  une  valeur  fixe  :  lui  en  donner  une 
qui  consolide  la  dette  est  donc  un  véritable 
bienfait. 
Or  convenir  de  l'avantage  de  cette  consolida- 


agir  amsi  :  si  ensuite  on  consiaere  la  déprt 
dation  successive  qu'a  éprouvée  l'objet  en  faveur 
duquel  on  discute,  on  ne  pourra  nn'user  à  celui 
qui  fait  l'estimation  le  droit  de  choisir,  parmi  les 
termes  parcourus,  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
du  passé,  et  des  chances  que  le  porteur  aurait  à 
courir  pour  l'avenir.  Dans  le  passé,  on  les  verra 
traverser  tous  les  nombres  d'une  progression  dé- 
croissante et  à  peine  s'arrêter  à  zéro.  Et  si  l'on 
cherche  à  prévoir  l'avenir,  aucune  probabilité 
n'est  offerte  pour  une  augmentation  de  valeur  : 
au  contraire,  dès  lors  que  ceux  qui  combattent 
le  projet  réfléchissent,  et  ils  verront  que  leur 
opposition  prépare  la  ruine  des  porteurs. 

En  effet^  l'extinction  des  papiers  d'une  valeur 
aussi  mobile  étant  le  but   auquel  doit  tendre 


restera  aux  porteurs  un  gage  qui  aura  une  valeur 
fixe  et  proportionnelle;  car  enfin  ce  sera  un  moyen 
terme  entre  tous  ceux  qui  auront  eu  lieu  par  le 
cours,  et  le  gage  qui  n^stera  sera  d'autant  plus 
certain,  que  les  précautions  seront  prises  pour 
amortir  successivement  les  effets  rentrés. 

C'est  en  vain  que  l'on  semble  avoir  des  craintes 
sur  le  mode  d'amortissiîment;  l'ordre  qui  existe 
dans  cette  administration  et  les  bons  effets  qui 
en  résultent  sont  reconnus  :  ce  que  l'on  propose 
est  la  suite  d'une  exi)érience  couronnée  par  le 
succès.  Pouniuoi  donc  aller  chercher  des  moyens 
de  garantie  dans  de4*  exemples  étrangers,  en  ci- 
tnnt  la  surveillance  du  chancelier  de  l'Echiquier, 
de  l'orateur  des  Communes?  Veut-on  nous  enga- 
uer  à  multii)lier  les  êtres  et  à  confier  aux  mem- 
bres des  autorités  constituées  une  portion  de 
cette  administration?  0  mes  collègues,  irardons- 
nous  d'un  pareil  établissement;  il  ferait  cesser 
toute  combinaison  et  paralyserait  toute  activité. 
Ainsi,  loin  que  le  mode  proposé  rende  stériles  les 
capitaux  des  rentes,  comme  l'a  dit  votre  Commis- 


coDune  Ta  fort  bien  dit  notre  collègue  Bosc,  faire 
cesser  les  anticipations  pour  Tayenir. 
Je  ne  vois  pas  non  pins  que  les  acquéreurs  des 
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domaines  nationaux  puissent  concevoir  d'inquié- 
tudes; je  ne  les  vois  point  à  la  merci  des  agio- 
teurs^  puisque,  d'une  part,  ils  trouveront  à  la  tré- 
sorerie des  effets  au  taux  fixé,  et  que,  de  Tautre, 
ceux  qui  seront  porteurs  de  ces  effets  trouveront 
un  placement  avantageux.  Ceux  même  qui  ont 
acheté  pour  négocier,  et  qui,  dans  cet  espoir,  ont 
pris  des  engagements  au-dessus  de  leurs  forces, 
trouveront  un  placement  avantageux.  Ceux  même 
qui  ont  acheté  pour  négocier,  et  qui,  dans  cet  es- 
poir, ont  pris  des  engagements  au-dessus  de  leurs 

dans 

sans 

trouver 

heureux  d'une  pareille  indulgence.  D'un  autre 
côté,  on  doit  se  féliciter  de  voir  sortir  de  leurs 
mains  et  rentrer  dans  le  commerce  des  biens  qui 
se  vendront  d'autant  mieux,  que  la  victoire  et  la 
paix  leur  auront  donné  une  plus  grande  valeur. 

On  se  plaint  que  le  mode  d'aliénation  n'est  pas 
déterminé  par  le  projet  présenté;  mais  ce  mode 
n'y  est  point  lié  :  une  autre  loi  peut  le  régler,  si 
l'on  trouvait  que  celui  qui  se  pratique  actuelle- 
ment à  la  chaleur  des  feux  et  surestimation  préa- 
lable fût  sujet  à  quelques  inconvénients. 

11  n'estpas  nécessaire,  sans  doute,  de  vous  parler 
de  l'objection  qui  a  été  faite  sur  la  valeur  de  1790. 
Toutes  les  lois  sur  les  domaines  nationaux  ont 
consacré  cette  expression,  et  l'on  n'ignore  plus 
qu'elle  est  la  seule  base  convenable,  parce  que 
les  évaluations  à  toute  autre  époque  sont  sujettes 
à  trop  de  variations.  Vous  n'adopterez  pas  non 
plus  les  réflexions  faites  sur  l'application  d'une 
portion  des  domaines  nationaux  aux  militaires 
invalides  et  à  l'instruction  publique  :  loin  d'être 
contraires  au  bien  général,  ces  dispositions  me 
paraissent  d'un  heureux  augure  ;  elles  nous  font 
connaître  l'intention  où  est  le  Gouvernement  de 
fonderd'une  manière  solide  chaque  établissement; 
et  si  l'on  n'eût  pas  aliéné  les  biens  de  nos  collè- 
gues et  de  nos  nôpitaux,  croyez-vous  que  le  feu 
sacré  de  l'instruction,  que  celui  de  l'humanité  eût 
si  longtemps  disparu?  Souhaitons  donc  que  des 
dotations  utiles  réparent  les  ruines  et  assurent 
pour  l'avenir  des  monuments  de  bienfaisance  et 
d'éducation. 

Une  dernière  réflexion  vous  a  été  présentée  sur 
l'article  l'i,  relativement  au  prélèvement  de  30 
millions  applicables  au  service  de  l'an  Ylll,  et 
de  20  millions  au  service  de  l'an  IX. 

Il  me  semble  qu'affecter  cîe  confondre  ainsi  cette 
disposition  avec  les  règles  établies  par  le  budget, 
c'est  se  placer  volontairement  en  opposition  avec 
votre  propre  conduite. 

Tout  le  monde  est  convenu  que  les  contributions 
actuelles  sont  insu f lisantes;  dès  lors  il  faut  y  sup- 
pléer par  d'autres  moyens  :  celui  proposé  n'est 
pas  onéreux  au  peuple,  et  par  conséquent  doit 
être  pn'îféré;  et  l'on  connaîtra  l'emploi  de  ces 
fonds  lorsque  réellement  on  présentera  le  budget. 
Mais  il  est  inutile  de  vous  répéter  que  déjà  vous 
avez  été  convaincus  de  l'impossibilité  de  le  faire 
dans  ce  moment,  que  cette  conviction  vous  a  dé- 
terminés à  proroger  les  contributions,  et  que  celte 
même  conviction  doit  aujourd'hui  vous  porter  à 
l'adoption  de  l'article  14. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  mes  collègues,  sur 
la  détermination  que  vous  avez  à  prendre,  et  vous 
ne  l'ajournerez  pas  jusqu'après  la  discussion  au 
Corps  législatif,  puisque,  d'une  part,  cela  est  im- 
praticable, et  que,  de  l'autre,  votre  Commission 
vous  a  prouvé  que  le  projet  était  intrinsèquement 
juste  et  favorable  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  J'ai  peu  ajouté  aux  raisons  qu'elle  vous 


adonnées  pour  vous  démontrer  ces  vérités;  mais, 
si  j'ai  pu  vous  les  rappeler^  vous  serez  convaincue 
de  la  sagesse  des  combinaisons  du  projet  comme 
des  heureux  effets  qu'il  doit  produire,  et  cela 
suffira  pour  obtenir  votre  assentiment. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

Emile  Gaedln,  Depuis  que  l'établissement 
des  valeurs  fictives,  représentant  les  signes  mo- 
nétaires, a  fait  naître  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés  des  relations  absomment  nouvelles, 
les  gouvernants  ont  contracté  plus  que  jamais 
l'obligation  d'être  justes,  et  d'observer  înviola- 
blement  leurs  engagements.  Remplissent-ils  cette 
obligation?  La  confiance  publique  les  investît  et 
les  seconde.  Ne  la  remplissent-ils  pas?  Un  dis- 
crédit général  fï'appe  à  la  fois  la  nation,  le  Gou- 
vernement et  les  individus.  Le  Gouvernement  mo- 
narchique de  1789,  le  Gouvernement  directorial, 
en  offrent  des  exemples  mémorables  et  récents. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'examinerai  le 
projet  présenté.  Depuis  le  jour  où  il  a  été  connu, 
les  effets  pul)Iics  ont  éprouvé  de  la  baisse;  des 
inquiétudes  et  des  alarmes  ont  été  conçues.  Je 
n'en  conclurai  pas  que  le  projet  est  mauvais.  Les 
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dispositions  qu 
borner  à  examiner. 

L'orateur  relate  les  premières  dispositions  du 
projet.  Il  pense  qu'avant  de  voter  sur  la  consoli- 
dation proposée,  il  eût  été  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement eût  mis  sous  les  yeux  des  législateurs 
un  état  exact  des  créances.  11  établit  qu'il  en  est 
beaucoupdont  les  porteurs  appartiennent  à  la  classe 
laborieuse,et  nona  celledes  spéculateurs;  que  pro- 
noncer la  consolidation  envers  de  tels  créanciers. 


cent  seulement.  Ce  taux  n'existe  nulle  part  eu 
France,  et  pour  personne.  Le  Gouvernement  peut- 
il  le  déterminer  précisément  pour  une  seule  classe 
de  ses  créanciers  ? 

Il  ajoute  que,  puisque  l'orateur  du  Gouverne- 
ment a  exprimé  des  doutes  sur  l'entière  légitimité 
des  créances  dont  il  s'agit,  on  doit,  non  les  ré- 
duire, mais  les  vérifier;  qu'en  consolidant  de  nou- 
velles créances,  le  Gouvernement  ne  peut  avoir 
un  autre  poids  et  une  autre  mesure  qu'à  l'égard 
des  autres;  qu(î  l'Etat  n'est  pas  dans  un  état  de 
détresse  tel  que  cet  état  justifie  ou  serve  d'excuse 
à  des  dispositions  si  rifïoureuses;  qu'une  sur- 
charge, une  dépense  considérable  même  seraient 
préférables,  quant  à  leurs  effets,  à  la  violation  de 
la  foi  publique;  que  le  Gouvernement,  parla  raison 
qu'il  est  débiteur  tout- puissant,  doit  se  garder  do 
prescrire  des  conditions  onéreuses.  Il  conclut,  à 
regard  du  titre  l"  du  projet  de  loi,  qu'il  est  possible 
de  trouver  un  mode  de  remboursement  préférable. 

En  examinant  le  surplus  du  projet,  l'opinant 
entre  dans  les  motifs  contraires  au  projet,  énoncés 
par  le  rapporteur.  Il  termine  ainsi  : 

Pour  la  première  fbis,  mes  collèçues,  depuis 
que  vous  avez  été  appelés  à  remplir  les  fonctions 
tribunitiennes,  vous  devez  statuer  sur  les  plus 
grands  intérêts  publics,  et  sur  les  plus  grands 
intérêts  privés.  Au  vœu  que  vous  allez  émettre, 
sont  attachées  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus, la  fortune  de  l'Etat,  et  peut-être  la  sta- 
bilité de  Tordre  actuel  des  choses. 

D'après  votre  délibération,  on  jugera  quelle  con- 
fiance mérite  votre  autorité,  qaâle  est  ta  garantie 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  AN  IX. 


[i3  ventôse]     509 


qu'elle  peut  assurer  ;  enGa  vous  allez  donner 
votre  mesure  comme  législateurs,  comme  hommes 
(l'Etat,  comme  citoyens  :  si,  dès  vos  premiers  pas 
dans  celte  carrière  difficile,  vous  vous  montrez 
inflexiblement  déterminés  à  respecter  les  princi- 
pes de  la  justice  et  de  la  morale,  à  ^rder  la  foi 
publique,  à  observer  les  saines  maximes  de  la  poli- 
tique, et  à  maintenir  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété; en  un  mot,  si  vous  rejetez  le  projet  de  loi 
sur  la  dette  publique  et  les  domaines  nationaux, 
vous  mériterez  bien  de  votre  pays,  vous  ramène- 
rez le  calme  dans  un  grand  nombre  d'âmes  alar- 
mées, vous  donnerez  de  l'assurance  à  tous  les 
esprits,  vous  tarirez  toutes  les  sourœsdu  mécon- 
tentement, vous  encouragerez  et  vous  mettrez  en 
action  ces  spéculateurs  utiles  et  industrieux,  que 
la  douloureuse  expérience  du  passé  avait  éloignes  ; 
vous  appellerez  l'étranger  et  ses  richesses  dans  ces 
riantes  contrées  de  la  France  que  fertilise  l'in- 
dustrie de  la  nation  la  plus  aimable  et  la  plus 
hospitalière,  et  que  ses  arts  et  sa  valeur  ont  déco- 
rées ;  vous  contribuerez  d'une  manière  puissante 
et  directe  à  la  i)rospéri té  publique  et  individuelle; 
enfin  vous  asseoiriez  sur  dfes  bases  inébranlables  le 
Gouvernement,  la  consolidation  du  peuple  fran- 
çais et  l'espoir  du  monde. 

C'est  dans  cette  intime  conviction,  mes  collè- 
gues, que  je  vous  invite  d'accéder  à  la  proposition 
que  votre  Commission  vous  a  faite  à  runanimité 
d'émettre  votre  vœu  de  rejet. 

Liouiii-Alexaiidre  linbert(l).  Citoyens  tri- 
buns, il  y  a  deux  jours,  qu'à  l'heure  où  je  parle, 
le  rapporteur  de  votre  Commission  était  à  la  tri- 
bune, et  c'est  demain  mie  le  Corps  législatif  doit 
entendre  vos  orateurs,  fcomment,  dans  un  si  court 
intervalle,  la  discussion  sur  un  projet  aussi  délicat 
que  celui  de  la  dette  publique  peut-elle  avoir  lieu 
avec  a»s  ménagements  et  cette  réserve  qui  lui 
conviennent  et  qui  lui  sont  si  nécessaires?  Ceux 
d'entre  nous  dont  l'avis  est  favorable  à  la  loi  n  ont 
donc  pu  s'en  occuper  qu'après  avoir  entendu  le 
rapporteur;  car  à  quoi  bon  la  discussion  qui  ne 
s'établit  pas  d'une  manière  directe?  Il  leur  a  donc 
fallu,  pour  ainsi  din»,  imi)roviser  une  défense,  et 
jeter  quelques  réflexions  à  la  bftte,  sans  dévelop- 
pement, sans  ordre  ;  et,  vous  le  savez,  c'est  de  la 
place  qîi'occnpe  une  idée  qu'elle  tient  loute  sa  force 
et  toute  sa  clarté;  c'est  î\  la  place  qui  lui  convient 
qu'elle  doit  souvent  une  partie  de  ses  effets  sur  une 


qu  elle  doit  souvent  une  partie 
assemblée  iléliiKTante.  Privés  du  temps  nécessaire, 
ils  n'ont  pu  envisager  la  question  que  sous  quel- 
ques-uns (le  sc»s  rapports. 

Heui-eusement  l'orateur  de  votre  Commission  a 
rem|)li  la  moitié  de  leur  lûrhe  •  il  a  couvert  d'élo- 

r 

pr()je 


îA  un  projet  de  loi  qu'il  vous  propose  de  rejeter, 
a  fait  encore  plus  :  il  vous  a  fait  l'aveu  que  ce 

rojet  eût  eu  l'assentiment  unanime  de  la  Com- 
inission,  si  le  liouvernement  eût  voulu  s'acconler 
avec  elle  sur  deux  disnosilions  principales,  l'une 
relative  à  l'arriéré,  et  l'autre  relative  au  tiers  pro- 
visoire. 

Une  censurt»  qui.  dans  un  pn)jel  d'une  aussi 
haute  importance,  aaiis  un  projet  où  si^  rattachent 
tant  d'inléii^ts  généraux  et  partituiliers,  dans  un 
projet  qui  touche  de  si  près  au  crédit  public,  une 
ccMisun»  qui  ne  porte  qu(»  sur  deux  dispositions, 
dont  Tune  n'est,  à  mou  avis,  que  la  modinc^tioii 
d'une  loi  précédente,  et  dont  l'autre  nu»  semble 
conforme  a  la  justice  distributive,  sera-t-elle  un 
motif  suffisant  pour  en  décider  le  rejet?  Et  ces 
deux  dispositions  ne  donneraient-elles  pas  égale- 

(l)Le  discours  i)e  Imbert  est  fort  abré|é  aa  MonUênr. 
Noas  lu  donnons  ni  extfnso. 


ment  lieu  à  une  censure  moins  juste  et  non  moins 
raisonnable,  si  le  Gouvernement  les  avait  changées 
au  ffré  de  votre  Commission  ? 

C  est  ce  que  je  vais  examiner. 

Le  Gouvernement  qui  porte  dans  ses  dépenses 
autant  d'économie  que  celui  qui  l'a  précédé  por- 
tait de  prodigalité;  ce  Gouvernement  qui,  tirant 
parti  de  la  détresse  même  où  il  se  trouve,  est  par- 
venu à  se  contenter,  au  milieu  d'une  guerre  rui- 
neuse, d'un  revenu  faible  oue  la  misère  des  con- 
tribuables a  rendu  plus  faible  encore,  n'a  pas  pu, 
n'a  pas  dû  voir  avec  indifférence  l  arriéré  des 
dépenses,  et  surtout  leur  origine  ;  ce  Gouverne- 
ment n'a  pas  dû  voir  non  plus  sans  crainte  la 
liquidation  générale  accroissant  chaque  jour  la 
niasse  du  tiers  provisoire,  et,  jaloux  de  mettre  de 
l'ordre  dans  la  dette  publique,  il  a  dû  vous  pro- 
poser la  loi  qui  nous  occupe. 

Le  premier  litre  concerne  l'arriéré  des  an- 
nées V,  VI  et  Vil. 

Je  le  répète,  il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  ces 
créances  remontent  à  des  temps  où  le  pouvoir 
exécutif,  nouvellement  créé,  offrait  aux  hommes 
([ui  traiUiient  avec  lui  toutes  les  chances,  tout 
1  avantage  crue  leur  donnent  ordinairement  le 
dénûment,  I  expérience  et  le  besoin  des  gouver- 
nants à  ces  diverses  époques.  Les  fournisseurs,  ie 
ne  prétends  pas  leur  en  faire  un  crime,  comme  ils 
ne  prétendent  pas  s'en  faire  un  litn^  traitèrent 
avec  lui,  à  raison  du  disci'édit  public:  ils  basèrent 
tous  leurs  calculs  sur  rincerlitude  des  événements 
politiques,  par  conséquent  sur  l'incertitude  de 
leur  entier  paiement,  ou  plutôt  dans  l'hypothèse 
d'un  paiement  partiel  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ait 
ignore  les  dangers  et  les  hasards  îiuxquels  il  s'ex- 
posait, et  qui  n'ait  traité  d'après  ces  combinaisons. 

Le  Gouvernement  auiourd'hui  en  use  avec  eux 
plus  généreusement  :  il  ne  tire  pas  des  énormes 
lésions  qu'ils  ont  fait  éprouver  à  la  République, 
lesméme^s  avantages  qu'ils  ont  su  tirertiela  mau- 
vaise position  où  se  trouvaient  alors  le  crédit  de 
TBlat  et  l'état  du  trésor.  La  République,  en  leur 
ofi*rant  trois  [)our  cent  de  leurs  créances,  ne  se 
prévaut  pas  contre  eux  de  l'inlidélilé  des  marchés, 
de  l'usure  des  marchés,  de  l'inexécution  des  mar- 
chés, comme  ils  ont  su  se  prévaloir  contre  elle  de 
son  embarras,  de  sa  détn's<e  et  de  sa  position  au 
milieu  des  agitations  politiques. 

Le  rapporteur,  qui  redoutait  ces  observations, 
est  venu  au-devant  d'elles;  il  a  eu  soin  de  vous 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  regarder  le  créancier, 
mais  la  enfance;  il  a  dû  vous  parler  ainsi;  il  a 
dû  vous  tenir  ce  langage,  car  il  a  présumé  que,  si 
vous  arrêtiez  un  moment  vos  reganls  sur  les  di- 
verses créances,  sur  leur  nature,' sur  leurs  épo- 
ques, vous  seriez  bienlùt  convaincus  que  la  jus- 
tice distributive  a  dicté  ce  premier  article  de  la 
loi.  Autrement  ce  serait  conteslcTà  la  République 
ces  réjïétilions  que  les  tribunaux  accordenûent  à 
des  citoyens  victimes  d'un  traité  frauduleux  :  se- 
rait-il iKTmis  de  trompiT  impunément,  pourvu 
que  ce  fût  la  République  qu'on  trompût? 

Mais,  dites-vous,  le  liouvernement  pouvait  se 
faire  justice  lui-même;  le  Gouvernement  ï>ouvait 
réduire  cetlcî  espèie  de  créances.  Eh  quoi  !  ce  ^ue 
le  Gouvernement  peut  faire,  une  loi  ne  le  peut  pas 
également?  ie  ne  vois  dans  ce  niisonnementqu'uno 
fausse  idée  sur  les  droits  et  k»s  devoirs  du  légis- 
lateur. Est-ce  donc  le  Gouvernement  scml  qui  doit 
veiller  aux  intérêt.^  de  l'Etat,  et  ne  devez-vous  pas 
partager  avec  lui  cette  surveillance  ?  Mais,  sans  nous 
arrêter  plus  longtemps  à  cette  erreur,  je  dis  que 
le  Gouvernement  n'eût  pas  pu  prendre  une  plas 
mauvaise  mesure  ;  qu'elle  onh;  des  inconvénients 
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spécieuse,  car  on  l  eût  vu  réglant  lui-même  ses 
créances  dans  Tombœ,  dans  le  secret,  les  réglant 

une 
jK)ur  r 
jours  été 

sans  qu*il  eùt'pu  s'en  justifier.  Une  voie  lég» 
était  la  seule  à  prendre  :  une  'oi  constate  aux  yeux 
de  la  nation,  sans  nu'on  puisse  se  niénrendre, 
sans  qu'on  puissa  altérer  ni  défigurer  1  acte  du 
Gouvernement,  la  manière  franche  avec  laquelle 
il  transige. 

Si  ce  titre  eût  renfermé  les  dispositions  que 
votre  Commission  désirait  y  trouver,  gui  de  vous 
peut  assurer  que  la  majorité  de  la  nation  n'aurait 
pas  désapprouvé  une  loi  qui  aurait  payé,  comme 
chose  entièrement  et  légitimement  due^  l'arriéré 
des  années  V ,  VI  et  Vil  ?  Vous  qui  savez  si  bien  recon- 
naître l'opinion  publique,  pensez-vous  que^  dans 
cette  occasion,  elle  n'eût  pas  exercé  son  empire,  et 
qu'elle  n'eût  pas  condamné  ce  que  vous  auriez 
approuvé?  Une  nation  ne  veut  pas  plus  être  dupe 
de  ceux  qui  traitent  avec  elle,  que  les  particuliers 
entre  eux. 

Et,  je  ledemande,  qui  de  vous  peut  jamais  sépa- 
rer l'idée  de  la  (consolidation  de  l'arriéré  d'avec 
le  souvenir  des  causes  de  cet  arriéré?  Qui  de  vous 


sont  si  suspects,  de  l'aveu  môme  de  votre  Com- 
mission, un  intérêt  ordinaire? 
Et  ne  doivent-ils  pas  s'applaudir  du  traitement 
li  leur  est  offert?  Un  intérêt  à  compter  de  l'in- 


qui 


scription,  un  intérêt  de  suite  pour  des  créances  de 
cette  espèce,  lorsque  la  môme  loi  n'offre  d'intérêt 
que  dans  l'an  XII  à  de.s  créances  reconnues  légi- 
times, dont  les  titres  sont  les  mêmes,  sont  aussi 
sacrés  que  l'étaient  ceux  des  porteurs  du  tiers 
consolidé. 

L'acte  du  Gouvernement  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'arriéré  ne  peut  donc  être  taxé  d'in- 
justice. 

Je  ne  parlerai  pas  du  titre  11  :  votre  Commission 
a  reconnu,  dans  la  fixation  de  bons  des  deux  tiers, 
dans  le  petit  nombre  qui  se  trouve  en  émission, 
dans  l'écoulement  nui  leur  est  offert  jusqu'au  pre- 
mier messidor,  et  dans  le  droit  facultatif  de  1  ins- 
cription, des  motifs  suffisants  pour  l'adopter. 

C'est  dans  le  titre  111  que  se  trouve  l'irrégularité 

3 ne  votre  Commission  ne  peut  pas  admettre  :  je 
is  irrégularité;  c'est  le  mot,  car  on  ne  peut  y 
trouver  autre  chose. 

La  loi  du  '1\  frimaire  laisse  au  Gouvernement  le 
droit  de  provoquer  la  consolidation  du  tiers  provi- 
soire, etro!)lige  tout  à  la  fois  à  déterminer-anté- 
rieurementà  la  loi,  de  quelle  époque  les  intérêts 
de  ce  tiers  provisoire  aurbnt  dû  courir. 

De  ces  expressions  de  la  loi,  s'ensuit-il  que  le 
Gouvernement  ne  puisse  vous  proposer  une  mo- 
dification de  la  loi?  Je  ne  connais  que  les  lois 
fondamentales  qu'on  ne  puisse  ])as  modifier.  S'en- 
suit-il qu'il  ne  puisse  pas  vous  faire  une  pro- 
position qui,  sans  changer  l'état  des  créanciers, 
apporte  dans  relui  des  finances  cet  ordre  si  pré- 
cieux, cet  ordre  qu'on  aime  à  voir  dans  les  affai- 
res particulières,  et  qui,  dans  un  gouvernement 
comme  dans  un  chef  de  famille,  est  la  preuve  la 
plus  cçnstante,  le  gage  le  plus  assuré  d'une  bonne 
administration,  etconséquemmeiit  un  titre  au  cré- 
dit public  ? 

La  proposition  est  irréguliôre  sans  doute,  puis- 


qu'elle est  nouvelle;  elle  est  irréguliùre  dans  son 
rapport  avec  l'ancienne,  consacrée  par  une  loi, 
mais  elle  n'est  pas  injuste. 

Vous  ne  pouvez,  dites- vous,  demander  la  conso- 
lidation qu'en  déterminant,  aux  termes  de  la  loi 
du  24  frimaire,  où  commencera  l'intérêt;  mais 


le  Gouvernement  peut  retarder  cette  consolidation, 
que  mille  événements  peuvent  la  retarder  encore, 

3ue  son  ajournement  devient  aussi  l'ajournement 
es  intérêts,  et  qu'il  peut  se  prolonger  sans  que  le 
créancier  ait  à  se  plaindre. 

Et  qu'importe  à  ce  créancier,  au  porteur  du'tiers 
provisoire,  la  consolidation  simple?  Eprouvé-t-il 
un  tort  réel?  Où  sont  les  pertes  qui  en  résultent 
pour  lui  ?  Ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  change 
rien  à  sa  position;  cet  intérêt,  qu'on  ne  fixe  qirà 
partir  de  ran  Xll,ne  courra  pas  assurémen  t  plus  tôt, 
si  le  projet  est  rejeté;  et  le  créancier  n'aura  pas 
cette  tranquillité  qui  va  lui  procurer  la  consolida- 
tion .  D'ailleurs,  qui  la  lui  garantira  dans  l'an  XII  ? 
L'avenir,  caché  pour  tout  le  monde,  est-il  ou- 
vert pour  lui?  Il  gagnait  donc  au  changement,  tout 
l'avanluge  était  de  son  côté;  mais  vous  n  avez 
voulu,  ni  lui  épargner  la  chance  nombr»  use  des 
événements,  ni  le  tirer  di^  l'incertitude  oui  le  tour- 
mente, ni  le  faire  jouir  de  la  sûreté  que  la  consoli- 
dation va  donner  à  sa  créance,  et  dont  il  aurait 
profité;  car,  si  le  tiers  provisoire  simple  se  négocie, 
ne  négociera-t-on  pas  (gaiement  le  tiers  provi- 
soire consolidé?  Vous  ne  contesterez  pas  cette  fa- 
culté. 

Que  devient,  à  présent,  ce  reproche  que  vous 
faites  au  projet  d'enlever  des  capitaux  à  la  circu- 
lation ?  Ce  reproche  est-il  bien  sincère?  Dites-nous 
où  sont  ces  capitaux  dont  vous  parlez?  Je  ne  les 
vois  pas.  Je  vois  bien  des  papiers  auxquels  le  cré- 
dit donne  plus  ou  moins  de  valeur.  xN  auriez- vous 
pas  entendu  dire  par  là  que  les  porteurs  de  ces 
papiers  les  auraient  échangés  contre  du  numé- 
raire, et  qu'avec  ce  numéraire  ils  auraient  pu  se 
livrer  à  d  autres  spéculations?  Mais  de  ce  coté-là 
la  circulation  n'y  perd  rien,  car  ce  numéraire 
contre  lequel  on  les  eût  échangés  n'en  disparait 
pas  pour  cela;  seulement  il  reste  dans  les  mains 
qui  le  possèdent,  dans  des  mains  qui  savent  aussi 
le  faire  valoir,  et  voilà  toute  la  différence.  D'ail- 
leurs quand  le  projet  même  serait  changé  en  loi, 
les  porteurs  pourront,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  jouer  avec  leurs  inscriptions  comme  on 
ioue  avec  celles  dont  le  grand-livre  est  rempli; 
la  circulation  ne  peut  donc  rien  y  perdre. 

Vous  voyez  d'après  cela,  citoyens  tribuns,  que 
dans  la  proposition  ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
qui  demande  une  faveur,  c'est  au  contraire  lui 
qui  l'accorde  ;  ce  n'est  pas  un  débiteur  qui  de- 
mande une  remise  à  ses  créanciers,  c'est  un  débi- 
teur qui,  d'un  côté,  a  le  droit  de  réduire  des  créan- 
ces dont  vous  reconnaissez  avec  moi  l'origine  et 
les  titres  usuraires,  et  qui,  de  l'autre,  peut  dire  à 
ses  créanciers  :  Une  loi  m'autorise  à  retarder  la 
consolidation  de  votre  dû,  le  mauvais  état  des 
finances  m'en  fait  une  seconde  loi  plus  impé- 
rieuse que  la  première  ;  mais  l'ordre  de  ces  mêmes 
finances  veut  que  je  donne  dès  à  présent  à  ces 
papiers  un  titre  réel  qui  leur  manque,  et  cette  me- 
sure est  utile  à  l'Etat  sans  vous  nuire. 

Le  projet  qu'on  vous  propose  est  donc  dans 
rintéret  du  trésor,  dans  rinlérôt  du  crédit  public, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  si,  pour  déterminer  Tadoption  d'une  loi,  il 
ne  sunu  pas  qu'elle  soit  conrormc  aux  principes, 
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s'il  faut  cDcore  que  Ics  cfleU  u  ou  soient  nos  dan- 
gereux, il  est  permis,  après  avoir  Jngt^  le  projet 
par  la  justice  dfe  Si^s  dispositions,  d  en  juger  aussi 
l>ar  les  résultats  que  jx)urrait  avoir  son  rejet. 

Eh  bien  î  si  vous  rejetez  ce  projet,  que  deviendra 
rarriêré?  Faudi-a-l-il  que  le  (jouvernemenl  lac- 
quilte?  A  quelle  êp  ïqae?Avec  quels  fonds?  Cu  m  nient 
luien  fourniri»z-vous  les  moyens?  El  vous-mêmes, 
où  les  trouvfriez-vous.  s'il  vuus  les  ilemandail? 
Sera-ce  avec  de  nouveaux  imp^Ms?  Sacrilîerez- 
vojs  le  coinniv-Tce  et  la^TiruIlure  à  rintêrêt  de 
quelques  fournisseurs?  Vôutlrez-vous  doncaiSiira- 
ver  le  fard'.'au  des  cliiipçres  publiques,  pour  là  van- 
tape  d»'  quelques  hommes?  El  croyez- vous  de  boii- 
ue  foi  que  le  crédit  s'en  au;îmenle?  Si  le  rejet  a 
lieu,  j  ose  pr-dirt-  hardiment  la  l>aisse  du  papier  : 
on  oubliera  tout  à  coui»  ï*^=j  ^u*^*^  J"  pn.»jel  et  les 
bonnes  i'ilentions  qu'y  manifeste  le  liouverne- 
m-nl;  on  les  oubliera  p>ur  U'/  voir  qu»*  les  crain- 
tes des  sp -culateurs.  raines  cninlrs  qu'ils  s;mront 
en''orL'  fain*  tourner  à  leur  profit,  et  au  dêlrimeiit 
des  véritables  créanciers. 

11  en  s<.'ra  de  même  du  bon  de  deux  tiers  :  comme 
il  est  insufti-^ant  par  sa  quotité  au  paiement  de 
toutes  les  acquisitions  nationales,  il  sera  toujours 
hors  du  taux  p  jur  iiouvoir  servir  aux  acquéreurs 
qui,  lors  de  leurs  adjudications,  lont  compté  pour 
la  valeur  il'un  franc  cinquante  centimes:  ainsi 
i'ac'juên-ur  n'y  jra^rnera  rien,  et  le  porteur  craindra 
de  le  voir  déjn-rir  dans  sis  mains. 

Le  même  snrt  attend  le  tiers  provis*Mre.  Le  Gou- 
vernement, Jlonl  vous  n'aurez  pas  apiiroavé  les 
vues,  se  retranchera  sur  Tinsuflisance  de  ses 
moyi-ns  :  et.  fort  «le  la  loi  ilu  *Jl  frimairv-,  il  dira 
aux  p.jrleurs  :  J'ai  voulu  fair»»  cesser  vos  inquié- 
tuiles:  jai  voulu  vous  assuri-r  vus  «Iroits.constdi- 
der  vola»  crtau'-e;  j'en  trouvais  l-s  moyens,  je  les 
trouvais  sans  craindre  d'accroître  la  dette  publique. 
Ine  caisse  d  amortissement  était  la  qui,  |>ar  ses 
opérations,  étei^mait  plus  de  ilelte  que  je  n'en 
créais,  et  ses  op|L'*rati  >iis  n'étaient  pas  douteusi>s; 
car  tout  â  la  fois  je  lui  fournissais,  par  la  même 
loi.  Il  PUS  les  fonds  névssaires  {M)ur  remplir  mes 
projrts  ;  mais  on  n'a  |kis  voulu  m  ententlre.  RiHiuit 
a  laisser  b-s  sp-'-culateurs  jtuier  â  la  haussi»  et  à 
la  UiisH'  de  mon  p^ipier,  j'.itte[idi"ai  pour  arn'ler 
quelipie  chos<'  sur  voln*  snrt;  j'atteuilrai.  |K)ur 
in*or«*uii»-r  de  \tiîis.  noH  pas  la  paix  ;:énénile.  mais 
les  effets  il.»  la  paix  ;.vnerale;  j'attendrai  que  l'a^ri- 
cullun-,  le  curnnierce,  Tindustrie,  qui  ap|K'll.'nt 
m:"î  pH'mi.'ri  soins  et  mespn*miers  re;.'.ir-l<.  soient 
s<jrtjs  de  leur  t-lal  d-  langueur.  Vivez  dan -s  ce< 
«rairites  que  jf  voulais  vous  épanrner.  jusqu'à  ce 
que  ia  diminution  ilans  les  dé|H'nses  me  laisse 
qui'Iques  fonds  disponildes. 

Ou  je  me  tnjm;M«,  un  ce  lan«'a:re.  que  pourtant 
les  lijis  ne  pi»uvriit  pas  tontlaniner,  et  q»n'  Us  !*.> 
.•soin-  du  tn  vir  fX  u-^'ut.  n'e^t  pas  fait  pour  sou- 
tenir le  i-r-'-lit  public,  et  rien  nr  le  détruit  plus 
r.ipi.b>[n>Mit  qu»'  riiici-rtilU'l»^  p'Tp-'tuelle  ibs  i-rean- 
ciers  sur  b*  s»rt  de  b-urs créantes.  Comment  nr»- 
loni:en*z-\ous  crit  •  fun»'stf  iih-iTtituib*?  Enad(*p- 
tant  b'  pr-jt-t  d-i  tii»n\ern"ni»'nt.  l'avis  di»  votre 
Commission,  qui  peut  la  fain»  cr-siT.' 

Si  jamais  on  a  s^mniis  â  la  ibvision  des  .\ss«'m- 
bléi<  |iolitiqu«'S  une  loi  de  linani-f  portant  avec 
rlle  tli-s  vur-s  s;i;;es.  ibs  am'dionilioiis  inci intesta- 
blés,  dt  <  r-'sult.its  évid>'mint-nt  utile;,  e'tsl  la  loi 
sur  1.1  'If  (le  imblii|Ui»:  et  cela  est  si  vrai  qut».  par  le 
n'j.'t  de  c«'tr«'  loi.  vous  o|H.*a>z  tous  les  effeUcon- 
Irairs,  \iius  en.naini^ez  les  traités  frau  luleux  ; 
\ous  lai-isi'z  la  confusion  s'introduire  dans  les  fi- 
nances, vtms  causiez  dans  la  dette  un  acrroisso- 
meni  effroyable:  vous  f«*nnezletnl^sorauxrn^tin- 


ciers  dont  la  créance  n'est  pas  consolidée:  tout 
souffre  de  votre  rejet  :   et,  je  vous  le  demande, 
au  milieu  de  ce  déluire  île  ftapiers  provisoires,  que 
deviendra  le  crédit  nublic? 
Les  prandt-s  et  bidles  dispositions  du  dernier  litre 


rien  à  dire. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  loi  n'est  comliattue 
qu^'  jwir.e  que,  de  l'aveu  de  votre  Commission,  le 
«louvernemcnt  fait,  p:ir  une  loi,  ce  qu'il  eût  dû 
faire  lui-même,  la  n!*duction  sur  les  créances  des 
fournisseurs. 

Mais  qu'il  les  rO-duise  par  une  diminution  dans 
les  intéivts.  ou  par  une  diminution  dans  les  capi- 
taux, 


taux,  qu'importe?  Le  sort  ilu  créancier  n'est-il  nas 
le  même  j  enleuils  toujours  parler  du  véritable 
créancier,  et  non  du  sivculateur .  car  le  Gouver- 
nement ri  Vi»us.  ne  devez  connaître  que  lecn*au- 
cier?  Consultez-le,  demandez-lui  ce  qu'il  préfère, 
s  in  chuix  ne  st-ra  pas  douteux:  il  aimera  mieux 
une  loi  qui.  d»s  aujouni'hui.  donne  à  sa  cn*ance 
di'S  droits,  el  une  exisb'nce  byale.  que  d'éprouver 
mille  relanls,  que  dt*  supporter  mille  iniusti  -es, 
que  d'atlendn*  le  moment  si  désiré  par  lui.  que 
tant  de  causes  in  alculables  autan!  qu'impn-vues 
(M'uvenl  HM-uIiT  bit'U  loin:  il  aimera  mieux  une 
niesur*  ^'énêrale  et  législative  qui.  levant  tous  les 
obstacles,  n»jl.int  tous  les  intén-ts.  tranche  d  un 
seul  coup  b»utes  les  difticultt'^.  qned'éln*  soumis 
à  une  révisi  m  rlamlestine  et  tén:'breuse.  où  l'in- 
triirue  a  ses  avantages,  l'arbitraire  un  champ  libre, 
lavarice  Si»s  calculs,  et  le  Gouvernement  toute  sa 
défaveur. 

La  loi  n'»uve!b»  n'est  roml>altiie  que  sons  pré- 
texte de  rinexé*ulinn  de  la  bd  du  '2\  frûiKiire; 
mais  où  est  donc  eette  inexi-cution? Trahit-on  les 
j»romesses  de  la  loi  du  ^i  frimaire,  en  retardant 
la  consolid.ition  du  tiers  provisoire?  Non,  sans 
ibiute.  on  ne  trahit  pas  en  différant  les  intérêts, 
puisqu'il  est  in-'»mt-stalde  que.  si  le  projet  est 
rfjete.  la  ct»ns<di«lation  est  di^fen-e.  el  les  intérêts 
le  sont  ave«*  elle,  (juel  ineonvé  ient  pi'Ut-il  donc  y 
avoir  de  re 'on naître  dès  a  pré-s^nt  queb-s  intérêts 
prtimnt  «le  l'an  \ll.  i-l  q.ie  l.i  «on-ijUd  it ion  aura 
lifU  iie  suite.  pir«'e  q;n*  b*  l»on  onln*  ib-s  linanci^s, 
les  rèpilfS  ti'mn'  Ihiijui*  almir.isliaiion  le  veulent 
el  le  riimmnndeiit? 

Pourvu  ipi'fn  fav«  ur  du  port«'Mrdn  tiers  provi- 
S"'re  on  fassi*  ioijiir  l  in'frét  du  monii-nt  où  le 
Irrsor  pntdir  pourra  l  •  s^-rvir  (et  c'e^t  lintention 
d«*  la  loi  lin  '2\  frima:re  .  p'»nrvu  »pit'  crîte  ei>4X]uc 
s...it  bii'U  détiTmini':'  et  le  soit  d'après  des  doniêes 
certain-  s.  n'est  il  p:is  in  îiffrn'ul  pour  lui  que.  dès 
aujonnriitii,  son  li»TS  pnuisoire  s<.»it  ronsol  de, 
p!iiS4pie cette «"on^olidition  ne  recale  pa^  l'époque 
d'.'Ses  inten't-i?  Q  reUeaillien  ounivi.«-etle  ei)oque 
ne  peut  pas  éir*  ava-it-ti*:  »  l  n«*  vanl-il  p:is  autant 
fpie  le  ih'r*  provi^iiin*  s»it  l'onsol  d'*  avec  un 
liTun*  fixe  piur  l«*  dè|»;àrl  tl-  S"S  inlt-rès  a  tl-ïurer 
a  la  rtonr^»,  sans  caraib^re.  Siins  litre  r  el,  avec 
la  S"u*«»  es;)'Ta*iii»  d  en  avoir  un  jour,  mais  aussi 
ave.-  l'ineerlituie  de  l'époque  où  ce  jour  arri- 
Vfia? 

Le  |»n"»jeldc  bïi  n  ajirrave  dtmc  piu*  lacondilioQ 
des  vér.tibles  crèancic»rs  de  l'Etal:  on  ne  peut  au 
ronlrairo  assnn-r  qn'd  Taméhon»:  il  ne  consacre 
aucune  injustice  :  il  atteste  la  volonté  bien  con- 
stanb*  du  Gouvernement  tle  faire  ré^Tier  le  plus 
«rrand  ordre  dans  ci'lte  partie  de  radminî^tralion 
publique.  Son  plus  grand  tort,  citoyens  tribuns, 
est  d*avoîr  trompé  lieauroup  de  sDérnlateurs,  et. 
re  qu'il   y  a  de  plus  piquant-  d  avoir  peut-être 
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trompé  les  plus  habiles;  mais,  à  telle  époque  qu'il 
eût  paru,  il  eût  trouvé  les  effets  publics  daus  quel- 
ques mains. 

Est-ce  à  vous,  lorsque,  dans  une  loi,  les  droits 
de  la  fortune  publique  et  de  la  justice  ont  été  res- 

Seclés,  qu'il  convient  de  s'arrêter  aux  murmures 
es  joueurs  de  la  Bourse;  vous  qui  vous  plaignez 
sans  cesse  de  la  direction  que  prennent  les  capi- 
taux vers  ce  jeu  plus  funeste  qu'utile,  vers  ce  jeu, 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  peut  jamais  concourir 
à  la  prospérité  nalion;ile-,  vous  qui  faites  sans  cesse 
ici  des  vœux  pour  que  ces  mêmes  capitaux,  se 
dirigeant  vers  des  établissements  utiles,  aillent 
ranim«T  enlin  Tagriculturequi  languit,  et  le  com- 
merce qui  les  ap|jeUe? 

J<*  vottî  l'adoption  <lu  projet. 

Ballleul.  Quand  on  considère  Timportance  du 
projetque  nous  discutons,  on  ne  peutqu'étre  alarmé 
en  songeant  au  peu  de  temps  qui  nous  est  donné 
pour  nous  livrer  à  son  examen  ;  on  Test  encore 
davantage  lorsqu'on  voit  qu'il  présente  tous  les 
caractères  des  mesures  les  plus  désastreuses  en 
linances.  Le  projet  établit  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  créanciers  de  la  République  qui  doivent 
être  tous  égaux;  il  attaque  les  proi)riétés;  je  prie 
donc  mes  collègues  de  m'accorder  Quelque  indul- 
gence pour  une  opinion  que  je  suis  forcé  d'impro- 
viser en  combattant  ce  projet. 

J'îii  entendu  déclamer  contre  la  théorie  des  em- 
prunts, qu'on  représentait  comme  une  mesure  dé- 
sastreuse; mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'emprunt  à 
faire;  ces  emprunts-là  sont  faits  :  il  s'agit  maintenant 
de  décider  comment  on  soutiendra  le  crédit.  Il  ne 
faut  pas  d'ailleurs  condamner,  sans  un  examen 
réfléchi,  une  mesure  à  laquelle  peut-être  les  cir- 
constances peuvent  forcer  de  recourir;  et  alors  il 
est  indispensable  de  ne  point  à  l'avance  éteindre 
son  crédit,  et  paralyser  ses  movens. 

Je  demanderai  d'afiord  quel  est  le  motif  de  la  diffé- 
rence que  l'on  établit  entre  les  ci'éances  des  années 
V,  VI  et  VII  et  celle  de  l'an  Vlll.  On  répond  à  cela, 
en  présentant  le  tableau,  peut-être  fidèle,  de  la 
manière  avec  laquelle  les  fournisseurs  ont  rempli 
à  cette  é[)oque  les  engagements  qu'ils  avaient 
contractés.  Je  représenterai  ici  ce  que  notre  collègue 
Ganilh  vous  a  déjà  fait  entendre,  que  c'est  lors  de 
la  liquidation  de  ces  créances  qu'il  fallait  être  sé- 
vère; mais  (lu  moment  que  les  titres  sont  recon- 
nus, il  est  injuste  d'élever  de  nouvelles  contesta- 
tions. D'ailleurs,  d'après  des  observations  insérées 
aujourd'hui  dans  le  journal  officiel,  il  est  certain 
qu  une  partie  de  ces  créances  a  été  déjà  remboursée, 
qu'elle  l'a  été  avec  des  effets  perdant  50  pour  100  : 
comment  voulez-vous  leur  faire  éprouver  de  nou- 
velles pertes?  Il  faut  bien  se  garder  aussi  de  con- 
fondre les  créanciers  dont  il  s'agit  avec  les  gros 
fournisseurs  ;  les  premiers  ont  traité  avec  loyauté, 
les  seconds  sont  maintenant  punis  de  leur  cupi- 
dité, car  la  plupart  ont  fait  banqueroute,  ou  Tout 
fait  faire  à  leurs  sous-fournisseurs. 

En  poHliquc,  comme  en  finance,  c'est  moins  le 
présent  qu'il  faut  considérer  que  l'avenir.  Si  dans 
ce  moment-ci  vous  ne  teniez  pas  vos  engagements, 
il  peut  venir  un  temps  où  vous  aurez  besoin  de  ces 
mêmes  hommes,  que  vous  traitez  avec  rigueur  au- 
jourd'hui :  alors  vous  paierez  cher,  et  les  pertes 
que  vous  hîur  avez  fait  éprouver,  et  les  nouveaux 
hasards  que  vous  leur  ferez  courir.  Ces  mesures 
si  simples  de  ne  point  payer  ou  de  mal  payer,  ont 
toujours  été  la  ressource  des  Gouvernements  obé- 
rés et  mal  conseillés.  Consultez  les  Mémoires  du 
temps  de  Louis  XIV,  vous  y  verrez  combien  est 
juste  la  critique  que  l'on  fait  de  plusieurs  opéra- 
tions de  ColDcrl. 


«  On  travaille  inutilement,  dit  l'auteur  de  ces 
Mémoires,  au  remboursement  des  rentes.  »  — 
C'est  aussi  notre  maladie,  je  suis  loin  de  penser 
cojpme  ceux  gui  veulent  mettre  tout  en  rentes  ; 
mais  je  ne  puis  m'empôcher  de  répondre  à  ceux 

aui  ont  présenté  ces  capitaux  comme  étant  impro- 
uclifs,  que  du  moment  où  le  crédit  sera  affermi, 
on  trouvera  de  l'argent  sur  un  contrat  de  rente, 
comme  on  en  trouve  aujourd'hui  sur  un  bijou 
précieux,  et  alors  ces  capitaux  rentreront  à  volonté 
dans  le  commerce.  Je  continue  ma  lecture. 

«  Tous  les  porteurs  de  contrats  de  rentes  indé- 
finies furent  tenus  d'apporter  leurs  titres  et  d'af- 
firmer sous  serment  quel  était  le  prix  de  l'acqui- 
sition de  ces  contrats;  et  comme  ces  rentes  appar- 
tenaient à  des  traitants  qui  dirent  les  avoir  reçues 
à  2  et  demi  et  3  pour  100,  ils  furent  tous  rem- 
boursés sur  ce  taux. 

«  Cette  opération  jeta  le  discrédit  sur  les  renies  ; 
personne  ne  voulait  en  acheter,  et  lorsque  la  néces- 
sité força  Colberl  à  recourir  à  de  nouveaux  moyens, 
il  fut  obligé  de  créer  plusieurs  charges,  sorte  a  em- 
prunt plus  séduisant  pour  les  Français,  mais  beau- 
coup plus  onéreux  que  ne  l'est  un  emprunt  con- 
verti en  renies.  » 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  plus  frap- 
pante entre  la  situation  de  la  France,  à  cette  épo- 
que, et  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Je  cite  un  autre  exemple: en  Amérique,  après  la 
guerre  qui  donna  la  liberté  à  ce  peuple,  on  vou'ut 
aussi  jeter  quelques  doutes  sur  la  légitimité  des 
créances; le  ministre  chargé  de  la  direction  des 
linances  répondit  :  Du  moment  que  vous  avez  re- 
connu, par  votre  signature,  bi  valulité  des  titres,  il 
faut  les  acquitter;  autrement,  tout  est  à  craindre 
pour  1  avenir.  Les  créances  furent  acquillées. 

Sully  favorisa  l'agriculture;  Colberl  fit  fleurir  les 
arts  et  les  manufacture:!;  aujourd'hui  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  ont  rendu  la  culture  plus 
soignée  et  que  les  arts  ne  laissent  plus  rien  à  faire 
au  Gouvernement  dans  ce  genre,  il  est  un  autre 
moyen  qui  peut  donner  à  l'industrie  et  au  com- 
merce une  grande  activilé  :  ce  moyen,  c'est  la  nro- 
lection  que  l'on  doit  accorder  aux  capitaux.  C'est 
à  votre  sagesse  à  développer  celte  idée. 

J'observerai  sur  la  par  lie  du  projet  qui  tend  à 
doter  l'instruction  publique  d'une  portion  de  do- 
maines nationaux,  qu'il  semblerait  naturel  de  re- 
trancher cette  partie  du  projet  qui  ne  s'y  rattache 
que  par  un  faible  lien,  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
loi  particulière. 

En  me  résumant,  je  trouve  le  projet  attentatoire  à 
l'intérêt  particulier  et  au  crédit  du  Gouvernement. 
Je  propose  au  Tribunal  d'en  voter  le  rejet. 

Trouvé  (1).  Tribuns,  après  le  rapport  gui  vous 
a  été  fait  par  votre  Commission  sur  le  projet  de  lui 
relatif  à  la  dette  publique,  je  ne  me  dissimule  point 
que  j'entreprends  une  lâche  difficile,  en  essayant 
(le  défendre  ce  projet  et  de  répondre  aux  princi- 

Eales  objections  avec  lesquelles  on  l'a  combattu, 
e  rapporteur  vous  a  développé  avec  autantde  saga- 
cité que  de  précision  tout  le  mécanisme  du  système 
que  le  Gouvernement  veut  établir  dans  les  finan- 
ces de  l'Etat;  il  vous  a  fait  sentir  et  la  grandeur 
de  ses  vues  et  la  droiture  de  ses  intentions  *  ajouter 
à  ses  élojîes,  ce  serait  les  affaiblir  ;  je  me  bornerai 
donc  à  disculper  ce  système  des  vices  qu'on  lui  re- 
proche, ou  (lu  moins"à  démontrer  qnue  ses  imper- 
fections, en  les  supposant  telles  qu  on  le  prétend, 
ne  sont  contraires  ni  aux  principes  de  la  justice, 
ni  à  la  science  de  l'économie  sociale,  et  ne  doi- 

(!)  Le  discours  de  Troavé  est  incomplélemeot  repro- 
duit par  le  Moniteur.  Nous  le  donnons  in  exfeiifo. 
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vent  point  priver  la  République  des  avantages  im- 
menses que  le  projet  de  loi  promet  pour  Ta  venir. 

L*un  clés  reproches  les  plus  graves  est  celui  c|ue 
lu  Commission  a  élevé  contre  le  premier  article 
qui,  pour  acquitter  l'arriéré  des  années V,  Vlet  Vil, 
crée  2,700,000  francs  de  rentes  perpétuelles,  à 
3  pour  100.  Suivant  elle,  c'est  une  injustice,  parce 
que  le  taux  légal  de  rinlérét  des  capitaux  est 
de  5  pour  100,  et  que  les  créanciers  qui  seront 
soldés  avec  ces  rentes  ne  recevront  que  trois  cin- 
quièmes de  leurs  créances.  La  Commission,  en  de- 
mandant pourquoi  ces  rentes  n'étaieni  pas  créées 
sur  le  pied  de  o  pour  100,  a  prévu  l'objection  qui 
se    présente  naturellement  en  pareille  matière. 
Mais   prévoir  une  objection,  ce  n  est  pas  toujours 
y  n'îpondre  ;  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  fidre  justice 
soi-même,  ce  n'est  pas  prouver  que  la  cause  de 
l'Elat  ne  soit  pas  plus  sacrée  que  celle  des  hommes 
dont  on  nous  peint  l'intérêt  particulier  comme 
sans  cesse  en  conspiration  contre  l'intérêt  géné- 
ral. Eh!  croit-on  qu'il  soit  si  facile  de  vérifier  la  lé- 
gitimité de  tous  les  titres,  la  validité  de  toutes  les 
créances?  Ne  sait-on  pas  de  combien  de  ruses  la 
fraude  et  la  cupidité  se  servent  pour  abuser  ou 
surprendre  la  religion  du  Gouvernement  et  pour 
couvrir  des  gains  illicites  et  trop  souvent  scanda- 
leux? Je  ne  me  permettrai  point  de  déclamations 
banales  contre  les   fournisseurs;  je   n'établirai 
point  de  fausse  doctrine  sur  la  richesse  et  sur  la 
pauvreté  des  citoyens,  mais  j'invoquerai  la  pudeur 
publique,  et  je  dirai  que,  lorsque  le  Gouvernement 
cherche  à  se  libérer  parli»s  moyens  les  moins  oné- 
reux, en  acquittant  des  dettes  qu'il  laisserait  vaine- 
ment réclamer,  s'il  avait  moins  de  boime  foi.  ce 
n'est  pas  à  cette  tribune  que  nous  devons  oublier 
(|u'ici  l'intérêt  du   Gouvernement  est  en  même 
temps  l'inténH  de  l'Etat,  l'intérêt  de  la  nation  dont 
nous  voulons  tous  défendre  et  garantir  les  droits; 
que,  reconnaître  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
consolider  l'arriéré,  même  à  5  p.  100,  c  est  autori- 
ser une  contrainte  qui  ne  diffère  de  l'autre  que 
fiar  le  taux  de  la  rente;  que,  demander  à  toute  force 
'intérêt  à  5  au  lieu  ue  3  pour  100,  comme  le 
seul  qui  soit  légal,  comme  le  moindre  que  puis- 
sent obtenir  des  capitaux,  c'est  penlre  le  souve- 
nir des  temps  encore  peu  éloignés  où  la  plupsirt 
des  capitaux  ne  rapportaient  que  3  et  même  2  et 
demi  ï)our  100;  que,  refuser  d  admettre  ce  mode 
de  remboursement  comme  trop  peu  avantageux  à 
quelques  individus,  c'est  moins  les  favoriser  que 
leur  nuire,  parce  que,  si  le  Gouvernement  est  dans 
l'impuissance  de  s'acquitter  autrement  avec  eux, 
au  moins  quant  à  présent,  leur  liquidation  se  trou- 
vera encore  i)our  longtemps  susiiendue  par  la  se* 
vérité  des   circonstances.  Eh  !  qui   (Kîut  assurer 

3u'ils  ne  seront  pas  les  pri^miers  a  se  plaindre  alors 
u  zèle  mal  entendu  qu'ils  excitent  aujourd'hui? 
Enfin,  mes  collègues,  je  vous  citerai  un  fait  dont 
j'ai  la  certitude,  et  qui  vous  convaincra  jusqu'à 
quel  point  cette  classe  d'hommes  mérite  qu'on 
s'apitoie  sur  son  sort. 

Une  comptabilité  intermédiaire  avait  reçu  les 
comptes  d*une  couipugnie  de  fourni.-seurs  qui  ré- 
clamait 4,200,000  francs,  pour  avances  par  elle 
faites. 

Ces  comptes  transmis  à  la  comptabilité  natio- 
nale, celle-ci.  dè^  le  premier  aperçu,  réduit  ces 
4  millions  a  1,100  mille  francs,  en  se  réservant 
encore  nn  examen  plus  approfondi.  Qu'est-il  ar- 
rivé? C'est  que,  |K)ur  éviter  de  nouvelles  recher- 
ches, ces  fournisseurs  ont  dit  :  Donnei-nous  notre 
décharge  de  tout  compte^  et  nous  reDoncerons  4 
nos  avances.  —  Ce  fait  n'a  pas  besoin  de  réflexions. 

Un  des  orateurs  qui  a  combattu  le  projet  de  loi, 


aurait  préféré  la  liquidation  de  l'arriéré  à  54  mil- 
lions, en  les  constituant  à  5  pour  100,  au  lieu  des 
90  mdlions  qui  sont  le  principal  des  rentes  propo- 
sées par  le  Gouvernement.  Mais  cette  transaction 
eût  été  dérisoire,  et  n'aurait  pas  satisfait  davantage 
les  créanciers  de  l'Etat;  car,  si  le  Gouvernement 
eût  voulu  consolider  54  millions  au  lieu  de  90 
qu'il  devrait  réellement,  ces  mêmes  créanciers,  qui 
se  plaignent  de  la  réduction  de  lintérêl,  se  seraient 
également  plaints,  dans  l'autre  cas,  de  la  réduction 
du  capital.  Quelque  parti  que  Ton  adopte,  il  Faut 
ou  sacrifier  la  cause  de  l'Etat  à  celle  des  particu- 
liers, en  assimilant  à  des  droits  incontestables  des 
titres  sujets  à  contestation,  ou  réduire  quelque 
chose  des  pi*étentions  des  particuliers,  autant  pour 
leur  propre  avantage  que  pour  celui  de  l'Etat, 
puisque,  dès  ce  moment,  leurs  titres  se  trouvent 
reconnus,  leurs  créances  constatées,  et  leur  paie- 
ment assuré. 

Je  passe  au  second  reproche  de  la  Commission  : 
il  porte  sur  la  disposition  du  dixième  article, 
d'après  lequel  les  arrérages  du  tiers  provisoire  ne 
doivent  courir  qu'à  compter  du  premier  vendé- 
miaire de  l'an  XI l.  La  Commission  demande  pour- 
quoi, si  la  consolidation  de  ce  tiers  provi>oire  ne 
fient  être  faite  que  deux  ans  après  la  paix,  on  ne 
'a  pas  retardée  jusqu'à  cette  époque,  au  lieu  de 
séparer  le  paiement  de  l'intérêt  d'avec  l'inscrip- 
tion de  l'obligation?  De  toutes  les  objections  de  la 
Commission,  j'avoue  que  celle-ci  me  p..raU  la  plus 
plausible;  mais  la  proposition  du  Gouvernement 
me  semble  plus  loyale  et  plus  rassurante  pour  les 
porteurs  d'inscriptions  du  tiers  provisoire.  En  effet, 
quelle  n'eût  pas  été  leur  inquiétude,  si,  dans  un 
proji't  de  loi  sur  la  dette  publique,  ils  avaient  inu- 
tilement cherché  la  place  de  leur  titre?  N'auraient- 
ils  pas  craint,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
que  le  Gouvernement  eut  voulu  s'affranchir  du 
paiement  de  leur  créance?  Les  motifs  dont  s'ap- 
puie le  Conseil  d'Etat  ne  sont-ils  pas  au  moins 
aussi  spécieux  que  ceux  de  la  Commission?  L'ar- 
ticle qu'on  attaque  ne  sera  t-il  pas  regardé,  par 
cette  classe  de  créanciers,  comme  aussi  favoraolc 
pour  elle  que  le  silence  ou  l'ajournement  qu*on 
eiit  désiré  dans  la  loi?  La  altitude  d'un  paiement 
exact  et  régulier  à  cornnler  de  l'an  Xlf,  ne  lui 
semblera-t-elle  pas  préférable  aux  oscillations  de 
l'agiotage? 

Votre  Commission  a  combattu  la  disposition  du 
titre  IV,  qui  alfecie  aux  dépenses  de  l  instruction 
publique  et  à  celle  des  militaires  invalides  un  ca- 
pital de  180  millions  en  domaines  nationaux  , 


mais  je  suis  loin  de  partager  son  avis  sur  une  dis- 
position si  sage,  si  grande,  si  vraiment  libérale. 


n'avuit-elle  pas  prouvé  le  contraire?  La  spoliation 
des  étiiblissementH  publics  est-elle  donc  si  an- 
cienne qu'on  ait  ounhé  de  pareils  témoins?  Et 
quand  il  serait  vrai  que  ces  biens  du.<sent  i)erdre 
un  peu  de  valeur  eiiire  les  mains  auxquelles  on 
veut  les  cx)nrier,  ne  surfit-il  p«is  qu'ils  soient  des« 
tinés  à  des  usages  si  nobles,  pour  que  le  Tribnnat 
s'honore  et  s'empresse  d'en  consacrer  l'emploi? 
Au  moyen  de  celte  dot  nationale,  les  défenseurs 
de  la  patrie  ne  craindront  plus  que  la  détresse 
vienne  assiéger  leur  asile;  l'instniction  publique, 
ce  premier  besoin  de  la  société,  ce  devoir  sacre  de 
l'Btat,  ne  sera  plus  exposée  à  Vabandon  où  die 
est  plongée  depuis  si  lon^^emps. 

Tribuns,  combien  de  fois,  dans  cette  enceinte, 
n*ai-je  nas  entendu  les  membres  les  plus  instruits 
demantfer  au  Gouvernement  nn  système  de  flnan- 
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ces!  Le  projet  qu'il  vous  propose  en  est  la  pre- 
mière base  et  le  fondement  le  plus  solide.  Mis  -en 
comparaison,  dans  plusieurs  de  s^s  parties,  avec 
le  système  de  TAngieterre,  il  sera  pour  cette  puis- 
sance un  objet  de  désespoir;  offert  à  la  nation 
française,  il  devient  pour  elle  un  gage  de  la  droi- 
ture et  de  la  bonne  foi  du  Gouvernement;  il  prouve 
à  la  masse  des  citoyens  combien  toutes  les  auto- 
rités qui  concourent  à  la  confection  des  lois  s'oc- 
cupent des  moyens  de  ramener  les  jours  de  la 
prospérité  publique.  Jugez  maintenant  si  quelques 
objections,  dont  aucune  n'est  sans  réplique,  peu- 
vent vous  engager  à  priver  la  patrie  d'un  si  grand 
bienfait. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  critiques  de  votre 
Commission  :  les  dispositions  Qu'elle  réclame  sont 
l'objet  beaucoup  plus  raisonnanle  de  lois  subsé- 
quentes. Augmenter  aujourd'hui  les  fonds  de  la 
caisse  d'amortissement,  ce  n'est  pas  empocher  le 
Gouvernement  de  vous  présenter  un  plan  d'orga- 
nisation oui  régularise  ses  fonctions.  Dire  que 
1 80,000,000  de  domaines  nationaux  seront  affectés 
au  service  de  l'instruction  publique  et  à  celui  des 
militaires  invalides,  c'est  au  moins  supposer  que 
ces  domaines  seront  séparés  de  l'administration 
générale,  et  ce  qui  concerne  leur  administration 
particulière  sera  beaucoup  plus  à  sa  place  dans 
la  loi  qui  organisera  l'instruction  publique. 

Tribuns,  si,  par  ces  réflexions  rapides,  je  con- 
tribue à  vous  ramener  au  vrai  point  de  la  ques- 
tion; si,  dans  l'impartialité  de  votre  jugement, 
vous  reconnaissez  que  le  projet  de  loi  concilie 
l'intérêt  réel  des  particuliers  avec  l'intérêt  de 
l'Etat;  si,  pour  des  prétentions  dont  l'examen  se- 
rait interminable,  pour  des  imperfections  que  le 
temps  et  l'expérience  feront  disparaître,  pour  des 
lacunes  qui  naturellement  seraient  mieux  rem- 
plies par  d'autres  lois,  vous  n'arrêtez  pas  le  Gou- 
vernement dans  la  construction  de  l'édifice  qu'il 
vent  élever  au  crédit  public,  à  la  félicité  natio- 
nale, je  m'applaudirai  d'avoir  sollicité  un  moment 
votre  attention.  Je  vote  l'adontion  du  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion 

Oanllh.  Je  demande  à  répondre  aux  obiections 
quiont  été  laites  contre  mon  rapport,  par  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  discussion.  Je  de- 
mande également  qu'il  me  soit  permis  de  réfuter 
les  observations  qui  sont  aujourd'hui  dans  le  jour- 
nal officiel . 

Plusieurs  membres.  Continuez  la  discussion. 

Le  Président.  La  parole  est  à  Desrenaudes. 

Benjamin-Constant.  Il  est  impossible  que 
cette  discussion  soit  terminée  aujourd'hui,  et  ce- 
pendant c'est  demain  que  vous  devez  présenter 
votre  vœu  au  Corps  législatif.  Je  demande  donc 
une  prorogation  de  délai.  Les  défenseurs  du  pro- 
iet  ont  eux-mêmes  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
le  temps  de  répondre  à  toutes  les  objections.  D'ail- 
leurs vous  avez  entendu  hier  une  opinion  sub- 
versive de  tous  les  nrincipes  et  du  crédit  public, 
et  cette  opinion  est  àemeurée  sans  réponse.  Je  me 
propose  de  la  comlmttre;  c'est  pour  cela  et  à  cause 


pas  pour  cela  reculée. 

niouffe.  Avant  de  demander  un  délai,  il  faut 
savoir  si  l'on  se  propose  de  parler  encore  sur  le 
projet. 

Le  Picsidcnl,  Plusieurs  de  nos  collègues  sont 
inscrits. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  la  proposition  de 
délai. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et  le  Tri- 


bunal arrête  qu'il  sera  demandé  une  prorogation 
de  délai  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  dette  publique.  Les  membres  qui  porteront  de- 
main cet  arrêté  au  Corps  législatif  sont  Ganilb» 
Siniéon  et  Bailleul. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  relatif  à  Idi  suppression  des  asses- 
seurs  des  justices  de  paix. 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  échange  entre  la  ville  d  Angers  et  les  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  de  toiles  à  voile; 
le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  de  68  membres 
présents. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la  commission  de 
bienfaisance  de  Clermont-Ferrand  et  le  citoyen 
Lecourt,  L'unanimité  des  votes  est  acquise  au 
projet. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Séance  du  24  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  approuvé. 

On  procède  à  un  premier  tour  de  scrutm  pour 
la  nomination  d'un  candidat  à  présenter  pour  une 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Le  nombre  des  votants  est  de  242,  la  majorité 
absolue  de  122. 

Le  citoyen  Grégoire,  législateur,  réunit  135  suf- 
frages et  est  proclamé  candidat. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  résultat  sera 
transmis  au  Sénat  Conservateur  par  un  message. 

Les  oraleurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  construction  de  trois  ponts  sur 
la  Seine,  à  Paris. 

■«nard,  ora/eur  du  Tribunat^  expose  les  mo- 
tifs du  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité.  — 
Après  avoir  donné  de  nouveaux  développements 
aux  considérations  déjà  exprimées  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet,  ainsi  que  dans  le  rapport  fait 
au  Tribunat,  l'orateur  termme  ainsi  : 

Une  seule  objection  m'a  paru  digne  d'être  remar- 
quée ;  mais  elle  ne  peut  arrêter  votre  détermina- 
tion. L'établissement  de  trois  nouveaux  ponts  à 
Paris,  n'est-il  pas  une  entrave  pour  la  navigation? 
N'est-ce  pas  une  surcharge  pour  le  commerce? 

Je  vous  observerai ,  citoyens  législateurs,  que, 
d'après  l'ouverture  que  l'on  donne  maintenant  aux 
arches  ou  aux  travées  des  ponts,  ils  gênent  très- 
peu  la  navigation,  et  le  Gouvernement  prendra  sans 
doute  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
le  halage  facile,  lorsque  les  bateaux  remonteront 
la  rivière.  Peut-être  en  résultera-t-il  quelque  aug- 
mentation de  frais  pour  le  navigateur,  et  par  con- 
séquent pour  les  consommateurs  ;  mais  quelle  com- 
paraison peut-on  faire  de  cet  accroissement  de 
irais  avec  les  accroissements  de  valeur  qu'obtien- 
nent les  maisons  situées  aux  abords  des  ponts, 
avec  les  avantages  que  tire  Pintérôt  public  de  la 
facilité,  de  la  proniptitude  des  communications 
d'une  grande  commune? 

L'intérêt  de  la  classe  indigente  réclame,  de  son 
côté,  l'ouverture  de  grands  ateliers  qui  vont  étein- 
dre une  oisiveté  fune>teau  peuple,  et  qui  vont  fa- 
voriser l'aisance  de  la  population. 

Quant  au  droit  de  péa^e  accordé  par  le  projet 
de  loi  aux  concessionnaires,  sans  doute  vous  ne 
serez  point  retenus  par  les  préventions  générale- 
ment repandues  contre  cette  esnëce  de  droit»  même 
avant  la  Révolution.  Vous  ne  le  considères  point 
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comme  un  privilège,  comme  une  faveur,  mais 
comme  une  compensation  légitime  des  avances 
Taitos  pour  des  entreprises  utiles,  qni  souvent  ne 
pourraient  être  exécutées  par  le  Gouvernement, 
parce  qu'il  lui  serait  impossible  d'y  consacrer  les 
irais  nécessaires  sans  grever  le  trésor  public. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discussion 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  h  la  majorité  de  236  boules  blanches  con- 
tre zi  noires. 

Cianllh.  Citoyens  législateurs,  organes  du  Tri- 
bunal, nous  venons  vous  demander  une  proroga- 
tion (le  délai  pour  la  discussion  qui  devait  avoir 
lieu  devant  vous  aujourd'hui,  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  dette  publique. 

Les  motifs  de  cette  demande  sont  fondés  sur  la 
brièveté  du  premier  délai  accorde  par  le  Gouver- 
nement; ils  sont  fondés  sur  l'importance  du  projet 
qui  intéresse  éminemment  la  fortune  publique  elle 
créilit  national.  Vous  jugerez,  citoyens  législateurs, 
si  la  proposition  du  Tribunat  doit  être  accueillie. 

Devalnes,  conseiller  d'Etat,  Je  suis  autorise 
par  le  Gouvernement  à  déclarer  qu'il  accorde  la 
prorogation  demandée,  et  qu'il  pense  que  la  dis- 
cussion doit  être  fixée  au  29. 

Le  Corps  législatif  arr(>te  qu'il  sera  donné  acte  à 
Torateur  du  Tribunat  de  la  déclaration  faite  par 
celui  du  Gouvernement,  qui  proroge  jusqu'au  29 
le  délai  demandé. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN   SAVOVE-ROLLIN. 

Sêaiice  du  24  ventôse. 

lie  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adojité. 

L  ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  Commis- 
sions sur  divers  projets  de  loi. 

DueheHiie  (i).  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
Texamen  d*une  Commission  si)éciale  le  projet  de 
loi  qui  autorise  l'hospice  civil  de  Bourgoin,  dé- 
partement de  l'IsèrCj  à  concéder  par  bail  à  rente 
perpétuelle,  en  totalité  ou  en  parties  brisées,  un 
pre  de  la  contenance  de  quatre-vingt-quatorze 
ares. 

Le  compte  que  je  vais  vous  rendre,  au  nom  de 
cette  Commission,  portera  sur  trois  points. 

Les  formalités  relatives  ù  l'autorisation  demandée 
ont-elles  été  régulièrement  n^mplies? 

L'aliénation  dont  il  s'agit  peut-elle  être  nuisible, 
et  ne  sera-t-elle  pas  au  contraire  évidemment  avan- 
tageuse à  Thospice  de  Bourfj:oin? 

Le  mo<le  de  cette  aliénation,  tel  qu'il  est  pres- 
crit par  le  projet  de  loi,  est- il  conforme  à  la  légis- 
lation existante? 

I)  abord,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  rem- 
plies par  rhos|)ice  pour  obtenir  Tautorisation  qui 
lui  est  mVessaire,  elles  nous  ont  paru  à  Tabri  de 
toute  criti(|ue. 

Déjù,  sous  Tancien  Directoire,  Tadministration 
s'était  pourvue  au  Cori)s  législatif.  Un  rafiporteur 
avait  été  nommé  au  Conseil  des  Cinq-Cents;  et  de 
son  avis,  elle  avait  fait  procéder,  le  20  brumaire 
an  VIII,  à  un  rap|)ort  d'experts  dont  j'indiquerai 
liient(^t  les  résultats. 

Depuis  l'installation  du  nouveau  Gouvernement, 
celte  administration  a  présenté  une  seconde  péti- 
tion au  ministre  de  l'Intérieur.  Elle  y  a  joint  ravis 
entién>menl  favorable  :  I*  de  la  municipalité  de 
Hourgoin  ;  2**  du  sous-préfet  de  l'arrondissemeot  ; 

(1)  Le  rapport  de  Diicliesnc  n*a  pas  été  innéré  tn 
Moniteur. 


3"  du    préfet  du  département  de  l'Isère  ;  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'a  point  hésité  en  consé- 

auence  de  provoquer  lui-même  l'autorisation 
emandée. 

D'autre  part,  les  diverses  autorités  qui  ont  été 
successivement  consultées  ont  reconnu  que  l'alié- 
nation du  terrain  dont  il  s'agit,  par  la  voie  d'un 
bail  à  rente,  serait  extrêmement  avantageuse  à 
r hospice  de  Bourgoin  ;  et,  à  cet  égard,  il  suilira  de 
laisser  parler  les  laits. 

Cet  hospice  se  trouve  réduit  à  la  plus  grande 
détresse.  Les  malheurs  du  temps,  le  passage  con- 
tinuel des  troupes,  et  plusieurs  autres  causes  ont 
aggravé  ses  charges  :  ses  modiques  revenus  sont 
notoirement  insuflisantspour  v  pounoir. 

Le  pré  qu'il  possède,  appelé  Saint-Michel,  ne 
peut  pas  produire  au  delà  de  150  francs,  selon  le 
rapport  des  experts.  Mais  ils  ont  déclaré  qu'en 
aloergeant  en  parties  brisées  pour  y  construire 
des  bâtiments,  l'hospice  en  retirerait  un  revenu 
annuel  au  moins  de  1,000  francs,  ce  qui  formera 
une  augmentation  de  750  francs. 

Celte  évaluation  parait  d'autant  moins  exagérée 
que  le  local  offre  des  avantages.multipliés  et  cer- 
tains à  tous  ceux  qui  voudront  s'y  établir. 

D'un  côté,  le  pré  de  Saint-Michel,  situé  à  l'une 
des  extrémités  de  la  commune  de  Bourgoin,  est 
bordé  par  un  canal  sur  lequel  on  peut  construire 
des  artifices  et  usines;  de  l'autre,  il  aboutit  à  une 
.  grande  route,  très-fréquentée,  qui  offre  de  grandes 
ressources  au  commerce  et  à  l  industrie. 

Tout  doit  donc  faire  espérer  qu'on  s'empressera 
d'y  former  des  établissements  de  divers  genres, 
et*  que  le  concours  des  enchérisseurs  rendra  la 
sage  spéculation  des  administrateurs  de  l'hospice 
encore  plus  lucrative  qu'ils  ne  l'ont  eux-mêmes 
calculé,  sans  qu'il  puisse  en  n^sulter,  en  aucun 
temps,  le  moindre  préjudice  pour  cet  hospice. 

Il  ne  reste  dès  lors  à  examiner  que  le  troisième 
point,  qui  consiste  à  savoir  si  le  mode  d'aliénation, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  projet,  se  trouve  en 
harmonie  avec  la  législation  existante. 


î  premier, 
concession  par  bail  à  rente  perpétuelle,  se  trouve 
en  opposition  apparente  avœ  l  une  des  plus  impor- 
tantes dispositions  de  la  loi  du  18  décembre  I  /90, 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

II  est  vrai  que  l'article  premier  de  celte  loi,  après 
avoir  déclaré  rachetables  touies  les  rentes  fon- 
citrvs  perpétuelles,  de  Quelque  espèce  qu'elles  fus- 
sent et  quelle  que  fût  leur  origine,  «  défendit  de 
f  plus,  tk  l'avenir,  de  créer  aucune  rederance  fofi- 
«  cière  non  remboursable,  sans  préjudice  (ajoute 
«  le  même  article)  des  baux  à  rente  ou  emphytéosc 
•  et  nofi  perpétuels ,  qui  seront  exécutés'  pour 
«  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  ù  l'avenir 
«  pour  (lualre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous.  » 

Biais  u'at)ord  l'administration  de  riiosj)ice  do 
Bourgoin  n'a  ])oint  demandé,  imr  sa  supplique  au 
Gouvernement,  la  faculté  d'établir  sur  le  pré  Saint- 
Michel  des  HMites  perpétuelles  et  non  rachetables, 
mais  simplement  celle  d'a/^m/fr  partiellement  ou 
en  totalité  le  terrain  qui  en  dêiHMid. 

Or,  dans  le  ci-devant  Daupiiiné,  dont  l'arron- 
dissement de  Bourgt)in  formait  une  partie,  le  con- 
trat d'albergement  pur  et  simple  ne  produisait 
qu'une  véritable  rente  foncière,  prescriptible  par 

auarante  ans,  lorsqu'elle  n'avait  ims  été  intermé- 
iairement  reconnue,  et  rarhetable  à  perpétuité, 
à  moins  que  le  titre  ne  l'eût  founcllement  déclarée 
irrédemplible. 
Ost  donc  non-seulement  à  cet  usage  constant 
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du  ci-devant  Daupliiné,  mais  encore  à  la  teneur 
de  la  supplique  que  le  Conseil  d'Etat  a  entendu  ou 
dû  entendre  de  se  référer,  en  proposant,  par  son 
projet  de  loi,  d'autoriser  Fhospice  de  Bourgoin  à 
passer  un  ou  plusieurs  baux  à  rentes pcrpHueUcs. 
En  second  lieu,  ce  n'est  point  cette  condition  de 
perpétuité  que  la  loi  de  décembre  1790  a  voulu 

Sroscrire  pour  l'avenir,  mais  simplement  la  con- 
ition  de  non  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  comme  contraire  à  la  liberté  naturelle  que 
chacun  doit  avoir  d'affranchir  sa  propriété. 

La  rente  simplement  foncière,  de  même  que  la 
rente  constituée^  sont  considtTées  comme  perpé- 
tuelles en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  ne  peuvent 
être  éteintes,  et  le  capital  remboursé  qu'à  la  volonté 
du  débiteur. 

Mais  la  première  changeait  de  nature,  lorsqu'on 
sortant  des  limites  du  droit  commun  on  stipulait 
dans  le  bail  à  rente  qu'elle  serait  en  môme  temps 
irrédemptible  ;  ou  lorsque  le  seul  empire  delà 
coutume  lui  imprimait  cette  qualité  accessoire. 

C'est  précisément  et  uniquement  à  quoi  la  loi 
de  décembre  1790  a  voulupourvoir,  en  ordonnant 
qu'à  l'avenir  on  ;ie  pourrait  créer  aucune  rede- 
vance foncière  non  remboursable  ;  mvi\&  elle  n'a 
pas  défendu  de  donner  à  une  rente  foncière  la 
qualification  de  perpétuelle^  qui  est  conforme  à 
la  natiire  des  choses  et  qui  ne  peut  d'ailleurs,  par 
elle-même,  former  aiicun  obstacle  au  rachat. 

Ainsi,  dans  l'hypolhèse,  on  n'a  absolument  rien 
à  redouter  de  cette  qualification  ;  soit  parce  que  le 
projet  de  loi  n'autorise  en  aucune  sorte  l'établis- 
sement d'une  rente  non  remboursable^  soit  parce 
qu'un  pareil  établissement  ne  saurait  être  autorisé 
et  légalisé  dans  un  cas  particulier,  dès  qu'une  loi 
générale  a  indistinctement  soumis  au  rachat  per- 
pétuel toutes  les  rentes,  tant  anciennes  que  mo- 
dernes, de  la  nature  de  celle  qu'il  s'agira  de  créer 
au  |)rolit  de  l'hospice  de  Bourgoin. 

Au  surplus,  quel  abus  pourrait-on  sérieusement 
redouter  dans  I  exécution  de  la  faculté  concédée 
par  l'article  premier  du  projet,  dès  que  l'article  2 
ordonne  «  que  les  clauses  du  cahier  des  charges 
«  seront  proposées  par  la  commission  des  hospices 
«  et  réglées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire  de 
«  Bourgoin  et  du  sous-préfet  de  l'arroiidisse- 
«  ment?  »>  Ne  doit-on  pas  attendre  des  lumières  de 
ces  trois  autorités,  qu'aucune  méprise  ne  sera 
faite  sur  li»  sens  limité  de  l'article  premier,  et  sur- 
tout qu'elles  ne  souffriront,  dans  le  cahier  des 
charges,  aucune  clause  contraire  à  la  teneur  de  la 
loi  de  1790? 

Votre  Commission  a  cru  cependant  quM' était  de 
son  devoir  de  vous  instruire  do  cette  difflculté  et 
de  la  résoudre,  à  la  lueur  des  principes  ;  mais  elle 
lui  a  paru  trop  mal  fondée,  pour  qu'elle  puisse 
motiver  une  proposition  de  rejet. 

Elle  ne  présume  point  aussi  qu'on  veuille  vous 
faire  considérer  le  nail  à  rente,  qu'il  s'agit  d'au- 
toriser, comme  tendant  à  régénérer  une  autre 
espèce  de  droits  justement  prescrits. 

La  renie  qui  en  résultera  n'aura,  en  effet,  d'autres 
caractères  que  ceux  qui  conviennent  à  une  rente 
purement  foncière;  et  la  féodalité  ne  pourrait  s'in- 
duire que  de  la  création  d'une  rente  directe,  ac- 
compagnée des  droits  casuels  de  lods  et  mi-lods. 

Toutes  les  lois  sur  la  matière  ont  parfaitement 
distingué  ces  deux  natures  de  rentes  ;  et  sans 
remonter  à  celles  de  l'Assemblée  constituante,  la 
loi  rendue*  par  la  Convention,  le  17  juillet  1793  (qui 
a  occasionné  tant  d'autres  méprises  assez  étranges), 
maintint  expressément  les  rentes  purement  fon- 
cières,  quoiqu'elle  eût  pour  but  de  détruire  jus- 
qu'aux plus  légers  vestiges  de  la  féodalilé. 


Partons  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Bérenger,  Berthélemy,  et  du  rappor- 
teur, n'a  point  hésité  de  vous  proposer  le  vote 
d'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  son  examen. 

Le  Tribunat  adopte  le  projet  de  loi  par  67  boules 
blanches  contre  quatre  boules  noires. 

Car r et  (])/ait  un  rappart  sur  le  projet  de  loi 
qui  concède  au  citoyen  Mogret  et  compagnie,  pen- 
dant cinquante-trois  ans,  la  perception  d'une 
taxe  sur  lepont  neuf  en  6ow,  à  Lyon. 

Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission 
un  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement, 
relativement  à  la  concession  au  citoyen  Niogrçt 
et  compagnie,  pendant  cinquante-trois  ans,  de  la 
perception  d'une  taxe  sur  le  pont  neuf  en  bois,  à 
Lyon. 

Organe  de  cette  Commission,  je  viens  vous  ren- 
dre compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  cette  pro- 
position, et  de  son  résultat. 

Depuis  un  temps  immémorial,  il  y  avait  à  Lvon, 
vis-à-vis  le  ci  devunt  archevêché,  un  pont  deWs 
servant  de  communication  entre  les  quartiers  de 
Bellecourt  et  de  Saint-Jean  ;  il  était  d'une  nécessité 
indispensable  pour  les  habitants  des  deux  rives  de 
la  Saône  dans  cette  partie  de  la  ville. 

Il  y  avait  environ  vingt-deux  ans  que  le  ci-de- 
vantconsulat  de  Lyon  crut  devoir  en  ordonner  la 
destruction  pour  le  remplacer  par  un  pont  en  pier- 
res ;  mais  ce  pont  projeté  et  plusieurs  fois  com- 
mencé est  demeuré  sans  exécution.  Cependant 
l'importance  de  la  communication,  dont  le  public 
se  trouvait  privé,  lit  penser  à  la  rétablir,  par  la 
construction  d'un  pont  élevé  sur  des  bateaux  vis- 
à-vis  des  Célestins,  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien duquel  on  percevait  un  droit  égal  à  celui  pro- 
posé par  la  loi  qui  vous  est  soumise,  sauf  un  seul 
article,  qui  porte  à  six  au  lieu  de  trois  deniers  le 
droit  à  payer  par  les  piétons  :  bien  moins  commode 
(lue  l'ancien,  puisque  l'ussige  en  était  interrompu 
dans  certaines  circonstances  et  à  certaines  heures, 
ce  pont  siTvit tel  qu'il  était  jusqu 'in l'an  V, époque 
à  laquelle  il  fut  emporté  par  les  gbices.  Alors,  sur 
la  demande  de  l'universalité  des  habitants,  reçue, 
constatée  et  approuvée  par  les  autorités  rompe* 
tentes,  l'administration  centrale  arrêta,  le  26  bru- 
maire an  V,  qu'il  serait  établi  au  inéme  lieu  un 
nouveau  pont,  mais  en  cbarp<'nte.  L'entreprise 
en  fut  donnée  au  citoyen  Niogret,  sous  la  condi- 
tion d'un  droit  de  passe,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
proposé.  La  durée  de  la  perarptioii  devrait  être  dé- 
terminée quand  les  ouvrages  seraient  achevés,  et 
la  quotité  de  la  dépense  reconnue  et  vériliée. 

Nio^'rel,  auteur  du  projet,  a  donné  à  ce  pont 
toute  la  solidité  et  la  perfection  qu'on  pouvait  dé- 
sirer; il  a  construit,  avec  une  cx^lérité  commandée 
par  l'urgence  des  be.-oins  de  ses  concitoyens,  et 
cette  construction  s'est  faite  dans  des  circonsLin- 
ces  difficiles  qui  ont  forcé  aux  plus  grands  sacrifi- 
ces. Cet  ouvnige,  presque  achevé,  est,  depuis  près 
de  quatre  ans,  en  état  de  service. 

Niogret  expose  que  cette  construction  lui  a  coûté 
plus  de  300,000  francs,  non  compris  40,00Q  francs 
pour  réparer  les  dommages  occasionnés  par  les 
débâcles  des  années  dernières.  Un  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef  constate  que,  dans  un  temps  ordi- 
naire, cet  ouvrage  d'art  aurait  coûté  221,800  fr. 
Il  convient  que,  la  célérité  de  la  construction, 
commencée  et  achevée  dans  un  temps  difficile,  a 
pu  et  dû  occasionner  un  excédant  de  dépcnst^s  con- 
sidérables; celle  de  40,000  francs  en  sus  de  cet 
excédant,  pour  réparation  de-dégâits  occasionnés 
par  les  débâcles,  ne  parait  pas  non  plus  contestée. 

(1)  Le  rapport  de  Garret  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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D'après  ces  données,  le  Gouvernement  pense 
qu'il  est  d'une  îusticb  rigoureuse  d'iiidcmnisep  le 
citoyen  Mogro[,eiiluiai:cor(lan[  pendant  un  temps 
dëtt^rniinë  lu  iiercpption  d'un  droit  de  passage  re- 
glé  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Ce  projel  conlicut  cinq  articles. 
Le  premier  légalise  la  perception  actuelle.  S'il 
est  la  preuve  que  cette  perception  a  ûlé  un  peu 
trop  Imtive,  il  est  du  moins  pour  l'avenir  le  reroMe 
icel  abus,  puisqu'il  reconnaît  et  consacre  de  nou- 
veau ce  principe  incontestable  que,  dans  l'étendue 
de  la  Rqiublique,  aucune  pcrceplion  ne  peut  su 
foire  qu'en  verlu  d'un  litrelégal  et  préalable. 

L'art.  9.  éiablit  une  taxe  iiour  l'avenir  ;  il  en  lixe 
la  durée,  il  en  iEidique  le  motif;  c'est  pour  rem- 
bourser progressivement  des  avances  commandites 
et  faites  pour  raison  d'utilité  publique. 

L'art,  i  indique  les  obligations  du  concession- 
Daire. 

L'art.  4  stipule  des  exemptions  :  elles  sont  bien 
légitimes,  puisqu'il  sagil  de  soi-vice  public  ou 
d'exercice  de  fonctions  de  surveillance. 
Enfin  l'article  5  fixe  la  quotité  de  la  perception. 
L'art.  5  pour  laquotilé,  l'article  2  pour  la  dorée 
do  la  perception,  ronneut  donc  la  parlie  iolérea- 
sante  de  ce  projet. 

Le  temps  de  la  jouissance  est  connu  ;  celle  de 
Niogret  doit  avoir  cinquante -trois  ans  de  durée. 

mis  quel  en  sera  le  résultat  quant  au  produit, 
et  quef  motif  a  déterminé  à  User  le  terme  de  cîii- 
fluanle-trois  ans  plutôt  que  tout  autre? 

Ici  nous  n'avons  pas  de  données  aussi  précises; 
mais  nous  avoua  des  points  de  dépari  assez  iixes, 
des  objets  de  comparaison  assez  déterminants. 

Le  pont  de  bateaux  que  celui-ci  remplace  n'était 
ni  si  commode  ni  si  solide;  et  cependant  la  per- 
ception était  la  même  que  celle  proposée,  à  la  dif- 
férence seulement  de  trois  deniers  au  lieu  de  six 
pour  les  passaKt.'rs  à  pied.  Cette  perception  n'avait 
aucun  terme  lixe  d'extinction;  c  était  une  progres- 
sion à  rinfini,  dont  par  conséquent  les  bt^néflces 
ii'étaienlnasaisémentcalculablfs;elici,dumoins, 
quoique  éloignée,  la  perception  a  un  terme. 

11  existe  à  Lyon  un  autre  pont  de  bois,  dit  de 
Saint-Vincent,  sur  lequel  il  se  perçoit  un  droit  df 
passage  égal  à  celui  proposé,  et  il  n'y  a  aucune 
plainte  sur  sa  quotité.  Ce  droit  y  est  perçu  depuis 
plus  de  cent  ans,  et  une  loi  de  l'an  V,  qui  u'a 
éprouvé  aucune  conlriidiction,  eu  a  prorogé  la 
percejition  pendant  encoro  soixante  ans. 

Enfin,  l'ancien  pont  de  bateaux,  dans  un  limps 
où  la  population  de  Lyon  étaitd'un  tiers  plus  forte, 
ne  prcsenlaiL  année  commune,  qu'un  produit  brut 
de  30  à  31.000  francs. 

Pour  remplir  l'entrepreneur  Mogret  de  ses  pre- 
miers déboursés  et  de  leurs  inlérets  modérés  et 
légitimes;  pour  qu'il  puisse  en  oulro  faire  fao; 
aux  frais  (vimposilion,  de  percriilion, d'entretien, 
aux  dégradations  possibles  eï  même  pi'ésumables, 
d'après  les  accidents  antérieurs  et  récents,  il  faut 

Jue  le  droit  qu'on  propose  de  lui  concéder  pro- 
uise,  pendant  cinquante- trots  ans,  année  com- 
mune, de  36  &  W,m  franc». 

Les  produits  connus,  ci-dessus  cités,  des  autres 
élablissementsde  ce  genre  dans  la  même  com- 
mune, n'atteignent  pus.  à  beaucoup  près,  celle 
somme;  el  il  est  probaolc  que  la  taxe  proposé *■ 
ne  présentera  pas  un  résultat  plus  favorable  qu<' 
celui  que  nous  avons  trouvé  qu'il  fallait  obtenir. 
Niogret  demandait  une  pcrccMlion  d'une  dur<  <' 
bien  plue  étendue,  puisqunl  somcitait  une  juuih- 
•ance  de  quatre-vingt-trois  ans.  Le  Gouvernement 
a  trouvé  que  ses  calculs  étaient  trop  folbles  sur 
k-8  produits,  et  que  ses  prétcntiH»  éudont  trop 


l'Iendues  pour  les  jouissances;  mais,  cet  entrepre- 
neur ayant  consenti  £1  une  réduction  sur  ce  der- 
nier article,  votre  Commission,  composée  de  noa 
collègues  GiUcl,  Lajacqueminiére,  Guttinguer,  et 
du  rapporteur,  n'a  vu  aucun  inconvénient  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis;  elle  y  a  trouvé,  au con- 
imire,  justice  et  encouragement,  et  elle  a  unani- 
mement arrêté  de  voua  en  proposer  l'adoption. 


iro  \  boules  noires. 

Cbabaad  {du  Gard]  (1)  fait  un  rapport  sur  le 
}iroj_et  de  loi  relatif  à  la  confection  des  canaux 
iCAi'l^iemortes  el  de  la  Radelle. 

Tribuns,  l'heureuso  influence  de  la  paix  8'éti.'nd 
iléjii  sur  tous  les  points  de  la  Républiq^ue;  les  ci- 
toyens sentent qu  un  Gouvernement  qui  sait  vain- 
<Te  l'Europeet  fa  pacifier  est  inéhran table,  et  leurs 
lapitaux  se  dirigent  vera  des  objets  d'utibté.  Tau- 
dis qu'à  Paris  oes  citoyens  vont  établir  de  nou- 
veaux ponts  et  augmenter  les  moyens  de  commu- 
uicalion  entre  ses  nombreux  habitants,  dosciloyena 
(luGard  se  réunissent  et  proposent  de  joindre,  par 
une  navigation  facile  et  sûre.  Bordeaux  à  Lvun, 
la  Garonne  au  RliAne,  de  rendre  enfin  à  l'agrfcul- 
ture  un  terrain  vaste  qui  ne  produit  que  des  mala- 
dies épidémiques.  C'est  sur  cet  important  pro- 
jet que  je  suis  chargé  d'an  peler  votre  attention. 

Je  considérerai  d'abord  l'achèvement  du  canal 
d'Aiguemortes  à  Beaucaire  sous  les  rajiports  de  l'a- 
gricullure,  du  commerce  et  de  la  population. 

J'examinerai  ensuite  la  h:i  qui  vous  est  proposée, 
et,  parcourant  ses  différentes  dispositions,  je  verrai 
si  elles  ne  renfcrmcnl  que  des  conditions  juBles, 
d'un  côté,  pour  la  République,  de  l'autre,  pour 
lesconcessionnaircs. 

Le  sol  du  déparlcmentdu  Gard  présente  une  de 
ces  grandes  et  sublimes  ébauches  que  la  puissance 
de  Id  nature  a  tracées  sur  presque  tonte  k  surface 
du  globe,  et  qu'elle  se  plull  à  livrer  au  génie  de 
l'homme,  comme  pour  1  associer  ft  son  œuvre,  en 
le  chargeant  d'y  mettre  la  deriiiËre  main.  Lea  li- 
mites de  ce  département  offrent  au  Nord  et  au 
Midi  des  terres  saines  et  ferlilcs;au  couchant,  des 
montagnes  dont  les  sommets  s'élèvent  au-dessus 
des  nuages,  co mme  pour  servi rde  borne  â  leur  mar- 
che el  les  obliger  à  déposer  les  masses  d'eau  dont 
ils  sont  formés;  au  levant,  le  fleuve  et  des  terres 
si  basses  aue  quelques-unes  sont  au-dessous  du 
niveau  de  la  mer. 

Le  Rhône,  longtemps  resserré  par  la  chaîne  des 
montagnes  do  l'ArdèiTio,  n'a.'ant  plus  de  barriéra 
prés  Eîeaucairo,  répand  ses  eaux  dans  la  va.stc 
plaine  qui  touche  â  la  mer,  et  forme  depuis  cette 
ville  jusqu'à  Aiguemortes  des  marais  qui  existent 
depuis  des  siècles. 

Cette  usurpation  des  eaux  enlève  A  l'agriculture 
plus  de  douze  mille  hectares  d'un  terrain  précieux, 
et  cntrelienl  dans  le  déparlement  un  foyer  piT- 
mancnl  d'épidémie  par  les  miasmes  pestdentiels 
qui  s'élèvent  de  ces  marais.  Les  villes  et  villages 
qui  les avoisinent  sont  pleins  de  malades  pendant 
Télé,  et  des  relevés  exacts  de  naissances  et  de 
morts  prouveraient  d'une  manière  irrésistible  quo 
la  vie  commune  est  muina  longue  dans  cette  con- 
trée que  dans  lea  antres  du  département.  Aussi, 
depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ou 
s'est  occupe  &  diverses  époques  du  dessèchement 
de  ces  marais;  des  parlicufiers,  des  compagnies 
furent  tour  fi  tour  subrogés  aux  droits  de  propriété 
avec  l'oblisatiun  d'efTecttier  tes  deseAchemenfa. 
La  dernière  compagnie  dépensa  400,000  francs, 

{1)  Ct  rapport  ■'•  pu  tu  IncM  m  Mmdttmr. 
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abandonna  ses  droits  et  fut  remboursée  de  ses  frais. 

Les  Etats  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc 
obtinrent  la  cession  entière  de  tous  privilèges  par- 
ticuliers par  un  arrêt  du  conseil  rendu  en  1/46. 

Des  ingénieurs  vinrent  sur  les  lieux  :  celui  de 
la  province  fut  en  Hollande  pour  voir  les  moyens 
employés  par  ses  industrieux  habitants  pour  créer 
un  sol  que  Part  leur  donne  malgré  la  nature.  On 
sentit  qu'un  canal  intermédiaire,  mii  unirait  le 
Rhône  au  canal  du  Midi,  achèverait  la  communi- 
cation des  deux  mers,  et  formerait,  parle  moyen 
de  contre-canaux,  un  écoulement  aux  eaux  stag- 
nantes. 

L'ouverture  du  canal  se  fit  à  Aiguemortes 
en  1778;  l'Etat  pavait  cette  dépense  au  moyen  d'un 
droit  sur  les  sels,  qui  produisait  chaque  an- 
née 150,000  francs.  La  Révolution  tarissant  celte 
source  de  moyens  pécuniaires,  le  canal  fut  sus- 
pendu. Il  devait  avoir  cinquante-quatre  kilomètres 
d'étendue,  et,  longeant  ou  traversant  les  marais,  il 
servait  à  l'écoulement  des  eaux.  Trente-six  kilo- 
mètres sont  confectionnés,  et  ont  coûté  environ 
2,400,000  francs;  la  partie  restante  sera  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  chère  à  cause 
des  écluses  qu'elle  nécessite  :  elle  est  évaluée  à 
1,600,000  francs,  et  le  dessèchement  à  500,000  fr. 
Les  travaux  faits  n'étant  pas  achevés  deviennent 
inutiles,  et  même  nuisibles  sous  le  rapport  de  la 
salubrité,  puisqu'ils  donnent  aux  marais  inférieurs 
une  plus  grande  quantité  d'eau  stagnante,  et 
qu'ils  augmentent  ainsi  ses  effets  désastreux  sous 
un  climat  brûlant  pendant  l'été;  l'introduction 
seule  des  eaux  du  Rhône  par  l'achèvement  du 
canal  peut  les  détruire. 

Le  canal  de  Beaucaire,  sous  l'unique  point  de  . 
vue  de  la  navigation  et  du  commerce,  est  une  des  • 
entreprises  qui  concourront  le  plus  efficacement 
à  la  prospérité  de  l'iitat.  Il  réunira  les  départe- 
ments (lu  nord  à  ceux  du  sud  et  de  l'est  ;  il  ser- 
vira de  premier  échelon  à  la  communication  q^ue 
le  canal  au  Centre  étabUra  entre  la  Saône  tributaire 
du  Rhône,  et  les  rivières  qui  se  jettent  dans  la 

Seine.  ,    ,.       . 

L'exportation  seule  des  sels  de  Peccais  nécessi- 
terait la  création  de  ce  canal^  car  ceux  de  Sil- 
veréal  et  du  Bourgidou  sont  impraticables  huit 
mois  de  l'année,  et  n'ont  pas,  dans  quelques  en- 
droits, un  demi-mètre  d'eau;  la  navigation  du  petit 
Rhône  offre  de  nouveaux  dangers,  chaque  crue 
d'eau  faisant  varier  le  cours  au  fleuve;  enfin  la 
traversée  d'Aiguemortes  à  Beaucaire  est  de  quatre- 
vingt-dix  kilomètres,  tandis  que  le  canal  projeté 
n'en  a  quecinquante-quatre  dans  toute  sonélendue. 

La  célèbre  foire  de  Beaucaire  retirera  encore 
les  plus  grands  avantages  de  ce  canal.  Souvent, 
penaant  sa  tenue  en  thermidor,  les  barques  cata- 
lanes, génoises  et  autres  qui  arrivent  par  mer  ne 
peuvent  vaincre  les  obstacles  aue  leur  opposent 
les  vents  contraires  et  le  cours  du  Rhône,  et  elles 
sont  forcées  de  rester  à  son  embouchure  pendant 
toute  la  durée  de  la  foire. 

Le  golfe  de  Lyon  lui-même,  trop  célèbre  par  ses 
naufrages,  ne  sbra  plus  à  redouter  pour  les  navi- 
gateurs. 

Le  port  d'Aiguemortes,  le  seul  du  Gard,  retrou- 
vera son  ancienne  prospérité. 

Celui  de  Cette  offre  un  attérage  commode  aux 
marins,  qui  pourront  arriver  sûrement  sur  les 
murs  de  Beaucaire  par  les  canaux  intermédiaires. 

Si  de  tels  avantages  sont  offerts  au  commerce 
et  à  la  navigation  intérieure  par  rachèveracnt  de 
ce  canal,  le  dessèchement  des  marais  n'en  pré- 
Bcnte  pas  de  moins  grands  sous  les  rapports  de 
l'agriculture  et  de  la  population. 


Les  marais  dont  nous  avons  désigné  rétendue 
se  divisent  en  supérieurs  et  inférieurs. 

Les  premiers  sont  entre  Beaucaire  et  Saint-Gilles  ; 
les  seconds  s'étendent  de  cette  ville  à  la  mer,  et 
sont  les  plus  considérables. 

Ces  marais  ne  sont  pas  submergés  toute  Tannée  ; 
ils  produisent  des  joncs,  des  roseaux,  des  herbes 
grossières,  pâturages  des  bestiaux  sur  les  lieux,  ou 
que  l'on  fauche  lorsque  les  chaleurs  de  Tété  ont 
endurci  la  terre  au  point  de  permettre  aux  char- 
rettes de  la  parcounr. 

Quoiqu'un  des  objets  princioaux  du  canal  soit 
leur  dessèchement,  on  ne  peut  l'obtenir  par  ce  seul 
moyen,  et  il  faut  y  joindre  celui  des  attérisse- 
ments. 

L'expérience  a  prouvé  que  des  saignées  amè- 
nent sur  la  surface  des  marais  les  eaux  du  Rhône  ; 
lorsque,  dans  ses  crues,  il  charrie  un  limon  pré- 
cieux^ ses  eaux,  contenues  par  des  chaussées,  le 
déposent,  les  eaux  sont  évacuées  par  des  fossés, 
portées  à  la  mer,  et  ce  terrain  s'élève.  Cette  opé- 
ration, répétée  À  chaque  crue  du  Rhône,  aura  lieu 
douze  fois  par  an,  d'après  une  expérience  qui  re- 
monte à  des  temps  reculés,  et  jamais  entreprise  de 
ce  genre  ne  parut  plus  évidente. 

Le  Gard  n^a  point  assez  de  blé  pour  la  nour- 
riture de  ses  habitants.  Le  terrain  conquis  sur  les 
eaux  peut  donner,  par  la  suite,  quinze  cent  mille 
myriaîgrammes  de  blé,  ce  qui,  à  raison  de  vingt- 
cinq  par  individu,  en  nourrirait  soixante  mille. 

Le  combustible  manque  essentiellement  dans 
les  contrées  méridionales  :  que  peut-on  faire  de 
mieux  que  de  couvrir  de  bois  la  partie  des  marais 
desséchés?  Déjà,  aux  environs  d'Aiguemortes,  deux 
forêts  de  pins  prouvent  le  succès  des  planta- 
tions. 

Enfin,  tribuns,  nul  projet  n'offre  sous  les  rap- 
ports agricoles  et  commerciaux  plus  d'avantages, 
non-seulement  à  un  département,  mais  encore  à 
toute  la  France. 

Le  trésor  public  ne  peut,  dans  les  circonstances 
actuelles,  fournir  aux  dépenses  qu'exige  un  pa- 
reil projet;  d'ailleurs  l'intérêt  particuner  est  la 
meilfeure  garantie,  et  lui  seul  devrait  être  chargé 
de  l'exécution  des  plans  arrêtés  par  le  Gouverne- 
ment. Alors  on  ne  verrait  pas,  comme  sous  l'an- 
cien régime,  tant  d'entreprises  plus  brillantes 
qu'utiles,  commencées  sans  motifs  solides,  et  en- 
suite abandonnées. 

Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi. 

Les  deux  premiers  articles  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  objection. 

Les  dispositions,  qui  ordonnent  qpje  les  travaux 
seront  exécutés  d'après  les  plans  et  devis  des 
hommes  de  l'art  pœposés  par  le  Gouvernement 
et  approuvés  par  le  ministre,  sont  sages  et  indis- 
pensables. 

Le  terme  de  trois  années  nous  a  paru  néces- 
saire pour  l'achèvement  des  travaux  relatifs  à  la 
navigation  ;  d'un  autre  côté,  il  prévoit  le  danger 
d'une  concession  libre,  et  qui  permettrait,  pour 
ainsi  dire,  l'agiotage  du  titre  accordé  aux  soumis- 
sionnaires^ en  leur  laissant  la  faculté  de  spéculer 
sur  le  temps  de  leur  jouissance. 

L'article  3  accorde  aux  concessionnaires  une 
taxe  de  navigation  égale  à  celle  qui  se  perçoit  sur 
le  canal  du  Midi,  et  cette  disposition,  aussi  juste 
que  sage,  ne  présente  nul  inconvénient,  puisque 
le  canal  projeté  n  est  qu'un  embranchement  du 
premier. 

L'article  4  déclare  que  les  concessionnaires 
pourront  être  subrogés  aux  droits  de  la  nation 

rmr  tout  ou  partie  des  marais,  pour  les  posséder 
perpétuité,  et  ce  à  diarge  de  les  dessécher  et 
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do  les  mettre  en  culture  avant  la  tin  ie  l'an  W. 
Il  est  superflu  d'établir  ici  lesdroitadela  Dation 
sur  ces  marais,  par  l'historique  des  diverei's  mu- 
talions  qu'éprouvèrent  leur  protirit''l(^  ;  mais  il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'en  1716  les  der- 
niers propriélaires_fireQt  la  remise  de  leurs  droils 
entre  les  mains  du  ci-devant  roi,  qui  l'accepta,  et, 

Ear  arrêt  du  même  jour^  accorda  aux  Etats  de 
anguedoc  la  propriété  mcommulable  des  ma- 
rais du  Bas- Languedoc,  depuis  Beaucaire  Jusqu'à 
AJguemortes  et  a  l'étang  de  Peyrole. 

Cette  concession  est  ainsi  conçue  :  <•  Le  roi,  étant 
«  en  son  Conseil,  a  accordé  et  arcorde  aux  Etais 
■  de  la  province  de  Languedoc  la  firopii^lé  de  tous 
•  les  étangs,  paluds,  marais,  cousliersjais  et  relais 
«  de  la  mer,  rivières  et  étangs,  depuis  Beaucaire 
«  jusqu'à  Aiguemortes  et  à  l'étang  de  Peyrole.  ■ 

Il  est  évident  d'après  le  titre  des  concessions 
faites  depuis  IjiK)  jusqu'en  1746,  que  jamais  le 
fisc  n'a  rien  vu  d'assez  important  dans  la  proprièté 
des  marais  dont  il  est  question,  pour  disputer  co 
titre  aux  divers  privilégiés  chargi's  tour  a  lourde 
la  grande  entreprise  des  desséche  monts  et  du  ca- 
narde navigation. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  l'évidence, 
c'est  le  peu  de  valeur  donnée  à  la  jouissance  de  ta 
partie  des  marais  que  les  Etats  s'étaient  fait  adjuger 

firèsde  Beaucaire.lls  conscn  tirent.  leSjulllet  1780, 
ebail  (kfLTme,pour  ?Ui>tre  ans,de  six  cent  soixante 
dix  arpents,  pour  BOO  francs  par  an  ;  et  cependant 
ces  marais  sont  ceux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  les  plus  précieux,  en  raison  de  la  fadliié 
de  les  utiliser,  etde  leur  élévation  de  deux  métivs 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  mer. 

La  concession  des  marais,  dans  l'état  oti  ils  sont, 
est  donc  une  chose  avantageuse  k  la  Itépublique, 
qui  en  a  le  droit,  puisqu'elle  a  succédé  a  ceux 
du  roi  des  Etats  et  de  l'ordre  de  Malte,  qui  en 
possédait  partie. 

D'ailleurs,  d'après  une  loi  du  h  janvier  1791, 
toulpropriétaireréel  et  légitime  d'un  marais  peut 
être  dépossédé  par  la  soumission  d'un  entrepre- 
neur, offrant  de  rendre  à  la  cultureu  ne  partie  du 
territoire  envahi  par  les  eaux. 

Il  ne  peut,  d'après  ces  explications,  rester  de 
dirncultés  sur  l'article  4. 

Celui  qui  le  suit  n'en  présente  aucune. 

L'article  C  charge  le  Gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les 
concessionnairesjouirontdela  taxe  denjvigalion, 
et  en  fixe  le  maxtmum  àquatre-vingts  ans  ivoire 
Commission  a  trouvé  cette  jouissance  longue  et 
peut-être  onéreuse  au  trésor  public;  elle  a  pensé 
que,  l'importance  et  la  multiplicilé  de»  bAtimentg 
qui  navigueront  sur  le  canal,  garanlissani  une  ren- 
trée promple  et  avantageuse  des  capilunï  iivnncé*, 
cette  concession  eût  pu  avoir  pour  liiiiitr  nu- 
quante  ans. .\ureste, celle dequattv-un:.'?-  .-i  l;i- 
cultative,  et  le  Gouvernement  peut  I,]  iniiiiiT'. 

Les  dispositions  contenues  dans  li-i  nuis  der- 
niers  articles  sont  une  conséquence  dus  pn-miers, 
ou  renvoient  aux  lois  existantes. 

Il  résulle  do  l'examen  qui  pn>cè<le,  tribuns,  que 
tous  les  motifs  d'utilité  publique  R'  i-éuiiisseuten 
faveur  du  projet  de  loi  qui  vous  (',*t  soumis;  et 
votre  Commission,  composée  des  tribuns  Challaii, 
Kabre  [de  l'Àwle),  et  du  rapporteur,  vous  propose 
unanitiu^ment  d'en  voter  I  adoption. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  l'unanimité  de  70  volants. 

Le  citoyen  HalUrMéinfaitanrapportsurlc 


projet  du  loi  reluUr  k  l'élnblissemmt  de  comtniS' 
sairts-priseurs,  vendcws  de  meubles,  dam  la 
ville  de  Paris. 

Tribuns,  c'est  vous  présenter  sous  un  point  de 
vue  bien  favorable  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ila- 
blissement  de  commissaires-priscurs,  vendeurs  du 
meubles,  dans  la  ville  de  Paris,  oue  de  vous  niiv 
peler  que,  plusieurs  siècles  avant  la  Révolution,  il 
existait  dans  cette  ville,  et  que  l'Assemblée  con- 
stituante y  avait  conservé,  en  les  supprimant  pai«- 
tout  ailleurs,  des  ofliciers  exclusivement  char^jés 
de  procéder  aux  prisées  et  ventes  mobilières. 

Quel  que  fût  le  désir  de  cette  Assemblée  d'éta- 
blir, avec  la  réforme,  l'uniformité  dans  toutes  les 
pai'lies  de  l'adminislratioa  publique,  elle  avait 
reconnu  que  la  ville  de  Pans  devait  avoir  quel- 
ques institutions  particulières,  et  celle  dont  il 
s^apit  lui  avait  paru  devoir  élre  du  nombre, 

La  Convention  nationale  en  a  jugé  dilférem- 
ment.  Le  17  septembre  1793,  elle  a  supprimé  les 
pri  se  u  PS -vendeurs  de  meubles  maintenus  jusqu'a- 
lors dans  celle  ville,  et  attribué  aux  notaires, 
greniers  et  huissiers,  te  droit  d'y  faire  les  priséca 
et  ventes  de  meubles. 

Celte  attribution  est  aujourd'hui  considérée  par 
le  Gouvernement  comme  la  source  de  l'immense 
quantité  d'abus  qui  ae  sont  introduits  dans  les 
prisées  et  ventes  mobilières,  abus  qu'il  annonce 
être  également  préjudiciables  ab  public,  auxjiatv 
ticutiers  et  au  trésor  national. 

C'est,  citoyens  tribuns,  pour  faire  disparaître  ces 
abus  qu'est  proposé  le  projet  de  loi  soumis  à  voira 
discussion.  Son  objet  est  de  rétablir,  k  Paris  seu-  _ 
lement,  des  fonctionnaires  qui  seront  exclusive- 
ment chargés  de  faire  dans  cette  ville  les  estima- 
tions et  les  ventes  d'effets  mobiliers,  et  qui  offriront 
[iluadegarantio  que  n'en  peuvent  offrir  ceux  qui 
ont  aujourd'hui  ces  opérations. 

Sans  doute  il  importe  de  faire  cesser  les  abus 
dénoncés  dans  les  motifs  présentés  au  Corps  légis- 
latif par  le  Gouvernement',  et,  s'ils  tiennent  h 
l'onlre  actuellement  établi,  si  le  projet  proposé 
doit  en  tarir  la  souree,  nous  devons  nous  empres- 
ser de  voter  une  réforme  utile,  et  l'établissement 
nouveau  qui  doit  lui  succéder. 

Observons  d'abord  que,  s'il  est  des  actes  pour 
la  confection  desquels  ou  doive  s''en  rapporter 
entièrement  h  ceux  qu'ils  concernent,  il  en  est 
d'autres  dans  lesquels  la  survcillanco  immédiate, 
et  même  l'intervention  de  l'autorité  publique,  sont 
d'une  absolue  et  indispensable  nécessité. 

Telles  sont,  sans  contredit,  )e«  prisées  et  les 
ventes  de  meubles  aux  imchârei  pabliques. 

Les  ack>s  de  cette  natort  coacemeol  le  plui 
souvent,  au  moins  pourparti«  des  h<^den,  des 
rre'^ati.-tot-,  d»"  ■ntm-urs  qul  ne  peuvent yaBsisier 

I"  t II.  !i.  .,(   ii-'intéresscnilouiourslc  trésor 

|.i    '  Il   un  droit  sur  le  produit  des 

>     '  il       :  lien  à  un  rassemblement  de 

m  il,    -l'K  pour  demeurer  couvaincti 

.\r  11    .  Il'     iv  préposer  un   foncUonDurfl 

|iii!ilii  i|iii  y'v.---  V  maintenir  l'ordre,  les  droits 
>li"  !  iii.  Il    .isutceuxdu  trésor  natlonl. 

Api    1  lu;.-  Il  -  i"isiou8le«rè«leraentB8nden« 

et MMi\  imi-il-i  prescrit  d'employer,  poury 

pron.hT,  ih'.  |.rr.i.ione8  revêtues  d'un  canictèro 

puhln  ,  i-\  ;mij iliul,  moins  que  jamais,  on  no 

" ■    "c  «1  sage  disposition. 

■"  ■  '  '  lur  Mi\  exécution 
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I  ci'^  fiiiiclKinnairrï  peu- 

•  i-ii'.  '■'■'■■  '"•!'.  ti'Mnir  relie  aUrihatlon 

nouvelle  àcclk:.  piiiniim-s  i-i  (.•w^'ntlelles de  leur 
inftitulwn,  ou  [ruI  aussi,  sans  inconvénient,  hs 
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voir  cumuler  des  fonctions  dont  la  réunion  con- 
tribue à  améliorer  leur  sort.  Ainsi,  là  où  il  est 
reconnu  que  les  notaires  ne  peuvent  être  cons- 
tamment occupés  à  rédiger  des  conventions,  que 
les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  donner  tout  leur 
temps  au  service  des  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  que  les  huissiers  ne  sont  pas  continuel- 
lement employés  à  procurer  Texécution  des  juge- 
ments des  tribunaux;  là  surtout  où  il  est  reconnu 
que  ces  fonctionnaires  ont  les  connaissances  néces- 
saires pour  procéder  avec  intelligence  à  des  esti- 
mations et  ventes  de  meubles,  c'est-à-dire  pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  effets  à  exposer 
en  vente,  on  pouvait,  on  devait  môme  peut-être, 
Iqs  autoriser  à  faire  ces  opérations. 

C'est  ce  qu'a  fait  TAssemblée  constituante, 
quand,  par  son  décret  du  20  juillet  1790,  elle  a 
supprimé  les  huissiers- priseure  créés  par  Tédit 
de  février  1771  ou  autres  postérieurs. 

Mais  il  doit  en  être  autrement  dans  la  ville  lie 
Paris.  Son  étendue,  sa  population,  la  multitude 
et  la  variété  des  relations  d'une  grande  partie  de 
ses  habitants  avec  toutes  les  autres  villes  de  la  Ré- 
publique et  des  autres  Etats,  la  mettent  dans  une 
situation  toute  particulière,  et  exigent  aussi  des 
exceptions  aux  règles  générales  dans  quelques 
parties  de  son  administration. 

Dans  cette  ville,  qui  ne  peut  être  comparée  à 
aucune  autre,  les  notaires,  les  greffiers,  les  huis^- 
siers  môme,  ne  peuvent,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, se  livrer  concurremment,  et  aux  opérations 
qui  leur  sont  propres,  et  à  celles  qui  leur  ont  été 
attribuées  par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  1/  septembre  1793.  El  d'abord  ce  n'est 
pas  par  le  grelfier  du  tribunal  d'appel,  ni  môme 
par  celui  au  tribunal  de  première  instance,  que 
l'on  doit  s'attendre  à  voir  faire  des  ventes  de  meu- 
bles. Les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  près  de 
ces  tribunaux  sont  et  trop  importantes  et  trop  mul- 
tipliées pour  qu'ils  puissent  leur  préférer  celles  de 
priseurs  et  vendeurs  de  meubles.  On  peut  en  dire 
autant  des  notaires.  La  nature  de  leurs  occupa- 
tions principales,  de  celle  qui  leur  acquiert  la 
considération  dont  ils  sont  si  jaloux,  et  qu'ils  sa- 
vent mériter,  les  forc«  à  renoncer  à  des  opéra- 
tions en  quelque  sorte  mécaniques,  qui  leur  pren- 
draient un  temps  que  réclament  tout  entier  de 
plus  grands  intérêts.  Aussi  assure-t-on  que  ces 
fonctionnaires  sont  demeurés  étrangers  à  ces  sor- 
tes d'opérations,  et  qu'ils  n'ont  jamais  usé  du 
droit  qu'ils  ont  d'y  procéder. 

Elles  se  trouvent  ain^,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  dévolues  aux  huissiers  des  tribunaux  et 
aux  greffiers  et  huissiers  des  juges  de  paix. 

Quelle  garantie  de  tels  hommes  offrent-ils  an 
Gouvernement,  au  public,  aux  parties  intéressées? 
Les  huissiers  des  tribunaux  ont,  il  est  vrai,  versé 
au  trésor  public  un  cautionnement,  mais  ce  cau- 
tionnement est  de  15  ou  9  cents  francs;  il  est 
évidemment  trop  faible  pour  répondre  des  de^ 
niers  doni,  en  cas  de  vente,  ils  sont  dépositaires 


qui  empl( 

donc  aucune  garantie  réelle  de  leurs  faits,  et  le 
trésor  public  est  réduit  à  une  simple  action  con- 
tre eux  pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui 
sont  dus  sur  le  produit  des  ventes  mobilières. 

Certes,  mes  collègues,  ce  n'^     i      dans  un  ar- 
rondissement tel  que  celui  de  1      s,  où  les  ven 
publiques  sont  si  multiDlié  cg  Ttb 

où  elles  doivent      e  si 
public,  qu'il 
précautio      puur 


iiUikv 
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Je  dois  ajouter  que  beaucoup  de  ces  opérations 
présentent  des  dimcultés,  et  qu'elles  exigent  des 
connaissances  que  l'on  chercherait  en  vain  chez 
les  huissiers  attachés  aux  tribunaux,  les  greffiers 
ou  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

Il  n'est  pas  rare,  à  Paris,  de  voir  exposer  en 
vente  des  effets  rares  et  précieux.  Souvent  des 
tableaux,  des  médailles,  des  bijoux  font  une  par- 
tie notable  de  la  fortune  d'un  citoyen;  et  des 
créanciers  ou  des  héritiers  voient  toutes  leurs 
espérances  et  leurs  droits  dans  le  produit  qu'Us 
attendent  de  la  vente  de  quelques  chefs-d'œuvre. 
Dans  ces  cas,  que  l'on  sait  être  assez  fréquents  à 
Paris,  et  qui  le  seront  encore  davantage  lorsque^ 
par  suite  de  la  paix  et  de  l'agrandissement  de 
notre  territoire,  on  verra  y  arnver  des  hommes 
riches,  amis  des  sciences  et  des  arts  *  dans  ces 
cas,  dis-je^  n'est-il  pas  d'une  grande  importance 
que  les  prisées  et  les  ventes  soient  faites  par  des 
citoyens  qui  joignent  à  une  moralité  parfaite 
quelque  instruction  et  beaucoup  d'exactitude?  Et 
ie  ne  crains  pas  d'être  contredit  en  assurant  que 
l'on  ne  trouve  jamais  ni  l'une  ni  l'autre  parmi 
les  huissiers  ou  greffiers  des  tribunaux  ou  des 
justices  de  paix  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  considérations  provoquèrent,  dés  1556,  la 
création  de  priseurs-vendeurs  de  meubles  dans 
cette  ville;  elles  portèrent  l'Assemblée  consti- 
tuante, lorsqu'elle  supprima  tous  les  huissiers- 
Sriseurs  attachés  aux  différents  sièges  de  justice, 
excepter  de  cette  suppression  ceux  crées  pour 
la  ville  de  Paris  :  elles  semblent,  à  votre  Gom- 
mission,  déterminantes  pour  l'adoption  du  projet 
soumis  à  votre  discussion. 

Gomment  d'ailleurs  nourrait-on  balancer  à 
adopter  ce  projet,  d'après  les  motifs  que  donne  le 
Gouvernement,  pour  en  faire  sentir  la  nécessité  ? 

Il  vous  assureque  la  mauvaise  foi  préside  au- 
jourd'hui aux  ventes  publiques,  que  les  objets 
volés  y  trouvent  un  recelé  facile,  qu'on  n'y  ex- 
pose que  des  marchandises  détériorées.  Le  pubUc 
Y  est  trompé  par  des  enchères  simulées.  Il  s'y 
forme  des  coaiitiens  coupables  pour  faire  adjuger 
à  vil  prix  les  effets  mis  atix  enchères. 

Il  faut  en  convenir,  mes  collègues,  la  police, 
malgré  son  activité  et  ses  movens,  ne  peut  avoir  * 
les  yeux  fixés  sur  cette  multitude  presque  in- 
nombrable de  ventes  mobilières  qui  se  font  tous 
les  jours,  à  toute  heure,  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris.  Elle  ne  pourra  les  surveiller  que  quand 
elles  seront  réduites  à  un  nombre  déterminé,  et 
alors,  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  les  abus  et 
les  fraudes  céderont  la  place  à  la  bonne  foi  et  au 
bon  ordre. 

La  loi  ordonnant  que  les  ventes  publiques  de 
meubles  seront  faites  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  doit  rien  négliger  pour  s'assurer  que 
ces  ronctionnaires  seront  dignes  de  la  confiance 
gue  leur  qualité  appelle,  et  que  les  citoyens  sont 
forcés  de  leur  donner;  et  plus  il  est  à  craindre 
de  ne  pas  rencontrer  toujours  cet  avantage,  plus 
il  faut  prendre  de  précautions  pour  l'obtenir. 

Gonvaincus  que  nous  sommes  qu'on  est  loin 
d'en  jouir  à  Pans,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, nous  devons  désirer  d'y  voir  apporter  un 
changement  salutaire  qui  concilie  et  garantisse 
à  la  rois  tous  les  intérêts. 

Tel  sera,  Hnns  l'opinion  de  votre  Gomm  i, 
l'heureux  e(    ;  de  la  loi  pron    6e  4-^'- 
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appi'Ocicd  par  dus  hommes  qui,  vuués  exclusive- 
nieiil  à  ce  genre  d'occupntion.  en  coouattronl  la 
véritable  valeur.  La  vmitE,  fuite  U'aitrës  udu  esti- 
mation  franche,  n'offrira  pas  de  lésion.  Le  com- 
inissairc^  dont  les  émolumenu  seront  rë^l6s  d'après 
le  produit  dus  ventes,  aura,  comme  les  vendeurs, 
jutérét  <i  élever  coproduit  le  ^lus  possible,  utile 
combinaison  qui  n'existe  pas  aujourd'hui.  Les  ven- 
deurs auront,  en  outre,  dans  le  cautionnement  qui 
aura  été  fourni  par  le  commissaire-prieur,  pour 
le  produit  de  la  vente,  une  ^rnntie  qu'ils  ne  trou- 
veraient pas  s'ils  employaient  des  liuissiers  ou 
greniers. 

Les  commissuires-priseurs,  vendeurs  de  meu- 
bles, étant  choisis  par  le  Premier  Consul,  sur  la 
])résentation  du  tribunal  de  première  instance,  nous 
pouvons  être  assurés  d'avance  de  ne  voir  remplir 
leurs  fonctions  que  par  des  citoyens  moraux  et  ca- 
pables. Les  acheteui-s  pourront  se  présenter  aux 
ventes  avec  une  parfaite  sécurité.  Ils  n'auront 
plus  à  craindre  d'être  trompés  par  des  euclièrea 
simulées  ou  par  d'autres  détours  frauduleux,  dont 
la  seule  publicité  ne  peut  les  garantir.  Ils  nauront 
plus  à  craindre  de  ne  recevoir  que  des  marchan- 
dises inférieures  et  détériorées.  Les  commissai- 
res, dévoués  uniquement  à  un  seul  Renre  d'oc- 
cupation, sauront  distinguer  ces  marchandises, 
et  se  garderoiU  de  les  exposer  en  vente.  S'ils  se 
le  permettaient^  ils  seraient  aussitôt  punis.  Le  re- 
niement dedisciplinc  qui  leur  sera  donné,  la  sur- 
veillance S0U9  laquelk'  ils  sont  placés,  les  contljeo- 
drout  toujours  dans  la  ligne  deleurs  devoirs. 

L'institulioii  dont  il  s'aeit  procurera,  encore  aux 
citoyens  chez  lesquels  il  pourrait  être  commis 
des  vols,  une  ressource  dont  nous  sommes  privés 
uctuellcment. 

On  sait  que  celui  qui  dérobe  quelijues  eCfets  ne 
le  fait  pas  ordinairement  dans  l'intention  de  les 
conserver.  11  se  tiSkte  de  chercher  à  s'en  défaire, 
dans  la  crainte  d'être  trahi  par  leur  possessioa. 

I^  commissaires-priseurs  et  vendeurs  de  meu- 
bles, avertis,  arrêteront  les  effets  volés^  et  il  sera 
facile  de  les  avertir,  tandis  qu'il  est  impossible 
aujourd'hui  de  faire  parvenir  des  avis  à  la  multi- 
tude de  ceux  qui  font  des  ventes  publiques. 

Nous  ne  verrons  plus  oc  que  le  lîouveruemeiit 
annonce  exister  maintenant,  les  objets  volés  trou- 
ver un  recelé  facile  dans  les  mains  d'un  homme 
iiublic  ;  le  commissaire  réprimera  désormais  au 
lieu  de  favoriser  le  délit. 

Bnlln,  mes  colléjgues.  le  trésor  public  sei'a  as- 
suré de  la  perception  des  droiis  Tixés  par  les  lois 
Kur  le  produit  des  ventes  mobilières,  droit  dont  le 
(iouverncmeutannoncequ'ileat  frustré  chaqui'jour. 
IJ  sufllra  d'astreindre  les  commissaires-priseurs 
vendeursà  su  conformer  à  la  loi  du  22  pluviése  an 
VU,  c'est-à-dire,  ft  faire  des  déclarations,  fi  tenir 
un  registre,  pour  récupérer  avec  exactitude  tous 
les  droits  qut  seront  exigibles. 

Ainsi,  lu  projet  qui  vous  est  pré.senté  a  non-seu- 
lement l'avantage  de  faire  cesiier  les  abus  qui  ré- 
sulteraient, H,  Paris,  du  mode  actuel  de  procéder 
aux  prisées  et  ventes  mobilières,  mais  il  a  de 

tilus  celui  de  substituer  à  ce  modo  vicieux  une 
orme  de  procéder  égaicmpnt  l,mir:il.li'  ;iii\  \y.i-:- 
lies  intércstécs,  a^  puhlic,  et  imi  in-nr  ii;iiiint;il. 
Je  ne  ferai  que  de  irÈB-courU-^iini\iijii.>i.miricji 
dispositions  particulières  que  ir  jinijct  rnnin-nT, 
relativement  aux  attributions, 'III \  uMi^^atuiii:'  ci 
aux  droits  des  commissaires. 

Ils  auront  une  autorité  sum^aNlo  nour  main- 
tenir l'ordre  dans  leurs  opéraliiiri!>;  iU  auiimt  la 
fncult«l  d'éviter  aux  parties,  p:ir  Ips  n'tèn'-s  (ju'ils 
(eront  aux  juges  cumpéteuts,  lis  iM\ulutii)ii.s  <U: 
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procédure,  les  retards  qu'entraînent  maintenant 
les  moindres  oppositions,  et  qui  consomment  en 
frais  une  partie  notable  du  prix  des  ventes;  ils 
garantiront  enlin  les  intéressés  de  ces  surpnses 
qu'on  dit  trop  communes  dans  les  significations  de 
jugements  d  opposition  et  de  saisie,  en  apposant 
leurvisasurlesoriginaux  des  pièces  :  ils  ne  seront 
pas,  comme  le  sont  les  huissiers,  les  agents  d'une 
partie,  mais  lesrégulateurs  entre  tous  les  intéressés. 

On  doit  attendre  d'heureux  résultats  de  ces  di- 
verses atti'i  butions,  déterminées  avec  précision 
dans  les  articles  3,  4  et  5  du  projet. 

Ceux  que  promettent  les  articles  6  el  7  seront 
aussi  avantageux.  Ces  articles  déterminent  les 
émoluments  des  commissaires,  de  manière  à  ne 
leur  laisser  aucun  intérêt  à  prolonger  les  ventes, 
à  entier  les  procès- verbaux  de  détails  imitiles  et 
ruineux  pour  les  jiartics,  abus  auxquels  ils  sont 
en  quelque  sorte  invités  par  les  lois  qui  leur  al- 
louent une  somme  llxe  par  vacation  aux  ventes, 
et  par  chaque  rôle  de  grosse  de  leurs  procés- 
verhaux.  Les  droits  réglés  par  le  projet  de  loi  se- 
ront modérés,  et  d'autant  moins  onéreux  pour  les 
parties  ou'ils  seront  toujours  en  proportion  du 
l)roduil  des  ventes. 

Quant  au  cautionnement  qui  sera  exigé  des 
commissaires,  et  le  nombre  auquel  ceux-ci  doivent 
être  portés,  votre  Commission  a  trouvé  une  juste 
proportion  entre  l'un  et  l'autre,  et  les  opérations 
auxquelles  ces  commissaires  auront  il  procéder. 
Avant  le  17  septembre  1793,  on  comutait  à  Paris 
l'20  jurés-priseurs  et  12  huissiers  de  la  prévAtéde 
t'Iiiïtel;  mais  ces  fonctionnaires  avaient  le  droit 
d'opérer  dans  toute  la  France,  et  par  conséquent  il 
était  nécessaire,  pour  l'ordre  du  service,  qu'ils 
fussent  plus  nombreux  nue  ne  doivent  l'être  les 
commissaires  dont  la  cn}ation  est  proposée,  qui 
n'auront  de  droit  exclusif  que  pour  la  ville  de 
taris,  et  une  simple  concurrence  pour  le  surplus 
du  d.épurtemenl  de  la  Seine, 

On  peut  objecter  conire  le  projet  qu'il  blesse  le 
Systems  d'uniformité  adopté  dans  nos  institutions 
civiles;  mais  on  doit  avouer,  en  même  temps, 
que  cette  uuiformité  ne  peut  exister  dans  unu 
ville  telle  que  Paris.  On  a  créé  dans  cette  ville  un 
préfet  de  police,,  des  officiers  de  paix,  et  bien  d'au- 
Uiis  fopctionnaires  ou  agents  que  l'on  ne  trouve 
pas  dans  les  autres  villes  de  la  Itépublique.  Uans 
celles-ci,  il  n'y  a  pus,  ou  il  y  a  peu  d^incoavé- 
nient  k  faire  procéder  aux  prisées  et  ventes  de 
meubles  pur  les  notaires,  les  huissiers  ou  les  gref- 
fiers; il  Paris,  au  contraire,  ce  mode  donne  lieu 
àdesabus  innombrahleset scandaleux.  Faudrait- 
il  donc  tolérer  ces  abus  pour  avoir  la  satisfaction 
imaginaire  de  dire  que  lu  ville  la  plus  gnmde, 
lu  plus  peuplée,  la  plus  riche  de  la  tiépubl'quu 
n'a  pas  d'autre  régime,  dlautres  institutions  que 
la  plus  j)olilé,  la  moins  peuplée  et  la  plus  pauvre? 
Autant  il  serait  absurde  de  former,  dans  toutes 
les  parties  du  territoire,  des  institutions  que  ré- 
clam<^rilit  la  seule  ville  de  Paris,  autant  il  est 
conséquent  de  ne  créer  que  pour  elle  celles  qui 
lui  sont  utiles  ou  nécessaires,  et  dont  tes  autres 
n'éprouvent  paa  le  besoin. 
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propose  de  ïoter  le  rétablissement  de  ce  que  celle 
Aasemhiee  avait  coaservé  par  des  considérations 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  puissantes  et  décisives. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Mu- 
guet, Parenl-Réal,  Roujous,  Vesin,  et  du  rappor- 
teur, vous  propose  de  voler  l'adoption  du  projet 
(le  loi  concernant  rëlablissement  de  SO  commis- 
saires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin,  et  vote  l'adop- 
tion du  projet  a  l'unanimilË  de  70  votants. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loirelalij 
à  la  dette  publigue  et  aux  domaines  nalionaux. 

nngn«l  {d&  ta  Seins)  (1).  Tribuns,  je  monte  à 
celte  tribune  non  pour  vous  présenter  une  discus- 
aion  approfondie  et  mëtliodioue,  non  pour  émettre 
une  opinion  qui  soit  digne  ue  vous  et  du  grand 
objet  qui  noue  occupe;  je  viens  simplement  et 
franchement  vous  Taire  connattre  mapeusôe  toute 
entière  sur  le  projet  de  loi. 

Dans  le  titre  premier,  je  vois  le  paiement  do 
l'arriéré  des  aonéesV.Viet  VU,  montant  àquatre- 
Tingl-dix  millions,  effectués  en  rentes  sur  l'Etat 
produisant  trois  pour  cent. 

Dans  la  titre  second,  je  vois  la  crfalion  d'un 
million  de  rente  perpétuelle  à  cinq  pour  cent, 

Sour  rembourser  a  leur  volonté  les  propriétaires 
es  deux  tiers  mobilisés,  h  raison  du  quart  pour 
cent  de  la  somme  portée  à  réchange. 

Dans  le  titre  troisième,  je  vois  une  création  de 
rentes  à  cinq  pour  cent  au  capital  de  trente  mil- 
lions, pour  rembourser  ît  leur  volonté  aussi  les 
propriétaires  du  liera  provisoire. 
lifaintenant  je  me  demande  qu'est-ce  que  c'était 

re  ces  créances  arriérées  de  I  an  V,  de  l'an  VI  et 
l'an  VU  ;  qu'est-ce  que  c'était  inie  ces  deux  tiers 
mobilisés  et  ce  tiers  provisoire,  de  quel  poids  ils 
étaient  dans  la  balance  du  crédit  public,  do  quelle 
ressource  ils  étaient  et  pouvaient  être  dans  les 
mains  de  ces  propriétaires.  Jusqu'à  présent  je  n'y 
ai  vu  que  des  créances  et  des  papiers  discrédités, 
oubliés,  tombés  en  désuétude,  n  ayant  aucune  va- 
leur réelle,  ou  n'en  ayant  presque  point.  Je  n'y 
ai  vu  que  des  bonsBansbonlëeïïeclive,  et  aujour- 
d'hui que  vois-jeî  Un  projet  de  loi  salutiiire  pour 
ces  propriétaires,  pour  ces  créanciers,  une  lot  qui 
donne  une  consistance  et  une  valeur  à  leurs  créan- 
ces oubliées.  Pour  les  premiers,  je  vois  un  capital 
entier  assuré  avec  trois  pourcenld'iuléréls;pour 
les  seconds,  un  capital  du  quart  pour  cent  de  ta 
somme  apportée  en  échange,  produisant  cinq  pour 
cent  de  rente  ;  pour  les  troisièmes,  un  capital  en- 
tier de  leurs  créances  à  cinq  pour  cent  ne  renie, 
el  pour  tous  l'espoir  d'être  remboursés  un  jour  de 
leurs  capitaux  par  la  belle  instltutioti  de  la  caisse 
d'amortissement. 

En  comparant  le  sort  pMsé  de  ces  créanciers 
avec  le  sort  que  leur  offre  la  loi  projeiée,  en  leur 
nom,  je  m'empare  de  cette  loi  bienfaisante,  j'ap- 
plaudis aux  vues  libérales,  grandes,  généreuses 
et  justes  du  Gouvernement  qui  vient  a  leur  se- 
cours, el  qui  leur  rend  une  justice  h.  laquelle,  il 
faut  eti  convenir,  ils  ne  devaient  pas  s  attendre. 
Ils  avaient  des  promesses,  de  l'espoir;  voilà  quel- 
les étaient  leurs  pronriétés  :  aujourd'hui  ils  ont 
de  la  réalité,  de  t'efiectir,  des  valeurs  commer- 
ciales, d'inutiles  qu'elles  étaient  avant.  Pour  eux 
et  pour  leurs  intérêts,  je  demaude  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


Maia,  ûit-tm,  flPTfuis  queltine  icmps  ces  olijiîla 
avaicnl  une  sorte  de  valeur  h.  la  Bourse;  ils  avaient 
bunifié  :  ils  indiquaient  la  grande  conllance  que 
l'on  arat  dans  le  Gouvernenienl;  c'était  un  hom- 
mage que  l'on  rendait  à  sa  loyauté.  D'abord  cela 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  créances  arriérées  : 
elles  n'eurent  jamais  de  cours  el  n'éloienl  pas  de 
nature  à  en  avoir.  A  l'égard  des  autres  objets,  le 
projet  de  loi  présente  des  avantages  plus  consi- 
dérables et  plus  réels  qu'ils  n'en  avaient  à  ta 
Uourse.  El  que  m'importe  à  moi,  législateur,  ces 
jeux  du  hasard,  ces  jeux  de  l'agiotage?  Je  ne  suis 
pas  placé  ici  ni  pour  les  souffrir  ni  pour  les  en- 
courager; mon  devoir  est  de  venir  au  secoure  de 
ces  créanciers  par  des  voies  et  des  moyens  légi> 
times.  Ce  n'est  point  par  les  calculs  extravagants 
et  incertains  de  la  hausse  et  de  la  baisse  qoe  je 
dois  chercher  ii  assurer  le  sort  de  leurs  créances; 
c'est  par  des  réalités,  c'est  par  la  consolidation 
effective  de  leurs  capitaux,  remboursables  par  la 
caisse  d'amorlissement,  et  produisant  iusque-li 
des  intérêts  :  voilà  du  réel,  voilà  de  relfectif  au- 
quel je  dois  m'attncher. 

C'est  un  hommage  que  l'on  rend  h  la  loyauté 
du  liouvernenienl,  oil-on.  Je  l'avoue,  je  n'ensuis 
pas  jaloux  pour  lui.  Ce  n'est  point  au  sein  de 
rjigiolage,  au  milieu  des  passions,  de  la  cupiditA 
de  ces  jeux  honteux  et  indiscrets,  qu^l  doit  es- 
pérer des  hommages  sincères  et  dignes  de  lui  ;  c'est 
dans  la  reconnaissance  de  ces  créances,  dans  les. 
mesures  qu'il  prend  pour  les  acquitter,  et  dans  Im 
fidélité  de  ses  enfâgemenls  personnels,  qu'il 
trouvera  cet  hommage  pur  auquel  on  doit  prélea- 
dre,  et  que  sans  doute  il  méritera. 

Mais  remarquez,  dloyens  tribuns,  qu'à  l'égard 
de  ces  bons  des  deux  liers  mobilisés  el  du  tiers 
provisoire,  que  la  consolidation  n'est  que  facul- 
lalive,  que  les  droits  des  propriétaires,  leur  espoir, 
restent  entiers;  ilspturronl  mémeencore  les  jouer, 
si  celle  manie  les  lient  tonjoursï 

Mais,  puisqu'on  parle  de  Bourse,  si  la  loi  pro- 
jetée vous  avaitétépréseutée  ily  a  un  an,  lorsque 
les  effets  n'y  avaient  aucune  valeur,  n'aurieï-vous 
pas  saisi  avecavidilé  ce  bienfait  du  Gouvememeat 
pour  ces  créanciers?  El  parce  qu'aujourd'hui,  par 
un  jeu  bizarre,  ils  ontunevaleurquelconquc,  qui, 
à  mon  gré,  n'est  qu'idéale  et  chimérique,  puisque 
sans  la  loi  elle  n  a  pas  de  base,  vous  regrettencs 
colle  loi,  qui,  pour  les  créanciers,  a  plus  d'appas 
encore  que  ne  leur  en  offre  la  Bourse! 

Je  pne  le  Tribunal  de  saisir  cette  réflexion,  et 
de  la  peser  dans  sa  sagesse. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ne  payer  aux  créanciers 
de  l'arriéré  que  trois  pour  cent,  el  que  ces  facullês 
ne  lui  permettent  pas  d'en  faire  davantage  sans 
nuire  aux  exercices  courants?  C'est  parce  que  ces 
créances,  faut-il  voua  le  dire,  ne  valent  pas  da- 
vantage que  trois  pour  cent  d'intérêt.  Pourquoi 
nous  forcer  à  parler  de  l'origine  de  ces  créances? 
Pourquoi,  âpres  quatre  années,  venez-vous  rap- 
peler a  notre  souvenir  ces  malheurs  passés  que 
nous  voudrions  oubti<T?  Pourquoi  nous  obligez- 
vous  à  vous  parler  de  ces  vols,  de  ces  dilapida- 
tions des  deniers  publics,  de  ces  marchés  extra- 
vagants el  ruineux  d'où  b  plupart  de  ces  créances 
tirent  leurorigine?Soyezdoncconvaincu9,  comme 
ces  créanciers  le  sonl  eux-mêmes,  qu'Us  reçoivent 
assez,  et  qu'ils  sonl  suflisammenl  payés  par  l'as- 
surance de  leurs  capitaux  entiers  et  trois  pour  cent 
d'intérêt;  soyez  également  convaincus,  romme 
ils  Le  sonl,  que  leurs  créances  ne  doivent  point 
avoir  la  même  faveur  que  le  tiers  consolidé. 

Remarquez,  au  sun'lua,  que  ce  sonl  des  restes 
de  créances,  que  géuéralement  leurs  avances  de 
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foiula  leur  sont  déjà  rentivps.  et  qu'il  nV'sl  plus 
guùre  queBlioa  que  de  leurs  liéneflces  ;  et  iiour 
ces  bénéficea,  on  leur  àomu-  leur  capital  eutier 
avec  inléréls  à  trois  pour  Ciiu  ;  en  Tcrilé  ils  ne 
(levaient  point  se  flatter  li'olili^uir  une  faveur 
aussi  grande. 

On  a  hier  beaucoup  parlé  du  crédit  public;  ou 
a  dit  que  ce  manque  de  Toi  envers  les  créan- 
ciers de  l'arriéré  de  l'ancien  Gouvernement  jette- 
rait sur  le  Gouvernement  actuel  une  dél^veur 
funeste  t  son  crédit  personnel.  On  a  commis  là 
une  grande  erreur;  on  n'a  pas  apporté  à  cette 
tribune  la  véritable  opinion  publiîiue.  Citoyen;', 
tant  que  le  Gouvernement  Sfi^i  liiléle  d  ses  enga- 
gements personnels,  sou  ci\-M  n'éprouvera  au- 
cune atteinte.  Un  estmémei.''t>iiH)i'',on  loue  même 
dans  ce  moment,  comme  u[ii'  rlinse  ft  laquelle  on 
ne  pouvait  s'attendre,  sa  soUniiuilesurees  créan- 
ces arriérées  de  l'ancien  Uoiivernement;  et  la 
consolidation  qu'il  propose  de  res  créances  est 
un  titre  de  plus  qu'il  acquitTt  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

On  parle  de  crédit  public;  je  maintiens  que, 
lorsque  le  Gouvernement  so  sera  une  fois  déjiagé 
de  ces  créances  arriérées,. du  les  deux  tiers  pro- 
visoires qui  pèsent  sur  son  admiuisication,  son  cré- 
dit s'affermira  davantage.  Je  Maintiens  que  c'est 
Li  confusion  de  toutes  ces  rnimce^  qui,  quoique 
n'étant  point  de  son  fait,  a  imi  jusqu'à  présent 
à  toute  l'étendue  de  saprosinTJU'L'l  de  son  crédit. 

C'est  lorsqu'ainsi  débarr;issi'  et  travaillant  k 
nouveau,  pour  mu  servir  d'une  expression  com- 
merciale, qu'il  le  fera  d'une  inaiiiére  plus  sûre  et 
plus  utile;  c'est  alors  que  son  créiiit obtiendra 
complètement  tout  le  développement  dont  il  est 
susceptible. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  je  trouve  dans  le  projet 
de  loi  ^i  nous  occupe  ud  avaatofte  pour  ces 
créanciers  :  j'aime  mieux  pour  eus  la  consoli- 
dation de  leurs  capitaux  que  dcâ  créances  inu- 
tiles et  oubliées. 

Pour  le  GouTerncmcnt,  je  le  remercie  de  ce: 
qu'il  a  bien  voulu  s'occuper  de  ci-s  créanws  ;  c'est 
un  titre  de  plus  à  sa  gloire^  à  suu  crédit  et  à  la 
confiance  publique. 

Citoyens,  ce  Gouvernement  a-t-il  votre  con- 
flance,  celle  de  tout  le  peuple  entier?  Eb  bien!  il 
vous  dit  que  la  mesure  prondsiV  est  nécessuirv, 
qu'elle  affermit  le  crédit  piililic  ft  sou  adraiuis* 
Iration.  Rapportez-vous-en  ;i  lui;  (|uo  voire  con- 
Banœ  ne  soit  point  à  dena;  i[u'ellc  soit  com- 
plète. 

D'après  toutes  ces  considOralion.'t,  je  vote  pour 
le  projet  de  loi. 

Le  Tribuniit  ordonne  l'impression  du  discDurs 
de  lluffuct. 

Tlilkaall(l).  Tribuns,  jr!irM.,i,i.t..i-  m-  r>.,- 
ter  dans  cette  question,  je 
paré;  mais jecrois  qu'il  ser  .    i  i 

fer  de  laisser  sans  répons  ■■  ix  -i.-i ■  il..- 
orateur  que  vous  venei  d'i'niimlri'. 
Il  a  dit  d'abord  que  les  criMiniii^i  arriérés  n'a* 
valent  aucun  titre;  que  Inirs  ci'éanccs  étaient 
nulles,  oubliées.  Mais,  ei  l-^  ii-éances  des  an- 
nées V,  VI  et  Vil  ne  sont  fomliT-  .-nr  aui'tiii  lilrc, 
il  ne  faut  plus  de  discussion,  il  m'  fiilliiil  p:is  \,i 
loi.  Cependant  le  (îo>Uvern<'Nirrit  \\a\  la  iiropost: 
reconnaît  cet  arriéré,  puisi]i 


trois  années,  à  90  millions  i 
paraîtra  pas  exorbitante,  pm^.] 


.'lui  de  (an  Mil 


(I)  Nous  clannon«  io  diiconn  il''  Tliih.-iuli  .l'iii 
impraMiou»  ontonniei  fvt  k  TnliiitiïL  CdIIo 
ittttn  ^  Mlle  du  Jfantfnr, 


est  dans  la  mémo  proportion.  La  gtiorrc  aujimcnle 
nécessairement  les  dépenses  et  diminue  les  re- 
cettes. Mais  quelle  est  uonc  l'origine  decel  arriéré, 
quelle  est  sa  nature?  C'est  en  majeure  partie  le 

Srix  de  marcliandises  founiies  àluRépubliqaepar 
ivers  particuliers  que  le  GouTememeni  n'a  lus 
ou  le  moyen  de  payer  ;  ce  sont  des  emprunts  ;  et, 
si  ces  emprunts  sont  reconnus,  le  titre  existe,  et 
ne  peut  pas  plus  être  méconnu  que  les  emprunts 
eux-mêmes. 

On  a  accusé  ces  créanciers  d'avoir  volé,  dilapidé 
la  fortune  publique.  Si  cela  est  vrai,  que  faut-il 
faire?  Non-seulement  ne  pas  les  payer,  mais  les 

Çunir.  Il  ne  sufflt  pas  do  leur  dire  publiquement  : 
ous  êtes  des  voleurs  ;  il  faut  le  prouver.  Et  cette 
lûehc  n'est  pas  de  la  compétence  du  Tribunal; 
elle  appartient  tout  entière  a  la  liquidation  :  c'est 
à  elle  à  examiner,  h  vérifier  si  ces  créances  sont 
ou  ne  sont  pas  légitimes.  Pour  qu'une  créance 
soit  légitime,  il  faut  qu'elle  soit,  dans  l'espèce,  le 
ré.^îultat  d'une  transaction,  d'un marcbé ;  qu'àl'ap- 
pui  du  compte  rendu  à  l'autorité  compétente,  tou- 
tes tes  pièces  soient  jointes  et  revêtues  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  les  lois  ou  parles  arrê- 
tés du  Gouvernement  ;  il  faut  que  toutes  les  condi- 
tions et  clauses  du  marcbé  aient  été  remplies. 
Sans  cela,  le  compte  ne  peut  pas  être  apuré,  la 
demande  de  paiement  n'est  pas  légitime:  elle  doit 
être  riHetée;  mais  le  résultat  (Tune  liquidation 
scnipuleuGe  et  sévère  doit  être  sacré.  La  créancfl 
alors  perd  sou  oriaioe,  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres;  c'est  perilre  son  créditquc  de  vouloir 
la  distinguer.  Cependant  telle  est  l'opinion  du 
préopinant,  en  défendant  le  projet  de  loi,  qu'il 
regarde  comme  une  grftce,  presque  comme  un 
dot],  le  paiement  d'une  telle  créance.  Néanmoins 
il  consent  à  la  promesse  de  3  pour  100  des  inté- 
rêts de  ces  séries  de  dettes,  tandis  que  le  taux  or- 
dinaire du  Gouvernement  est  de  cinq  ;  ainsi  la  loi 
l'a  n^lé  pour  les  cautionnements  des  receveurs 
particuliers,  nolaireit,  avoués,  etc.  Ici  le  Gouver- 
nement est  leplus  fort,  il  fâit  ù.  loiaux  créanciers; 
il  constitue  ce  qu'il  leur  doit,  comme  il  lui  plaît, 
sans  les  avoir  consultés,  sans  leur  aveu;  c'est  au 
Tribunal  ù  les  défendre,  puisiiu'ils  ne  peuvent 
avoir  d'autres  défenseurs  nue  lui.  Mou  opinioii 
bien  prononcée  est  qu'il  est  plus  utile,  plus  con- 
venable de  constituer  une  dette  qu'on  nepeul  pas 
payer,  que  de  la  laisser  incortoine  et  flottante; 
mais  la  iustice  et  la  morale  exigent  que  ce  soit 
au  tanxlé)ra). 

I,e  pi-éopinanl  a  dit  aussi  que,  pour  ne  pas  por- 
ter alteitite  an  crédit  public,  iisufusailau  Gouver- 
nement d'être  tldéle  A  ses  engagements  person- 
ni'ln,  Sun*  d'inquiéter  du  passé.  Avec  de  pareils 
|in(i.i[ii w  :iv''i*  ime  docinne  busrI  dêcasireuse, 
!'    I'  I    III  I  '  '<  rinnienl  le  plus  fortement  con- 

;  c'est  ruDoncer  à  b  justice, 

'     !  t'branlcrun  Btal  juwuo dont 

■     I'  i  ! i:"!  perdre  pour  Jamais  toute 

i-,|nrr  ili'  riiiili.iinr  fille  cn'-dit.  Avec  uneiMirellIo 
llii-i>ni\  v]  l'iii'  rl;iii  niisi'  en  nrnlique,  li-  liouver- 
m-ii»'[il  III'  iiiiiirr.iil-ii  iiiiii  se  iliBpensiT  d'aniuillcr 
publique'?  Il   n'nui'ïiil  qu'à 


l'Ile 


l'I^dill 


réfutation  plus  étcnui 

r;ui  luutil,'  ,'l  Mi|,i'<'llne. 

(In  il  t»':iii[-iiii[.  iiarlé  de»  fournisseurs;  niafs 
i^.'llllre-l^>ll  qu'iU  lu-  fonrnl^senl  rii'n  par  eux- 
mêmes?  N'onl-ila  pas  dc-i  soiK-lniitaiilî^,  des  pro- 
priétaires qui  leur  oui  vciulu  I.'k  denrées  et  mar- 
cbandJses  àu'ils  ont  livrées  aux  anii>t>K?  !>i  la  loi 
était  adoptée,  comment  les  pajeronl-iU  ?  Est-ce 
comme  Ils  seront  eux-mêmes  payés?  Il  falluii  lu 
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dirt-,  coiiitue  on  a  fait  lorsqu'on  a  ordoanô  que  la 
linance  de»  fermiers  et  résisseurs  gém^raux  serait 
constituée;  il  fut  statué  alors  que  leurs  bailleurs 
de  fonds  seraient  tenus  de  recevoir  leur  rerabour- 
sement  comme  eus ,  c'cst-à-dirc  en  inscriptions 
de  la  dette  publique.  On  ajouta  même,  dans  la  loi 
qui  les  concerne,  ces  expressions  remarquables  : 
nonobstant  toute  sliputalion  particulière.  (Jucl 
recours  ces  sous-traitants  auront-ils  contre  leurs 
débiteurs? Ils  les  noursuivront,  les  forceront  de 
vendre  leurs  bordereaux  du  liquidation,  ou  leur 
inscription  si  elle  est  faite  ;  mais  si  celles  qui  por- 
tent cinq  pour  cent  d'intérêt  ne  se  vendent  que 
cinquante-trois  ou  cinquante-quatre  francs,  cel- 
les qjui  ne  vaudraient  que  trois  pour  cent  se  ven- 
draient les  deux  cinquièmes  de  moins,  cl  le  pro- 
duit de  ces  négociations  pourrait  être  msuflisanl 
pour  les  remplir.  Il  est  donc  évident  que  ce  n'est 
pas  seulement  contre  les  fournisseurs,  mais  aussi 
contre  ceux  avec  le.squels  ils  ont  traité,  que  le 

Srojet  de  loi  veut  sévir  ;  et  ces  deux  classes  d'in- 
ividus  ne  sont  pas  les  seules  qu'il  atteindrait 
et  auxquelles  il  ferait  un  tort  réef  et  irréparable. 
Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez- moi 
quelques  observations  sur  un  des  articles  du  pro- 
jet de  loi,  sur  lequel  on  s'est  trop  peu  appesanti  : 
je  veux  parler  du  tiers  provisoire.  Vous  savez, 
tribuns,  qu'il  a  pour  origine  des  restitutions  du 

Srix  des  domaines  nationaux,  dont  les  contrats 
'acquisitions  ont  i^té  annulés  pour  défaut  de  for- 
malités, des  liquidations  de  créances  sur  les  émi- 
frés,  des  versements  volontaires  ou  forcés,  faits 
la  trésorerie  nationale,  et  autres  olyets  de  cette 
nature.  Vous  savez  également  que  la  loi  du  24  fri- 
maire, article  30,  veut  que  ce  tiers  soit  définitive- 
ment  consolidé,  et  qu'il  soit  statué  par  la  loi  qui 
ordonne  cette  consolidation,  quelle  esl  l'époque 
à  laquelle  les  intérêts  auront  dû  courir,  et  non 
pas  devront  courir.  Or  le  projet  proposé  dispose 
aue  le  paiement  de  ces  intérêts  ne  se  fera  que 
l'an  XII.  Or  n'est-ce  pas  commettre  une  injustice 
envers  les  porteurs  de  ces  titres?  N'est-ce  pas  les 
déprécier  en  laissant  Ootler  si  longtemps  cette 
dette  reconnue?  Voici  un  exemple  qui  pourrait 
servir  de  règle  et  de  conduite  en  cette  matière  ; 
A  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique  le  Congrès  fit  prier 
les  Etats-llénéraux  de  Hollande  d'envoyer  dans 
les  Etals-Unis  de  l'.lmérique  septentrionale  des 
liquidateurs  liollandais,  cest-à-dire  des  hommes 
complètement  désintéressés  dans  les  aifaires  d'un 
pays  qui  n'était  pas  lu  leur.  Ces  étrangers,  au 
nombre  de  trois,  terminèrent  cette  opération  im- 
portante à  la  satisfaction  des  parties  intéressées; 
mais,  il  faut  l'avouer,  celte  liquidation  fut  bien 
plus  facile  il  faire  cliei  les  Américains  que  chez 
nous.  Le  papier  américain  n'est  point  comme  nos 
assignats;  on  avait  eu  soin  de  le  dater  avant  de  le 
mettre  en  ënùssion,  avant  d'effectuer  les  paie- 
ments :  de  sorte  que,,  lorsqu'il  fut  présenté  à  la 
liquidation,  on  rechercha  quel  était  le  cours  du 
jour  de  la  date;  on  donna,  tant  qu'on  put,  des 
terres  en  paiement,  et  les  créanc{-s  qui  av  \>uwnl 
être  rcmbaursées  furent  constituées  ii  raison  de 
six  pour  cent,  taux  du  pays,  avec  la  condition,  il 
est  vrai,  de  ne  payer  que  les  deux  tiers  de  cette 
somme,  à  commencer  un  premier  janvii-r  I790,  et 
le  dernier  tiers  à  dater  du  preiiiii'i'  j.invier  IHOI. 
Ainsi  on  promît  4  pour  cent  pendant  onze  ans, 
et  ensuite  6  pour  cent  jusqu'au  remboursement. 
Mais  les  circonstances  diflîciles  dans  lesquelles  se 
trouva  le  Goovemement  ne  lui  ayant  pas  permis, 
pendant  quelques  années,  de  payer  les  intérêts 
promis,  ils  furent  consolidés  et  réunis  au  titre 
primitif.  C'est  ce  respect  pour  la  foi  publique  qui 


a  fait  la  base  du  crédit  dont  les  BUtt»fiilis  de 
l'Amérique  n'ont  cessé  de  jouir  jusqu'à  ce  jour  : 
c'est  lui  qui  a  fondé  la  prospérité  de  ce  pays,  m 
population  et  ses  richesses,  et  mainleau  sa  li- 
berté. 

Je  pense  que,  si  le  Gouvernement  voulait  bire 
quelques  changements  utiles  au  projet  de  loi,  il 
serait  adopté  sans  difficulté,  et  produiraitun  grand 
bien. 

Je  pense,  de  plus,  qu'il  est  non-seulement  da 
devoir  du  Tribunal  de  s'élever  contre  une  mesura 
dont  les  suites  peuvent  nuire  au  crédit  public; 
mais  qu'il  esl  aussi  de  l'intérêt  du  Gouvernement, 

3ue  nous  aimons  tous,  que  nous  défendons  tous, 
'être  averti,  par  le  Triounat,  des  Ikusscs  demain 
ches  dans  lesquelles  il  pourrait  être  entraîné. 

Si  le  Gouvernement  consentait  k  apporter  quel- 
ques modiltcations  au  projet,  il  n'aurait  éprouva 
aucune  opposition, mais, tel  qu'il  est,  je  pense  que 
le  Tribunat  doit  en  voter  le  rejet. 

(àanllh.  Api'ês  la  lecture  de  l'arrêté  que  vous 
avez  pris  dans  votre  séance  d'hier,  je  suis  monté 
à  la  tribune  du  Corps  législatif,  et  j'ai  motivé  le 
délai  que  vous  désiriez  obtenir  sur  l'importance 
du  projet  de  loi,  et  sur  le  peu  de  temps  que  vous 
aviez  eu  pour  le  discuter.  Le  nouveau  délai  a  été 
fixé  au  29,  du  consentement  des  orateurs  du  Gou^ 
vernement. 

Le  Tribunat  ajourne  à  demain  ta  suite  de  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRËSmBNCE  DU  C1T0TE.N  LEFEBTRE-CiTST. 

Séance  da  ïa  venlâse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  atoyen  Gacault, 
membre  du  Corps  législatif,  annonçant  que  le  Pr&- 
micr  Consul  l'a  nommé  ministre  plêaipotentiaire 
h  Rome,  et  qu'il  va  partir  pour  l'Italie.  Il  prie  le 
Corps  législatif  d'agrëet  sa  démission. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sen  lUt  McatiOQ 
de  cette  démission  au  procès-verbalMqa'il «a awa 
donné  connaissance  au  Sénat  Coanavaleor,  aa 
Tribunat  et  aux  Consuls  de  la  République. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
qu'il  a  nommé  membres  du  tribunal  de  cassation 
lus  citoyens  :  Bau chu, ex-juge  du  tribunal  civil,  se» 
crètaire  de  préfecture  du  département  de  Sambre- 
et-Meuse;  Garnot  commissaire  du  Gouvecnement 
près  te  tribunal  d'appel  de  Dijon  ;  Lombard-Quin- 
cicux,  ex-juge  au  tribunal  da  cassation;  en  rem- 
placement des  citoyens  Legrain  et  Goupil-Préfelo. 
d'^cédés,  et  du  citoyen  Tronchet,  appelé  au  Sèan 
Conservateur, 

Mention  au  procês-verbat . 

L«s  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne^ 
ment  sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  toi  ten- 
dant à  mettre  deux  cent  miltions  à  la  disposilion 
du  Gouvertiement,  à  compte  des  dépenses  tu  Van  X. 

MalhlcB,  organe  du  Tribunat,  reprodjiit  la 
rapport  qu'il  a  mit  le.  22  ventôse,  devant  cette  au- 
torité. (Vov.  Archives  Parlemmlaires^  t.  Il,  p.  553.) 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

lleferM9B,  orateur  dv  Courem  entent.  Citoyens 
législateurs,  j'ai  pris  la  parole  pour  une  seule 
observation  relative  à  la  demande  qui  vient  d'être 
fuite. 

L'orate     lue  v(      v         I 
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sur  des  obscrvationâ  auxquelles  les  dévcloppe- 
iiicMts  fournis  par  la  discussion  qui  a  eu  lieusur 
la  lui  que  vous  avez  dt^jà  rendue,  avaient  répondu 
d'avanci,'.  Ces  observations  ne  devaient  point  Être 
nortf'esillatril)UiieduCorpslC'giElatir,D'6lantpoint 
lu  vœu  formel  du  Tribuiial  ;  et  sui)po8é  qu'elles  le 
fussent,  c'est  uu  liouveinemcttt  iniluie  qu'elles  au- 
raient dû  t'ire  adressée!». 

Maihieu  se  présente  à  la  tribune. 

Le  Président.  Les  orateurs  ne  peuvent  avoir 
deux  foiâ  la  parole  saas  le  consentement  du  Corps 
lésislatir. 

l/.\ssemblOe,  consultée,  accorde  la  parole  àl'ora- 
teui'. 

Malbien.  Lc  diitœurg  que  je  viens  de  pi^sen- 
Icr  est  ulisolument  le  même  que  le  rapimrt  que 
j'avais  fait  au  Tribunat,  au  nom  do  la  Commission 
l'Iiar^i'e  d'exumiiicr  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  L'intention  de  ceux  qui  en  ont  demandé 
l'impression  se  trouve  remplie  à  l'avance  par  l'ar- 
rêté du  Tril)unut,  qui  a  ordonné  l'impression  de 
Dion  l'apport. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'imprcseion. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté.  II  est 
niotivû  sur  ce  que  l'impressiou  du  discours  de 
Mathieu  a  déjù  été  onlonnée. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  Corps 
législatif  ferme  la  discussiou  et  délibère  sur  le 
pi'oji't,  qui  est  adopté  il  la  majorité  de  233  boules 
Dlanirhes  contre   15   noires. 

La  disiussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  pré- 
sente  le  18,  qui  concède  aux  citoyens  Mogret  et 
compagnie,  pendant  J3  ans,  \a  perception  d'une 
taxe  sur  le  pont  rieufen  bois,  sur  la  Saône,  à  Lyon. 

Carret,  organe  du  Tribunal,  exprime  te  vœo 
d'adoption  émis  par  cette  autorité,  et  en  expose 
les  motifs. 

L'oniteur  entre  dans  tous  les  détails  historiques 
relatifs  ù  In  construction  du  pont  dont  il  s'asil. 
Le  projet,  formé  par  le  citoyen  .Mogrel,  de  rétablir 
la  communication  entre  les  citoyens  des  deux 
rives  de  la  Saéne,  tlu  midi  à  l'ouest  de  la  ville  de 
Lyon,  fut  accueilli  aveu  enthousiasme  et  a^réé 
de  toutes  les  autorités  locales.  On  a  rendu  justice 
à  la  (.Tiinde  activité  du  citoyen  ISiogret,  dans 
l'exécution  de  son  entreprise,  quoiqu'irieClt  com- 
mencée dans  une  saisou  défavorable.  11  a  réuni 
dans  son  travail  la  perfeition  de  l'art  ii  la  plus 
grande  tK)lidili>  ;  en  moins  de  8  mois,  le  pont  fut 
ouvert  au  public.  Alors,  dit  l'orateur,  radmiiiis- 
iratioii  du  département  déteruiitia  le  tarif  du  droit 
de  péage  h  percevoir  par  le  citoyen  \iogret,  et 


un  peu  tiAlive,  il  la  re^ninle  comme  une  indemnité 
des  sacrilin's  d'un  citoyen  généreux.  En  recon- 
naissant aussi  la  nécessité  de  la  rendre  légale,  il 
consacn',  pour  l'avenir,  «■  principe  incontestable 
que,  dans  l'étendue  de  la  Itepublique,  aucune  per- 
ception ne  neut  se  faire  qu'en  vertu  d'un  titre 
prcalable,  d  une  loi  expresse. 

1^  projet  lixt  e  de  la  on  h  53 

L'enli-epreneur  ai<  li     ï  u       j 

H3  années.  Le  Gi     l-  .i  a  t.«""-        |,iti 

tiens  trop  .^  .itoven  ci  a 

consenti  a  liic  ion,  I     1      ii     ac  ^  « 

paru  au   Tri  ^i 

avances  et  auA      *>  i  ■ 

tenait  cet  éouilin 
lesquels  la  i  «uu 

el  ceux  -oa 

qa'il  a  >M 


Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  Corps 
législatif  ferme  la  discussion  et  délibère  sur  le 

Crojct,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  2iZ  boules 
lanclies  contre  8  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
présenté  le  18  venlûse,  relatif  à  la  confection  des 
canaux  d' Aiguemorles  el  de  la  Itadelle. 

Cbaband-Lalattr,  orateur  du  Tribunat,  ex- 
prime le  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité, 
reproduit  en  faveur  du  projet  les  mêmes  considé- 
rations qu'il  a  développées  dans  son  rapport  au 
Tribunal,  le2i. 

Le  but  du  projet  est  de  rendre  à  l'agriculture 
un  terrain  vaste  (lui  ne  produit  que  des  maladies 
épidémiqucs,  et  d'établir  une  navigation  facile  et 
sure,  des  relations  commerciales  entre  plusieurs 
départements. 

Le  canal  de  Beaucaire,  sous  l'unique  point  do 
vue  de  la  navigation  et  du  commerce,  est  une 
des  entreprises  qui  concourront  le  plus  eHicace- 
ment  à  la  prospeiité  de  la  République  :  il  réunira 
les  départements  du  nord  à  ceux  du  sud  et  do 
l'est,  et  servira  de  premier  échelon  à  la  commu- 
nication que  le  canal  du  centre  établira  entre  la 
Saône,  tributaire  du  llhôue,  et  les  rivières  qui  se 
jettent  dans  la  Seine. 

L'ouverture  du  canal  se  Til  k  Aiguemortea 
en  1778:  les  Ëtats  en  payaient  la  dépense  au 
moyen  d'un  droit  sur  les  sels  qui  produisait  cha- 
que année  150,000  fr. ,  la  Révolution  tarissant  cette 
ressource,  le  canal  fut  suspendu;  la  partie  qui 
reste  à  faire  est  évaluée  à  un  million  six  cent 
mitlefrancs  ;  les  travaux  faits,  n'étant  pas  achevés, 
deviendraient  nuisibles  sous  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité, puisqu'ils  donnent  aux  marais  inférieurs 
une  plus  grande  quantité  d'eau  stagnante  ;  ils  aug- 
menteraient ainsi  ses  effets  désastreux  sous  un 
climat  brûlant  pendant  l'été  r  l'introduction  seule 
des  eaux  du  Rn6ne,  par  l'acbèvemcut  du  canal, 
peut  les  détruire. 

Tous  les  motifs  d'utilité  publique  se  réunissent 
aux  avantagea  locaux  en  faveur  du  projet  de  loi. 
Ils  ont  déterminé  le  vœu  du  Tribunal  pour  l'a- 
doption. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Lc  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  l'st  ailuiité  à  la  majorité  de  239  boules  btau- 
clies  l'ijiiiri'  4  noires. 

IK'ux  antres  projets  sont  encore  à  l'ordre  de  la 
discussion. 

Lc  Corps  législatif,  attendu  l'heure  avancée  el 
n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain,  ajourne 
ri;s  deux  projets  à  la  séance  de  demain. 

La  séunic  est  levée. 

TRIDU.NAT. 

pnÉSIDE.\CE  PC  CITOVEN  SAVOVG-llOLLIN. 

Séance  du  25  ventôse. 

Lc  procës-verbal  de  la  séance  du  24  est  adopté. 

l.e  l'itoyon   Fa«r«  (I]  fait  un  rapport  au 

nom  d'une   Commission  chargée  d'examiner  le 

pryet  de  loi  relali/  aux  élections  des  juges  de 

paix. 

Tribuns,  l'article  60  de  ta  Constitution  consacra 
trois  points  essentiels  à.  l'égard  des  juges  de 
paix. 
Il  déclare: 

Que  chaque  arrondisscmcut  communal  doit 
avoir  un  ou  plusieurs  juges  de  paix; 
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Que  les  juges  de  paix  sont  élus  immédiatement 
parles  citoyens; 

Qu'ils  sout  élus  pour  trois  ans. 

L'article  premier  de  la  loi  du  8  pluviôse  dernier 
fixe  le  nomore  des  justices  de  paix,  pour  tout  le 
territoire  européen  de  la  République,  à  trois  mille 
au  moins  et  à  trois  mille  six  cents  au  plus. 

Les  autres  dispositions  de  la  même  loi  détermi- 
nent les  bases  d^iprès  lesquelles  doivent  être  for- 
més les  arrondissements  (ou  cantons)  des  justices 
de  paix. 

Il  restait  à  régler  le  mode  d'élection  des  juges 
de  paix  ;  telle  est  la  matière  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  votre  délibération. 

Organe  de  la  Commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  ce  projet,  je  viens  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  ses  observations. 

11  s'agit  d'une  élection  extrêmement  importante. 
Pour  en  déterminer  le  mode,  le  Gouvernement 
s'est  attaché,  comme  l'annonce  l'exposé  des  mo- 
tifs, à  suivre,  autant  qu'il  était  possible,  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  13  de  ce  mois  sur  la  forma- 
tion des  listes  de  notabilité  ;  mais  il  était  indis- 
pensable de  s'en  écarter  quelquefois.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  aussi. 

Examinons  maintenant  si  le  mode  proposé  ré- 


pelle tout  à  la  fois  arrondissement  et  canton. 

La  loi  du  8  pluviôse  dernier  se  sert  du  mot 
seul  arrondissement.  Celui  de  canton  prévient 
mieux  toute  ambiguïté.  Suivant  les  nouvelles  lois, 
il  n'existe  plus  de  canton  administratif.  Dès  lors 
on  ne  peut  entendre  par  le  mot  canton  ou'une 
division  judiciaire,  tandis  qu'au  contraire  le  mot 
arrondissement  présente  1  idée  d'une  division 
administrative. 

C'est  sans  doute  d'après  ce  motif  que  les  autres 
articles  du  même  projet  paraissent  renoncer  à  la 
dénomination  d'atrondissement  pour  s'arrêter  à 
celle  de  canton. 

Il  est  naturel  que  lejug:ede  paix  ne  soit  nommé 

Sue  par  ses  propres  justiciables  ;  l'article  premier 
u  projet  contient  à  cet  égard  une  disposition 
précise.  On  y  lit  :  «  Que  les  citoyens  composant 
«  l'arrondissement  ou  le  canton  d'^un  juge  de  paix 
«  procéderont  seuls  à  son  élection.  » 

L'article  2  porte  «  qu'ils  voteront  par  séries  et 
«  charge  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  com- 
«  munal  de  faire  le  tableau  particulier  des  séries 
«  du  canton,  conformément  aux  articles  3  et  4 
a  de  la  loi  sur  les  listes  de  notabilité,  n 

Suivant  l'article  3,  le  scrutin  doit  être  formé  et 
dépouillé  conformément  à  la  même  loi.  sauf  les 
modifications  contenues  dans  les  articles  4,5, 6  et  8 
du  projet. 

Avant  de  parler  des  modifications,  nous  nous 
occuperons  des  divers  points  auxquels  s'applique 
la  loi  générale. 

Le  tableau  particulier  des  séries  de  chaque 
canton,  que  fera  le  sous-préfet,  ne  devra  Jamais 
comprendre  des  séries  différentes  de  celle  de  l'ar- 
rondissement, puisque  l'exposé  des  motifs,  pour 
prouver  qu'il  était  convenable  d'assujettir  les  élec- 
tions des  juges  de  paix  à  la  môme  marche  que  les 
élections  communales,  se  fonde  principalement 
sur  ce  que  ces  deux  opérations  doivent,  pour  la 

Î)remière  fois,  commencer  en  même  temps  (en 
'an  IX),  et  se  renouveler  ensuite  aux  mêmes  épo- 
ques, c'est-à-dire  tous  les  trois  ans,  à  partir  de 
Tan  IX. 

Ainsi  le  tableau  général  des  séries  de  rarronr . 
dissement  sera  composé  de  la  réoaion  des  ta« 


bleaux  particuliers  de  toutes  les  séries  de  chaque 
canton. 
En  l'an  IX,  pour  les  élections  des  juges  de  paix 


communal,  se  réuniront,  le  10  floréal,  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture,  à  l'effet  de  nommer 
pour  chaque  série  le  directeur  de  scrutin  et  les 
deux  scrutateurs.  (Telle  est  la  forme  prescrite  par 
l'article  15  de  la  loi  du  13  de  ce  mois,  et  que  le 
projet  applique  aux  élections  dont  il  s'agit.) 

Pour  tes  élections  postérieures  à  celles  de 
l'an  IX,  les  notables  de  l'arrondissement  choisi- 
ront entre  eux  le  directeur  de  scrutin  et  les  deux 
scrutateurs  de  chaque  série  (art.  17  de  la  loi  pré- 
citée.) 

Au  premier  coup  d'oeil,  on  se  demande  pour- 
quoi les  assemblées  qui  ont  pour  objet  de  nom- 
mer le  directeur  de  scrutin  et  les  scrutateurs, 
quant  à  l'élection  des  juges  de  paix,  ne  se  tien- 
dront pas  plutôt  au  chef-lieu  du  canton,  et 
pourquoi  les  nominateurs  seront  pour  chaque 
canton  tous  les  citoyens  de  l'arrondissement,  tan- 
dis qu'il  semble  que  chaque  canton  devrait  avoir 
des  nominateurs  particuliers  pris  seulement  dans 
son  sein. 

Mais  votre  Commission  a  considéré  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  nominateurs  de  directeur  de 
scrutin  et  scrutateurs,  pour  parvenir  à  l'élection 
du  juge  de  paix,  et  non  point  des  électeurs  immé- 
diats du  juge  de  paix  lui-même. 

Cette  première  opération,  qui  n'est  que  prélimi- 
naire, peut,  sans  inconvénient,  être  faite  par  tous 
les  notables  de  l'arrondissement  dont  le  canton 
faitpartie  :  puisqu'elle  aura  lieu  à  la  même  époque 
où  11  faudra  nommer  les  directeurs  de  scrutin  et 
scrutateurs  des  élections  communales,  les  mêmes 
serviront  pour  l'une  et  l'autre  élection  ;  et  chaque 
directeur  de  scrutin,  comme  chaque  scrutateur, 
étant  pris  dans  la  série  à  laquelle  il  appartient, 
il  résultera  de  cette  opération  commune  un  mode 
plus  simple,  plus  facue,  et  qui  n'empêchera  pa» 
que  le  vœu  de  la  Constitution  ne  soit  rempli 
quant  à  l'élection  immédiate  du  juge  de  paix  par 
ses  propres  justiciables. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'article  premier  du 
projet  se  rattache  à  ce  vœu  par  une  disposition 
lormelle. 

Les  modifications  apposées  aux  articles  2  et  3 
prouvent  évidemment  qu'on  a  bien  senti  qu'il  ne 
convenait  pas  de  confondre  en  tous  points  le  mode 
relatif  aux  élections  des  juges  de  paix  avec  celui 
qui  concerne  les  élections  communales. 

D'après  l'article  4  du  projet^  le  scrutin  sera 
simple  et  individuel.  A  ce  moyen  il  n'y  aura  points 
comme  pour  les  élections  communales  de  l'an  IX, 
trois  espèces  de  bulletins,  l'un  contenant  les 
noms  des  citoyens  présents  ou  absents  pris  hors 
de  la  série,  l'autre  contenant  des  noms  de  citoyens 
présents  ou  absents  pris  dans  la  série,  et  enfin  un 
nulletin  supplémentaire  exclusivement  composé 
de  noms  d'absents. 

Il  ne  pourra  y  avoir  et  il  n'y  aura,  en  effet,  de 
la  part  de  chaque  votant,  quVn  bulletin  conte- 
nant un  seul  nom. 

Et  pour  éviter  toute  méprise  ou  confusion,  la 
boite  destinée  à  recevoir  les  suf  (rages  relatifs  à 
l'élection  du  juge  de  paix  offrira  aux  regards  des 
votants  une  inscription  particulière  dont  le  projet 
a  fi^é 

nT*-i.-iin 
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un  citoyen  domicilié  dans  le  canlon  même?  Nous 
ne  doutons  pas  que  le  silence  du  projet  n'ait  pour 
butde  laisser  la  plus  grande  latitude  àcet  égard; 
car  il  peut  arriver  que,  dans  tel  canton,  il  n^y  ait 
que  dus  personnes  peu  capables  de  remplir  les 
fonctions  de  juue  de  paix,  tandis  que,  dans  le 
canton  voisin,  il  s'en  trouvera  plusieurs  en  étal 
de  les  remplir.  Cette  facullc  tUimilée  nous  parBlt 
extrêmement  sage. 

Hais  le  juge  de  paix  pris  Lors  du  canton  une 
fois  installé,  ne  sera-t-il  pjis  tenu  de  résider  dans 
retendue  de  sa  juridiction? 

Kous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  puisse  y 
avoir  le  plus  loger  doute  à  ce  sujet. 


UEO  11  III. lus   V  t;i    ^  UC    IXIV!   ILII   (II'LIIIL'III    H:S     ([CUA 

questions  que  nous  nous  sommes  fiiili-s.  Ils  por- 
tent :  "  Ou  il  n'est  pas  ni'-i'u.>*saiiv,  [wur  ôire  éfigi- 

•  ble  aux  places  de  juge  ilu  paix,  d'être  actuelle- 

•  ment  domicilié  dans  lu  canlon,  mais  que  le.s 
<  sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  nomination, 

•  seront  tenus  d'y  résider  assidûment.  » 

Pour  la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  scru- 
tin restera  ouvert,  on  Euivra  les  dispositions  de 
lu  loi  du  13  de  ce  mois. 

L'article  5  du  projet  a  prévu  le  cas  extraordi- 
naire où  le  scrutm  relaiiT  à  l'élection  du  juge  de 
paix  ne  se  ferait  pas  en  jnème  temps  que  celui  de 
la  notabilité  communal^',  et  veut  qu  alors  il  ne 
Boit  ouvert  q^ne  pendant  cinq  jours. 

Il  est  certain  qu'une  seule  opération  demande 
moins  de  temps  que  deux,  quoiqu'on  le.s  fasse 
concouriren  partie. 

Mais  quand  ce  défaut  île  concours  aura-1-il  lieu? 
Ce  sera  quand,  dans  l'intervalle  d'une  éicctiou 
triennale  6  l'autre,  une  place  de  juge  de  pix  de- 
viendra vacante  par  mon,  démission  ou  autre 
cause.  On  n'attendra  pas,  pour  le  remplacer,  nue 
les  trois  années  soient  révolues.  Le  projet  de  loi 
du  'ii  de  ce  mois,  nui  propose  de  nommer  des 
suppléants,  n'a  trait  qu'aux  remplacements  né- 
cessités par  un  empêchement  momentané,  et  non 
pas  à  ceux  qui  auraient  lieu  pour  cause  de  va- 
cance, et  qui  demanderaient  peut-être  un  temps 
fort  long  avant  qu'on  arrivât  à  l'expiration  des 
trois  années. 

Les  articles  6  et  7  prescrivent  un  mode  parti- 
culier sur  le  nombre  et  reffet  des  scrutins. 

Si  le  premier  scrutin  ne  donne  la  majorité  à 
aucun  des  votants,  il  sera  prorédé  fi  nn  second 
qui  ne  durera  que  trois  jmir^.  et  ne  imurni  porter 

3ue  sur  les  six  candidaï-<  a 'im  le  |>iciiin-r  aura 
onné  le  plus  de  voix.  A  ii'  -iiorni  si-nitiu.  celui 
des  six  candidats  qui  aiii.i  nUirnu  l.nii.ijuiité  re- 
lative, seraprorlamé  ju^'L'  de  paudn  i:aiiton. 

Ce  ballottage,  qui  doit  avoir  lieu  entre  six  can- 
didats, toutes  les  fois  qu'au  premier  scrutin  per- 
sonne n'aura  obtenu  la  majuriti''  absolue,  est  une 
mesure  fondée  en  raison  et  sagesse.  Il  est  Impo^ 
Bible  que,  dans  les  votes  d(^ti  diftèrenles  sf^ies, 
les  suffrages  soient  teltement  disHéminêd  (ju'on 
ne  puisse  pas  regarder  les  six  penionnes  qui  rêu- 
nironl  le  plus  de  voix,  di^s  le  nremier  scrutin, 
comme  étant  nalurellemiiil  (cIlcs  qui  sont  les 
plus  propres  h  remplir  les  l(iiniii»ns  de  juge  de 
paix.  L'importance  et  la  icpimsabililiMlu  la  place 
pnWiendronl  la  trop  grande  ili\i*itiii  des  suffi-ages, 
Dans  le  cas  où,  parmi  les  dernier»  qui  doivent 
compléter  le  nombre  de  six,  il  s'en  trouverait 
plusieurs  qui  réuniraient  le  même  nombre  de 
voix,  la  préférence  serait  donnée  au  plus  ftité  : 
cette  règle  est  fondée  eur  un  usage  invariable- 
Eoent  euivi. 


L'arlicle  8,  en  dôelaranl  que  le  juge  de  paix 
sera  iastallé  par  le  sous-préfet,  après  avoir  prêta 
le  serment  à  l'audience  publique  de  l'arrondisse- 
ment communal,  cet  articles,  disons-nous, établit 
une  forme  solennelle  qui  répond  à  la  dignité  de  ■ 
l'institution,  puisque  le  fonctionnaire,  que  la  loi 
charge  d'installer  le  juge  de  paix,  est  le  chef  im- 
médiat du  pouvoir  administratif  dans  le  ressort 
duquel  le  juge  de  paix  a  sa  juridiction 

Il  est  à  la  fois  un  hommage  rendu  aux  princi- 
pes, puisque  le  serment  que  le  juge  de  paix  doit 
prêter  sera  fait  entre  les  mains  de  ses  supérieur! 
immédiats  dans  la  biérarcliie  judiciaire  ;  car,  dans 
tous  les  cas  où  les  iugements  rendus  par  le  juge 
de  paix  ne  sont  pouit  en  dernier  ressort,  c'est  w 
tribunal  de  l'arrondissemenl  communal  qui  doit 
statuer  sur  l'appel,  conformément  k  la  loi  du  87 
ventése  an  VIII,  sur  l'organisation  judiciaire. 

Sous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  l'article  9  et  der- 
nier du  projet  :  cet  article  oblige  le  juge  de  paix 
de  donner  ses  audiences  dans  le  chef-lieu  da 
canton.  11  est  £i  remarquer  que,  par  audience,  od 
ne  doit  entendre  ici  que  l'audience  publiquepour 
le  jugement  des  procès  civils  ainsi  que  des  afmirat 
de  sunpic  police.  Quant  à  tous  les  autres  actM 
quij  par  leur  nature,  n'exigent  point  la  publicit6, 
le  luge  de  paix  pi^ut  les  faire  dans  sa  propra 
maison  et  partout  ailleurs.  Espérons  que  le  Goa- 
vernemcnl  ne  négligera  rien  pour  placer  les  chefs* 
lieux  de  canton  dans  les  communes  les  plus  cen- 
trales, alin  de  prévenir,  autant  qu'il  sera  possible, 
l'inconvénient  des  trop  longues  distances  et  quel- 
quefois de  l'extrême  difficulté  des  commuolca- 
Uons. 

J'ai  parcouru  tous  les  détails  du  projet. 

Votre  Commission  ne  s'est  point  dissimulé  une 
omission  importante  qu'on  pouvait  lui  reprocher  : 
vous  pressentez  déjà  que  je  veux  parler  des  as- 
sesseurs; mais,  un  second  projet  vous  ayant  été 
adressé  comme  formant  le  complément  du  pre- 
mier, et  la  même  Commission  ayant  été  cltargée 
d'examiner  l'un  et  l'autre,  ce  double  travail  ■ 
Qxé  sa  détermination.  Les  observations  qu'a  îait 
naître  le  second  projet  seront  la  matière  d'an 
nuire  rapport. 

Dans  cet  état,  votre  Commission,  composée  des 
tribuusLaloy,SédiIlei,  Perreau,  Uouricjiult,  et  du 
rapporteur,  vous  projwse  i  l'unanimité  do  toKt 
l'adoption  nu  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  dos 
juges  de  paix. 

Le  citoyen  Fanre  fail  un  rapport  sur  le  projet 
■'"  loi  relatif  fi  lu  suppression  des  assesseurs  da 


romisslon  contenue  dans  celui  relatif  aux  êloo- 
tious  des  juges  de  paix  voua  avait  sans  doute  vi- 
vement frappêji. 

Vous  vous  étiet  demandé  commeul  le  juge  At 
paix  pourrait  agir  dauH  le  cjis  oO,  aux  termes  des 
lois  non  encore  abrogées,  il  serait  obligé  desfl 
faire  assister  par  des  assesseurs. 

Les  anciens  assesseurs  ne  pouvaient  être  appe- 
lés; iU  n'avaient  plus  de  qualité.  Le  projet  na 
disait  pas  comment  on  nommerait  les  nouveaux  : 
il  n'en  parlait  même  point 

Ainsi,  dés  que  les  juges  de  paix  auraient  étd 
élus,  ils  se  seraient  trouvés  réduits  h  l'hnpossi- 
liilité  de  letiir  leur»  audiences.  Il  y  a  plus;! 
l'égard  des  aetes  où  le  juge  de  paix  agit  seul,  ta 
justice  de  paix  aurait  été  panilysée  toutes  les 
foli'  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  du  juge,  un  cm- 
pécJicment  momentané;  car  la  lot  qui  veut  que 
ce  mil  le  premier  assesseur  qui  le  reiDptacvu'au- 
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rait  pu  être  exécutée,  puisqu'il  n'y  aurait  point  eu 
d'assesseurs. 

Le  nouveau  projet  dont  il  s'agit  en  ce  moment 
offre-t-il  un.  remède  efficace,  un  remède  conve- 
nable à  oes  divers  inconvénients? 

Voici  les  observations  auxquelles  son  examen  a 
donné  lieu,  et  que  la  brièveté  du  temps  nous  a 
permis  de  faire. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  supprime  les  as- 
sesseurs de  justice  de  paix,  à  compter  du  jour  où 
les  nouveaux  juges  de  paix  seront  installés. 

Ceux-ci  doivent  remplir  seuls  les  fonctions  soit 
judiciaires,  soit  de  conciliation  ou  autres,  qui 
sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois 
actuelles. 

Un  suppléant  doit  les  remplacer  en  cas  d'em- 
pêchement momentané. 

A  cet  effet,  chaque  juge  de  paix  aura  deux  sup- 
pléants, et  ces  deux  suppléants,  désignés  par  pre- 
mier et  second,  seront  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  après 
le  juge  de  paix,  dans  les  élections  du  canton. 

Telles  sont  en  substance  toutes  les  dispositions 
du  projet. 

Cette  innovation  n'est-elle  point  défendue  par 
l'acte  constitutionnel?  Est-elle  réclamée  par  l'ex- 
périence ?  C'est  sur  quoi  doit  reposer  toute  notre 
attention. 

L'origine  des  assesseurs  des  juges  de  paix  date 
de  1790,  époque  de  la  création  des  juges  de  paix 
eux-mêmes.  L'Assemblée  constituante,  qui  ne 
regardait  pas  les  assesseurs  comme  tenant  essen- 
tiellement à  la  justice  de  paix,  voulut  réserver  à 
la  puissance  législative  le  droit  de  les  supprimer, 
s'il  arrivait  qu'un  jour  ils  fussent  reconnus  nui- 
sibles ou  inutiles. 

En  conséquence,  la  Constitution  de  1791  n'en 
parla  point;  elle  ne  parla  que  des  juges  de  paix. 

11  n  en  fut  pas  de  même  de  la  Constitution  de 
l'an  111. 

CetteConstitutionportait,article2l2,qu'ilyaurait 
dans  chaque  arrondissement  un  juge  de  piix  et 
deux  assesseurs.  Les  uns  et  les  autres  furent  alors 
des  fonctionnaires  tellement  liés  à  la  Constitution, 
que  la  loi  qui  les  aurait  supprimés  eût  justement 
encouru  le  reproche  d'inconstitulionnalité. 

Mais  la  Constitution  de  l'an  Vlll  ne  fait  plus 
mention  que  des  juges  de  paix  ;  quant  aux  as- 
sesseurs, elle  garde  le  plus  profond  silence.  De- 
puis la  Constitution  de  Tan  Vlll,  les  assesseurs 
ont  donc  cessé  d'avoir  une  existence  constitu- 
tionnelle ;  à  la  vérité,  si  cette  Constitution  ne  dit 
pas  qu'il  y  en  aura,  elle  ne  dit  pas  non  plus  qu'il 
n'y  en  aura  point.  Aussi  les  lois  particulières  qui 
avaient  établi  des  assesseurs  et  déterminé  leurs 
fonctions  ont-elles  continué  d'être  exécutées  jus- 
qu'à ce  jour. 

Voyons  si  Texpériencc  appelle  leur  abrogation. 

Les  assesseurs  sont  employés  dans  trois  cas  : 

Pour  les  conciliations, 

Pour  les  audiences  civiles. 

Pour  les  audiences  de  simple  police. 

Quant  aupremiercas,  la  Constitution del'an  VIII, 
en  déclarant  que  la  principale  fonction  du  juge 
de  paix  est  de  concilier  les  parties,  sans  ajouter 
qu'ils  seront  assistés  par  aucun  autre  conciliateur, 
indique  assez  qu'il  a  été  réellement  dans  son  in- 
tention que  cet  important  ministère  fût  exercé 
par  le  juge  de  paix  seul. 

Considérons  ici  qu'un  tel  acte  pourrait  en  effet 
anpartenir  plutôt  à  un  seul  homme  qu'à  plusieurs. 
Ivest-il  pas  une  foule  de  circonstances  où  les  par- 
ties, pour  s'expliquer  clairement,  ont  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  cont^denticls  qu'elles 


communiqueraient  volontiers  au  juge  de  paix, 
mais  qu'elles  ne  voudraient  pas  faire  connaître  à 
trois  personnes?  Lorsque  la  présence  de  plusieurs 
les  empêche  de  tout  dire,  que  doit-il  en  résulter? 
Une  les  conciliateurs  ne  sont  point  suffisamment 
instruits  et  que  ce  qui  eût  été  fait  par  le  juçe  de 
paix  seul,  sans  beaucoup  de  peine,  ne  peut  l'être 
3ar  les  trois  conciliateurs  réunis,  malgré  tout 
eur  zèle  et  tous  leurs  efforts. 

Que  sera-ce  si,  sur  quelque  point  de  l'affaire, 
les  conciliateurs  ne  sont  pas  bien  d'accord  entre 
eux? 

Comment  pourraient-ils  accorder  les  autres? 

Cela  suffît  sans  doute  pour  prouver  que  la  sup- 
pression des  assesseurs,  en  matière  de  concilia- 
tion, doit  être  considérée  comme  une  améliora- 
tion réelle. 

Cette  suppression  n'entratnera-t-elle  point  quel- 
que inconvénient,  sous  le  rapport  des  fonctions 
qu'ils  remplissaient  aux  audiences  civiles?  C'est 
le  second  objet  de  notre  examen. 

Rappelez-vous,  tribuns,  que  la  justice  de  paix 
ne  prononce  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  con- 
currence de  50  francs,  et  seulement  en  matière 
personnelle  et  mobilière  :  au  delà,  ses  jugements 
sont  sujets  à  l'appel. 

Mais  le  tribuniu  de  première  instance  qui,  d'a- 
près la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  doit  con- 
naître de  ses  appels,  n'est  lui-même  composé  que 
de  trois  juges. 

Pourquoi  donc  un  jugement  que  trois  juges  ont  le 
droit  de  réformer  ne  pourrait-il  pas  être  rendu 
par  un  seul  ? 

Les  nouvelles  lois  ont  établi,  par  rapport  au 
nombre  des  juges  civils  dans  chaque  tribunal, 
une  gradation  proportionnée  à  retendue  de  leurs 
attributions  et  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  judiciaire.  Le  tribunal  de  cassation  est 
plus  nombreux  que  les  tribunaux  d'appel;  les 
tribunaux  d'appel  sont  plus  nombreux  que  les 
tribunaux  de  première  instance;  et,  si  les  tribu- 
naux de  première  instance  peuvent  juger  au  nom- 
bre de  trois,  il  ne  parait  pas  nécessaire  que  le  tri- 
bunal inférieur,  c  est-à-dire  le  tribunal  de  paix, 
soit  aussi  composé  de  trois  juges.  C'est  ici  le  lieu 
de  remarquer  que,  sous  le  r^ime  de  la  Consti- 
tution de  l'an  lll,  où  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
prononcer  sur  aucune  affaire  civile  sans  ses  deux 
assesseurs,  les  iuges  d'appel  ne  pouvaient  juger 
qu'au  nombre  de  cinq. 

Je  passe  au  dernier  cas.  Les  affaires  de  police 
simple  forment  une  branche  d'attribution  dont 
les  assesseurs  connaissent  encore  aujourd'hui  con- 
jointement avec  le  juge  de  paix  ;  ce  point  est  le  plus 
délicat,  il  faut  en  convenir.  Le  tribunal  de  po- 
lice simple  a  droit  de  prononcer  jusqu'à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  :  ce  n'est  pas  la  plus 
forte  peine;  il  peut  prononcer  aussi  jusqu'à  troia 
jours  d'emprisonnement,  et  il  juge  en  dernier 
ressort. 

Mais,  d'un  autre  côté,  considérons  que  le  tribur 
nal  d'arrondissement  communal ,  oui  lu  les  dé*- 
lits  de  police  correctionnelle,  n'i  iposé  que 

de  trois  juges;  que  le  tribunal  cnu  1,  qui  juge 
les  appels  de  police  correctioni  =,  n'en  a  pas 
davantage  ;  que  cependant  ces  sori  affaires  sont 
infîniment  plus  graves,  par  leur  n 
de  police  simple,  et  qu'aux  term 
25  frimaire  an  Vlll,  la  peine,  en 
correctionnelle.  t  s'étendre  ji 
d'ci  11 


l'e,  que  celles 
le  ta  loi  du 
ère  de  police 
i  quatre  ans 
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Blruits;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'uiw  loi  destinée 
pour  telle  ou  te1li>  ville,  mais  il'uQii  loi  gi^nôralc 
pour  la  Itépublique  enlière. 

L'expérifliico  n'a  que  trop  appris  combien  sont 
rares  les  a^^scsseurs  en  6tat  de  concourir  aux  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix,  combien 
le  défaut  de  luniiiJres  de  la  iiart  des  assesseurs 
est  nuisible  à  la  justice,  puisqu'ils  ont  deux  voix 
dans  la  d6libëralion  et  que  le  Juge  de  paix  n'en 
a  qu'une;  enfin  combien  d'entraves  résultent  du 
défaut  d'assiduité,  ce  qui  arrive  si  souvent  dans  les 
communes  riiriiles. 

Portons  ensuite  nos  regards  sur  ce  que  l'on  doit 
attendre  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  agira  seul.  Ne 
scra-t-il  pas  iiiléressc,  soua  tous  les  rapports,  t 
mériter  l'estime  de  ses  concitoyens  ". 

L'unique  moyeu  d'yjiarvenir  sera  de  leur  don- 
ner des  cxempfcs  continuels  do  sagesse  et  d'im- 
partialité. 

Il  oubliera  d'autant  moins  ce  devoir  qu'il  no 
pourra  se  dissimuler  à  lui-même  que  sur  lui  seul 
pèse  la  responsabilité  tout  entière.  Nommé  seu- 
lement pour  trois  ans,  mais  pouvant  être  réélu, 
ue  doit-il  pas  compter  qu'à  l'expiration  des  trois 
années,  ses  concitoyens  le  jugeront  à  leur  tour; 
(|u'il  ne  lui  sera  pas  possible  de  rejeter  ses  écarte 
Fur  des  assesseurs  ignorants  ou  trompés,  et  que 
In  conservation  ou  la  perte  de  sa  place  ne  détien- 
dra que  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  conduite? 

Dans  les  alTaires  de  pulice,  ne  sera-t-il  pas  tou- 
jours éclairé  par  tin  fonctionnaire  que  les  lois  des 
3  brumaire  au  IV  et  "^7  ventdse  an  VUl,  cbargenl 
des  rapports  et  des  conclusions? 

Ne  sera-l-il  pas  toujours  obligé  de  motiver  ses 
jugements  fl  d  y  insérer  les  termes  de  la  loi  qu'il 
appliquera  ? 

S'il  commet  un  acte  incompéient  ou  nul,  n'aura* 
t-on  pas  le  droit  de  se  poitfvoir  contre  ces  nulli- 
tés, celle  incoropéleuce? 

Sil  se  rend  coupable  de  quelque  prévarication, 
ti'aura-t-0!i  pas  le  droit  de  le  poursuivix'  en  for- 
faiture? 

Certes,  tant  de  motifs  réunis  sont  plus  que  suf- 
fisants poiirdissiper  toutes  les  craintes,  pour  cal- 
—  toutes  les  inquiétudes  sur  la  suppression  des 


U'apn>s  les  observations  que  je  viens  de  voua 
présenter,  w  me  ronlenlorai  de  vous  rappeler  le» 
autres  arlK  les  ilu  projet  :  Ils  sont  une  coiiséipu-iicc 
nécessaire  tle  cette  suppression. 

Comme  h-  juge  de  paix  peut  être  empêché  mo- 
mcntanémi?nl,  soit  parabsence,  soit  par  maladie, 
il  était  in  dix  lien  sable  d'y  pourvoir.  C'e»l  ce  que 
fait  l'article  :!. 

Alors  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  un  sup- 
pléant. 

Dans  la  iLiiLUi'  .|ii  n.:  s"i]l  '  ii|i|iléanl  ne  puissa 
suffire,  il  '  I  -  .  ..  ■  ;i\.  ^nlvnnl  fa  dis- 
position il.     I  i;!.  .      ■    ' :i!ii-  article  porte, 

comme  je  l  -n  'l' i-i  "''-'  i  >■■  ^v»-  li's  deux  sup- 
pléants scioni  <'i.-ux  i|iii  tiumiil  [vuni  le  plus  de 


place  deviendrait  vacanie  dans  l'intervalle  dos 
trois  annd-es.  Celui  relatif  ù  l'élection  des  juges 
de  paix  l'a  pt^vu  au  moins  implicitement,  puis- 

Îu'il  supimsu  lo  cas  où  le  scrutin  pour  réiecllon 
es  juges  de  paix  ne  se  fera  pas  en  mente  temps 
que  le  scrutin  de  In  notabilité  communale. 

Le  projet  wlalif  ti  la  suppression  de*  iisse.-'.'icurs 
ne  parle  p.L^  non  plu^dii  «rcflicr  i-t  de  rjuij-wior. 
A  cel  éganl.  on  coiitJnucra  de  suivn'  les  lois  eu 
vigueur.  iS'loi  ces  Idi-,  le  ju^'-  di-  paix  seul 
nomme  son  (.Tcflicr  ■  les  a-isesscur*  n'y  conrou- 


ront  point,  n'étant  considérés  que  comme  de?  juges 
accidentels  qui  n'ont  pas  ce  caractère  pennanent 
dont  le  juge  est  revêtu,  qui  n'ont  de  caractère 
public  qu'au  moment  où  ils  assistent  le  juge  de 
paix,  et  qui  ne  peuvent  a^r  seuls  que  lorsqu'ils 
représentent  le  juge  de  paix  lui-même. 

Pour  l'huissier,  à  bien  plus  forte  raisson,  il 
sera  nommé  par  le  juge  de  paix  seul. 

Enlin,  quant  h  la  remise  des  minutes  et  pièces 
d'un  greffe  à  l'autre  lors  des  nouvelles  nomina- 
tions, on  se  confurmer.1  également  aux  anciennes 
lois  toujours  subsistantes. 

Déterminée  |Kir  tous  ces  motifs,  voire  Commis- 
sion, composée  des  trtltuits  Laloy,  Sédillez,  Pei^ 
reau,  Nouricault,  et  du  rapporteur,  me  charge  rie 
vous  exprimer  son  vœu  unanime  pour  l'adoplioa 
du  projet. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  pour  l'élection 
d'un  candidat  a  présenter  au  Sénat  Conservateur. 
Sur  82  votants,  bémeunier  réunit  31  suffrages, 
Grégoire  23,  Moorgues  19,  etc. 

Personne  n'ayant  eu  la  majorité  absolue,  il  sent 
procédé àun  scrutin  de  ballottage  enire  lc8  ci- 
toyens Démeuuier  cl  Grégoire,  qui  oui  réuni  le 
plus  de  suffrages. 

ArB»Hld  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  hi 
relatif  à  l'enregutremrnt. 

Le  projet  deloi,  dil-il.  a  pour  objet  d'apporter 
des  cnangementa  a  la  loi  du  22  frimaire  an  VD, 
qui  est  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  de  l'en- 
rcgislremeni,  partie  qui  a  produit  en  l'an  VUl 
hb  millions  5^3  mille  francs.  (L'orateur  rappelle 
les  principes  qui  présidèrent  a  la  formation  de 
c.'tio  loi.) 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  lot 
divise  en  deux  parties  les  changements  que  l'ex- 

eérience  semble  réclamer  pour  celle  loi,  (L'ora- 
!ur  donne  lecture  de  riute  partie  du  projet.) 
Cettepartie,dtt>il,vousfait  connaître,  en  premier 
lieu,  qu'il  ii  est  question  ici  d'aucunes  dispositions 
relatives,  par  exemple,  k  la  modération  des  droits 
qui  se  perçoivent  acluellement  pour  mutation  do 
valeur,  soit  pour  ventes  ou  duiiiitions.  Ce  genre 
d'amélioration  est  ajourné  jusqu'upK'S  la  confec- 
tion du  Code  civil  et  de  celui  de  procédure.  En 
second  lieu,  l'exposé  des  motifs  tait  pressentir 
que  les  changements  sollicités  aujourd'hui  comme 
urgents  se  ratluclient,  dans  leur  dis[iusiliati.  aux 
pnncipi-sénoucésdans  les  articles  3  et4  de  la  loi 
du  ti  frimaire  an  VU.  Votre  Commission  a  exa- 
miné  dans  cet  état  des  choiKs  le  projet  do  lot 
dont  il  s'agit. 

I,e  nip|M»rteur  n-nd  un  compte  détaillé  de  l'exa- 
men (tes  18  articles  qui  composent  le  projet. 

Oninxe  dispositions,  dit-il.  sont  ou  mudérali* 
vcs.  nu  explicatives  de  la  loi  du  'H  .'riniairt!  biu- 
jours  existante,  et  toutes  les  dispositions  sont 
d'une  urgence  indispensable  pour  liiire  cesser  les 
diUicuUé.^  qui  n'élévciil  nnjuuririiui.  L'ajourne- 
ment après  le  tinde  civil  de  certaines  dispositions 
annonct^es  par  le  Gouvernement,  ne  iKTinel  iwisù 
la  Commission  de  s'aiTéicr  à  l'article  'i.  dans 
lequel  elle  a  en  effet  remarqué  une  impcriectloD 
inérilant  une  juste  critique. 
I.e  rapporteur  propose  d'émeltre  le  viru  d'a- 


plits  riche.  Cet  adage,  cette  vérité  incontestable, 
démontrée  [ar  l'expiTience,  a  été  lolulemenl  mé- 
connue lors  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VU  rela- 
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tive  à  l'enredstrement  ;  aussi  elle  n'a  pas  produit 
les  effets  qu  elle  semblait  malériellemeatjpromet- 
tre.  Ce  n'est  point  parce  qu'elle  a  assujetti  à  l'en- 
registrement  les  actes  de  toute  nature  et  de  toute 
espèce  ;  si  les  droits  eussent  été  légers,  personne 
n'aurait  murmuré,  et  le  trésor  public  aurait  fait 
une  plus  ample  moisson  ;  mais  c'est  parce  que 
généralement  ces  droits  ont  été  forcés  outre  me- 
sure, et  qu'ils  ont  été  établis  sur  des  bases  injus- 
tes, que  des  réclamations  multipliées  se  sont  fait 
entendre  de  toutes  parts,  que  la  fraude  s'est  exer- 
cée dans  tous  les  sens  pour  les  éluder^  parce 
qu'elle  y  avait  un  grand  appât,  un  grand  intérêt. 
La  loi  projetée  vient,  dit-on,  réparer  ces  erreurs: 
ne  vient-elle  pas  ajouter  d'autres  injustices  à  celles 
existantes?  G  est  ce  que  je  vais  examiner. 

Nous  convenons  que  le  projet  de  loi  a  le  but 
utile  et  nécessaire  de  modifier  la  loi  du  22  fri- 
maire. Pour  ne  point  faire  de  répétitions,  je  ne 
parlerai  point  des  articles  du  projet  qui  remplis- 
sent complètement  ce  but.  Je  ne  m'attacherai  qu'à 
ceux  qui  ne  l'ont  fait  qu'imparfaitement  ou  qui 
font  tout  le  contraire. 

Et  d'abord  je  ferai  une  observation  sur  l'ar- 
ticle 5. 

La  loi  du  22  frimaire  a  voulu  que,  lorsque  la 
vente  d'un  immeuble  paraîtrait,  à  la  régie  cie  l'en- 
registrement, avoir  été  faite  à  un  prix  au-dessous 
de  sa  valeur,  elle  eût  ie  droit,  pour  remédier  à 
l'abus,  d'en  demander  l'estimation. 

L'article  5  du  projet  assujettit  le  supplément  de 
l'estimation  à  un  double  droit;  pourquoi  à  un 
double  droit?  Cette  disposition  ne  me  paraît  pas 
fondée  sur  la  justice.  Un  citoyen  a  acheté  une 
maison  à  bon  marché^  la  régie  le  trouve  mauvais; 
elle  en  provoque  l'estimation  :  cette  estimation, 
par  la  fantaisie  des  experts,  enfin  par  l'événement 
de  l'expertise,  est  portée  à  un  plus  haut  prix  que 
la  vente,  et  à  cause  de  cette  circonstance,  qui  est 
déjà  bien  favorable  au  fisc,  on  assujettit  cet  acqué- 
reur au  paiement  d'un  double  droit.  C'est  une 

amende  qu'on  lui  imp"-^ '•"'^    ''■*  '^"    '^ 

y  a  lieu  de  croire  qu 


amende  âu'on  lui  impose,  parce  que,  dit-on,  il 

ill  y  a  eu  de  la  fraude,  qu'on 
â  masqué  dans  lé  contrat  le  véritable  prix  ; 

;,  ell( 


mais  la  fraude,  elle  ne  se  présume  pas,  eue  se 
prouve;  et,  parce  qu'un  citoyen  a  fait  une  bonne 
affaire,  a  acheté  â  bon  marché,  ce  qu'une  estima- 
tion semble  prouver,  il  est  puni  comme  coup£j)le 
de  fraude;  j'avoue  que  je  ne  conçois  rien  à  une 
pareille  législation,  subversive  de*  tous  les  princi- 
pes d'équité  et  de  justice. 

Mais  celte  disposition,  d'une  fiscalité  raffinée, 
sera-t-cUe  profitable  au  trésor  public?  Je  main- 
tiens que  non;  je  soutiens  même  que  désormais 
il  n'y  aura  presque  plus  de  supplément  d'estima- 
tion.' Pensez-vous,  tribuns,  que,  lorsque  des  ex- 
perts sauront  que  le  supplément  d'estimation  grè- 
vera d'une  amende  énorme  d'un  double  droit  le 
contribuable  contre  lequel  il  n'y  aura  qu'une  pré- 
somption de  fraude;  pensez-vous,  dis-je,  qu'ils 
seront  plus  disposés  dans  leur  estimation  à  être 
plus  favorables  à  la  régie  qu'à  cet  acquéreur?  Quant 
a  moi,  je  pense  que  non  ;  je  crois  que  toujours 
ils  considéreront  ce  double  droit,  cette  amende; 
qu'elle  sera  un  obstacle  à  la  manifestation  libre 
de  leur  opinion  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  dans 
la  crainte  seule  de  faire  supporter  une  amende 


'appliquer  ici  cet  adage 
moins,  et  vous  serez  plus  riche, 

La  loi  de  frimaire  a  assujetti  à  un  droit  les  tes- 
taments, legs,  donations  et  successions  en  ligne 
directe  :  on  a  réclamé  de  toutes  parts  contre  em»  ' 


innovation  ;  on  l'a  trouvée  injuste.  On  a  pensé  que, 
si  l'on  pouvait  considérer  les  successions  collaté- 
rales comme  un  lot  à  la  loterie,  un  événement 
fortuit  sur  lequel  l'héritier  n'avait  jamais  dû 
compter  positivement,  et  que  dès  lors,  sans  bles- 
ser la  justice,  elles  pouvaient  être  imposées;  on  a 
cru,  dis-je,  qu'il  ne  devait  pas  en  être  de  même  des 
successions  directes;  que  la  transmission  du  bien 
du  père  à  ses  enfants  devait  être  hors  de  l'atteinte 
fiscale;  que  la  nature,  la  raison  et  la  justice  le 
voulaient  impérieusement;  que  la  morale  même 
provoquait  cette  mesure  pour  en^er  les  enfants, 
sans  oostacle,  sans  droits,  à  faire  honneur  à  la 
mémoire  de  leur  père,  en  acceptant  sa  succession, 
quoique  défectueuse  et  insuffisante,  pour  acquit* 
ter  les  dettes.  On  devait  donc  s'attendre  que  tôt 
ou  tard  on  rectifierait  cette  loi  de  frimaire  dans  . 
cette  partie  des  successions  directes. 

D'après  cela,  on  était  fondé  à  penser  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présente,  qui  semble 
fait,  d'après  les  motifs  mêmes,  pour  modifier  la 
loi  de  frimaire,  supprimerait  ces  droits  en  ligne 
directe;  au  contraire,  il  vient  pour  les  étendre 
encore. 

11  était  échappé  à  la  fiscalité  une  circonstance 
que  la  loi  du  22  frimaire  n'avait  pas  prévue:  c'est 
celle  de  la  démission  des  biens  faite  par  un  père 
en  faveur  de  ses  enfants,  à  la  charge  de  payer  ses 
dettes  et  de  le  nourrir  le.  reste  de  ses  jours. 

Eh  bien!  l'article  10  du  projet  de  loi  assujettit  la 
démission  des  biens,  ce  contrat  si  respectable, 
aux  mêmes  droits  que  les  successions  directes, 
sans  avoir  égard  aux  dettes  et  aux  charges  impo- 
sées à  la  démission.  Je  trouve  ce  nouvel  impôt 
injuste  et  révoltant,  et,  je  l'avoue,  je  ne  m'atten- 
dais pas  que  ce  serait  ainsi  que  l'on  modifierait  la 
loi  du  22  frimaire. 

L'article  12  du  projet  de  loi  veut  qu'en  cas  de 
résolution  d'un  contrat  de  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix,  le  jugement  qui  la  prononcera  ne 
soit  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  :  c'est  une  amélio- 
ration àla  loi  du  22  frimaire,  à  laquelle  j'applaudis  ; 
mais  on  y  a  mis  une  condition  qui  est  autant  ridi- 
cule qu'elle  est  injuste,  c'est  pourvu  que  Vacquè- 
reur  ne  soit  point  entré  en  jouissance  de  V objet 
vendu. 

Quoi!  un  intrigant  a  acheté  une  propriété, 
dont  il  prend  sur-le-champ  possession  ;  ensuite  il 
n'exécute  point  la  condition  essentielle  de  son 
contrat,  il  ne  paie  point  son  prix  :  son  vendeur  se 
pourvoit  contre  lui  en  résiliation  du  contrat;  et, 
parce  qu'il  est  entré  en  possession  de  l'objet 
vendu,  il  faut  que  le  vendeur,  déjà  bien  mal- 
heureux, puisqu'il  est  privé  du  prix  sur  lequel 
il  avait  compté,  il  faut,  dis-je,  qu'à  cause  de  cette 
circonstance  de  la  prise  de  possession,  il  paie 
quatre  pour  cent  d'un  prix  qu'il  n'a  pas  reçu.  Il 
est  puni  précisément  parce  qu'il  a  éprouvé  un 
dommage  de  plus,  puisqu'il  a  été  privé  de  sa 
jouissance  et  d'un  loyer.  Je  ne  trouve,  je  vous 
l'avoue,  rien  de  plus  injuste  que  cette  dispo- 
sition. 

11  résulte  donc  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
que  le  projet  de  loi  qu'on  nous  annonçait  comme 
appelé  a  modifier  la  loi  de  frimaire,  en  asgrave 
au  contraire  les  dispositions,  et  le  fait  a.'après 
des  bases  aussi  fausses  qu'injustes  et  déraison- 
nables. 

Les  autres  articles  du  proiet  de  loi  i      )1      nt 
le  but  qu'on  s'est  propo:     j      <     vi      .       iis- 
positions  en  sont  uti       e^ 
m'abstiendrai  de  vi     eu  m 

pai  de  votre  Co 
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dispositions?  La  loi  de  frimaire  n^apçelait  pas  les 
seules  réformes  proposées  par  le  projet  de  loi  :  il 
y  en  a  encore  bien  d'autres  qui  n  auraient  pas  dû 
échapper  au  Conseil  d*Etat. 

Par  exemple,  est-il  juste  de  faire  payer  les  droits 
de  succession  sur  les  valeurs  brutes  sans  en  dé- 
duire les  dettes  et  charges,  qu'il  est  facile  aujour- 
d'hui de  constater  d'une  manière  authentique , 
d'après  les  inscriptions  hypothécaires? 


s'il  y  avait  deux  débiteurs,  deux  sommes  et  deux 
actes  différents?  On  a  reconnu  cette  injustice,  par 
le  projet  de  loi ,  relativement  aux  baux. 

L'article  9  propose  de  n'exiger  que  la  moitié  du 
droit  pour  les  cautions  des  baux;  mais  on  n'a  fait 
encore  à  cet  égard  qu'une  demi-justice  :  la  somme 
est  toujours  la  même,  et  c'est  sur  la  somme  que 
se  prend  le  droit  \  et  parce  qu'il  y  a  deux  débiteurs, 
par  une  fiction  ridicule,  on  prend  le  droit  comme 
s'il  y  avait  deux  sommes;  c'est  une  injustice  cho- 
quante. 

Pourquoi  le  projet  de  loi  nVt-il  pas  aussi 
affranchi  de  l'enregistrement  les  titres  pour  rai- 
son desquels  on  cite  en  conciliation?  Pourquoi 
Texiger,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  avant  de  se 
présenter  à  la  conciliation?  Il  me  semble  que  cette 
réforme  était  nécessaire. 

Je  pourrais  vous  citer  encore  nombre  d'autres 
circonstances  où  la  réforme  est  nécessaire;  mais 
il  faudrait  un  travail  très-long  sur  cette  voie  lu- 
mineuse du  22  frimaire,  et  le  temps  ne  me  l'a  pas 
permis. 

Tels  sont,  citoyens,  les  griefs  que  j'oppose  au 
projel  de  loi.  Cependant  j'avoue  que  les  autres  dis- 
positions de  ce  proiet  sont  d'une  utilité  majeure 
tant  pour  l'intérêt  cies  contribuables  que  plus  par- 
ticulièrement encore  pour  l'intérêt  au  trésor  pu- 
blic ,  par  la  seule  raison  qu'ils  diminuent  les 
droits;  convaincu  que  je  suis  que  l'enregistrement 
rapportera  plus,  en  raison  de  ce  que  les  droits  se- 
ront moins  chers.  D'après  cela,  je  le  dis  avec 
franchise,  je  désire  l'adoption  de  ce  projet,  parce 
qu'il  est  une  amélioration,  parce  que  réellement, 
aostraction  faite  des  vices  que  je  lui  reproche,  il 
contient  des  dispositions  importantes  dont  il  faut 
se  hâter  de  profiter. 

J'ai  dû  faire  mes  observations:  j'espère  qu'elles 
seront  un  iour  prises  en  considération  après  les 
Godes  civil  et  judiciaire  ;  d'après  cela,  je  ne  puis 
que  m'en  rapporter  à  votre  sagacité  et  à  vos  lu- 
mières. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée  et  la 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

Thleftfté  (1)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  procédure  criminelle. 

Tribuns,  organe  de  la  Commission  que  vous 
avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  procédure  criminelle,  je  viens  vous  soumettre 
ses  observations. 

11  est  dit,  dans  l'exposition  des  motifs,  que  le 
but  principal  du  projet  est  de  diminuer  le  nom- 
bre des  moyens  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle. 

Le  projet  diminuera-t-il  en  effet  le  nombre  des 
moyens  de  cassation?  Voilà  un  premier  point  de 
fait  à  vérifier. 

C'est  par  la  comparaison  du  projet  avec  Tar- 
ticle  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  que 
cette  vérification  aura  lieu,  puisque  cet  article 

(1)  Le  rapport  de  Thiesêé  est  aiiilyié  M  ManUiur» 
Nous  le  rétablissons  in  êxtima. 


contient  tous  les  moyens  qui  donnent  lieu  à  la 
cassation  des  jugements. 
1*»  11  y  a  lieu  à  cassation,  dit  cet  article,  lors- 

Ïu'il  y  a  eu  fausse  application  des  lois  pénales, 
e  projet  maintient  le  pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation de  la  peine  à  ia  nature  du  délit. 

2"  11  y  a  lieu  à  cassation  lorsque  des  formes  ou 
procédures  prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de 
nullité,  ont  été  violées  ou  omises. 

Le  proiet  admet  tous  ces  moyens,  mais  il  y  ap- 
pose quelques  conditions. 

La  première,  c'est  qu'avant  de  les  proposer  au 
tribunal  de  cassation,  il  faudra  les  avoir  propo- 
sées au  tribunal  criminel,  si  ces  nullités  sont  de 
la  nature  de  celles  qu'il  appelle  relatives,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  la  deuxième  partie  de 
l'article  premier. 

La  deuxième,  c'est  qu'en  supposant  même 
qu'elles  n'aient  pas  été  proposées  au  tribunal 
criminel,  on  les  admettra  encore  au  tribunal  de 
cassation,  si  l'accusé  n'y  avait  pas  eu  de  défen- 
seur. 

La  troisième  enfin,  c'est  que,  proposées  ou  non 
au  tribunal  criminel,  que  l'accusé  y  ait  eu  un 
défenseur  ou  non,  le  tribunal  de  cassation  les 
admettra  encore,  s'il  pense  que  ces  inobservations, 
ces  nullités,  ont  pu  influer  sur  la  décision  du 
fond. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'apprécier  la  valeur  dô 
ces  dispositions  :  il  suffit  de  faire  remarquer  ici 
que  le  projet  maintient  tous  les  moyens  de  cassa- 
tion mentionnés  dans  la  deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines.  Quant 
aux  conditions  qu'il  appose  à  leur  admission, 
nous  verrons  plus  loin  si  elles  sont  propres  à  di- 
minuer le  nombre  des  pourvois. 

L'article  456,  dans  sa  troisième  partie,  dit 
encore  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  «  quand  Vaccusé 


«  liU^  cette  formalité  n'a  pa^  été  remplie,  » 

Le  projet,  dans  son  article  2,  veut  textuelle- 
ment que  le  tribunal  criminel  soit  ienn  de  retenir 
toutes  ces  réquisitions  au  procès-verbal  de  sa 
séance,  et  d'y  statuer. 

Vous  voyez,  tribuns,  par  cette  disposition,  que 
la  troisième  partie  de  l'article  456  est  maintenue, 
et  qu'on  cassera  si  une  formalité  requise,  soit 
par  l'accusé,  soit  par  l'accusateur,  n  a  pas  été 
remplie. 

Mais  l'article  3  du  projet  va  plus  loin  :  il  sup- 
pose le  cas  où  le  tribunaf  criminel,  statuant  sur  la 
réquisition,  ne  Vadmet  pas  ;  cette  non-admission 
sera  un  moyen  de  cassation.  Il  ne  distingue  pas 
la  réquisition  qui  frappe  sur  les  formes  de  celle 
qui  frappe  sur  le  fond  :  il  dit  eu  général  que  si  le 
tribunal  criminel  ne  Vadmet  pas,  ce  sera  un 
moyen  de  pourvoi,  il  est  vrai  que  ce  moyen,  suf- 
fisant pour  autoriser  le  recours,  ne  le  sera  pas 
toujours  pour  faire  cesser  le  jugement.  L'article 
du  projet  laisse  la  cassation  à  la  discrétion  du 
tribunal;  il  pourra,  dit-il,  casser,  si  la  réquisition 
n'a  pas  été  admise  par  le  tribunal  criminel. 

Maintenant  que  les  articles  2  et  3  du  projet 
peuvent  s'étendre,  en  voici  le  texte  réuni  : 

Article  2.  «  Le  tribunal  criminel  est  tenu  do 
«  retenir  au  procès-verbal  de  sa  séance  toute  ré- 
«  auisition  de  l'accusé  ou  du  commissaire  du 
«  Gouvernement,  et  d'y  statuer.  » 


pas 
■  missaire.  • 


réquisitioii 
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Je  passe  à  la  quatrième  partie  de  Particle  456. 

4°  il  Y  a  lieu  à  cassation,  «  lorsque  le  tribunal 
«  criminel  a  omis  de  prononcer  sur  une  réquisi- 
«  tion  quelconque  de  raccusé  ou  du  commissaire 
«  du  pouvoir  exécutif.  » 

Ce  moyen  est  aussi  compris  dans  les  articles  2 
et  3  du  projet,  que  je  viens  de  lire;  il  y  est  même 
beaucoup  plus  étendu,  puisque  non-seulement  il 
autorise  la  cassation  quand  le  tribunal  criminel  a 
omis  de  prononcer  sur  une  réquisition,  mais  lors 
même  qu'il  n'a  pas  omis  de  prononcer  :  il  l'au- 
torise encore  si  la  réquisition  n'a  pas  été  admise. 

5**  C'est  un  moyen  de  cassation,  c  lorsque,  dans 
«  le  cas  où  il  en  avait  le  droit,  le  tribunal  cri- 
o  mine!  n'a  pas  prononcé  les  nullités  établies  par 
«i  la  loi.  » 

Cette  partie  de  l'article  456  est  maintenue  par 
l'article  premier  du  projet. 

En  effet,  cet  article  premier  admettant,  comme 
par  le  passé,  les  réquisitions  de  l'accusateur  pour 
faire  rectifler  au  tribunal  criminel  les  vices  de 
formes,  admettant  de  plus  l'intervention  de  l'ac- 
cusé pour  les  faire  juger  contradictoirement  avec 
lui,  ce  qui,  pour  ce  dernier,  n'avait  jamais  eu 
lieu  jusqu'à  présent:  il  est  évident  que  si,  dans 
cette  situation,  le  tribunal  criminel  ne  prononce 
pas  les  nullités  établies  par  la  loi,  il  donne  ou- 
verture à  cassation. 

Mais,  d'après  le  texte  de  l'article  premier  du 
)rojct,  on  poussera  l'argumentation  plus  loin;  il 
)orte  que,  pour  les  inobservations  antérieures  à 
'audition  des  témoins  devant  le  jury  de  jugement, 
on  ne  pourra  les  alléguer  au  tribunal  de  cassa- 
tion, 81  elles  ont  été  réparées  par  un  acte  posté- 
rieur :  d'où  l'on  tirera  cette  conséquence,  qu'une 
inobservation  antérieure^  qui  n'a  pas  été  réparée 
par  un  acte  postérieur,  donne  ouverture  à  cassa- 
tion. 

Reste  la  sixième  et  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

II  y  a  lieu  à  cassation  «  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
a  iravention  aux  règles  de  compétence  établies 
«  par  la  loi  pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour 
n  l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à 
«  la  procédure  criminelle,  ou  qu'il  y  a  eu,  de 
«  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de 
«  pouvoir.  » 

L'article  premier  du  projet  répète  tout  cela, 
même  d'une  manière  plus  étendue. 

Il  semble  donc  qu'on  peut  tirer  ici  cette  consé- 
quence générale,  que  le  texte  du  projet  mainte- 
nant tous  les  moyens  de  cassation  contenus  dans 
l'article  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  on  a 
eu  tort  d'affirmer,  dans  l'exposition  des  motifs, 
que  sua  but  principal  était  d'en  diminuer  le 
nombre. 

Mais,  celle  diminution,  on  espère  la  trouver: 
1»  dans  la  condition  imposée  aux  accusés  de  propo- 
ser au  tribunal  criminel,  et  avant  la  clôture  du  dé- 
bat, toutes  les  nullités  qu'on  appelle  relatives,  à 
peine  de  les  voir  rejeter  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ; 

2°  Dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse 
dernier,  qui,  donnant  à  l'accusateur  le  pouvoir 
de  faire  purger  préliminairement  les  nullités  par 
les  tribunaux,  soit  d'arrondissement,  soit  crimi- 
nel, soit  de  cassation,  diminuera  d'autant  celles 
qu'on  pourrait  proposera  ce  dernier  tribunal  après 
le  jugement  déllnitif  ; 

3"  Dans  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet 
donne  uu  tribunal  de  cassation  dans  les  arti- 
cles 1 ,  3  et  4  du  projet. 

Ces  trois  points  doivent  être  examinés. 

Premièrement,  ce  n'est  pas  en  imposant  aux 


accusés  la  condition  de  proposer  au  tribunal  cri- 
minel les  nullités  qu'on  nomme  relatives,  qu'on 
les  empêchera  de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassa- 
tion :  r  parce  qu'indépendamment  de  ces  nullités, 
il  y  a  celles  qu'on  nomme  absolues,  et  qui  sont, 
suivant  le  protêt,  admissibles  en  tout  état  de  cause  ; 
2»  parce  que  la  loi  ne  contraignaùt  pas  les  con- 
damnés à  détailler,  lors  du  pourvoi,  les  moyens 
de  cassation,  ils  saisissent  ce  tribunal  par  le  ■  fait 
seul  de  leur  volonté;  3**  parce  que,  suivant  le  pro- 
jet même,  les  nullités  très-nombreuses,  qu'on  ap- 
pelle relatives,  quoique  non  proposées  au  tribu- 
nal criminel,  seront  admises  par  le  tribunal  de 
cassation,  quand  il  pensera  qu'elles  ont  pu  influer 
sur  la  décision  du  rond  :  ce  qui  donne  tout  à  la 
fois  aux  accusés,  et  le  droit  de  les  faire  valoir  tou- 
tes, et  l'espérance  d'en  faire  admettre  plusieurs. 
En  second  lieu,  les  dispositions  de  la  loi  da 
7  pluviôse  n'auront  pas  non  plus  l'effet  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  pourvois,  puisque  cette  loi 
autorisant  les  pourvois  contre  les  jugements  pré- 

Ï^aratoires,  et  les  lois  générales  l'autorisant  contre 
es  jugements  définitifs,  cette  double  faculté  pro- 
duira, dans  la  même  affaire,  au  moins  deux  pour- 
vois au  lieu  d'un. 

Si  la  loi  du  7  pluviôse  pouvait  diminuer  le 
nombre  des  nullités,  ce  serait  par  l'établissement 
des  substituts  et  la  suppression  des  juges  de  paix, 
considérés  comme  oniciers  de  police  judiciaire, 
parce  que  la  procédure  aura  aussi,  désormais»  une 
marche  plus  sûre  et  plus  régulière  ;  mais,  sous  ces 
deux  rapports,  elle  ne  touche  en  rien  au  projet 
que  nous  examinons. 

3**  Enfin,  la  diminution  du  nombre  des  pour- 
vois ne  se  trouvera  pas  davantage  dans  lerouToir 
discrétionnaire  attribué,  par  les  articles  1,3  et  4 
du  projet,  au  tribunal  de  cassation  :  en  effet,  ce 
ne  sera  pas  parce  qu'on  aura  remis  à  sa  discré- 
tion le  pouvoir  d'admettre  ou  de  rejeter  l'une  ou 
plusieurs  de  nos  nombreuses  nulhtés  relatives, 
qu'on  craindra  de  se  pourvoir;  au  contraire,  on 
espérera,  en  matière  si  douloureuse,  émouvoir 
les  entrailles  de  ces  magistrats  qu'on  restitue  à  la 
sensibilité  humaine. S'ilsreçoiventpar la  loi  le  pou* 
voir  de  détourner  le  glaive  suspendu  sur  des  têtes 
condamnées,  ce  ne  sera  pas  toujours  vainement 
qu'on  essayera  de  le  leur  faire  vouloir. 

Mais  ici  se  place  une  réflexion  plus  générale  :  on 
se  trompe  en  matière  criminelle,  quand  on  pense 

3ue  le  nombre  des  moyens  de  cassation,  tient  aux 
istinctions  par  lesquelles  on  les  modifie.  Le  désir 
seul  de  préserver  sa  tête,  ou  de  s'arracher  à  lîn- 
famie,  conduit  aussi  le  condamné  vers  ce  dernier 
refuge  :  la  nature  ne  i?bandonne  que  quand  toute 
espérance  et  toute  illusion  sont  détruites. 

Evidemment  donc  il  n'y  aura  pas  moins  de  pour- 
vois; mais  y  aura-t-il  moins  de  cassations?  Il 
serait  imprudent  de  l'affirmer;  qui  osera  dire  que, 

auand  le  tribunal  de  cassation  sera  toujours  obli§^& 
e  casser  pour  nullités  absolues,  que,  quand  il 
pourra  casser  pour  nullités  relatives,  il  rejettera 
plus  fréquemment  qu'il  ne  le  fait  maintenant  les 
requêtes  en  pourvoi?  C'est  à  l'expérience  seule  à 
prononcer  sur  ces  abstractions.  D'une  part  l'in- 
térêt social,  de  l'autre  le  cri  de  la  nature,  voilà 
les  coups  qui  seront  incessamment  portés  à  la 
tête  et  au  cœur  de  la  magistrature  suprême  :  de 
quels  côtés  seront  les  plus  nombreux  triomphes? 
Je  l'ignore. 

Hais  ce  pouvoir  discrétionnaire,  tribu      il      t 
Tenvisaffer  sous  plus  d'un  rannort.  J 
aucune  Toi  n  'a  dit  :  le  tribu      de 
casser,  dans  le  cas  <     1^  ^ 

ndtpas  admis  la  n  t 
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commissaire;  aucune  lot  ira  dit  :  ilcassera^  s'il 
juge  que  les  nullifcs  ont  pu  influer  sur  la  décision 
(lu  fond. 

Ces  deux  dispositions  no  dénaturcnt-elies  pas 
tout  à  la  fois  et  le  triimnai  de  cassation  et  l'ins- 
titution des  jurés?  Créé  pour  ramener  à  la  n^glc 
tous  les  tribunaux,  ayant  adopté  pour  devise' la 
loi  et  seulement  la  loi,  comment  lui  concéder  le 
pouvoir  facultatif  d'y  rappeler  ou  de  n'y  rappeler 
pas  à  volonté  les  màjristrats  qui  s'en  écartent?  11 
décidera  si  des  nullités  ont  [)u  influer  sur  la  dé- 
cision du  fond  pi  sera  donc  au  fond  le  tribu- 
nul  d'appel  des  jurés.  Sur  quels  docunients  recti- 
liera-t-il  leurs  jugements?  Sur  des  pièces  écrites, 
et  eux  ils  n'auront  puisé  leurs  évidences  que 
dans  un  débat  oral.  La  loi  ne  leur  demande  pus 
compte  de  la  manière  dont  ils  se  sont  convaincus; 
elle  ne  leur  fait  que  cMo  seule  question  qui  en- 
ferme tonte  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  avez- 
vous  une  intime  conviction?  Et  le  tribunal  de  cas- 
sation pourra  juger  que  cette  conviction  intime 
est  le  produit  intime  de  l'inobservation  d'une 
forme  extrinsèque,  éfrangère  aux  évidences  du 
débat.  Cette  innovation,  trilmns,  est  trop  grave 
]M)ur  être  improvisée  en  quelques  jours,  à  la  fin 
d'une  session,  (^t  votre  CiOmmission  n'a  pas  pensé 


procès  recommence  pour  tous  les  déliis  à  l'égard 


tt  desquels  l'accusé  nanas  ètv  acquitté,  •• 

Les  délits  à  l'égaril  desquc^ls  l'accusé  n'a  pas 
été  acquinè,  cela  veut-il  dire  sur  lesquels  il  a  éfé 
condamné,  ou  sur  lesquels  il  n  a  pas  été  prononcé? 
Au  premier  t'as,  votre  Conmiission  voterait  contre 
l'adoption  de  l'article;  au  second  cas,  elle  l'adop- 
terait ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  sufiit  que  le  sens 
soit  indéterminé  j)onr  (|^u'il  lui  paraisse,  (fuant  à 
présent,  un  mol  il  de  rejet. 

Une  partie  plus  obscure  encore  de  l'article  pre- 
mier est  celle-ci  : 

«  11  y  a  lieu  à  cassation  : 

«  l«"Pour  fausse  application  de  la  loi,  soit  sur 
Ja  naturel  du  délit,  tiu  (lu'il  est  caractérisé  par 
l'acte  d'ac(*usation,  ou  diaprés  le  débiit  devant  le 
jury  de  jugement.  • 

Votre  (îom mission  n'a  pu  saisir  ni  le  .<;ens  ni 
l'application  de  cette  disposition. 

Enfin  il  en  est  une  plus  grande,  plus  générale 
dans  ses  vues  :  c'est  celle  q'ni,  d'après  l'article  8, 
rétablit  les  votes  aux  cinq  sixièmes  pour  con- 
damner. Vous  siivez  que  maintenant  la  déclara- 
tion du  jury  est  prise  â  l'unanimité  dans  les  vingt- 
qnatn*  Iien're.^,  ot,  ce  délai  passé,  à  la  majorité 
absolue.  L'article  qui  rétablit  le  vote  aux  cinq 
sixièmes  est  d'une  nature  différente  de  tous  ceux 
ins('M*és  au  projet  :  on  l'avoue  dans  IVx position 
d(*s  motifs;  et  votre  Commission  eilt  désiiv  qu'on 
l'eftl  |»n's<Mïté  à  part.  Tous  ses  membres,  exci'ptù 
le  ra|»p»)rtenr,  vous  m  eussent  pn)posé  radj»|)lion. 

Je  termine  par  qnelquesobserv.itionssnr  la  fa- 
culté nouvelle  donnée  â  Pairusé  d(^  i)roposer  stîs 
imllités  devant  le  tribunal  criminel,  et  notam- 
ment sur  le  moment  choisi  par  le  projet  i>uur  al- 
léguer ces  nullités. 

H  les  proiiosera,  dit  l'article  premier,  flu  tribu- 
nal criminel  avant  larli^turt^  du  ilébat. 

(Jui  ne  sait  qu'au  moment  i^h  le  débat  va  se  clore, 
l(*s  évidenciH;  frapiMMit  tous  les  sens,  les  témoins 
ont  tout  dit.  tout  expliqué;  ropinion  d(*s  juges, 
œlledcs  jurés,  lopinion  générale  de  l^auditoin*, 
du  public,  éclatent  de  toutes  parts;  la  condamna- 
tion est  proclamée,  pour  ainsi  dire,  avant  que  les 

T.   IL 


juiV'S  la  déclart»nt  ;  et  ce  sera  dans  ce  moment, 
où  b»3  accusés  ou  les  défenseurs  en  sentiront  les 
atteintes  inévitables,  (lue  la  loi,  faisant  violence 
à  ces  irrésistibles  mouvements,  autorisera  l'inté- 
rêt personnel  à  s'élever  contre  toutes  les  conscien- 
ces, à  les  braver,  à  cumuler  tous  les  genres  de 
fraude  oratoire,  toutes  les  arguties  clucanières, 
pour  faire  prévaloir  Tomission  d'urie  syllabe  sur 
l'évidence,  sur  l'horreur  d'un  parricide!  Envisa- 
gez, si  vous  le  pouvez,  cet  épouvantable  et  ridicule 
contniste;  imaginez,  en  ce  moment  terrible,  le 
triomphe  d'une  é(pii\  oque  praticienne  sur  la  toute- 
puissance  de  tontes  les  vérités,  sur  les  aveux 
mêmes  du  cou|)able;  voyez  un  déhat  de  dix  jours, 
peut-être  les  dépositions  de  cent  ténioins,  la  con- 
viction et  la  fatigue  ih's  jurés,  le  sentiment  d'un 
auditoire  nombreux,  tout  cela  se  dissoudre  sans 
résultat,  sans  utilité,  sans  nutre  effet  réel  qu'un 
iîrand  scandahî  chèrement  payé  par  le  trésor  i)u- 
blic.  Imaginez  que  ce  scandale,  qui  vous  indigne 
aujourd'hui,  nîcomniencera  demain,  tous  les  jours 
de  la  session,  et  sucTessivtMnent  sur  chaque  affaire» 

aui  sera  débattue.  Pour  bien  voir  le  mouvement 
e  ce  jeu  dérisoire,  raisonnons  couïUîe  l'accusé, 
comme  ses  défen.<eurs  raisonneront  eux-mêmes  : 
pour  proposer  nos  nullités,  diront-ils.  la  loi  mms 
I)ermet  d  attendre  jusqu'à  l'instant  qui  pivcède  la 
clôtun»  du  débat  :  ])renons  conseil  des  circonstan- 
ces; si  ce  débat  ne  devient  pas  accablant,  si  l'effet 
des  preuves  ne  nous  paraît  i)as  décisif,  dissimu- 
lons les  vices  de  la  procéclnre.  le  trit)mphe  au 
fond  alors  vaut  mieux  que  tous  les  succès  de 
forme;  mais,  si  la  couleur  devient  plus  sombre, 
si  les  évidences  nous  écrasent,  si  nous  vovons 
écrit  sur  tous  les  vis^iges,  si  nous  entendons  mur- 
murer dans  tontes  les  «'onsciences  le  |)résage  re- 
douté d'une  inévitable  condamnation:  oh!  alors 
qu'aucun  moyen  de  salut  ne  soit  épargné  ;(|ue  les 
nullités  fortes,  faibles,  les  inobservations,  les  fau- 
tes, les  chimères  mêmes,  tout  soit  relevé;  que  des 
plaidoiries  longues,  hérissées  de  chicane,  dis- 
irayeiit  les  jurés  de  tous  les  senlim(?nts  de  convic- 
tion qui  lespéiièti'ent;  qu'à  quelque  prix  que  ce 
soit  tout  soit  tenté. 

Pour  échapper  à  l'aide  de  toutes,  à  l'aide  d'une 
seule  ouïission  de  formalités,  tout  est  légitime  :  en 
ce  moment  il  faut  étn»  renvoyé  ilevant  nn  autre 
instructeur;  il  faut  conquérir  la  chance  d'un  nou- 
veau déimt,  de  nouveaux  jm^és;  il  faut  renvoyer 
dérisoin^nuMit  ceux-ci  dans  leurs  foyers  ;  il  faut 
hisser  les  témoins  jmr  de  nouveaux  voyagiîs,  es])é- 
rer  méincî  la  perte  de  fpielques-uns  par  la  cliance 
des  événenu'Uts  onlinaires  de  la  \ie. 

Et  ces  calculs  sont  d'autant  idns  naturels,  plus 
probables,  idus  fondés,  qu'on  sauni,  par  ces  mots 
n>maniuables  de  l'eximsilion  iU*:^  motifs,  qu'il 
y  a  peu  d\tffaires  qui  échappassent  à  la  cassa- 
tion, si  l'on  voulait  faire  un  usage  rigaureu.r  des 
ressmtrces  que  la  lui  présentr  à  cet  égard.  Ue- 
marquez  la  iiosition  dans  laquelle  vous  placez  les 
juges  du  tribunal  criminel  en  jM'ésence  des  jnn'*s, 
en  présencM'  des  accusés,  en  [u'ésence  du  public  : 
s'ils  sont  jaloux  de  ne  transmettre  au  tribunal  de 
cassation  que  cbs  procédun's  ri gour«Mi ses,  épu- 
rée.s  ils  feront  de  nombreux  renvois;  l'instruction 
nrommencera.  je  ne  dis  ]ias  une,  mais  plusieurs 
fois;  t(*s  frais  se  nmltiplieront,  les  procès  devien- 
dnuit  interminables,  et  U*  priïj(»l  ira  directement, 
encore  ici,  c*»ntn»  le  but  (lu'il  tn*  propose».  Si  Ci!S 
juges,  au  contrain»,  annulent  moins,  s'ils  usent 
avec  discrûtioïi  di*  leurs  pouvoirs,  je  ne  dirai  ikis 
quelle  higan'urt^  il  en  résultera  dans  i*ent  tribu- 
naux r^in|)0S(^s  de  trois  cenUjugcB;  mais  je  ferai 
remarquer  seulement  que  ces  trois  ronL<«  juge.^ 
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i^morant  ce  rjue  le  tribunal  de  cassation,  conslitui^ 
aussi  pouvoir  discrOtiounaire,  jugera  être  bon  ou 
mauvais  dans  les  premiers  jugements,  il  en  résul- 
tera nécessairement  pour  les  accusés  Tespoir  per- 
manent de  faire  réussir  au  moins  l'un  de  leurs 
mille  moyens,  quand  il  n'y  aura  d'autre  condition 
pour  leur  admission  que  celle  de  les  faire  consi- 
dérer par  les  magistrats  suprêmes  comme  a^'ant 
influé  sur  la  décision  du  fond. 

Tels  sont,  tribuns,  les  inconvénients  résultants 
de  la  faculté  donnée  à  l'accusé  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  au  tribunal  criminel  avant 
la  clcMurc  du  débat  ;  mais,  sous  le  rapport  des 
principes  seulement,  cette  innovation  est  sans 
exemple  ;  clans  aucun  temps,  dans  aucun  pays, 
et  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  jamais  on  ne 
s'était  avise  de  remettre  la  discussion  des  nul- 
lités après  Texamen  du  fond  des  a  flaires.  C*est 
un  conire-sens,  en  efl'et,  que  d'appeler  des  juges, 
que  de  les  occuper  d'un  procès  avant  de  savoir 
s  ils  auront  le  droit  de  le  juger;  aussi  toutes  nos 
lois  anciennes  et  modernes,  civiles  et  criminelles, 
portent-elles  que  toutes  les  nullités,  toutes  les 
exceptions  péremptoires,  dilatoires,  demandées  en 
renvoi,  seront  jugées  avant  toute  contestation  en 
cause.  La  pratique  de  ces  principes,  nui  était  né- 
cessaire aux  corporations  judiciaires,  1  est  bien  da- 


que  la  loi  de  1791,  que  celle  du  3  trumaire.  En 
première  instance,  le  directeur  du  jury  ne  le  con- 
voquait jamais,  n'assignait  jamais  les  témoins,  (lue 
toutes  lesdiCficultés  de  formes  ne  fussent  réglées. 
Même  rèj?le  au  tribunal  criminel,  point  d'assigna- 
tion, point  de  convocation  de  jury  de  jugement 
avant  le  règlement  préalable  de  ces  difficultés.  Je 


grave  auquel 
tendre,  ce  sera  de  retenir  cliaque  accusé  un  mois 
de  plus  en  prison.  Sa  seule  intervention  contra- 
dictoire dans  les  débats  de  nullité,  à  quelque  épo- 
que qu'on  la  place,  depuis  son  entrée  à  la  con- 
ciergerie jnsques  et  compris  le  débat  du  fond, 
aura  cet  effet  nécessaire  de  lui  faire  manquer  la 
première  session.  11  sufflt  de  connaître  et  (le  cal- 
culer toutes  les  opérations  préparatoires,  pour  se 
convaincre  que  cette  conséquence  est  inévitable. 

En  récapitulant  ce  qui  précède,  on  voit  : 

t"  Que  les  dispositions  du  projet  sont  obscures; 

2°  Qu'elles  ne  diminueront  ni  le  nombre  des 
nullités,  ni  le  nombre  des  affaires  qui  seront  por- 
tées au  tribunal  de  cassation  ; 

3"  Qu'elles  n'abrégeront  noint  l'intervalle  qui 
sépare  le  moment  du  crime  de  celui  du  cbi\timent; 

4"  Que  les  frais  de  la  procédure  actuelle,  loin 
d'être  diminués,  i)èseront  davantiigc  sur  le  trésor 
public; 

5°  Que  toutes  les  chances  d'impunité  seront  mul- 
tipliées en  faveur  de  l'accusé  ; 

6°  Que  le  tribunal  de  cassation  sera  dénaturé  ; 

7"  Que  rinstruction  des  jurés  sera  non-seule- 
ment dénaturée,  mais  avilie^  mais  entravée  de  tj;lle 
sorte  que  l'exercice  en  deviendra  désormais  im- 
praticable. 

Le  but  du  projet  et  tous  les  avantages  qu'on  se 
propose  dans  l'exposition  des  motifs  étant  donc 
manques,  votre  Commission,  composée  des  tri- 
buns Démeunicr,  Duchcsne,  Ludot,  Bessard.  et 
du  rapporteur,  voua  propose,  à  la  majoritô,  a'en 
voter  le  rejet. 


Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif  à  la  d^tte  publique. 

Garry  (1).  Citojens  tribuns,  vous  avez  à  juger 
les  ystènie  du  projet  de  loi  qui  vous  est  souniis, 
tant  dans  son  objet  que  dans  les  moyens  proposés 
pour  y  parvenir. 


se  soustraire  au  joug,  aux  désordres  de  ranarchie 
financière.  Des  papiers  nés  des  malheurs  et  de 
l'embarras  des  circonstances,  des  papiers,  élé- 
ments continuels  de  troubles  dans  cette  partie 
de  l'administration,  qui  surchargent  la  circula- 
tion sans  l'alimenter,  qui,  multipliant  les  pièges 
autour  des  citoyens,  les  entraînent  dans  des  spé- 
culations subversives  de  leur  fortune,  et  souvent 
réprouvées  par  la  morale,  ont  fiKé  toute  votre  at- 
tention. 11  Ta  ensuite  reportée  sur  les  véritables 
papiers  de  l'Etat,  sur  la  dette  consolidée,  sur  la- 
quelle il  appelle  toule  la  protection  et  toute  la  fa- 
veur de  la  loi.  Enfin,  il  a  voulu  tracer  une  ligne 
entre  l'exercice  de  l'année  qui  s'avance  et  les 
exercices  qui  l'ont  précédée;  et,  ainsi  qu'en  politi- 

3ue,  surtout  après  des  troubles  civils,  c'est  un 
evoir  pour  tous  de  partir  du  moment  présent. 
Pour  assurer  et  améliorer  l'avc'nir,  il  a  cru  de 
môme  que,  pour  rétablir  les  finances,  et  avec  elles 
le  crédit  public,  il  était  indispensable  d'élever 
une  barrière  qui  empêchât  les  erreurs  et  les  fau- 
tes du  passé  lie  corrompre  l'avenir. 

Tel  a  été  le  but  du  Gouvernement,  et  ce  but 
obtiendra  votre  assentiment.  Mais  en  séparant  le 
passé  de  l'avenir  qui  se  prépare,  il  avait  à  ména- 
ger et  à  concilier  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
République  et  ceux  d'une  foule  de  citoyens.  A- 
t-il,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente,  satis- 
fait à  ce  qu  exigeaient  de  lui  la  justice  due  aux 
particuliers  et  rintérél  du  trésor  public?  Telle 
est  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 
La  discussion  est  trop  avancée  pour  que  je 


port  (In  ministre  des  Finances  joint  à  leurs  déve- 
loppements ;  et  tout  ce  qui  n'a  pas  été  attaqué 
subsiste  dans  toute  sa  force.  Je  me  contenterai 
donc  de  répondre  aux  objections  par  lesquelles, 
soit  votre  Commission,  soit  les  préopinants,  ont 
combattu  les  disj)osi tiens  qu'ils  ont  jugées  dignes 
de  leur  censure. 
C'est  au  1"  vendémiaire  de  l'année  prochaine 

3ue  le  Gouvernement  a  cru  devoir  établir  la  ligne 
e  séparation  d'avec  tout  ce  qui  a  précédé. 

L'état  de  notre  législation  financière  l'a  obligé 
de  distinguer  ce  qui  est  antérieur  à  l'an  V,  et  ce 
qui  est  postérieur. 

Je  suivrai  l'ordre  du  projet  qui  commence  par 
s'occuper  de  ce  qui  est  postérieur  ;  et  ici  même 
s'offre  une  nouvelle  sous-division.  Les  années  V, 
VI  et  VU  sont  rangées  dans  la  même  époque.  Vien- 
nent ensuite  les  dispositions  relatives  aux  années 
VlUet  IX. 

L'article  l""^  du  projet  de  loi  porte  qu'il  sera 
créé  pour  2,700,000  francs  de  rentes  perpétuel- 
les exclusivement  affectées  au  paiement  d'une 
somme  capitale  d'environ  90  millions  dus  pour 
les  dépenses  amérées  des  ans  V,  VI  el  VU  :  ce 
qui  établit  la  rente  sur  le  pied  de  3  pour  cent. 

(1)  Le  discoure  de  Garry  est  fort  abrégé  an  MonUew, 
Nous  le  réta)>lissouji  in  exlemo. 
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Votre  Commission  a  recomiu  la  sagesse  et  la 
nôcessilé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement à  proposer  de  constituer  cet  arriéré; 
mais  elle  n'a  pas  partagé  ses  vues  quant  à  la  ré- 
duction do  la  rente  à  3  pour  100.  Elle  n'a  pas  été 
touchée  du  motif  allégué,  que.  cet  arriéré  compre- 
nant «  des  années  pour  lesquelles  les  traités  avaient 

•  été  faits  à  des  conditions  trés-onéreuses,  et  dont 
a  l'exécution  avait  encore  été  très-imnarfaite,  on 

•  avait  jugé  qu'en  attachant  au  capital  un  intérêt 
«  de  3  pour  lOO,  et  en  acquittant  les  arrérages  à 

•  compter  du  semestre  qui  suivrtiit  l'inscription, 

•  on  SiUisiaisait  à  tout  ce  que  l'équité  exigeait.  » 
L'oj)inion  de  votre  Commission  a  été  au  contraire 
que  ce  paiement  n'était  pas  juste;  «  et  elle  n'a  pas 
«  cru  qu'il  fût  possible  de  consacrer  son  injustice 
«  Oiir  une  loi.  U  n'v  a  point  actuellement  dans  la 
«  népuMique,  a-t-èlle  ajouté,  de  capital  qui  ne 
«  produise  que  3  pour  100  :  tout  capital  placé, 

•  même  en  biens-fonds,  produit  au  moins  5 
«  pour  100.  Le  paiement  de  00  millions  de  rentes 
«  a  3  pour  100  ne  donnerait  donc  à  ceux  auxquels 
u  il  serait  fait  que  les  trois  cinquièmes  de  leur 
«  créance.  » 

A  l'appui  de  ces  réflexions,  votn^  Commission 
a  invoqué  les  principes  qui  consacrent  la  foi  due 
aux  engagements,  qui  fondent  la  prospérité  sur 
la  justice  et  sur  la  morale.  Tout  en  vous  peignant 
les  porteurs  des  enfances  dont  il  s'agit,  soit  four- 
nisseurs, soit  spéculateurs,  comme  des  hommes 
dont  l'infèrùt  particulier  a  presque  toujours  clé 
en  compirationconlre l'intérêt  qenéral,  elle  vous 
a  demandé  de  ne  pas  porter  attemte  aux  créances. 
C'est  la  créance,  vous  a-t-elle  dit,  qu'il  faut  voir, 
et  non  le  créancier.  Que  le  Gouvernement  fasse 
sévèrement  examiner  par  ses  liquidateurs  l'origine 
et  la  nature  de  ces  créances,  qu'il  leur  prescrive 
la  recherche  la  plus  attentive  et  la  plus  scrupu- 
leuse; mais  ce  qui  sera  reconnu  doit  être  invaria- 
blement respecté  :  c'est  ce  qu'exigent  l'intérêt  et 
l'économie  s'jciale,  le  besoin  de  retrouver  et  d'af- 
fermir votrt»  crédit.  Si  votre  d(;tte  publiqu(»  n'est 
pas  exactement  servie,  vousn'Utrez  dans  l'abîme; 
toutes  vos  esnérances  sont  anéanties:  tous  vos 
moyens  de  salut  et  de  gloire  sont  aliénés  pour 
jamais. 

(i'esl  d'après  ces  maximes  que  votre  Commis- 
sion a  terminé  |>ar  vous  dire  qu'elle  ne  pouvait 
vous  proposer  de  donner  votre  assentiment  à  une 
disposition  qui,  qiunnne  intrinsèqwmrnt  juste^ 
aurait  l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice. 

Ou  je  me  Irompi»,  ou  cette  d*Tnière  conclusion 
rcMiverse  tout  l'échafaudage  qui  l'a  pnV.édée. 

Vous  r(*coiinaissez  la  réduction  [iroposée  par  le 
GouvernenuMit  intrinsèquement  juste;  et  celte 
justice^  vous  la  siicriflez:  à  quoi?ù  di>s  a|>panMiC(*s; 
c'est-fi-dire  que  des  apparences  |)nWalent  sur  la 
justice  et  la  vérité,  oX  vous  déciflent  à  demander 
a  la  nation  sa  substance,  le  nroduit  de  ses  sueurs 
et  de  ses  tni vaux,  pour  une  clHK^^e  que  vous  ne  re- 
connaissez n'étiv  pas  intrinsi'quenient  juste, 

One,  dans  son  intérêt  privé,  un  individu  soit 
mimble  de  cette  générosité,  de  celte  abuég;ition, 
cela  se  convoi t,  et  cela  iM»ut,  ju.stprà  un  cer- 
tain point,  m  louer;  mais  quiconque  agit  pour 
autrui  ne  peut  \mi\i  se  livriT  à  de  [mreils  mou- 
vemenls.  Nipposons-nous,  par  la  |)ensée,  eu  pré- 
sence dr  la  nation  assembliV,  et  lui  disant  :  Nous 
avons  nMuiinu  (|ue  telle  enfance  n'était  pas  due 
en  totalité;  nous  avons  étt»  convaincus  que  la 
réduction  proposée  {Kir  le  Gouvernement  était 
intrinsvquenwnt  juste;  mais  cette  disposition  avait 
l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  V injustice,  et 
nous  avons  tout  sacrifié  à  Vapparenee,  Qu'esl-cc 


donc,  nous  répondrait  le  peuple  assemblé,  qu'est- 


1 


et  débattre,  pour  faire  disparaître  les  illusions, 
les  apparences  qui  répandraient  des  erreurs  fu- 
nestes à  tous,  et  rétablir  l'empire  de  la  justice  et 
de  la  vérité?  Est-ce  un  abandon  aveugle  ou  une 
détermination  éclairée  que  j'attends  de  vous? 
Voilà  pourtant  le  reproche  que  le  système  de  la 
Commission  appellerait  sur  vous. 

Mais  il  faut  prouver  ce  qu'elle  a  dit,  que  la  ré- 
duction proposée  par  le  Gouvernement  est  juste; 
et,  de  sa  justice  démontrée  à  la  nécessité,  au  de- 
voir impérieux  de  l'adopter,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
pas. 

J'écarte  d'abord  tous  ces  reproches  vagues  et 
généraux  dirigés  contre  les  fournisseurs  et  les 
agioteurs.  Je  me  délie  des  jugements  en  masse  : 
"e  les  crois,  en  général,  désavoués  par  la  justice  et 
a  raison.  Il  est  dans  l'ordre  des  choses  que  d(»s 
hommes  qui  traitent  avec  un  Gouvernement,  ou 
une  grande  administnition,  élèvent  leurs  prix  en 
raison  des  perles  qu'ils  ont  à  essuyer  sur  les 
effets  qui  leur  sont  donnés  en  paiement.  Je  trouve 
assez  naturel  que  des  citoyens  voués  par  état  aux 
spéculations  et  au  commerce  jouent  sur  les  effets 
publics  comme  sur  tout  autre  objet  de  profit,  et 
j'ajouterai  que  l'agiolage  est  encoa»  plus  la  faute 
de  la  législation  que  celle  des  hommes  qui  s'y 
livrent;  enfin  je  garderai  le  silence  sur  ces  cons- 
pirations de  1  intérêt  particulier  contre  l'intérêt 
général,  parce  que  ces  conspiration^  proviennent 
toujours  des  erreurs  de  ceux  qui  sont  les  déposi- 
taires de  l'intérêt  général. 

Ne  parlons  donc  plus  dos  créanciers,  comme 
le  veut  votre  Commission,  et  ne  nous  occupons 
que  de  la  créance.  11  s'agit,  comme  vous  le  savez, 
mes  collèfmes,  des  arriérés  des  ans  V,  VI  et  VU.  Or 
qui  ne  sait  au'en  ces  différentes  années  ont  été 


Mais  le  peu  de  conllance  qu'inspirait  alors  le  Gou- 
verneïiienl,  mais  la  »*raiiile  de  n'êtn»  pas  exacte- 
ment payé,  mais  Tassuraiice  de  perdrc!  jusqu'à 
r)0  pour  cent  sur  les  effets  donnés  en  paiement  à 
l'instant  même  qu'on  les  n^cevail,  toutes  ces  cir- 
constances réunies  ne  doivent-elles  pas  amener 
une  augmentation  naturelle  dans  les  j)rix?Le  fait 
vousest  d'ailleurs  attestédans  les  motifs  du  projet 
de  loi,  par  le  (îouvernement,  qui  s'en  est  assuré 
par  la  comiKiraison  des  traites  d(^  ce  temps  inter- 
médiaire avec  ceux  qui  l'ont  nrécédé  et  qui  l'ont 
suivi.  Il  résulte  encon»  de  la  (iéfH*nse  énorme  qui 
a  été  faite  dans  ces  différentes  années  et  qui  se 
portent  à  plus  de  GOO  millions,  indé])endaminent 
de  l'arriéré  qui  nous  n*sle  à  soldiT.  (Jiacun  do 
nous,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  tléparte- 
ments,  en  a  été  le  témoin.  L'opinion  publique 
pmclame  cette  vérité;  la  nation  entière  en  a  la 
profonde  conviction*  et  aujourd'hui  qu'elle  paie 
celte  classe  de  créanciers  avec  s<?s  meilleurs  effets, 
elle  leur  donnerait  une  valeur  su iH'rïeure  de  moi- 
tié à  celle  qu'ils  conifitaient  recevoir!  ijucdis-je! 
les  porteurs  actuels  de  va»  créances  les  ont  ob- 
tenues sur  la  place  à  25  pour  cent;  et  vous,  vic- 
times d'une  fidélité  louable  sans  doute  dans  son 
princiiH.',  mais  désastreuse  dans  ses  effets,  et  in- 
juste i>our  la  nation  qui  en  supporterait  le  poids, 
vous  leur  donneriez  une  valeur  de  100  fr.  pour 
25  fr.,  c'cst-à-dirc  trois  cents  pour  cent! 
Que  serait-ce  si  on  examinait  avec  quelque 
I  scrupule  la  moDière  dont  les  marchés  aussi  oné- 


o9()     p5  venlôsej 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


reux  ont  été  exécutés,  si  Ton  découvrait  tant  de 
|)rétenduos  fournituriîs  dans  les  pays  amis,  ou 
conquis,  qui  n'ont  souvent  ou  de  réalité  que  dans 
li'S  titres  arracliés  par  la  crainte  ou  la  complai- 
sance, ou  sanctionnés  par  rinfidélité?  Je  m'arrête  : 
j'aime  à  croire  que  la  fraude  et  la  prévarication 
sont  de  rares  exceptions;  j'évite  tout  ce  qui  pour- 
rait aij.n*ir  ou  blesser.  Mais  je  ne  puis  m'empéclier 
de  répéter  que,  lorsque  le  cours  de  certains  effets, 
durant  plusieurs  années,  les  a  constamment  ré- 
duits au  tiers,  au  quart  de  leur  valeur,  quand 
celte  valeur  est  lixée  |)ar  une  suitenon  interrompue 
de  transactions  répétées  chaque  jour  pendant 
plusieurs  aimées,  c'est  en  vérité  trop  de  délica- 
tesse et  de  scrupule  que  de  les  rei)rendre  pour  en 
])ayer  la  valeur  nominale  entière,  pour  offrir  aux 
porteurs  un  paiement  sur  lequel  ils  n'ont  jamais 
compté.  Leur  en  présenter  les  trois  cinquièmes 
dans  les  mêmes  valeurs  que  reçoivent  tous  les 
autres  créanciei*s  de  l'Etat,  c'est  leur  offrir  encore 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  donnée, 
ou  du  moins  à  celle  qu'ils  trouveraient  sur  la  place, 
et  je  ne  vois  plus  rien  qui  puisse  légitimer  leurs 
plaintes. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  Gouvernement  ac- 
tuel soit  irbéré  des  engapfemenls  contractés  par 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Les  gouvernements  n'a- 
gissent jamais  qu'au  nom  des  nations,  et  leurs 


ohliî^at ions  sont  solidaires.  Une  doctrine  contraire 


le  retour  (îst  impossible,  a  été  obligé  de  recevoir 
une  loi  trop  dure  de  la  part  des  hommes  avec 
(jui  il  a  traité,  ii 'est-il  pas  permis  au  Gouvernement 
qui  succède  de  tout  ramener  à  l'équité  naturelle, 
et  de  leur  dire  :  Vous  avez  traité  a  des  prix  très- 
élevés,  parce  que  vous  saviez  tout  c^  que  vous 
avez  à  perdre  sur  les  effets  qui  vous  seraient 
donnés  en  paiement?  Aujourd'hui  que  je  vous 
paie  avec  ma  meilleure  monnaie,  avec  celle  qui 
me  sert  à  acquitter  mes  dettes  les  plus  sacrées, 
rétablissons  le  prix  naturel  des  choses;  je  vais 
vous  donner  trois  cinquièmes  de  vos  prix  origi- 
naires; vous  recevrez  ain^i  plus  que  la  valeur 
réelle  sur  laquelle  vous  aviez  compté,  et  je  vous 
fais  surtout  une  condition  meilleure  que  celle  que 
vous  offrirait  la  négociation  de  vos  effets  sur  la 
place.  Ce  langa{j:e,  si  je  ne  m'abuse,  n'a  rien  de 
contraire  à  la  justice  et  à  la  morale.  Il  met  les 
choses  à  leur  véritable  place;  il  rétablit  la  ba- 
lance. Le  créancier  reçoit  la  valeur  réelle  de  ses 
avances  ou  même  au  delà;  il  n'y  a  que  le  nom  de 
changé  :  dans  la  réalité,  le  créa"ncier  et  le  débi- 
teur se  sont  fait  justice. 
Je  conviens,  mes  collègues,  qu'il  est  possible 


plus  modérés  ;  et  je  vous  prie  de  considérer  que, 
quand  on  examine  la  masse  des  dépenses,  on  doit 
regarder  ce  nombre  comme  infiniment  petit.  Mais 
cette  classe  particulière  mérite  tout  l'intérêt  et 
toute  la  bienveillance  du  Gouvernement;  et  son 
devoir,  comme  son  vceu,  sera  de  l'appeler  la  pre 
mière  au  bienfait  de  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  Ainsi  pourront  se  réparer  sans  se- 
rousse  et  avec  facilité  les  froissements  partiels 
et  peu  nombreux  que  produira  la  mesure  géné- 
rale qui  vous  est  présentée,  et  dont  tout  proclame 
la  justice  et  la  nécessité. 

Votre  Commission  s'est  plainte  de  ce  qu'on  pro- 
posait de  sanctionner,  par  nnc  loi.  cette  atteinte 
a  l'autorité  des  traités.  Que  le  titre  des  créanciers^ 


vous  a-t-elle  dit,  soit  sévèrement  cxmniiié  par 
le  Gouvernement;  que  la  liquidation  la  plus  ri- 
goureuse en  fasse  une  justice  exemplaire  :  c^est 
là  un  des  devoirs  du  Gouvernement,  et  dont  il 
s'acquittera  d'autant  mieux  qu'il  est  plus  en 
état  de  juger  de  la  nature  et  ae  l'étendue  de  la 
fraude. 

Je  ne  sais  i;e  que  c'est  qu'une  liquidation  rigou- 
reuse, si  ce  n'est  le  rapprochement  du  marché 
aui  établit  les  prix  d'avec  les  pièces  revêtues 
es  formalités  voulues  par  les  règlements,  qui 
attestent  les  fouriiituixîs.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, rinconvéniciit  des  prix  excessifs  et  scan- 
daleux, la  crainte  des  fournitures  illusoires 
subsistent  toujours.  A-t-on  voulu  dire  que  le  Gou- 
vernement serait  le  maître  de  modérer  les  prix, 
ou  de  rejeter  les  pièces  légales  que  produirait  le 
créancier?  Mais  aloi-s  vous  portez  aux  traités  une 
atteinte  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  sera  plus 
obscure.  Vous  établissez  un  arbitraire  effrayant 
dans  les  bureaux  de  liquidation  ;  vous  y  appelez, 
avec  les  préférences  et  les  exclusions  injustes, 
le  désoixlre,  la  corruption  et  l'immoralité.  N'est- 
il  pas  plus  sûr,  plus  grand,  plus  digne  du  Gou- 
vernement et  de  nous,  de  dire  à  cette  classe  de 
créanciers  :  Nous  retranclions,  à  la  vérité,  de  la 
valeur  nominale  de  ce  que  nous  vous  devons, 
mais  nous  vous  donnons  en  réalité  tout  ce  que 
vous  avez  pu  attendre,  et  au  delà  de  ce  que  vous 
auriez,  si  Ion  vous  abandonnait  aux  chances  des 
négociations? 

Je  demande  maintenant  comment  on  a  pu  com- 
parer une  pareille  opération  aux  réductions  des 
rentes  opérées  à  diverses  époques  de  la  monar- 
chie. Ces  réductions  frappaient  sur  des  créances 
reconnues,  assises  sur  les  titres  les  plus  anciens 
et  les  plus  sacrés,  sur  des  créances  qui,  dans  la 


une  valeur  nominale.  On  donne  un  gage  cer- 
tîiin  à  un  créancier  qui  n'eu  avait  aucun  ;  on  lui 
présente  enfin  une  valeur  presque  double  de  celle 
qu'il  pouvait  obtenir  par  les  négociations.  Où  est 
donc  la  similitude  ? 

J(î  n'ai  plus  à  rappeler  les  principes  de  votre 
Commission  touchant  la  garantie  de  la  dette  pu- 
blique et  ses  rapports  avec  le  maintien  du  crédit 
national,  que  pour  les  reconnaître  et  les  récla- 
mer avec  elle.  Ce  n'est  pas  que  je  partage  l'avis 
de  l'un  des  préopinants  et  de  beaucoup  d'iiorames 
estimables  sur  la  nécessité  d'une  dette  publique, 
nique  je  croie  à  Taugmentalion  de  valeurs  pro- 
duites par  la  création  de  cette  dette;  mais  je  p<inse 
que  lorsqu'elle  est  contractée,  sou  paiement  exact 
est  le  seul  moyen  de  prospérité  |)our  une  nation; 
qu'alors  l'Etal  s'enrichit  de  ce  qu'il  paie,  comme 
il  s'appauvrirait  de  ce  qu'il  ne  paierait  pas.  Je 
réclamerai  donc  toujours,  tant  au  nom  de  l'in- 
lérêt  public  qu'au  nom  de  la  jnslice,  le  paiement 
régulier  de  la  dette.  Mais  entin  cette  dette  ne  se 
compose  que  de  ce  qu'on  doit;  et  le  moyen  de 
l'acquitter  c'est  de  ne  se  churgjtîr  que  de  ce  qu'on 
doit.  L'ordre  finit  là  où  la  dissipation  commence, 
et  la  dissipation  est  certaine,  quand  vous  donnez 
au  porteur  d'une  créance  une  valeur  qui  surpasse 
de  ueaucoup  celle  qu'elle  avait  eue  dans  l'opinion 
publique  et  dans  la  sienne  propre. 

«  Le  crédit,  disait  Mirabeau,  n'est  pas  une 
«  science;  (t'est  le  résultat  simple  de  la  régularité 
«  et  la  bonne  foi.  i*  Or,  quoi  de  plus  régulier, 

3uoi  de  plus  conforme  à  la  bonne  foi,  que  de 
onner  à  un  créancier,  dans  les  meilleurs  eJTeta 
nationaux,  plus  qu'il  n'a  compté  recevoir,  plus 
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qu'il  ne  pourrait  ohleiiir  par  le  résultat  des  né- 
gociations? 

«  Notre  intention,  disait  encore  Mi ral)cau,  n'esl- 
«  elle  pas  de  séparer  désormais  des  opérations 
«  du  Gouvernement  des  s|)éculations  trop  consul- 
«  tées  jusqu'ù  présent  comme  le  thermomôlre  du 
«  crédit,  et  qui.  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 
«  bien  général  ?... 

«  Notre  premier  intéh>t,  c'est  de  retourner  h  la 
«  justice  et  à  la  vérité.  •  Eh  bien  !  ce  retour  est 
Teffet  de  Topération  qui  vous  est  propos('^e.  La 
vérité  n'est  pas  méconnue  ;  car  vous  rentrez  dans 
k»s  prix  communs  que  d(»s  circonstances  extraor- 
dinaires et  malheureuses  avaient  altérés.  La 
justice  est  respectée  ;  car  vous  donnez  à  votre 
créancier,  en  vos  meilleurs  effets,  plus  qu'il  ne 
croyait  avoir. 

Je  crois  avoir  défendu  Tonération  relative  aux 
années  V,  Yl  et  Vil,  de  tous  les  reproches  que  lui 
a  faits  votre  Commission.  Malgré  ces  reproches, 
elle  vous  a  attesté  ellivinéme  que  la  disposition 
uni  vous  est  pn'»sentée  est  ifUrinsrqiicnicni juste. 
iVul-étixî  je  l'ai  prouvé.  Vous  n'avez  doue  plus 
qu'à  la  consîMTcr  par  votre  adhésion. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  des  mesures 
prises  pour  compléter  les  fonds  nécessaires  aux 
dénenses  de  l'an  Ylll  et  aux  besoins  de  l'an  IX. 

fcelles  relatives  à  Tan  Ylll  avaient  essuyé  deux 
riMïroches  de  la  part  de  votre  Commission. 

Kl  le  avait  cru  voir  un  double  emploi  dans  la 
valeur  destiniV  par  le  projet  à  solder  cet  exer- 
«ice.  L'article  \\  du  projet  y  applique  en  effet  une 
somme  de  30  millions  à  prendre  sur  le  produit 
des  ventes  des  domaines  nationaux;  et  l'article  15 
dis])ose  qu'il  pourra  étnî  inscrit  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  de  rentes  perpétuell(»s  exclusivement 
affectées  au  sep\i('e  de  Tan  Ylll.  Il  semble  donc 


d'abord  (|ue  ce  soient,  d'un  côté,  30  millions  en 
«i[)ital,  et  de  l'autre,  un  million  de  rentes  desti- 
nées à  couvrir  les  (lépenstis  de  cet  exercice,  qui 
ne  n^clame  plus,  d'après  le  rapport  du  ministre 
des  Finances,  (|u'une  somme  d(>  30  millions.  Mais 
la  lecture  attentive  de  l'article  Ib  du  projet,  qui 
I>rescrit  de  verser  à  la  caisse»  d'amortissement  et 
d'appliquer  à  l'extinction  de  la  dette  publique  une 
somme  eu  numéraire  égah*  an  capital  des  n^ntes 
iMn|)loyées  pour  le  service  de  l'an  Mil,  et  lesex|)li- 
cation.s  cpie  s'est  d'ailleurs  procuré  votre  Commis- 
sion, l'ont  fait  renoncer  à  ce  re|)r():-lie. 

l'ne  fiiM'onde  critique,  digne  de  fixer  votre  atten- 
tion, était  qu'avant  d'accorder  ce  supplément  de 
fonds  pour  Pexercice  de  l'an  Ylll,  iliallait  que  la 
nécessité  en  fût  établie.  Cette  critique  a  reçu,  dans 
les  observations  qui  ont  accompagné,  dans  le  jour- 
nal officiel,  le  rapport  de  votn»  Commission,  une 
réponse  satisfaisante.  On  y  a  déclaré  (fueles  lU)  mil- 
lions  que  l'on  demande  daîis  l'an  Ylll  sont  en  dedans 
■  crédit  et  non  en  dehors.  Nous  acquémns  une 
velle  conviction  (h*  cette  vérité  dans  l'étal  des 
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n»cetteset  dépenses  de  l'an  Ylll:  état  qui  nous  est 
dû,  et  (fui  nous  a  été  promis  p:ir  le  (iouvernement. 
Quant  aux  '20  millions  à  prendre  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux,  que  l'article  M  du  pro 
jet  acconie  au  (xouvernement  pour  les  affecter  ai 
service  de  l'an  IX,  je  ne  puis  que  joindre  me 
vœux  h  ceux  de  votn*  Commi.^sion  pour  obtenir 
lie  la  sollicitude  du  Couvcrnemenl  un  budget  com- 
plet, qui  présente  à  la  fois  le  tableau  de  nos  n*s- 
sources  et  de  nos  besoins,  et  qui,  en  noust(>nant 
constamment  instruits  de  notre  situation  Jinan- 
rién»,  nous  donne,  ainsi  qu'à  lui-même,  les  faci- 
lii^  de  l'améliortT  ol  de  In  fonder  sur  les  bases 
indestructibles  de  l'ordre  et  de  rOconomic. 


Je  viens  de  remettre  sous  vos  yeux  les  dispo- 
sitions du  projet  pour  tout  ce  qUi  concerne  les 
exercices  postérieurs  à  l'an  lY. 

Je  vais  rapidement  parcourir  les  objections  de 
votre  Commission  contre  les  dispositions  rela- 
tives aux  créances  qui  ont  une  origine antérieurt». 

Le  projet  de  loi  s  occupe  d*al)ord  des  deux  tiers 
raobilis(»s,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de  toute  la 
dette  antérieure  à  Tan  Y,  soit  constituée,  soit  exi- 
gible, remboursés  ou  rem  bon  rsîibles  aux  termes 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Yl. 

Ces  bons  deux  tiers,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  fixé  par  la  loi  du  27  brumaire  an  Yll, 
n'ont  plus  qu'un  seul  écoulement  dans  la  vente 
des  usines,  maisons  et  bâtiments  servant  unique- 
ment à  l'habitation,  et  non  dépendants  de  fonds 
de  terre. 

Le  projet  de  loi  ne  leur  ôle  pas  ce  débouché, 
et  donne  en  outre  aux  iH)rteurs  la  faculté  de  les 
échanger  contre  des  rentes,  et  de  les  consolider 
ainsi  à  cinq  capitaux  i^our  cent;  fixation  qui  est 
plus  que  le  terme  moyen  de  la  valeur  qu'ont  eu 
ces  elTets  sur  la  place,  dans  le  cours  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  et  qui  est  par  conséquent 
tout  à  l'avantage  des  propriétaires. 

C'est  donc  avec  raison  que  votre  Commission 
vous  a  déidaré  que,  sous  ce  rapport,  la  consoli- 
dation fa(*ultative  des  deux  tiers  mobilisés  est 
exempte  de  critique. 

Mais  elle  vous  a  aiouté  que  celte  disposition 
blessiiil  les  intérêts  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  payables  en  doux  tiers  mobilisés,  en 
niullijdiant  pour  eux  la  difficulté  de  se  procurer 
ces  effets. 

Pour  moi,  je  pense  que  le  projet  de  loi,  en 
admettant  ces  acquéreurs  à  acquitter  d'ici  au 
!«'  messidor  le  ternit»  échu  du  prix  de  leur  adju- 
dication, et  ne  les  dépossédant  uu'à  celle  époque, 
sans  néanmoins  les  sounuqtre  à  la  folle  enchère, 
améliore  sensiblement  leur  condition  ;  et,  pour 
se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de  recon- 
naître que,  d'après  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes, ces  acquéreurs  sont  dés  à  présent  déchus, 
et  même  assujettis  à  la  vente  de  la  folle  enchèn». 

L'article  103  de  la  loi  du  0  vendémiaire  an  Yl 
avait  voulu  que  tout  débiteur  d'effets  de  la  dette 
publique,  pour  vente  des  domaines  nationaux,  se 
libénM  dans  les  vingt  jours  diîl'adjudicatitm. 

L'article  80  de  la  loi  du  '2\  frimaiiv  suivant, 
i)renant  en  considération  le  relard  qu'avait  éprouvé 
la  délivrance  des  bons  deux  tiers,  avait  i)ion>gé 
le  délai  pendant  trois  mois,  à  (Hunptèr  (lu  jour 
oi'i  le  reml)oursemeiit  de  ces  effets  se  ferait  à  bu- 
reau (mvert;  le  Din'ctoire  exécutif  était  même 
autorisé  à  proroger  ce  délai. 

En  l'an  vil,  le  Corps  législatif  reconnut  qu'il 
n'avait  pas  émis  une  quantité  suffisante  de  bons 
de  nMnI)onrsenient  des  deux  tiers  de  la  deth^  pu- 
blique, pour  h' paiement  des  domaines  nationaux 
vendus.  On  s'occuna  de  fournir  aux  acquénmrs 
des  moveu8c»qnivalenls  de  se  lilnTer;  et  il  inter- 
vint, en  rouséqurncc,  le  27  brumaire  an  YII,  une 
loi  qui  autorisii  ces  acquéreurs  à  faire  leur  paie- 
ment en  numéraire  dans  les  qualn^  mois,  en 
payant  deux  francs  par  cent  fnmcs  des  bons  deux 
tiers  qu'ils  auraient  dû  fournir  :  faute  de  paie- 
ment, à  l'exninition  «les  quata*  mois,  ils  étaient 
liïrhus  de  plein  droit.  La  même  loi  leur  conser- 
vait cependant  la  faculté  de  payer  encore  en  bons 
des  deux  tiers  ;  mais  il  fallait  (^ue  ce  imienient 
fût  Ikit  dans  cinq  déc^ides  ;  po^^e  ce  délais  ils  ue 
pouvaient  plus  se  libéfrr  qu'en  nxênuraire. 

Une  loi  au  16  floréal  an  YII  vint  encore  au  sr- 
rours  des  acquéreurs  qui,  aux  tenues  de  celle  du 
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un  retour  utile  à  Tordre  et  à  la  vérité,  que  de 
prendre  pour  base  des  aliénations  la  valeur 
(le  1790.  Je  n'ai  pas  bien  conçu  comment  votre 
Commission  a  pu  trouver  de  robscuritê  dans  ces 
expressions  déjà  consacrées  par  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IV. 

Enfin  c'est  une  disiwsition  prande,  généreuse, 
digne  d'une  nation  qui  connaît  le  prix  de  l'ins- 
truction et  des  servicc-s,  que  celle  qui  affecte  des 
fonds  invariables  à  l'enfance  qu'il  faut  former,  au 
mérite  et  aux  services  militaires  qu'il  faut  récom- 
penser. 

Tribuns,  j'ai  suivi  votre  Commission  dans  les 
diverses  critiques  qu'elle  vous  a  projjosécs  contre 
le  projet  de  loi  :  aucune  de  ces  critiques  ne  m'a 
paru  devoir  faire  impression  sur  vos  esprits. 

J'ai  établi  que  la  consolidation  de  l'arriéré  des 
années  V,  VI  et  VII.  à  3  pour  cent,  satisfaisant  à 
tout  ce  (ju'exigeait  l'équité,  donnait  au  créancier 
une  valeur  supérieure  h  la  valeur  réelle  sur  la- 


invoqué,  pour  le  nombre  inlînimeut  petit  de  ceux 
de  ces  créanciers  qui  pourraient  se  trouver  frois- 
sés j)ar  cette  mesure,  les  premiers  effets  de  l'amor- 
tissenuMU  de  la  dette  publique. 

Un  reproche  grave  avait  été  fait  par  votre  Com- 
mission au  projet  de  loi,  qui  laissait  douter  si  le 
Gouvernement  ne  demandait  pas  une  aufrmenla- 
tion  pour  le  service  de  l'an  VllI,  sans  en  justifier 
la  nécessité.  L'assurance  donnée  par  leGouvernt^ 
ment  que  la  somme  demandée  était  en  dedans 
du  crédit  et  non  au  dehors,  et  l'espérance  de  re- 
a'voir  incessamment  le  compte  de  l'an  VllI,  ont 
répondu  à  ce  reproche. 

J'ai  justifié  la  disposition  relative  à  la  conso- 
lidation des  deux  tiers  mobilisés  du  reproche  de 
blesser  les  intérêts  des  acquéreui'S  de  domaines 
nationaux,  nayables  en  effets  de  cette  nature.  Je 
crois  avoir  démontré  ((ue  cette  disposition,  en  re- 
levant les  acquéreurs  d'un(î  déchéance  encourue, 
et  les  affranctiissant  même  à  l'avtMiir  de  la  peine 
de  la  folle  enchère,  était  toule  à  leur  avantage. 

J'ai  i)rouvé  que  la  loi  tlu  ^2\  frimaire  an  VI,  en 
laissant  aux  législateurs  i^i  venir  le  soin  d'inscrire 
délinifivenient  W-  tiers  provisoire,  et  de  statuer 
sur  h»  temps  auquel  les  intérêts  auraient  d»^  en 
cdurir,  vous  laisserait  à  cet  éganl  toute  la  lilnM-té 
nécessaire.  J'ai  montré  l'équité  de  cette  disposition 
en  elle-même,  et  la  nécessité  de  la  dilTérence 
ipi'établit  le  projet  de  loi  entre  cette  nature  de 
rrêanee  et  le  tiers  consolidé,  quant  au  conrs  des 
intêivts  seuletnent.  J'ai  applaudi  aux  efforts  du 
Couvernrnu'Ut  ponr  reh'ver  cette  dette  coïK-^olidée, 
pour  en  accroître  la  valeur,  et  avec  elle  le  rrédit 
imblic.  Je  rrois  avoir  démonln^  les  inconvénients 
d'un  accroissement  trop  subit  de  cette  dette,  et 
les  Avantages  d'un  accroissement  progressif  me- 
sun»  sur  les  progrès  tle  ramorlis.»iemenl.  C'est  en 
faveur  même  du  tiers  provi.^oire ,  qui  doit  deve- 
nir un  jour  lui-même  tiers  consolide,  que  i'ai  cru 
qu'il  fallait  entounT  \a  dette  consolidée  de  toute 
la  puissance  de  l'opi  nion,  et  de  toute  la  protec- 
tion de  la  loi. 

Endn,  j'ai  joint  mes  vnuix  h  ceux  de  votn» 
Commi.ssion  nour  obtenir,  soit  l'intervention  du 
|M)uvoir  législatif  dans  l'organisation  de  la  caisse 
(ramortis.s(Mne/// ,  soit  sur  une  loi  qui  régie  le  mode 
d(»  vente  des  c/oniaines  nationaux. 

Je  ne  sais  si  j'ai  rempli  ma  tUrha;  mais  je  ne 
puis  voir  sauj^  effroi  les  inconvénients  qui  naî- 
traient du  rejet  de  la  loi  qui  vous  rst  proposik*  : 
privation  des  ressources  instantcsqu'ofOrc  la  vciiie 


La  discussion  s'ow 
sciité  le  19  venlôse,  r 
Commission  de  bienfii 
el  le  citoyen  Locourt. 

Beauvalfii,  oratem 
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La  discussion  est  ( 
également  pn'senté  le 
entre  la  ville  d'Anjrer 
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lui  fut  substitue  et  qui  devint  loi  ne  présentais 
certainement  pas  toute  la  perfection  dont  il  étal 
susceptible.  Je  ne  rends  pas  moins  toute  la  justice 
qui  est  due  aux  lumières  et  à  la  pureté  des  in- 
tentions du  rapporteur  de  la  Commission  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  :  les  besoins  de  TEtat,  dont  on 
était  alors  occu|)é,  eurent  malbeur(»usement  trop 
dMnduence  sur  cette  loi,  et  on  se  consolera  par 
les  espérancM^s  de  la  voir  améliorer  dans  des 
temps  plusbeureux. 

Je  dis  avec  certitude  que»  la  France  entière  at- 
tend ces  améliorations,  te  taux  excessif  du  mon- 
tant des  droits  i)our  les  ventes,  qui  est  de  ouatre 
pour  cent,  ce  qui,  réuni  aux  droits  sur  les  hypo- 
tbéques,  emjwrte  six  pour  cent,  pêne  la  circula- 
tion des  immeubles,  fait  imaginer  des  fraudes;  et, 
comme  si  Ton  sVtait  piqué  d'être  conséquent  dans 
le  ri^rorisme  même  qui  caractérise  la  loi,  ])artout 


loppent  dans  la  peine  et  les  citoviMis  qui  exécutent 
la  loi  avec  francliise,  et  ceux  qui  Téludenl  avec 
adresse. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  émettant  le  vœu  de 
voir  diminuer  le  droit  (renrej^i  si  rement,  de  rap- 
peler qu'il  avait  été  celui  du  célèbre  Vaulian, 
dans  Touvrape  qu'il  fit  sur  l'administration  des 
linancos;  qu'il  avait  désin^  qu'il  fût  au  taux  le 
plus  bas,  en  indiqu«int  de  nouvelles  contributions 
j)our  y  suppléer.  (Ju'on  ne  jwnle  pas  de  vue  que 
rexcés  des  contribulions  indirectes  produit  le 

A,         *         ft  l*I*        aI  1»1.  •  1  A  *    \  •  Il  ^^^ 


ne  font  pas  quatre. 

Le  droit  im|)osé  sur  les  successions  en  ligne 
directe,  la  faculté  donnée  aux  percepteurs  de  len- 
rt  jxistrement  de  fain*  estimer  |uir  experts  un  bien 
v(»ndu,  j)ar  cela  seul  que  le  prix  leur  en  paraîtra 
trop  faible,  sîins  étn»  obli;j[és  de  fournir  la  moin- 
dre preuve  d'une  fraude  |>ratinuée,  comme  s'il 
était  impossible  qu'on  acbetàt  à  nas  prix;  C(*s dis- 
positions et  tant  tl'autres  imprimeront  toujours  î\ 
la  loi  d[i^2'2  frimaiiv un  caractère  de  liscalilè dont 
il  était  impo'^siblc  de  la  pn»server. 

Dans  les  motifs  qui  arcompapnent  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit,  on  convient  que  cette  loi  du 
21  friniain»  est  susceptible  d'étrt^  n^touchée  ;  mais 
il  y  aurait,  dif-on,  de  rinconvénient  î\  vouloir 
devancer,  pour  tous  les  cas  possibles,  dans  cette 
partie,  le  (iOde  civil  et  celui  de  procédure,  sur 
les(iuels  la  loi  de  renrejristrement  viendra  un 
jour  s'appuyer  d'une  manière  stable,  tant  pour  le 
(lénonibremVnl  des  actes  t^t  mutations,  que  pour 
le  rèphMuent  des  droits  qu'ils  auront  à  supporter. 
Sans  dout(?  il  eût  été  préfénible  «ratlendn»  ces 
tleux  é(K>qu('s  qui  ne  peuv(*nt  étn»  bien  éloignées. 
On  connaît  assez  les  inconvénients  d'une  législa- 
tion pour  ainsi  din»  morcelée. 

Mais,  ajoute-t-on,  lelîouvernemenla  cru  devoir 
Si»  iNHMier  aux  modilications  et  changements  qui 
lui  ont  paru  ne  pouvoir  étix*  ajournés,  soit  pour 
l'intén^t  du  trt'sor  public,  soit  i>our  cA»lui  des  re- 
devables. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  dernières  idt'^es. 
Les  n*d(*val)les  ne  |M»uvent  papner  au  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté.  Le  ti*ésor  public  imut 
en  obtenir  dc^  nouvelles  rentrées;  mais  ciHte  con- 
sidération ne  doit  point  toucher,  lorsque  mw  dis- 
positions portent  sur  des  bas(*s  injustes,  et  qu'on 
y  reman|ue  le  vice  de  la  rtHroactivîlé,  qni  seul 
en  ^niellerait  le  rojot. 
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roits  dans  une  matière  où  Topinion  publique  en 

iclame  la  diminution  ;  que  d'ailleurs  l'article 
premier  donnerait  à  la  loi  un  efTet  rétroactif  qu'il 
n'est  sans  doute  pas  dans  votre  intention  d'adopter. 

Je  vote  pour  le  n»jet  du  projet  de  loi. 

Arnonld,  rapporteur,  s  attache  ù  justifier  le  pro- 
jet des  n'prochi»s  auxquels  il  a  donné  lieu.  U  repro- 
duit et  fortifie  les  considérations  présentées  sur 
la  nécessité  de  prévenir  la  fraude  qui  résulte  des 
changements  de  date  des  actes  sous  signature 
privée,  et  montre  que  le  principe,  qui  veut  qu'en 
matière  de  contributions  directes  ce  soit  la  loi 
existante  lors  du  paiement  des  droits  qui  en  règle 
la  quotité,  est  consaci-é  par  différentes  lois  sur 
renrefiistremenl. 

II  fait  remarquer  que  les  observations  ou^on  a 
faites  portent  plutôt  sur  des  dispositions  a  amé- 
liorer dans  l'application  de  la  loi  du  22  frimaire, 
Sue  sur  le  projet  eu  lui-même;  que,  dans  le  cas 
e  l'article  \i^  il  y  a  déjà  un  adoucissement  à  la 
rigueur  de  celte  loi;  q^u'il  en  est  de  mémo  de 
l'article  relatif  aux  démissions  de  biens,  et  qu'au 
reste,  le  nrojet  ne  fait  que  modérer  des  droits, 
résoudre  iies  diflicultés,  et  réparer  des  omissions. 

La  Commission  |)ersiste  à  proiK)ser  au  Tribunal 
d'en  voter  l'adoption. 

On  ordonne  l'unnression  de  ce  discours  et  de 
celui  qui  l'a  précMé. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  d»»  loi  est  adoj)té  iwir  iO  Iwules  blan- 
ches contre  '20  boules  noia's. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  i>or- 
tant  suppression  des  assesseurs  des  justicesdepaix, 

DucheMae  (1).  La  suppression  di^  assesseurs 
dans  U^a  justices  de  paix  nt»  vous  a  été  pro|)os'''e 
que  i)our  prévenir  le  rejet  d'un  autre  nrojet  de 
loi,  qui,  en  établissant  un  mode  pour  l'élection 
d(»8  ju{xes  de  |)aix,  n'avait  pas  prévu  qu'il  faudrait 
aussi  pourvoira  la  nomination  de  leurs  assesseurs. 

Aucune  réclamation  antérieure  n'avait  pK»cédé 
cetti?  proposition  du  Gouvernement ,  et  on  ne 


ni  dans  les  motifs  du  projet  que  nous  discutons 
en  C(»  moment,  ni  dans  le  rapj)ort  de  votive  Com- 
mission. 

Il  est  donc  permis  d'examiner  (avec  cette  rai- 
sonnable lilKTté  (ropinions  dont  chacun  de  nous 
<loit  s'honorer)  si  la  suppression  deuundée  est 
mVcssairc  ou  seulemenl  utile. 

Je  convientlrai  d'abord,  avec  votre  Commission, 
que  le  léirislateur  |)cut  l'ordonner  dans  sa  sagi»sse, 
dès  que  la  Constitution  diM*an  Vlll(à  ladiffèremui 
de  celle  de  Tanlin  n'a  pas  exnri'ssèment  consaci*é 
l'existence  des  asscssrurs  ((ans  les  justices  de 
paix. 

Je  conviendrai  même  aussi,  pour  me  prêter  un 
instant  au  système  du  projet  d(>  loi  et  aux  s<miIs 
motifs  sur  les4|uels  on  l'ail  fondé,  que,  quoique  le 
ministère  des  assess(>urs  ne  soit  \miM  aussi  inu- 
tile qu*on  le  pense  dans  les  cimciliations,  ni  inème 
dans  l(»s  ju^'emeuts  rendus  à  ia  charge  de  VappeL 
on  peut  rigoureus(>ment  s'en  passtT  dans  Tun  et 
Tautro  CaIS  ;  et,  |M)ur  abréger  la  discussion  à  cet 
é^^ard,  je  men'fère  aux  considérations  présentées 
soit  par  l'orateur  du  (louvernemcnt,  soit  par  le 
numorteur  de  la  Conunission. 

J  obsiTverai  seulement  qu'en  voulant  simnliflor 
les  rouages  de  la  justice  de  paix,  on  court  le  ris- 

(\)\jt  diftcAurs  de  Dnrhetne  est  abrégé  m  JToiulfHr. 
Nous  le  donnons  in  exIeiiM. 


]a  prùteiiduc  inutililé  i 
ticee  de  paix.  Mais  on 
qu^Us  soDt  plus  jmisib 
cullé  de  lea  réunir  eutr 
qu'ils  sont  sonvent  rf 
notions  juclir.iaires,  et 
à  faire  prévaloir  leur 
d'un  juge  de  paix  plus 
l'être  eux-mêmes. 

J'obsrrve  d'abord  q 
mâmG  absurde  de  gL'tn 
proihes.  Us  peuvent  èti 
tondes  lorsqu'on  les  il 
vais  choix,  qui  ont  Ole 
CCS  qu'on  ne  peut  Iror 
l'oulili  ;  ou  lorsqu'on  If 
bre  de  communes  ilans 
républicaines  n'ont  jai 
mais  Je  ne  crains  poiul  > 
elles  sont  étran^rcrs  à  pii 
les  meiiJeurs  ciioyeos  s 
d'accepter  les  foiièlions  t 
paix, et  où  ils  Icsontcon 
un  zèle  digne  des  plus  fa: 

Je  le  dis  avec  peine,  i 
proclamer  avec  franctiis 
chani  au  hasard,  de  sj' 
d'exagi'îrations  eu  exagi-i 
à  un  ordre  de  choses  tel 
de  lii  population  fruiiçrii: 
ecnlation;  qu'elle  ne  dt\ 
dans  nos  instituiLons  ini 
lilution  de  l'an  VIII  soit 
bienfait  pour  Ions:  enliu 
pagnes,  malgré  los'noinl 
faits  k  la  Révolution,  cl 
de  leurs  travaux,  seiriju 
rites  de  leurs  ilroils  tie 
exclusirenieat  les  lialul 
mu  nés. 

Naguéres  on  disait  ù  h 
latir  que  les  séries  coni 
n'otrnraieut,  dans  leur  p 
iiiejjfesou  iucapalitcs,  ■• 

2wtrts;  et  celte  craiiite, 
uit  une  mesure  d'aprè; 
rcconnallre  que  lrés-|ic 
même  série,  pourront  (i 
la  liste  de  nolabilili  coni 
son  sur  les  listes  supéi'ie 
Maintenant  on  refuse  t 
-gnea  jusqu'aux  minces  I 
cessaires  pour  trouver  p: 
nétcs  assessi'urs  de  \\i^v-. 
Je  mu  tais  sur  les  cûn 
lions,  visiblement  oui 
(l'Jiommos  qui  mériti' 
La  plus  frappante  serait 
leurs  L'spriis  et  leurs  en.' 
sidérer  comme  étranger' 
Il  me  paraît,  au  mal 
juste  de  les  y  attacher  p;i 
reconnu  jusqu'à  pn-j^en 
des  assesseurs,  dau^:  \vs , 
yeux  dans  ce  nombre. 

Je  vote  CD  conséqueu 
projet  qui  ladélruil. 

Sédïllud).  Tribuns 

Commission  vous  a  pré: 
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n  véritable  point  de  v 


s  les  jus- 
n  affirme 
la  dim- 
affaires; 
s  simples 
nvenance 
$ur  celui 
sauraient 


niustc  et 

aoles  re- 

lin  point, 

lies  mau- 

•constan- 

elir  dans 

etit  nom- 

stitutions 

faveur  : 

L*s  repro- 

lents,  où 

honorés 

iuges  de 

lies  avec 

est  do  le 
en  mar- 
hnos,  et 
irrivions 
1  moitié 
is  rei)n'î- 
K)urn(Mi 
la  Cons- 
)us  et  un 
des  cani- 
u'ils  ont 
e  utilité 
p  désiii^ 
în  doter 
ïs   rom- 

)S  léjiis- 
impa^nes 
les  sujets 
les  irais 
n,  a  pm- 
l  forcé  do 
pés  tle  la 
mont  sur 
forte  rai- 

's  ram|)a- 
alités  né- 
isothon- 

s  prôven- 
le  classe 
ajHM'iale. 
dliiement 
nt  se  oon- 
lique. 
iquo  que 
lont  on  a 
[istitntion 
est  à  mes 

iption  du 

de  voire 
(e  loi  qui 
paix  sous 
rcouraut, 

I  extenso. 


JQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX.  [âG  ventôse  )     603 

comme  il  le  devait  et  comme  il  le  pouvait,  eu 
jurisconsulte  habile,  il  n'a  rien  laissé  à  désirer 
dans  ses  développement^. 

Je  vais  examiner  le  même  projet  sous  le  seul 
rapport  de  la  pureté  de  Tinstitution  des  ju^es  de 
paix,  et  répondre  à  quelques  objections  qui  ont 
été  faites  sous  ce  point  de  vue  et  qui  paraissent 
avoir  porté  quelque  inquiétude  dans  r&me  dos 
amis  délicats  de  la  li Inerte. 

Une  institution  républicaine  qui  touche  au  ber- 
ceau de  la  liberté  française,  qui  a  t  ni  versé  les  épo- 
((ues  les  plus  douloureuses  dfe  la  Révolution,  qui 
est  demeurée  intacte  au  milieu  des  bouleverse- 
ments provoqués  successivement  parle  despotisme 
et  par  l'anarchie,  la  justice  de  paix  enfin,  devait- 
elle  éprouver  une  atteinte  funeste,  une  réduction 
destructive,  dans  une  loi  organique  de  la  Cons- 
titution de  Tan  VIU? 

Telle  est  à  peu  prés  la  substance  des  objections 
qu'on  répote  dans  les  conversations  particulières 
et  que  plusieurs  orateui*s  n'ont  pas  le  temps  d'ap- 
porter a  la  tribune,  mais  qu'ils  i>ourraient  porter 
avec  avantiige  dans  un  scrutin  de  n'jet.  Je  vais  es- 
sayer d'y  répondre. 

On  s'aperçoit  d'al)ord  que  la  question  que  je 
viens  de  poser  est  extrêmement  complexe  :  c'est 
un  faisceau  composé  pour  frapper  fort.  Pour  le 
riMidiv  moins  redoutable,  il  sunira  de  le  délier. 
C'est  un  instrument  oratoire  qu'il  est  nécessaire 
de  décomposer  iK)urle  réduire  a  ses  justes  termes. 

L'institution  dos  juges  de  paix  est  une  concep- 
tion qui  sera  belle  et  utile  dans  tous  les  systèmes 
de  Gouvernement;  elle  sera  très-lionne  dans  une 
monarchie  et  convient  encore  mieux  à  une  Répu- 
blique :  elle  n'est  pas  essentiollomont  liéi'  aux 
princ.ijK'S  d'un  gouvernement  quelconque,  et  n'y 
tient  que  par  son  utilité  commune.  Ainsi,  dans 
toute  innovation  à  cet  égard,  la  question  d'utilité 
ivste  seule. 

Mais  posons  quelques  principes  et  quelques 
faits. 

C'est  la  loi  du  '2)  août  \1\)0  qui  établit  en  France 
les  juges  de  paix  avec  les  assesseurs.  L'arti«*le 
promitT  (lu  titre  111  porto  :  //  y  aura  daius  chaque 
eau  ton  nu  jwje  de  pais  et  des  prud'hommes,  asses- 
seurs du  jnge  de  paix. 

1)0  C(^  (lue  les  juges  de  paix  sont  établis  aviM*  les 
ass4\<senrs,  il  ne  s'ensuit  î>as  que  co  soit  une  Si»ulo 
et  mémo  chose,  ou  mémo  deux  choses  égalemeiit 
utiles,  également  Ininnos,  également  nécossain^s. 
essentiellement  liées  et  indivisibles.  C'est  ainsi  qui^ 
l'on  a  cru  devoir  former  la  première  institution  ; 
mais  il  (^^t  bien  clair  aue  l'une  de  ces  choses  eist 
le  principal  et  l'antre  l'accessoire. 

Cola  est  si  vrai  (fue  h^s  mêmes  législateurs,  les 
fondateurs  do  l'institution,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion dVn  fain*  un  article  constitutionnel,  ont  en 
grand  soin  do  séj)aror  le  principal  de  i'accessoins 
ils  y  o'it  mis  le  mgo  do  paix,  et  n'ont  point  parlé 
dos  assesseurs.  Rt  l'on  no  dira  n:is  que  c'est  un 
oubli,  une  inadvertance  \  car  il  fallait,  au  contraire, 
uno  n^tloxion  bien  particulièr(\  dos  motifs  qu'on 
jugera  sans  doute  bien  forts,  jM)ur  sôjiarer  doux 
choses  <|ui,  jus<pu»-là,  avaient  été  ivuuies,  et  c'est 
dans  cotte  attention  médittH*  qu'on  aperçoit  et 
qu'on  admire  le  génie  «lu  constituant. 

Il  est  donc,  iùen  clair,  et  ce  ne  sont  point  ici 
les  principes  du  moment,  que,  dans  l'esnrit  même 
des  fondateurs,  toute  l'institution  n'siue  dans  le 


juge  de  paix;  les  assesseurs  ne  sont  qu'un  accom- 
pagnement indiffén'nt  en  lui-même,  et  qu*on  eu 
l>cut  déUicher  dès  qu'il  est  démontn>  qu'il  devient 
nuisible  ou  seulement  inutile  :  ainsi  U  question  se 
réduit  encore  ici  à  rutilîti^ 


1%' 


6*  Que  Iq^  assesseurs  s 
.  jrdre  de  la  législation 
<4uit,  à  leur  égard,  a  la 
Itonl  plus  otites  qoe  nuis 
""TStice  de  paix  ; 

1'  Qu'en  gtinéral,  après 
avantages  et  los  iiiconvéni 
fjiiiime  l'a  fait  voire  nip| 
reiiti'a  ailrihutlone  du  juj 
aimlyse,  t.'L'S  assesseurs^  es 
Nonriii(;i'-3,  par  l'pspérien 
li'K  TiKs  i|u'ils  QG  sont  pJSi 

.S-  (juc,  si  l'on  veat  des 
txis  illusoires,  la plas forte 
liiifiuiie  lie  bien  ffui  répond 

'.ï'  «juVofin,  foin  rfe  potiei 
tàeBjugee  de  paix,  la  BUppi 
va  lui  rtmdre  toute  sa  suivi 


pf-re  et  Tamt  du  fseutne 
"ira  rvspecicr,  devioudr. 
.ileureljugo. 
Tribun^  Il  me  parait  d^i 
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cessaire  de  la  loi  du  8  pluviôse,  sur  les  nouveaux 
arrondissements,  et  comme  une  conséquence  du 
système  consacré  par  celle  du  13  de  ce  mois^  sur 
la  formation  des  listes  de  notabilité.  Je  n'ai  pu 
supposer  qu'il  fût  combattu,  et,  en  effet,  il  ne  Ta 
point  été  :  vraisemblablement  il  ne  le  sera  pas; 
je  n'ai  donc  pas  à  le  défendre. 

Mais  le  second  a  fait  naître  quelques  objections 
qui  m'ont  paru  devoir  être  réfutées^  c'est  pour 
cela  seul  que  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

Je  n'examinerai  pas,  tribuns,  jusqu'à  quel  point 
on  a  dû  associer  les  citoyens  aux  institutions 
créées  par  la  Révolution,  les  appeler  à  toutes  les 
magistratures;  mais  je  dirai  qu'une  révolution 
est  un  temps  de  travail  extraordinaire  pour  un 
peuple  ;  que  la  masse,  comme  les  individus  qui  la 
composent,  se  fatiguent,  et  que  ce  n'est  qu'en 
remettant  cbacun  à  sa  place  qu'on  rend  à  chacun 
le  repos,  et  à  l'Ëtat  l'ordre  dont  il  a  besoin  i)0ur 
sa  conservation. 

Cette  tâche  chaque  jour  se  remplit,  et  nous  de- 
vons au  Gouvernement  la  justice  de  dire  qu'en 
réformant,  modiiiant  ou  perfectionnant  les  insti- 
tutions de  la  Révolution,  il  met  sa  sagesse  à  les 
dégager  de  tout  accessoire  parasite  ou  inutile. 

Ainsi,  après  avoir  appelé  les  justices  de  paix 
au  vrai  principe  de  leur  création,  après  les  avoir 
placées  dans  les  vraies,  les  seules  limites  qui  leur 
appartiennent,  aujourd  hui  il  vous  soumet  lasui>- 
pression  des  assesseurs  des  juges  de  paix. 

Les  motifs  de  cette  innovation  se  tirent  prin- 
cipalement de  l'inutilité  de  ces  assesseurs. 

C'est  en  examinant  quels  étaient  leurs  devoirs 
que  l'on  reconnaîtra  la  vérité  du  motif  allégué. 

Uu'était-ce  qu'un  assesseur  de  juge  de  paix? 

La  loi  primitive  voulut  qu'il  fût  choisi  parmi 
les  citoyens  actifs  du  canton.  (Tous  étaient  sup- 


de  sa  nomination  au  tribunal  civil;  cependant 
c'était  un  conseiller  qui,  en  cas  de  mort,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  devait,  aux  termes  de 
l'article  5  du  titre  l\  de  la  loi  du  16  août  1790, 
suppléer  le  juge. 

Les  devoirs  des  assesseurs  consistaient  h  assister 
le  juîre  de  paix  à  sc^s  audienc(\s,  à  l'assister  au  bu- 
reau de  conciliation,  où  ils  devaient  sans  doute 
faire  les  fonctions  de  conciliateurs,  et  enfin  à  le 


suppléer  en  cas  d'absence. 
Mais,  c'ei 


'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  le 
juge  de  paix,  en  i*equerant  leur  opinion,  le  faisait 
uniquement  pour  la  forme.  On  siiit  que  rarement 
l(*s  assesseurs  furent  d'un  avis  différent  de  celui 
du  juge,  et  que  presque  toujours  les  décisions 
émanèrent  de  son  propre  sentiment.  Ainsi,  ce.-: 
conseilh  rs,  dans  le  fait,  n'eurent  presque  jamais 
voix  délibérative;  ils  étaient  donc  parfaitement 
inutiles  à  l'administration  de  la  justice  :  nar 
cons(>quent,  la  nouvelle  org-anisiition ,  en  éloi- 
gnant ces  membres  parasites,  a  mieux  rempli  son 
objet. 

yils  eussent  prétendu  être  moins  passifs,  s'ils 
eussent  voulu  se  prévaloir  du  pouvoir  que  la  loi 
semblait  leur  donner,  de  quelles  erreurs, ue  quelles 
injustices  leur  peu  de  lumières  n'eût-il  pas  été  lu 
source  î 

Les  juges  de  paix  furent  choisis,  lors  de  la  pre- 
mière organisation,  parmi  les  citoyens  qui  avaient 
au  moins  quelque  teinture  de  la  jurisprudence,  ou 
qui,  par  leurs  études  et  leurs  autres  coanaissancefl 
acquises,  étaient  à  portée  de  prononcer,  selon  lo 
vœu  de  la  loi,  sur  les  matières  qui  leur  étaient 
soumises;  ils  ne  pouvaient  étredioisis  que  parmi 
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que  sur  celle  des  agents  de  change  et  courtiers, 
mais  indistinctement  sur  toutes  celles  du  com- 
merce. La  différence  que  le  projet  met  ici  entre 
ce  qu'on  peut  appeler  les  grandes  et  les  petites 
patentes  tend  à  établir  d'une  manière  légale  une 
ligne  de  démarcation  oui  n'a  pas  encore  été  posi- 
tivement reconnue:  elle  tend  à  établir  une  sorte 
d'aristocratie  de  richesse  que  repoussent  les  prin- 
cipes libéraux  que  nous  professons  d'une  manière 
solennelle,  et  qui  font  notre  gloire.  Toutefois  il 
y  a'iieu  de  croire  que  celte  démarcation  s'établira 
d'autant  moins  que  tout  le  commerce,  sans  dis- 
tinction, devant  concourir  à  la  nomination  des 
membres  du  tribunal  où  il  ressortit,  cette  faculté 
commune  conservera  les  principes  d'égalité  dont 
les  dispositions  du  projet  de  loi  semblaient  s'é- 
carter. 

Je  passe  au  titre  II. 

L'article  6  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dans 
«  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse,"  il  y 
M  aura  dos  agents  de  change  et  des  courtiers  de 
«  commerce.  «• 

On  entend  très-bien  ce  nue  c'est  que  des  cour- 
tiei^s  de  commerce,  et  quelles  seront  leurs  fonc- 
tions. Mais  il  semble  que  le  simple  titre  d'agent 
de  chanqe  ne  détermineras  d'une  manière  assez 
précise  le  genre  d'opération  auquel  ces  fonction- 
naires pourront  se  livrer. 

Si,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  on  veut 
leur  attribuer  le  droit  de  négocier  :  i"  les  traites 
pour  les  remises  de  place  en  place  ;  2®  le  papier 
sur  l'étranger  ;  3°  et  4es  effets  publics,  quels  que 
soient  leurs  noms  et  leurs  valeurs,  a  semnlc 
qu'on  aurait  du  leur  rendre  leur  ancien  titre,  celui 


négocier  le  seul  papier  sur  l'étrançer.  Cette  ob- 
servation peut,  au  premier  coup  a'œilj  paraître 
minutieuse  ou  même  inutile;  mais  qui  ne  sait 
que  les  mots  clairement  exprimés  font  les  choses, 
et  que,  quand  il  s'agit  de  fonctions  qui  peuvent 
se  confondre,  il  faut  être  extrêmement  précis,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  les  discussions  et  les  pro- 
cès qui  peuvent  s'élever  entre  deux  états  tels  que 
ceux  desaffents  et  des  courtiers,  qui  auront  enti^e 
eux  dos  points  do  contact  très-fréquents?  Cette  in- 
duction acquerra  une  bien  plus  grande  force,  et 
pourra  même  se  convertir  on  vérité  pour  beau- 
coup de  j)oi*sonnes,  quand  on  aura  lu  l'article  7, 
et  qu'on  l'aura  comparé  avec  celui  qui  le  précède. 

Le  même  article  6  i)orle  encore  :  a  Les  agents 
«  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront 
«  nommés  par  le  Gouvernement.  ■ 

Certes,  tribuns,  votre  Commission  n'entend  pas 
disputer  au  Gouvernement  le  droit  de  nommera 
ces  sortes  de  places;  ce  droit  lui  appartient  d'une 
manière  inconloslablo;  mais  elle  pense  que  la 
pn^sentation  des  candidats  devait  être  faite  iiar  h* 
tribunal  de  commerce,  et  cino  la  faculté  aextkW 
lui  en  êtn^  textuellement  dolêguée  par  le  proj(^ 
de  loi. 

Lors  de  la  création  des  avoués,  et  tout  riV^Mr- 
ment,  lors  de  celh^  des  connnissair(9-fir»!K«nYs.  Mi 
pn^entalion  de  ces  ofllcierH  a  êli*  «ivwwWr  **i\ 
tribunaux  dont  îIk  reftKortisspot:  rpUr- 4îipi>iMiif%t 
a  paru  conrté(|uente  et  jus^ti*  a  Umiy^  fi^MilnTit^ 
qui  concourent  â  la  r^inr^rtiar  «4f  M  Im.  ^\  fvt» 
sonne  n(*H'eHt  avifto  Je  la  n      "fidm 

Uui  donc  OK'ruJt  ne  i»laii      k  m  i 
ce  qui  u'Oprouvi 
de  voir      tiic     r  «^ 
plaoeit  <i< 


ir 


indéliai  de  cassation,  con 
iusqu'i  ce  jour,  on  porleraj 
la  société,  puisqu'oa  lui  oi 
de  i^Iea  dont  l'observance 
Bcratation  de  la  vérité,  ni 
pence. 

Oocl  f'st  pour  un  préwi 
de  eoti  prorèe,  le  période 
vralraenl  crJtiquo?  C'cet  qui 
Jnry  de  juitumcnt,  ci  que 

Bi'ried  n'est  plnud^  forme,  lot 
ttn  devoir  pour  la  sociélt^ 
flêl  initiant  tcrrilile  qui  Tail 
irârantio!)  capjlaies  qui  ûéri 
<iu  jury.  C'csl  alors  aussi  qil 
plus  [HiifiSBUls  secoure.  Elle  ' 
pour  iugvs;  rile  lui  laisse 


ceux  «a  qui  il  pourrait  boum 

~^)kme  waôan  hûmiUBe;  H 

X  taiblesse ;  cllo  place  «ni 


^ du  sancluaUv,  Icjt 

iinagietnituriw ,  t'opimpi 
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auand  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  ou  incompétence 
ans  l'exercice  de  diverses  fonctions  relatives  à 
la  procédure  criminelle,  cette  faculté,  dis-je,  réu- 
nie à  l'autorité  confiée  au  tribunal  de  cassatioiv 
pour  protéger  le  faible  et  l'opprimé,  présente 
les  caractères  de  la  législation  la  plus  libérale 
et  la  plus  paternelle  ;  elle  ouvre  h  l'accusé  une 
telle  latitude  de  défense  que  si,  d'un  côté,  il  a 
tout  à  espérer  de  la  bienveillance  du  jury,  de 
l'autre,  il  n'a  rien  à  redouter  de  l'ern^ur  et  de 
l'iniquité  de  ses  juges.  Audelà  de  ces  précau- 
tions est  la  faiblesse  avec  tous  les  maux  qui 
l'accompagnent. 

Pour  quiconque  a  réflécbi  sur  la  nature  de 
rinstilution  du  jury,  il  est  démontré  que,  dans  sa 
balance,  l'intérêt  des  prévenus  pèse  au  moins 
autiint  que  celui  de  la  société.  Les  jurés  sont 
hommes  avant  d'être  citoyens.  Leur  première 
pensée,  en  voyant  devant  eux  un  prévenu,  c'est 
de  s'assimiler  à  sa  condition,  c'est  de  se  charger 
de  ses  fers,  c'est  de  se  supiK)ser  eux-mêmes  en 
état  de  prévention.  Tout  ce  qu'ils  entendent,  tout 
ce  qu'ils  déterminent  dans  le  se..*ivt  de  leur  cou* 
science,  s'imprègne  de  l'esprit  de  cette  hypo- 
thèse. Ils  ne  sont  sévères  qu'après  avoir  abondé 
dans  le  mouvement  de  la  clémence.  11  suit  de 
ces  vérités,  aussi  anciennes  que  le  cœur  humain, 
et  qui  ne  périront  qu'avec  lui,  que  Tadminis- 
tration  de  la  justice  criminelle,  par  la  voie  du 
jury,  est  essi'ntiellement  bienveillante,  que  les 
vraies  garanties  de  l'accusé  sont  dans  le  fond  d(î 
l'institution  et  non  dans  ses  formalités  prélimi- 
naires ;  il  suit  de  \h  aussi  que,  si  après  lui  avoir 
donné  des  chances  aussi  nombreuses  que  celles 
qui  résultent  pour  lui  de  l'amour  de  ses  pairs 
l)our  leur  conservation  propre,  pour  leur  liberté 
personnelle,  on  veut  lui  procurer  encore,  per- 
mettez-moi l'expression,  une  foule  d'échappa- 
toires, c'est  le  repos  de  la  société  que  Ton  sacri- 
lie  aux  méchants,  c'est  la  sécurité  du  crime  et 
non  celle  de  l'innocence  que  Ton  stipule. 

La  loi  du  7  pluviôse  et  celle  qui  est  proposée, 
ont  pour  but  de  fermer  au  crime  les  innombra- 
bles issues  par  lescpielles  il  se  dérolH\  A  l'avenir, 
la  procédure,  mu^ux  régularisée,  toutes  les  nullités 
proposées,  j)laidées  et  purgécîs  dans  les  deux  pre- 
miers degn*s  de  la  juridiction  criminelle,  écarte- 
ront cette  nuée  de  lins  de  non-recevoir  dont  il 
étiiit  j)res<iue  impossible  de  garantir  les  premières 
scènes  de  la  procédure. 

Les  omissions  de  formes  extérieures,  et  les 
nullités  en  n'^sultant,  ne  pourront  à  l'avenir 
donner  lieu  à  cassation,  si  elles  ont  été  couver- 
tes par  un  acte  postéri(»nr,  ou  si  elles  n'ont  pas  été 
proposées  au  tribunal  crimimd  avant  la  clôtun* 
du  débat.  ()(*  mode  nouveau  qui  déblaie  les  ave- 
nues de  l'instruction,  qui  en  corrige  les  vices  h 
mesure  qu'elle  s'avance,  |)révi(»ndra  la  nécessité 
de  recommencer  dans  leur  entier  une  foule  d«» 
i)rocédun»s ,  qui  sont  cassées  aujourd'hui  pour 
les  plus  légén»s  inexactitudes.  A  cette  règle,  qui 
aura  pour  effet  de  ménager  un  temps  précieux 
pour  la  conservation  <h»s  preuves  et  l'efficacité 
de  rexemj)Ie,  le  projet  fait  deux  exceptions.  Les 
mêmes  vmm»s  di»  formes  qu'il  n*)K)U8sc  comme 
moyens  de  cas^ition,  il  les  admet  :  !•  si  Taccusé  a 
été' privé  du  secours  d'un  conseil.  Celte  disposi- 
tion est  de  droit  naturel.  Il  les  admet  encore, 
s'ils  ont  pu  influer  sur  la  décision  du  fond  de 
son  procès.  Dans  le  diTuier  cas,  c'est  au  tribunal 
de  cassation  qu'il  confie  le  soin  d'examioer  si 
l'inobservation  des  formalités  gui  soot  rslalives  à 
la  partie  de  la  procédure  qui  est  aolérieure  au 
*  d^hat,  a  pu  nuire  aux  droits  de  TicniBé.  Cette 


tratliciuirc  ul  iiiconrili 
tulion  <lu  tribUiiul  sup 
ÎDSi^purahlus,  et  je  foiiil 
même  ilus  clio.-'eâ.  Lue 
point  au-Jc!«ua  d'dlii. 
im^voi'^abltM  vl  à  l'ahri 
être  U'ilemenl  coiiU'iiU' 
PC  lieimu  quiifqiifritis 
iwrnbE  qu'L'Ilc:'  ouC  dii'i 
qui  a  liL-u  duiiii  l'L'tal 
Ijroit-oti  qu'il  D'arrivé 
banal  de  cassation  ilu 
nullités  insî^niliaiiti-fi, 
londdea  arTHia'K  leun 
limile  Aese^s  allributioi 
dent,  d'excuEvr  t:cs  e'( 
l'équili'  mému  qui  ]i>s  11 
le    plus    (:cru]jul('u\   > 
iiODulàt  naiiii  l'i'^islaiirt.' 
cide  avouant  suri  iTiiiH' 
jurés  n'aurdil  )jum  l'-Iii  li 
décsKii?  Le  inaL'i.-itrut  irtti 
société  d'un   i.ioristn',  vi 
n-rugiedangsanniiiL'iL-nn 
ni  accusateur.  Ainsi,  quui 
gistralurc  inilêiR'ntianlc 
train-munt  sur  Ii>  dumiiiri 
il  est  prudent,  il  est  uli 
dunce.  de  lui  indiquer  <l 
des  roules  qui.  en  la  diri; 
lire  et  le  danecr  de  »>s 
l'article  4  et  ik-  lu  lin  île 
jet.  L'auloritO  de  l'L'xenii) 
impartant  ipour  des  liomn 
clioses,  Eollidle  et  justifi 
loiTsitau  tHI>uniil  suprè 
On  objectera  suus  dot 
pas  les  ))ourvoi.s  plus  m 
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Dour  on  peut,  s;ins  cruii 
dans  les  calcnis.  ii::^i]ri'r  ' 
nueronl  de  plu.s  ili-  tnoiiii' 

C'est  bien  i-n  vain  qu'o 
voua  prouver  que  les  pnu 
breux  qu'auparavimt.  On 
n'entende  pas  le  proii-l.  i 
mais  qu'importent  di.'!^  p 
quêtes  qui  nnivenl  au  I 
qup  h  Irthunalju^'c.  Uiri 
La  loi  du  3  liruniaire  l'a 
des  examens.  Le  pmjela 
rase,  en  lui  saflviitit  l'an 
ridicules  et  dati;:<'riMi.-:i!K 
noncer  cliaque  jour. 

L'artielc  3  a  été  l'olij«l 
On  adirme  que  les  n'-qui. 
rammisiaire,  «ir  lesquel 
devra  statuer  avant  la  clÂ 
le  trouble  ou  le  désordre 
de  la  procédure,  et  caniei 
tractions  dont  tes  coup;ibl 
avantage  pour  d^ourner 
leurs  tètes.  Ces  objection 
i  la  loi  dn  3  brumaire,  et 
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que  cette  loi  veuille  qu^avant  Touverture  du  débat 
le  tribunal  crimiiiel  révise Tinstructiou  antérieure, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  pendant  tout  le  cours 
du  débat,  l'accusé  i)eut  proposer  les  nullités  qui 
irauralent  point  été  a()er(;ues,  et  que  le  tribunal 
criminel  v  statue.  Les  procédures  envoyées  au 
tribunal  de  cassation  contiennent  une  foule  de 
ces  jufrements  interlocutoires.  Le  projet  n'innove 
donc  rien,  si»ulement  il  ne  corrige  pas  la  loi  du 
3  brumaire,  et  n'abolit  pas  un  usage  consîiciv, 
par  le  droit  et  par  le  fait,  dans  tous  les  tribunaux 
île  la  Uépubli(iue.  Il  apporte  néanmoins  un  grand 
et  avantageux  cbangement  au  système  do  la  loi 
du  3  brumaire,  en  arrêtant  aux  tiibunaux  crimi- 
nels les  propositions  de  nullités  dont  aujour- 
d'bui  l'accusé  se  prévaut  et  devant  les  tribiiuaux 
criminels  et  devant  le  tribunal  de  cassation.  Kt 
pourquoi  le  i)rojel  laisse-t-il  ù  l'accusé  le  droit 
d'invoquer,  |)endant  le  cours  du  débat,  le  redres- 
sement de  torts  qui  pourraient  nuire  à  sa  cause? 
(]'est  que  la  cbaleur  des  incidents,  les  contradic- 
tions, les  interrogatoires  et  les  réponses  qui  se 
piTssenl  durant  cette  scène  intéressante,  où  l'on 
remue  un  procès  jusques  dans  ses  fonilements, 
relèvent  souvent  des  irrégularités  que  ni  l'accusé 
ni  le  tribunal  iravaient  pas  remarquées  aupara- 
vant. Si  le  projet  ôtait  aux  prévenus  la  faculté  de 
se  fain»  entenifre  en  ceniomcMil,  il  leur  ferait  une 
criante  injustice.  En  effet,  rejetant  au  tribunal  de 
cassation  toutes  les  exceptions  qu'ils  n'ont  pas 
articulées  devant  les  tribunaux  criminels,  il  les 
dépouillerait  ainsi  d'une  partie  des  cbances  qu'il 
veut  et  qu'il  doit  leur  conserver. 

La  critique  du  rai>porteur  lui  a  servi  de  cadre 
)our  renfermer  un  tableau  i)lus  animé  que  vnii. 
1  prétend  qu'un  accusé,  se  voyant  accablé  sous 
e  |)oids  des  j)reuves,se  servira* adroitement  de  la 
facult»^  que  le  projet  lui  lai-se,  nour  multiplier 
les  incidents  et  les  cbicanes,  et  désgrdonner  ainsi 
les  idées  et  les  sentiments  du  jur>*.  Kst-il  bien  vrai 
qu'un  accu.<é  réussisse  à  Iromner  la  conscience, 
à  ébranler  Toninion,  à  exciter  la  compassion  des 
jurés,  en  dépîovant,  sous  leurs  reganls,  tous  les 
détours  de  la  cfiicane  et  de  la  mauvaise  foi? Si  je 
voulais  perdre  un  innocent,  je  lui  constellerais 
de  donner  à  sa  défense  ce  caractèri»  odieux.  Oli  ! 
que  les  accusés  connaissiMil  uïieux  l'art,  éprouvent 
mieux  le  sentiment  des  convenances!  (îeux  qui 
n'ont  pas  souillé  leurs  mains  dans  le  crime  qu'ofi 
leur  impute  sont  cabnes,  ceux  qui  Tout  comnii  ■ 
affectent  de  l'être.  De  la  modestie,  du  respect,  de 
la  sérénité,  voilfl  ce  qui  leur  «'oncilie  la  bienveil- 
lance et  la  pitié  de  leurs  juges  et  du  public.  Si  Ton 
en  excepte  (pieiques  forcenés,  tous  les  |)révenus 
amenés  devant  le  jury  sont  décents,  gnives  et 
modérés,  (les  (lualités  'sont  la  parure  de  l'inno- 
cence et  le  meilleur  voile  dont  le  crime  puisse  se 
couvrir. 

Parmi  les  reprocbes  que  le  rapport  adresse  nu 
pmjet  de  loi,  je  n'en  ai  point  tnmvé  de  plus  sin- 
gulier que  latféclaration  de  n'avoir  pu  comprtMidre 
c(»  qu(»  c'est  qu'ri;/  délit  tel  mi'il  est  en  me  (ni  se 
pnr  Vnete  tVneensaiion,  ou  iVaprès  le  débat  de- 
vtuit  Irjuvy  deju(femeut.  Je  n'aURiis  jamais  ima- 
giné que  ces  e\pri*ssions  laissass<Mit  le  moindre 
(joute  <lans  l'esprit  d'un  homme  qui  nuniitlu  seu- 
lement une  fois  la  loi  du  3  brumain\  Cette  loi 
s'exprime  ainsi  dans  les  articles  37^,  378  et  379. 

Article  Xl\,  «•  La  prtMuiére  question  tcmlessen- 
«  tiellement  à  savoir  si  !e  fait  qui  forme  rdijet 
tt  de  raccus;ition  est  constant  ou  non  ; 

•  La  seconde,  si  l'accusé  est,  ou  non,  convaincu 
a  de  l'avoir  commis,  ou  d*y  avoir  coo|>ér^. 

«  Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la 
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que  prochaine  ut'i  dit 
ut  libre  des  entraves 
mullueuse,  tiui  lui  u  f 
deviendra  n-ellementi 
ganc  de  luditinitO.  lu 
rcra  et  sanctioiineiii  IM 
mincllc. 

J'ai  tûclif  (le  prouver 
virlion,  que  le  uu-iMuis 
quelles  la  lui  du  A  hnia 
pour  ainsi  dire,  Je  prin 
iitiéantimil  l'i'spuir  deî 
jusqu'à  celui  de  sa  consf 
ceasaifi!  êlaic  île  sauver 
les  liorribles  st.'nieni'es; 
arec  ia  lui  du  7  iiluviOs 
ment,  en  assignant  aux 
aux  ôlËmcntsde  l'iusUt 
valeur,  en  déterminant  : 
précision  le  degré  de  re 
autres,  rcrdil  dispaniUre 
et  rendrait  au  jury  «on  i 
la  lilierté  civile  et  la  sût 

Voilà  les  points  vrain 
dans  la  loi,  et  qui  luèril 
objet  et  l'imporlanœ  d' 
luutc  l'attentioudu  cilo; 
rmisqu'il  s'aplt  de  di^.l'r 
l'association  contre  l'ai 
l'itovensconlreractiijiK 
cr-jisrû'solus  d'une  inanit 
jury  et  aux  principes  lai 
verueraent  pralefteur  di 
dirai  môme,  pour  nxprini 
que  le  jirojet  de  lui  veîl 
sollicitude  iiux  iiilêivls 
la  cité-,  mais,  clie7.  lui 
personuG  des  nccusés  c; 
part  dans  la  distriljuliu 
l.'n  joui- j)eul-èlr.%  lutif 
avec  unecireonspuction 
passions  el  l'aNseru'"  île; 
la  derniOre  msiiii  à  IT-Ji! 
les,  qui  sont  muins  euci 
qu'une  ri>uiiiuii  île  délni 

]e  ne  sais  ^i  la  miiiiim 
forme  la  dOcision  lit:^  ji: 
bioaison  possible:  uui^ 
à  personne  i\v  ri''elaim'r 
proportion  qui  ait  tu  rlu 
or  nos  iridunaox  sjd'fi; 
la  majorin^  tle.a  voix.  Il 
avant  d'oser  i!lr<;--=i'vèro 
ticl  à  riioiineur.  n  lu  IiIh 
Ce  n'csiplus  ici  une  fi 
dernier  asile  de  l'accust 
institulion.  L'article  8 
de  33  de  la  loi  du  19  fr 
lente  n'alternent  de  la  n 
damner;  car  l'épreuve 
beures  d'ennui,  d'impa 
vée,  oc  doit  produire  i 
Elle  est,  quand  elle  a.  I 
coalraiale  que  l'exprès 
de- la  ctHiTïclion.  Aprto 
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heures,  dont  le  jury  sait  bien,  d'ailleurs,  abréger 
la  durée  dans  un  i)*rocès- verbal  officieux,  qui  dé- 
clare qu'il  n'a  pu  l'entendre,  on  prononce  à  la 
majorité  et  Ton  fait,  à  l'égard  d(»  crimes  privés, 
ce  qu'on  n'a  pas  osé  pour  des  tribunaux  ayant 
spécialement  pour  objet  de  leur  compétence  la 
répression  des  crimes  publics. 

Pour  attaquer  la  proportion  des  neuf  douzièmes, 
on  cite  l'exemple  de  quelques  jurés  qui  ont  absous 
des  accusés  qui  paraissaient  réellement  coupables; 
on  pourrait  citer  l'exemple  d'autres  jurés  qui  ont 
fait  condamner  des  prévenus  pour  des  motifs 
très-léf^'ers.  Aucune  aoctnne,  aucune  assertion 
ne  peut  être  absolue  relativement  à  cette  grande 
nuestion.  Dans  les  pavs  agricoles  où  il  n'y'a  q^ue 
de  petites  communes,  les  (lélits  ne  portent  guère 
que  sur  des  objets  d'agriculture  ;  et  lu,  comme  les 
intérêts  sont  d'une  mémo  espèce,  les  délits  qui  les 
offensent  sont  punis  avec  une  sévérité  inouïe, 
)arce  que  toutes  les  craintes  sonnent  à  la  fois 
'alarme.  Dans  ces  circonstances,  la  proportion 
rétablie  par  le  projet  sera  toujours  suffisante.  Dans 
les  cités  populeuses,  au  contraire,  on  les  intérêts 
varient  à  l'inlini,  où  il  y  a  moins  de  pureté  dans 
les  mœurs,  où  l'intrifjue  et  la  sMuction  se  jouent 
de  la  barrière  des  lois,  où  le  fi*ein  de  la  honte  a 
moins  de  force,  parce  que  l'infamie  s'y  cache  dans 
le  tumulte,  cette  proportion  offre  peul-étn^  bien 
des  chances  aux  accusés.  Que  conclure  de  là? 
fi'est  qu'il  nous  reste  encore  bien  des  choses  s\ 
fiiire  pour  le  mode  de  formation  des  jurys  ;  c'est 
que  l'institution  du  jnrv  réussira  toujours  moins 
bien  dans  les  lieux  qu'infecte  la  corruption  que 
dans  ceux  qu'elle  res[)ecte;  c'est  quVn  même 
temps  qu'on  a  la  Kyislation,  il  faut  travaillera  la 
morale.  L'Etat  est  le  vaisseau,  la  législation  les 
voiles  et  les  mœurs  sont  les  vents  qui  le  fiTont 
voguer. 

Je  vais  examiner  maintenant  les  articles  du 
projet  qui  ne  se  rattachant  pas  aussi  intimement 
a  ses  bases  fondamentales,  |)résentent  des  ques- 
tions d'un  intérêt  moins  général,  et  peuvent  être 
développés  et  saisis  avec  le  plus  léger  effort  d'es- 
prit et  d'attention.  Pour  en  faire  sentir  l'utilité, 
j'emploierai  des  exem|)les  et  non  des  raisonne- 
ments. Quand  il  s'agit  du  mécanisme  d'onénilions 
compliquées,  c'est  aux  yeux  plutôt  qu  à  l'esprit 
qu'il  faut  parler. 

L'article  \  est  ainsi  coniju  :  «  Quand  il  y  a 
j)lusi(înrs  accusés  ou  plusieurs  délits  compris  dans 
l'acte  d'accusation,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jugement  peuvent  être  cassés  pour  le  tout,  ou 
sini[)lemeiit  pour  partie*.  • 

On  a  conclu  d(»  l'article  \'^'\  du  Code  des  délits 
vi  des  peines,  que,  quand  le  tribunal  de  cassation 
rejetait  la  n^inéte,  le  jugement  devait  subsister 
dans  son  entier,  et  que,  quand  il  annulait,  tout  le 
jugement  devait  être  anéanti.  (îetle  indivisibilité 
produit  des  effets  fâcheux,  dar  il  peut  arriver 
que  de  deux  accusés,  enveloppés  dans  le  même 
procès,  l'un  soit  acipiitté  et  l'autre  condamné. 
Quand  celui  qui  est  condamné  s'est  pourvu  en 
cassation  et  a  fait  annuler  le  jugement,  il  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  procès  doit  recom- 
mencer pour  la  partie  a(*quittée  conune  pour  la 
partie  condamm^*,  ou  iK)ur  la  (mrtie  rondamnéc 
seulennmt.  Les  tribunaux  criminels  se  sont  par- 
tagés sur  cette  mieslicni  ;  en  l'an  IV  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Meus4^  remit 


en 


jugement  trois 
accusés,  dont  un  avait  été  ac/iuittë,  parce  auc 
le  procès  dans  kM]uel  il  était  compris  avec  les 
deux  auta*s  fut  cassé  et  recommencé.  Il  est  de 
droit  public,  et  cela  avait  éli'>  UDodiepotîtioncon- 
«  slitutionnellc  en  1791  et  en  Tan  III,  qu'un  homme 


tjf  briimuirc  semble  ( 
Ils  vraies  ^nmties  de 
sauvegardes  de  la  lilivi 

Des  ci-aintes  qu'a  m 
voliv  Cammission,  et  c 
çues,  relativemecit  aux 
entreprend,  il  mil,  ou 
loi,  ou  quL' c'est  lui  qi 
même  projet  nepeul  ti 
le  ressort  de  la  jusiifc 
réduire  le  nombre  dw 
teindre  le  crime  :  telle 
diction  de  nos  ai«;r^;us, 
miére  se  répaudo  suri' 
je  persiste  à  i-ruire  ot  à 
K'uuire  si-nsiblemeiit  l 
non  CL-lui  dfs  pourvois, 
ment,  à  liâler  l'iiisIruL-t 
timeiil  du  crime  sful,  à 
surer  la  eociélé  ; 

Ou'il  n'emliarrasst'ralit 
la  dicDilË  du  dêt>ut  ; 

(Ju  il  n'innove  rien  rc 
des  imllitÉs.  parce  que  1' 
le  coure  du  débat  celli'; 
on  ce  moment  ;  que  la  U 
user  est  la  preuve  du  re 
pour  le  droit  sacré  de  la  < 

Que  l'accasii  se  garder, 
d'une  manière  scandaU 
s'aliéner  la  bienveillanc 

Que  le  pouvoir  disi: 
doune  au  triliunal  de  ca: 
d'eire  justilîê  par  d'autn 
son  objet  et  ta  nature  n 
0(re  présenté  comme  ii 
tation  (le  la  loi  de  l'Assu 
loisd'Anglelerre; 

IJu'il  corrige  sans  sec 
systiime  de  la  lui  du  :(  br 
'pu'il  améliore  ladmi 
criminelle,  sans  nous  ra' 
plus  étendue  et  plus  coi 
la  société  bien  retonnus 
quence,  saisissant  le  hin 
je  vote  pour  l'adoption. 

R«aJOMx(l).Tril)uns, 
radminisIratioN  de  la  ju. 
cssenlielleà  l'ordre  e(  ii  l'< 
elle  est  encore  nt-a-ji^iiii 
d'harmonicet  d'uni  l'oniii 
triliunal  se  tracerait  un 
variable. 

Mais,  dans  radmiui^lr 
nellc  surtout,  les  hn\w: 
ment  important,  pui^^iu'i 
cita  garantie  de  la  lilicr 
(le  riniioi-encp. 

Les  li'fiJsia leurs  ont  |ii 
si  haute  con.iidi'i'ttiou.  > 
fonction  du  tribunal  si 
maintien  des  formes,  d' 
diciaires  qui  s'en  l'carKM 
les  tribunaux  à  ce  cenln 

Il  font  en  convenir  co| 
entes  par  nos  lois  crimi 
d'une  lclleiraporlanre,qi 
unes  doive  néccssaircine 
cassation, et  faire  annulci 
d'ailleurs,  où  les  intérêt 
apcusée  ne  sont  point  n 


u  Hanf  bdoiiiMHu 
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Di'jiuis  longtcm])â  les  mi^illi'ursrriminalîstus,  lu 
triliuiuil  (lu  casiiation  lui-niOiiie,  récinmaieiit  contre 
l'cxlcttiiidii  l'xn'ssivp  iIoiiiiih>  aux  niovciis  île  nul- 
lilt^  :  ils  sont  ti'IU'iiii'iit  niulli|ili0s,  un'K's  a  appli- 
<|ii(''siiririoli$i'rv;itiuii(li'rurin:<lil('Ssimînuli(.'U!>(;s, 
qu'elles soiil,  (i!i  |)(,'ullu  ilin\iiluirtl  un  n'fufri' pour 
k'  ruupiilikr  qu'une  (.'araiitii'  pour  rinuoiviiie  :  car, 
si  l'un  y  trouve  IVspoir  ilo  rimnuiiité,  l'autre  y 
cIkti-Iic' en  vain  le  retour  de  sa  lllierlé,  et  l'Iiiat, 
iiu  luilieii  (le  ces  piiieédures  Tailes,  reraites  et 
rasst'es  jHtur  ètrt»  refiiites  vnroiv.  suceinut»!  sous 
tivf  fr:iis  ('-nonnes,  inulili;^  cl  frustnttoires. 

l>PiiilL[rit  L-(!s  lenteurs,  les  Inii-es  du  délit  s'elTa- 
eent,  les  piviives  disiiaralsM'iit,  le  crime,  vu  de 
plus  loin,  perd  sa  (Ifîure  hideuse,  el  le  coupble 
renli'e  dans  la  sodétc-  (|u'ii  a'oulra^'êo,  luéditaut 
de  l'outrapereucore. 

C'est  [lour  obvier  à  ces  vices  de  nota' législation 
criiniuclle.  quL»  le  (iouvcniemout  vous  propose  nu 
projit  de  loi  qui  doit  restreindre  et  tiser  les  nulli- 
tés, eu  dt'leriniuant  les  cas  où  elles  donneront 
ouverture  anissation. 

J'ai  (■■jiruuïé  une  V('ritalile  peine,  en  ciaminanl 
ce  projet,  de  m'y  point  ajienxvoir  le  sudx'sdes 
vues  de  ses  auteurs.  l'eul-CIre  u'onl-ils  pas  assM 
int'diti'  sur  le  liul  qu'ils  se  proiwsaient  d'alteintin*. 
|H'iil-Otre  la  tlu^rie  de  cauincl  ne  devraK-fW  J»" 
mais  se  piisser  des  secours  de  l'expérience. 

Oimi  (ju'ilen  soit,  tribuns,  je  vais  nWerflp"" 
vous  les  ol)jeriious  que  je  me  suis  ftiKS  "" 
plusieurs  articles  duj)rojet.  ,        i,-«wf 

U'  iiriNuier  article  est  divi*!  en  deus  u«j^ 
liiHis.  Dans  la  longueur  d'une  rWac(io«  J"  ,  »». 
jai  clierelu'  raineineut ce  que  j'aitethl^'^r,^-. 
c'est-à-ilire  une  disposition  limiWW'y^.^  ;/,'■ 

3ui  doniiGiil  liini  à  cassation.  ■''L  ™i^Jl''^- 
e  lo9  itîfltrcinilR',  il  semlJe  çr»'  r^gi  »"-. 
rarli.lcA56duCodeda3tni£*^^,.|!f  '« 
est  encoii'  pn-fi^ble  par  -« '"•T^-u*»  "^ 


Je  me  suis  dern*»*^ 
ce  quec'estflUf  n«-'«r 

Je  «lis  qin'  h  **1.^ 
paivnlé  à  «■'«••'"lilU  ■ 
notaWIité.  •'■•*?S  .  ' 
toyeo  rpD**"  "^. 
jiirO;  ma»*-  "", . 


Eli  effet,  k>  iribunul 
(il-  rë^rer  les  nuUitéi 
de  police  ou  les  diruci 
et,  s'il  a  réparé  ou  f;ii 
EUpcrtlu  de  (lire  qu'elle 
rumine  moyen  de  cas 

L'article  'Z  veut  ci 
relknne  au  proiùs-vi' 
quisilion  de  l'accusO  c 
verncmeiil. 

Cet  arlielD  prélc  k  u 
Jielenir  au  procès-i-e 
l'accusé,  ne  nrtseniu 
retenir  uneauuisiiiou 
mention  dans  le  proci 
0(1  aussi  que  le  Iritmu 
encore  far  route  requis 
lie  réquisitions  reliilivi 
formes?  ou  bien  donnt 
trçumlion,  loule  J'clun. 
sens  (iidéfini  qa'ih  pn 
article  serait  une  mine  f 

J'ajouterai  que  les  Iribi 
ncnt  puintde  proies- verl 
ils  puissent  retenir  dijs  n 
est  terminée  quand  les  i 
débats  ne  6'éciiveiii  poti 
note  0(1  Ton  écrit  les  n 
l'ession  et  demeure  de 
passe  oralenienl. 

L'article  est  donc  intix 
comme  il  est  iiiintt'lli^'i 

L'article  ^  laisse  au  tr 
(ernaiive  de  ca^^ser  ou  di 
cas  oii  Je  tribunal  crimii 
réquisition  de  l'accusé  0 

Il  est  impossible,  tribu 
et  si  vous  pouviez  l'adi 
dans  l'administration  s< 
minelle,  dans  le  tribun 
puissance  arbitraire,  indi 
versivc  de  tous  les  princ 

Qu'un  tribunal  •rimii 
réquisitions  insolites,  in 
gantes  d'un  accusé,  surt' 
lini  de  l'article  précéden 
jwurra  casser  la  procédi 

Que  le  tribunal  mmJi 
n^juisitions  les  jilus  jusl 
les  pius  essenlii'Jles  à  1,1 
tribunal  de  cassation  j» 
procédure. 

Telle  est  la  conséquenc 
de  l'apercevoir  pour  le  c< 

D'ailleurs,  qu'est-ce  c 
lion?  En  V  statuant,  fat 
le  tribunal  fadmellei  Ne 
la  rejeter:' 

Je  ne  ferai  pas  un  rcj 
articles  i  et  6. 

L'intention  ilu  projet  1 
le  tribunal  de  cassalioi 
au  même  procès  un  accL 
un  délit  et  plusieurs  accii 
et  plusieurs  délits,  à  n 
partie^B,  soit  à  ri^anJ  de 
gard  des  délits. 

Cette  pensée  est  bonne 
siblc  à  l'intérêt  de  la  sodé 

Sublic,  que  le  tribunal 
'annuler  ou  de  confina 
vision  de  ce  qui  est  régu 

nater  en  dehors  f 

Ibii  le  projet  a 
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L'article  4  porte  h  la  vérité  que,  quand  il  y  a 
plusieurs  accusés  ou  plusieurs  délits  conopris  dans 
racte  d'accusation,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jujjrenient  peuvent  étn*  cassés  pour  le  tout,  ou 
simplement  pour  partie. 

Cet  article  est  assez  clair.  Il  en  résulte  que,  s'il 
y  a  plusieurs  délits,  le  jugement  peut  être  main- 
tenu ou  cassé  pour  tous  ou  pour  partie.  S*il  est 
cassé  pour  une  partie,  il  est  évident  qu'il  est 
maintenu  pour  une  autre  partie, 

Ce|HMidant  l'article  6,  par  une  disposition  toute 
contraire,  établit  que,  s'il  y  a  cassation  pour  une 
partie,  le  procès  recommence  pour  toutes  les 
autres. 

Il  résultt»  de  ce  rapprochement  une  contradic- 
tion manifeste.  Un  exemple  rendra  cette  contra- 
diction plus  sensible. 

Pierre  est  accusé  j)ar  le  même  acte  de  trois  vols 
différents  ;  il  est  condamné  sur  les  trois  délits. 

Le  tribunal  de  cassation,  devant  lequel  il  s'est 
pourvu,  casse  la  déclaration  du  jury  et  le  juge- 
ment pour  raison  du  premier  délit  seulement,  et 
les  confirme  pour  les  deux  autres. 

C'est  l'exercice  de  la  faculté  proposé  par  Tarti- 
de  \  du  projet.  11  semble  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
recommencer  la  [irocédure  pour  la  partie  qui  a 
été  cassée,  puisqu'elle  est  maintenue  i)ar  les  deux 
autres. 

Point  du  tout  :  Tarlicle  G  se  présente  et  établit 
que,  quand  il  y  a  cassation  à  raison  d'un  dvUt, 
II'  procès  recoiiinuMice  pour  tous  ies  délits  à  le- 
yard  desquels  l'acrusè  n'a  pas  été  acquitté. 

Ainsi,  par  l'article  4,  le  jugement  qui  condamne 
Pierre  est  maintenu  à  l'ég-ard  des  deux  délits, 
cl,  |)ar  l'article  G,  son  procès  doit  recommencer 
nour  ces  deux  mêmes  délits  ;  la  contradiction  est 
happante. 

Arrêtons  encore  un  moment  notre  attention  sur 
ces  deux  articles,  et  voyons  s'ils  ne  présentent  pas 
d'autres  embarras. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  un  point  :  c'est 
d'arriver  au  terme  le  plus  simple  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  sans  blesser  ni 
les  intérêts  des  individus  ni  ceux  de  la  société. 

Trouver  le  moyen  de  conserver  les  portions 
régulières  des  juji^ements  criminels,  et  de  ne  sou- 
mettre à  la  cassation  que  les  portions  o(i  les 
formes  essentielles  n'ont  pas  été  observées,  tel  est 
le  problème  que  le  Couvernement  s'est  proposé 
de  résoudre  dans  le  j)rojet  de  loi  que  je  discute. 

Voyons  cpiel  sera  le  résultat  de  sa  théorie  mise 
eu  action  ;  et  pui.^qu'il  y  a  contradiction  entre 
l'article  \  et  Tarlicle  G,  voyons  lequel  des  deux 
doit  subsister,  ou  s'il  faut  que  l'un  et  l'autre  dis- 
paraissent; ce  qui  nous  ramènerait  ù  la  position 
d'où  nous  désirons  sortir. 

Je  suj)pose.  dans  le  sc^ns  de  l'article  \,un  accusé 
et  plusieurs  délits.  Condamné  pour  tous  les  délits, 
il  s'est  jK)urvu  en  cassation.  Le  tribunal  casse 
simplement  |K)ur  partie,  et  renvoie  l'accusé  de- 
vant un  autre  tribunal. 

Devant  ce  nouveau  jury,  il  est  acquitté.  Cepen- 
dant le  premier  jugement  existe  relativement  à 
la  partie  qui  n'a  pas  été  cassée,  et  le  condamné 
doit  subir  s(m  jugement. 

Mais  quelle  sera  la  nature  ou  la  durée  de  sa 
peine? 

Car  je  suppose  deux  délits,  deux  vols,  par 
exemple  ;  l'un  accompagné  de  circx)n8tancc8  aggra- 
vantes, qui  comportent  seize  années  de  fers;  Vau- 
tre, moins  grave,  qui  n'en  comporte  que  huit. 

Le  tribunal  dont  le  Jugement  a  été  cassé  pour 
partie,  c'est-à-dire  pour  le  délit  le  plus  grave,  a 
prononcé  la  peine  la  plus  grave,  oonfonnément 
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Séaiict  I 

Le  procès- verbal  rie 

Hollcvanl.  J'ai  l'iu 

(liîiatif  LtLiouvriigf  coi 

JL'UlIt'SSC. 

L'auteur  est  le  ciu 
pensionnat  établi  [>i 
Meurthe. 

Le  tilre:ÊVfnjfiif,î(/. 
ptiqu's  spécialemeiil  i. 
Cettypi-Oiluetioiiriiéi 
avt'C  celles  du  mOiiw;  [i 
veulpclore.  Je  l'ai  exaii 
rtus  heurtïux  effet:*  m 
avtw  conllance  que  I  a 
(tes dmil*  à  la n^iimm 
Il  ciii^igoait  depuis  lo 
li'i'Ièves  distiuitut'-J  fl 
loisquVn  l'an  Vil  paru 
l'illustre  iiislilutenr  di 
AnituC'  du  dédir  dr 
plus  eu  perfcclioiinanl 
ilithtt  médiii?,  analy 
exi^cute  lu  ()lau  d'une  ' 
iriis-aali-'faisawts  le  d 
o|iini&tre  et  vaillquI^ul 
Maitt  une  safs»  d.'-liy 
de.'Ie  et  riniiniriiierl 
tniiiisin'  de  rdiiiTii'i 
inarclii-  qu'W  it  ^^unie 
liond'autaiHiiKiiiiseij 
la  doit  uiiiqiiiMiKTit  . 
soumis  à  l'examen  dc; 
ce  précieux  encouraff 
efforts  coui^iinlÏH  île 
Des  Écoles  centrales 
Pi-  félicilenl  d'avoir  i 
rfX|)êricnfe,  ce  cram 
jours  11!»  îivanlaHesct 
Il  est  véiimltlemeni 
de  clarW,  plus  de  se 
sa»Te  par  la  jeunes» 
rétaite.  Par  elle,  lea  i 
betûé  fc  observer,  à 
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té  par  elle,  leur  esprit  n'admet  que  des  notions  ex- 
actes, repousse  les  expressions  erronées,  se  nour- 
rit d'idées  justes,  et  s(î  pn^pare  à  étudier  un  jour 
avec  succès  les  langues  les  moins  faciles  et  les 
sciences  les  plus  abstraites. 

Quoique  le  citoyen  ^Michel  ait  puisé  dans  les 
meilleures  sources,  qu'il  doive  le  fond  de  son  ou- 
vrage à  celui  d'un  homme  très-profond  et  si  jus- 
tement célèbre,  le  citoycui  Sicard  ;  cependant  la 
méthode,  l'ordre,  l.i  précision,  beaucoup  de  traits 
essentiels  lui  appartiennent. 
Au  mérite  d'avoir  i  assemblé  dans  un  cadre  fort 
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ip  do  rinstruction  publiq 
vail  d'importantes  améliorations. 

A  ce  juste  tribut  d'éloges  mérités  par  le  direc- 
teur du  |)ensionaat  existant  prés  l'école  centrale 
de  la  Mnirtlic,  permettez,  mes  collègues,  que  j'a- 
joute un  hommage  solennel  aux  talents  et  aux 
viTtus  des  professeurs  de  c^»tte  école  distinguée, 
où  régnent  le  goiU,  l'érudition,  l'honneur,  une 
tendre  affection  |)our  les  élèves,  la  plus  saine  mo- 
rale. Le  zèle  éclairé,  couragt»ux  de  ces  hommes 
n'spectables  a  élevé  l'enseignement^  en  peu  d'an- 
nées, à  un  degré  de  perfection  qui  bientôt,  si  Je 
ne  me  trompe,  laissera  i)eu  à  désirer  aux  amis  des 
lettres,  des  arts,  dessciena»s  et  de  la  patrie. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  une  concession  par  bail  à  rente  perpétuelle 
par  r hospice  de  tionrgoin. 

Ilncheiine,  orateur  du  Tribunal^  exprime  le 
vœu  d'adoption  émis  jKir  cette  autorité  en  faveur 
du  projet  présenté  le  il)  ventôse,  relatif  à  la  con- 
cession par  bail  à  rente  perpétuelle  du  pré 
Saint-.Michel,  à  Bourgoin,  département  de  risere. 

Observation  des  formalités  nécessaires,  avantage 
n'^el  pour  Ihospice  de  Boui^^oin,  assentiment  una- 
nime donné  à  cette  aliénation  par  toutes  les  auto- 
rités; tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
vœu  du  Tribunat. 

Tne  seule  objection  avait  été  faite  contre  la  te- 
neur du  projet  :  elle  portait  sur  le  mol  perpé- 
tuelle, qui  fait  partie  de  la  clause  de  concession. 
L'orateur  s'attache  à  riVsoudre  la  difficulté,  et  à 
prouver  que  < cite  expression  ne  contrarie  nul- 
lement la  législation  existante;  car,  dit-il,  si  la 
loi  (lu  18  décembre  I7\H)  défend  de  créer  aucune 
redi'vanct»  foncière  non-remboursable,  ce  n'est 
point  la  c^)ntributi(m  de^(rm7ï///r(lansles  Imix 
a  rentes  (pii  a  été  frappée  (le  proscription,  mais 
bien  la  condition  assv'z  ordinairement  inhérente 
t\  ce  contnit,  que  le  capital  de  la  rente  ne  pour- 
rait être  en  aucun  temps  remboursé.  Celle  con- 
dition, en  effet,  doit  être  con.sidénH;  comme  bles- 
sant la  liberté  natun'lle.  La  rente  foncière,  de 
mém(>  que  la  renie  constituée,  ont  été  et  sont 
encoii*  n»gîinl(H's  comme  perpétuelles  (Mî  ce  sens 
que  Tune  et  l'antn»  ne  peuvent  être  éteintes,  et  le 
(capital  HMn bourse  (iii'à  la  stmle  volonté  du  débi- 
teur. Il  suffit,  iK)ur  détruire  toute  imjuiétude,  que 
la  qualification  de  pernétuelie  exprimée  dans  le 
projet  ne  forme  au«*un  onslable  au  nichât. 

La  discussion  est  fernK'e. 

\a'  Corps  législatif  délilH're  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  à  II  majorité  de  '2*27  l)oules  blanches  con- 
tre t>  noin*s. 

La  discussion  s'ouvn^  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  commissaires-priseurs. 

Mallarmé,  orateur  du  Tribunat,  reproduit  lo 
rapport  qu'il  a  fait  devant  cette  autorité  (voyei 
Archives  Parlementaires,  tome  II,  p.  579). 
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En effet, Tarticle  22  de  laloidu22  frimaire  au  Vil, 
voulant  que  les  actes  qui,  à  Tavenir,  seront  faits 
sous  signature  privée,  et  portant  transmission  de 
propriété  ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  et 
tes  Daux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cession 
ou  subrogation  de  baux,  soient  enregistrés  dans 
les  trois  mois  de  leur  date,  il  est  évident  que  le 
moyen  simple  de  soustraire  ces  actes  sous  signa- 
ture privée  à  toute  perception  ordonnée  par  la  loi, 
est,  par  exemple,  de  les  dater  du  21  frimaire  an  VU, 
jour  qui  i)récède  la  passation  de  cette  loi  ;  ce  qui 
tend  à  en  éluder  Tenet. 

Indépendamment  de  ce  motif,  le  Gouvernement 
invoque  le  principe  qui  veut,  (luVn  matière  de 
contribution  indirecte,  ce  soit  la  loi  existante  lors 
du  paiement  des  droits  qui  en  régie  la  quotité. 
Ce  lait  est  spécialement  consacré  relativement  à 
l'enreifistrement  par  les  lois  des  9  pluviôse  an  IV, 
l 'i  fructidor  suivant,  et  9  vendémiaire  an  YI,  dates 
de  trois  lois  qui  ont  successivement  apporté  les 
modifications  et  changements  au  tarif. 

Ouantà  Tarticle  H,  qui  présente  également  une 
clause  d'aumnentation^  le  voici  :  «  Le  droit  pro- 
<c  portionnel  est  porté  à  2  pour  cent  sur  le  montant 
«  des  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  ainsi 
«  qu'il  est  réglé  par  Tarticle  G9  de  la  loi  du  22  fri- 
«  maire,  S  5,  n'  8,  pour  les  dommages-intérêts 
«  (Ml  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
«  police.  » 

Le  Tribunat  n'a  pu  voir  qu'un  principe  inexac- 
tement appliqué,  dans  cette  assimilation  des  dom- 
niag(»s-inti^réts  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle. 

En  effet,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  de  délit 
criminel,  la  perception  de  deux  pour  cent  est  un 
})rélèvement  fait  sur  des  somm(^s  attribuées  à  titre 
(le  dommages'intirêtSy  au  profit  d'un  plaignant, 
sommes  dont  le  surplus  même,  après  le  prélève- 
ment de  deux  pour  ci}nt,  accroît  sa  fortune;  mais 
exiger,  comme  faitTarticle  11,  ces  deux  pour  cent 
sur  les  dommagiîs  et  intérêts  en  matière  civile, 
c'est  aggraver  la  situation  d'un  individu  déjà  lésé 
par  l(^s  torts  que  la  malveillance  lui  a  causés,  et 
dont  il  obtient  en  justice  une  faible  indemnité  : 
prélever  un  produit  sur  cette  indemnité  qu'il  re- 
çoit, n  est-(\»  pas,  de  la  pari  du  fisc,  aggraver  hî 
malaise  d'un  citovendéjà  blessé  dans  S(»s  intérêts? 

Li*s  articles  2,  3,  8,  9  et  12  du  pn)jet  sont  mo- 
de ratifs  des  droits,  et  voici  comment  : 

l/article  2  établit  la  perce|)tion  du  droit  pro- 
portionnel sous  lacoupurede  *J()  francs  en  20  francs 
sans  l'raction.  Jus(|u'à  présent  la  [XTcepiion  ne 
portait  pas  sur  une  somme  moindiv  de»  UK)fran(*s, 
avec  cette  modilication  qu'il  n'était  perçu  que  la 
moitié  du  droit  fixe  par  cent  francs,  pour  les 
actes  dont  l(»s  somm(\s  et  vabmrs  n'excéderaient 


perçu  moins  de  vocenumes  nour  renn.'gistrei 
(les  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeui*s 
ne  produiraient  pas  25  centimes  de  droit  pro- 
portionnel. 

Les  arti(l(»s  8  et  9  diminuent  av(»c  raison  les 
droits  actuels  penuis  sur  I(îs  baux  h  f(»rme  ou  à 
loyt»r,  et  des  sous-baux,  subrogations,  C(»s8ions  et 
réin>t*essions  de  baux,  (U)mnie  aussi  sur  les  (cau- 
tionnements qui  ont  pour  cause  ces  mêmes  baux 
et  sons- baux. 

L'article  12  mod('Te  aussi  au  paiement  du  droit 
fix(*  de  t:x)is  fnincs,  Le  droit  pro|)ortionnel  actuel- 
lement perçu  sur  los  jugements  iMirtanl  résolution 
de  contrats  d(*  vente  i)our  défaut  do  paiement 
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sans  fortune  se  trouve 
marqué,  lorsq^u'il  veu) 
naux,  une  action  conti 
d'amples  ressources  p 
ment  pèsera  sans  doub 
la  balance  des  amélion 
blés  les  principes  et 
ii  rrimaire  an  Vil. 

Enfin,  en  vertu  del 
•  des  instances  que  la 
«  toutes  les  perception 
B  reraparsimplesmém 
■  liés,  sans  plaidoirir. 
«  obligées  d'emplover  I 
Celte  ajsposittnn,  pleine 
pour  objet  de  simplifier 
frais  ruineux  pour  le  tri 
les  redevables,  et  d'accê 
des  affaires. 

Tels  Bont,  législateurs 
vue  que  présente  te  uou 
à  Venrcgislnment. 

Sur  les  dix-huit  article 
dispositions  sont  ou  mt 
de  la  loi  da  2ï  frim 
Toutes  ces  dispositions 

£  ensable  pour  faire  ces 
intes,  soit  des  omissîo 
arbitraires  qui  se  sont  i 
et  les  redevables,  sur  1' 
posés  et  dénommés  dan 
loi  du  12  frimaire  an  Y] 
tion  en  droitt  ^xu  et  t 
soit  enfin  relativement . 
portanl  reipmsabililé  o 
rcfdstrement  des  actes 
délais  prescrits. 

Une  ^nde  pensée,  lé 
miner  a  la  suite  du  com 
de  vous  rendre  de  la  dif 
le  projet  de  loi  qui  vous 
la  voici  :  c'est  qu'une  It 
d'œil,  ne  le  nrésenle  que 
rJeU  de  I.i  ftucaUlé,  renfi 
de  le  voir,  dans  sa  conic 
dans  ses  cotiséiiucnces.  I 
|tortantc6  de  l'économie  f 
a  la  propriété  du  citoyei 
juGlice  et  au  désir  itni'iËr 
d'amËliorcr  sa  forlniic. 

En  effet,  dans  le  noml 
Hé  faites  sur  le  projet  il 
Ifnt  aux  doinmafies  e1  i 
ou  qui  émanent  des  dèc 
irusufniit,  exîgi'ts  pa, 
dans  leur  exécution,  ù' 
lespavs  de  petilo  fnltiir 
seurs  h  titre  de  prcscrip 
part  du  Gouvernement, 
pour  dirieer  convenabi 
préposés  de  tons  grades  i 
les  dispositions  de  ce  no 
Tribunal  a  dû  compter,  i 
cations  satisfaisantes  qui 
recevraient,  dei'anl  le  Ct 
des  orateurs  du  Gonvem 

I.C  Tribunat  a  émis  vi 
Suce,  (ésislateors,  le  y 
MOiqtésde  vouf 
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vernement,  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  con- 
vaincre, annoncu  lui-même  dans  Ees  motifs  que 
la  loi  du  22  frimuiru  an  VU  eH  susceptible  d  un 
nouvel  examen,  e[  qu'il  en  ajourne  1  accompli»- 
i^emeit  à  l'i^noque  de  la  c^nfeclion  itu  Code  civil 
et  de  celui  de  faprocédvre. 

Toutes  les  disL-u.ssions  qui  auront  précéda  celle 
Opoquo  dôsin'c  par  les  citovens  les  plus  fdaii^s, 
tiius  les  vœux  priés,  [k'puis  la  loi  du  22  rrimaire 
ai\  VU,  à  la  tribune  nationale,  seront  donc  mis  à 
proiil  pour  la  derniÈre  purrection  do  celte  loi , 
la  première  qui  ail  tiri^  du  chaos  rassemldsjfe  ci- 
devant  informe  de  iicrceptious  |jizam>s  et  arLilrai- 
res,  loi  qui.  sour  le  r;i|i|iort  de  l.k  niL^thodc,  mi^rîte 
des  éloges.  Ses  auteurs  uni  beaui-ouii  Tiiit  en  la 
rendant  propre  h  devenir  le  point  de  ili^prirt  d'une 
discussion  complète  ullérieun*. 

Mais  au  petit  nombre  de  principes  qu'elle  a  po- 
sés, et  rfui  naissent  du  tx^soin  d'obtenir  et  de  régu- 
lariser un  produit  im|>ortaitt  pour  le  trésor  uulilic, 
il  Tant  que  la  loi  \\vltnye^iilrenieiità  perfe^'liiiii- 
iier  s'approprie  cet  autre  principe,  quj  le  m-eiiu 
ilii  fisc  ne  doit  pas  Olro  formé  de  la  ruine  dti  ca- 
uiioux  destinés  ù  féconder  les  proiirîélijs  particu- 
lières. 

Sans  doute,  le  droit  proportionnel  qui  forme 
l'une  des  bases  de  l'enregistrement  peut  conti- 
nuer à  former  un  revenu  très-utile  au  trésor  pu- 
blic; mais  ce  ne  sera  qu'autant  que  l'on  ne  con- 
trariera pas  la  formation  et  l'emploi  productif  des 
capitaux,  en  détournant,  au  préjudice  d'un  nouvel 
acquéreur,  une  forte  part  de  sou  pécule. 

Tout  propriétaire,  après  avoir  soldé  sa  nouvelle 
acquisition,  réserve  toujours  une  partie  de  ses 
vaieurs  pour  des  améliorations  bien  entendues; 
si  le  lise  s'empare  sans  proportion  de  cette  réserve, 
il  affaiblit  même  pour  son  produit  futur  les 
moyens  de  l'alimenler,  en  même  temps  qu'il 
étouiïe  tous  les  germes  de  reproduction:  ce  qui 
doit  avoir  des  conséquences  funestes  dans  un 
irrand  Ëtat,  si  ce  résultat  désastreux  se  fait  res- 
.<:enlir  à  chaque  mutation,  à  chaque  vente,  àcha- 
que  donation. 

Depuis  longtemps,  les  droits  de  4  l>ancs  cl 
même  de  6  francs  pour  cent  francs,  avec  ceux 
d'hypothèque,  qui  se  perçoivent  sur  les  ventes  et 
mutations  en  vertu  de  la  loi  du  '^2  frimaire^  ont 
été  jugés  d'une  fixation  trop  forte  ;  et  on  objecte 
même  qu'ils  sontaussi  préjudiciables  aux  revenus 
du  fisc,  que  funestes  à  l'intérêt  des  propriétaires 
que  ces  droits  crèvent. 

.\'est-it  pus  a  craindre  qu'en  jiouniuivani  par 
ce  tarif  élevé  un  produit  de  60  à  lO  millions  pour 
l'enregistrement,  produit  qui  n'a  été  en  l'an  Vlll 
que  dé  55  mdiions  583  mille  francs,  on  altère  en- 
core les  sources  d'un  autro  produit  beiiucoup  plus 
important,  puisqu'il  repose  sur  200  millions  de 
contribuUon  foucièreî 

Le  Gouvernement,  sans  doute,  ne  perdra  jamais 


:  |a 


l'H,,'. 


de 

isi'nt, 
/eus, 


l.i'ui.tiateura,  de  si  hautes  coniridi-rutions,  fon- 
lUvi  sur  les  eapémnces  d'amélioralion  données 
|i.ir  le  Gguvernement,  el  tous  les  motifs  dont  je 
vÎL'iis  de  vous  entretenir  au  nom  de  mes  colléguoi, 
ont  ilélerminé  le  Tribunat  h  énietlre  son  vœu 
d'adoption  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'eart^it- 
tn.-meiit. 

DHchalel.  Citovens  légiiilnloars,  les  motifs  du 
projet  de  loi  sur  l'enref^istremenl  qui  voue  s  ^t^ 
présenté,  et  le  va'u  formel  pour  son  adoption  qu* 
40 


du  22  frimaire,  auquc 

chaogement.  Un  bail  à 

être  appelé  une  mutati( 

que  pour  La  nue  propriél 

IL  ne  faut  pas  non  pi 

projet,  pas  plus  qu^on  n 

licle  12  de  la  loi  du  22 

Ton  pourra  rechercher, 

culé,  les  possesseurs  poi 

propriétés.  La  loi  n'a  pa 

sesseurs,  et  le  projet  ne 

Nous  ne  concevons  pi 

ver  contre  la  dispositio 

jcttit  au  double  droit  le 

résultant  d'une  expertis( 

(Hé  commandée  par  le  be 

signe  et  la  plus  fréquen 

depuis  que  Ton  n*a  a  cra 

Vaction  en  rescision,  c'esi 

fait  Ja  matière  de  cet  arti( 

le  développe  suf/isammei 

vos  moments  si  nous  nou 

Nous  nous  contenterons  c 

que  celui  qui  a  fait  L'ol 

cherché  à  laiustiGer  par  ui 

pas  du  tout  honorable  pou 

Nous  n'avons  qu'une  sii 

sur  ce  qui  a  été  dit  sur  l 

démissions.  Nous  ne  conte 

cipes  de  jurisprudence  ii 

Tobjection,  sauf  pourtant 

dire  que  les  démissions  se 

Elles  le  sont  sous  Tempirc 

ne  le  sont  pas  sous  teue  a 

blira  sur  ces  sortes  d*anti< 

une  ré^le  uniforme;  ilfau 

Mais  il  n'en  est  pas  mo 

démission  est  révocable, 

rintention  de  gratifier  san^ 

n'est  ou'un  accident,  et  la 

caractères  de  la  mutation 

tion  réelle  de  propriété. 

liaintenant  faut-il,  dés  ( 
qu'aux  termes  de  la  loi  d 
die  doit  subir  un  droit  proj 
soit  de  quatre  francs  pour 
que  de  deux  francs  50  ci 
moitié  moins  si  la  démissio 
de  mariage?  Voilà  ia  quesl 
maire  n'ayant  pas  dénomm 
percepteurs  ne  les  rangent 
vorable  des  donations  en 
considèrent  comme  des  act 
rai«ou  surtout  des  couditioi 
rcmeut  attachées  ;  d'où  il  rê 
en  ligne  directe  est  traité,  i 
un  étranger.  L'article  10 
rigueur.  Lui  en  ferait-on  i 
donc  que  parce  que  le  trésc 
vaut  moins  à  recevoir  sur 
tions;  mais  le  Gouvernemer 
et  avant  tout,  ce  qui  est  ju: 
voir  de  proposer  cette  mod 
gères  comme  M.  nous  n'en 


matière  criminelle,  correct 
Celui  qui  obtient  des  intérêt 
n'a  paspiUB  de  raison  de  de 
en  sa  teveor  que  celui  qu 
Laloidoit<    b 


denx  aapèna,  parce  gu 
ciwa  dillfraua  entre  e 
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de  remarquer  que  celui  q^ui  obtient  des  domma- 
ges-intérêts nVprouve  point  tu  préjudice  qu'on 
a  supposé,  puisqu'il  est  vmi  que  c  est  le  condamné 
qui  supporte  les  droits,  dont  le  montant  entre 
toujours  dans  les  dépenses;  celui  qui  a  fait  souf- 
frir des  dommages  qu'on  le  ronduinni!  ù  répan'r 
ne  mârilc  guâre  de  mi:nu(;einent. 

Nous  laisserons  volontiers  sans  réponse  quel- 
ques autres  objections  trop  falhlcs  [tour  nou::  y 
attacher,  et  doat  nous  ne  connaissons  pas  d'aif- 
leurs  les  motifs,  les  opinions  émises  au  Tribunal 
ue  nous  étant  p  is  encore  parvenues.  Vous  saurez, 
citoyens  législateurs,  apprécier  le  projet  de  loi  et 
l'envisager  comme  une  amélioration,  partielle  si 
l'on  veut,  mais  pouttanl  assez  intéressante  lellu 
qu'elle  est  pour  iiié.ilcr  votre  allenlion,  et  l^p- 
probation  qu'en  attend  le  riouveniement. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  pi-ojct  de  loi  est  aoopté  par  %\\  \o\\  con- 
tre 28. 

La  séance  est  levée. 

TRIBU-XAT. 
PRfell>EXCE  DU  CITOYEN  SAVOTE-ROLUN. 
Séance  du  27  vtntôie. 
Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Cétablissemetit  des  bourset  de  commerce. 
Thib«all(l).  Tribune,  le  commerce  sollicitait 
depuis  longtemps  l'étabhssement  des  bourses  sur 
un  plan  uniforme,  et  l'organisation  régulière  dea 
agents  de  change  et  courtiers  de  marcbandiseB. 
Des  hommes  ignorants  et  peu  délicats  se  sont  glis- 
sés dans  les  lieux  où  les  négociants  honnêtes  vont 
acheter  ou  offrir  les  effets  publics  et  particuliers, 
spéculer  sur  les  marchandises  indigènes  oa  étraiv- 

fléres,  d'après  les  besoins  de  la  société  ou  des  dif- 
érentes  placesde  commerce.  Ces  lieux  doivent  être 
interdits  à  ceux  que  la  confiance  repousse,  et 
cette  espèce  de  magistrature  ne  doit  être  confiée 
qu'à  des  citoyens  estimables  par  leurs  vertus  per- 
sonnelles et  par  une  probité  éprouvée,  sans  quoi 
on  s'espose  a  entendre  répéter,  comme  on  l'a  fait 
plusieurs  fois  dans  celte  enceinte,  les  plaintes 
portées  contre  l'agiotage  qui  s'exerce  sur  les  effets 
publics.  Ce  serait  peut-être  ici  te  lieu  de  traiter 
cette  question  importante  ;  mais  le  peu  de  temps 
qui  nous  est  donné  pour  étudier  et  discuter  les 
projets  de  lois  ^ui  nous  sont  arrivés  en  foule 
depuis  quelques  jours  ne  me  permet  que  quelques 
réMexions  très- courtes. 

Le  change  a  été  imaginé  pour  éviter  les  Irtàe  de 
transport  des  espèces  d'une  place  à  l'autre:  on  y 
a  substitué  des  reconnaissances  appelées  lettres 
de  change  ou  effets  de  commerce.  Des  hommes 
connus  sous  le  nom  de  banquiers  ou  négociants 
les  souscrivent  et  les  adressent  à  leurs  corres- 
pondants, qui  en  acquittent  le  montant.  Le  sous- 
iii[>tinir  l'âl  tuujiiiiih  !^ni(|(OM-  imni-  ru  cuihsi'  Jps 
fitnds  repréfiontutifs  de  nuii  ublii-'atioii,  et  celui 
qui  l'acquitte  est  également  suppooê  avoir  reçu 
ceux  qui  sont  destinée  à  eet  acquittement. 

L'a«io  est  la  différence  qui  exislr  piitrp  le  cours 
d'un  effet  vendu  sur  une  place  el  nasé  dans  une 
autre.  Par  cxein[)le,  si  j'achète  fi  Paris  un  effet 
de  100  mille  marcs  payables  A  Hambourg,  dont  ta 
valeur  au  pair  est  de  185  mille  fram-s,  itarce  que 
le  marc  lubs.  vaut  37  Bous  de  notre  uionnaie,  et 
que,  le  jour  du  paiement,  le  clianjie  soit  monté  à 
tKO,ileMconslnnlqueinanégocia[ionm'aurapro. 

.1  ibt^tt  au  MlinittHT. 
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tare  des  aTfiu'reaqtii  se 
tes  places  de  commer' 
change  achète  et  vend 
cuiiers,  les  traites  de  f 
ger  :  Paris  est  le  cenln 
pondance  est  immense 
de  marcbaodises  cb  fo 
chands  tirent  direclem 
leurs  marchandises  de: 
lieux,  de  production; 
les  iwra,  on  n'y  trou 
qu'on  voit  dans  les  p. 
tout  s'y  vend  en  détail 

A  Marseille,  à  Nantef 
de  marchandises  sont 
coloniales,  les  marcha 
roal  à  la  paix  murilinii 
qu'on  ae  peut  empêche 
rent  les  plus  grandes  al 
salaires  tnîs-élendus.  li 
dans  une  Itourse  hien 
change  et  les  courtiers  i 
leur  propre  compte;  la  . 
(aire  la  dérense  expiesst 

Dans  leâ  places  que  je 
beaucoup  d  autres,  les  ai 
presque  rien.  Â  Amsteri 
banquiers  et  néeociant 
Bourse  ;  les  couruers,  a 
mouvement  perpétuel 
responsables  de  la  quai 
restent  à  leur  compte  qt 
formes  à  l'échantilloa 
transaction , 

Cependant  le  mtutntu 
les  courtiers  n'est  que 
minimum  pour  les  à 
6,000  francs.  La  dispos 
indispensable  de  répart 
au^eoter  le  maximum 
ser  lo  minimum  de  ccui 

Dira-t-omtu'on  peut  eu 
Cela  eet>  im)ios8ibie  ;  elle: 
entre  elles  ;  connaître   le 

ÎOjilité  des  marchandise 
iffércntes;  l'une  se  fall 
^xige  des  comparaisons 
tinuels. 

Bn  er^ni^ral,  (es  eauiio 
sure  ae  précaution  qui  p 
mats  il  ne  faut  pas  trop 

i^  Paioque  oicntiM  oc 
la  liuanœ,  sans  Laquelle 
peu  TorlunÉ,  du  puirnti 
procurer  aucun  emploi 
Hances;  et  le  riche,  pa 
ignorant,  serait  prcsqui 
les  places  les  plus  lucni 

Jadis  on  a  vendu  I 
même  celles  do  valet  de 
u'aient'acheJf^  ftreul  I 
d'ans  lu  société  :  niello 
les  anciennes  modes  ;  eU< 
cépublicûn  ; 

2"  Parce  cjue  les  caulii 

l'inlérôt,  prevenl  le  trésoi 

Mais,  dira-I-on,  ceux  d< 

versés  dans  U  caisse  d'ui 

national  n'est  pas  chargi! 

Citoveiis  Iribuns.  je  s 

Elus  tHés  de  ce  nouvel  i 
lis  je  levais  sollicité. 
mhme  ardeur  une  loi  d'i 
cviie  caisse,  si  utile  au 
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iffëren-  ou'oa  détermiiie  la  forme  de  sa  comptabililù, 
;Gnt  de  I  époque  à  laquelle  le  public  pourra  connaître 
;  parli-  tous  les  avantu^cH  qu'elle  peut  procurer  :  alors 
l't'trau-  on  examinera  cette  grande  question,  celle  de  savoir 
corres-  s'il  est  utile  ou  nuisible  à  son  institulion,à  son  but, 
jurliurs  de  payer  i'intfi'ét  des  fonds  qui  lui  seraieut  verses 
es  niiir-  à  ravenir.  La  discussion  sur  cette  matière  ne 
ëdiairc,  manquera  pas  d'Être  intéressante  pourla  prospérité 
[8  et  des     nationale. 

m  iivec  II  résulte  de  Texamen  que  j'ai  fait  du  projet  de 
dépôts  loi  qui  vous  occupe,  qu'il  contient  des  omissions 
pi-esque  graves;  que  plusieurs  dispositions  n'ont  pas  été 
mûrement  réuéchies;  qu'il  a  besoin  d'être  revu 
ourtiers  et  amendé,  et  que  je  ne  puis  me  déterminer  à  eu 
denrées  voter  ^adoption,  malgreque  je  reconnaisse  l'uti- 
afllue-  lité  et  les  avantages  d'une  loi  sur  cet  objet,  ;i 
tlertope  moins  que  l'on  ne  réponde  aux  dinicullés  qu'il 
'  procu-  présente,  non  par  la  promesse  d'une  loi  future  ou 
icnt  des  d'une  instruction,  mais  par  une  réhitation  posi- 
ce  que,     tivc. 

ents  du-  Fabre  {de  l'Aude)  (1).  Citoyens  tribuns,  le  pro- 
ire  pour  jet  soumis  îi  voire  examen  peut-il  concourir  efll- 
leur  en  •  cacement  k  la  ré;rénémtion  et  à  ta  prospérité  du 
commerce?  Les  vices  de  détail  qu'on  lui  reproche, 
en  les  supposant  réels,  sont-ils  de  uature  à  opérer 
le  rejet? 

lint;  lus  Telles  sont  les  questions  dans  lesquelles  la  dis- 
33  à  la  cussion  me  parait  devoir  être  renfermée, 
lans  un  Pour  bien  sentir,  sous  le  premier  point  de  vue, 
sont-ils  les  avantages  du  projet,  il  est  nécessaire  de  rap- 
se»,  qui  peler  quelle  était  la  situation  du  commerce  inté- 
)as  con-  rieur  à  l'époque  mémorable  du  Itl  brumaire. 
Ise  à  la  Alors  Icmprunt  forcé  pesait  sur  toutes  les 
olasses  des  citoyens,  et  principalement  sur  le 
munufaclurier  et  le  négociant,  qu'un  jury  com- 
posé de  révolutionnaires  les  plus  exaltés  taxait 
arbitrairement. 

le.  Il  est         Cette  mesure  avait  inspiré  une  si  grande  frayeur, 
il  fallait     que  les  capitalistes  s'étaient  empressés  d'enfouir 
rabais-      luur  argent;  le   manufacturier  avait  fermé  ses 
ut(?liers  :  tous  les  genres  d'industrie  étaient  para- 
dions?     lyrH^s;  ut,  tandis  que  l'emprunt  forcé  ne  rendait 
analogie     pas  £k  beaucoup  prés  ce  que  le  Gouvernement 
rix  et  la     d'alors  en  avait  espéré,  les  autres  sources  du 
:outes      trésor  public  étaient  tanes,  et  l'on  perdait  beau- 
coup plus  sur  les  contributions  ordinaires  qu'on 
ne  recevait  de  l'emprunt,  parce  que  cette  mesure 
étouffait  tous  les  germes  de  reproduction. 

Un  des  principaux  bienfaits  de  la  journée  du 
18  brumaire  fut  le  rapport  de  la  loi  concernant 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions. 

La  conliance  qu'inspirait  le  nouveau  gouvcnie- 
meril  i]iiiii);i  linéique  mouvement  aux  affaires, 
mujs  li'ur  si;i<; nation  tenait  à  d'autres  causes  :  en 
(îétii'ni  I ,  k'  loiiimerce  n'avait  plus  la  même  direc- 
tion; l'aviiliii'.  empressée  d  acquérir^  avait  pris 
lit  [ilai'i'ili'  Cl 'lit- honorable  patience  qui  cantclérisu 
le  vi^riialile  néjj'ociant;  au  lieu  de  suivre  leur  pre- 
mier genre  d'industrie,  un  umnd  nombre  do 
eiloyens  s'étaient  jetés  dans  les  fournitures,  ou 
dans  les  spéculations  de  l'aKiolase ,  un  nombre 

Ïrc.'tque  aussi  considérable  d'agents  en  étaient 
evenus  les  entrepreneurs.  La  bonne  foi  étuit 
bannie  de  toutes  les  transactions. 

Tel  est  encore  aujourd'hui,  â  quelques  amélio- 
rations prés,  l'état  du  commerce. 

Le  Gouvernement  a  |)ensé  qu'il  fallait  enfin 
op)ioser  une  digue  à  ce  torrent  de  corruption,  et 
rappeler  tous  les  citovens  à  leurs  anciens  travaux, 
au  moment  où  la  paix  va  réveiller  et  accroître 
l'industrie  nationale. 


comment  dès  lors  le 
rC'unir  ce  que  ta  loi  ar 
On  reproche  encore 
IH)int  compris  dans  se 
lie  roulage,  les  courlit 
(lises  dans  les  places  ' 
de  navire  et  les  courti 
Uatsonadéjàrùpom 
^tre  naturellement  ras 
nùssionnaires;  el^  qua 
vernemenl  avait  jugé  ( 
statuer  sur  leur  sort, 
été  faite,  et  que  notre 
mûrement  eoiiibinô  et 
luari  limes. 

On  a  trouvé  mauvaî 
uttrihuant  au  tiouvcrn 
^cnts  de  change  et  àt 
lirait  jMs  exprimé  qu'el 
scnlalion  des  IriJinoaux 
Mais  les  motifR  annon 
ciants  et  les  administrât 
suites,  non -seulement  ai 
des  candidats,  mais  cm 
agents  de  change  et  des  c 
cessairt'j  pour  chaque  pi: 
cautionni^ments  qu'ils  di 
L'intérÈtdu  Gouverner 
sur  les  candidate  les  pli 
publique  et  de  celle  des 
quenlea  relations  en  Fr 
qu'il  ne  s'entom^  de  I 
tous  les  renseignements 
drc  ceiut? 

On  a  ilit  que  les  avo 
valent  été  nommés  que 
tribunaux.  Je  neprêlunc 
mesure  n'eût  produit  di 
seraic-i)  pas  à  craindre 
I(S  intri^es  locales  ne 
listes  deprésenlalion,  qii 
remplir  Ii^  fonctions  d' 
courtier  (ie  marchaiidisi 
places  C'taut  d'une  Lien 
que  celles  d'avou*  ou  d'I 
tMre  quelques  inconvi'UJc 
<Ju  (jDUverneint'ut  dans  li 

firésentft!,  et  à  ne  pas 
ililude. 

Le  projet  de  loi  défend, 
du  douzième  au  moins  di 
Me  par  corps,  &  tous  ind 
nommés  par  le  Gouverne 
tioits  d'3{n-nt  de  change 
que  cette  amende  Boil  pr 
ment  par  ie  tribunal  de 

11  parait  que  cette  uttr 
re  que  les  amendes,  t;xc 
journées  de  travail,  di 
par  les  tribunaux  de  |>ol 
placés  aujourd'liui  pur  (c 
instance. 

noncécs.floit  pardcscora 
par  le  lieutenant  géuénl 
mlasaire  départi. 

Kous  avions  d'abord  pu 
devait  ôlrc  donnée  mx  l 
qui,  sous  tous  les  rapnorlï 
cantiunre;  mais,  âpres  a^ 
bunitux  ne  peuvent  pro 
qu'ils  n'ont  pas  même  I 
la  riibetlioii  àl'exi^culiun 
j'ai  pencbc  â  avim  qiu 
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mende,  dans  le  cas  pnWu  par  le  projet  de  loi,  ne 
pouvait  être  déférée  qu'aux  tribunaux  de  première 
instance. 

Les  bâtiments  destinés  à  la  tenue  des  Bourses 
exigeront  d'abord  des  réparations,  et  ensuite  des 
dépenses  annuelles  d'entretien.  Il  était  juste  de 
les  faire  supporter  par  les  banquiers,  négociante 
et  marchands;  mais  le  projet  n'en  char^  que 
ceux  qui  sont  pourvus  de  patentes  de  première  et 
de  seconde  classe. 

11  a  été  fait  à  cet  égard  des  observations  judi- 
cieuses; les  citoyens  pourvus  de  patentes  infé- 
rieures ayant  entrée  à  la  Bourse,  concourant  à  lu 
nomination  des  juges  du  tribunal,  et  participant  en 
un  mot  à  tous  les  avantages  des  patentes  de  pre- 
mière et  deuxième  classe,  devaient  naturellement 
contribuer  aux  réparations  et  à  l'entretien  de  la 
Bourse  en  proportion  de  leur  patente. 

On  ne  peut  néanmoins  se  aissimuler  que  les 
banquiers,  négociants  et  marchands  en  gros  qui 
vont  journellement  à  la  Bourse,  n'attadieraient 
pas  eux-ménuîs  un  grand  intérêt  à  ce  qu'on  fît 
contribuer  aux  réparations  et  dépenses  d'entre- 
tien une  foule  de  marchands  en  détail  et  partisans 
qui  n'y  paraissent  presque  jamais  ;  et,  d'un  autre 
côté,  on  conçoit  que  la  perception  entraînera  bien 
moins  de  lenteur  et  de  difficultés  si  la  taxe  n'at- 
teint qu'un  petit  nombre  de  redevables,  oui  feront 
sans  regret  une  modique  dépense  dont  Pobjet  les 
intéresse  plus  particulièrement. 

Enfin  on  aurait  désiré  que  le  projet  de  loi  eût 
renouvelé  les  dispositions  des  anciens  règlements 
relatifs  à  la  police  des  Bourses,  aux  conditions 
d'admissibilité  aux  places  de  courtiers  et  d'agent 
de  change,  et  aux  obligations  qui  leur  étaient  im- 
posées; mais,  comme  l'a  déjà  dit  le  rapporteur,  tous 
ces  objets  feront  la  matière  du  règlement  que  le 
Gouvernement  est  expressément  autorisé  à  faire 
par  le  dernier  article  du  projet  de  loi. 

D'ailleurs  ce  projet  ne  dérogeant  point  aux  an^ 
ciens  règlements  ni  à  l'ordonnance  de  1673,  qui 
a  prescrit  les  obligations  de  ces  fonctionnaires, 
ils  seront,  sans  difiiculté,  tenus  de  s'y  conformer, 
comme  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  fonctions 
avant  la  Révolution. 
Ainsi  ils  seront  obligés  : 
1"  D'avoir  un  livre-journal  dans  lequel  devront 
être  portées  toutes  les  parties  qu'ils  auront  négo- 
ciées: 

2«  Leurs  livres  devront  être  cotés,  signés  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce; 

3"  Ils  ne  pourront  faire,  pour  leur  compte,  ni  le 
change,  ni  la  banque,  ni  le  commerce  des  mar- 
chandises; 

4"  Enfin  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier  de 
marchandises,  s'il  a  failli,  fait  contrat  d'ater- 
moiement ou  cession  de  biens. 

Ces  dispositions,  n'en  doutons  point,  seront 
rappelées  dans  le  règlement  que  le  Gouvernement 
demande  d'être  autorisé  à  faire  ;  et  il  y  insérera 
de  plus  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir 
à  une  bonne  police  dans  le  local  de  la  Bourse, 
sans  gêner  néanmoins  la  liberté  du  commerce, 
et  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  que  les 
négociants  doivent  avoir  de  se  régir  chez  eux 
comme  Iwn  leur  semble. 

Citovens  tribuns,  l'utilité  du  projet  soumis  à 
votre  discussion  est  d'une  telle  évidence  que  per- 
sonne ne  peut  la  contester.  Il  ranimera  partout 
le  commerce  et  l'industrie,  et  les  déoagera  des 
supcTrétations,  des  entraves  et  de  rimmoralité 
auxquelles  on  doit  attribuer  son  inertie  el  sa  lan- 


i 


ditrer,  ce  qiii  est  d  i 
jugement  rendu  sur  1 
[i^les  est  essenlicll' 
lies  jurés  reslem  Aoa- 
la  classe  des  nullités 
Je  parviens  à  la  sci 
premier,  concernant  I 
dire  ces  nullités  du 
tiennent  pas  à  l'essi- 
sullent  de  ce  que  qu 
cril  on  défendu  dan 
du  débat  a  été  omis  u 
Ces  nullités  donne 
ou  ne  seroDl  d'aucun 
Elles  seront  sans 
par  un  acte  postérîeu 
Si  elles  n'ont  pas  i^t 
minel  avant  la  clôtur 
Klles  aurout  effet,  i 
di'fenseur  qui  pût  les  r 
Ou  si  le  tribunal   d 
nullités  onl  pu  influer 
Trois  de  ces  quatre  i 
quëes.  filles  me  paraiss 
On  a  dit  contre  la  p 
pai'ée  ne  euLeiste  plui 
luulile. 

Je  conviens  que  l'ar 
nullité  réparée  ne  foui 
son  le  dirait  ^  sa  pla 
dans  les  lois  lout  ce  qi 
son  naturelle  ou  des  [ 
âcniient  souvent  trop  i 
Souvent  il  est  néces 
complètes,  qu'elles  con 
le  Iwa  sens  supplëerai 
puisqu'il  parle  et  s'e 
dispenser. 

La  seconde  disposilii 
pyopostoi  avant  la  c(ôt 
vive  censure. 

Elle  n'a  a-pemlanl  q 
l)le  :  le  condamné  m 
comme  moyens  de  ca 
n'étant  point  essentiel 
posées  avant  son  jugen 
cation  du  principe  que 
nipjtelé,  que  les  moyen 
lités  d'instruction  et  □ 
proposés  et  juges  pri'ala 
Le  rapporteur  s'est  r. 
que  les  défenseurs  oflic 
li-s  jurés,  obscurcir  la 
dcnee  qu'on  alleiid  des 
eî'ches  et  chicanières,  ' 
jurés  et  à  l'objet  pour  I 
lui  paraissent  déiormc 
du  jtirv. 

.\c  croirail-on  pas  q 
rvlevcr  les  oullilés  qui 
liais,  et  que  celte  irnon 
nui  défende  aux  défeiif 
(lôtials  et  avant  la  clûlu 
cédure? 
Cependant  ces  deux  c 
Le  Code  des  délits  c 
commissaire  du  pouvoi 
sililt  que  les  piéci«  lui  ( 
mesprt'S'Tites  |iar  l;i  loi 
ne  \'ii\ti  |';i-  <■■     ■'  ■■■■'■■ 
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Aucune  loi  ne  l'a  dit  et  n'u  pu  le  dire.  Le  con- 
seil a  pu,  sans  doute,  avant  louvmlure  des  dé- 
bats, relever  les  nullités  et  présenter  une  péti- 
tion pour  les  faire  réparer  ;  mais  rien  ne  le  lui 
enjoint;  ces  nullités  ont  pu  lui  échapper  :  s'il  ne 
les  découvre  que  pendant  les  déitals,  de  quel 
droit  l'empêcher  de  les  faire  valoir,  non  en  inter- 
rompant et  coupant  les  débats,  mais  lorsque  les 
dispositions  orales  terminées,  ia  parole  lui  étant 
donnée,  il  peut  et  doit  dire  tout  ce  qui  tend  ii  lu 
défense  de  son  client?  Pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  plaider  alors  et  les  nullités  de  forme  et  les 
moyens  du  fond,  l'irré^larité  de  la  procéduru 
et  Pinjustite  de  l'accusation? 

Si  aucune  loi  ne  le  prohibe,  le  projet  attaqué 
n'introduit  pas  un  droit  nouveau.  On  lui  oppose 
seulement  un  inconvénient  pnHenduet  exagéré, 
qui  existait  avant  lui,  ou  qui  n'existe  pas  du 
tout. 

Cet  inconvénient  existait  avant  et  indépendam- 
ment du  projet,  si,  comme  je  le  pense,  le  défen- 
seur peut,  quand  il  a  la  parole  dans  les  débats, 
parler  sur  la  forme  de  la  procédure. 

Si  le  défenseur  ne  le  pouL  pas,  et  ne  doit  parler 
que  sur  le  fond,  l'inconvénient  n'ex.iste  pas;  car 
le  projet  ne  dit  pas  que  l'on  fera  valoir  les  nul- 
lités pendant  les  débats  ou  à  leur  suite  :  tout  ce 
qu'il  dit,  c'est  que  les  nullités  relatives,  qui  n'au- 
mnl  pas  été  disposées  avant  la  cl6ture  des  débats. 
ne  fourniront  pas  de  moy<!ns  de  cassation  ;  elles 
seront  couvertes. 

I,a  loi  a  dû  prendre  le  dernier  terme  de  la  pro- 
cédure pour  bien  faire  connaître  qu'on  n'écou- 
terait plus  au  tribunal  de  cassation  des  griefs  de 
forme  non  proposés  au  tribuuul  criminel ,  mai^ 
elle  n'a  pas  prescrit  de  ne  proposer  les  nullités 
que  pendant  les  débats. 

Elle  n'iutroiluil  un  droit  nouveau  que  pour  re- 
pousser les  nullités  relatives  proposées  après  le 
juixement  :  elle  ne  statue  pas  sur  le  temrà  oti  il 
faut  les  proposer  avant  le  jugement.  Si,  dans  eu 
temps,  il  Y  a  des  époques  où  la  proposition  eu 
est  interdite,  elle  ne  dit  rien  qui  la  jiermette;  elle 
ne  l'autorise  qu'autant  qu'elle  e^l  praticable. 

Son  intention  et  son  expression  ne  sont  autres 
que  de  ne  pas  regarder  comme  moyens  de  cassa- 
tion les  nullités  relatives  qui  n'auront  pas  été 
proposiH^s  au  tribunal  criminel,  soit  avant  le  débat, 
.'oit  au  moins  avant  sa  clôture;  en  un  mot,  avant 
que  les  jurés  se  retirent  pour  lurnier  leur  dé- 
claration. 

.Néanmoins,  et  c'est  la  troisième  disposition  fi 
jnslllti'r,  si  la  nullité,  dont  la  proposition  a  éti'i 
négli^iéo  au  tribunal  criminol,  piiniit  au  tribunal 
de  cassation  avoir  pu  intlucr  sur  la  décisiuu,  elle 
y  sera  prise  en  considération. 

Cette  disposition,  pleine  de  sagesse,  a  été  ausxi 
vivement  allaquée  que  celle  que  je  viens  de  di'- 
fendre.  Voilft  donc,  a-t-on  dit,  les  pouvoirs  du 
tribunal  de  cassation-  intervertis;  il  connaîtra  du 
fond. 

\'on,  certes,  il  ne  connaîtra  pas  du  fond  ;  et 
quand  on  l'aurait  voulu,  cela  serait  impossible, 
car  le  fond  est  le  bien  ou  le  mal  jugé,  l'innoceuci! 
ou  [a  convjction;etiln'a  )iointde données  pour 

Mais  si,  parmi  les  nullités  relatives  dont  on 
aurait  omis  de  se  plaindre  devaut  le  tribunal  cri- 
minel, on  en  proposait  ciuelqu'une  qui  edt  pu 
inlluer  sur  le  jugement,  alors  le  tribunal  de  cas- 
sation écoulera  cette  nullité  et  l'appréciera. 

Ce  ras  doit  être  rare,  et,  comme  l'orateur  du 
Tiouvernement  l'a  observé,  il  le  deviendra  davan- 
tage par  les  bons  effets  de  la  loi  du  7  pluvltec  der- 


ne  sais  pas  pourquoi 
(l'une  loi  intermédia 
de  trouble,  et  qui ,  s: 
si,  après  vingt-quuti 
pas  unanimes,  ils  d 
solue.  Cette  dispositi 
du  Gouvernement,  a 
rôclamation  univers 
règles  de  décision,  c 
jurés,  mais  même  di 
pose  que  la  loi  doit  a 
ses  par  tous  les  genr 
qu'elle  refuse  à  ouïe 
du  débat,  l'esprit  en 
impressions  qu'il  a  p 
émettre  la  même  déi 
tiou  subsiste  depuis  l 
place  aux  régies  aa< 
jurés. 

finfln  un  des  préopi 
de  9  oielle  à  la  cliurj 
des  témoins  qu'ils  Toni 
Pourquoi,  a-t-il  dit,  ui 
t-il  joindre  aux  risqu 
toujours  une  accusaiit 

l'arce  qu'il  n'y  a  pas 
frais  de  ceux  qu'il  M 

Parce  que  ce  ne  soi 
niés  qui  appellent  b 
aitLiiter  leur  moralité 
tation  des  diarces  un' 

Il  est  rare  qu'un  bo 
faire  attester  sa  moral 
ses^iairs. 

Si,  parextraordinai: 
moins  bien  cboisis  si 
trésor  public  de  ces 
supporter,  tout  modiq 

Ce  sont  les  coupubli 
directe  à  l'accusation, 
géoéraux;  qui,  ne  pou 
sur  le  (ait  dont  ils  t 
question,  se  rejettent 
aes  Uommcs  qu'aile  api 
crïmiuels  autrefois,  [ 
pas  à  présent. 

L'argumenttirédcl; 
il  n'y  a  pas  de  cltar^'f 
quaud  il  y  en  a. 

Si,  par  respect  pour 
qui  le  lit  admettre, 
moins  le  réduire,  et  i 
l'abus  dérisoire  qui  ei 
quel  excès  l'appel  de 
porté,  de  combien  de  i 
public,  de  combien 
juuraellemcnl  les  déb 

Je  crois  avoir  justili 
qu'on  lui  reproclie. 

L'époque  où  il  c: 
écbappé  à  la  censure; 
improviser  à  la  fit)  d' 
nelles-.  et  moi  je  dis 
corriger  les  abus,  mt 

iirédâèmenl  pirce  que 
■d  session  qr il  ne  faut 
pendant  huit  mois  des 
Ire  lesquels  s'élèveut  l 
rèt  de  la  société. 

Les  cassations  mulli 
délits  et  des  peines,  d 
âeuralirevGts  d'impui 
«lie  diminue  les  muyu 
L|tcr  il  la  giirBitlii'  des 
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Les  reproclies  qu'on  lui  f>iU  l'accust-ut  plutôt 
d'induIgL'iice  (JUl*  de  sCvOrilO. 

Elle  conserve  aux  accusés  tous  les  moyens  gra- 
ves et  esseuliela. 

Elle  ne  leur  Ole  que  ceux  qui,  déjà  peu  consi- 
dàrahles  par  leur  légèreté,  auraient  ôté  aban- 
donnés par  eux. 

Elle  les  leur  rend  même  s'ils  les  ontréclamés 
avant  leur  jugement  au  tribunal  criminel,  ou  s'ils 
nrouvcnt  que  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait  a  pu 
leur  Cire  préjudiciable. 

(îetle  prËsomplion  seule  les  relève  de  toute  fin 
de  non-recevoir,  et  fait  examiner  les  nullités 
qu'ils  allèguent. 

Cette  présomption  n'est  pas  hors  du  pouvoir  du 
tribunarde  cassation  :  puisqu'il  est  le  conserva- 
teur (les  formes,  il  est  naturellement  le  joge  des 
cas  dans  lesquels  leur  inobservance  viole  essen- 
tiellement la  substance  des  jugements,  ou  ne  fait 
que  conlrcvenii'àdes  lois  iwsitives;  il  est  juge 
lies  cas  dans  lesquels  ces  nullités  du  second  ordre 
ont  pu  influer  sur  le  jugement,  ou  v  sont  restées 
inutiles  et  étrangères. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  qu'une  modification 
légale,  mais  sage,  utile,  humaine  et  pressante  du 
Code  (les  délits  et  des  peines. 

Je  vote  son  adoption. 

AadricMx  (1).  Tribuns,  je  vais  parler  pour  et 
contre  le  projet  de  loi ,  car  je  vais  le  discuter  de 
bonne  foi;  et  je  n'ai  pas  plus  dessein  d'en  att('- 
nucr  les  avantages  que  d'en  exagérer  les  inconvé- 
nients. J'exposerai  les  uns  et  les  autres  comme  je 
les  vois;  et  cette  comparaison  faite,  suivant  que 
le  bien  ou  le  mal  l'emitortcra,  je  me  déciderai  et 
je  vous  proposerai  de  vous  décider  pour  l'adoption 
ou  pour  le  rejet. 

\oii:i  d'abord  le  bien. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  IV,  a  beaucoup  trop  multiplié  les  ouvertures 
de  cassation  en  faveur  des  condamnés. 

L'observation  rigoureuse  des  formes  en  matière 
criminelle  est  sans  doute  une  sauvegiirde  de  lu 
lilKsrté  et  de  la  vie  des  citoyens  (et  en  génénd 
c'est  un  signe  de  liberté  chei  un  peuph;,  que  le 
respect  des  formes)  ;  sous  ce  point  de  vue  l'inten- 
tion du  législateurétait  bonne, sage,  louable,  lors- 
qu'il a  attaché  à  l'inobservation  de  la  plupart  de 
ces  formes  la  peine  de  nullité. 

Mais  aussi,  il  y  a  une  exugéi'ation  du  bien  qui 
devient  un  mal;  le  Code  de  brumaire,  en  multi- 
pliant tes  nullités,  niultiplii;  les  cassations  de^ 
jugements  criminels,  et  promet  l'impunité  ù  beau- 
coup de  coupables. 

il  arrive  de  là,  qu'apn''s  une  longue  procédure, 
après  le  débat,  après  le  jugement,  un  condamne 
peut  faire  tout  annuler,  parce  qu'une  formalité 
piTsque  indifférente  aura  été  omise. 

Je  cite  un  ou  deux  exemples  pour  me  t<iirc 

Tllii'liX  rliluilJR'. 

Le  iu):e  di' ]>ai\  tloif  sigtier  et  sceller  son  man- 
dat A  arrêt,  à  peine  île  nullité. 

Ce  mandat  aura  été  signé;  mais  on  auni oublié 
le  scel,  le  cachet,  qui  est  le  signe  de  la  puissance 

publique. 

I.i'  jiriK'iiu,  arrêté  en  vertu  de  ce  mandat  non 
scellé,  laissera  faire  toute laprocédurr;  et  lorsqu'il 
auniétû  justemeiii  condamné,  il  scfeni,  au  tnbu- 
ii,]l  <\r  iM.Oiiliim,  un  tinnni  de  .'iilr  (.miissioii  qui 
lui  dojiiu-ni  IVspiiir  i>l  trop  nouvi-nt  rnwuriiiii'c 
de  SI'  voir  acquitté,  de  s'échapper  inipiini.  Cela 
est-il  raisonnable?  Cela  esl-ll  Jucle?  Cependant 


•  dresst"  d'acte  d'accii 

•  xiortaQt  peine  atSici 
Et  dès  qu'on  laisse, 

cet  article,  il  ëtail  f 
nouvelle  disposition 
la  loi  sur  la  natvre  i 
Ui-isÉ  par  l'acte  d'aa 

Mais  la  suito  de  < 
beaucoup  plus  mau 
tUvanl  te  jury  de  ju 

CeniiR8Dt!on  veut 
jugeai  la  4oi  a  été  ju! 
quée  (T-après  le  dèbi 
Tn«it...!HaiS'le  tribun 
ay  débat; 41  ne  le  coi 
coaHultre,  tout  le  dét 
pour  r6sullal  que  H 
ment  et  sa  déclaralio: 

^uée  dans  la  forme,  i 
ind;  et  cependant  \t 
autorisant  le  tribunal 
de  la  nature  du  délit 
d'après  le  débat,  consi 
tionjuge  d'appel  de  la 
rinvestil  d'un  pouvoir 
ce  sage  tribunal  ne  vo 
nul l  trop  bien  la  naturt 
Irop  bie«  que  jamais,  ei 
connaître  du  isnd  des 
poEerieiU'encooualtru! 
d'après  un  débat  oral  fa 
delui!...  Je  ne  puis  m 
mieux  feire  sentir  i'ab 

![u'eD  disant  que  pou 
iijre  ces  deux  amendei 

Le  premier,  que  le  ir, 
dra  un  parlement  sii^ee 
pour  toute  la  Répubïiq 

Le  second,  que  tous 
les  débats  devant  les  ju 
commencés  eu  sa  prése 

Ou  plutôt  autant  vaud 
l'instilution  du  jury,  p 
nir  si  les  dËcluratibns 
réronnables  quant  au  f 

Convenez  aonc  qu'il 
coDStituer  le  tribunal  i 
tour  de  fa  déclaration  < 
fait,  que  ce  Q-iJiunnI  cû 
délit,  tel  qu'il  est  carai 
qu'il  ne  corinaii  point 
naître  le  débat. 

Et  cette  disposition  a 
minuer  le  nombre  des 
fréquentes!...  Quoi!  vi 
de  cassation  du  droit  d 
vous  en  lirez  la  consî-i 
souvent!... 

Je  sais  combien  ce  u 
jours  (fJoire  d'avoir  siéf 
peclé  et  respectalile  ;  n 
pireestune  raison  de  | 
non  iireliVïrtiwi  -,  c'est  eu 
et  non  comme  Iribum 
qu'il  a  mérité  cette  cou 
Iiunal  de  cassation,  et  tt 
minel  au  souverain;  ii 
pourmil  jamais  se  couci 

pour  incompétence  à 
jurés  dans  l'exercice  dt 
va  à  la  procédure  crit 

Cw  mots,  incamjicir-t 
cke  du  âiversrs  j'onct. 
dure  eriuiintUr,  qin"  * 
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brumaii-G,  auraient  Uù  élrc  rt'lninclii-^,  puisqu'on 
youlait  diminuer  le  tiumijre  ileâ  iiioven;!  de  cae- 
salion.  Ces  expressions  parasites  donnent  lieu,  en 
erfet,  à  des  moyens  faibles  en  apparence,  el  que 
rependant  on  ne  peut  s'empêclier  d'accueillir,  et 
qu'on  accueille  en  elTet. 

Par  exemple,  en  cas  d'ahscnce  ou  d'empiclie- 
muiit  du  président,  un  des  juges  doit  ôlre  choisi 
au  siTulin  (article  269)  pour  le  remplacer.  Je  sup- 
pose qu'il  le  soil  de  concert  entre  ses  collègues, 
et  non  au  scrutin  :  on  soutient  alors  que,  n«lant 
pas  élu  pn'sident  temporaire  dans  la  forme  lé^le, 
il  a  Hù  inco:n pètent  pour  l'exercice  des  fonctions 
de  président,  et  Ion  s'en  fait  un  moyen  de  cassa- 
tion que  le  tribunal  croit  devoir  admettre  à  cause 
du  CCS  mots,  incompétence,.,  dans  l'exercice  des 
diverses  fonctions  relatives  à  ta  procédure  crimi- 
mile.  Il  était  nécessaire  do  les  retrancher,  puis- 
qu'on se  proposait  de  diminuer  le  nomliru  des  ou- 
vertures de  cassation. 

Cesnullilés,  est-ilditàla  fin  du  paragraphe,  m- 
ronl  admissibles  en  tout  étal  de  cause. 

Dans  l'état  actuel,  et  d'anrùs  le  Code  de  bru- 
maire an  IV  (articles  447  el  449j,  le  recours  en  cas- 
sation n'est  ouvert  qu'au  condamné,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  qu'apn''S 
le  ju{{emcnt  déRnitir  de  condamnation,  et  non 
contre  les  instructions  et  jugements  préparatoi- 
res; et  le  motif  en  est  bien  simple:  c'est  que,  sans 
cela,  les  accusés  pourraient,  dans  une  seule  af- 
faire, former  trois  ou  quatre  demandes  en  ca.ssa- 
tion,  et  arrêter  àchaque  pas  la  marche  de  la  pro- 
cédure. 

Voilà  l'inconvénient  dans  lequel  vous  tombcres 
par  volr<!  disposition,  qui  veut  que  des  nullités 
soient  admissibles,  comme  moyens  de  cassation, 
en  foui  rial  de  cause. 

Vous  allez  éterniser  les  procès  nt  multipliera 
l'inlini  les  pouiTois  en  cassation;  et  cela  pour 
diminuer  le  nombre  des  cassations,  qui  est,  dites- 
vous,  trop  grand!... 

Sur  rariicte  premier,  ^  2. 


•  peine  de  nullité.   Néanmoins,  si  ces  formes 

•  sont  relatives  à  la  partie  de  lu  pi-océdure  qui  est 
'  antérieure  à  l'audition   des  témoins  devant  le 

■  jury  de  jut-ement,  leur  inobservation  ne  pourni 

•  être  alléguée  comme  moyen  de  cassation,  si 

•  elle  u  été  pivparée  par  uii  acte  postérieur,  ou 

•  si  les  nullités  résultantes  n'ont  pus  été  pro- 
«  posées  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture 

■  du  délat,  «  ntohis,  dans  ce  dernier  cas.  çue 

•  l'accusé  n'ait  été  privé  du  secours  d'un  cou- 
«si'il,  oi(  farcie  tril)unnl  de  cassation  ne  juire 

•  nue  ces  nullitt'S  ont  pu  iulluer  sur  la  décision 
■•  (lu  fond.  • 

Que  penseï- vous,  mes  cotli'vucs,  de  ccKe  rédac- 
tion ?  Ce  paragraphe  po.<ie  d'alurd  une  régie,  puis 
y  fait  une  exception  sous  deux  conditions  alter- 
natives, et  puis  fait  encore  à  la  seconde  des  deux 
conditions  deux  sous-exceplioas;  tout  cela  dans 
la  même  phrase. 

Si  je  disais  dans  mon  opinion  : 

.  I.'.'  Iiiîiim.ii  iliiit  érrc  giWén-  sur  le  projet  de 

■  lui  (lii'il  ili-i-ntr'   .\"iiirmiu.s,.ii  un  nrojtitdeloi 
«  est  ilirii:<'  MTs  ml  l'Ul  ulili',  il  faut  rudupter.  si 

•  la  [iiiUii  !■('  l'-t  iiivi'iilc,  r't  si  le  luit  esl  titietat.  à 
«  mviin.ilii'ixi-f  di-iiiirr  rds.iiHf  I»  n'daclioa  nu 

•  s>iit  vic'icu.it'.  uiii/iir  l'on  ne  Imuve  dannqucl- 

■  qiiesarlicles  de»  em'nn>  (sraves.  • 

Si  je pirhip ainsi, les iléfcuseurs  iln  pnijtl p»ur- 


Eli  bieul  si  les  rédac 
praliquÉ  au  tribunal  de 
CES  prooMures  des  AiUé 
àe  la  Ri^publique,  l'expé 

3UI?  plugicur»  de  ces  tril 
e  procés-vwbal  de  leu 
jusqu'à  présent,  n'astreîj 
iid*  à  letle  fomialilé;  < 
Ak  Ivs  y  obliger,  et  d'étal 
uiiirtirme. 

11  faudrait  pour  ccI»,  i 
lion  de  colle  disposilion 
eu  ajouter  une  autre  qui 
tfunaux  crimintls  sont  h 
verOal  des  tfanca  des  dé. 
Sur  l'an 

•  Le  tribunal  de  cassali 
•  tu  cas  ob  le  Iritmnal  crin 
-  la  rËquisîtion  de  l'ac-coK 

Dans  quel  embarras  cet 
tribunaux  criminels?  Quo 
p,i.s  («uiemeol  de  slutuei 
mais  d'admettre,  c'usl-i- 
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un  moyen  ilii  oassiitioii.  Pour  qu'il  y  oOt  Ilea  h 
cufaur,  il  rai)dr;iit  quVii  rt'fiiSBnl  daitmelire  U 
rôquiiiitioii.  lelribunal  crimiud  fùl  contrevenu  & 
qut'lqut:  loi  formelle. 

Le  tribunal  de  rassation  jouira  cesser!  Et  vous 
dilps  que;  cette  loi  est  fuite  pour  ilimiTiucr  le 
nombre  di-s  cassations!...  Qnoi  !...  vous  luissex  fi 
la  discrétion  du  Iribuaai  de  cas^r  quand  cl  comme 
il  voudra,  et  voua  en  concluei  qu'il  cassera  beau- 
coup muins  souvent!...  Qui  vous  l'a  dit?  Sur  quoi 
fondez-vous  cette  opinion  7  Sur  ce  que  le  tribunal 
Bnum,|>ar  l'exposé  des  motirs,  que  le  projet  de  toi  a 
été  faii  pour  diminuer  le  nombi<e  des  CBSsstians?.,. 
Nais  i-e  n'est  pas  l'exposédes  motifs  qui  deviendra 
la  rf'};lc  du  tribunal  de  cassation  i  co  sera  la  lot 
nii^nii'  ;  et  encore  une  fois,  les  disposilion»  du 
projet  vont  dii-ectcment  contre  t'intuutiou  expri- 
mée dans  l'expose  des  motifs. 
Sur  l'article  6. 
Il  est  en  contradiction  avec  l'anii-ji'  i.  Le  rap- 
porteur (te  la  Commission  et  un  dt-s  prtopiimuts 
ruiitiléjft  démontré. 

J'ajoute,  moi,  qu'il  y  aura  tels  cas  oi'i  il  se  trou- 
vera d'une  fausseti^  évidente. 

Ouanil  il  V  a  cassation  il  raison  d'un  délit,  dit 
cet  article,  le  procès  rccommcuce  iiuur  tous  les 
délits  à  l'égard  desquels  l'accusé  n  a  pas  été  ac- 
quitté. 

(Etn  acquillf  à  l'égard  d'un  délit'....  n'est  pas 
fronpis;  on  dit  ;  Itrt  acquitté  d'tm  délil. 

U  Tidlail  dire  pour  tous  les  délits  dout  racetisé 
n'a  pas  été  acquitté.) 
Mai.'!  au  fono  l'article  est  faux. 
Kn  effet,  faisons  une  hypolliéec  qui  jKiurra  se 
réiiliscr  d'uprés  la  disposition  de  l'article  1. 

Ud  lioinme  aura  été  convaincu,  par  la  déclara- 
tion du  jury  de  juscmeat,  de  trois  délits  diffé- 
reril,^,  il  un  assii!;.>;ii)iil,  d'un  vol  avec  effraction  et 
d'un  \>'i  -i.i'i'l' .  Li'  ii'ibunal  criminel  aura  ap- 
iili'ii.  ■1    '  .i-^;issinal,  la  peine  de  mort, 

l.f  I:     I  1-  trouvant  la  déclaration 

(lu  jiii-.  :  :.iiih-\!>.  .;  lus  la  partie  n'iaiive  ji  ce  dé- 
lit, 1(1  rii.si'  ;i[iiir  cciiu  partie,  conformé  ment  It 
l'iu-tirle  i;  W-  siirpiu:^  de  la  déclaration  sulisisis 
diuir.  Par  conséquent  aussi  le  procès  ne  recom- 
menrera  pas  sur  les  di^lils  énonii''fl  dans  la  partii! 
du  lu  déilaratiou  qui  subsiste;  pur  conséquent 
encore,  le  procès  nu  recommencera  pas  sur  tous 
les  délits  dont  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté;  donc 
l'article  est  faux  de  toute  Riusseté;  donc  il  doit 
être  riyeté. 

Sur  lartictt  8. 
Tout  le  nmnde,  A  peu  prés,  e»l  d'accord  qu'il 
faut  réformer  la  manière  Hclnelle  dont  m'  formo 
la  décision  du  iur^',  et  rapporter  l'article  33  de  la 
loi  du  19  fructidor. 
J'adopte  auwi  cettu  opinion. 
Mais,   pui»i]u'on  cliaiideiiil  VaKtgi}  actuel,    il 
fallait  faire  mieux  que  de  revenir  tout  itimple- 
iiient  ù  l'usage  ancien. 

L'expérience  o  appris  que  c^l  ancien  usage  était 
trop  eu  faveur  dos  coupables. 

Trois  boules  blanches  nu  total,  c'est-à-dire  une 
S(-ule  boule  blauctw  sur  cliacuttc  de  ces  (rois 
que!i lions  ■ 
U  fait  rsl-U  constant? 
iiirrusé  m  cst-H  eotu-aincu* 
l.'a-l'il  fuit  dans  unr  iutmtion  rriininelItT 
Sufllsaienl  pour  arjiuitter. 
Ainsi  il  sutllrait  de  l'opinion  d'un  seul  jfloé, 
sur  cjiarune  des  trois  questions,  pour  a>.'qiulli!r 
l 'accusé. 


rimpoGsibilitë  de  p 
de  nullité  que  pt 
d'une  procédure  cr 
blir  ([ue  deux,  et  s 
gesse  du  tribunal. 
L'article  14  du 
16  septembre  1791, 
le  corps  du  délit  at 
cte-verbal,  il  Eoit]i 
être  présenté  conj 
peine  de  mtlHti  de 

L'article  3  du  titr 
quand  le  directeur 
ael  n'auront  pas  ju 
quisition  du  conin 
le  jugement  n'en  p 
dus.  Ban  Tau  comm 
criminel  à  se  pour 
ffemenl. 

Du  reste,  le  Irib: 
règle  que  sa  sagessi 
ments  attaqués  cou 

L'article  24  du  ti 
casgéuéral,  oiilej 
aura  ïlé  annula  à  t 
sion  de  formes  essi 
procès:  ily  est  dit 
seront  présentés  ^ 
qui  sera  assemblé 

Ainsi,  hors  deux 
les  jugements  y  re! 
sée  BU  tribunal  d 
guides  que  ses  lui 
décider  ce  qui,  dan 
points  de  formes, 
mot,  ce  qui  méritii 

Kiera-t-onquo,  d 
il  y  ail  bien  plus  c 
s'agit  d'accorder  e 
cassation:  puisqu'i 
que  sous  deux  rap 
voir  qu'on  veut  lu 
nombre  de  uullitéE 

Cependant  ou  n 
nonce  que,  quand 
du  3  brumaire  an  I 
discrétionnaire  ail 
occasionnés. 

Jamais  surfont  ni 
discréiionitairc,  do 
1791,  ait  dénature 


lieu  de  contenir  \k 
tribntion  discrétio 
cassation,  se  fat  1 
plcdeJ79l,iln-v 
avis  relativement 
Le  disscntimen 
donc  pas  réelleme 
maUère  de  forme 
au  tribunal  de  cas 
de  lui  laisser  la  fac 
tion  de  forma  et 
relte  laculté  (jnani 
formes  a  pu  mfltu 
On  voit  à  quoi  i 
Il  répugne  &  qui 
blée  d^ccorder  a 
voir  discrétionRai 
ronnes:  mais  si,] 
Innil  était  conti 

T.  II. 
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s,  ce  tri- 
ne&-vous 


mieux  consacrer  par  votre  silence  un  abus  inévi- 
table que  de  donner  à  la  di^eision  de  ses  juges 
une  latitude  vn  quelque  sorte  indispensable? 

Consultez  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  a  cru 
devoir  préciser  les  difficultés  en  matière  de 
formes,  et  qui  les  a  multipliées  :  ne  recommande- 
t-elle  pas,  dans  Tinstruction  des  procès cnminels, 
l'observance  d'un  grand  nombre  de  formalités, 
sans  qu'elle  attache  à  leur  inobservation  la  peine 
de  nullité? 

Ainsi,  Tarticle  380  déclare  nulle  la  contraven- 
tion à  divers  articles  qu'il  snécifle,  et  garde  le 
silence  sur  la  contravention  a  plusieurs  autres. 

Les  articles  414,  432,  et  d'autres  qu'il  est  inu- 
tile de  rapi)«;ler,  tombent  dans  le  même  inconvé- 
nient et  sont  susceptibles  de  la  même  réflexion. 

Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  vio- 
lation de  ces  formes  de  diverses  natures,  le  tribu- 
nal devra-t-il  les  considérer  du  même  œil? 

A  la  vérité,  le  paragraphe  II  de  l'article  456 
du  Code  du  3  brumaire  n  admet  la  cassation  des 
jugements  intervenus  à  la  suite  de  violation  ou 
d'omission  de  formes,  que  qutxnd  ces  formes  ou 

Ï procédures  se  trouvent  prescrites  à  peine  de  nul- 
iténar  la  loi;  mais,  outre  que  ces  dispositions 
semolent  modifiées  par  quelques  autres  du  même 
Code  et  par  la  jurisprudence  du  tribunal  de  cassa- 
tion, l'aiticle  66 de  la  Constitution,  qui  veut  qu'il 
y  ait  ouverture  à  cassation  des  iugements  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
été  violées,  ou  qui  contiennent  quelques  contraven- 
tions expresses  à  la  loi  (sans  aucune  autre  distinc- 
tion); l'article  88  de  la  loi  du  14  ventôse  an  YIII, 
(Tui  impose  au  tribunal  de  cassation  Tobligation 
ae  casser  lesjugements  contraires  aux  lois  ou  aux 
formes  de  procéder  (sans  aucune  autre  distinc- 
tion), ne  |)araissent-ils  pas  emporter  abrogation 
tacite  du  paragraphe  II  ci-dessus  cité? 

Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  ce  cas.  laisser  quel- 
que* latitude  au  tribunal  que  de  le  réduire  à 
1  allernative  ou  de  ne  casser  qu'en  matière  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  par  la  loi,  et  d'enfreindre  ainsi 
la  Constitution;  ou  de  casser  quand  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  formes  quelconques,  et 
délonniner  ain.^i  les  procès  sur  le  prétexte  le  plus 
frivole? 

Comment  a-l-on  pu  ajouter  que  le  projet  en 
question  tend  à  rendre  le  tribunal  de  cassation 
juçe  du  fond  des  procès? 

Est-ce  parce  qu  il  a  la  faculté  d'admettre  ou  de 
reû^ter  tel  moyen  de  nullité  qu'on  lui  propose? 

Mais  qu'a  de  (*ommun  le  jugement  relatif  à  l'ob- 
RTvance  ou  à  Tomission  de  formes  avec  le  juge- 
ment du  fond? 

Ce  S(int  deux  questions  bien  distinctes. 

Le  tribunal  n'est  appeh*  (lu'à  casser  des  juge« 
ments,  et  non  à  les  confirnKT  ou  &  les  inlirmer. 

Kst-c^>  parce  qu'en  statuant  sur  des  movens  de 
forme,  on  lui  reserve  la  faculté  de  iuger'si  telle 
nullité  qu'on  lui  pro|M)sera  d'accueillir  a  pu  in- 
fluer sur  la  décision  du  fond,  comme  le  porte  la 
lin  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier 
du  nn)jet  vn  question? 

>lais,  encore  une  fois,  quW  a-t-il  de  commun 
entn'  des  moyens  de  nullité  à  l'appui  desquels  on 
lui  demande' la  cassation  d'un  jugement,  et  qu'il 
peut  accueillir  ou  n'jetiT,  et  le  fond  de  ce  juge- 
ment sur  lequel  il  ne  peut  statuer  en  aucune 
manii^rc? 

On  sollicite  de  lui  la%assalion  d'un  jugement, 
qu'il  prononce  ou  qu'il  rejette. 

Donc  il  inOrmc  ou  approuve  le  jugement. 

Donc  il  est  juge  d*apppL 
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pas:  il  tend  à  rt^etitiiT  un  ahus  qui  i-xiste  aujour- 
d'hui :  et* lui  de  casser  IVuM'Oible  d'une  proivduri* 
uoar  une  disposition  vi.  ieuse  qui  s'y  rencontre. 
Il  est  utile,  je  ne  cherc"herai  dune  puint  à  le  jus- 
liti"r. 

L'article  5.  qui  se  lie  au  prêci^lent,  5up[>os€, 
avec  fond-raent.  que  la  procvdun*  étant  divislLle, 
ou  que  la  cassation  pouvant,  sans  inconvénient, 
être  restreinte  a  des  fractions  de  procôlure,  le 
triliuii.iî  S'-ra  au^»risi'  à  «-asser  en  tout  ou  e:i 
|»arlie:  it  v\\  c jn-Iut.  avec  raison,  qu'on  ne  pourra 
arj.TinK'nter  de  rirrr':nilariti''  d'une  procédure  sur 
u:i  liflil.  iH'ur  faire  annuler  une  procédure  réfru- 
lii-remenl  diriiiw  sur  un  autre  délit. 

Larticl.'  fi  ne  paraît  n^nfernur  une  contradic- 
tin:i  aviv  I'  4  que  parc»*  qu'on  l'isole. 

Examinez  sa  connexité  avec  le  ô.  et  la  prétendue 
i">«:itnidic!ion  disparait. 

E:i  fffi'l.  cet  article  5  prévoit  le  ras  où  <le.^ 
questions  sur  quelques  délits  sont  restées  sans 
n*ponst*. 

LeschôSï'S.  sôus  co  rapport,  sont  entières:  Tac- 
cus.ll ion  reste  i-n  qu»'lque  sorte  iutacte  ;  raccu-^'' 
n'a  été  condamné  ni  acquitté. 

Larlii'le  0.  qui  fait  allusion  à  cet  état  de  pro- 
cédure, a  donc  bien  fait  d'établir  que  le  procès 
recommencerait  alors  i^our  tous  les  délits  dont 
l'accusé  n'aurait  pas  été  acquitté. 

Ainsi  le  veulent  la  raison  et  l'intérêt  de  Tordre 
soi'ial:  d'ailleurs  l'accusé  n'en  souffre  pas,  puis- 
que rien  n'fsl  juiré  à  cet  é^ard. 

Je  laisse  l'article  7.  qu'on  n*a  point  attaqué. 
pour  dire  un  mol  sur  l'artii-Ie  8. 

Le  rajjporteur  est  i-onvenu  que  de  tous  les  mem- 
bres de  laCommi-^sion.  il  fut  le  seul  qui  n^adopta 
pas  la  disj •••sillon  qu'il  n-ijffr.iie. 

ijuant  à  nous,  nous  n'y  vinies  qu'une  chance 
favorable  à  l'aivus**.  puis«^ue.  «rapn-à  ce  mode  de 
TAsseml-bV  constituante,  cinq  sixièmes  des  voix 
sont  indispensablfs  pour  le  condamner,  et  quatre 
cinquièmes  pour  l'absoudre:  tandis  que.  dapri'S 
11'  moi  11*  «'xistant.  l'unan  imité  des  suffrages  contre 
lui.  C'iinme  en  sa   faveur,  est  rigoureusement 

L'art ii-le  T»  n*a.  dans  le  priîii"ip\  excité  qiiel- 
qurs  Tvi  lamalji.ns.  que  ]»arce  que  ses  dispositions 
n'u.'it  jias  été  bi-n  s.iisifS. 

<în  a  lonfondu  les  t-moins  qu'un  a«'"'usé  poni 
faire  entendre  [K:«ur  attester  «nril  est  homrne  d'fum- 
Ufur.  avec  ceux  qu'il  appelle  jHiur  sa  «lécharue. 
L'artii-lene  toui-heiN)inlà  ceux-ri  :  quanta  ceux-là. 
il  existr  uix*  îranmtie  suffi  sainte  jKjur  l'accusé  in- 
digent, à  qui  l'un  i*n  passe  quatre:  jmisque.  <run 
crtté.  les  déi'laratjnns  morales  qu'il  jm-uI  en  tin-r 
n'influent  que  d'une  manière  êliiiL'U'r  sur  le  fond 
du  ]>nM*è<:.  et  quf.  de  l'autre.  l'abus  intolérable 
qui  ré>ulte  di*  l'appel  illimité  d«'  témoins  peu 
utiles  tt  salariés  par  b'  tn'sor  public  fxigo  une 
prompb*  repn*s>ion. 

Je  ne  nie  flatte  jcis  que  ci'iie  rapîile  analyse 
détruira  b-s  impressions  qu'ont  pu  faire  sur  b* 
Tribunal  les  arL'uments  des  atl versai ns  du  projet 
de  b»i  qu'un  dis^'ute  :  il  est  plus  farile  d'attaquer 
les  innovations  les  plus  ulib-s  que  de  les  défendre. 

tju'il  me  soit  fiiTmis  toutefois  de  faire  une  der- 
nière réflexion  sur  le  rapport  de  la  majorité  de 
vdir**  r<immis-ion. 

Peut-être  eul-on  désin*  que  le  rapporteur  cher- 
rbikt  à  vous  convaincre:  il  a  préféré  vous  émou- 
voir. 

Fi::un'z-vous.  a-t-il  dit,  un  nombreux  anditoirp 
presi*nt  à  des  débats  qui  durent  depuis  piusieur» 
Jours:  les  dépositions  de  cent  lémoins,  des  jaréii 
fatigués,  un  corps  de  preuves  qui  sVIéTe  contre 
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d'imprimer  un  cours  légulier  et  uniforme  aux 
transactions  journaliùies,  et  de  uc  livrer  désor- 
mais qu'à  des  mains  pures  et  dignes  de  cou- 
fiance,  regardant  enfin  le  projet  de  loi  proposé 
comme  le  moyen  le  plus  eflicace  et  le  plus  prompt 
l>our  atteindre  le  but  salutaire  que  le  Gouverne- 
ment se  propose  :  par  tous  ces  motifs,  le  Tribu- 
nat  a  voté  à  une  très-grande  majorité  l'adoption 
du  projet  dont  il  s'agit. 

i\les  collègues  et  moi,  législateurs,  nous  vous 
apportons  le  vœu  du  Tribunat;  nous  le  soumet- 
tons à  votre  sagessi^  et  nous  attendons  votre  dé- 
cision. 

IKef;naud  {de  Saint'Jcan-il'Augély).  Lé|^is- 
lateurs,  rEuro|)e  entière  soupirait  après  la  paix. 

Désii-ée  avec  franchise,  offerte  avec  dignité  par 
le  Gouvernement  français,  elle  a  été  commandée 
l)ar  la  victoire  ;  la  loyauté  l'a  conclue,  Fassen- 
timenl  des  peuples  la  ratifie,  le  besoin  universel 
d  en  jouir  la  garantit. 

Le  continent  européen,  délivi-t»  du  Héau  de  la 
guerre,  verra  ranimer  l'agricullure,  renaître  les 
arts,  refleurir  le  commerce. 

Le  conuiierce,  qu'une  guerre  ordinaire  effraie, 
suspend,  interrompt,  épuise  toujoui*s,  a  |)artiou- 
lièriMuent  souffert  dans  la  lutte  terrible  où  nous 
venons  de  triompher. 

II  a  des  pertes  immensi'S  à  réi>arcr,  et,  en  Tap- 
)elant  à  jouir  de  la  liberté  qui  est  sou  premier 
>esoin,  k'  (iouvernement  a  dil  porter  ses  regards 
vers  la  réédification  des  établissements  et  des 
institutions  qui  lui  sont  particulièrement  néces- 
saires. 

H  a  reconnu  que,  }K)ur  faciliter  les  transac- 
tions de  banque,  Je  négoct»,  de  commerce,  il  fal- 
lait offrir  à  ceux  qui  s  en  occupent,  des  lieux  de 
réunion  où  tous  les  contrats  pussent  se  faire 
avec  facilité  et  promptitude,  où  la  communica- 
tion, le  rapprochement  entre  tous  les  négociants 
d'une  même  place  appehissent,  par  leur  rapidité 
et  leur  sûreté,  toutes  les  spéculations  sur  les 
effets  jmblics,  sur  le  change,  sur  les  denrées 
exotiipu  s  ou  iniligènes. 

11  a  .senti  (pie  ces  transactions,  ces  contrats, 
avaient  l>csoin  d'intermédiaiivs  pour  se  conclure 
et  se  constater;  qu'il  fallait  des  espèces  de  notai- 
tes  nntnnnriauj:  indiqués  par  le  Gouvernement 
il  la  confiance  des  nationaux  et  des  étrangers,  et 
qui  lajustiliassent  parleurs  lumières,  leur  bonne 
loi,  leur  responsabilité  pécuniaire. 

Le  Gouvernement,  en  cotiséquence,  vous  a  pro- 
posé rélal)li.s.<emenl  des  Boursi^s  de  commerce  et 
r institution  des  agents  de  change. 

l/utilité,  la  nécessité  même  de  la  loi  proposée 
étant  reconnue  par  le  Tribunat, qui  eu  a  votéTado))- 
tion,  et  par  ses  orateurs,  qui  ont  motivé  son  vœu, 
il  ne  me  reste  qu'à  vous  {)résenter  un  petit  nom- 
bre de  réflexions,  et  des  obs<*rvations  rapides  sur 
quel(|nes  reproches  d'omission  ou  d'imi>erfection 

ans  la  loi. 
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J*ai  |Mni  à  diiv  sur  la  partie  de  la  loi  qui  louche 
au  maléri(»l,  c'est-à-di.e  à  l'ouverture  des  Ilour- 
ses  dv  conimenx',  fi  l'assignation  d'un  local  où  si; 
tiendront  ces  marchés  d  un  onln*  su|)érieur,  où 
se  vendent  sur  [larole,  où  si*  réalisent  par  la  con- 
fiance, on  sont  présents,  jiar  la  pensée,  tous  les 
capitaux  de  rKunuK*,  les  denrées,  les  produc- 
tions, les  niarchaiulises  des  deux  mondes. 

Nos  anciennes  villes  maritimes  ou  manufiictu- 
rièi*os,  et  celles  dont  nous  avons  n>uiii  cl  affrai?^ 
dii  les  ports  sur  le  Rliin,  sur  l'Escaut,  sur  la 
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contredit,  au  Gouvernement;  il  n'en  a  pas  moins 
appelé  les  instructions,  demandé  des  listes  do 
candidats  aux  tribunaux,  et  il  ne  démentira  pas, 
dans  cette  occasion,  la  prudence  qu'il  a  montrée 
dans  celle  que  je  rappelle. 

On  eût  encore  désiré,  selon  rhonorable  orateur 
du  Tribunat,  que  le  nombre  des  aj?euts  de  change 
et  courtiers  eût  été  déterminé  par  la  loi. 

Mais  le  nombiv  doit  varier  suivant  les  lieux,  et 
môme  suivant  les  temps  et  les  circonstances. 

Ouand  arrivera  le  moment  appelé  par  les  vœux, 
et  bientôt  par  les  efforts  de  l'Europe,  où  Marseille 
redeviendra  le  dépiM  du  commerce  du  Levant,  oii 
les  rives  de  TEscaut  le  disputeront  aux  rives  de 
rEll)e  et  de  la  Tamise,  alors  il  faudra  dans  les  pla- 


ces du  Noril  et  du  Midi  delà  République  plusd  in- 
édiain*s  aux  transactions  commerciales  qu'il 
n'en  fautaujounriiui. 


lerméi 


Ce  (lui  peut  aussi  varier  n'est  pas  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  dont  la  fixité  e.<l  le  caractère. 

C'est  ainsi  que  celle  sur  laquelle  vous  allez 
prononcer  ne  vims  offre,  pour  le  cautionnement, 
que  la  fixation  du  maximutn  et  du  minimum. 

CVst  entre  ces  deux  termes  que  le  Gouvernement 
établira  les  dejirés  auxnuels  les  renseignements 
de  s(»s  aji:ents,  le  vœu  même  du  commerce,  et  les 
lumiér(\s  déjîire.'ueillies  le  décideront  à  s'arrêter. 

Les  nombi*euses  différences  que  nécessiteronl 
les  genres  de»  commerce,  d'industrie,  d'armements, 
de  négociations,  ne  pouvaient  trouver  place  dans 
la  loi. 

Eulinonn'y  a  pas  narlé  des  courtiers  de  roulage 
ni  des  courtiers-conciucteurs  de  navin»s,  et  on  a 
relevé  cette  omission. 

Les  premiers  ne  sont  pas  regardés  comme  cour- 
tiers, mais  comme  commissionnaires,  et  ils  ont 
toujours  appartenu  à  cette  dernière  classe.  Rien  n'a 
paru  au  Gouvernement  devoir  appeler  une  inno- 
vation. 

Les  seconds  trouveront  leur  place,  et  les  dispo- 
sitions qui  les  concernent,  auand  le  Gouverne- 
ment s'occupera  de  la  police  dt»s  ports,  des  caj)i- 
taines  de  ports  et  maîtres  des  quais,  à  l'institution 
dt\<(inels  les  conrtit^rs-conducteurs  de  navires  se 
rattachent  naturellement. 

Pent-<Hre  aussi  tl'autres  idées  d'un  onlre  supé- 
rieur doivenl-(»Iles  vous  être  pn'.sentées  aupara- 
vant, et  faut-il  attiMidre  leur  maturité  delà  a^ssa- 
tion  de  la  guerre  maritime. 

L(*  Gouvernement  a  fait  en  ce  moment  ce  que 
les  circonslanc/s  exigeaient  impérieusement. 

lia  voulu  obtenir  un  moyen  ue  ramener  la  con- 
fiance, de  faire  renaître  rtiônorablc  bonne  foi,  qui 
est  r(\me  d(*s  lran.<acti(mscoinmert*.iales;  il  a  voulu 
donner  à  la  iHtIice  un  moyen  iKuiveau  de  sur- 
veiller |^»»ur  lui  éviter  le  devoir  d'accuser  cl  À  la 
justice  i(^  malheur  de  punir;  il  a  voulu,  par  plu- 
sieurs moyens  combinés,  exhumer  les  Ciipitaux 
enfouis,  attirer  les  capitaux  sla;:iiiints,  rappeler  les 
capitaux  éini;»résjes  diriger  \  ers  le  commerce  qui 
les  attend,  vers  les  fonds  publics  (pti  leur  offrent 
un  emploi  si  avantageux;  et  je  ne  doute  nas  que 
volnMlèlilM^ration  ne  soit  un  nou\eaug'age  de  votre 
emnres.<(^mi*nt  h  vous  associer  à  des  vues  aussi 
utiles,  au.^si  im|K)rtantes. 

Je  d(Mnan(b%au  nom  du  Gouvernement,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  (îst  adopté  par  252  voix 
contre  W, 

L'onlre  du  jour  appidie  la  diBcusfiion  da  projet 
de  Un  rvialifa  la  procédure  criminelle, 

ThleHtté,  vraltur  du  TribunaL  Citoyens  légid- 


cours,  ariii  d'v  trouvï 
sent  répondre.  Mais  c 
j'ai  udoplé  aujourd'lii 
son  entier;  en  sorte  ( 
temps  d'en  méditer 
Tent  très- bien  n>pond 
développéfis. 

Si,  au  contraire,  lo 
prenaient  succe&^ivt'ti 
tas^n  lesméoii^soLijf 
ceuxdu  Gouvemcmei 
fulations  de  toute  esp 
demander  de  iiouveiii 
à  noire  tour,  ce  qui  |i 
uissioo . 

Un  demsindc  que  la 
Gouvcrni-nien  . 

■■«■lay  Ide  la  .Ven 
que  l'usage  successif  i 
du  Tribaniatest  devenu 
mode  pratiq'tie,  cl  qu'il 
discussion  siir  l'étiib. 
spéciaux.  Encore  un  c 
suis  point  disnosé  ii  rt 
Corps  iëgislatit  ne  dêci' 
traire. 

Le  Corps  léinslatir,  co 

à  l'orateur  du  tiouvemi 

BoHiay  (de  la  Meur. 

dont  voici  les  rësuinés 

Le  projet  a  pour  but 

de  cassation,  el  par  coi 

prompleinenl,  etd'assu 

des  arfaiies  crim  nelles 

et  plus  certaine  la  puni 

de  soulager  le  trésor  pu 

On  convient  que  ce  h 

qui  le  remplirait  serait 

Mais  on  soutient  que, 

le  projet  produirait  un  i 

SOus  ce  point  de  vue,  il 

distante.  On  ajoute  que 

tirait  même  Tin  si  itut  ion 

dénaturerait  celle  du  tri 

Voilà  les  trois  princi 

lesquels  on  a  attaqué  lei 

ques  objections   de  d^r 

dan3  le  cours  de  Ja  disrt: 

On  soutient  d'atonl  qui 

tivcmcnt  au  but  qu'ils* 

nombre  des  moyens  de 

loi  actuelle. 

,;,,.^,. ,,„,,,  ,..-.nTiLlrc  à 
rr.  ■■■■  ■■■■.lu loi 

I"  '   .    ■  -  iiorapa 

dont  nous  parioas. 

L'ariicfe  456  de  la  li 
existants  de  cassation. 

Les  trois  premîpraarlii 
ceux  dans  lesquels  le  tri 
casser  à  la  suite,  si  ce  pr 
BxannnoDS  ctoncleoui 
de  la  loi,  renferme  le  plu: 
Avant  ilcntrer  dans  r 
qne  la  loi  met  sur  la  r 
rommc  élément  imporl 
dont  elle  parle  ;  le  projet  î 
elles  de.''  dtslinclionsqui 
nature  des  choses. C'est  aii 
trc  les  nullitf^s  admis^iibl 
et  qu'on  peut  appeler  ab. 
pent  proposer  que  dans 
elles  ne  son  plusadmi 
avODS  appelles  refativa. 
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qui  vicient  le  fond  même  de  Taffaire,  ou  qui  atta- 
quent Tordre  public  des  juridictions,  nullités  que 
rien  ne  peut  couvrir.  Les  secondes  dérivent  sim- 
plement de  rinobservation  des  formes  que  la  loi 
prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  qu'elle  ne  pres- 
crit que  pour  réclaircissement  de  Tafraire.  Le 
projet  distingue  encore,  entre  ces  formes  près- 


pas  cette  i) 

ticle  456  de  la  loi  fait  aussi  cette  aerniére  dis- 
tinction, mais  nous  verrons  que  c'est  avec  un 
erfet  bien  différent  de  celui  qu'elle  a  dans  le 
projet. 

Maintenant  reprenons  l'article  456  de  la  loi,  et 
les  trois  premiers  du  projet,  et  voyons  quels  sont 
ceux  qui  fournissent  le  plus  de  moyens  de  cas- 
sation. 

1°  L'article  iôG  de  la  loi  admet  également  toutes 


l'exécution  de  toute  formalité  non  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  et  si  le  tribunal  n'ordonne  pas 
cette  exécution,  il  y  a  nullité;  3"  il  leur  donne 
également  le  droit  de  former  toute  esi)éce  de  ré- 
quisition, et  si  le  tribunal  omet  de  statuer  sur  ces 
réquisitions,  il  va  encore  nullité. 

Le  projet  n'admet  en  tout  état  de  cause,  œmmc 
nioyt'ii  de  cassation ,  que  les  nullités  que  nous 
avo'iis  appelées  absolues,  lesquelles  ne  sont  qu'en 
petit  nombre,  et  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
trés-raremenl,  surtout  depuis  les  précautions  pri- 
ses par  la  loi  du  7  |)lnviùse  dernier,  à  Tégara  de 
cette  espèce  de  nullité.  Celles  que  nous  avons 
a|)peiées  rt»lalives.  et  qui  sont  en  trî'S-grand 
nombre,  sont  aussi  moyens  de  cassation  ;  cepen- 
dant, lorsqu'elles  tiennent  à  la  partie  de  la  pro- 
cédure qui  précède  l'audition  des  témoins,  elles 
ne  peuvent  être  admises  comme  moyen  de  cas- 
sation :  1°  lorsqu'elles  ont  été  réparées  par  un 
acte  postérieur:  2"  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  pro- 
posé(»s  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture  des 
débats.  L'effH  évident  de  cette  double  fin  de  non- 
retevoir  est  d'anéantir,  avant  le  jugement  du 
fond,  tout(*s  ces  nullités  qui  sont  la  source  la 
plus  féconde  de  la  cassation  des  jugements  cri- 
minels, et  de  fermer,  par  consé(iuent,  cette  source 
pour  l'avenir. 

Il  faut  remarquer  que  la  première  de  ces  deux 
fins  de  non-recevoir  est  absolue,  et  que  c'est  aussi 
celle  qui  fera  tomlxT  le  plus  de  nullités.  Nous 
prendrons  pour  exemple  le  mandat  d'arrêt  :  ce 
mandat  est  susceptible  d'être  attaqué  nar  sept  nul- 
lités, lesquelles  dérivent  du  défaut  de  signature 
de  la  part  du  juge  qui  a  donné  ce  mandat  d'arrêt; 
du  défaut  d'énonciation  de  la  loi  en  vertu  de  la- 

auelle  il  est  lancé  ;  du  défaut  d'énonciation  soit 
u  nom,  profession,  domicile,  etc.  de  la  i^rsonnc 
qui  en  est  l'objet.  l)ans  l'état  actuel  des  choses, 


ment,  si  une  des  sept  nullités  dont  nous  venons 
de  parler  se  rencontrait  dans  le  mandat  d'arrêt. 
()rp(>ndant  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  puisse 
être  ré[)ah''e  par  une  foule  li'actcs  postérieurs,  et 
notamment  par  l'acte  d'accusation  et  l'onlonnance 
dp  prise  de  corps.  Ou'importo,  en  effet,  par  exem- 
]iU\  niK»  le  nom  et  la  profession  du  prévenu  soient 
mal  désignés  dans  le  mandat  d'arrêt,  s'ils  le  sont 
bien  dans  l'acte  d'accusation  ou  tout  autro  acte 
subséquent?  N'esl-il  donc  pas  alwurde  dcaiêsrr 
toute  une*  prorodurv*  pour  une  nullité  aussi  oom- 


qui!  de  rapporter  un  te 
leurs  rendre  les  fouclio 
péniblee,  et  enirave 
arraires? 

On  a  prétendu  qu'en 
re^sées  à  propost.'r  des 
clâture  du  dêliut  et  cr 
avilir  celte  instituliou. 
coiivijnieiil  serait  iiuss: 
ce  n'est  pas  lu  projet  qi 
actuelle;  on  iteut  inicu 
toute boune  administra 
taot  que  le  délut  n'e<i  i 
que  laceusë  ))uiase  uli 
sont  en  sa  Taveur.  et,  U 
UDC  nullité  dans  la  prc 
surde.  part-e  que  le  ij 
ïùl obligé  de jufrer  lufl 
suji  Jugement  serait  cas: 
lionY  Tout  ce  que  l'on  a 
l'on  isaotv  alisulumetit 
tien  crimincfk'.  EiiHu  oi 
dénaturait  j'insliluliou  ( 
on  lui  donnant  dans  cert 
crétionnaire,  en  le  formai 
afraires. 

Sous  opposcroDS  à  ce  : 
vatiuns  gentîrales  et  queli 

D'abord  est-il  bien  vr. 
sation  ue  doit  pas  exaniî 
l'cur  le  soutenir  on  se  f( 
ConstiluliOD,  qui  porte  : 
ne  connaît  point  du  foi 
casse  les  jufie^nenls  rei. 
dans  lesquflles  les  fornu 
eonlimnent  quelques  ca. 
la  loi,  tt  il  renvoie  le  for 
qui  doit  en  eonnaîire. 

Que  veut  dire  le  mut  co 
le  tribuiiai  de  cassaàon  i 
des  afraires?  Non,ussuri 


à  un  autre  tribunal.  Cou  n 
juger.  Et  comment,  en  el 
il  ne  pas  examiner  le  le 
cela  l'sl  impossible  da[is 
lieu,  quand  il  s'agit  de  s 
:ippliqu<'e.tu  fond  du  [in 
fond  suit  exaniîriL'.  Uoiie. 
cassation  est  cliari'é  de  ju 
la  lui,  soil  sur  la  riûlure  di 
il  est  non-sculomeot  nu 
preudrc  connais^am^e  du 
Est-il  vrai ,  en  sei:ond 
rassalion  ne  dolvi?  jamaii 
LTf^tionnaire,  que  la  loi  n 
ifonner?  Mais  elle  le  dor 
du  tribunal  crimiiiel:  et 
elle  pas  au  tribunal  de  cii 
breuxel  jdaai  au  sommi 
riaire.  la  ronfiam'C  qu' 
magistrat  d'un  ordre  iuféi 
p.ircela  seul  que  le  Irib: 
tribunal  suprême,  et  que  i 
(le  rc'Cormer  ses  ju^emei 
d'un  ponvoir  discn'lionn; 
qu'elfe  le  réfnilarise,  c'est 
lion  fort  sage:  mais  la  loi 
pniciscr  tous  les  c;is  dan 
tribunal  devra  casser?  Ci 
bieu  apporter  une  portioi 
iniéres  et  à  fia  sagâse  ;  i 
d'un  poaToir  discrétionD 


lË  FRANÇAISE.  —  AN  IX. 


[28  vciitôsi]     651 


d'ail- 
noins 

I  dus 

iûlé- 

int  lii 

Allait 

il  iii- 

tenUj 

la  loi 

►lede 

effet, 

juste 

;  qui 

►uvre 

s  al)- 

qu'il 

îquG 

issa- 

ioue 

isla- 

rojot 

ion, 

dis- 

Idos 

k>cr- 

fres. 

t*as- 

res? 

0  la 

fion 

s  il 

ares 

i  qui 

>scs  à 

^ual 

oquo 
fond 

L'Ullî- 

)Our- 
ro(*ùs 
ne  de 
rrail- 
ibord 
rond 
bien 
ie  ce 
;U  de 

II  de 
l'ine, 
ù  de 

il  de 

dis- 

e  lui 

dent 

rail- 

loni- 

udi- 

8eul 

lus; 

t  le 

Iroil 

esli 

lite, 

:au- 

r  et 

t  ce 

faut 

lu- 

t-il 


être  illimité?  Non,  car  il  serait  arbitraire  et  des- 
potique; mais  il  cesse  d'élrc  danfiereux  :  il  est 
nécessaire  quand  il  est  circonscrit  et  régu- 
larisé. 

Or  voyons  maintenant  si  le  projet  donne  plus 
de  lalilude  (i  ce  pouvoir  que  les  lois  antérieures 
et  exiï>'tan(es.  La  loi  de  ITUl  portait  que  le  tribu- 
nal de 


pas.  Donc  elle  s'en  rapportait  là-dessus  à  la  sa- 
^a*sse  du  tribunal  de  cassation,  et  lui  laissait  nar 
conséquent  le  pouvoir  discrétionnaire  le  plus 
étendu. 

La  loi  actuelle  (article  4*26)  est  conçue  de  ma- 
nière que,  contre  l'intention  évidente  de  celte  loi, 
le  tribunal  de  cassation  lui  donne  une  interpréta- 
tion telle  qu'il  se  prétend  en  droit  de  ne  pas  cas- 
ser, lors  même  que  tous  les  moyens  de  cassation 
se  réunissent  contre  une  affaire  ;'et  c*est  la  néces- 
sité des  choses,  c'est  pour  ne  pas  laissiT  tous  les 
crimes  impunis,  que  ce  tribunal  s'est  vu  forcé  de 
recourir  à  cell  '  inlerprélation  «ui  lui  donne  un 
|)0u voir  arbitraire,  contre  lequel  il  n*y  a  de  ga- 
rantie que  ilans  si  sagesse. 

Maintenant  qu'on  compare  les  cas  où  le  projet 
don.'ie  un  jumvoir  discrétionnaire  au  tribunal  de 
cassation.  On  verra  que^  loin  de  l'investir  d'un 
droit  nouveau,  on  restreint,  on  contraint,  au  con- 
traire, (t  on  iv^Milarise  ce  |)ouvoir  que  lui  avait 
donné  la  loi  primitive,  et  qu'il  exerce  actuel- 
lement. 

11  esi  donc  évident  que  le  projet  n'attaque  pas 
plus  l'institution  du  tribunal  de  cassation  qu'il 
n'atla(iue  celle  du  jurv.  Les  défauts  qu'on  lui  a 
reprocn.'s  sont  donc  diimériques,  et  les  avantages 
qu'on  lui  a  conli'slés  sont  réels.  Ce  projet  amé- 
liore donc  évidcnunent  la  loi  actuelle,  et  par  con- 
séquent il  doit  être  adopté  par  le  Corps  législatif. 

La  suite  île  cette  discussion  est  ajournée  à 
demain. 

Le  (iOrps  législatif  se  forme  à  l'instant  en  comité 
secret.  —  Il  est  cimi  heures. 

A  six  heures  la  .séance  est  rendue  publique. 

Le  Président  prochune  la  lui  dont  la  teneur  suit  : 

«t  Lo  Corn'î  h'çislaiif,  rôniii  au  nombre  de  membres 
presoril  par  l'arliiii'  îH)  «l.*  la  Coiislitulioii  ;  lecture  faite 
(lu  pmjot  (11*  loi  sur  la  près(>ii talion  :ui  Corps  législatif 
(lu  tr.iiië  th*.  pniv  conclu  h  LuncxiUt».  pMposc  par  lo 
GouM'riKMiKMit,  le  ^(>  lie  ce  mois,  en  comiti^  secret,  et 
communiqué  au  TriUunat  lo  uiùnio  jour; 

a  Los  mteurs  «lu  Tribunal  cl  Cfuv  ilu  Gouvernement 
entendus  dans  l<t  comil>  simtcI  d'aujourd'iiui; 

*t  L"s  suffr.ig's  ri»cue;llis  au  scrutin  secret  ; 

«  DiMTole  : 

«  L('  traité  dont  l.i  teneur  Kuit,  conclu  h  Lunévillo  le 
20  plu^i^^se  an  IX  lî)  lévrii-r  IH0l^.  et  dont  le^  ratiUca- 
lions  oui  é!é  éi*liantsé(>s  à  Paris,  le  rî.*)  ventôse  an  IX, 
sera  priunulgué  ronime  une  lui  de  la  llêpubliiiuo.  » 

(Voir  le  texte  tlu  traité,  p.  371,  séance  du  Corps 
lé;iislalif,  du  '2\  [duviôse  an  IX). 

Les  cris  n»pélés  de  vive  la  Rrpuhliqur!  se  font 
entendri»  dans  toutes  les  parties  de  la  siille. 

On  demande  l'impression  des  discours  pro- 
noncés en  séance  secriMe. 

l'tusirurs  voix.  Cela  ne  se  peut  pas. 

I^e  l*réikldeiil.  J^ob'îerve  que  le  Gouverne- 
ment ayant  retpiis  que  la  discu.^sion  et  la  délibé- 
ration sur  le  projet  que  vous  venez  de  convertir 
en  loi  n'eussent  li(»u  qu'en  comité  secret,  le  Corps 
lé;;islatif  ne  p.'ut  ordonner  la  publicité  des  discours 
qui  ont  précédé  la  discussion. 

L-i  séance  est  levée. 


Eii  ïoiirilfconii.u-, 
nislrc  dcslinanci^f,  q 
auprojut  de  loi  : 

Délie  constituée.  .  . 

Dette  à  liquider.  .  , 

Provisoire  liquide  . 

Pi-ovisoire  à  liquider 

Ajouteï-yi'inléret,  rr 
pour  cent,"  au  lieu  de 
riért  des  années  V,\le 
à  80  millions 

AjoutcB-v  celui  de  ï 
sur  les  60  "arriérés  di- 

Sour  lesquels  le  minis 
e  créer  une  renie  per] 
le  tried  de  5  pour  cen 
crteinciers  auxquels  ci 
paiement  agréerait  -  . 
ToIaJ,  d'après  les  cali 
ilu  oiiiiislrc 

Si  vous  ajoutiez  à  celt< 
de  renies  ^lagiïres  et  pei 
encore  à  paver  que  107  i 
pas  qu<j  vous  puissiez  m 
dunible  des  dettes  qui  u 
chaque  jour. 

Or  l'Angleterre,  qui  a 
réelles,  paie,  d'apn^s  l'é 
4i0  millions  de  rentes, 
«lernier  emprunt.  Quelqi 
èlre  aux  ressour.es  et  ; 
sauce,  on  conviendra  qi 
Distrée,  ne  sera  jamais 
sixième  de  ce  que  paie 

Mais  la  seconde  quesli 
obtenir  la  conliance,  il 

3u'«n  gouverneninnt  dt 
ellea  ;  il  faut  qu'il  le 
Irien  convaincu  qu'il  le 
flr  cette  convielion  m 
meut  avec  des  chirries. 
tlentc  des  ressources  rf  l' 
ne  suDit  pas;  il  faut  qiV 
morales,  des  preuves  du 
Vn  gouvernemenl.  qn 
cnga^menls,  ne  relève 

Eromellre  jiour  J'n  venir, 
e  DirecIoifO,  après  le  II 
vainement  enndoyè  tous 

Sorte.  Le  projet  qui  vc 
aos  la  même  situation 
toirc  le  Gouvernement  r 
rapports,  a  si  ^lorîe  isun 
Croïei-vfmsqu'undei 
dcUe  en  forçant  si-s  it 
moitié  de  ce  qu'il  lour 
confiance  pour  le  rest 
rèiluile  vaudrait  plus  c 
quotité  ?  Or  le.-;  trouviTO 
égard,  dans  une  situai 
particuliers;  car,  ronii 
ccus-ei  de  violer impun 
on  peut  prendre  avec  ( 
qu'on  leur  ins|iire  quetq 
gouvernement,  toujours 
culiers,  s'il  use  une  fois 
à  ses  créanciers  des  co 
pécbera  jamais  qu'on  n 
m^meabus  d'auttirilA. 

On  m'objectera  peiit-i 
itD'une  dette  publique  < 
en  a  moins,  1  effet  del 
en  Angleterre,  qui,  en 


À  FRANÇAISE.  «  AN  IX. 


[âS  ventôse]     (»o3 


mi- 
riexé 

0  fr. 
10 
1 
10 


K) 


K) 


l  fr. 

i3fr. 
lirait 
:rois 
arfje 
ncnt 

ircos 
isse, 
son 
lisse 
uis- 
Imi- 
îr  le 

i^our 

ment 

p  ses 

soit 

ique- 

^vi- 

itn>es 

?uves 

à  ses 
I)eau 
iass(^. 
lurait 
(.Hait 
•erail 
lireo 
uti-es 
.^. 

lit  sa 
à  la 
18  de 
ainsi 
indrc 
ik  cet 
c  les 
M  h 
entîï, 
lions 
9  nn 
)arti- 
)oser 
'cni- 
e  le 

cuve 
'il  y 
nent 


lôve  le  crédit;  mais  il  y  a  une  distinction  à 
faire. 

La  diminution  de  la  masse  de  la  dette  publique 
n'augmente  sa  valeur  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par 
un  remboursement  au  pair,  ou  par  des  achats  au 
cours,  du  gré  des  particuliers,  opérés  par  une 
caisse  d*amortissement ,  ce  qui  revient  au  même; 
car  toute  dette, achetée  volontaircmentct  au  cours, 
produit  le  même  effet  qu'un  remboursement.  Alors 
la  dette  ayant  toujours  sa  même  valeur  intrinsê- 

Î[ue,  la  confiance,  c'est  une  denrée  dont  la  rareté 
ait  hausser  le  prix;  mais  une  diminution  de  la 
dette  publique,  faite  er.  constituant  de  force  à 
plus  i)as  intérêt,  entraîne  un  effet  tout  contraire. 
La  dette,  quoique  diminuée,  n'acquiert  aucune 
valeur  relative,  pane  que  sa  valeur  intrinsèque 
a  disparu. 

Le  premier  principe  est  donc  faux  ;  le  second 
Test  éfïaiement. 

Si  vous  admettez  que  le  Gouvernement  puisse 
prendre  pour  taux  de  paiement  ou  de  consolida- 
tion le  prix  qu'un  effet  a  sur  la  place,  vous  dé- 
truisez toute  oonne  foi,  et  conséquemment  tout 
crédit. 

Le  Gouvernement  paiera  d'autant  moins  que 
ses  effets  seront  plus  dépréciés.  Ses  effets  seront 
d'autant  plus  dépréciés  que  le  Gouvernement 
aura  payé  moins. Cette  progression  de  dépréciation 
ne  s'arrêtera  jamais.  Ce  système  ne  peut  convenir 
qu'à  ceux  qui  veulent  que  le  Gouvernement  étei- 
gne sa  dette  en  faisant  une  suite  de  banqueroutes 
partielles;  mais  cette  idée  absurde  et  immorale 
n'est  entrée,  que  ie  sache,  dans  la  tête  d'aucun 
homme  raisonnable  ;  elle  n'est  pas  celle  du  Gou- 
vernement :  son  but  avoué  dans  le  |)rojet  est  de 
releviT  le  crédit  public,  et  de  donner  de  la  valeur 
au  tiers  consolidé.  Mais  le  pn)jet  va  contre  son 
but.  Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  :  •  Je  S(*rai 
(idéle  à  une  partie  de  mes  engagements,  et  je  vio- 
lerai l'autre  partie.  Tel  genre  d'effets  publics  me 
sera  sacré,  et  je  ne  tiendrai  nul  compte  des  au- 
tres. »  Le  discrédit  est  contagieux.  Si  le  Gouverne- 
ment part  de  la  dé|)réciation  des  ordonnances  pour 
assigner  à  Tarriéré  une  consolidation  et  un  inté- 
rêt au-dessous  de  sa  valeur;  s'il  part  de  la  diffé- 
rence qui  a  existé  entre  le  tiers  consolidé  et  le 
tiers  provisoire  pour  i)river  celui-ci  d'un  intérêt 
qui  lui  a  été  solennellement  promis  par  une  loi 
antérieurt»,  nui  vous  garantit  qu'il  ne  dira  pas 
un  jour  que  le  tiers  consolidé  a  été  acheté  à  vil 
l)rix;  que  des  agioteurs  ont  profité  de  la  détreasj 
des  véritables  créanciers,  et  qu'il  faut  traiter  le 
tiers  consolidé  comme  toutes  les  aulriis  créances? 

11  ne  le  fera  pas,  direz-vous,  et  je  le  pense  ;  mais 
quels  sont  vos  moyens  pour  |H»rsuailer  l'opinion, 
cette  puissance  intérit»ure  de  l'homme,  fugitive, 
ombrageuse,  inilépendante,  insaisi.^sable?  L:i  dé- 
claration du  Gimvernement  suffira-t-elle?  Mais 
une  loi  antérieure  n'avait-elle  pas  déclaré  toute 
la  delti?  sous  la  siiuvegarde  de  la  loyauté  française? 
lia  loi  du  *i\  frimain;  an  Vi  n'avait-ellc  pas  dc*- 
clan>  que  le  tiers  provisoire  porterait  intérêt  an- 
térieurement à  son  inscription?  Les  créanciers 
de  l'arriért',  qu'on  ruinait  par  des  retards,  ne  de- 
vai(Mit-ils  pas  croire,  lorsqu'ils  recevaient  pour 
paiement  partiel  des  effets  perdant  cinquante  pour 
c(>nt,  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  le  reste 
de  leurs  créana's  au  moins  leur  serait  payé? 
Le  Gouvernement  consulaire  est  irréprochable 
encon;  ;  il  est  pur  de  toute  mesure  infidèle  ou 
déloyale;  le  projet  actuel  tond  à  lui  ravir  cet 
inestimable  avantage.  C'est  à  vous  de  Tea  ga- 
rantir. 
Tout  le  projet  reposant  sur  les  deux  principes 


?è((ueui'c  iiaturt'Ilu  il 

tiurcrdcsprûteriliojis 
'oint  du  toul  :  c\-?l 
ceux  â  qui  l'Etat  pv 

faver  qu'une  moitié 
Etat  doit. 
L'on  a  c\lC;  dnns 
r(^duitc  d'abord  pur  ui 
Iit('inlcrmMaire,dL'- 

Suis  abandonnée  en  t 
condition  qu'on  leu 
(Ju'esl-ce  t[ue  cela  pi 
ne  méritaiunt  rion,  i 
Or  que  fait  le  projet? 
reils  comme  tous  fcs  a 
il  Leur  donne  ce  qu'il. 
\oir,  et  il  ôte  &  d'au 
prétendre. 

L'on  a  souvent  ré{ 
pouvait  faire  par  lui-i 
arriérée.'!,  i«)uviu'l,  àjjJ 
iiR^me  opération  par  un 
deux  clioses  in^s-distiii 
créance  et  la  réduction 
Juslicei  lun'^duction,  ui 
lement.  est  un  don  fn 
spoliation  àc9  iniiocenl 

L'on  vous  dit  que,  le; 
et  VU  ayant  été  soldés  a> 
!)0  pour  cent,  consolirliT 
t'est  réellement  If  cons 

Ce  raisonnement  mr| 

1°  Je  vous  ni  fuit  v 
consistait  pas  dans  a>  r 
des  années  V,  VI  et  VII. 

2"  Lorsque,  dans  ce* 
créanciers  des  valeurs 
leur  faisait  une  inju:>t 
mais  au  moins  on  Ivs 
de  constituer  leurs  civi 
constituer  n'est  ikis  pa;  > 

Eutln.  paice  qu'au  nii 
des  temps  désastii-ux, 
juste  titre  à  tout  orati'U 
actuel,  des  cn'anciuri= 
créances  soldées  un>:  j 
propose,  sous  un  lionvt 
de  la  paix  et  dv  la  jin 
ducs,  de  réduire  des  dt'i 
restent. 

Je  dis  des  deux  tiers. 
assertion  que  je  dois  di 
aux  crf'anciers  <lo,  l'a 
4'2  millions  au  lieu  de  i 
sion  l'artirme.  Mais,  poui 
proposé  ail  une  valeur 
souscrire  ù  deux  sopp(j 
Folon  moi  :  l'une,  quel 
six  mois  à  80;  l'aolri'. 
perdu  75  ponrrent  sur 

Or,  quant  ji  la  ma.sse  c 
purement  Iiy])0lliéti7ue. 
ne  Âcrapas  parce  que  le  G 
parce  que  les  citovcns  v  ( 
n'y  croient  pas  ;  sans  cèlî 
à  faire  en  six  mots  un  bé 

Quant  à  la  perle  de  1'; 
de  dire  qu'il  a  toujours  ] 
va  temps  peu  éloigné  du 
pffldaitque  40  ouBO. 

Bd  repoussant  donc  li 
aoppmneBà  TotreCommi 
■oncKlcul,  et  conclure  a 
crtBdrinadc  IVriért  2î 
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L'on  vous  a  |)roiIuit  encore  l  assertion  suivanlCj 
que  les  ordonnances  ne  reviennent  qu'à  *20  ou  2o 
pour  cent. 

Je  viens  de  vous  prouver  que  cela  n'avait  pas 
toujours  été  ainsi  ;  mais  j'adnieUrai  le  l'ait  pour 
aborder  une  question  plus  importante.  Le  (iouver- 
nement  ])out-il  ju|/er  la  valeur  de  ses  créances  par 
la  perte  qu'elles  é[)rouvent? 

En  établissantau'un  effet  passant  dans  la  seconde 
main,  à  des  conditions  quelconques  que  le  liou- 
vernement  doit  ignorer,  puisqu'elles  sont  iïes  sti- 
pulations libres  et  indépendantes,  peut  ne  plus 
avoir  la  même  valeur  que  dans  la  première  main, 
ne  sentez-vous  pas  que  vous  faites  de  la  circulation» 
qu'on  a  iv;:arilée  toujours  comme  un  moyen  de 
richesse,  une  cause  irappauvrisseme:it?li'e  seul 
inconvénient  n'est-il  pas  destructif  de  tout 
crédit? 

lii  {louvernement  doit-il  se  mêler  des  spécula- 
tions (les  particuliers,  spéculations  contre  les- 
quelles on  se  niait  i\  déclamer  en  les  appelant  un 
jeu,  mais  qui,  clans  le  fait,  ne  sont  (pie  le  résultat 
du  besoin?  Lors(|ne  le  Gouvernenent  donne  du 
papi(T  à  des  créanciers  auxquels  il  doit  de  Tarant, 
et  (|ni  avaient  b(»soin  de  cet  arj^ent  pour  vivre,  il 
faut 
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toutes  ces  déclamations,  Ton  aura  bien  prouvé  aux 
acheteurs  qu'on  leur  fait  un  cri m.^ d'avoir  acheté, 
sur  qui  retombera  le  discn'ulit  des  effets?. \on  pas 
sur  les  acheteurs;  car,  ou  ils  n'achèteront  pas,  ou 
ils  achèteront  de  manière  à  se  mettre  à  l'abri  de 
votre  systéfue  de  (léj)ri'ciation  et  de  distinction  des 
créanci'S.  Le  discrédit  retombera  sur  les  cri'ancicrs 
|)rimitifs,  et  vous  aurez  ruiné,  non  pas  ceux  ùqui 
vous  prétendez  ne  rien  devoir,  mais  ceux  à  qui, 
de  votre  aveu,  vous  devez.  Quoi! vous  donnez  du 
papier  en  paiement  à  des  hommes  à  qui  vous  de- 
vez de  l'argent,  et  vous  discréditez  ce  papier  de 
manière  à  ce  qu'il  leur  soit  inutile!  J'ai  entendu 
direà  cette  tribune:  Plût  à  Dieu  que  nous  [missions 
déiruire  à  jamais  le  jeu  funeste  et  immoral  des 
effets  publics!  J'ai  traduit  ces  jtaroles  et  voici  ce 
(pi'elles  si«rniHent:  IMrtt  à  Dieu  que  nos  créanciers, 
à  qui  nous  ne  pouvons  donner  (fue  du  (Kipier,  ne 
trouvent  personne  qui  l'achète,  et  meurent  de  mi- 
sère avec  notre  [)apier  dans  leur  poche! 

S'il  (»st  un  axiome  évident  de  probité,  de  loyauté, 
je  dirai  pins,  de  |)ruden(*e  nationaU*,  c'est  de  ne 
voir  (pie  les  (avances  i^t  non  les  cn^anciers. 

In  p>nverneinent,  j(^  le  répèle,  est  comme  un 
|)articulier,  av(»c  (!ette  différence,,^  son  d('»savan- 
ta<;e,  c'est  (|n'ayant  la  force  pour  lui  il  inspire 
moins  la  conliance. 

Or  (pie  diriez-vons  d'un  particulier  qui  n*fuse- 
rait  de  payer  ses  lettres  de  chaiif^e,  (Kirce  qu'elles 
auraient  passé  par  vin^t  diffénMites  mains  et 
seraitMit  endossées  luir  vinpt  si^'iiatures?  Trouve- 
riez-vous  raisonnanle  qu'il  objectÂt  au  porteur 
que  pn)bablement  il  a  gagné  en  escomptant  ses 
effets? 

Tribuns,  lors(iue,  pour  la  nremiènî  fois,  j'ai 
entendu  |mrl(T  dn  paiement  de  l'arrit^n^,  et  que 
l'on  m'a  dit  (pie  cet  arriéré  se  composait  de  c.rf'!an- 
(u^<  contentieuses,  dont  I(\s  unes  étaient  justes, 
et  dont  les  antn^s  ne  l'tHaient  pas,  de  fourni- 
tures qui,  pour  la  plupart^  avaient  été  faites  h 
des  conditions  onéreuses  et  d'une  manière  la- 


que, là  où  il  y  avait  difTércncc  il  y  aurait  dis- 
tinction, que  Ton  nnluirait  lus  créances  qui  ne 


raclures,  le  moypu  V 
les  manufacturiers  i 
que  l'intérêt  de  quel 
et  que  l'intérêt  de  te 
qu'on  a  souvent  rais 
et  ce  genre  de  sopliis 
heure.  Croyez-moi , 
tous  n'est  jamais  qu'i 
ques-uns.  Les  injii:;li 
UDirersel.  Le  seul  i[] 
la  justice.  En  finance 
CD  jralitique,  comme 
se  tient.  Lorsqu'un  i 
menacés.  Avec  les  rc 
tiformes  de  nos  asso 
proscrit,  on  ne  vexu 
classes  ne  s'en  resseï 
foi,  par  une  iniquitL- 
porte  fadéOance,  lur 
queroute  partout^ 

J'ai  Uni  t'esamea  lii 
titre  II.  Il  est  sujet  à  j: 

L'on  n'a  cependunt  i 
lions  de  votre  Commi 
lequel  les  dispositions 
rcurg  de  domaines  na 
eu  bons  de  deux  tiers 

De  deux  choses  l'un 
porteurs  de  bons  de  d 
solidation  qui  leur  esi 
acquéreurs  de  domaii 
s'en  procurer  qu'à  la 
de  bons  de  deux  tiers 
solidation,  et  ce  ne  se 
rcurade  domaines  nul 
bons  un  meilleur  prii 
seront  à  la  merci  des 
tiers. 

Il  est  vrai  qu'on  a  n 
donné  l'assurance  qu 
ces  acquéreurs  au  m 
en  aurait  été  fait  v{ 
mais  pouvez-vous,  tri 
assurance  verbale  qui 
rectement?  Pourquoi 
un  article  du  projet  i 
qui  lise  la  déchéance 
SI  l'assurance  vertialf 
vail  sans  exécufiori, 
encourir  à  tous  la  duc 
la  trésorerie? 

VouBdira-t-on  que  i 
solder,  avant  le  nioino 
tiers,  et  qu'ils  devroiii 
àe  leur  déchéance?  ; 
csi  pas  h  eux.  i/on  vc 
de  là  liquidation  ;  mai 
seul  oUftiicliî  que  tr 
hiens  naliotiaux.  11  v 
deux  tiers,  qu'il  ii'y"( 
créanciers  liquidés,  v 
que  le  liquidateur  do 
écrit,  sur  les  certificat 
sèment  aux  porteurs  ( 
trésor  public,  iusquâ  c 
léeisIstifU  nouvelle  é 

yous  répondra-t-on 
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(k-s  liiuns  dans  la  possession  lU'squfU  l'Etat  ren- 
trerai!. Vous  deveï  avoir  été  convaincus  que  la 
Possession  de  ces  bietis  coûtera  à  rstal,  loin  (In 
lui  rien  rapporter.  L'Ëtal  n'y  gagnera  non,  l'Elal 
y  perdra,  eties  acquéreurs  y  perdront  aussi. 

Croyez-vouB  que  l'article  8  soit  pour  les  an- 
quËDiurs  une  consolutîou  bien  eflicace  de  leur 
Ji'fh^ance  7  Ce  compte  à  fiiru  entre  eux  et  la 
lU'publique,  cette  liquidation  de  somiucs  respecti- 
vi-riic-nt  dues,  n'y  voyei-vous  nas  au  moins  autant 
lit!  sources  d  inquiétude  que  d'espOi-ancu  pour  ii-s 
aciTuéiimi-s  dépossiid^a? 

Je  imHse  au  litre  III,  bien  plus  impm-taitt  nue  1" 
titre  II.  Pour  rinlelligenw  de  ce  litre,  if  liiut 
ruuiouler  à  rori;i;iae  du  lier^  provisoire. 

Vous  savez,  citoyens  tribuns,  qiie  le  tiers  con- 
soliilô  se  compose  du  tiers  de  la  dette  constitui'w, 
et  le  tiers  provisoii'c  du  tiers  de  la  dette  exi- 
gible. 

Sous  cette  dernière  dénomination,  l'un  com- 
prend li's  dettt-s  des  Ëoiigi-ûs,  dont  les  crt^anciers 
ont  Judis  vu  dispuraltre  leur  hypothèque,  le 
douaire  de  teui-s  rcinuies,  les  reatilutionsdUGâ  aux 
unTunts  des  eoudanuiùs,  le  prix  des  marchandises 
enlevas  rlicx  les  marchands,   les  di^pdts  jodi- 


nris  r 

Vi.ii 
lu  hic, 
l'ari'ii' 
l'inlldiv 


1  le  iKipiLT  8ur  l'élnuigiT 


Il  mte  source  est  respec- 
I  .  Il  .iiiioriser  la  réduction  de 
)  i'i  -i[ilaMt  la  dépréciation  el 
le  ayant  présidé  il  son  orifiint),  je 
puis  certes  mu  Tairi}  un  moyen,  en  Taveur  du  liera 
{•rovisoire,  de  ce  qu'il  a  pour  urifiine  les  droits 
déjà  fortement  lésés  de  l'innoeence,  du  mallteur 
el  de  la  pnipriâlé. 

Ce  fut  une  (crande  injustice  de  la  distinction 
du  tiers  {ti-uvisoireel  du  tiers  consolidé,  consacra 

Rnr  la  loi  du  2\  frimaire  an  VI.  Cette  iniuetiro 
it  aggravée  par  la  loi  du  ^6  Triniuire  an  Vil,  oui 
re|Kiussa  le  tiers  provisoire  de  l'acquii^ilion  iii-s 
domaines  nationaux,  en  déirf-tniil  >|u'il:4  ne  mv 
nitunt  vendus  que  Contre  du,'  éiu^  ou  di-^  iion.><do 
deux  tiers.  Mais  enfin  la  loi  du  Ci  friiitaire  était 
venue,  en  quelque  sorte,  au  secours  du  tiers  pro- 
visoire en  ordounaut  que  l'intérêt  courrait  aiTint 
l'insL-ription. 


l.'oi 
i-i  frimair 
solidaliuii 
consul  idi-i 

justice,  [Il 

rnlnre.  M: 
a  la  ton-. 


Ui-  ilei 


ans  et  deniiapii''s  l'insciipUon 
roiiclure  (le  >-e  que  lu  loi  du 
Liiil  auciiriu  épmjLio  [tour  h  coH- 


i;  k-  lio 


iiromln  \ 


leiit  |>ou 
c|u'u  ■'" 


eur  quu 
ouvait,  a 


iwsition  rotative 
alive  II  l'intiliét. 
I,a  «in-"hil.iihiii  I \.\\t  rin  ivi.mjée,  mais  l'in- 
térêt   i|i\.iil   tiL     ri-   ii-i.inl  iiitrlait  sur    une 

forn»',  l'i  .1  Iri  Liiii-nliil.iiiuii,  l.i  loi  qui  lu  décn'-- 
tail  de»aLl  ii'HiiRi'  !.■  ilitiimiaj;.'  iit.''iiii>  que  iv  reiar-l 
falKllt  éprouver  aux  ii-i'ainlers.  l.o  projet  actuel 
^joule  une  injustice  k  toutes  colles  qu'ils  uni 
éprouvées. 

i:e  projet  portera  la  niiuc  dans  une  foule  de 
rimilles:  il  consommera,  sans  retour,  la  pêne 
deji  cautions  des  émigrés,  de  ces  cautions  mal- 
heureuses dont  vous  aurez,  de  la  sorte,  a^nivé 
les  désaslrw,  lundis  que  vous  les  ri'proclieijuslu- 
ment  aux  Uuuvernenieiiu  antérieure. 

l'iic  coni^tdération  vous  fripera.  nloyoDi  tri- 
buns, relitlivcmeniau  Uenprvvlgoire.  Iipsauicun 
du  projet  puniisscDiavvIroubIféleur  propre  »ys- 
lème  :  ce  système,  commeje  voUariiidil,e»t  de 
décrëdiler  rrrtains  effets,  k  Rie«un>  qu'ils  sont 


brc  deâ  spC'cululeur 
l'avenir  est  ce  q^ui  i. 
ai  la  Tolonté,  m  le 
temps. 

Un  Gouvcrnemcn 
iDdividuelle,  dans  i 
par  sa  propre  diomI 
sa  fidélité  pour  ses  i 
pour  des  stipulation 
connaître,  {Àr  sa  ju 

Des  mesures  viole 
des  réductions  gém 
ques  liomcnes  peu  ii 
pent  en  même  temp: 
times;el  tandisque 
intérêta  de  quelque 
perpétuez  la  corrupli 
ta  suite  del'inquletu 
L'on  dit  souvent  : 
une  grande  mesure,  (, 
ses  oelfes  qu'ii  nept 
suite  il  remplisse  avec 
conliance  et  le  crédit  i 

L'on  disait  cela  mol 
an  VI. 

Hais  cette  doctrine 

1*11  n'est  pas  vrai 
viole  ses  engâgemeni! 
chose,  des  engagemf 
obligé  de  respecter ,  i 
qu'auparavant.  Il  en  i 
la  réalité.  Sans  cloute 
D^oder  avec  lui  ne  I 
peu  fidèle,  nous  nous 
quence,  nous  vous  im 
reuses  que  ntémc  nous 
dans  le  cœur  cette  pe 
les  ruses  pour  parveni 
pas  daus  leset-ret  di;s 
ment  ne  le  remarquer 
s'il  s'en  aperçoit,  ne  c 
Car,  certes,  il  achever 
annousail  qu'il  n'en  a 

Îoarvoir  à  ses  besoin 
a.  cboee  n'eu  existe  \ 
font  pas  moins  resser 
l'on  est  alors  tout  é 
sure  qu'un  a  pn^i-  n's 
nis  nouveaux  'fui  !t6 
mesure. 

(Joi  vous  eût  dit,  le 
vous  vous  résigniez  pf 
(rue  TOUS  croyiez  ntcc 
lioufcmement  et  le  m 
dit  que  li-  2S  ventOse 
UQB  rtciunîon  nouvel 
Celte  rrpclition  ilc 
second  inconvénient 

Un  (j'onvmicraenl  » 
mciildiic  peut  pas  pli 
plus,  qu'un  GouveniOi 
stitulioii  ne  peut  dire 

Aujourd'hui  le  Gouv 
cède  ànnyadmiûistni 
désordre;  je  suis  emlta 
onéreuses  qoe  je  n'ai 
m'en.  Lilirp  iles  consé 
que  je  u'uvais  pas  cor 
pas  ferme,  ei  IVrdre  i 

Mais  ne  pourrait-il  i 
Je  Tenais  de  remploi 
proie  au  plus  {.'raud  d 
Im  dettes  i^nornica  et 
liSaèiii'ai  fté  furctï  d 
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conformes  à  la  lidL'UK-  rktiuivusu;  mon  pro^nn 
crédit  s'en  est  ressenti  ;  de  nouveaux  umWras 
m'entourent;  df-livrcï-m'en,  afin  que  ic  puissi' 
dater  d'une  époque  nouvelle,  el  l'ordre  dt-slinau- 
cci  di^sormats  existera  |)0ur  toujours. 

Les  mûmes  misons  qui  vous  nécidei-nicnt  au- 
jourd'hui devraient  vous  d<^cider  ditns  tin  an; 
ear,  observer  bien,  tribuns,  que  le  projot  ne  ter- 
mine rien.  Je  vais  vous  |)rouver,  en  [icu  de  mo(«, 
que,  loi-s  m«mc  qu'il  passerait  en  loi,  il  faudrait 
i-ccoramcncer  dans  un  an  d'ici. 

Eu  effet,  que  proposc-I-on  de  consolider  au 
taux  et  aux  époques  déterminés?  Est-ce  tout 
l'arriéré  non  ioscntîNon,  car,  d'un  cdt^,  l'on  ne 
propose  d'inscrire  que  1,500,000  francs  de  i-entedu 
tiers  provisoire,  et,  d'une  autre  part,  400,000,000 
de  bons  de  deux  tiyrs.  Mais  le  provisoin-  uou  li- 
quidé, les  arrérajEes  des  années  V  et  \I,  qui,  soit 
qu'ils  fassent  partie  ou  non  des  dépenses  non 
ai-quttti^es,  comprises  dans  le  projet,  sont^  certes, 
encore  dans  les  niain^  des  pronriétaireâ  primitifs; 
quand  les  consoliJera-t-on?Le  projet  ne  le  dit 
pijiul.  Sera-ce  quand  il  y  en  aura  de  nouveau  en 
circulation  ou  sur  la  placeî  Mais  alors  ce  projet 
de  loi  que  l'on  vous  présente  comme  contraire 
aux  sp(-culaleurs  de  la  Bourec  ne  (ïiïorise  qm'. 
ces  seuls  spéculateurs,  car  il  ne  consolide  que  ce 
qu'il  y  a  sur  la  place.  Sera-ce  quand  la  caisse  d'a- 
mortissement aura  amorti  une  quantité  propir- 
tionnetlc  de  dettes?  Ainsi  donc  c'est  pour  luire 
acheter  &  bas  prix,  par  la  caisse  d'amortissement. 


constitue  la  caisse  d'amorti ssemeul  jout'ur  ù  la 
baisse!  l'on  int^h-essel'Ëtat  à  la  baisse  ded  créan- 
ces Buri'Btat! 

Le  projet  ne  finit  donc  rien.  Halgiré  son  titiv, 
il  ne  6talue  point  sur  les  dépenses  non  iicquil- 
tés  des  aiiuées  V,  Yl  el  VU  ;  il  ne  tire  point  te  Gou- 
vernement dos  embarras  où  il  setrouve  :  ce  n'est 
que  le  premier  pas  d.in3  une  carrière  dont  j'ai 
tAcliË  de  vous  prouver  les  dangers*.  II  n'a  donc 
pas  même  ravantn«c  i]u'on  espère  retirer  des  me- 
sures péndrales,  celui  d'être  complot  ot  définitif. 

Tribuns,  permetteK-moi  de  vous  odjunT,  d'nd- 
iuivr  surtout  ceux  d'entre  vous  qui  étaientmem- 
nres  du  pouvoir  lé^slalif.lorsqron  adopta  la  loi 
dn  0  vendémiaire  an  YI,  de  comparer  l<s  niutifs 
qu'on  faisait  valoir  h  l'appui  de  cette  lui,  uver 
ceux  qu'un  vous  présente  en  fiiveur  du  projet 
actuel. 

Alors  aussi  l'un  vous  disait,  dans  le  rapport 
qui  provoqua  l'adoption  de  lu  loi  du  'J  wnitémiaire 
an  V I  : 

nue  le  Gouvernement,  dans  un  Etat  litirc,  peut 
réduire  la  iiorlioii  do  m  dette  qu'il  ne  peut  uc^uil- 
ter,  et  n-mbounwr  le  sun>lns. 

On  vous  pro|)ose  aujounl'tiui  quelque  cliose  de 
hlu«  fort  eni»re;  cur  enRn  l'on  remboursait,  ou 
l'un  prétendait  rendwurser  :  aujourd'hui  ce  n'est 
pas  de  n-ml)0ur!*emenl,  mais  de  coniiolidution 
qu'on  vou!»  parle. 

On  vous  disait  que  la  nation  française  était  con- 
trainte Ma  réduction  de  m  dette. 

I.a  dette  au  moins  alors  était  dos  deux  tiers  plus 
forte  qu'aujourd'hui.  Celte  dette  est  réduite  au 
liera,  et  les  intérêts  de  ce  tiers,  vous  en  avw:  vu 
la  preuve,  ne  montent  pasi  la  moitié  de  ce  que 
payait  In  Krance  sou»  Pancien  répime.  Même  eii 
adoptimt  l'évalualiun  la  plus  forte,  la  différent! 
en  moins  est  comme  de  ll)T<i'^^:et.  si  voua  con- 
sidérer l'niïrandiswnienl  du  lerrilolnr.  celle  dilTé- 
rene«  »o  trouvera  comme  do  107  (i  S85. 

L'on  vous  disait  que  la  loi  du  9  vcndéminiro 


(\uiV  est  tout  ù  la  to 
Iciice,  je  me  conte 
buiis,  ce  principe  ii 
l>our  les  Btats  d'au 
travail,  et  que  ni  l'uj 
S4!Ute  ne  sont  tics  ri 
des  moyi-ns  d'iiufinii 
Ainsi  lu  dette  pubi 
plus  riche,  parce  qu 
a  tourner  leur  indus 
friciiement  et  la  pc 
mensGS.  La  dette  pul 
due  plus  riche,  parc 
à  s'emparer,  par  toui 
des  mers  et  des  prc 
du  globe.  Mais  en  F; 
paix  maritime,  nou 
ressources  étran^'ën 
tt>rrcs  d^jà  sodI  occui 
bm^c  qae  ses  goàl 
nfiricole;  en  France,  c 
tre  ga^  qae  les  tribu 
Pran^-aig,  la  dette  nu 
effet  d'augmenter  l'ii 
qu'elle  augmente  au  i. 
posable.  Elle  peut  proi 
traire,  si  l'ou  s'en  ri 
tlonlesquieu  (  1  )  et  au  ' 
eu  1789  les  cahiers  d 
vous  y  verrez  toutes  1 
cequeraccroissfineiii 
saut  la  plupart  des  k 
la  Bourse,  enlevait  toi 
de  reproduction. 

Tel  est  le  reproche  i 
rations  de  deux  miuis 
occupé  une  place  irèt 
lie  nos  Qnances  et  dui 
Le  reproche  qu'on  a  fi 
est  un  peu  dilféreot  : 
au  système  qui  éiend 
pour  cela,  dit-on,  que 
Kriculture,  et  l'autre  t 
merce.  Mais  en  suivm 
qu'auraient- il  s  donc. 
Ëiire  fleurir  l'agriculti 

Voudrais-jc  concluj 
(letle  publique?  Ce  a 
d'ailleurs  cette  quivtk 
nous,  puisque  cette  dei 
Mais  fea  conclus  qu' 
juste  mesure;  que  si,j 
dette  publique  iieui  a 
y  a  aussi  un  terme  ;u 
L'cITel  qu'elle  produi 
s'il  se  burne  à  un  un 
lient  la  santé;  il  e\ti.-i 
futi>ue. 

Ainai  le  pro mi cr  él( 
c'est  une  juste  prop< 
moyens  de  la  solder  : 
peut  bien  s'unsaser,  ii 
Kcmeiila;  ot  cl'  serji 
Hae  d«  vouloir  tout  à 
k)sobll(niIiQ»5,  etl'ex; 

Or.  daat  la  circon^^ 
Gouvcniuinent  pouva 
inents  plu»  élevis  ipif 
adoptioa?Je  oe  legieu! 
les  disi'usRJons  gui  on 
:  C}iaque  fois  qu*il  s'cs: 
■  — -I!  et  Jps   di-penéc 
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clamOo  plus  haut  n'iiccnsy-t-clle  pas  les  recettes 
(l'ùlre  tro|i  t)ussL-A?  CtiuiriK-iit  donc  nujourd'bui 
peut-on  faire  u[i  reprorlie  ati  [trojt'l  proposé,  de 
ce  qu'il  n'auf-'inciile  pus  assez  les  (icjiciist'Sl  Se 
Eerail-i'c  p<is  Ifi  un  nioyi'U  liicii  |iliis  sur  de  rom- 
pre tout  Uquilihrc?  Et  si  IVquililirt;  étyrt  rompu, 
y  iiur.iil-il  un  t-ri^iIlL  ualiunal? 

Aussi  voyez  (|ut' Il L'S  précautions  le  projet  a  su 
pj-endro  pour  rétablir  la  tialaiice. 

H  existe  une  délie  privilégiée  qui  scinlile  pri- 
mer toutes  les  autres,  relie  des  seeoui-s  envers 
les  défouseurs  de  la  pairie,  celle  de  l'instruclion 
eiivei's  la  posléritù  :  eli  liieii!  rette  (telle  sera  dé- 
sormais fondée  »uril(.ii  ressources  qui  laissent  <m 
ti-ésor  public  toutes  les  sivnuL>s;  ce  trésor  devient 
tout  entier  le  )f<i^e  îles  uuti-es  cntiineiers. 

Il  existe  une  caisse  d'aiiiortisseiiient  dcstioée  ù 
faire  décroiti-e  insensiblement  la  dette  jusqu'à  un 
juste  niveau.  Rli  liien!  cette  caisse  est  dotée  avec 
une  libéralité  iilaipielie  ou  u'a  j-eproi-liéque  dVtiv 

A  eélé  de  ces  sajres  o:csure8,  quels  ineouvc- 
ntents  ilone  a-t-on  iipetvns  i)ui  «oieut  lelleiueut 
graves  qu'ils  nout!  condamnent  i)  rejeter  les  arli- 
cles  mÊme  qui  oUlcnuent  notre  appn>baiioii? 

C'est  que  tous  ces  «ïl^munts  du  crédit  iialinnal 
ne  sont  que  des  éléments  malérifls,  vi  qu'il  lui 
faut  ericoiv  un  élénicul  moral,  qui  est  la  lldéliié. 
tiet  élément  moral,  s'écrie-t-on,  esl  détruit  par  le 
projet  ;  par  le  projet  l'iafidélité  est  eousoniinée. 

(lerles  je  suis  iiien  loin  de  vouloir  altérer  lo 
rcspei-t  dû  à  la  foi  publique;  mais  eulin,  s'il  est 
vnii  que  celle  foi  a  étfi ouvcrtemenl  violip,  c'est 
siu'    nos   lois  préeédenlos  qu'il  faut  en  n-jeler 


;i;:i."" 


impo.'^sJble  de  taire  avec  plus  de  can- 

i-a  première  opération  proposée  consiste  ù  réu- 
nir, son*  une  seule  fornn'  do  papier,  lous  les 
p:i)iier-  itiiii-  i|iii  1  il-.  iile[ii  sur  une  place;  o[k'- 
Miidii   m:'  Il  ■  .■inéaulir  les  jeux  des- 

Iriii-ieit!-    i        ;      ■     ■     it  |iour  qtie  le  papier 

repiVMiii.ui) .:■!!,■    liissi!,  uuiniU  que  Sii 

nature  U'IJiMiirl,  Uiiil.,' J  tui  papier  de  eommeree. 

l)'a|)n''s  coti  vues,  le  liouveruenieul  ii  clioisî, 
pariTU  toufl  ces  effets,  celui  qui  a  toujours  \itwnv 
pour  repri'sciitcr  ta  delto  la  iilua  li^pitime;  celui 
dont  lu  nation,  dan»  tous  loslemiw.  avolélucon- 
gtwvalinn;  celui  enfin  qui.  «yaut  déj£k  subi  uuu 
réduction  do  doux  liers,  présente  dan«  sou  der- 
nier tiers  la  créance  lu  plus  sacrt^c  et  lapins  in- 
violable. 

L'n  tel  chois  n'eal-il  pas  déji  unonreu\'ude 
lovaulé? 

Mtti«,  pour  que  cette  tuyauui  ne  ÎAl  pas  inipru- 
deiiti'  M  ruuo«le.  il  ne  fallait  lias  que  toutes  les 
eréiiru-es,  en  entrant  au  jjriind- livre,  y  fu.ïseiit 
reetn's  lumr  une  v:denr  é^iale  à  celle"  dn  tiers 
ci)iiri(diiié.  i:ii  tel  mélange  eill  avili  le  tiers  cou- 
siiliilé  Ini-iiiénie,  en  le  l'onruiulant  avec  ries 
créances  aUMliielles  l'iipiuiun  iinblique  a  donné 
une  valeur  bien  inférieure.  Si  donc  on  ertl  admis 
indistinctement  fi  cunivuirlr  avet-  le  liers  conso- 
lidé, et  pour  leur  Finnin''  umninali-,  les  ordon- 
nance'; de   l'arriéré  ,Ie<   i.iuiée- V,  VI   et   \ll,,pij 

perdent  T:.  |>iiiir  cnii.  "n  le.  I iImi\  iieirt  qui 

perdent  T,  [mmic  f.-iii     o'i  le  Inr.  in.n  iM.ire  i|iii 

|lCrd(Ht|M.lL(  M-Ml,  llr  1    lllk.l'inr.pi  ■n-.-ll.-Netl- 

(wnt  rejNe  >iif  la  ilciii'  luijnHtM  nue  iiainedr  Irnr 
dincrMil,  cl  il  .(•  serait  rorine  mn'  l.;ii^>.' ii„ii- 


per  à  la  nécessité  journ 
noQ  d'argent,  du  moii; 
vices. 

Il  n'en  est  pas  îles  Go 
piirliculiers  ;  ceux-ci  so 
lii'  Irouver,  au  iiiomeiil 
l'sl  ni'ccssaire  ;  car  Ica 
calcula  d'avance  cm  des* 
i-umiouDS  à  un  grand  uni 
i-uDiptÉ  sur  la  ixiarurren 
Icira  n'ont  pus  i-i-aiiil  il 
toute  demande. 

Hais  nu  (iouverncmenl 
il  ne  peut  ifc  flalit-r  m 
•  lu  lic-âoiti  :  ptTsonDt;  ii  u 
C/ivancc  ;  d'aulanl  que  s< 
liHir,  il  .lerail  trop  aisêi 
11  faut  donc  qu'il  en  fa 
joiw  où  il  faudra  qu'il  eu 
Danscu  ca?,  il  di^vicot 
(^mprunle,  uu  qu'il  tiasc 
lion:  or  atmerûl-oii  mi 
»c  procurer  saus  Tavoi 
k'Ilu  aTancc  serail-elle 
penill-cUo  pour  les  b 
Pourrait-(Jli>l'eiK!  pour 
.Vau,  siirw  duute.  Un  Col 
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nus,  ni;iia  ti-op  peu  nii'dik^s,  ne  s'cnguil-il  pas 
qu'un  Gouvernomeiit  devicnl  son  plus  tUnestceu- 
ncmi,  lorsque,  iatLTposant  su  puissance,  c'est-d- 
dirc  ici  la  force,  entrusan  civniiciur  el  lui,  il  viole 
sfs  propres  engagements?  II  est  si^nsililc  que  toutoa 
Icâ  ikvaucea,  soit  il'ur^i.'nl.  soit  de  iruviiU,  dont  il 
aura  besoin  par  la  suite,  et  nous  vovuns  qu'il  en 
aura  toujours  besoin,  on  les  lui  vi^rmni  plus  cher, 
et  (lanii  une  proportion  il'autuut  plus  forte,  qui: 
plus  di'  riiiili;Liii'u  s'Olait  d'ulHii-d  altunliOe  il  lui; 
qu'il  p.ii.n  >'ii  uu  mol,  CQ  toute  oa-aMon,  uuu 
vi'rilalili'  [iv'ww  d'assuranœ  nour  tous  ks  risques 
pussibli's  nu  [ii'oliables  qu'il  fera  courir,  cl  que 
cliacuii  t'^tj[iii'ra  à  son  ^ré. 

Et  auu  seiait-L-e  si,  l'iiisloirc  ù  la  main,  nous 
rappelions  iii  lous  hA  monumenls  dv.^  terriblutt 
dOpenriaiii-cs  que  les  Gouvcruemenis  ont  encou- 
rues pour  avoir  violé  In  foi  publique'^ 

Faut-i!  éire  surpris?  Lorsqu'on  fait  une  avance 
à  un  siui|ile  imiividu,  il  peut  suftiro  de  savoir, 
s'il  a  le  moyeu  île  leinlre.  r;ir  lu  loi  l'y  rontraîn- 
ilrait  s'il  nù  le  voulait  pns  :  iii.ii-^  "i  n;i 'M'nviTiie- 

meiit,  on  doit,  plus  que  i,>iii.         "  i    n  .\  la 

volonio;  car  on  pauri'uJt  \  ■   .,■-         -cfilo 

donnerait  des  moyens;  el   >  isoin 

d'étrcprouvè,  c'i'sl  que,  sMi-   ".  .:i  im^os 

sont  inutile*.  —  Eleouniiei  !■!'  .  ■ -i  iniint 

cliosc    visible;   qu'on    oc    |  >  li    i: acce 

d'abord,  se  réservant  de  l.i  p  ■  .  il  est 

flair  que  si  au  jour  de  rriniim-.  ■■\\<-  (f.-i  jioiut 
dêniontrC'e  [Kir  le  fait,  on  perd  le  droit  de  lu  prcK 
mettre  désormais;  et  que,  dans  ce  i:as,  un  uou- 
verneiuent  doit  s'attendre  à  payer,  de  toutes  les 
manières,  l'inténît  de  l'inquii^tude  qu'il  îngpii-c 
pour  l'avenir. 

Du  reste,  le  vulgaire  pense  qu'une  tello  infrac- 
tion n'est  nuisible  qu'il  ceux  qu'elle  frappe  direc- 
tement :  e'est  nue  erreur.  Par  une  suite  nqiido 
de  conséquences  qui  ne  peuvent  écliappr  ft  des 
esprits  alleulifs,  if  est  incontestable  qu'elle  nuit 
aussi  ti  la  nation  tout  entière  ;  car  le  résultat 
«erluiu  de  lonic  violation  de  la  foi  publique,  de  tu 
part  du  Gouvernement,  est  d'élever  h  l'instant,  et 
piu'tout,  l'intérêt  des  capitaux  ;  or  rien  n'est  plus 
funeste  il  la  clause  agricole,  it  la  classe  commer- 
ciale, (i  la  classe  industrielle,  c'esl-ii-dim  il  toute 
la  siMriété.  que  la  hausse  rie  l'iniérOt  de  l'arficnt. 

El  de  pins,  puisque  la  perle  du  créilil  nugmeulu 
néi-essai renient  toutes  les  dépenses  de  l'Etal,  il 
est  évident  que  les  inipi^ls  doivent  être  an^mcnl6s 
dans  celte  inenir  projturlioii;  qu'ainsi  la  nation 
tout  éiiiiéiv  .liiii  l'ii  sDiiiïrir. 

l'ouv  !■!  li.i|i]ier  .1  i-is  iirjucipus  et  k  learB  w>n- 
s(V|ueiiir.-.,  iMi  diri.iiiic  SMI1S  cesst-,  comme  sana 
mesure,  i niiiie  Us  fntn-nisseitis,  rontre  l'agio- 
Kifie,  i-'U'.:  et,  snns  l'ubii  di- re.*  déelamalion», ou 
se  iTOit  fli-^[ii'(i>:é  d'un.'  e\acle  jiistiee. 

Jo  vaisdiiv  lei  une  vérité  iliirr  ;  mais  e'esl  dans 
les  temps  |i;i-;é-i  r|tir'  je  l;i  |iiiiJi>  ;  vile  peut  dune 
t^lre  uliif,  !■'  !!■•  r"^i'  ''n*'-  jninneiise, 

C'esi  .!■  I  II'  ■■.iirs  liiiHiÉiidssoiitla  plus 
terriiili-  .  i  ■  ■■  Miirnenn-nl;  rarilsprou- 

vent  (]ii.'  :.  -  ;,  ■  -  _■  'i^  se  retirent,  et  tie  veu- 
lent p,i-  li.L-,.,':!.',  ,■■'■"  l'ii- 

Je  eoiiu.iis  peu  cciti'  dusse  d'îiommes;  mais  je 
nu!  ]ifrsii;iile  que,  hi  eoniine  ailleurs,  il  doit  y 
avoir  de  lii^s-trraiidi's  ilitTeretiei'.s  ii  observer. 

Je  sais  ([ue.ihms  J'anires  temps,  ils  ont  i>i<!plu.4 
d'une  fois  tromin's  les  premiers.  Ju  HUls  dés  lor« 
moins  surpris qu  ih  se  soient  iirméftii  leurlourdo 

Idêliatiiv  et  d'iisline  ;  il  en  est  résulW  du  brignn- 
dane  ;  mais  le  erime  en  est  nartaK<ï. 
Je  suis  surtout  que  tant  iiu  on  uura  besoin  dVux 
(et  qui  oserait  aftiriuer  qii  on  pourra  s'en  pa-wm. 


qu'où  peut  la  vendre  ; 
et  il  l'oilre  au  créancier 
lui  doit.  Le  créaneier  tp 
à  eu  paiement,  il  gagi 
renie  et  n'a  garde  de  de 
sèment;  el  le  Couver 
voljntaire,  ajoute  à  soi 
diminuer,  el  ne  se  ti"ou' 
au  lieu  d'un  capital  exi, 

Un  tel  paiement,  de 
anglais,  a  l'air  d'une  es 
ce  n'est  <pi'un  très-boi 
ses  anticipations  de  Ta 
4  ou  5  pour  cent  au  pi 
en  ce  moment  cinq  ou 
do  la  cause  par  les  efte 
Remarquons,  au  restt 
pleterre  que  Ion  crée  u 
V  a  toute  la  justesse  qi 
on  crée  à  l'instanl,  el  ci 
suriisaniG  pour  i'atquilli 
meni  création;   mais,  t 
je  lis  plusieurs  fois  que  I 
ne  VOIS  nulle  purt  que  l'c 
les  servir.  Je  vois  des  dépi 
de  revenus  :  je  ne  vois 
veaux.  L'expression  do 
propre,  en  même  temps 
rattre  inconséquente. 

Voilà  comment,  dans 
consolidation  devient 
Celle  que  propose  le  pra 
ou  même  s'en  rapprorlie 
car  elle  n'est  ni  offerte 
n'est  point  équivalente 
parle,  ou  plutôt  qui  a^il 
en  soient  consultés. Disk 
puisqu'il  est  question  d'; 
ment  qu'elle  soil  inilexil 
Sous  savons  avec  certiti 
consolidé  ne  valent  en  c 
donc  3  francs,  égalemen 
que  32  francs  8  sous.  U' 
pas  plus  dire.  Une  reiii 
une  dette  de  100  fraiu 
2i  francs  Ssousê^'aleiit 
Dans  des  obsermlioiis 


qui  n'csl  portée  ilaii?  Ii. 

sera  réellement  a  0,  par 

nances  qui  payaient  les 
V,  Ylel  VU  perdaient  al 
Une  réflexion  simple  ■ 
o1)servation.  Uu  ces  ort 
étaient  un  paiement  s 
l>remier  cas,  pourquoi  i 
ne  sont  qu'une  dctU' 
rêoJlemenl  que  iô  qi 
exagérer  sa  detie  pour  ; 
mal  payer?  Et  dans  > 
pourquoi  6  pour  100  poi 
par  le  même  projet, 
l'an  VUl,  qu'on  veut  tr; 
n'est  consolidé  qu'à  h''.^ 
lisant  dans  le  pnncipe,  ' 
'.H)  millions  Boni  bwn 
réeilemenl  que  3  pour 
comment  les  mauvais  p 
ont  déjà  soufferts,  pei 
payer  moins  ce  qui  resl 

/'Cette  assertion,  an  re 
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cru  devoir  une  réponse,  fût- elle  fondée  en  raison 
et  en  fait,  ne  porterait  encore  aucune  atteinte  à 
l'opinion  que  nous  défendons  ici,  puisque  la  con- 
solidation, mêine  à  6  pour  cent,  si  on  ta  suppose 
forcée,  ne  serait  point  à  nos  yeux  un  paiement 
véritable. 

Citovens  tribuns,  Tessence  de  la  loi,  les  régies 
éternelles  de  la  justice,  celles  du  crédit,  qui  sont 
essentiellement  les  mômes,  nous  ont  conduits, 
comme  on  a  pu  le  remaitiuer,  à  être  nlus  sévères 
sur  ce  point  que  votre  Commission.  Elle  a  dit  que 
la  consolidation  à  5  pour  cent  eût  satisfait  la 
justice.  Nous  avons  pensé  que  c'était  une  erreur; 
car  ces  5  pour  cent  n'étant  pas  offerts ,  mais 
en  quelque  sorte  imposés  par  la  loi,  on  aurait  fj 

éternellement  à  opposer,  et  a  la  loi  et  à  ceux  qui  H 

l'auraient  rendue,  que  5  pour  cent  qu'on  aurait  | 

forcé  de  prendre,  ne  valaient,  lorsqu'ils  ont  été 
donnés,  que  5'i  francs  au  lieu  de  100  francs  ;  qu'il 
y  a  eu  par  conséquent  insuffisance  de  paiement,  et 
àés  lors  injustice,  de  toute  la  différence  qui  se 
trouvait  entre  ce  qu'on  donnait  et  ce  que  Ton 
devait,  entre  5'i  et  100.  —  Si  ce  ne  sont  pas  là 
des  principes  certains,  nous  ignorons  à  quels 
caractères  on  pourra  connaître  la  certiludQ. 

TITRE  II. 

Le  titre  II  a  pour  objet  de  consolider  les  deux 
tiers  nwbiliscs  de  la  delte,  mais  jusqu'à  la  con- 
currence seulement  d'un  million  de  rente,  qu'il 
crée  à  cet  effet,  et  qu'il  met  à  la  disposition  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Ici  la  rente  est  à  5  pour  cent,  et  l'échange  avec 
les  bons  des  deux  tiers  n'est  que  proposé  *,  il  reste 
entièrement  volontaire. 

Voici  comment  se  ferait  cette  consolidation.  Le 
projet  suppose  aux  bons  des  deux  tiers  une  valeur 
réelle  du  vingtième  de  la  valeur  nominale;  et  ce 
vin^^ièmi»,  il  offre  d'en  payer  la  rente  au  denier  20. 
Ainsi,  i(X)  francs  de  deux  tiers  mobilisés  sont 
(l'abord  estimés  5  francs;  et  les  5  francs,  au  de- 
nier 20,  produiraient  une  renie  de  5  sous,  qui  est 
la  ((natre  centième  partie  de  100  francs,  ou  le 
vinfzlième  du  vinjrtiènie. 

Par  cons('»([uent,  si  le  million  de  renies  créées  se 
trouvait  éjjuisé  par  cette  voie  d'échange,  il  s'en- 
suivrait qu'on  aurait  apjmrté  au  tri^sor  public  pour 
'lOO  millions,  valeur  nominale,  de  bons  de  deux 
tiers. 

On  connaît  l'ori^nne  de  c(\s  bons.  On  sait  qu'ils 
doivent  leur  existence  au  décret  désastreux  du 
9  vemlémiaire  an  VI  ;  que,  par  ce  décret,  la  dette 
publique,  d('»jà  inscrit(\  fut  (livis(^een  trois  parts; 
qu'une  seule  fut  maintenue  dans  le  crancl-livrc 
comme  devant  être  a{quilt(''e,  et  prit  alors  le  nom 
de  tiers  consolide  ;  que  les  deux  autres  furent 
rejelées  hors  de  ce  livre,  (M)mm;'  élrangèr(»8  à  la 
delte  ;  que  lU'anmoiiis  oîi  les  remboursa  (si  cela 
p(;ut  s'ai)peler  rembourser)  en  donnant,  au  de- 
nier 20  du  capital  pour  la  partie  qui  était  en 
rentes  perpéluelUs,  et  au  denier  10  pour  celles 
qui  étaient  en  reiUes  viagères,  des  hons  au  par- 
leur^ l(^si|uels,par  ce  même  (l('»cret,  seraient  admis- 
sibles à  rench('»re  dans  1(3S  achats  de  biens  natio- 
naux, mais  pour  une  partie  seulement  du  prix 
jusqu'à  la  uaix  générale;  et,  un  mois  après  la 
paix,  pour  la  totalité  de  ceux  de  ces  biens  qui 
resterai(»nt  alors  à  vendre  ;  que  par  là,  les  bons 
conservèrent  une  valeur  qui  subit,  au  nîste,  bien 
des  variations,  soit  |)ar  les  décrets  subséquents, 
soit  par  une  suite  du  plus  ou  moins  de  conûancc 
qu'inspirait  le  Gouvernement. 

On  sait  aussi  que  les  autres  créances  liquidées 
ou  non  liquidées  et  non  inscrites  furent  égale* 


Pourtant,  ces  crOance 
srns  exception  la  réilui 
quant  au  tiers  qu'on  vou 
lui  accorda  une  inscripl 
à-dire  entiéreoiGiit  impr 
tant  qu'onoeleconfoudi 
les  lieux  autres  tiers,  c 
maire  an  VI  dérlara  uxpr 
serait  povrvu,parvneio 
liim  défmilive  du  tiers  • 
loi  s laluerait  sur  le  terni 
raient  courir,  et  qu'aloi 
provisoire  se  changerait 

Une  telle  promesse  doi 
valeur  qui  varia  beauco 
le  18  brumaire,  elle  liaus 
donc,  non  parce  ifu'û  pr 
«luisait  rieo,  mais  ]iarct 
jour. 

Le  temps  auquel  i'iasi 
itvoir  lieu  n'avait  pas,  il 
mais,  comme  cette  créance 
et  souvent  la  même  dans  I 
avait  ùlÉ  inscrite  déliniti^ 
tice,  ou  du  moins  une  coi 
plus  pressante  de  la  traite 
vait  espérer  que  le  Gouvcn 
si'niit  de  le  uire  au  prcini 

On  avait  au  moins  le  di 
qu'on  prononcerail  sur  w 
lias  sans  douie  la  détérioi- 

Or  il  est  bien  certain  qu 
Cela  se  prouve  d'abord  pa 
projet  a-t-il  été  rendu  |JUi 
])idement.  Cette  déiircssiuii 
et  rien  assurément  n'indii 
manœuvre. 

Une  telle  dépréciation  l 
causes.  La  première,  c'est 
plus  au  moment  surtout 
tendait  pas  qu'il  fallût  al 
après  cette  époque  pour  ui 
trouvïl  enfin  consolidô.  L 
pouvait  pas  même  douic 
)i\erait  le  sort,  elle  ne  si 
dL'cret  du  2i  frimaire,  sur 
tûrOts  devaient  courir;  cl 
ment,  c'est  ce  que  ne  fuit 

(^projet  trompe  doni'. 
et  la  promesse  formelle  i 
tiers  ;  il  trompe  l'urur  et  l'un 
puisque  le  Gouvernement  i 
tuer,  pour  l'avenir,  sur  ce  i 
lant  point  le  consolider  d 

On  n'aura  point  lieu  d'i 
ciens  propriétaires  de  ce 
pants,  ne  Fc  possèdent  plu 
déplace.  Si  cela  se  Irouv 
\,m,000  francs  (lu  tiers 
le  rap|»ort  du  ministre  ili 
lement  dans  la  rjrculalic 
moinsparrapporlaux  I(i< 
tiers  que  doit  proiiiiirc  le 
qui,  suivant  le  im^iiio  mit 


(iraii'li  uni. !';.■:■  .,■  ■■■nv.i 
priéiaires  Iedi':;ir  ili;  luire 
lion,  à  laquelle  ils  se  retu 
à  laquelle  ils  se  résûudn 
ravenir  si  le  projet  est  ad 
Les  motifs  que  prfwnlen 
il'Ktat  pnur  justifier  co  i 
iiou.«  ont  un  pi'u  surpris. 
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L'opinion^  disent-ils,  énoncée  dans  divers  écrits, 
était  que  la  consolidation  du  tiers  provisoire  il" au- 
rait lieu  que  deux  ans  après  la  paix. 

Jusqu'à  présent,  les  auteurs  de  pamphlets  avaient 
dit  souvent  dans  ieui^  conjectures  :  Nous  présu- 
mons que  le  Gouvernement  fera  telle  chose  pour 
telle  raison  ;  mais  jamais,  je  pense,  les  Gouverne- 
ments n'avaient  eu  la  bonté  de  dire  :  Il  convient 
de  faire  telle  chose  à  telle  époque,  parce  que  des 
auteurs  de  pamphlets  ont  dit  que  nous  la  fe- 
rions. 

Il  était  naturel^  ajoutent  les  mêmes  orateurs, 
de  consulter  et  de  maintenir^  par  le  retard,  la 
dif/crence  qui  a  constamment  existé  entre  le  pria? 
du  tiers  provisoire  et  celui  dn  tiers  cansolide.  — 
Etrange  idée!...  Mais,  si  cette  différence  n'exis- 
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différence. 
—  Mais  ce  n'est  jamais  à  Tautorité  à  maintenir 


n  est  pas  ; 

prix  bas,  et  par  conséquent  il  faut  reculer  le 

moment  de  la  justice. 

Si  l'on  eût  consolidé  le  tiers  provisoire,  dit-on, 
cela  aurait  nui  au  tiers  consolidé. 

Et  pourquoi  faut-il  donc  sacrifier  constamment 
ce  tiers  provisoire  aux  intérêts  d'un  autre  tiers? 
Celui-ci  a-t-il  donc  une  source  plus  pure? 

Cela  aurait  nui  au  tiers  consolidé.  —  J'en  doute 
fort.  11  y  a  en  ce  moment  prés  de  75  millions  de 
renies  consolidées  et  payées  par  l'Etal.  Qu'aurait 
a|)])orlé  dans  la  concurrence  la  consolidation 
du  tiers  provisoire?  D'ahord,  les  1,300,000  francs 
de  ce  tiers  qui  sont  en  circulation  actuelle  ;  en 
second  lieu,  sur  les  16  ou  18  millions  de  ce  mémo 
tiers  que  doivent  produire  les  liquidations  suc- 
cessives lorsqu'elles  seront  terminées.  Il  y  en 
aurait  eu  peut-être»  '2  millions  en  l'an  X,  et  2  au- 
tres millions  en  Tan  XI  ;  quant  à  l'an  Xll,  cela 
n'eût  introduit  aucun  changement,  puisqu'alors, 
d'après  le  projet,  le  tiers  provisoire  doit  être 
consolidé  :  or  [)ense-t-on  que  1,300,000  francs 
de  nlus  cette  année,  et  une  augmentation  gra- 
duelle de  2  millions  seulement  pendant  deux 
ans,  pussent  l'aire  un  grand  tort  sur  la  place  aux 
7.')  nnllions  de  rentes  qui  existent?  Sera-t-il  donc 
si  diriicile  au  Gouvernement  d'acquitter  ce  léger 
surcroit  d'arrérages?  Et,  s'ils  sont  acquittés  par 
lui,  le  tiers  consolidé  j)eut-il  en  souffrir? 

Ou'on  réfléchisse  hien  qu'il  n'en  est  pas  des 
rentes  sur  un  Etat  comme  i\v:i  marchandises  qui 
s'avilissent  nécessairement  par  leur  grande  quan- 
tité. Le  prix  des  refiles  tient  ù  un  tout  autre 
irincipe.  C'est  roj)iniun  seule  sur  la  fidélité  du 
louvernement  qui  le  régie.  Ainsi,  dans  un  Etat, 
HO  millions  de  renies  peuvent  ne  rien  perdre; 
et,  îi  une  autre  époque,  dans  ce  même  Etat, 
10  millions  seulement  peuvent  perilre  50  pour 
cent.  Cette  seule  remarque  détruit  entièrement 
lohjection. 

Enlin,  si  l'on  croyait  ne  pouvoir  pas  consolider 
en  ce  moment  le  tiers  provisoire,  il  ne  fallait 
pas  du  moins  l'avilir;  et  nous  avons  vu  nue  c'est 
î)ourtant  hien  là  ce  qu'opère  le  projet  seul  de  la  loi. 

Les  articles  du  titre  111  et  les  motifs  qui  les 
appuient  nous  semhlent  donc,  sous  tous  les  rap- 
ports, pouvoir  être  attaqués  avec  beaucoup  d'a- 
vantage. 

TI         IV. 

Ce  litre 


I 


(le  la  guerre  la  plus  iilo 
ranle  peut-être  qui  ait  j; 
rentes,  elles  ne  s'êlèvi 
l'aveu  du  ministre,  qu'i 
Trai  qn'il  n'y  comprend 
rentes  non  reclamèeset 

firovisoire,  il  pourra  s'é 
orsque  toutes  les  liquid 
Les  rentes,  tant  gcrpëlu 
donc  alors  de  lOt  millii 
moitié  à  peu  près  de  ce 
Révolution,  SI  toutefuis 
et  les  extinctions  par  n 
époque,  extrémenienl  n 
asseï  grande  quantité 
lesquels  trouveront  un 
ce  qui  reste  de  biens 
ait  Ta  justice  de  le  li 
J'excédanl  pourra  être 
e(  â  peu  de  frais  par  a 
tissement. 

.  l'n  tel  tahleau,  un  tabk 
£lrc  mis  sous  vos  yi'ux,  a 
question  à  laquelle,  aprè 
lias  tenus  de  répondre  : 
le  Gouvernement? 

Ce  que  nous  voulons, 
|iorte  de  vouloir,  ce  qu'il 
ne  pas  vouloir,  c'est  qu'ui 
ne  consacre  [las  une  inji 
Tolonté. 

Quanta  nos  désirs,  il: 
beaucoup  plus  loin. 

Nous  désirons,  et  de  (oui 
que  le  Gouvernement  ccf 
moyens  sont  une  vérilaJi 
Nous  désirons  qu'il  roi 
tance  présente,  toute  la  | 
à  cette  loyauté  dont  il  a 
i^clatantes,  eCquenou^  n' 
jour  qu'il  ait  manqué  ù  ti 
S'il  est  réduit  ii  une  ii 


sîfa-,  et, te  système,  nout 
dans  le  projet. 

Sous  désirons  qu'il  ii'ci 
est  invariablement  résoin 
(-Liralion  seule  en  crûni  U 
ou  qu'il  reçoive  des  oirres 
taireinent  du  temps;  qu'il  i 
en  annuités,  en  pavant  un 
jitusque  tout,  qu'il  oinan 
iiicn  la  caisse  d'amortisseiv 
inurneUement  raclielcr  1k' 
l'Etat;  —  enfin. qu'il  mfi 
r^'S  d'avantages  que  lui  a 
il  laquelle  il  n'a  pas  coni. 
r<''.«o/ulioii  de  la  faire  ces: 
L'omj'aiilile.'i  avci:  le  rcspe 

Mais  est-ce  iloncànous 
de  ressources  ?  En  avoiis-n 
n'procherei-vous  i)as  ilùjii 
iiidiquerî 

Je  finie.  Le  projet  de  lui, 
moyens,  en  rendant  même 
un  peu  plus  diflicile,  liless 
nés  de  crédit  puldic  que  m 
blis. 

Et  dans  quel  temps!  lo 
la  République  n^andies  s 
ment  mônic  où  la  paix  est 
kii  p^néralc:  lorsque  la  < 
qu'à  irtivrir  ses  trt^ors  ;  lor 
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gers,  ces  immenses  ridiesses  portatives,  qui,  de- 
puis rétablissement  du  papier  de  commerce,  sem- 
ulent  n'appartenir  à  aucun  pays,  étaient  impatients 
d'affluer  vers  nous  et  vont  se  porter  ailleurs;  et 
cela,  pour  je  ne  sais  quelle  économie  du  moment, 
qui  n  aura  rien  de  réel,  môme  nour  le  moment, 
que  l'accroissement  de  toutes  les  dépenses  et  la 
perte  du  crédit. 


justice  ;  le  meilleur  de  tous  les  calculs,  la  morale; 
la  plus  savante  de  toutes  les  politiques,  la  bonne 
foi.  Disons  au  Gouvernement,  avec  toute  fran- 
chise, que  le  projet  qu'il  nous  présente  s'écarte 
de  ces  principes  éternels;  que  plusieurs  articles 
y  sont,  il  est  vrai,  dignes  de  l'approbation  la  plus 
empressée,  mais  qu'ils  ne  peuvent  sufGre  pour 
nous  faire  voter  en  faveur  ae  Tensemble. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Iliouffe.  Le  rapporteur,  partant  de  faux  prin- 
cipes, a  dîl  nécessairement  et  malgré  lui-môme 
arriver  à  de  fausses  conséquences;  mais  a-t-il 
pu  dire  d'un  convalescent  ce  qui  ne  peut  se  dire 
que  d'un  homme  sain  et  vigoureux?  Et  si  le  ta- 
bleau séduisant  qu'il  vous  a  présenté  peut  s'ap- 
pliquer sous  plusieurs  rapports  à  la  France,  est- 
ce  à  ses  finances?  Non.  Si  j  avais  pu  faire  un  pareil 
rêve,  je  serais  bientôt  réveillé  par  les  mots  ;  ar- 
ricrc  de  l'an  V,  arriéré  de  l'an  F/,  arriéré  de 
l'an  Vil,  tiers  provisoire^  consolidation.  Et  cer- 
tes, cette  seule  nomenclature  de  remèdes  n'indi- 
que pas  la  bonne  santé  du  malade. 

Si,  dans  la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouverne- 
ment de  débrouiller  l'emljarras  des  finances,  je 
pouvais  m'apiloyer  sur  le  sort  des  créanciers, 
certes,  ceux  qui,  avec  des  titres  bien  légitimes, 
ont  perdu  les  deux  tiers  de  leurs  créances,  exci- 
teraient bien  plutôt  ma  sollicitude  aue  les  créan- 
ciers dont  les  titres,  souvent  peu  fidèles,  ne  per- 
dent cependant  que  les  trois  cinquièmes  de  leur 
valeur. 

Mais,  me  dites-vous,  rentrez  dans  le  droit  rigou- 
reux! Vous  êtes  débiteurs,  payez...  Et  qui  peut  y 
être,  dans  le  droit  rigoureux?  Personne  De  long- 
temps vous  ne  pourrez  que  pallier,  dissimuler  des 
torts;  que  dis-je!  des  spoliations  monstrueuses 
que  les  malheurs  de  la  Uévolution  ont  enfantées. 

Quoi!  vous  êtes  libres,  sans  bouleverser  l'Etat, 
d'appliquer  la  justice  rigoureuse  i\  ce  qui  existe 
aclucllenient  eihlêgislalion,  après  une  Révolution 
de  dix  années!  Quoi!  vous  arguez  d'arrêtés  qui 
rejetttMit  dans  l'arriéré  des  créances  légitimes!  de 
lois  comme  celles  du  \)  vendémiaire  an  VI,  et  du 
2\  frimaire!  Vous  consacrez  sans  le  moindredoule 
la  consolidation,  et  vous  vous  croyez  dans  l'exacte 
justice!  On  fait  plus,  on  vient  ici, avec  solennité, 
citer  les  économistes  et  démontrer  que  toute 
atteinte  portée  aux  créances  de  l'Etat  est  funeste 
au  crédit;  mais  quoi!  la  seule  nomenclature  de 
votre  législation  ne  vous  avertirait  pas  de  ce  qui 
est  !  (Juoi  !  vous  ne  voyez  pas  qu'il  s'agit  de  réparer, 
de  prendre  des  termes  moyens,  des  arrangements! 
Une  le  Gouvernement  succède  à  un  régime  où  la 
|)éniirie  a  entraîné  le  désordre,  et  où  le  désordre 
a  augmenté  la  pénurie!  Ouoi!  vous  vous  placerez 
à  voire  aise  dans  le  ciel  des  principes,  et  vous 
laisserez  le  Gouvernement  seul  à  la  terre!  Mais 
en  vérité  où  en  sommes-nous,  si  dételles  vérités 
ont  besoin  d'être  démontrées?  Qui  de  nous  les 
ignore?  N'y  a-l-il  pas  aussi  un  peu  trop  de  can- 
deur à  les  rappeler,  et  à  se  débattre  avec  les  diffi- 
cultés réelles  ?  Vous  vous  parerez  d'une  délicatesse 
sans  l)ornes,  vous  croirez  qu'il  faut  tout  payer,  que 
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cuua  «|ue  11^  LikMT;  ura  iiriiii 
isceptiblf  de  réfiirtne,  et  qi 
f  réduire  les  moyens  ite  c 
rt'us  qu'il  fourniraux  conda 
n  effet,  a  démontiV-  cclti*  m 
Énients  graves  uni  i>lé  dém 
icDt  par  le  tribunal  de  ciiss 
"5  faire  cesser  que  li;  projet  d 
usù.  Au^i  Gi»  adversiiiri^  lUi 
s  que  le  tiut  eti  est  bon  et  ni 
un«  dv  sej  auieura  sont  loua 
ue  la  loi  ne  ramplit  pan  ces  i 
i?u  d'KlUnniln;  euo  but,  dli;  u 
.a  Ris«atioii  iilutAl  qu'elle  ne  1 
K'Ul-^lre  ici  le  cas  uc  riter  cvt 
"■(i/j  «c  prumy;  rie«.  Sans  don 
';t  [laâ  lODle  la  nerfertiu»  qu' 

r«r;  mais  il  n'e.«l  pas  euia^ 
t-r^  qu'on  lui  suppose. 

Un  lui  reprochi*  dp  rcudr?  pk 
n  cassation. Toatca  lue  diCQcul 
.■t  tomberont  d'cllee-mAinee,  i 
?uliau  qui!  uotrc  but  u  &£, 
I*»  pourvoi]^  plus  dirUdlcs,  t 
imiRUcr  le  nomlirc  des  ninve 
Id  l'orateur  justifie  celte  ol: 
oranE  les  dlsfosititms  oitiler. 
MHDÏn*  Un  amitt  A  lai  «va 
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On  objecte  que  les  nullités  qui  auront  déjà  été 
proposées  au  tribunal  criminel,  le  seront  encore 
au  tribunal  de  cassation;  mais,  dans  ce  cas,  ce 
dernier  a  la  faculté  et  non  l'obligation  de  les 
admettre.  Ainsi  le  projet  n'augmente  donc  pas, 
comme  on  le  prétend,  le  nombre  des  moyens  de 
cassation. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  tribunal 
de  cassation,  et  que  l'on  a  vivement  combattu, 
nVst  point  une  institution  nouvelle.  11  est  le  com- 
plément nécessaire  du  système  des  nullités.  L'As- 
semblée constituante  lui  avait  donné  encore  plus 
d'étendue  ;  elle  avait  dit  que  ce  tribunal  casse- 
rait pour  toute  omission  de  formes  essentielles; 
mais  elle  n'avait  point  déterminé  ces  formes. 
Ainsi  elle  accordait  au  tribunal  de  cassation  plus 
de  latitude  que  le  projet  ne  lui  en  laisse.  C'est 
donc  sans  fondement  que  Ton  reproche  à  la  loi 
proposée  de  dénaturer  l'institution  du  jury. 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  rapporteur 
de  la  Commission  du  Tribunat  a  fait  le  plus  grand 
éloge  de  la  loi  de  1791,  qui  ouvre  un  champ  si 
vaste  à  la  cassation,  et  qu  il  combat  néanmoins  le 
projet  qui  restreint  les  limites  de  ce  pouvoir. 
Cette  contradiction  n'est  pas  la  seule  dans  laauel le 
sont  tombés  les  adversaires  de  la  loi;  on  mi  a 
reproché  encore  d'ordonner  que  le  tribunal  de  cas- 
sation connaîtra  du  fond  de  la  procédure.  Con- 
naître du  fond  d'une  atîaire,  c'est  entrer  dans  sa 
discussion.  Jamais  le  projet  n'a  dit  cela;  et  les 
déclamations  que  l'on  a  faites  sur  ce  point  sont 
déplacées  et  exagérées. 

On  nous  a  dit  que  les  tribunaux  criminels  ne 
tenaient  point  de  procés-verbaux  de  leurs 
séances.  Où  le  préopinant  a-t-ilpris  le  fondement 
de  cette  objection?  Tous  ceux  qui  ont  fréquenté 
les  tribunaux  criminels  savent  qu'il  s'y  fait  tou- 
jours un  procés-verbal  qui  contient,  non  les  dé- 
Lats,  mais  les  noms  des  juges,  des  jurés,  des 
témoins,  etc. 

11  est  une  autre  objection  dont  l'éloquent  déve- 
loppement a  joué  un  grand  rùle  dans  la  discus- 
sion :  c'est  celle  qui  coinbat  l'article  l**",  où  il  est 
dit  que  les  nullités  seront  proposées  au  tribunal 
criminel  avant  la  clôture  des  débats.  On  objecte 

aue  l'accusé  n'a  jamais  eu  ce  droit;  que  l'esprit 
e  chicane  s'en  servira  pour  entraver  la  marche 
de  la  procédure;  que  l'on  choisira  le  moment  où 
b;s  déuals  seront  sur  le  point  de  se  clore  pour 
relarder  le  jugement,  en  proposant  des  nullités 
nuuvelleset  peu  fondées...  Nous  parlons  devant 
(les  législateurs  éclairés,  à  qui  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  a  rendu  ces  questions  familières; 
nous  |)arlons  devant  des  législateurs  amis  de  la 
liberté,  et  qui  savent  en  apprécier  le  trésor;  c'est 
à  eux  î\  juger  du  mérite  de  ces  objections,  et  à 
les  évaluer  à  leur  juste  valeur.  Us  observeront 
que  ce  n'est  point  nendant  la  tenue  des  débats, 
mais  avant  leur  clôture,  que  les  nullités  seront 
proposées.  Ici,  il  n'y  a  nulle  équivoque;  et,  si  des 
accusés  saisissaient  le  moment  de  celte  clôture 
pour  proposer  des  nullités,  le  tribunal  criminel 
leur  im|)oserait  silence.  Au  reste,  que  dans  les 
pays  où  les  droits  de  l'homme  sont  méconnus,  où 
les  Ames  sont  courbées  sous  la  verge  de  l'inqui- 
sition et  du  despotisme,  on  refuse  aux  accusés 
d'entendre  leurs  réclamations^  la  chose  ne  sur- 
priMul  pas;  mais  que  dans  un  Etat  où  après  douze 
années  de  combats,  la  liberté  est  cnlln  reconnue, 
la  tribune  nationale  retentisse  d'une  pareille  doc- 
trine, c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  concevoir.  On 
reprociie  à  la  loi  d'être  trop  favorable  aux  accu- 
sés. Heureux  le  Gouvernement  à  qui  on  peut  faire 
ce  reproche  !  Mais  ce  reproche  retombe  tout  eo- 
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«tvUiC,  entrave  t'instilu 
l'estrcice  impraticable; 
d'impunité;— n'abrège  j 
crime  et  te  châtiment;  — 
bre  det  nullités;  ne  dim 
affaires  portées  au  tribu 
us  frais  pèseront  davani 

3>  Bnriii,  le  Goiivurncn 

La  loi  du  19  fructidor 
déterminer  la  décision  d 
établit  parait  moins  tion 
loi  du  3  brumaire  an  IV, 

Le  Gouvernement  iiro 
positions  de  cette  derniè 

Ce  point  a  été  attaqu 
mais  a  cependant  été  ce 
43  la  loi. 

Ainsi  vous  avM  à  \\\:- 
points  [irincipaux. 

Je  vais  les  repreotlre. 


Il  y  a  obscurité,  incenii 
positions  des  lois  crimine 

Le  S  I"  du  Code  de?  dùl 
ie  tribu7iat  de  cassation  cl 
fausse  application  des  lois 

Quelques  autres  causes 
dans  la  législation  et  eut 
bléea,  mises  en  Taisr^au,  i 
à  leurs  défenseurs,  au  tribi 
nécessitant  impë  rieuse  me  n 
cédure. 

Le  %  l"  de  la  loi  propos< 
l'article  4û6  de  celle  ilu  3 

Cette  loi  dit  seulement 
fausse  application  des  toii 

Le  projet  dit  en  quoi  < 
peut  consister,  k  quoi  lIIc 

Il  y  a  Tausse  applicatioi 

1*  Sur  la  nature  du  dri 
délit  telle  quVIle  est  énon 
Ration,  ou  chan;^ée  par  de 
dant  le  débat,  pur  suite  du 
élre  caractérisé  vol  domcs 
élre  caractérisé  un  assiis^i 

S"  Fausse  application  c 
quand  elle  est  prononcée  ji 
que  ne  le  veut  la  loi. 

3*  H  y  a  lieu  à  Cii>,salio 
pation  de  pouvoir. 

La  loi  a  Itxé  ce  ()uo  le  j 
Gouvcrncmeut  doivent  lui 
au  delà. 

S'ils  violent  ces  limites, 
et  c'est  servir  la  sociéii-, 
cusés  que  de  IVnonciT  a 

^"  Incompétence  des  ji 

5°  [, 'incapacité  des  jun'- 
aljsolus  de  cjissiition. 

Ces  deux  points  ei'ûiiI  ] 
ment  ni  de  comineiitaii-e. 

Celte  première  partie  i 
vous  semble-l-clle  donc, 


fon  rjpporieur. 

L'ol^icurilé,  s'il  y  co  a,  i 
le  laconisme  du  i  l"  de 
du  3  brumaire,  qui  ne  dî 
application  des  lois  pém 
lirojel  de  loi  qui  déveloj>] 
application  peut  avoir  Iici 
luîtes  (loni  les  exemples  s 
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Dit  dans  uo  petit  nombre  de  lignes  tout  ce  gui 
doit  obliger,  nécessiter,  commander  la  cassation 
d'un  jugement  criminel? 

Je  laisse  un  instant  à  Técart  la  deuxième  dis- 
position de  Tarlicle  1"  pour  placer  ici  comme  se 
rapportant  aux  mômes  vues,  aux  mêmes  idées,  de 
courtes  réflexions  sur  les  articles  du  projet  qui 
tendent  à  lever  des  doutes,  à  faire  cesser  des  in- 
certitudes sur  le  sens  de  la  législation. 

Ces  articles  ont  probablement  été  rangés  dans 
la  partie  obscure  de  la  loi;  car  je  n*ai  pas  remar- 
qué que  l'orateur  du  Tribunat,  qui  lui  a  donné 
cette  (jualilication,  les  ait  discutés.  1"  On  a  exa- 
miné longtemps  la  question  de  savoir  si  une  dé- 
claration du  jury,  si  un  jugement  peuvent  être 
annules  pour  une  partie  et  maintenus  pour  une 
autrc^  ou  si^  d* après  les  articles  396  et  \\ï  de  la 
loi  du  3  brumaire^  la  nullité  ne  frappe  pas  sur  la 
totalité. 

L'indécision  de  cette  question  est  levée  par  Tar- 
ticle  3  de  la  loi. 

Elle  est  levée  d'une  manière  claire  et  juste. 

Vn  accusé  est  prévenu  de  deux  délits. 

11  est  absous  de  Tun.  11  est  condamné  pour 
Tautre. 

Il  se  pourvoit  contre  sa  condamnation.  H  ne  se 
pourvoit  pas  contre  son  absolution. 

La  loi  le  défend.  L'humanité  se  refuse  à  le 
permettre. 

L'article  3  consacre  ce  qu'a  dit  la  loi,  ce  que 
veut  l'humanité. 

L'article  3  est  donc  une  justice  et  un  bienfait 
envers  la  société. 

2*  Autre  question  : 

Un  homme  est  accusé  de  plusieurs  délits. 

H  est  condamné  pour  un  de  ces  délits. 

On  n'a  pas  prononcé  sur  les  autres. 

Le  condamné  se  pourvoit,  et,  en  vertu  de  la 
loi  qui  oblige  à  prononcer  sur  toutes  les  ques- 
tions, il  demande  et  obtient  la  cassation. 

S'il  n'y  a  pas  d'autre  nullité,  il  ne  doit  pas  l'ob- 
tenir. 

H  a  commis  un  délit,  le  jury  l'a  déclaré  ;  il  Ta 
déclaré  légalement,  le  condamné  doit  subir  sa 
peine. 

Il  se  plaint  d'une  chose  favorable  quand  il  re- 
proche qu'on  a  oublié  de  prononcer  sur  un  délit 
dont  il  était  prévenu. 

Ou  ce  délit  est  moindre,  et  la  peine  se  fondrait 
dans  la  plus  forte;  ou  ce  délit  est  plus  fort,  et 
l'omission  est  un  avantage  pour  le  prévenu.  La  so- 
ciété pent  s'en  plaindre,  mais  l'accusé  n'a  qu'à 
s'en  ajiplaudir. 

L'article  5  est  donc,  comme  le  précédent,  clair, 
utile,  juste,  et  même  favorable  à  l'accusé. 

Il  restreint,  comme  le  précédent,  le  nombre  des 
moyens  de  nullité;  il  évite  des  frais  fi  l'Etat,  des 
voyages  aux  témoins,  des  déplacements  aux  jurés, 
des  séances  aux  tribunaux. 

Troisième  question, 

Un  accusé  est  condamné  pour  plusieurs  délits. 
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acquitté  sur  un  autre. 
L'article  \  dit  r 


que  la  procédure  peut  ne  pas 
être  cassée  pour  le  tout,  c'est-à-dire  gu'on  peut 
laisser  subsister  la  partie  de  la  déclaration  du  jury 
et  du  jugement  qui  portent  absolution. 

Mais  la  procédure  peut  recommencer  pour  tous 
les  délits  sur  lesquels  l'accusé  n'a  pas  été  ac- 
quitté. 

Cette  disposition  bienveillante  pour  Faccuséest 
juste  aussi;  elle  n'ajoute  rien  aux  frais,  aux  loo- 

Sueurs  nécessaires  :  ils  sont  les  mêmes  sur  un 
élit  comme  sur  plusieurs. 


Cette  restriction,  Itï 
jet  de  loi',  OD  eût  pu  I 
envers  l'accusé  -,  mai: 
core  le  recours  à  ce 
pourtant  limité,  que  I 
Juges  de  cassatiou,  q 
compromettre  1  qui  si; 
pour  le  crime;  à  ce 
doute  que  celui  accor 
puisquil  peut,  en  ce 
cisioD,  faire  recomuit 
après  le  jugement. 

Et  qu'où  ue  dise  m 

caEsation  est  appelé  > 

Il  juge  que,  si  la  for 

Beg  résultats,  ses  suit 

décision  du  fond. 

Il  ne  juge  pas  pour 
ne  l'iuliriiie  pas;  il  n' 
crimineJle;  il  n'a  pas  /. 
Ions  les  points  de  la  Il< 
If  conçoit  que  la  fon 
ment  procuré  des  lumi 
usant  de  ce  pouvoir  fa 
si  honorable,  si  uècess: 
la  procédure. 

Les  raisonnements  o; 
brisent  donc  contre  li 
loi  existante,  eniia  la  ji 
si  elle  n'existait  pus. 

Mais  aux  moyens  qui 
porteur ,  premier  oraK 
ceux  qui  peuvent  quelc 
tion. 

II  a  fait  un  tableau  qi 
effrayant,  de  rinlerrupl 
la  suspension  d'un  Jup 
commandé,  pour  propos 
il  vous  a  représenlO,  j 
sioûs;  il  vous  a  repris 
tous  lei  sens,  les  lèmo 
l'opinion  éclatant  de  loi 
lion  proclamée  avanl  rj\ 
tt  tout  àcoup  les  arijini 
faire  prévaloir  l'omissic 
(Unce,  un  débat  de  10  ;i 
cent  témoins,  l'aveu  nii 
pareil  imposant,  iiju[il< 
l'exemple,  les  Uêpcnst^s 
public,  et  tout  ctila  para- 

Cosâe  par  l'accusé,  rqeti 
una),  sous  pdnc  de  U( 
tribunal  de  cassation. 

Uapprochons  ce  tabi<! 
mais  trop  gigantesquen 
simples  et  delà  vériit!'. 

J"  Ce  qui  effniie  ?i  fn 
.ce  passe  tous  les  jours; 
c.ir  l'accusé  peut  loujoi 
former  dos  demaiules,  p 
canes,  des  arguties;  pui.< 
parler  le  dernier,  que  k 
lions  de  son  défenseur,  i 
toujours  plus  ou  moins 
leur  du  Tribunal  appelle 
qucmeat  la  promptitude. 
2*  Il  y  a  plus  ;  il  n'est 
Uleurs,  qui  n'ait  vu  ai 
combien  de  réquisitions  : 
accusés.  CCS  hommes  qui 
ter  le  crime  avec  la  loi  ; 
avec  les  accusations,  qu 
minel  pour  l'éluder,  le! 
son-ir  a  leur  impunité,  i 
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pour  défenseurs,  leurs  camarades,  leurs  receleurs 
pour  témoins ,  insultent  à  la  justice  jusques 
dans  sou  sanctuaire.  Ce  sont  ces  hommes  qui 
éternisent  le  débat  par  des  arguties^  par  des  chu 
canes,  etc.  Ils  échappent,  par  les  formes  même 
que  Ton  veut  conserver,  a  la  peine  quMls  ont 
méritée. 

Mais,  quand  ces  formes  ne  sont  pas  pour  eux: 
quand  elles  ne  sont  pas  placées  entre  le  crime  et 
la  peine;  quand  une  décision  du  tribunal  peut, 
d'après  la  loi,  écarter  les  vains  subterfuges,  alors, 
législateurs,  le  fruit  du  débat,  les  moyens  de  con- 
viction ne  sont  pas  perdus.  Les  jurés,  les  juges  ont 
conservé  leur  raison  impartiale,  leur  froide  jus- 
tice. Ils  ne  se  laissent  pas  aller  aux  illusions  de 
l'imagination,  comme  on  le  croirait  en  lisant  le 
tableau  que  je  vous  présentais  il  y  a  un  instant. 
La  condamnation  de  raccusé  n'est  pas  proclamée 
avant  que  les  Jurés  la  déclarent.  Pour  la  con- 
science réfléchie  du  jury,  pour  la  sagesse  irapas- 
sionnée  du  juge,  pour  le  religieux  respect  des 
assistants,  l'accusé  est  toujours  innocent  quand  il 
n'est  pas  condamné;  mais  aussi,  toujours  con- 
damné quand  il  est  coupable,  les  retards,  les  obs- 
tacles, les  chicanes  ne  font  rien  au  résultat.  Ce 
résultat  rélardé,  mais  non  changé,  ce  résultat  in- 
variable et  juste  attend  le  crime  nour  le  condam- 
ner, ou  l'innocence  pour  l'absouare. 

Je  vais  plus  loin. 

Dans  le  système  de  l'honorable  orateur  du  Tri- 
bunal, tous  les  maux  qu'il  fait  résulter  de  son 
éloquent  développement  ne  seraient  pas  évités, 
mais  aggravés. 

En  effet,  que  veut-il?  Il  ne  demande  pas  que 
la  nullité  ne  soit  pas  proposée,  jugée,  admise, 
mais  qu'elle  le  soit  devant  le  tribunal  de  cassa- 
lion,  et  non  devant  le  tribunal  criminel. 

Mais,  dans  cette  supposition,  au  lieu  d'un  relard 
de  quelques  instants,  il  y  aura  un  retard  de  plu- 
sieurs mois. 

Tout  ce  qu'on  regrette,  tout  cet  appareil,  celte 
conviction,  ce  concours  de  preuves,  ce  faisceau  de 
lumières j  tout  également  est  perdu  et  sans  effet.  11 
faudra,  si  la  nullité  est  admise,  une  autre  instruc- 
tion, une  autre  procédure.  Vous  détruisez  dans 
votre  plan  même,  vous  anéantissez  l'effet  du  ta- 
bleau imposant  que  vous  nous  offrez.  La  loi  pro- 
posée favorise  bien  plus  vos  vues;  elle  conserve 
l'effet;  elle  permet  seulement  de  retarder  de  quel- 
ques moments  son  influence. 

La  loi  vaut  donc  mieux,  dans  votre  sens  même, 

3ue  ce  que  vous  voudriez  qui  fût;  et,  en  partant 
e  vos  principes,  elle  est  plutôt  justifiée  qu'atta- 
quée, par  une  heureuse  méprise.  Vous  avez  parlé 
pour  elle  en  croyant  la  combattre.  Celle  partie 
de  votre  éloquent  discours  appartient  à  fa  dé- 
fense de  la  loi,  et  je  la  réclame  pour  elle.  Je  n'au- 
rais pu  si  bien  faire  ressortir  ses  avantages. 

La  seconde  partie  du  premier  article  et  le  troi- 
sième de  la  loi  sont  donc  aussi  utiles ,  aussi  claii*s 
que  ceux  que  j'ai  défendus  en  commençant. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  du  huitième. 

La  manière  de  compter  les  voix  des  jurés  pour 
prononcer  leur  décision  a  été  longtemps  et  géné- 
ralement discutée  par  les  criminalisles  et  les  légis- 
lateurs de  toutes  les  Assemblées. 

On  a  varié  dans  les  opinions. 

Chacune  compte  en  sa  faveur  des  autorités 
respectables. 

Nais  l'unanimité,  exigée  en  Angleterre  et  voulue 
aujourd'hui  chez  nous,  a  trouvé  des  censeurs 
édairés  et  sévères. 
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Le  Tribonal  émel  le  vo 
ftu  miuUtrâ  pléDÎpoieaiii 
i  LHRévîlle,  un   léniuigai 

Ce  vcea  sors  iranimis 

La  séance  esl  levée, 
CORPS 

PRËSIDEXCE  DV  Cil 

Séance  i 

Le  procès- verbal  de 

Les  Consuls  du  la  lU 

message  que  dus  oru 

rendroQtau  seia  duG 

La  parole. 

On  reprend  lu  di^cu 
///À  la  délie  pubUqu 
iiaux. 

Veralsnes.  Ciloyct): 
avec  toute  l'iiilcniiôiiq 
lions  que  vous  avez  cale 
sur  le  projet  de  lot  rcl; 
aux  domaines  nalionau: 
de  répondre  â  cellus  q 
de  diverses  conrori'ncc; 
Ce  sera  à  ta  lois  soui 
motifs  capables  de  délt 
avertir  l'upiaio:)  des  el 
rer,  cet  inl>r0l  privé, 
cummencc  le  liénêllcij  d 
On  a  vu,  en  etTel.  les 
que  In  loi  a  été  conuuc, 
tait  elle  qui  occui'ioiitm 
L'examen  aurait  (oi 
même  sans  cxanii-n,  il 
que  celte  chute  morne 
CCS  opérations  a'j  ino 
iidroits  en  impose  it  uu. 
Ce  n'est  pas  sur  un' 
vous  jugerez  le  projet  i 
rigoureuse  des  parlus  c 
Kous  insisterons  pai 
tion  de  l'intérêt  di-  1' 
laquelle  celui  du  tiers 
cjurir.  parce  que  ce  n'a 
que  la  Commisï^ion  du 
amendement^  qui,  s'ils  i 
raient  décidée  à  l'adop 
faut  doac  montrer  qui 
sunérieur  résistaient  à 
Vour  éclairer  la  dise 
de  remarquer  nue  le 
Oan«  le  projet  dérivei 
constamment  guidé  le 
18  brumairi',  dansl'ai 
(Je  principe  esl  celui 
C'est  l'onlre  qui.  fai 
sion  qui  existait  rlan>^  I 
dépenses,  a  piwuré  d' 
pigé  le3  revenus  de  lo 
dit,  cmpécliO  le  mêlant 
cl  assuré  aux  obli^alio 
(lance  égale  à  celle  doi 
de  la  Banque. 

Ce  itiéiue  esprit  d'o 
C-iuvemement,  el  cxpl 
dette  publique. 
Il  a  vu  qu'elle  se  nu 
DanF!  la  première,  < 
la  seconde,  l'arriéra  di 
la  troisième,  les  deux 
dcriiifrc.  le  liiTS  prcrt 
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Sur  la  dette  inscrite,  il  n'y  avait  autre  chose  ii 
faire  que  de  payer  chaque  semestre  à  l'échéance, 
et  de  le  payer  en  numéraire,  pour  éviter  la  perte 
que  les  bons  faisaient  supporter  aux  rentes;  c'est 
ce  qui  s'exécute  aujourd'hui. 

Mais  les  trois  autres  parties  sont  livrées  à  do 
grands  écarts. 

Leur  variété  les  rendant  susceptibles  de  com- 
binaisons diverses,  elles  servent  d'aliment  à  un 
jeu  immodéré  qui  fait  chaque  jour  des  victimes, 
soit  parce  qu'on  entretient  des  espérances  exa- 
gérées, soit  parce  qu'on  inspire  des  craintes  chi- 
mériques. 

Lorsque  la  morale  commande  de  faire  cesser 
ce  désordre  et  de  détourner  les  individus  d'un 
mauvais  emploi  du  temps,  IVconomie  poliliquu 
veut  aussi  que  les  capitaux  dissipés  dans  ces  spé- 
culations soient  ramenés  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie :  ce  qui  arrivera  infailliblement  si  tous 
les  eifets  circulanls  sur  la  |)lace  ont  unité  et  fixité, 
seules  armesdont  on  puisse  se  servir  eflicacement 
contre  l'agiotage. 

L'arriéré  des  années  V,  VI  et  Vil,  n'appartient 
pas  au  fiouvernement  actuel,  et  n'en  a  pas  moins 
été  l'objet  de  sa  sollicitude. 

S;ins  accu.-er  les  personnes,  en  ne  rappelant 
que  les  Faits  et  en  n'examinant  que  la  nature  de 
cet  ani(  ré.  on  voit  qu'il  provient  presque  en  tota- 
lité de  traités  pour  fournitures.  On  sait  que,  lors- 
que ces  traités  n'ont  pas  été  surpris  à  l'ignomnce 
ou  faits  pu- la  complicité,  les  éléments  en  ont  été 
pris  dans  la  conduite  antérieure  de  l'administra- 
tion, et  que  les  fournisseurs,  no  voyant  que  des 
engagements  sans  exécution  et  des  promesses 
sans  lidélité,  ont  exigé  des  prix  exorbitants,  et 
n'ont  fait  que  des  livraisons  partielles  et  défec- 
tueuses. 

Lorsqu'on  a  objecté  que  les  bons  de  réquisi- 
tion ne  devaient  pas  entrer  dans  la  même  classe, 
on  ne  savait  pas  sans  doute  qu'ils  avaient  été  l'ob- 
jet d'un  grand  nombre  de  fraudes  dont  la  moin- 
dre a  été  des  estimations  très-supérieures  à  la 
véritable  valeur  des  choses. 

tl'esl  parce  nue  la  source  de  toutes  ces  créances 
n'est  ignorée  de  qui  que  ce  soit,  qu'elhîs  n'ont  pu 
se  négocier  qu'à  vil  prix,  et  qu'aujounl'hui,  quoi- 
qu'il .<?e  soit  élevé,  le  terme  moyen  du  cours  ne 
rend  qu'un  quart  du  capital. 

Malgré  de  si  puissants  motifs  de  défaveur,  le 
(îouvernemenl  a  pensé  qu'on  pouvait  attacher  à 
cette  dette  \\\\  intérêt  de  W  pour  cent. 

Va  l'on  dit  que  celte  disposition  serait  injuste 
et  oppressive!  Y  a-t-il  injustice  d'accorder  plus 
que  ne  ferait  un  tribunal  d'équité?  Y  a-t-il  oppres- 
sion lorsque  l'on  désigne  l'emploi  de  la  créance 
de  la  manière  qui  convient  le  mieux,  sous  tous 
les  rapports,  au  bien  public,  sans  [iréiudice  pour 
le  créan  ier,  et  ([uand  encore  on  uédommage 
celui-ci  d'une  iiC^wa  très-léirère  par  un  placcmciit 
utile? 

L'Analeterre,  dont  on  cite  si  fréquemment 
rex(Mn|)le  en  linances,  n'est-elle  pas  dans  l'usaiîe 
de  consolider  la  dette  flottante?  Kt,  quoique  les  bil- 
lets pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ne  soient  pas  infectés  du  mémo  vice  que  nos  an- 
ciens marchés,  cependant  ou  la  consolidation 
éprouve  des  relanls,  ou  ils  subissent  quelques 
retranchements. 

On  assure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  capital 
qui  ne  produise  que  3  pour  cent  d'intérêt,  et  qui 
ne  doive  en  rendre  cinq. 

Sans  traiter  une  question  qui  parait  élrangcro 
à  notre  sujet,  et  sans  faire  remarquer  que  dire 
que  l'intérêt  légal  doit  être  à  cinq,  c'est  prétea- 


aatioD  qu'on  ne  peut 
des  moyens  trës-dispc 
De  pouvait  pas  retard 
qu'il  l'a  avancée  au  d 
quemeat  pour  que  ics 
à  redouter  des  cvëncii 
on  est  autorisa  à  eu  in 
au  même  insuat  les. 
que  n'est  pas  en  rappi 
tant  du  tiers  provîsuii 
maintenir  cette  dirrort 
l'a  avancé,  consacrer 
baisse,  c'est  se  confo 
parce  que,  s'étant  fo[ 
nous  avons  rassemblé: 
Nous  sommes  loin 
des  orateurs  du  Tribi 
cagemcnts  :  ils  sont 
Blessée  parce  que  l'on 
a  de  fixer  Je  terme  de 
ce  lei-nie  estprécisOme 
sonnables,  et  ne  passe 
quou  pouvait  prendre 
consolidation? 

Ces  vérités  sont  si  Cr 
qu'elles  aient  pu  deveni 
N'apercevrait-on  pas, 
bien  le  Gouvernement 
obligations  qu'il  conLrt 
raison  qu'il  diffère  i'ép 
l'époqne  des  ressourcci 
Or  ces  ressources  (lé| 
rentes  viagères  et  de  pt 
domaines  nationaux,  d 
linéa  à  procurer  à  la  c 
moyens  de  réduire  la  n 
ce  qui  exige  au  moins 
lesquelles  le  paiement* 
Quant  à  l'article  30  (le 
sur  lequel  on  s'appuie, 
lier  pour  détruire  les  i 
drait  en  tirer.  Voici  le  i 
■  11  sera  pourvu,  par 
scriplion  définitive  du 
blés,  liquidées  ouàtiqi 
sur  le  temps  auqu 'I  lef 
jusqu'aloi's  il  sera  délii 
soires,  desquelles  les  i 
exigés  qu'après  l'iusn 
srand-Iivre,  et  suivant 
loi  àinttrvenir.  • 

Sur  ces  mots,  h  (em; 
vont  dû  courir,  les  ui 
Aater  de  l'inscription 
liquidations  avaient  <H< 
été  lentes,  nécessiterai 
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r  T  Que  si  Tinleation  du  législateur  eût  été  qu^ 
riutérét  courût,  ou  de  rinscription  provisoire,  ou 
de  rinscription  délinitive,  n'est-if  pas  évident 
qu'il  l'eût  ordonné?  Aurait-il  eu  besoin  d'une  dé 
cision  ultérieure?  S'en  serait-il  référé  à  une  loi 
à  faire  ? 

Souffrez,  citoyens  législateurs,  qu'un  moment 
nous  arrêtions  vos  regards  exclusivement  sur  la 
fortune  des  propriétaires  des  créances  dont  nous 
venons  de  faire  mention. 
Que  deviendrait-elle,  si  la  loi  était  rejetée? 
Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  le  paie- 
ment de  l'arriéré  épuisés,  quelle  serait  la  valeur 
de  ce  qui  resterait? 

La  niasse  des  deux  tiers  mobilisés,  portée  par 
les  liquidations  peut-être  au  delà  de  nuit  cents 
millions,  où  se  placerait-elle? 

Le  tiers  provisoire  ne  serait-il  pas  dégradé  dès 
que,  pour  sa  consolidation,  il  faudrait  attendre 
deux  années? 

Les  a  -quéreurs  do  maisons,  usines,  bâtiments, 
ne  seraient-ils  pas  expropriés  sur-le-champ  en 
vertu  des  déchéances  prononcées  par  les  lois,  et 
soumis  à  la  peine  de  la  folle  enchère  qu'ils  ont 
encourue? 

Tous  ces  intérêts  particuliers  seraient  donc  bien 
mieux  protégés  par  la  loi  que  par  leurs  défenseurs. 
L'orateur  du  Tribunat  avant  moins  attaché  d'im- 
portance aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  nous 
les  traiterons  avec  moins  de  détail. 

Il  pense  que  la  caisse  d'amortissement  ne  peut 
avoir  un  revenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'on  lui  destine,  et  conserver  son  organisation 
actuelle. 

Mais  la  jouissance  n'est  pas  très-prochaine j  à 
mesure  qu'elle  augmentera,  le  Gouvernement  ju- 
gera si  l'organisation  manque  de  proportion  avec 
l'étendue  des  opérations  ;  et,  si,  pour  la  fortifier, 
une  loi  peut  devenir  nécessaire,  u  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  la  demande. 

On  a  déîîiré  l'explication  de  ces  mots  relatifs 
à  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  valeur 
de  l 'm. 

On  »  employé  celte  expression  dans  toutes  les 
lois,  pour  rendre  la  môme  idée.  On  a  entendu  que 
l'estiination  des  biens  se  ferait  à  ce  taux,  ce  qui 
n'est  pas  à  dire,  quoiqu'on  soit  fondé  à  l'espérer, 
qu'il  réglerait  le  prix  des  ventes. 

On  prétend  que  l'arriéré  de  l'an  Vlll  ne  monte 
qu'à  20  millions  et  non  à  30.  Cette  observation  est 
bien  différente:  C4ir.  si  ce  calcul  était  plus  exact 
que  œlui  du  ministre  des  Finances,  comme  la 
dépense  ne  peut  se  payer  qu'après  que  le  Corps 
législatif  en  a  reconnu  la  nécessité  et  qu'il  a 
ouvert,  en  conséquence,  des  crédits  correspon- 
dants aux  besoins,  il  n'y  a  pas  d'abus  possible. 
Ce  même  éclaircisseniênt  s'applique  à  l'arriéré 
pn'sumé  de  l'an  l\. 

L'affectation  d'immeubles  pour  l'instruction 
publique  et  pour  les  militaires  invalides  a  obtenu 
une  entière  approbation;  mais  on  a  remarqué 
qu'une  administration  générale  était  incapable 
(le  ^érer  convenablement  les  biens. 

C'est  ici,  sans  doute,  moins  une  objection  qu'on 
élève  qu'une  crainte  qu'on  témoigne,  car,  le  pro- 
jet de  loi  n'ayant  pas  a  déterminer  dés  à  présent 
la  manière  dont  ces  biens  seront  administrés,  on 
peut  se  reposer  sur  le  (iouvernement,  qui  a  conçu 
l'idée  de  ces  deux  grandes  dotations  du  soin  àe 
choisir  la  forme  de  régler  la  plus  sûre,  la  plus 
économique  et  la  mieux  assortie  à  sa  destinaUoD. 
Permettez-nous,  citoyens  législateurs,  de  ras- 
sembler, dans  une  énumémtion  rapide,  tous  les 
avantages  que  la  marche  de  la  discussion  a  néces- 
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baisse,  c'est  se  couforn 
parce  que,  s'étant  îorit 
nous  avons  rassemblés. 

Nous  sommes  loin  d( 
des  orateurs  du  Tribun 
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ce  terme  est  précisément 
sonuables,  et  ne  passe  p: 
qu'on  pouvait  prendre  s 
consolidation? 

Ces  vérités  sont  si  rra[ 
qu'elles  aient  pu  devenir 
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r  T  Que  si  l'intention  du  législateur  eût  été  qu® 
rinlérêt  courût,  ou  de  Tinscriplion  provisoire,  ou 
de  rinscriplion  délinilive,  n'esl-ii  pas  évident 
qu'il  l'eût  ordonné?  Aurait-il  eu  besoin  d'une  dé 
cision  ultérieure?  S'en  serait-il  référé  à  une  loi 
à  faire  ? 

Souffrez,  citoyens  législateurs,  qu'un  moment 
nous  arrêtions  vos  regards  exclusivement  sur  la 
fortune  des  propriétaires  des  créances  dont  nous 
venons  de  faire  mention. 
Que  deviendrait-elle,  si  la  loi  était  rejetée? 
Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  le  paie- 
ment de  l'arriéré  épuisés,  quelle  serait  la  valeur 
de  ce  qui  resterait? 

La  masse  des  deux  tiers  mobilisés,  portée  par 
les  liquidations  peut-être  au  delà  de  nuit  cents 
millions,  où  se  placerait-elle? 

Le  tiers  provisoire  ne  serait-il  pas  dégradé  dès 
que,  pour  sa  consolidation,  il  faudrait  attendre 
deux  années? 

Los  a-quéreurs  de  maisons,  usines,  bâtiments, 
ne  seraient-ils  pas  expropriés  sur-le-champ  en 
vertu  des  déchéances  prononcées  par  les  lois,  et 
soumis  à  la  peine  de  la  folle  enchère  qu'ils  ont 
encourue? 

Tous  ces  intérêts  particuliers  seraient  donc  bien 
mieux  protégés  par  la  loi  que  par  leurs  défenseurs. 
L'orateur  du  Tribunal  avant  moins  attaché  d'im- 
portance aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  nous 
les  traiterons  avec  moins  de  détail. 

11  pense  que  la  caisse  d'amortissement  ne  peut 
avoir  un  revenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'on  lui  destine,  et  conserver  son  organisation 
actuelle. 

Mais  la  jouissance  n'est  pas  très-prochaine j  à 
mesure  qu'elle  augmentera,  le  Gouvernement  ju- 
gera si  l'organisation  manque  de  proportion  avec 
L'étendue  dés  opérations  ;  et,  si,  pour  la  fortifier, 
uive  loi  peut  devenir  nécessaire,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  la  demande. 

On  a  désiré  l'explication  de  ces  mots  relatifs 
à  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  valeur 
de  I7y0. 

On  »  employé  cette  expression  dans  toutes  les 
lois,  pour  rendre  la  même  idée.  On  a  entendu  que 
restinialion  des  biens  se  ferait  fi  ce  taux,  ce  qui 
u-est  pas  à  dire,  quoiqu'on  soit  fondé  à  l'espérer, 
qu'il  réglerait  le  prix  des  ventes. 

On  prétend  que  l'arriéré  de  l'an  VllI  ne  monte 
qu'à  20  millions  et  non  à  30.  Celle  observation  est 
bien  différente;  car,  si  ce  calcul  était  plus  exact 
que  celui  du  ministre  des  Finances,  comme  la 
dépense  ne  peut  se  payer  qu'après  que  le  Corps 
législatif  en  a  reconnu  la  nécessité  et  qu'il  a 
ouvert,  en  conséquence,  des  crédits  correspon- 
dants aux  besoins,  il  n'y  a  pas  d'abus  possible. 
Ce  même  éctlaircissemènt  s'applique  à  l'arriéré 
présumé  tle  l'an  IX. 

L'affectation  d'immeubles  pour  l'instruction 
publique  et  pour  les  militaires  invalides  a  obtenu 
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une  entière  approbation  ;  mais  on  a  remarqué 

3u'une  administration  générale  était  incapable 
e  gérer  convenablement  les  biens. 
C'est  ici,  sans  doute,  moins  une  objection  qu'on 
élève  qu'une  crainte  qu'on  témoigne,  car,  le  pro- 
jet de  loi  n'ayant  pas  a  déterminer  dès  à  présent 
la  manière  dont  ces  biens  seront  administrés,  on 
peut  se  reposer  sur  le  Gouvernement,  qui  a  conçu 
ridée  (le  ces  deux  grandes  dotations  du  soin  de 
choisir  la  forme  de  régler  la  plus  sûre,  la  plus 
économique  et  la  mieux  assortie  ù  sa  destination. 
Permettez-nous,  citoyens  législateurs,  de  ras- 
pembler,  dans  une  éniimération  rapide,  tous  les 
avantages  que  la  marche  de  la  discussion  a  néces- 
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nisseurs  des  années  V,  M  et  VU.  Le  Gouvernement 
a  proposé  de  le  consolider  à  3  pour  cent. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer 
la  contradiction  que  présentait  le  reproche  fait 
au  proji't,  de  vouloir  faire  consacrer  une  injus- 
tice par  la  loi,  et  la  reconnaissance  que  la  dispo- 
sition proposée  est  intrinsèquement  luste. 

Nous  passons  à  l'objection  en  elle-même  ;  ce 
n'est  pas  paiement  si  on  ne  solde  pas  la  créance 
en  entier;  et  il  n*y  a  pas  de  capital  qui  ne  produise 
5  pour  100;  donc  ou  nepeutpas  solder,  à  3  pour 
100,  les  créances  des  années  v,  VI  et  VU. 

L'objection  est  frappante,  parce  qu'elle  suppose 
au  créancier  un  capital  numéraire.  Mais  celte 
supposition  est  gratuite;  l'objection  disparaît. Nous 
pensons,  avec  le  rapporteur  du  Tribunal,  qu'il  ne 
faut  voir  que  la  créance  et  non  le  créancier,  et 
nous  allons  voir  de  quelle  nature  sont  celles  des 
faiseurs  de  service  des  années  V,  VI  et  VU. 

Eu  remontant  à  l'an  V,  nous  verrons  que,  dans 
les  six  ])reuiiors  mois  de  cette  année,  il  existait 
encore  différents  papiers-monnaie  en  circula- 
tion ;  nous  verrons  que  les  crédits  ouverts  pour 
lesdépen^esde  cette  année,  par  la  loi  du  15  oru- 
maire  an  V,  sont  portés  àun  miUiard,  dont  550 mil- 
lions à  prendre  sur  l'arriéré  des  contributions, 
sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  et  forêts, 
cl  sur  la  vente  des  domaines  nationaux;  nous 
verrons  enlin  que,  pendant  tout  Tan  V,  le  Gou- 
vernement n'avait  |)oint  établi  la  nécessité  des 
dislribulions  décadaires,  et  avait  laissé  les  mi- 
nistres délivrer  une  foule  d'ordonnances  dont  le 
montant  n'avait  de  bornes  que  la  somme  des  cré- 
dits accordés  par  la  loi. 

Des  désordres  de  toute  espèce  furent  la  suite 
inéviluble  de  cet  état  de  clioses  :  des  ordonnances 
et  des  l>onsde  trésorerie  de  diverses  espèces  inon- 
dèrent la  place  et  tombèrent  dans  le  plus  prand 
discrédit  ;  des  traités  onéreux  n'en  furent  pas 
mieux  exécutés;  les  réquisitions  y  suppléèrent, 
et  les  entrepreneurs  recueillirent  les  bons  de  ré- 
quisition cumme  i\Gi!>  preuves  de  service.  G'eslavec 
ces  titres  qu'ils  réclament  des  orilonnanccs  que 
dans  la  forme  on  ne  peut  pas  leur  refuser.  Mais 
la  nature  de  pareilles  créances  permet-elle  donc 
de  les  assimiler  au  numéraire  que  fournit  un  ca- 
pitaliste? 

Les  fournisseurs  de  Fan  V  pouvaient  d'autant 
moins  prétendre  à  celte  assimilation  que,  d'après 
la  loi  du  Ib  brumaire ,  les  550  millions  de  dépenses 
extraordinaires  dont  le  crédit  était  ouvert,  étaient 
|)rincipalement  affectés  sur  les  ventes  des  do- 
maines nationaux,  et  ces  ventes  se  faisaient  en  ce- 
du  les  à  époques  trés-èloijinèes,  que  personne  ne 
(•(Misidérait  et  n'aurait  voulu  accepter  comme  des 
ca|)ilaux  disponibles;  celles  des  échéances  les 
plus  ramirocliées  éprouvaient  une  perte  énorme; 
celles  (les  échéances  éloignées  n'avaient  presque 
aucnn(»  valeur. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  s'appesantir  sur 
le  tableau  fait  au  Tribu nat  (Wii  abus  et  des  mal- 
versations reprochés  aux  fournisseurs  pour  re- 
cininaltre  qu'en  s'arrétant  uniquement  k  la  na- 
ture de  leur  <"réance,  on  ne  peut  l'assimiler  aux 
canitanx  ordinaires. 

Il  n'y  a  d'autre  moyen  de  leur  rendre  justice, 
sans  pr()diguer  les  sueurs  du  peuple,  que  de  sol- 
der leurs  créances  dans  la  juste  proportion  de  la 
valeur  qu'on  leur  eût  donnée  en  l'an  V  ;  or,  si.  à 
cette  é])ogue,  on  leur  eût  donné  des  cédules  aes 
quatre  échéances,  ils  n'eussent  pu  s'en  plaindre, 
et  cependant  elles  n'avaient  pas  la  valeur  des  ins- 
criptions qu'on  propose  de  leur  accorder. 
C'est  à  cette  conviction  qu'on  doit  attribuer  le 


it 
Je 
r- 

^^ 

et 

iUS 

m  à 
!  ne 
aux 

sur 
titre 

qui 
ive- 
cées 
)ées 

}  le 
lion 
de 
onr 
tice 
tère 
iéle 

•jet, 
dé- 
eux 
ime 

l'é- 
'af- 
tio- 
>sée 
ans 

fa- 
jnc 
:ta- 

ne 
îur, 
Itat 
ins 

jet. 
rs- 
on 
Us- 
ies  ; 
des 
no- 
•er, 
at- 
out 


vendus  duns  les  Ecbell 
Descorches,  pour  assur 
timents  de  mat. 

Ce  labieau  n'est  qu'ui 
dû  être,  si  on  voulait  i 
falUit  pas  li^vcr  le  voile 
ressaDi  au  sort  des  né;: 
lail  vous  peiiidrc  les  mi 
siliODs,  du  produit  iniiE 
pris  de  k-urs  fatigues  t 
VOUS  faire  voir  le  mar 
dans  vingt-quatre  heur 
par  vingt  ans  de  travau 
iep*re  de  famille  rédi 
genre  ou  &  la  misf-re  11 
vous  indiquer  des  moy< 
les  maux  d'une  révolu 
Jusqu'ici  il  est  impoi 
Tiiés  par  les  objections 
dation  des  sommes  du 
années  V,  VI  et  VJI,  à  3  | 
Le  second  ob^et  de  la  c 
deux  tiers  mobilisi'S,  ne  | 
à  la  critique,  qu'en  ce  ( 
nkcbeuEC  pour  les  acquér 
iiaux  qui  n'en  ont  pas  ai 
On  suppose  que  la  con 
congidërablement,  et  à  l 
acquéreurs;  nous  croyo 
soutenir  qu'elle  est  enti 
et  il  nous  sera  facile  de 
reurs,  loin  d'avoir  à  se  pi 
ne  cessent  pas  de  rec< 
bienveillance. 

Les  acquisitions,  pay 
sont  presque  toutes  du  à 
ils  devaient  en  acquitte 
fixé,  k  peine  de  dëctiéar 
délai  pourrait  expirer,  î 
maire  an  VU,  qui  autori 
maines  nationaux,  en  t 
rer  en  payant  en  numéra 
bons  deux  tiers. 

La  même  lot  demandt 
passé  lequel  les  acquërei 
oe  droit,  et  tes  revente 
sommation  préalable. 

Le  16  floréal  suivant, 
au  secours  des  acquéjt 
qui  n'avaient  pas  profit 
loi  du  '27  bnimairi?.  et  1 
leurs  acquisitions,  a  foi 
des  oltli).'a lions  du  m 
pour  cent  francs,  jiiiya 
mois. 

Elle  prononça  la  d6i 
folle  enchfTe.  con  Torm* 
roQlre  cens  des  atquér 
1er  ce  nouveau  délai. 
Enfin,  les  lois  des 
an  VIII  leur  accordéren 
un  nouveau  J<^lai,  en  c 
la  di^pos.<^ssiun  de  pic 
n'en  profiteraient  pas. 
Le  Gouvrraemonl  au. 
temps,  appliquer  à  toui 
pas  solde,  la  dèchCanci 
faire  revendre  à  leur  fo 
Aucun  d'eux  n'est  fo 
litre;  ils  sont  sous  le  < 
décbéance,  mais  encoi 
dièrc.  Le  GouvpmenM 
intéi-ét  à  faire  exécutet 
tester  qii«  K-t  doniaioiii 
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puis  l'an  VI  une  grande  augmentation  de  valeur, 
et  qu'en  les  faisant  rentrer  dans  les  mains  de  la 
nation,  ils  devraient  être  revendus  plus  avanta- 
geusement. Mais  le  Gouvernement  n  a  pas  encore 
appliqué  ces  lois;  et  il  propose,  au  contraire,  ar- 
ticles 7  et  8  du  projet,  d  accorder  un  nouveau 
délai  aux  acquéreurs,  et  de  supprimer  la  peine 
do  la  folle  enchère. 

Cette  conduite  de  sa  part  ne  doit  pas  laisser  de 
doute  sur  ses  intentions  de  donner  aux  acqué- 
reurs tous  les  moyens  de  se  libérer  qui  pourront 
se  concilier  avec  les  lois  et  Tintéret  du  trésor 
public,  et  on  doit  rester  convaincu  que  Topposi- 
tion  du  Tribunat,  fondée  sur  l'intérêt  que  méri- 
tent les  acquéreurs,  n'aurait  d'autre  résultat  que 
de  les  laisser  dans  une  position  fâcheuse,  dont 
ils  ont  le  plus  grand  intérêt  de  sortir. 

Il  ne  laut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  tous  les 
avantages  que  présente  aux  créanciers  bons  deux 
tiers  une  faculté  qui  les  met  à  Tabri  du  ieu  de 
l'agiotage.  Si  on  considère,  en  effet,  que,  dans  le 
temps  où  la  loi  du  9  vendémiaire  an  \1  leur  affec- 
tait pour  gage  toute  la  partie  des  domaines  natio- 
naux, payable  en  effets  de  la  dette  publique,  ces 
bons  étaient  dans  le  plus  grand  discrédit,  on  sera, 
avec  raison,  surpris  de  la  valeur  factice  à  laquelle 
on  les  avait  élevés  depuis  peu;  car,  d'après  la 
loi  du  29  fructidor  an  Vl,  il  ne  leur  reste  pour 
gage  que  los  maisons  et  usines,  dont  la  valeur 
n'est  pas,  à  beaucoup  prés,  dans  la  proportion  de 
celle  que  propose  le  (iouvernement. 

Enfin,  la  consolidation  du  tiers  provisoire  est 
le  troisième  objet  sur  lequel  le  Tribunat  a  exercé 
sa  critique. 

Ici  il  invoque  le  texte  d'une  loi:  l'article  30  de 
celle  du  l\  frimaire  an  VI  ;  il  conclut  des  expres- 
sions de  cette  loi,  que  l'inscription  du  tiers  pro- 
visoire ne  peut  être  faite  qu'autant  que  la  loi,  qui 
l'ordonnera,  accordera  les  intérêts,  même  ^vec 
l'inscription,  et  qu'autrement  la  foi  publique  est 
méconnue,  la  fidélité  de  la  nation  dans  ses  enga- 
gements suspecte,  et  la  morale  publiquement 
menacée. 

Cependant,  en  fi\isant  cette  objection,  on  con- 
vient que  la  loi  ])ormet  de  retarder  la  consoli- 
dation du  tiers  provisoire,  qu  on  peut  même  la 
renvoyer  à  deux  ans,  qu'il  reste  deux  choses  à  dé- 
cider par  la  loi  nouvelle:  l'époque  de  l'inscription 
déiinitive,  et  la  date  à  partir  de  laquelle  les  inté- 
rêts auraient  dû  courir. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que  si,  en  germinal 
an  XII,  on  proposait  de  consofider  le  tiers  provi- 
soire avec  intérêts  du  premier  vendémiaire  pré- 
cédent, il  n'y  aurait  aucune  objection  à  faire,  le 
texte  invoqué  serait  littéralement  exécuté,  les  in- 
térêts seraient  réglés,  et  le  paiement  serait  fait 
après  riiiscrij)lion. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  la 
loi  du  2i  frimaire  s'oppose  à  ce  qu'on  détermine  à 
l'avance  de  cette  époque. 

La  foi  publique,  la  lldélité  nationale,  et  la  mo- 
rale publique,  ne  sont  nullement  intéressées  à 
cette  (juestion,  qui  ne  devient  plus  qu'une  ques- 
tion (le  mots. 

Si  on  avait  pu  dire:  La  loi  du  24  frimaire  veut 
que  le  tiers  provisoire  soit  inscrit  avec  intérêts, 
soit  (lu  jour  de  la  date  de  la  loi,  soit  du  jour  de 
la  liquidation,  on  aurait  eu  le  droit  de  faire  tous 
les  grands  reproches  élevés  contre  la  disposition 
qui  ne  faisait  courir  les  intérêts  qu'à  compter  de 
lan  XII.  Maison  reste  convaincu  qu'ils  sont  sans 
apjdiciition,  lorsqu'on  voit  que  l'opposition  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  priver  les  créanciers 
liquidés  de  la  certitude  d'avoir  des  intérêts,  «n 
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qu'oD  vous  propose  fai 

3ue  cV'Bt  vousfairejuj 
ont  vous  ne  devez  pi 
c'est  au  Gouvememc'E 
lions,  et  que  sans  cela 
rérents  en  droits,  ser 
manière. 

Le  projet  de  loi  n'a 
Les  liquidations  cont: 
autant  de  soin  qu'il  se 
en  paiera-t-on  le  mon 
rescriptions  ou  déléRi 
tionaux  ;  on  en  reconr 
un  nouveau  mode  de 
qui  réunit  facilité  d'e; 
le  créancier;  c'est  ai 
mande,  parce  que  lui  : 
ne  peut  pas  élever  contr 
que  raisonnable  et  fODc 

On  appluudil  à  h  pr 
fonds  d  amorlissemeai, 
ne  peut  élre  atcordée  q 
légale  de  la  caisse  d'ai 
une  saranlic  à  la  nation 
les  abus  qui  pourraient  i 
capital  de  110  millions  t 
renies  annuelles. 

On  convient  que  l'o 
Eunisanle  pour  l'état  ) 
comme  cet  état  ne  neut 
sen  consacré  par  la  l( 
cette  caisse,  il  semble  i 
ment  attenne  que  ces  loi! 
miner  sHI  faut  une  nou 

On  nous  a  proposé  l'ev 
l'administrationdesfond: 
fiée  à  l'orateur  de  la  C 
an  chancelier  de  l'Ediic 
miers  directeurs  de  la  B 

Le  Gouveracmcnlostli 
tance  de  la  caisse  d'am 
cherchera  lui  donner  lai 
Hais  l'exemple  de  i'Ang 
tile  pour  nous,  qui  n'a 
communes,  et  dont  laBa 
dans  les  tonds  publics  pi 
pd.T.:      .         ■ 

lie  fl-  ■■ ■■Mf-  :i    ,'„.( 

d'amortîjiscmi'dl.  Il  ni'  l';ii 
inquiet  sur  le  sort  de  h\ 
que  sur  celui  du  trésor  i 
autre  importance,  et  cepi 
veiUance  du  ministre  liei 

On  admet  lapropositio 
lions  de  domaines  iiati 
que  le  mode  de  vente 
loi,  ou  du  moins  par  um 
diquée. 

il  suffit  d'observer  qu 
Tèi!\6  loat  ce  qui  conc«r 
domaines  nationaux  ;  qt 
menl  nécessaire  que  |ii 
et  que  la  loi  le  d<^iemiin 
sera  faite  en  numéraire 

Enlîn  on  a  reconnu  que 
lions  de  domûnes  natiu 
blique  et  aux  invalides 
conIeslaliIee;mais  on  ai 
eût  fait  la  division  entre  I 
cl,  parce  qu'elle  ne  Va 
rejet. 

De  toutes  les  objection 
la  plus  déplace.  L  instru( 
tant  de?  établisseiucnls  à 
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blic,  que  de  ceux  gui  sont  à  la  cliarge  des  dépar- 
tements. Les  invalides  peuvent  exiger  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'établissements.  On  sait  bien 
que  les  revenus  de  180  millions  de  domaines  se- 
ront au-dessous  des  besoins  ;  mais  il  serait  presque 
impossible  de  faire  à  l'avance  la  répartition  ;  il  y 
aurait  même  des  inconvénients  à  la  faire,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  qui  doit  régler  déJinitivement  l'ins- 
truction publique  ait  été  rendue.  EnGn,  il  faut  que 
ces  biens  soient  connus,  et  par  conséquent  que  la 
distraction  en  soit  faite  de  la  masse  générale  des 
domaines  nationaux,  avant  qu'on  en  puisse  faire 
la  répartition  entre  les  divers  établissements. 

Mais  on  peut^sans  inquiétude,  attendre  du  Gou- 
vernement^ qui  a  proposé  la  mesure  parce  qu'il 
était  convaincu  des  avantages  qui  en  doivent  résul- 
ter, qu'il  ne  souffrira  pas  que  le  succès  en  reste 
compromis  par  le  défaut  d  une  bonne  adminis- 
tration. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  si, après  avoir  donné 
à  l'ensemble  du  projet  les  plus  grands  éloges,  la 
Commission  du  tribunat  en  a  fait  une  critique 
sévère,  et  a  demandé  des  modifications,  sansles- 

3uellcs  elle  a  cru  devoir  proposer  le  rejet,  nous 
evioiis  réunir  nos  efforts  pour  prouver  qu'aucune 
de  ces  modifications  n'étîiit  nécessaire  ou  admis- 
sible; nous  devions  justifier  les  dispositions  qui 
ont  été  attaquées  ;  mais  nous  serons  loin  de  regret- 
ter l'opposition  que  ce  projet  a  éprouvé,  si  le  ré- 
sultai de  la  discussion,  en  éclairant  de  plus  en  plus 
l'opinion  publi(iui\  vous  fait  partager  notre  con- 
viction, que  le  projet  réunit  de  grands  avantasres, 
et  no  présente  noint  les  inconvénients  qu'on  lui  a 
reprochés;  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  adopté. 

Ilallleul  développe  quelques-uns  des  moyens 
qui  ont  déterminé  le  Tribunat  à  émettre  le  vœu 
qu'il  est  chargé  de  défendre;  il  fait  remarquer  que 
les  nouveaux  engagements  pris  par  le  projet  de 
loi  ne  sont  en  harmonie  avec  aucun  état  connu  de 
recettes  et  de  dépenses.  Si  jamais  il  fut  possible, 
dit-il,  (le  donner  une  preuve  de  la  nécessité  d'une 
loi  annuelle,  c'est  par  le  projet  qui  vous  est  repré- 
senté. Il  crée  0  millions  200.000  francs  de  renies. 
Mais  qn'est-cequeces  six  millions  sont  à  l'état  des 
recettes  qui  vous  a  été  présenté?  Dira-ton  que,  les 
biens  nationaux  étant  appliqués  à  l'instruction 
nublique,  le  fonds  qui  y  faisait  face  acquittera 
l'augmentation  de  dépense  proposée?  Mais  telle 
n'est  pas  l'intention  du  (iouvernement,  puisque, 
par  l'iu-licle  1*2,  il  est  dit  qu'il  sera  fait  un  fonds 
chaque  année  à  la  caisse  d'amortissement  d'une 
somme  égale  au  montant  desdits  revenus;  cette 
somme  sera  employée  à  l'extinction  de  la  dette 
publique.  Ainsi  vous  voyez  qu'en  indiquant  une 
augmentation  de  dépenses,  on  ne  met  pas  à  côté 
les  moyens  d'y  subvenir,  et  cependant  une  portion 
des  intt'Téts  dont  on  vous  propose  de  charger  le 
trésor  doit  être  payée  en  l'an  \. 

Ici  l'orateur  rappelle  ce  qu'il  a  dit  au  Tribunat 
contre  le  projet*^  il  cite  les  fautes  que  fit  Colberl 
dans  son  administration  ;  il  compare  la  position 
où  se  trouva  ce  ministre  en  11)61,  avec  notre  posi- 
tion actuelle,  y  trouve  la  plus  parfaite  analogie, 
et  invile  le  Corps  législatif  à  profiter  des  leçons 
de  l'expérience  et  à  rejeter  une  mesure  qui  tue- 
rait évidemment  le  crédit  public. 

Hailleul  répond,  dans  la  dernière 
discours,  aux  orateurs  qui,  dans  le  ii  , 

soutenu  le  projet. 

On  a  c  Lî.  (  ri       à 
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se  livrera  (  ai, 
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DUt  un  débileur  qui  a 
teur  est  la  nation,  ou  p 
|ui  la  composent;  ca 
créanciers,  plus  la  conl: 
trait.  Nous  sommes  loir 
caires  de  la  loi  n'aient  ] 
avec  rintérêt  national  ; 
bitrù  tous  les  droits. 

Vous  le  savez,  citoye 
croissement  de  la  dette  j 
augmentation  d'impositi 
ces,  c'est  implicitement 
contribution.  Cette  ma\ 

Sétée;  elle  est  Tutile  bai 
angereuse  facilité  d'auf2 
Supposons  UD  moment  q 
l'intérêt  national  fût  ch 
tion  actuelle  devant  le 
dirait  probablement  : 

«  Les  créanciers  de  ï 
«  tracté  sous  la  conditioj 
a  tement  avec  les  fonds 

•  ces  exercices,  soit  en 
«  ^tion  sur  le  prix  des 
«  tionaux  ;  si  ces  fonds  r 

•  accuser  ou  Texagéraiio 
«  services  dont  ils  ont  < 
«  sance  des  ventes  des 
«  dant  on  ne  peut  pas,  c 

•  ser  une  fin  de  non-rec 

•  de  TEtat,  ils  doivent  é 
•  Mais  pourquoi  ne  c( 

•  fournir  en  paiement 
«  ventes  des  domaines  né 
«  à  la  vérité,  que  ces  ai 
«  sion  est  encore  modért 

•  quinze  pour  cent^  et  qi 
«  due  en  réduirait  a  rien 
«  vrai,  mais,  d*un  autre  ( 
a  ses  immeubles  en  pa 
«  promis  de  plus,  se  lib^ 

Citoyens  législateurs, 
ciers  est  fidèlement  exp 
sans  doute  que,  si  le  Gou 
par  la  justice,  ne  s'en  et 
très-madheureuse.  Ce  qi 
foveur;  il  désire  que  le 
BUT  les  domaines  nationiJ 
que,  dans  rinlérét   des 
deviendrait  illusoire,  et 
public,  il  est  trés-impor; 
une  dette  flottante,  aiim( 
hasardeuses  formées  au 
blic  et  de  Thonneur  de  h 
que  cette  dette  soit  const 
qui  donne  évidemment 
n'auraient  jamais,  si  01 
position  actuelle. 

Enfin,  le  Corps  législa 
l'intérêt  de  tous  et  cei 
V,  VI  et  VU,  et  nous  c 
et  des  intentions  du  Goi 
balancement  des  droits  : 
des  créanciers,  qu'il  rec 
tion  qui  lui  est  faite,  i 
sèque  que  le  Tribuuat 
pour  eux^  du  moins  un 
qui  améliore  infiniment 
sous  ce  rapport,  distrib 
de  justice. 

Actuellement  je  parc 
oMsctioiis  élevées  conti 

Oa  invoque,  en  fave 
Ii86^p  llutorité  de  la  1 
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Le  Gouvernement  répond  et  prouve  qu'il  ne 
propose  aucun  changement  à  cette  législation; 
mais  que  la  position  intolérable,  parce  qu'elle  est 
incertaine,  des  créanciers  des  ueux  tiers  et  des 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  nécessitant 
des  combinaisons  purement  libres  et  facultatives, 
qui  puissent  multiplier  pour  eux  les  moyens  de 
réalisation  pour  les  uns,  et  de  libération  pour  les 
autres,  il  est  bon,  il  est  juste  de  venir  à  leur 
secours,  de  déplacer  la  circulation  de  valeurs  in- 
déterminées, et  de  statuer  sur  la  propriété  défini- 
tive d'une  grande  masse  de  biens  nationaux. 

Un  a  demandé  au  Gouvernement  pourquoi,  en 
constituant  le  tiers  provisoire,  il  ne  lui  accorde 
des  arrérages  qu'à  compter  de  l'an  XIF,  au  lieu 
de  l'an  X?  H  pourrait  aussi  demander  aux  adver- 
saires de  la  loi,  pourquoi  proposer  l'an  X  au  lieu 
de  la  date  de  la  liquidation  des  créances?  Mais, 
comme  nous  l'avons  prouvé,  ils  se  sont  convain- 
cus que  toutes  ces  questions  sont  soumises  à  l'ap- 
plication d'une  justice  relative.  On  dira  donc  que 
le  Gouvernement  a  encore  ici  combiné  l'intérêt 
national  avec  celui  des  créanciers  du  tiers  provi- 
soire ;  que,  dans  leur  position  actuelle,  ils  n'ont 
point  de  droit  actuel  a  être  constitués;  circons- 
tance qui  livre  la  valeur  de  leur  propriété  à  mille 
hasards  défavorables  ;  qu'en  les  affranchissant  de 
cette  clause  onéreuse,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
le  faire  sans  aucune  compensation  ;  que  les  priver 
irintérét  jusqu'au  commencement  de  l'an  XII, 
vaut  mieux  pour  eux  que  de  courir  tous  les  ris- 
ques d'une  époque  indéfinie;  que  le  cours  com- 
Saré  des  deux  tiers  provisoires  avec  celui  de  la 
et  te  consolidée,  prouve  la  différence  de  leur  va- 
leur réciproque;  que  cette  différence  étant  moins 
favorable  que  la  condition  proposée  par  le  Gou- 
vernement, cette  condition  est  essentiellement 
juste;  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  par 
un  calcul  très-simple. 
Le  tiers  consolidé  vaut  aujourd'hui  ...    55  fr. 

Le  tiers  provisoire 40 

Différence 15 

Ou  30  pour   100. 

Le  tiers  provisoire  sera  privé  de  15  pour  100  de 
jouissance;  ces  15  pour  100,  déduits  de  30,  font 
que  sa  consolidation  actuelle  est  un  avantage  de 
15  pour  100. 

Je  serai  également  précis  sur  les  reproches 
d'omission,  adressés  à  l:i  loi  relativement  à  l'af- 
fectation des  domaines  nationaux  et  sur  la  caisse 
d'amortissement. 

On  voudrait  que  dés  à  présent  la  loi  eût  statué, 
ou  la  division  de  ces  domaines  entre  les  dif- 
férentes branches  de  l'instruction  publique  et  les 
militaires  invalides,  ou  leur  administration  cen- 
tralisée. 

On  n'a  donc  pas  aperçu  que  ces  dispositions  se- 
raient prématurées  et  impossibles.  L'instruction 
publique  est-elle  constituée?  Quels  sont  les  biens 
nationaux  à  affecter?  Quelle  est  leur  situation? 
Les  bases  manquent.  Comment  pourrait-on  créer 
un  système  sans  courir  les  risques  de  commettre 
mille  fautes,  mille  inconvenances?  Le  Gouverne- 
ment, nui  a  proposé  de  consolider  ainsi  l'instruc- 
tion punlinue  et  des  secours  publics,  est  sans  doute 
trop  attaché  à  cette  grande  idée  pour  ne  passe 
hâter  d'organiser  le  plus  promptemenl  possible 
le  stiilnt  londamental  que  vous  avez  à  décréter. 
On  invoque  préalablement  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique,  l'organisation  de  la  caisse  que 
la  loi  a  instituée  comme  agent  pour  l'opérer. 

Mais  perdrait-on  de  vue  que  cette  caisse  est 
orsanisv^e  *  qu'elle  a  des  administrateurs  respon. 
sables;  qu^elle  est  dirigée  par  un  ministre  respoo» 
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punir  k'  crime  sans  alarmer  l'innocence,  aUoin- 
(Iront  le  Imt  de  leur  instilution. 

On  avait  fait  un  fxrand  pas  vers  la  perfection 
de  la  justice  criminelle  ordinaire,  en  confiant  à 
des  mains  différentes  l'accusation,  le  jugement 
et  Tappiicalion  de  la  peine;  vous  avez  consommé 
l'œuvre  en  créant  une  magisiraturc  uniquement 
charî,'ée  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
délits. 

Les  lois  sur  les  linances,  rendues  pendant  cette 
session,  contrihueront  non  moins  puissamment  à 
la  félicité  des  Français. 

La  nouvelle  administration  forestière  emploiera 
moins  de  bras,  consommera  moins  de  fonds  et 
fera  beaucoup  plus  pour  la  conservation  et  la 
reproduction  des  forêts  que  les  administrations 
antérieures. 

Le  droit  d'enregistrement  modifié  sera  plus 
productif,  sans  être  plus  onéreux. 

En  adontant  un  système  nouveau  sur  la  loi 
annuelle  des  recettes'et  des  dépenses,  et  en  accor- 
dant au  (iouvernement  un  crédit  provisoire,  vous 
avez  banni  les  aperçus  toujours  insignifiants  et 
très-futiles  qu'on  vous  soumettait  chaque  année; 
vous  avez  acquis  le  droit  d'exiger  des  comptes 
rigoureux  ;  ainsi  vous  avez  rendu  la  marche  du 
Gouvernement  plus  facile  et  la  fortune  de  l'Etat 
plus  assurée. 

La  loi  sur  la  dette  publique  et  les  biens  natio- 
naux vous  donnera  de  grands  droits  à  la  recon- 
naissance de  la  génération  future,  et  d  celle  des 
défenseurs  de  la  patrie;  elle  vous  en  donnera 
aussi  à  celle  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat  et 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux;  elle  vous 
en  donnera  enfin  à  celle  de  la  nation  entiôœ  : 
vous  avez  établi  son  crédit  sur  la  justice  et  la 
bonne  foi. 

En  déclarant  que  les  armées  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie,  vous  avez  donné  une  nouvelle  éner- 
gie aux  vertus  que  l(»s  Français  montreront  tou- 
lours  lorsqu'ils  combattront  p(mr  leur  pays,  la 
liberté,  l'honneur  et  la  gloire...  Aussi  nos  ennemis 
ont-ils  été,  immédiatement  après  ces  décrets,  ame- 
nés à  signer  ce  traité  de  jiaix  dont  vous  avez 
)rescril  la  promulgation;  traité  le  plus  glorieux, 
e  plus  politifiue  et  le  plus  utile  de  tous  ceux  aux- 
quels les  Français  ont  attaché  leur  nom. 

Les  quatre  mois  qui  viennent  de  s'écouler, 
déjà  marqués  par  un  grand  nombre  d'améliora- 
tions administratives  et  judiciaires,  l'ont  donc  été 
encore  par  deux  événements  des  plus  mémora- 
bles :  le  complément  de  l'acte  constitutionnel  qui 
assure  la  liberté  de  la  nation,  et  le  complément 
des  victoires  qui  Font  immortalisée;  la  garantie 
de  son  bonheur  et  celle  de  sa  gloire;  l'état  des 
citoyens  fixé  au  dedans,  les  rclations  «lu  corps 
politi(pie  déterminées  au  dehors:  la  limite  natu- 
relle des  droits  du  peuple  et  celle  du  territoire 
français  déterminées  par  la  sagesse,  admises  par 
la  modération  et  reconnm^s  par  l'Europe. 

(Juelle  Si'ssion  laissera  désormais  de  plus  grands 
souvenirs? 

Cepiîiidant  cette  mémorable  session  va  finir, 
pnisijue  la  llonstitulion  veut  ([ue  vous  suspendiez 
dés  anjourd'hui  vos  fondions  léjiislatives.  Mais  le 
temps  ipii  sVcoulera  avant  votre  prochaine  r^'U- 
nion  ne  sera  pas  perdu  jxmr  la  patrie;  de  nou- 
veaux travaux  vous  sont  réservés  :  ils  seront 
moins  solennels,  mais  aussi  importants  que  ceux 

?[ue  vous  venez  de  remplir.  Ué])andus  sur  la  sur- 
ace  de  la  Ué|)ublique^  vous  examinerez  les  effets 
des  lois,  vous  en  méditerez  la  réforme,  vous  en 
préparerez  le  perfectiounemenl.  Vous  n'exprime- 
rez plus  la  volonté  du  peuple,  mais  vous  la  re- 
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joaheur  de  la  nalion  ini'i 
etarcl»'*,  croyons  que  si 
mpuissanl,  lajuslico  l'ierri 

Orateurs  du  Gouverncri 
mape  des  vifs  applaudir 
Zorps  législatif  au  sucées 
^our  procurer  à  la  nation 
-euse  pacification,  fruit  di 
loDt  s'est  entourée  la  un 
lourer.  Puissent  tous  les  Fi 
|ui  vont  recueillir  les  do; 
?eiitir  rétendue  du  bienfaii 
naissance! 

Le  Corps  lé^slatif  on- 
deux  discours  qu'il  vient  i 

A  (pialre  heures,  le  Cor 
Pitance  puLliriue  et  entre  * 
liére. 

A  cinq  heures,  la  séance 

11  est  donné  lectures  d'u 

K  Le  Corps  législatif  arn 
■  administrative  est  compi 
^  france,  Auhert,  Salii»n y,  (ia 

Le  président  prononce  (ji 
ticle  33  de  la  Constilution. 
Corps  lé^dslatif  pour  Tan  1> 

La  séance  est  levée. 


TRmiW. 

PRÉSIDENCE  DU    CIÏOYE 

Séance  du  \"  < 

Le  procès-verbal  de  la  sé 
adopté. 

11  est  rendu  compte  des  p 

Le  Trihunat  procède  ai 
bureau. 

Le  citoyen  Imbert  est  c 
toyens  Legoupil-Duclos,  Bo 
soiit  nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN 

PRÉSIDENCE  Dr  CH 

Séance  du  5  q 

Le  procès- verbal  de  la  se 

Il  eâl  rendu  compte  ilvs 

unes  sont  renvoyées  au  Coi 

Le  Sénat  Conservateur  an  ii 

Su'il  a  nommé  membres  du 
oissy-il'Anglas  [de  i\\rdèv> 
la  Seine\  en  remplacemeui 
et  Dieudonné. 

Les   citoyens  Boissv-d'A 

font  la  promesse  de  fidélii 

pininent  place  au  sein  du 

L'Assemblée  se  forme  en 

La  séance  rendue  publiq 

proposé  et  adopté. 

«  Le  Tribunat  rcim^t  sa 
«  21  messidor;  jusqu'à  cM 
«  autorisé  à  accorder  les 
«  qui  seront  demandés.  •> 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNA 

PRÉSIDENCE  DU  CITC 

Sè<ince  du  îl  d 

Le  procès-verbal  de  la  s('*a 

adopté. 

Il  est  rendu  comj)tc  de  di 

Le  citoyen  Cogmart,  cona 
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bienfaisance  de  Bonne-Nouvelle,  5*  arrondisse' 
ment  de  Paris,  fait  honimafçe  de  la  somme  de 
50  francs  nour  les  frais  de  la  guerre.  Il  fait  observer 
que  c'est  le  neuvième  paiement  qu'il  effectue,  et 

au'il  prend  l'engagement  de  continuer  ce  don  pen- 
ant  tout  le  cours  de  son  existence,  pour  servir, 
après  la  paix  générale,  ù  la  réparation  des  che- 
mins et  canaux. 

Le  Tribunal  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès -verbal  et  le  versement  des  50  fi'ancs 
à  la  Trésorerie  nationale. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Roquemaure, 
département  du  Gard,  déférent  au  Tribunal  des 
illégalités  commises  dans  la  formation  des  listes 
d'éligibilité  de  leur  arrondissement. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  i\  l'examen  d'une 
commission  composée  des  citovens  Duchesne, 
Duveyrier,  Chabaud  (du  Gard)^  (Jurée,  Bérenger, 
Leiourdan  et  Andrieux. 

Le  citoyen  Jean  Debry,  nommé  préfet  du  dépar- 
tement du  Doubs,  adresse  sa  démission  des  fonc- 
tions de  membre  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  ordonne  mention  de  sa  lettre  au 
procés-verbal  et  dépôt  aux  Archives. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  divers  mes- 
sages qu'il  a  nommé  :  | 

1°  Membre  du  tribunal  de  cassation,  le  citoyen 
Vermeil,  jurisconsulte,  en  remplacement  du*ci- 
toven  Desfougères,  décédé  ; 

^°  Membre  du  Sénat  Conservateur,  le  général 
Pérignon,  candidat  présenté  par  le  Premier  Consul , 

3°  Membre  du  Tribunal,  le  citoyen  Coslaz,  en 
remplacement  du  citoyen  Jean  Debry. 

Ces  messages  seront  insérés  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Coslaz  prête  serment  à  la  Constitu- 
tion et  esï  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau.  Le  citoyen  Curée  est  élu  président.  Les 
citoyens  Joachim  Lebreton,  Legonidec.  Félix  Beau- 
jour  et  Gultinguer  sont  appelés  aux  ronclions  de 
secrétaires. 

H  est  procédé  à  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  en  reni- 
Ïdacement  des  citoyens  Jacquemont  et  Jaucourt. 
.es  citoyens  Faure  et  Grenier  sont  nommés. 

Le  Tribunal  se  forme  en  comité  secret.  La  séance 
publique  est  ajournée  au  2  thermidor. 


TRIRUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CURÉE. 

Séance  du  2  thermidor. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  messidor 
est  adopté. 

H  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. 

Le  citoyen  (îlianut,jugede  paix,  transmet  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombre  de  citoyens  à  la  récla- 
mation adressée  au  Tribunal,  le  2()  i)rairial  der- 
nier, au  nom  de  la  cominun(>  de  Hoqueinaure, 
département  du  Gard,  contre  la  formation  des 
listes  d'éligibilité  dans  cette  commune. 

Le  Tribunal  onlonne  le  renvoi  ù  la  commis- 
sion existante. 

U  prèsidrnt.  Une  motion  d'ordre  a  été  remise 
sur  le  bureau  :  aux  termes  du  règlement  elle  sera 
déposée  à  la  commission  administrative  où  les 
membres  du  Tribunal  en  pourront  prendre  con- 
naissance. 

L* Assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  un  rapport  de  sa  commission  adminis- 
tralive  et  arrêter  ses  dépenses  pour  Fan  X. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  2  fructidor. 
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manque  au  fait  déiiuai'.é,  l( 
t'tranijrer  à  uu tre  ininislère 
nous  i-appeler  à  l'exanieii  i 
sa  iireuve. 

mis.  lorsque  le  fait  dvih 
ïyjrd.  et  sans  aucun  doute, 
curjslitutionnelles,  la  rjue.-i 
lie  son  exactitude,  de  snii 
<'iran;.'ère  au  Tril)unat?et  j 
tionnellcs  se  borneroiit-elli 
Conservateur  toutes  les  dr 
vrd  contre  des  listes  d'éllLiil 
qne  li.*  fait  dénoncé  sui)]»or 
nalité  et  sans  s'assurer,  sai 
voir  si  le  fait  existe,  si  les 
pas  des  fautonie-.  e!  si  la  dé 
dans  SOS  auteurs  et  dafis  s( 
ïiihlt  [nalveilIaiUe  et  ridicii 

L'opinion  de  votr^»  Coin 
é^'arcl  ni  partîifrée  ni  iud'-ci 

Votre  Commission  a  pensi 
l'exentice  de  ses  fondions 
devait  déférer  au  S-iiat  Con 
ligibles,  qu'après  s  être  loii 
tous  les  moyens  qui  <:ondi 
à  la  conviction,  mie  la  list« 
luent  entaillée  u'nii  vice  ( 

La  raison,  la  nature  dc: 
au  Tribunal,  la  (^onstitutio 
esprit  et  dans  sa  lettre  m 
votre  Commission  de  pens 

La  raison  ne  veut  pas  (p 
un  bureau  d'adresse,  char 
voir  aveuglément,  et  de  fr; 
Sénat  Conservât <î a r  la  lui 
réelles  ou  supposées.  Toiles 
pices  ou  calomnieuses,  jusl 
jeuvent  manquer,  dans  toi 


Riduire  ainsi  lesfoncti;i 
mit  nr  faire  en  celle  ci  no 
iiiièi'es  autorités  de  rKla' 
inutile:  et  mieux  ei'il  val 
moins  du  temps  et  {\v<  m. 
direct  de  toutes  lv.<  dénoii 
servateur,  ohliiiv  de  h^<  • 
obligé  de  k'<^  juper. 

La  nature  dc>  fouc\wu> 
autant  que  la  raison  à  rcn 
immobilité,  dans  laqnelb^  o 
éteindre  son  actif  et  noble  ii 

Le  Tribunal  émet  néciss; 
le.s  lois  proposées.  Il  a  le 
les  lois  faites  qu'il  juife  vicie 
fît  sur  les  lois  à  faire  qu'i 
loi  ne  peut  exister,  enlln,  qi 
ment  juué  ravantajre  ou  les 
n'ait  solennellement  déveb 
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jugement.  Cette  fonclioncstunedes  plusémiuen- 
tes  dans  l'ordre  social,  parce  qu'elle  a  rinfluencc 
la  plus  directe,  la  plus  active  et  la  plus  conti- 
nuelle, sur  tous  les  mouvements  du  corps  politi- 
que, et  sur  tous  les  uiovons  du  bonheur  indivi- 
duel. ■  / 

Le  Tribunal  a  r<i'il  constamment  ouvert  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration.  Il  peutpi-o- 
mener  son  examen  raisonné  sur  tous  les  dévelop- 
pements du  ré^'ime  intérieur,  et  faire  retentir, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  abus  qu'il 
faut  réprimer,  les  améliorations  qu^il  faut  cutre- 
p  rendre. 

C'est  lui,  c'est  lui  seul  (|ui  peut  et  qui  doit  livrer 
à  la  vindicte  des  lois  les  j)révaric^Uions  des  agents  i 

de  l'autorité,  et  provoquer  la  nullité  des  actes  du  J 

Gouvernement  lui-même  qu'il  juge  contraires  à  | 

la  (iOnstitution.  I 

Ces  attributions  sont-elles  donc  de  nature  à  ce  ,1 

que  l'autorité  suprême  qui  en  est  revêtue  puisse  ^ 

être  réduite  à  les  exercer,  comme  une  machine 
exécute  les  mouvements  dont  la  force  mécimique 
lui  prescrit  l'impulsion,  sans  se  déterminer  par 
tous  les  motifs  que  l'esprit  et  la  raison  peuvent 
balancer,  sans  rendre  compte  à  l'opinion  publi- 
que, à  sa  propre  opinion,  des  motifs  que  la  déter- 
minent? 

Ouvrons  enfin  la  Constitution,  et  voyons,  dans 
les  articles  relatifs  à  l'objet  qui  nous  occupe,  les 
dispositions  littérales  et  les  conséquences  indis- 
pensables de  ses  dis[)ositions. 

Deux  articles  seulement  peuvent  être  interrogés 
sur  la  matière  :  le  vingt-unième,  qui  fixe,  sur  les 
listes  d'éligibles,  comme  sur  tous  les  autres  actes 
qui  peuvent  blesser  la  Constitution,  les  pouvoirs 
du  Sénat  Conservateur;  et  le  viugt-nuitieme,  qui 
règle,  sur  le  même  objet,  les  attributions  du  Tri- 
bunal. 

L'article  21  porte  :  «  Le  Sénat  Conservateur 
maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont 
déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunal 
ou  par  le  Gouvernement.  Les  listes  d'éligibles  sont 
comi)rises  parmi  ces  actes.  » 

L'article  ;*8  dit  :  «  Le  Tribunat  défère  au  Sénat, 
nour  cause  d'incynstitutionnalité  seulement,  les 
listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et 
ceux  du  (iouvernement.  >» 

Il  résulte  visiblement  de  ces  deux  articles: 
1"  (pie  le  Sénat  Conservateur  n'a  rien  à  prononcer 
sur  uni;  liste  d'éligibles,  si  elle  ne  lui  est  pas  dé- 
férée comme  inconstitutionnelle  par  le  Tribunat 
ou  par  le  (iouvernement;  ce  (|ni  sui)pose  claire- 
n)ent  la  nécessité  d'une  première  impulsion,  d'un 
examen  préalabh»,  i*l  dune  opinion  formée  sur 
l'acte  dénoncé  i)ar  l'autorité  qui  dénonce,  et  dont 
la  dénonciation  est  indispensable  pour  donner  au 
S<Miat  l'occasion  et  le  droit  de  juger. 

Car  autrement,  si  la  Constitution  eût  voulu  s.» 
contenter ilans  ce  casde  IVxamen  et  du  jugement 
du  Sénat  Conservateur,  elle  lui  aurait  donné  la 
puissance  directe  d'examiner  et  de  juger  de  son 
|)ropre  •mouvement;  et,  connue  il  a  déjà  été  ob- 
servé, sans  chercher  dans  h;  Tribunat  un  inter- 
médiaire passif  et  inutile,  il  était  aloi^s  |)ius  expé- 
diiif,  plus  raisonnable  (rautoriser  directement  au 
Sénat  l'envoi  de  toutes  les  dénonciations  indivi- 
duell(*s. 

11  résulte  de  ces  deux  articles:  2"  que  le  Gou- 
vernemeiu  et  le  Tribunal  ont  également  et  en  con- 
currence lObligation  et  le  droit  de  dénoncer  au 
Sénat  l(;s  actes  du  Corps  législatif  et  les  listes 
d'éligibles  qu'ils  estiment  inconstitutionnels.  Les 
raisons  de  re  concours  n'ont  pas  besoin  d'être 
expliquées  :  ee  sont  les  mêmes  raisons  qui  dô- 


I  I 
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riiisairos  à  envoyer,  Joscik 
es  dt'parlemeiils,  dans  loul 
ritique  d'uiR*  liste  dVliiiil 

Mandera-t-il  devant  lui  li 
onctionnaires  puMiis  aci 
ernenl  faire  arrivi*r  jiis(in 
['êli;£i blés  qu'il  s'a^'ira  d'cN 

Ou  bien,  ce  qui  serait  sa 
CTiiie  aux  proiédés  digà 
irconstances,  enverra-t-ii.  ; 
[u'il  recevra,  un  niessajre  ; 
inviter  à  recueillir  et  a  lu 
eusei^'neineuts  qui  i)euvc 
.'iatioii? 

11  ne  fera  rien  de  ttnil  ce 
vcleel  n'autorise  ni  l'un  i 
iiènls. 

Mais  la  loi  peut  réiiler 
•ui'ïiitrout  plus  l'on  vénal  ilc: 

S;ius  doute,  toutes  IfS  d 
ront  pas  cette  rL»chur.'li(s  ce 
rôalité  «lu  fait  ou  de  l'oïni 
ijL'lle.  Sans  donlf,  tontrs  W 
i'ubjt.'t,  par  sa  nature  nirux*. 
k'iolation  de  la  (lonstilution. 
i'un  examen  ultérieur  \ua 
rvjetées. 

Il  arrivera  même  ipn-hpi» 
très,  comme  il  arriva'  poni 
Commission  dont  'y  snisTm 
particulières  rei-uc illies  lUw 
ljo:nniission,  iinisseiil  atlfi 
certitude  sullisanl  poin*  «ii 
ment  chaque  nu^nd.'rt*  du  T 

Mais  il  est  douteux  que 
veuille  fonder  ses  d  'liÎMTi 
sur  des  notions  autlicntiiiui 
pudable  comme  la  loi  qui  ( 
mode  et  les  moyens. 

Mais  ces  notions  j»rivrM'> 
qutM'ont  presque  Inuj^urs:  \ 
dVli^4blis.  le  Tribu;i:it  ne 
parfaitement  son  mi  ni  stè  li- 
tres réllexions,  (lebuilU' . 
trois  s«!*anc.es  cons«''cnliv«'>. 
i-«immission  la  néi«'s^il«'  «1 
les  articles  Cl  et  JS  d»'  la  l 

Elle  a  vu  pre>(jU:'  lonlc-^ 
lilutionnelles  dr-vclnpic-cs 
ment  par  des  lois  qui  «n  r. 
rexéculion. 

CVsl  ainsi  qu(^  des  liii>  i 
^îinisé  radminislrallun  tl«' 
U*arn)us  dr*purUMn«Mil  i\v's.  I 
iiiodi*  de  formuliou  d;  s  \\>\ 
lies  atlribulions  run-li'ii'.i 
tion  (le  la  l".»i.  «l  U-  < 
idles.  {\c>  autorilrs  \r^'\-\\ 

Elle  a  vu  que.  qii'.iipJ  ■ 
puissi*  propjser  l.i  I  -î.  I 
exprimer  >^m  vo-ii  -nr  1 
devait  même,  en  «•••lit'  ( 
toute  autre,  dirîjer.  j'iir  n 
sauce  lt''^islali\e  \«*rs  r.-îî 
ïi  eu  le  premitT  roeca-ij:! 
naître  la  nécessité. 

Mais  là  votre  Comnn'ssio 

t^liarf^ée  seulement  d'exa 
narlirulière,  elle  d.»it.  (Il* 
les  bornes  de  sa  mission  ; 
ramène  ici  pour  mettre  s( 
des  qui  lont  arrêtée,  et  qu 
que  vous  attendez,  le  mèi 
iMi  ce  moment  de  se  honn 
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JomlDation  d'une  Commission  spéciale,  qui 
iiarfîée  de  rédiger  et  de  lui  présenter  le  vœu 
loi  organique  sur  lexéculion  des  articles 
28  de  la  Constitution. 

inilh.  U  me  semble  que  la  Commission  avait 
liargée  de  faire  un  rapport  sur  une  dénon- 
•n  particulière  qui  lui  avait  été  renvovée  et 
le  nous  présenter  une  théorie  générale  îi  sui- 
)rsqu*il  s'agira  de  prononcer  sur  la  légalité 
5tes  de  notabilité.  Je  crois  même  qu'une 
ie  générale  sur  un  objet  qui  offrira  mille 
ces  différentes  est  inadmissible.  D'ailleurs, 
ce  pas  avouer  qu'il  vous  est  impossible 
cuter  la  Constitution?  n'est-ce  pas  donner 
-ouvernement  Tinilialive  sur  vos  propres  atlri-  , 

ions?  Je  pense  donc  qu'avant  d'adopter  la  pro-  1 

ilion  qui  vous  est  faite,  vous  devez  juger  par  • 

is-niénies  si  les  obstacles  qui  se  rencontreront 
is  Téxéculion  de  l'article  28  de  la  Constitution 
t  tellement  insurmontables  qu'il  faille  recou-  *ff 

à  une  loi  interprétative  de  ce  même  article, 
.vanl  tout,  je  demande  que  la  Commission  fasse 
rapport  dont  elle  était  chargée.  Le  Tribunal 
cra  ensuite  du  parti  qu'il  devra  prendre. 
Jette  proposition  est  adoptée. 
Le  Tribunat  indique  sa  première  séance  au 
6  fructiilor. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  Di:  CITOYEN  fabre  {de  l'Aude). 

Séance  du  16  fructidor. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  adopté. 
H  est  rendu  compte  des  pétitions. 
Des  citoyens  de  la  commune  d'Haltimes,  dépar- 
tement de'  Sambre-et-Meuse,  prient  le  Tribunat 
d'interposer  son  autorité  pour  faire  rectifier  une 
méprise  qui  les  prive  de  leurs  droits  politiques. 
Des  citoyens  (le  Saint-Cénies-de-Comolas,  dé- 
partement \lu  Gard,  dénoncent  les  directeurs  et 
scrutateurs  de  leur  série  comme  coupables  d'in- 
iidélité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Lançon,  ex-maire  et  président  du 
canton  de  Mello,  se  plaint  d'avoir  été  rayé  de  la 
liste  coiunuinale  de  l'arrondissement,  sous  pré- 
texte d'une  absence  de  neuf  mois ,  et  expose  que 
les  opérations  pour  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  ont  été  faites  en  contravention  à  la  loi 
du  l;^  venti^se  diTnier. 

Le  Tribunat  arivte  qu'il  sera  formé  une  com- 
mission pour  chacune  de  ces  pétitions.  Elles  sont 
composées  : 

La  première  des  tribuns  Goupil-Préfeln,  Carat 
et   Malherbe  ; 

La  deuxième  des  tribuns  Chabaud-Latour,  Say 
et  Jaucourt; 
La  troisième  des  tribuns  Cirardin,  Gourlav  et 
l      Uionffe. 

ï  L'ordre  du  jour  appelle  un  second  rapport  de 
,  la  Commission  charjiée  d'examiner  \nprtition  drs 
i  citoyens  de  lUxfuenmure^  (jui  nclamcnt  contre  la 
formation  de  la  liste  de  notabilité  de  cette  com- 
viune. 

Iléren^er.  Tribuns^  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  réclamations  de  plusieurs  habitants 
lie  Uoquemaure,  contre  les  oi)érations  relatives 
1  à  la  formation  de  la  listt»  communale  de  leur  ar- 
3  rondisseinent.  vous  a  fait  part  des  diriicultés  qui 
r  rem|)èchent  de  proposer  une  décision.  Je  \ien3, 
en  son  nom,  vous  ien(li*e  comnte  des  allégations 
t  des  pélilionaires.  des  n'-ponses  ue  Tadministration 
l  municipale,  et  des  motifs  qui  obligent  la  Commis- 
sif)n  à  se  renfenncr  dan.«  cet  exposé. 
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On  se  plaint  :  l»»  de  la  distribution  des  séries,  qui 
ont  été  formées  des  quartiers  de  la  commune  et 
des  liameaux  les  plus  éloignés  les  uns  des  autres, 
en  sorte  que  les  citoyens  on  tété  obligés  de  porter 
leurs  bulletins  à  une  lieue  à  peu  près  de  leur  ha- 
bitation; 

2"  De  Tomission  de  seize  cilovens  ayant  droit 
de  voter,  et  à  qui  on  en  a  refusé  Vexercîce; 

3°  De  l'admission  de  trois  domestiques  àf,^ages, 
de  mendiants  sans  domicile,  inscrits  sur  les  listes 
de  votants  ; 

4°  Les  pétitionnaires  assurent  que  le  scrutin  a 
été  dépouillé  à  trois  heures  du  matin,  à  Tinsu  du 
public,  et  en  présence  de  personnes  choisies  qu'on 
avait  appelées  pour  la  forme,  quoique  le  directeur 
de  la  septième  série  eût  annoncé  rheure  de  midi 


concluent  que  ce  dépouillement  ostensible  avait 
été  précédé  d'un  dépouillement  clandestin. 

L'administration  répond  :  1"  qu'elle  n'a  reçu 
l'ordre  de  former  le  tableau  des  votants  que  le 
22  germinal,  ce  qui  l'a  obligée  de  faire  ce  travail 
dans  une  seule  et  longue  séance;  que  l'état  des 
citoyens  fut  dressé  par  îles  à  défaut  de  numéro 
de  maisons  ;  que,  pour  former  sept  séries  d'un 
nombre  à  peu  pré^égaL  on  a  joint  une  partie  de 
la  campagne  à  la  cinquième  série  de  la  ville  ; 
que  personne  n'a  eu  plus  d'un  cjuart  de  lieue  à 
faire  pour  aller  voter^  et  que  les  localités  ne  com- 
portaient pas  une  meilleure  distribution; 

2°  Que,  sur  les  seize  citoyens  dont  on  lui  reproche 
l'omission,  sept  ne  payent  })oint  de  contributions, 
deux  ont  changé  de  domicile,  un  est  réquisition- 
naire  sans  congé,  un  autre  matelot,  un  troisième 
sans  domicile  et  mendiant,  et  un  quatrième  porté 
sur  le  tableau;  il  n'en  reste  que  trois  qu'on 
pourrait  croire  oubliés  à  dessein.  L'administration 
observe  que,  ne  connaissant  pas  les  principes  de 
ces  individus,  on  ne  peut  soup^-onner  ses  inten- 
tions; que  le  hameau  de  SauvetiTre,  domicile  de 
la  plupart  des  réclamants,  n'ai)partenant  à  la 
commune  que  depuis  la  Révolution,  il  n'est  i)as 
étonnant  qu'on  ait  fait  quelques  omissions  in- 
volontaires, et  qu'enfin  la  précipitation  qu'on  a  été 
obligé  de  mettre  dans  un  travail  aussi  embarrassé, 
indique  assez  la  cause  de  ce  petit  nombre  d'erreurs, 
pour  écarter  tout  soupçon  de  malveillance  et  de 
l)artialité; 

;]"  L'administrai  ion  prétend  qu'elle  n'a  inséré 
ni  domestiques  à  gages  ni  mentlianls  sur  la  liste 
des  votants:  elle  dit  qu'Etienne  Ripert  et  Andn^ 
Ponchon  sont  propriétaires  fonciers,  et  travaillent 
à  la  journée;  (|ue  Jean  Reau  paie  la  contribution 
personnelle;  que,  les  pétitionnaires  ne  citant  le 
nom  d'aucun  autre  individu,  la  fausseté  de  cette 
assertion  est  snlisamment  établie. 

Comme  h's  incul|)ations  relatives  au  dépouille- 
ment du  scrutin  sont  celles  qui  paraissent  les  plus 
propres  à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions 


depuis  le  lever  ju.S(iues  au  coucher  du  soleil.  11 
est  faux  qu'aucun  d  eux  s'v  soit  mis  à  trois  heures 


dn  matin,  quoique  la  nature  de  cette  opération  dût 
faire  présumer  qu'elle  durerait  au  moins  toute  la 
journée.  Les  portesdes  directeurs  ont  été  ouvertes, 
et  leurs  salles  pleines  de  monde.  11  est  faux  qu'a- 
près le  dépouillement  achevé  personne  ne  se  soit 
présenté  chez  eux,  ni  h  six,  ni  à  sept,  ni  à  huit 
nourcs  du  matin,  comme  on  l'avance,  et  comme 


il  a  plu  au  juge  de  paix  d'en  verbaliser.  Aucune 
liste  n'a  été  jîortée  a  la  mairie  avant  le  soir  du 
même  jour,  et,  pendant  qu'on  les  dressait,  les  bul- 


la  majeure  partie  des  noms  portés  dans  les  bulle- 
tins; mais  la  loi  a  été  pleinement  observée. 
Ils  ajoutent  que  le  directeur  de  la  septième  se- 


rait suflisamment  de  monde  chez  lui  ;  que  ce  se- 
rait peut-être  à  midi,  mais  que,  du  reste,  on  pou- 
vait se  présenter  à  telle  heure  qu'on  voudrait:  et 
que,  le  20,  dans  la  matinée,  s'étant  présenté  chez 
lui  autant  de  citoyens  qu'il  en  fallait  pour  remplir 
son  appartement,"  il  crut  ne  pouvoir  pas  différer 
l'ouverture,  et  la  fit  avec  la  plus  grande  publicité, 
ayant  ses  portes  et  ses  fenêtres  constamment  ou- 
vertes. Enlin,  ils  observent  que,  si  les  directeurs 
et  scrutateurs  avaient  pu  se  rendre  coupables  d'in- 
fidélités, deux  des  plaignants  qui  figurent  sur  la 
liste  seraient  les  premiers  dont  on  aurait  soustrait 
les  suffrages. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  le  résumé  des  plaintes 
et  des  justifications  qui  nous  sont  parvenues  :  ii 
suffirait  sans  doute  pour  déterminer  une  décision, 
si  nous  pouvions  y  voir  autre  chose  que  des  allé- 
gations conlnidictôires,  plus  ou  moins  probables, 
mais  non  i)rouvêes.  Les  pièces  où  nous  les  avons 
puisées  n'ont  aucun  airactère  officiel  d'authenti- 
cité :  nous  devons  les  justifications  à  un  envoi 
volontaire  qu'il  n'est  en  votre  pouvoir  de  provo- 
quer ni  de  légaliser;  nous  n'avons  entre  les  mains 
ni  procès- ver  baux,  ni  listes  d'éligibles;  enfin,  vous 
ne  pouvez  faire  aucune  recherche  sur  les  faits, 
quoique  ce  soit  sur  les  faits  que  vous  ayez  à  dé- 
libérer. Ces  considérations  vous  ont  été  présentées 
par  mon  collègue  Duveyrier  d'une  manière  géné- 
rale ;  elles  s'appliquent  au  cas  particulier  que  nous 
examinons,  et  forcent  la  Commission  ù  demander 
une  secontle  fois  les  ordres  du  Tribunal.  Si  le 
moyen  qu'elle  a  proposé  paraît  avoir  quelques  in- 
convénients, vous  en  trouverez  sans  doute  un  plus 
direct,  aussi  efficace  et  plus  prompt  dans  ses  ré- 
sultats. 

La  discussion  est  ajournée. 

IjC  président.  Notre  collègue  Alexandre  a  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport. 

C-A.  .âloxanilrc.  Tribuns,  vous  avez  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  composée 
des  tribuns  Jacquemont,  Garry  et.  du  rapporteur, 
la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  dans  votre 
séance  du  i  de  ce  mois,  par  plusieurs  citoyens 


rèté  du  i)réfet  de  police,  en  date  du  28  prairial 
dernier,  notifié  aux  boulangers  dans  les  premiers 
jours  de  messidor  suivant. 

A])rès  avoir  examiné  avec  une  sérieuse  attention 
la  pétition  dont  il  s'agit  ici,  votre  Commission  a 
pensé  qu'elle  no  pouvait  se  livrer,  ni  conséquem- 
miMit  vous  livrer  vous-mêmes,  à  aucune  discus- 
sion sur  son  contenu. 

Son  motif  a  été  que,  le  préfet  do.  police  n'étant 
qu'un  agent  d'un  ordre  inférieur,  les  citoyens  qui 
ont  à  se  plaindre  de  sa  conduite  ou  de  ses  actes 
doivent  s  adresser  d'abord  à  ses  chefs  immédiats, 
et  parcourir  ensuite  jusqu'au  dernier  degré  lahifr- 
rarchie  administrative. 

En  conséquence  de  ce  principe  qui  paraît  in- 
contestable, et  SHUs  d'ailleurs  rien  préjuger  ni 
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sur  la  pétilioii  des  boulangers,  ni  sur  Ta 
préfet  lie  police  qu'elle  relate,  votre  Comi 


'arrêté  du 
iommission, 
tribuns,  vous  propose  à  runâniniité  de  renvoyer 
celte  pétition  au  (iouverneinent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président.  Le  citoyen  Labrouste  a  la  parole 
pour  faire  un  rapport. 

iémhroufiîe  {de la  Gironde)(\).  Citoyens  tribuns, 
trois  réclamations  ont  été  adressées  contrtî  la  for- 
mation de  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux  :  vous  en  avez  renvoyé 
Texamen  ù  une  Commission  composée  de  nos  col- 
lègues Gosté,  BJ'zard  et  moi  ;  et  c'est  de  cet  exa- 
men auquel  nous  nous  sommes  livrés  avec  Tem- 
F ressèment,  à  la  fois,  et  l'attention  qu'exiffeait 
importance  de  la  chose,  que  je  viens  aujourd'hui 
vous  rendre  compte  et  vous  présenter  le  résultat. 

Sur  quels  faits  portent  les  réclamations  des  pé- 
tilionuaires?Ces  laits,  en  les  admettant  pour  cer- 
tains, sont-ils  de  nature  à  justifier  le  reproche 
d'inconatitutionnalité  fait  à  la  liste  d'éligibilité  at- 
taquée? jusqu'à  quel  point  la  vérité  de  ces  faits 
est-elle  établie?  et  quels  movens  sont  offerts  au 
Tribunat  de  suppléer,  s'il  le 'faut,  à  l'insuftisance 
des  preuves  données?  Telles  sont  les  questions 
(jue  nous  avons  dû  successivement  examiner. 
^ous  nous  sonnn(?s,  en  faisant  cet  examen,  ren- 
fermés le  i)lus  rigoureusement  possible  dans  le 
cas  spécial  qui  se  présentait  à  résoudre  :  et,  si 
plus  d'une  fois  nous  avons  été  conduits  à  recher- 
cher, établir  et  invoquer  des  principes  généraux, 
plus  ou  moins  abstraits,  et  d'une  application 
souvent  plus  ou  moins  difficile  et  incertaine, 
nous  l'avons  fait  avec  la  circons^jcction  que  nous 
conunandait  la  détermination  i)rise  par  le  Tribu- 
nat dans  sa  dernière  séance,  et  seulement  autant 
que  la  connaissance  de  ces  principes  généraux 
pouvait  être  nécessaire  à  la  solution  des  questions 
particulières  qui  naissaient  naturellement  du 
sujet. 

Je  suivrai,  dans  mon  rapport,  l'ordre  des  idées 
que  la  commission  a  suivi  dans  son  travail,  et  je 
commencerai  par  un  exposé  succinct  des  faits 
contenus  dans  les  pétitions  elles-mêmes. 

Dans  l'tine  d'elles,  les  citoyens  Lagarde,  Lopes- 
Duhec,  Laurans,  Lavielle  et  Lévéque,  exposent 
(Tue  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'arron- 
(lissen)ent  de  bonleauK  a  été  publiée  et  envoyée 
aux  maires  et  directeurs  de  scrutin,  le  *?  tlienni- 
dor  dernier;  cprinstruits  du  nombre  de  suffrages 
qu'ils  avaient  obtenus  dans  diverses  séries,  et  sur- 
pris de  ne  pas  si»  trouver  portés  dans  la  listi»  com- 
munale, on  plusieurs  noms  ligur.iienl  avec  un 
nombre  de  suffrages  innniment  inoindre,  ils  se 
sont  adressés  î\  la  |)réf(»ctnr(î  pour  vérifier  la  cause 
et  réclamer  le  reilressement  di»  cette  erreur;  (jne 
là  ils  ont  apnris  que  deux  feuilles  des  noms  com- 
pris sons  la  lettre  initiale  L,  et  parmi  lesquels  se 
trouvaient,  avec  les  leurs,  ceux  d(î  plusieurs  an- 
tres citoyens  investis  comme  eux  d'un  grarul  nom- 
lire  de  sùlfrag'»s,  avaient  été  cuibliées  dans  l'opé- 
ration du  recensement  général;  mais  que  le  préfet 
avait  cru  ne  pas  pouvoir  revenir  sur  une  liste 
alors  arrêtée  et  imbliée.  Les  pétitionnaires  ajou- 
tent que,  dans  IVxamen  cpi'ils  ont  en  à  faire  de 
la  liste  communali*,  ils  y  ont  reconnu  des  noms 
n'*pétés  deux  fois  et  jnsjpVà  trois  ;  ils  lui  repro- 
chent enlin  de  contenir  di-s  noms  de  débiteurs 
faillis,  que  la  Constitution  en  rxclut.  Ils  h:rmi- 
nent  en  dénonçant  celle  liste  comme  informe,  il- 
légale, et  |)ar  consniuent  inconstitutionnelle,  et 

(1)  Lo  rap|H»rt  il»»  Liihroust«>  v>{  abrégé  au  .1/ani/riir; 
noa%  le   publions  in  txleuso. 


en  invitant  le  Tribunat  à  la  déférer  comme  telle 
au  Sénat  Conservateur. 

A  cette  pétition  est  jointe  une  expédition  d'un 
acte  adressé  et  notilié  au  préfet  du  département 
de  la  Gironde,  et  dans  lequel,  en  réitérant  leur  de- 
mande en  rétablissement  de  leurs  noms  sur  la  liste 
connnunale,  les  réclamants  protestent  de  la  nul- 
lité de  cette  liste,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  et  pu- 
bliée, et  déclan'Ut,  si  elle  n'est  rectifiée,  l'inten- 
tion formelle  où  ils  sont  de  faire  valoir  leurs 
droits  dans  les  formes  établies  par  la  Consti- 
tution. 

Dans  une  seconde  pétition,  le  citoyen  Vareilhes 
dénonce  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux  comme  inconstitution- 
nelle, illégale  et  pleine  d'erreurs,  pour  ne  pas 
dire  d'inlidélités.  li  invite  le  Tribunat  à  la  déférer 
comme  telle  au  Sénat  Conservateur  ;  et  s'en  référé, 
quant  aux  faits,  à  un  acte  semblable  à  celui  dont 
je  viens  de  parler,  et  dont  sa  pétition  est  accom- 
pagnée. Dans  (îet  article,  le  pétitionnaire  accu- 
mule, non-seulement  contre  la  liste  communale 
en  elle-même,  mais  encore  contre  lopéralion  en- 
tière de  sa  formation,  tons  les  reproches  possibles 
d'erreur,  de  désordre  et  d'irrégularité.  Ici,  dit-il, 
les  noms,  prénoms  et  professions  des  citoyens 
sont  déligurés  à  tel  point  que,  faute  de  pouvoir 
s'y  reconnaître,  plusieurs  ne  se  trouvent  pas  dans 
leurs  listes  de  séries  ;  là,  îles  noms  répétés  et  ins- 
crits sur  diverses  list^'s  fournissent  à  ceux  qui 
les  portent  le  moyen  d'usur[)er  le  droit  de  voter 
et  de  recueillir  frauduleusement  des  voix  dans 
plusieurs  séries  ;  ailleurs,  c'est  la  liste  générale 
elkMnême  qui,|)armi  les  noms  des  notables  com- 
munaux, offre  ceux  de  plusieurs  débiteurs  notoi- 
rement en  faillite;  tandis  que,  .«îans  égard  pour 
les  suffrages  de  leurs  concitovens  qui  les  y  j)or- 
têrent.  dès  hommes  irréprochables  et  investis  de 
la  confiance  publique  s'en  trouvent  exclus.  Le 
citoyen  Vareillies  passe  ensuite  à  ce  qui  lui  est 
personnel,  et  se  plaint  de  ce  que  ^A  suffrages  re- 
cueillis par  lui,  tant  ilans  sa  série  que  dans  plu- 
sieurs autres,  ont  été,  lors  du  recensement  général, 
réunis  sous  le  nom  de  Vareilhac,  nom  fantas- 
tique, idéal  et  absolument  inconnu  dans  tout  l'ar- 
rondissement,  oii  il  est  au  contraire  constant  ([ue 
j)ersonne  ne  h^  |)orte. 

Le  citoyiMi  Labadie,  signataire  de  la  troisième 
()étition,  ('tait  directeur  dt»  scrutin  d'une  des  sé- 
ries de  Bordeaux  pour  la  formation  dti  la  liste 
communale.  Le  seul  re|)roche  qu'il  adresse  àcelte 
liste  est  l'omission  de  |)lusieurs  des  noms  de 
c(Mix  à  qui  les  suffrages  recueillis  par  eux  dcm- 
naient  le  droit  d'y  être  portés,  il  réclame,  dans 
un  acte  adressé  aii  préfet  de  la  lii ronde,  contre 
cette  omission  qui,  en  le  frappant  d'une  part  lui- 
même,  a  fait  suspecter  île  l'autre  son  exactitude 
par  plusieurs  des  parties  intéressées.  Il  cite  plu- 
sieurs citoyens  de  sa  série  exclus  de  la  liste  com- 
munale, quoiqu'ils  aient  obtenu,  dans  leur  série 
seule,  un  nombre  de  suffrages  plus  que  suffisant 
pour  y  être  admis,  et  parmi  lesipiels  votre  Com- 
mission a  remarqué,  d'un  côté,  lecitoyen  Vareilhes, 
(jne  nous  avons  déjà  vu  réelamer  lui-même  |>our 
erreur  de  nom,  et,  de  l'autre,  plusieurs  noms 
ai)partenant  à  la  battre  initi;de  L,  dont  les  signa- 
taires lie  la  |»remiére  pétition  accusent  le  recen- 
sement d'avoir  été  irrégulièrement  fait.  Le  |»  «ti- 
lionnaire  lennine  en  demandant  le  redressemiMit 
de  la  liste  communale,  et  en  invitant  le  Tribunat 
à  la  déférer,  ù  cet  effet,  au  Sénat  Conservateur. 

Après  vous  avoir  donné  une  idée  exacte  des 
faits  allétnés,  nous  oxaminerons  avec  vous  si  ces 
fiiUfi,  en  les  admettant  pour  certains,    sont  ou 
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non  de   nature  à  justifier  le  reproclie  d'incon- 
stituliouualilé  fait  à  la  liste  d'éligibilité  attaquée. 

[1  résuite  évidemmeat,  comme  vous  l'a  dit  avec 
raison  le  rapporteur  d'une  de  vos  Commissions 
dans  votre  dernière  séance,  il  résulte  évidem- 
ment des  articles  21  et  28  de  la  Constitution,  les 
seuls  que  nous  puissions  invoquer  et  prendre 
|)oar  guiiles  en  matière  de  réclamations  sur  les 
listes  d'èligihles:  l"((u'au  Sénat  Conservateur  seul 
appartient  de  statuer  sur  le  sortde  ces  différentes 
listes  ;2"([u'il  n'en  doit  connaître  qu'autant  qu'elles 
lui  sont  déférées  [lar  le  Trihunat  ou  par  le  (îou- 
vernemiMit;  3"  que  c'est  pour  cause  d'incoiistitU' 
iionnalitè  seulement  que  ces  listes  doivent  être 
déférées.  Il  en  résulte  clairement  encore  qu'ap- 
pelé à  prononcer  sur  les  listes  deligibles,  le  Sé- 
nat Conservateiu*  les  annule  ou  les  maintient; 
mais,  dans  aucun  cas,  ne  les  change  ou  les  mo- 
difie. Enfin,  une  conséquence;  non  moins  néces- 
saire, et  du  texte  formel  et  de  l'intention  claire- 
ment manifestée  des  mêmes  articles,  c'est  qu'en 
attribuant  au  Sénat  Conservateur  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  listes  ménuîs,  la  Constitution  n'a 
pas  entendu  faire  de  ce  corps  auguste,  (lé[)osi- 
tairc  et  garant  du  pacte  social,  un  bun^an  admi- 
nistratif et  contentieux,  où  seraient  i)Oi'lées  et 
minutieusement  plaidées  les  innond)rabl(îS  récla- 
mations individuelles,  auxquelles  rajmlication 
des  lois  en  celte  malien»  et  les  opérations  de  détail, 
nécessairement  nmltipliées,  ne  sauraient  manquer 
de  donner  liiai. 

Si  nous  appliquons  maintenant  ces  principes 
incontestables  aux  questions  que  fait  naître  na- 
turellement le  cas  dont  il  s'agit,  nous  nous  de- 
mandons d'abord  si  l'erreur  commise  dans  la 
transcription  d'un  ou  plusieurs  noms  suffit  pour 
vicier  radicalement,  rendre  inconstitutionnelle, 
et  par  conséquent  atla((uer  de  nullité  la  liste  où 
elle  a  été  commise?  Nous  nous  demandons  en- 
core si  l'admission,  dans  une  liste  quelconque, 
d'hommes  que  leur  situation  noliticjue  ou  des 
droits  antérieurement  acquis  à  d'autres  devaient 
en  exclure,  ou  si,  au  contraire,  l'exclusion  ou 
l'oubli  d'un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
régulièrement  et  légalement  appelés  à  y  figurer, 
rendent  inconstitutionnelle,  et  conséquennnent 
nulle  cette  liste?  Nous  nous  demandons  enfin  si, 
dans  tous  les  cas  possibles,  et  à  quelque  époque 
que  cela  puisse  être,  l'unique  moyen  de  remédier 
aux  vices,  quels  (ju'ils  soient,  dont  une  liste  d'é- 
ligibilité [)eut  être  infectée,  doit  être  l'annulation 
même  de  la  lisle  entière,  que  le  Sénat  Conserva- 
teur seul  peut  prononcer  ? 

Nous  ne  pensons  i)as  que  cela  doive  être. 

Nous  distinguons,  dans  les  listes  d'éligibles, 
leur  résultat  dc/inilif  et  irrcvocahle,  des  opéra- 
tions préalables  par  lesquelles  il  faut  nécessaire- 
ment passer  i)Our  y  i)arvenir,  et,  parmi  les  ques- 
tions qu'elles  i)envenl  faire  naître,  celles  qui 
intéressent  essentiellement  Vorf/anisotion  et  IV/?- 
seinble  de  ces  listes,  de  celles  qui  n'ont  trait  qu'à 
des  intérêts  individuels  ou  à  des  oi)érations  de 
détail  simplement  administratives  et  purement 
mécaniques. 

Ainsi,  (luand  les  opérations  relatives  h  la  for- 
mation d  une  liste  sont  toutes  et  entièrement 
terminées,  les  délais  rigimreusement  prescrits 
l)()ur  celte  formation  expirés,  et  la  liste  elle- 
même  définitivement  et  irrévocablement  arrêtée, 
nul  doute  qu'au  Sénat  Conservateur  seul  appar- 
tient d'en  connaître  et  qu'il  ne  doive  annuler  ou 
maintenir  celte  liste,  suivant  qu'il  en  trouve  le 
résultat  et  l'ensemble  conformes  ou  contraires  à 
la  Constitution;  mais  rml  doute  non  plus  que, 


jusqu'à  ce  moment  décisif,  le  Gouvernement  ne 
puisse  et  ne  doive»  par  les  moyens  et  avec  le 
concours  des  agents  que  la  loi  lui  donne,  rectifier 
les  opérations  fautives,  assurer  les  droits  des  in- 
(liviclus,  diriger  dans  tous  ses  détails  rapi)lication 
des  lois  relatives  à  la  matière,  et  prévenir,  dans 
la  formation  des  listes,  des  irrégularités  qui,  une 
fois  consacrées,  n'admettraient  plus  de  remède 
que  l'annulation  entière  de  ces  listes  mômes. 

Ainsi,  quand  une  liste  présente,  dans  sa  com- 
position, les  noms  d'hommes  que  leur  situation 
politique  ou  les  suffrages  antérieurement  acquis 
a  d'autres  devaient  en  exclure,  ou  lorsque  des 
honmies  régulièrement  et  légalement  appelés  à 
en  faire  partie  s'en  trouvent  exclus,  nul  doute  que 
les  uns  n'en  doivent  être  eximôs,  que  les  autres 


oii  elles  se  trouvent,  et  refuser  surtout  au  Gou- 
vernement tout  moyen  de  les  prévenir  avant  que 
ces  listes  soient  entièrement  et  irrévocablement 
terminées,  ce  serait  rendre  illusoire,  ou  le  seul 
remède  admis,  ou  l'opéi-ation  prescrite,  ce  serait 
dénier  aux  citoyens  lésés  la  justice  que  la  Consti- 
tution leur  assure,  ou  rendre  à  jamais  impossi- 
bles à  obtenir  les  diverses  listes  qu'elle  a  étaulics. 
Ainsi  donc  enfin,  et  dans  la  question  actuelle, 
si  nous  admettons  les  faits  allégués,  s'il  est  vrai 
que  les  réclamants  n'aient  pu  obtenir  le  redresse- 
ment des  erreurs  par  eux  dénoncées,  et  si  nous 
nous  supposons  arrivés  à  l'époque  où,  toutes  les 
opérations  consommées  et  les  délais  expirés,  la 
liste  comnmnaleest  irrévocablement  arrétéoç  il  est 
évident  qu'une  telle  liste  présente  trop  d'irrégula- 
rités et  des  irrégularités  trop  graves,  pour  que  son 
ensemble  et  sa  composition  n'en  soient  pas  essen- 
tiellement viciés;  qu'un  résultat  aussi  vicieux  est 
nécessairement  contraire  à  la  Constitution  ;  qu'on 
ne  peut  plus  y  remédier  que  par  l'annulation 
même  de  la  liste,  et  qu'elle  doit  être,  à  cet  effet, 
iléférée  au  Sénat  Conservateur.  Mais  n'cst-il  pas 
aussi  vrai  de  dire  qu'avant  que  les  délais  fussent 
entièrement  expirés,  la  plupart  des  erreurs  dont 
on  se  j)laint  pouvaient  aisément  être  rectifiées? 
Le  recensement  général,  qu'on  accuse  d'avoir  été 
irrégulièrement  fait,  est-il,  dans  le  système  actuel 
d'élection,  autre  chose  qu'une  transcription  des 
noms  absolument  litlrrale^  une  opération  pure- 
ment matérielle  et  mécanique,  que  ceux  à  qui 
elh;  est  confié(î  i)ar  la  loi  peuvent  redresser,  dès 


fois  entre  les  mains  des  maires  et  du  préfet?  ne  pou- 
vait-on en  faire  un  recensement  nouveau,  rappeler 
les  noms  oubliés,  rétablir  cenx  dénaturés,  réduire 
à  leur  exi)ression  simple  ceux  employés  plusieurs 
fois,  et  régulariser  ainsi  sans  incoûvénients  un 
travail  de  pure  exécution,  que  rien  encore  ne 
rendait  irrévocable? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  serait  resté 
encon;  le  reproche  qu'on  fait  à  la  même  liste, 
d'offrir,  parmi  les  noms  îles  notables  communaux 
(pii  la  comi)osent,  ceux  de  débiteurs  faillis  que  la 
Constitution  en  exclut:  question  évidemment 
étrangère  à  ceux  que  la  loi  charge  uniquement  du 
recensement  di's  votes,  et  qui  su[)pose,  sur  l'état 
et  la  ([ualité  des  personnes,  la  nécessité  d'un  ju- 
gement dont  rien  encore  n'a  déterminé  ni  la  com- 
pétence ni  le  mode.  Mais  de  telles  erreurs,  si 
elles  existaient  et  existaient  seules,  pourraient 
être  réparées  isolément  :  elles  ne  vicieraient  pas 
radicalement  l'ensemble  et  ia  composition  do  lu 
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ïisto  même;  elles  n'on  commîinderaient  pas  Ton- 
tiôre  annulation;  elles  ne  comj)rûmellraient  pas, 
enfin,  par  là,  les  opérations  subséquentes  elle  sort 
des  listes  départemenlale  et  nationale,  nécessai- 
rement lié  à  celui  des  listes  communales  qui  en 
sont  \ii^  bases  essentielles  et  en  continuent  les 
éléments. 

Votre  commission  est  instruite  que  le  préfet  du 
département  de  la  liironde  avait  envisajjfé  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue;  que,  reconnaissant  les 
CTreui*s  commises  dans  la  lonnation  de  la  liste 
communale  d'éligibilité  de  l'arrondissi^ment  do 
Bordeaux,  il  les  avaient  crues  de  nature  à  pouvoir 
aisément  être  réparées,  et  qu'il  avait  convoqué 
de  nouveau,  pour  y  procéder,  les  notables  char- 
gés par  la  loi  du'  recensement  des  votes.  fiCS 
faits  sont  consignés  dans  une  lettre  du  ministre 
de  rintérieur,  et  elle  n'eClt  pas  balancé  à  vous  pro- 
poser, d'après  eux,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 


révoquer  les  ordres  par  lui  donnés  pour  la  rectifi- 
cation de  la  liste,  si  cette  rectification  n'était  déjà 
0j)ér6e,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  lui  transmettre 
un  exemplaire  de  Tune  et  de  l'antre  lisie,pour  qu'il 
puisse  être  référé  du  tout  an  Sénat  Conservateur. 
Il  n'entre  ni  dans  notre  intention,  ni  dans  la  mis- 
sion que  vous  nous  avez  donnée,  de  discuter  ici 
contradictoirement  deux  opinions,  sur  lesquelles, 
au  sur])lus,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  laisse  aisé- 
ment présumer  quelle  doit  être  la  niUre  ;  mais 
nous  ne  pouvions  vous  taire  une  circonstance  de 
laquelle  nous  paraît  devoir  essentiellement  di»- 
pendre  le  parti  à  j)rendre  aujourd'hui  i)ar  le  Tri- 
Imnat.  Nous  n'examinerons  donc  pas  de  nouveau 
si,  en  attribuant  au  Sénat  (lonservalenr  le  droit 
d'annuler  onde  maintenir  les  listes  d'éligibles , 
qui  lui  sont  déférées  i)Our  cause  d'inconstitu- 
tioiuialité  seulement,  la  Constitution  a,  par  cela 
seul,  interdit  tout  autre  moyen  de  panM'  aux 
erreurs  de  détails  qui  peuvent  se  glisser  dans  la 
formation  de  ces  listes.  Nous  n'examinerons  pas 
si,  en  prorogeant  de  deux  mois  les  délais  fixés 
pour  la  formation  de  ct^s  listes,  l'arrêté  des  (iOn- 
suls  du  3  tluMinidor  dernier  n'a  pas  eu  i)our 
objet  principal  d'en  écarter  une  fonle  crirrégu- 
larités  partielles,  toujours  inséparables  d'un  pre- 
mier tnivaiL  et  (pu,  une  fois  ci)nsacives  |)ar 
l'entière  confection  des  listes,  ne  pouvaient  ([u'en- 
tralner  leur  nullité  et  rendre  absolument  nulle 
elle-même  ro|)éralion  entière.  Nous  fi  examine- 
rons pas,  enfin,  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  «piellea  di^  être  la  position  du  i)réfet  de  la 
(iironde,  si  la  révision  provoquée  par  lui  s'est 
trouvée  terminée  à  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre,  ni  (piel  parti  il  aura  pu  prendre,  dans 
l'intérêt  des  opérations  subsécpuMites,  entre  deux 
listes  f'/nnfnffiircs  égalemtmt  contestées,  réser- 
vées l'une  et  l'autre  à  la  connaissance  du  Sénat 
Con.<ervaleur.  Mais  toujours  reste-t-il  de  et»  (pie 
nous  venons  di*  dire,  un  fait  important  ((ui  vous 
est,  sinon  ofliciellemcMit,  du  nïoins  positivement 
conim,  c'«»^t  qu'un  nouveau  travail  a  été  ordonné 
pour  la  rectification  d(^  la  list(»  dénoncée,  et  que 
ce  travail  a  depuis  été  contremandé.  Ce  travail 
a-t-il  et  '  f^jut,  on  non?  Votre  flommission  l'igno- 
re. S'il  n'a  |»as  été  fait,  les  griefs  des  |)élition- 
naires  sont  restés  les  mêmes  ;  s'il  a  été  fait,  au 
contraire,  leurs  réclamations  n'ont  plus  aujour- 
dHiui  ni  objet  ni  cause:  et  vous  penserez.,  avec 
nous  sans  doute,  (|u'indépendammenl  même  de 
toute  autre  circonstance,  toute  détermination  ulté- 
rieure du  Trihunat,  dans  la  matière  qui  lui  est 


soumise,  est  évidemment  subordonnée  à  la  véri- 
fication de  ce  point  de  tait. 

Ce  n'est  pas  sous  ceseul  ra))port,  au  reste,  ci- 
toyens tribuns,  que  vous  manciuez  des  renseigne- 
ments nécessaires,  et  que  vous  devez  ajourner 
toute  décision  jusqu'au  moment  où  vous  les  aurez 
obtenus.  La  vérité  des  faits  allégués  dans  les  péti- 
tions n'est  nullement  établie  par  aucune  d'elles  : 
aucune  pièce  probante  ne  vient  à  l'appui;  et,  si  le 
reproclie  général  d'irrégularité  qu'on  fait  à  la  liste, 
paraît  suflisamment  justifié  par  la  rectification 
(pie  le  préfet  lui-même  en  a  ordonnée;  si  les  faits 
allégnés  sont  la  plu|)art  dv.  nature  et  précisés  do 
manière  à  écarter  d'eux  toute  idée  de  mensonge  et 
d'imposture,  {\m  d'ailleurs  ne  sejprésume  pas  ;  si 
ces  fruits  enfin  tirent  un  motif  de  crédibilité  de 
plus  du  caractère  public  dont  sont  ou  ont  été 
revêtus  la  plupart  îles  signataires;  toujours  est-il 
vrai  de  dire  qu'aucun  d'eux  ne  vous  est  prouvé, 
(|ue  vous  ne  pouvez  supi)léer  par  des  présomptions 
au  défaut  de  prouvées,  et  (jue  vous  devez  ajourner 
tonte  délibération  ultérieure  sur  une  matière  aussi 
importante,  au  monuuit  où  elle  i)Ourra  être  suf- 
fisamment motivée  par  une  connaissance  plus  pré- 
cise à  la  fois  et  plus  positive  des  faits. 

Celte  connaissance  des  faits,  à  présent,  devez- 
vous  l'atlvndrc  ou  ia  provoquer'!  et  si  vous  ilevez 
la  provoquer,  (pielle  marche  à  cet  égard  convient- 
il  (le  suivre?  telle  est  la  dernière  question  qui 
nous  reste  à  examiner. 

Si  vous  n'aviez  à  envisag(T  l(\s  ri»clamations  qui 
vous  sont  faites  (lue  sous  W  point  de  vue  de 
l'intérêt  persimnel  tU^s  pétitionnaires,  nul  doute, 
(piehiue  sacré  (pie  cet  intérêt  puisse  être,  dans 
une  matière  surtout  où  il  s'agit  de  rex(M*cice  des 
droits  les  plus  chers  à  des  iiomm(»s  libres,  nul 
doute,  di.^ons-nous,  (|ue  ce  ne  fût  aux  pétition- 
naires eux-mêmes  à  prouver  l.i  vérité  des  faits 
avaiKvs  pareux,  et  que  vous  ne  dussiez  attendre 
ces  preuv(^s.  Mais  rint('Têt  des  individus  est  inti- 
mement lié  ici  à  celui  d'uiu;  des  oj)éralions  du 
corps  social  les  plus  importantes  :  cette  opération 
est  expressément  et  nommément  recommand('»e 
par  la  Constitution  à  la  surveillance  du  Tribunal  ; 
cette  surveillance,  l'un  (le  vos  premiers  devoirs, 
n'est  subonlonnéeà  aucune  action  ou  provocation 
étrangère  ;  et,  s'il  est  idu forme  à  la  fois  et  au 
sentiment  d(»  votre  dignité  et  aux  princip(*s  d'une 
saiiK»  politique,  de  ne  i)as  faire  de  rexercice  s|)On; 
tanéde  cette  attribution  un  usage  immod(Té,  qui 
la  fît  d(''gén(''rer  en  moyens  d'agitation  et  d'in- 
(piiélude,  il  n'est  pas  inoins  évident  non  plus 
(pi'une  fois  éveillée,  et  i)ar  (piehpie  voie  (pielle 
lait  été,  votre  sollicitude  ne  p;'ut  rester  étrangère 
à  des  int(Téts  si  grands;  «pie  toult»  n'M'lamation, 
même  individuelle,  les  ayant  pour  objet,  prend  à 
l'instant  un  caract(''re  public  (|u'il  m?  vous  est  ptîr- 
mis  de  lu'gliger  ni  de  nuVonnaîtn»;  et  (|ue  la 
nîi-herche  de  la  vérité,  dans  ce  cas,  di^vient  votre 
proj^re  affaire,  comim?  sa  découverte  importt»  au 
cor[)s  social  entier,  dont  vous  surveillez  spéciale- 
ment et  constitutionnellement  les  droits  et  les 
intérêts. 

Votre  Commission  pense  di)nc,  citoyens  tri- 
buns, ([lie,  chargés  dans  le  cas  actuel'  et  tous 
autres  cas  semblables,  non  de  juger  contradicr 
loiri^ment  un  procès  individuel,  mais  de  voter, 
dans  riut('>rêt  de  la  Con  aitution,  le  maintien  ou 
rannulation  d'une  opération  générale  et  impor- 
tante. recommarKhV  nommément  à  sa  surveillamîc 
spéciale,  le  Tribunat  doit,  non  pas  simplement 
attendre,  mais  pruvoffuer  et  appeler  à  lui  de  tous 
ses  moyens  l(*s  renseif^iiemenU  el  la  connaissaucc 
des  faits,  sur  lesquels  seuls  il  puisse  former  et 
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asseoir  avec  fondement  une  opinion  positive  et 
raisonnable.  Uuant  au  moyen  de  les  obtenir,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  put  taire  l'objet  d'nn  doute  ; 
et  celui  d'un  message  au  Gouvernement  nous  a 
paru  tellement  indiqué  par  la  circonstanre,  telle- 
ment commandé  par  le  mode  de  communication 
établi  et  par  la  nature  même  des  choses,  (|u'en  eu 
faisant  la  proposition  formelle,  nous  regarderions 
comme  superllue  et  parfaitement  oiseuse  toute 
discussion  tundant  à  la  justifier. 

En  me  résumant,  il  résulte  de;  ce  ([uc  je  viens 
de  dire  : 

1°  (Jue  les  réclamations  dont  vous  nous  avez 
renvoyé  l'examen  nous  ont  i)aru  mériter  toute 
l'attention  du  Tribunat  et  devoir  fixer  sa  solli- 
citude; 

2''  pue  les  faits  allégués,  en  les  admettant  pour 
certains,  et  en  sui)posant  l'opération  ([u'on  attaque 
entièrement  et  irrévocablement  terminée,  nous 
semblent,  jilus  encore  par  leur  réunion  (|ue  par 
leur  nature  propre,  exiger  qu'il  en  soit  référé  au 
Sénat  Conservateur; 

3°  (Jue  toute  détermination  à  c(»t  égard  est  évi- 
demment subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
la  rectiiication  provo(juée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Giroiule  a  été  opérée  ou  non,  et  à 
nue  connaissance  plus  i)réciseetplus  positive  des 
faits  sur  les([uels  sont  fondées  les  réclamations 
elles-mêmes; 

4°  Enfin  que  le  Tribunat  doit  provoquer,  sur  ces 
divers  points,  les  documents  et  lumières  uéces- 
saires;  qu'il  doit  s'adresser  au  Ciouvernement  pour 
les  obtenir;  et  qu'il  doit  le  faire  par  le  mode  de 
communication  déjà  établi,  c'est-à-dire  par  la 
voie  d'un  message. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations,  ci- 
toyens tribuns,  votre  Commission  vous  propose: 
1"  de  faire  aux  Consuls  de  la  Ué[)ublique  un  mes- 
sage pour  réclamer  d'eux  les  renseignements  né- 
cessau'es,  tant  sur  la  formation  et  l'ensemble  de 
la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux,  que  sur  les  griefs  des  récla- 
mants et  sur  le  fait  |)articulier  de  savoir  si  la  rec- 
tification delà  list(î  provoquée  par  b;  j)réfet  a  été 
ou  non  opérée;  ^^  d  ajourner  juscju'à  la  réponse 
des  Consuls  tout  examen  ultérieur  des  dénoncia- 
tions qui  vous  ont  été  faites  de  ladite  liste. 

Le  Tribunal  ordoinie  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Le  prrsidcnt.  Je  donne  la  parole  à  notre  collègue 
Parent-Uéal,  pour  faire  un  rajjport. 

Pareiit-I&éal  ;  1  ).  Tribuns,  vous  déférez  au  Sé- 
nat, pour  cause  d'inconstitutionnalité  seulement, 
les  listes  d  eligiblerî. 

Les  causes  d'inconstitutionnalité  ne  peuvent 
dériver  sans  doutî'  que  de  la  Constitution.  Elles 
résultent,  ou  de  l'inobservation  de  ce  qu'elle  a 
réglé,  ou  de  la  contravention  à  ce  qu'elle  a  pres- 
crit. Ainsi,  la  théorie  des  inconstitutionnalités  est 
toute  faite.  Klle  s'établit  sur  la  teneur  même  de 
la  Constitution.  Elle  est  tout  entière  dans  sa 
violation,  et  elle  s'applique  par  la  comparaison 
des  actes  qui  émanent  de  la  Constitution  avec  la 
Constitution  elle-niéme. 

La  i)reniiér(î  tâche  de  votre  CiOmmission  fut  donc 
de  ra[)|)roch(îr  des  dis[)ositions  constitutionnelles 
ladénonciatiou  que  vousrenvoyâtesà  son  examen. 

Des  six  chefs  de  cette  dénoifciation,  le  premier 
seul  nous  a  i)aru  devoir  mériter  votre  attention, 
comme  pouvant  rentrer  dans  la  classe  des  incon- 
stitutionnallités.  Cependant  nous  allons  leur  ac- 

il)  Le  rapport  de  Parent  Hêal  osl  abrégé  au  3ianiti'ur: 
nous  1.»  piiblions  in  rxlenso. 


corder  à  tous  un  instaut  de  discussion,  et  nous 
arriverons  ensuite  à  des  considérations  générales. 

La  mairie  de  Tarascon-sur-Rhône  vous  dénonce 
que  l'assemblée^  chargée  par  la  loi  de  uouiiuer 
pour  chaque  série  le  directeur  du  scrutin  et  les 
deux  scrutateurs,  fut  composée  de  400  personnes 
et  plus,  taudis  qu'elle  ne  devait  l'être  tout  au  plus 
que  de  87,  selon  la  liste  qui  en  a  été  dressée  par 
le  sous-préfet. 

Votre  Commission  a  observé  que  colle  infraction 
n'est  point  constatée.  Elle  ne  peut  Tôtre  que  par 
la  confrontation  de  l'état  des  fonctionnaires  pu- 
blics faisant  partie  néœssaire  de  la  liste  de  Par- 
rondissement  communal,  lequel  a  dû  être  arrôté 
par  le  sous-préfet,  ave(î  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  composé  l'assemblée  et  qui  a  dû  être  consi- 
gné au  procès-verbal  de  ses  opérations.  Or,  ni 
l'état  ni  le  nrocès-verbal  n'est  produit.  11  ne  vous 
est  fourni  d  autre  preuve  de  la  contravention  que 
la  déclaration  des  pétitionnaires. 

Dcu.ricme  mot  If  de  dénonciation.  Les  directeurs 
du  scrutin  et  scrutateurs  de  la  quatorzième  série 
donnent  17  suffrages  à  certains  individus,  tandis 
qu'il  n'y  avaitque  IG  volants. 

L'existence  de  ce  faux  n'est  aussi  qu'allégée. 
Une  série  s'élève  à  150  citoyens,  et  l'on  peut  croire 
que  17  au  moins  ont  voté,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  prouvé.  Il  doit  être  ouvert  d'ailleurs 
chez  le  directeur  du  scrutin  un  registre  destiné 
à  recevoir  les  noms  des  votants,  et  leur  nombre 
doit  être  constaté  encore  au  procès- verbal  de  dé- 
pouilhiment,  auquel  il  est  procédé  en  public.  Plu- 
sieurs autres  précautions  pour  l'exactitude  et  la 
garantie  des  listes  ont  été  prises  par  le  législateur. 
Elles  font  l'objet  des  articles  34  et  36  de  la  loi 
du  13  ventôse  derni(M\ 

Troisième  motif  de  dénonciation.  11  a  été  nommé 
I)our  directeur  du  scrutin  à  la  dix-huitième  série 
un  homme  à  gages,  qui  a  reconnu  lui-même  son 
inhabilité. 

Ce  reproche  est  au  moins  superflu,  puisque  la 
pétition  apprend  que  l'individu  mal  à  propos 
nommé  a  reconnu  son  incapacité,  et  qu'il  s  est 
démis. 

Quatrième  motif  de  dénonciation.  Le  sous-pré- 
fet a  nommé  les  directeurs  du  scrutin  et  scruta- 
teurs (le  la  neuvième  série  pour  remplacer  ceux 
de  la  dix-huitième. 

La  loi  du  13  venlrtse  n'a  point  prévu  le  cas  du 
reinj)lacement  du  directeur  du  scrutin  ni  des  scru- 
tateurs. La  Constitution  ne  renferme  d'ailleurs 
aucun  i)rincipe  qui  soit  applicable  au  système  des 
séries.  H  peut  donc  s'élever  sur  le  remplacement 
dont  il  s'agit  une  question  de  compétence  seule- 
ment, mais  pas  une  questio  d'inconstitutionna- 
lité. Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  les  trois 
chefs  d'acctusation  qui  précétlent  n'ont  trait  qu'à 
des  oj)érations  de  séries,  et  qu'elles  ne  frappent 
point  sur  une  liste  communale.  Nous  expliquerons 
plus  tard  cette  distinction. 

Cinquième  motif  de  dénonciation.  Les  scrutins 
n'ont  commencé  à  être  ouverts  que  le  25  prairial, 
et  ils  ont  été  fermés  le  10  messidor,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'article  18  de  la  Constitution,  ils  de- 
vaient s'ouvrir  le  pn^nier  prairial. 

Sans  doute  la  mairie  de  Tarascon  indique  ici 
la  Constitution  par  erreur,  et  elle  veut  parler  de 
l'artide  IS  de  la  loi  du  13  ventôse.  Mais  la  con- 
travention qu'elle  énonce  n'est  donc  point  une 
inconstitutionnalité;  elle  offre  seulement  uncilk*- 
galité  qui  est  devenue  commune  à  toute  la  Répu- 
I)lique,  et  qui  a  été  détruite,  auliint  qu'elle  peut 
l'être,  par  un  acte  du  Gouvernement  :  autrement, 
si  rillegalilé  subsiste,  elle  fi*appc  de  nullité  les. 
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opérations  roiiœrnaiil  lVlii^ql)ilit(»  iluiis  toufo  IV- 
(enduc  de  la  UO|)ubliqu(î.  Il  y  a  inOnie  ii  consijléivr 
que  l  arrêté  des  Consuls,  du  3  thermidor  dernier, 
en  reculant  de  deux  mois  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  formation,  publication  et  impression 
des  listes  de  Téligibilité  départementale  et  natio- 
nale, a  détruit  ou  a  fait  naître  plus  d'une  contra- 


pourla  première  fois  dans  le  cours  de  Tan  IX,  ne 
pouvant  plus  l'être  dans  ce  terme,  l'arrêté  du 


point  de  notre  sujc^t. 

Enfin,  il  vous  est  dénoncé,  dans  le  cours  de  la 
pétition,  «  que  l'Assemblée  des  fonctionnaires 
•  publics  a  fait  porter  tous  ses  choix  sur  des 
«  fwvimes  qui  ne  jouissaient  point  de  la  con- 
«  fiance  publique,  sur  des  artisans,  sur  des  cul- 
«  tivateurs  à  la  journée;  enfin,  sur  des  hommes 
«  qui,  jaloux  de  la  tranquillité  qui  ré^rne  dans 
«  la  ville,  voudraient  la  voir  altérée,  et  voir  re- 
«  naître  ces  jours  jours  de  deuil  qu'ils  appellent 
«  les  l)eaux  jours  de  la  Révolution;  qu'ensuite  les 
«  suffriip;es  des  votants  n'ont  été  dirijiés  dans  les 
«  séries  que  sur  la  classe  la  plus  indigente,  sur  des 
«  artisans  ou  sur  des  af:ricult(»urs  dépouillés  de 
«  toute  fortune,  ou  sur  des  homnirs  déj;\  trop 
«  connus  par  les  excès  révolutionnaires,  et  qui 
«  n*onl  pas  oublié  comment  ils  s'y  prenaient  dans 
«  les  clubs  ;  tandis  qu(ï  les  propriétaires,  les  pai- 
«  sibles  citoyens,  les  hommes  enlin  qui  ont  vrai- 
«  ment  intérêt  à  une  bonne  administration,  ont 
c  été  absolument  exclus.  » 

Votre  Commission  craint  que  la  mairie  de  Ta- 
rascon,  en  ^)arlant  des  artisans  et  des  cultivateurs 
à  la  journée,  et  en  ne  les  séparant  point  des 
hommes  qu'elle  représente  comme  ennemis  de  la 
tranquillité  publiqne,  n'ait  dénaturé  le  penre  de 
domesticité  nue  la  Constitution  a  |)roscril.  Celui- 
ci  est  fonueilement  caractérisé  par  Vètal  de  do- 
mestique à  .7«.7<*.v,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne oii  dû  ménaije;  tandis  que  le  compa^'uon 
artisan,  le  compafinon  cultivateur,  ne  sont  atta- 
chés qu'au  service»  de  l'art,  j»l  que  le  dernier  exerce 
même  celui  qui  est  répnté  le  plus  utile  et  le  plus 
noble.  En  un  mot,  le  litre  (le  compajinon  n  em- 
porte point  ridée  de  domesticité,  mais  celle  d'ap- 
prentissage et  d'association. 

Tribuns,  maintenant  que  nous  nous  sommes 
arrôtés  sur  chacun  (h>s  motifs  de  la  dénonciation, 
il  est  temps  de  vous  soumettre  les  coaséquences 
générales  de  nos  observations. 

Il  en  est  une  principale  :  c'est  que  tous  les  faits 
qui  vous  sont  dénoncés  sont  susceptibles  de 
prouves,  et  ((u'aucun  n'est  justilié.  Cependant,  en 
cette  matière,  des  assertions  ne  su  l'Usent  point  : 
vous  n'avez  pas  à  examiner  des  alléjrations;  il  vous 
faut  un  corps  de  déuoncialions  qtic  vcuis  puis- 
siez saisir,  et  l'on  ne  vous  en  oll're,  pour  ainsi 
dire,  que  l'ombre  vaine.  l*our(|uoi  objecterait-on 
que  tous  les  moyens  de  preuves  sont  dilUcilcs? 
toutes  les  onérations  ndatives  à  leliîiibilité  sont 
llxiH'S  par  i(;s  listes  qui  li»s  constituent,  ou  par 
h»8  pnM'és-verbaux  qui  les  constatent;  celles  dont 
on  a  à  se  plaindre  peuvent  être  rendues  certaines, 
et  les  listes  et  les  [»rocés- verbaux  en  font  fin, 
jusqu'à  un  témoi^'naî^'e  contraire  résultant  «l'actiîs 
propres  à  leur  être  opposés.  On  doit  se  ra[)i)eler 
que*  Fancien  Corits  léfuslatif,  (|ui  urononcait  sur  la 
validité  des  opéi*alions  des  iissemnlées  électorales, 
rorovait  ù  cet  eff(»t  tous  les  proci^-verlmux  rela- 


tifs ;  qu'ils  étaient  renvoyés  aux  commissions, 
ainsi  que  les  autres  piéces'à  l'appui,  et  que  l'im- 
[)ression  en  était  habituellement  ordoniu'»e,  avec 
celle  du  rapport  qui  en  avait  porté  à  la  tribune 
l'analyse.  Il  faut  aussi  que  le  Trihunat  |)uisse 
constater  les  inconstitutioimalilés  qu'on  lui  dé- 
nonce. 11  ne  peut  point  délibérer  sur  la  seule 
parole  des  dénoiu'iateurs;  il  ne  peut  point  jujîer 
sans  examen.  11  n'est  point  non  plus,  ainsi  «iu'on 
Ta  déjà  fort  bien  observé,  un  simple  l)ureau  inter- 
médiaire de  corrrespondance;  et,  s'il  est  1  or^^ane 
(les  plaintes  du  peuple,  c'est  pour  proclamiT  ce 
qu'il  croit  vrai,  et  non  ce  qu'il  i^rnore.  Enlin.  le 
Trihunat  ne  défère  point  des  dénonciations;  il 
défère  des  inconslitutionnalilés. 

En  rappelant  ici  unt»  méthode  qui  était  propre 
à  l'ancien  Corps  législatif,  voti*e  Commission  n  en 
infère  point  quelle  doive  être  adopte'e  sans  res- 
triction par  le  Trihunat.  Elle  ne  craint  point, 
par  exemple,  (ju^il  doive  re.-evoir  généralement 
toutes  li?s  listes  d'éligibles  p(mr  les  examiner  et 
les  conserver  ensnitedans  les  Archives.  Klle  pense, 
au  contraire,  qu'il  n'est  chargé  de  les  connaître 
que  par  exception,  par  accident,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  lui  sont  (lén()nc('»es  par  l(\s  citovens 
ou  par  s(^s  propres  mend)res,  et  (jue  ce  ne  so:it 
que  des  listes  i)articuliéres  i[m  (loivent  lui  être 
soumises. 

Mais  aussi,  dans  ces  circonstanci's  doiUK^es, 
elles  lui  deviennent  indi.^pensables,  (^ar,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ce  sont  les  listes  d'éligibles  que 
vous* avez  à  déférer,  \q^  listes  seules.  L'on  ne  peut 
point  non  plus  vous  dénonc(T  partiellement  les 
opérations  de  quel((U(>s  séries.  C'est  une  liste  en- 
tière que  vous  avez  à  examiiUT,  soit  communale 
(m  départementale,  soit  au.<si  nationale,  (^omme 
comprenant  les  citoyens  de  tel  département;  c'est 
l'ensemhh^  que  votre  reganl  doit  embrasser,  c'est 
un  tout  complet  et  vous  ne  devez  point  vous('»gii- 
r(M'  dans  des  détails. 

Or  tel  est  le  zèle  d(»  la  mairie  de  Tarascon, 
(lu'elle  accuse,  par  exemple,  les  onérations  de  la 
dix-septième  série  avant  qu'elles  lui  soient  con- 
nues, et  qu'elle  vous  dénonce  une  liste  commu- 
nale qui  n'(»st  point  emore  achev('»e,  et  dont  elle 
n'a  |)as,  du  moins,  tous  les  éléuKMits. 

Il  est  un  reproche  plus  pénible  à  faire  à  la 
mairie  de  Taniscon;  mais  nous  le  devons  aux 
principes  du  Couvernenu'ul  et  aux  vcUres. 

Votre  Commission  n'a  pu  s'empêcher  de  n»mar- 
quer,  dans  la  |)élition  nui  vt)us  est  adress(V,  une 
teinte  de  partialité  qui  domine  la  mairie  (h^  Taras- 
con. qui,  ne  tievant  nrlKM-cher  et  reconnaître  sur 
les  listes  (réligil)Ies([ne  {Wi^^  citoyens,  s'est  permis 
de  considérer  rindividualit'*  de  Venx  (jui  y  sont 
portes.  Elle  a  distingué  leur  fortune,  leni-s  opi- 
uions.  Eh  (pioi!  est-ce  là  le  caractère  et  le  devoir 
de  majiistrats  du  p(niplc? 

La  mairie  de  Tarascon  a-t-elle  oubliéque  la  Cons- 
titution, ainsi  (|ne  l'a  dit  l'un  de  ses  auî(Hirs  v'I), 
a  appelé  indistinctement  tous  lesFnui(;ais  à  l'exer- 
cice des  droits  de  rhomm(*et  du  citoyen;  qir(»lle 
n'a  pas  consenti  à  ressenvr  i\i}^  droits  ([ui  pren- 
nent leur  source  dans  la  natun»,  pour  étendre 
les  droits  de  la  propriété,  qui  ne  s'établisi^ent 
que  dans  Tordre  social? 

A-t-elle  (ud)lié  que  U»  (îouvernement  s'est  (!om- 
plu  à  déclarer,  en  toute  oceasimi,  (pi'il  voulait 
rattacher  tous  les  cacui-s  au  système  repn'*sentatif  ; 


(It  Discours  prononcé  ptir  Garai  à  la  commission  duCon- 
.spil  lies  \nriiMis.  après  la  lurlure  i\<:i  la  résolution  sur 
la  prvsenlalion  au  pcuplo  dos  nouv(>lles  lois  foiitUmen- 
tal<»s  lie  la  Répuhlicpio.  {Séance  du  î»  frimaire  an  VIII.) 
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qu'il  appelait,  pour  le  seconder,  tous  les  Français  ; 
([u'il  se  i)iaçail  au  centre  de  tous  les  partis  pour 
les  réunir  tous,et  pour  que  chaque  citoyen  exerçât, 
avec  liberté,  sa  juste  portion  de  droits  dans  la 
masse  commune  des  volontés;  qu'un  Gouverne- 
ment vraiment  lil)re  n'est  pas  seulenjent  pour 
quelques-uns,  qu'il  est  pour  tous;  que  la  France 
appelle  tous  ses  enfants,  sans  exception,  au  do- 
maine commun  de  la  liberté,  et  que  chacun  a  une 
part  égale  dans  les  droits,  comme  il  en  a  une  dans 
les  devoirs? 

A-t-elle  oublié  que  la  Révolution  est  finie, 
qu'une  ligne  profonde  sépare  à  jamais  ce  qui  est 
•le  ce  qui  a  été;  que  le  Gouvernement  ne  veut 
plus,  ne  connaît  plus  de  parti,  et  qu'il  ne  voit  en 
France  que  des  Français? 

La  man'ie  de  Tarascon  a-t-elle  oublié  enfin  que 
le  Gouvernement  a  recommandé  aux  fonction- 
naires qui  administrent  d'accueillir  tous  les  Fran- 
çais, quel  que  soit  le  parti  auquel  ils  ont  appar- 
tenu, de  cherchera  réunir  tous  les  citoyens  dans 
l'amour  de  la  liberté,  à  déraciner  tous 'les  prin- 
cipes de  la  haine,  à  faire  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  tous  les  souvenirs  amers  et  douloureux, et 
a  être  loujoui^s  les  magistrats  du  lionvernement, 
jamais  les  hommes  de  la  UévolutionV 

Certes,  ces  principes  reproduits  sous  toutes  les 
formules,  répétés  dans  tous  les  actes,  sont  assez 
beaux  pour  être  retenus,  assez  sages  |)Our  être 
obaM'vés.  Ils  sont  la  justice,  comme  ils  font  la 
force  du  Gouvernement;  et,  «le  même  que,  nar 
l'absence  d'un  culte  dominant  et  salarié;  il  a 
réuni  dans  laliberté  de  conscience  les  esprits  qui 
étaient  divisés  sur  le  dogme,  de  même,  par  sou 
impartialité  et  sa  modération,  il  a  rallié,  dans  la 
soumission  aux  lois,  les  Français  qui  étai^-nt  encore 
[)artagés  sur  les  maximes  politiques  et  sur  les 
formes  de  l'administration. 

Tribuns,  il  vous  appartient  aussi  d'être  impar- 
tiaux et  impassibles. 

Votre  Commission  ne  vous  fera  point  l'injure 
de  mêler  ce  (pii  doit  vous  toucher  ptjrsonnelle- 
ment  aux  grands  intérêts  de  la  patrie.  Hlle  sait 
((ue,  si  vous  accueillez  un  grand  nombre  de  dé- 
nonciations concernant  les  listes  d'éligibles,  la 
calomnie  peut  vous  accuser  de  favoriser  un  re- 
lard dans  la  formation  de  ces  listes;  mais  elle 
sait  aussi  que  vous  vous  laisseriez  soupçonner, 
plutôt  que  de  transiger  avec  vos  obligations.  KUe 
se  refuse  donc  à  vous  entretenir  de  misérables 
considérations.  Elle  n'a  besoin  d'ailleurs  que  de 
parler  à  votre  justice  et  à  votre  raison. 

La  dénonciation  qui  vous  est  faite  est  dénuée 
de  preuves,  vous  la  méconnaîtrez. 

Tribuns,  l'exercice  des  droits  de  cité  est  sacré; 
la  Constitution  l'a  dirigé  avec  prudence;  vous 
n'y  toucherez  qu'avec  réserve;  vous  n'v  porterez 
iju  une  main  respecîueusi».  Vous  ne  déïérerez  au 
bénat  les  listes  d  éligibles  que  lorsque  leur  incon- 
slitutionnalitévoussera  prouvée;  et,  puisque  l'in- 
constitutionnalilé  doit  être  la  cause  de  votre  dé- 
nonciation, vous  voudrez  examiner  avant  tout  si 
cette  cause  existe,  afin  que,  d'ajmis  cet  examen, 
vous  exerciez  un  jugement.  Comme,  en  cette  occa- 
sion, ce  n'est  pas  une  pure  faculté  qui  vous  est 
commise,  mais  un  devoir  important  qui  vous  est 
imposé,  vous  voudrez  le  remplir  avec  sagesse  et 
célérité. 

Il  convient  au  succès  de  la  pratique  nouvelle 
d'une  conception  aussi  haute  que  l'éligibilité  de 
n'être  entravée  ])ar  aucune  dénonciation  indis- 
crète ou  mal  fondée.  Déjà,  Ton  a  accusé  la  pensée 
mère  de  ce  projet  d'être  l'œuvre  de  la  métaphy- 
sique; car  c'est  avec  ce  mot  qu'on  est  convcou 


d'attaquer  et  de  ruiner,  s'il  est  possible,  toutes  les 
institutions  généreuses.  Le  Tribunal  a  voté  Tadop- 
tion  de  la  loi  organique  de  Téligibilité;  il  ne  par- 
ticipera point  aux  reproches  que  l'ignorauee  ou 
la  mauvaise  foi  seules  lui  adressent. 

Tribuns,  le  problème  est  assez  important,  vous 
le  laisserez  résoudre. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Per- 
reau^ Thibault  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
passer  ix  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  mairie 
de  Tarascon. 

Le  Tribunal  ordonne  Timpression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Le  président.  Notre  collègue  Grenier  a  la  parole 
pour  faire  un  ranj)ort. 

tirenicr  (1).  Iribuns,  vous  avez  renvoyé  àl'exa- 
men  d'une  Conmiission  dont  je  suis  i'orfçane,  la  pé- 
tition d'un  citoyen  qui  dénonce  l'inlidélité  qu'il  dit 
avoir  été  comi'nise  dans  le  dépouillement,  qui  a 
été  fait  à  la  sous-préfecture  de  sou  arrondisse- 
ment, des  scrutins  des  séries  pour  la  formation  de 
la  liste  communale. 

Voici  l'exposé  de  cette  pétition. 

Le  citoyen  François-Bonaventure  Bidaut,  pro- 
priétiiire,' domicilié  à  la  commune  de  Verron, 
arrondissement  communal  de  la  Flèche,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  expose  que,  dans  le  dépouille- 
ment des  scrutins,  fait  en  exécution  de  Tarticle  41 
et  suivants  de  la  loi  du  13  ventôse  dernier,  les  for- 
malités prescrites  par  ces  articles  n'ont  point  été 
observées;  que  le  dépouillement  s'est  fait  sans 
Tassislance  des  notables  de  rarroudissement; 
qu'ils  n'y  ont  assisté  que  très-peu  de  temps; 
qu'ils  l'ont  laissé  acliever  par  des  commis.  11  en 
résulte,  dit  l'exposant,  que  des  citoyens,  qui 
n'avaient  point  la  pluralité  des  suffraf:e8,  ont  été 
inscrits.  Plusieurs  j)atriotes,  ajoute  l'exposant, 
sont  de  ce  nombre. 

H  dit  qu'il  a  eu  le  plus  de  suffrages  dans  sa 
commune,  à  l'exception  d'un  de  ses  concitoyens, 
et  qu'il  est  sûr  d'en  avoir  eu  beaucoup  dans  les 
autres  communes  de  l'arrondissement;  que  cepen- 
dant il  n'est  pas  compris  sur  la  liste  communale, 
tandis  que  d  autres  citoyens  de  sa  commune  qui 
n'y  ont  obtenu  que  deux  suffrages,  et  qui  n'en  ont 
point  oblcmu  dans  les  autres  communes,  parce 
qu'ils  n'y  étaient  point  connus,  y  sont  inscrits. 

L'exi)osant  observe  que,  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité de  ce([u'il  avance,  il  suffit  de  reviser  les  listes 
des  directeurs  de  scrutins  de  chaque  commune, 
et  de  les  confronter  avec  la  liste  communale. 

A  l'appui  de  sa  pétition,  l'exposant  rapporte  une 
déclaration  donnée  le  9  thermidor  dernier  par  le 
citoyen  Allory,  maire  de  la  commune  de  Verron, 
et  par  le  citoyen  Bernard,  son  adjoint.  Elle  est 
conçue  en  ces' termes  : 

«  Nous,  maire  et  adjoint  de  la  commune  de 
«  Verron,  arrondissement  communal  de  laFkkiie, 
«  département  de  la  Sarthe,  soussignés,  certifions 
«  à  qui  il  appartiendra  que  le  citoyen  François- 
«  Bonaventure  Bidaut,  propriétaire,' domicilié  de 
«  cette  commune  depuis  plus  de  50  ans,  sans 
«  interruption,  a  recueilli  le  plus  de  suffrages 
tf  exc(;pté  un,  dans  les  deux  séries  dont  notre 
«  commune  est  composée,  sur  les  listes  des  votants 
«  de  la  municipalité  de  cette  commune,  pour 
«  l'an  IX,  et  que  cependant  il  ne  se  trouve  point 
«  compris  dans  la  liste  des  notables  communaux  de 
«  l'arrondissement  de  la  Flèche  pour  le  ronou- 
«  vellement  des  listes  d'éligibilité,  prescrites  par 
«  la  Constitution.  » 


(1)  Lo  rapnort  de  Grenier  est  fort  abrégé  an  Êfoniitur  : 
noas  le  piimions  in  extenso. 
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J'observe  que  les  sij^natures  de  ce  main;  et  de 
cet  adjoint  ne  sont  point  kyalisées  par  le  sous- 
préfet,  ni  pur  aucune  autre  autorité;  qu'il  ne  pa- 
rait pas  que  celte  déclaration  ait  été  le  résultat 
d'une  délibération  préalable  et  qu'elle  paraît 
donnée  individuellement. 

Avant  de  porter  un  jujïement  sur  cette  pétition, 
rappelons  succinctement  ce  qui  a  dû  être  fait 
d'après  la  loi  du  13  venteuse  dernier,  pour  par- 
venir à  la  confection  de  la  liste  communale,  sur 
laquelle  le  pétitionnaire  prétend  qu'il  aurait  dû 
être  inscrit. 

La  commune  de  Verrou  n'étant  pas  dans  une 
fraction  de  série,  cas  dans  lequel  les  citoyens  au- 
raient dû  voter  au  domicile  du  maire,  et  à  son 
défaut  au  domicile  de  l'adjoint,  y  ayant  eu  deux 
séries  dans  cette  commune,  d'après' l'exposé  delà 
pétition,  les  citoyens  ont  dû  voter  au  domicile  du 
directeur  de  scrutin  de  leur  série,  ou,  en  cas 
d'empécliement,  au  domicile  du  i)lus  àfj^é  des 
scrutateurs.  Article  20  de  la  loi  du  13  ventôse. 

Ce  directeur  de  scrutin  et  les  scrutateurs  avaient 
dû  être  nommés,  d'après  l'article  lô,  par  les  ci- 
toyens qui,  en  vertu  de  la  Constitution,  font  i)ar- 
lie  nécessaire  delà  liste  derarrondisseinent  com- 
munal, réunis  au  chef-lieu  de  la  sous-prélecture. 

Les  bulletins  contenant  les  votes  ont  dû  être  in- 
8érc»s  dans  trois  boites,  dont  les  clefs  ont  dû  être 
au  pouvoir  de  l'un  ou  l'autre  des  scrulatours.  Ar- 
ticles 28  et  29. 

A  l'époque  déterminée  par  la  loi  les  scrutateurs 
ont  dû  se  transporter  chez  le  directeur  de  scrutin 
et  procéder  avec  lui,  en  public,  au  dépouillement 
du  scrutin  de  la  série,  et  à  la  iormation  des  listes. 
Articles  33  et  34. 

Ils  ont  dû  fairedeux  minutes  de  ceslistt»s;  elles 
ont  dû  être  signées  des  scrutateurs,  et  remises  par 
le  directeur  de  scrutin  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile.  L'une  a  dû  rester  déposée  entre 
les  mains  du  maire,  et  l'autre  a  dû  être  adressée 
au  sous-pnM'et  de  Tarrondissement.   Article  30. 

Kntin  il  a  dû  être  procéilé  |)ar  les  notables  de  l'ar- 
rondissement communal,  réunis  dans  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  et  en  public,  au  dépouille- 
ment des  listes  îles  séries,  et  ensuite  î\  la  forma- 
tion de  la  liste  connnunale.  Le  sous-préfet  a  dû 
faire  im[)rimer  et  publier  cette  liste  dans  l'ar- 
rondissement, et  il  a  dû  l'adresser  au  préfet.  Arti- 
cles 37,  3«)  et  41. 

Kn  nipprochant  de  ces  dispositions  les  faits  ex- 
posés dans  la  pétition,  il  sera  aisé  di»  juger  si  le 
îiétilionnaire  rapporte  la  moindre  preuve  tpie  ci»s 
dispositions  aient  été  violées,  ou  que  les  opéra- 
tions de  détail  qui  en  sont  la  suite  n  aient  pas  été 
faites. 

Hemarquons  d'abord  ipie  le  principal  fait,  ^ur 
lequel  la  pétition  est  basée,  consiste  en  ce  nue», 
suivant  le  pétitionnaire,  il  a  eu  le  plus  de  snffra- 
gvs  dans  sa  commune,  à  l'exception  d'un  de  ses 
concitoyens. 

Mais/en  premier  lieu,  on  \)v\i[  dire  (|ue  ce  fait 
même  n'est  point  légalement  prouvé. 

Ce  n'est  |)as  seulement  par  le  défaut  de  légalisa- 
tion dont  l'attestation  du  maire  de  la  connnnne 
de  Verrou  et  de  son  adjoint  aurait  dû  être  revêtue, 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'en  résulte»  j)asune  preuve 
aux  yeux  des  autorités  constilué(»s,  mais  encore 
parœ  que  bî  pétitionnaire  n'a  pas  uris  b^s  moyens 
que  la  loi  indique  pour  prouver  la  violation' des 

On  vient  de  voir,  en  effet,  que,  suivant  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  du  13  venl()si\  nue  des  minutes  des 
listes  des  deux  s<Ties  qui  composent  la  couunnne 
de  Vcrron  a  dû  être  déposc'v  entre  les  mains  du 
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maire  de  cette  commune  ;  l'autre  a  dû  être  envoyée 
à  la  sous-préfecture  :  dès  lors  il  n'v  avait  rien' de 
plus  aisé  au  pétitionnaire  que  de  compulser  cette 
liste  auprès  du  maire  de  la  conminne  de  Vernm  ; 
et  ce  serait  sur  la  représentation  de  cette  liste 
(lu'on  s'assurerait  si  le  fait  allégué  est  on  non 
exact.  Lorsque  la  loi  a  procuré  aux  citoveiis  un 
moyen  de  prouver  les  torts  (|ui  leur  ont  été  faits  ; 
lorsque,  surtout,  ce  moyen  est  aussi  simple  et  au.<5si 
facile,  les  organes  de  la  loi  ne  doivent  avoir  égard 
qu'à  ce  mode  de  preuves  ;  tout  autre  leur  est 
suspect. 

Ainsi  le  maire  de  la  commune  de  Verrou  et  son 
adjoint  n'avaient  pas  individuellement,  même 
comme  maire  et  adjoint,  un  caractère  émané  de  la 
loi,  qui  dût  rendre  constant  le  fait  qu  ils  attestent 
sur  parole,  dans  leur  déclaration.  Ce  maire  a  en 
dépôt  la  liste  des  deux  séries  dont  sa  commune  était 
composée  :  il  n'avait  qu'à  en  donner  une  copie 
certiliée;  car  nulle  part  le  fait  de  ce  dépôt  n'est 
contesté  ;  on  n'attaque  même  pas  les  opérations 
du  directeur  du  scrutin  et  des  deux  scrutateurs 
de  chacune  de  ces  séries  ;  on  a  donc  choisi  un 
moyen  qui  lu'  mène  pas  à  la  preuve  légale,  et  on 
a  négligé  celui  (\m  seul  pouvait  la  procurer. 

iMais,  en  second  lieu,  quand  le  fait  allégué  serait 
vrai,  il  n'cMi  résulterait  pas  la  conséquence  qui 
en  est  tirée  par  le  pétitionnaire.  Il  dit  que,  quoi- 
qu'il ait  eu  le  plus  de  suffrages  dans  sa  commune, 
à  l'exception  d'un  de  ses  concitoyens,  cependant 
il  n'est  pas  compris  sur  la  liste  communale. 

Mais  il  est  aisé  de  s/ntir  qu'on  a  pu  avoir  eu 
beauc()U|)  de  suffrages  dans  deux  séries,  qu'on 
aurait  pu  même  les  y  avoir  tous,  sans  qu'on  eût 
eu  le  droit  d  être  porte  sur  la  liste  communale.  Ce 
droit  se  détermine  par  la  majorité  des  sufTniges 
recueillis  de  toutes  les  séries  de  l'arrondissement 
communal;  et  une  majorité  respective  à  une  ou 
plusieurs  séries  prises  isolément  peut  n'en  être 
pas  une  par  rapport  aux  suffrages  sortants  du  dé- 
|)Ouillement  de  toutes. 

Aussi  le  pétitionnaire,  qui  sentait  bien  que  ce 
fait,  en  le  supposant  vrai ,  ne  prouvait  point  le 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  communale,  a  ob- 
servé qu'il  est  sur  d'avoir  eu  hcducoup  il  autres 
suf/ruffrs  clans  les'  autres  communes  de  l'arron- 
dissenien t. viW  «lit que, s'il  n'a|)as  obtenu  rins«*ri()- 
tion  sur  cette  liste,  c'est  parce  que  le  dépouille- 
uient  général  des  listes  de  toutes  les  séries,  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  s'est  fait  sans  l'as- 
sistamx  des  notables  de  rarrondissenient;  qu'ils 
n'y  ont  assisté  que  très-peu  de  temps,  et  quils 
l'ont  laissé  achever  par  des  commis. 

On  ne  |)eut  voir  dans  tout  cela  que  de  simples 
allégations  destituées  de  preuves,  et  il  n'a  pas  paru 
à  votre  Connnission  qu'elles  pussent  faire  la  baMî 
d'une  décision  quelconque  de  la  part  du  Tribunal  : 
il  ne  peut  se  décider  que  sur  des  faits,  et  ici  il  est 
impossible  d'en  saisir. 

L'article  28  île  la  CiOnstitulion  porti»  nue  «   le 

Tribunal  défère  au  Sénat,  pour  cause  d  iucons- 

litutioiHialité  seulement,  les  listes  d'éligibles, 

les  acti's  du  liOrps  législatif  et  ceax  du  (iouver- 

nement.  » 

L'article  21,  en  s'exjdiquantsur  les  attributions 
du  Sénat,  dit  •  qu'il  maintient  ou  annule  tous 
«  les  a(*tes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconsti- 
«  tutionnels  par  le  Trilmnat  ou  par  h»  Gimverne- 
«  ment  :  les  listes  d'éligibles  sont  comiirises  parmi 
«  ces  actes.  » 

Ces  articles  ne  peuvent  avoir  été  écrits  que  dans 
le  R(*ns  qu'il  serait  possible  d'établir  une  incons- 
titutionnalité  sur  les  dénonciations  qui  auraient 
faites  au  Tribunal. 
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THIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  FABRE  (DE    L'AUDE). 

Séance  du  2  vendémiaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  fructidor 
an  XI  est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pôtitioas. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  deTarascon 
adressent  au  Tribunat  les  pièces  à  Tappui  de  la 
dénonciation  qu'ils  ont  portée  contre  les  élections 
communales  do  leur  arrondissement. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Roquemaure 
adressent  au  Tribunat  une  nouvelle  pièce  faisant 
suite  à  leur  réclanialion  c^^otre  la  liste  des  notables 
de  leur  arrondissement. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  commissions 
déjà  formées. 

Le  citoyen  Dubedat,  ju^e  de  paix  du  canton  de 
Marsiac^  département  du  Gers,  nommé  direc- 
teur de  scrutin  hors  sa  série  pour  la  formation 
de  la  liste  communale,  se  plaint  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  annule  cette  nomination  et  prétend  que 
ui  la  Constitution  ni  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  que 
les  directeurs  de  scrutin  soient  pris  liore  de  leur 
série. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Adet,  Bailleul 
et  Boultc'ville. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Tours  récla- 
ment contre  des  erreurs  qu'ils  soutiennent  avoir 
été  commises  dans  la  formation  de  la  liste  com- 
munale de  leur  urrondissement. 

Il  est  nommé  pour  cette  pétition  une  Coînmis- 
sion  composée  des  citoyens  Alexandre,  Jacque- 
mont  et  Bara. 

Le  citoyen  Barreau,  juge  de  paix,  et  d'autres 
fonctionnaires  publics  du  canton  de  Fresne,  dépar- 
tement de  la  Ilaute-Saùne,  dénonc^Mit  la  liste  des 
notables  de  l'arrondissement  de  (Iray,  comme  for- 
mée en  contravention  à  la  loi. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  une  Commission 
composée  des  citoyens  Pérée,  Démeunier  et  Ganilh. 

Des  citoyens  de'  Saint-Amand,  déparlement  du 
Nord,  appellent  l'attention  du  Tribunat  sur  la 
formation  de  la  liste  des  notables  communaux  de 
leur  arrondissement:  ils  en  sollicitent  l'annulation. 

Une  Commission,  composée  des  citoycMis  An- 
drieux,  Félix  B^aujour  et  liliabot  {de  l'Allie))^  est 
chargée  d'examiner  cette  demande. 

Des  citoyensde  Con.lolet,  département  du  Gard, 
l)rovoquent  l'annulation  de  la  liste  des  notables 
communaux  dt^  leur  arrondissement. 

Le  citoyen  Calas,  de  la  commune  de  Canne, 
département  du  Tarn,  dénonce  la  conduite  du 
directeur  du  scrutin  de  sa  série  et  du  maire  de 
la  commune,  dans  hîsopf'rations  relatives  à  la  for- 
mation de  la  liste  de  notabilité. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  de  Pit- 
them,  département  de  la  Lys,  exposent  qu'ils  ont 
adjugé  légalement  la  perception  des  contributions 
de  leur  commune  fi  un  citoyen  réunissant  toutes 
les  conditions  nécessaires,  et  que  cei)endanl  il 
leur  a  été  envoyé  un  autre  percepteur  qui  leur 
est  inconnu. 

Le  citoyen  Desespringale,  juge  de  paix  du  can- 
ton rural  de  Saint-Amand,  dépailemcnt  du  Nord, 
se  plaint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  liste 


des  notables  de  son  arrondissement^  quoiqu'il  ait 
obtenu  plus  de  suffrages  qu'il  n'était  nécessaire  : 
il  demande  que  le  Tribunal  provoque  une  nou- 
velle loi  pour  la  rectification  des  erreurs  aux- 
auelles  a  pu  donner  lieu  une  fausse  interprétation 
e  celle  du  13  ventôse. 

Ces  diverses  réclamations  sont  renvoyées  à 
l'examen  d(;  quatre  Commissions,  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Arnouid,  Beauvais  et 
Challan  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Bosc,  Gallois  ctHuguet; 

La  troisième,  des  tribuns  Gaudin,  Laloy  et  Mal- 
herbe; 

La  ouatrième,  des  tribuns  Garry,  Isnard  et  Jubé. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  son  bureau.  Le  citoyen  Arnouid  est 
élu  président  :  h^  citoyens  Jacquemoot,  Hostaz, 
Beauvais  et  Yillot-Fréville  sont  nommés  secré- 
taires. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  depéti» 
lions. 

Goupil-Préfeln.  Tribuns,  les  citoyens  J.  Bo* 
dard  et  J.-J.  Martin,  de  la  commune  des  Haltimes, 
arrondissement  deNamur,  département  de  Sambre- 
et-Meuse,  réclament  l'interposition  de  votre  au- 
torité (je  rapporte  leurs  propres  expressions)  pour 
faire  rectifier  une  méprise  qui  les  pnve  de  l  avan- 
tage de  la  notabilité. 

Ce  n'est  point  une  liste  d'éligibles,  mais  un 
grief  individuel;  ce  n'est  point  un  acte  du  Gou- 
vernement, mais  une  erreur  dans  le  dépouille- 
ment des  listes  de  séries*^ ce  n'est  point enOn une 
inconstitution nalité,  mais,  disent  les  pétition- 
naires, une  méprise  qu'ils  vous  dénoncent. 

Il  nous  suffirait,  sous  ce  rapport,  derap[>elerle 
texte  des  articles  21  et  28  de  la  Constitution,  et 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  déféré  au  Sénat  Conservateur. 

Mais  l'article  83  de  la  Constitution  garantit  à 
toute  personne  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
individuelles  aux  autorités  constituées,  et  spé- 
cialement au  Tribunat;  et  vous  ne  serez  pas  in- 


prives  (lu  (iroii  précieux  qu' 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  d'être  inscrits 
sur  les  tables  qui  contiendront  les  noms  des  hom- 
mes dignes  de  gérer  les  affaires  publiques. 

Là  où  il  n'y  a  pas  inconstiiutwnnalité,  il  peut 
y  avoir  erreur  ou  injustice  :  là  où  il  n'y  a  pas 
une  liste  d'éligibles  à  déférer  an  Sénat  comme  tn- 
constitutionnelle,  il  peut  y  avoir  préjudice  indi- 
viduel; et  ce  préjudice  doit  être  réparable. 

Un  citoyen  peut  avoir  à  se  plaindre  d'une  sim- 
ple erreur  de  copiste  ou  de  calcul,  dont  l'effet 
serait  de  le  priver  de  la  plénitude  du  droit  de 
cité  qui  lui  est  acquis  par  la  majorité  des  suCft^- 
ges  des  votants,  et,  parce  que  cette  erreur  ne  sera 
pas  une  violation  formelle  de  la  Constitution,  il 
serait  réduit  à  souffrir  en  silence  ce  préjudice,  et 
il  n'existerait  pas  d'autorité  à  laquelle  il  put  adres- 
ser sa  réclamation;  il  représentera  les  listes  ilé- 
mentaires  des  séries,  l'erreur  sera  démontrée  et 
reconnue,  et  on  lui  répondra  qu'il  appartient  au 
Sénat  seul  de  statuer  sur  les  listes  d'éligibles, 
mais  qu'il  n'en  doit  connaître  qu'autant  ga^eUes 
lui  seront  déférées  par  le  Tribunat  ou  par  le  Goa- 
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vernemeni,  et  que  cVst  pour  cause  d'incons- 
titutionnalitè  seulcrnenl  qu'elles  doivent  ôtre 
déférées. 

Dini-t-on  s'il  est  localement  constaté  qu'un  ci- 
toyen a  réuni  un  nombre  de  suffraces  suttisanl 
pour  que  son  nom  soit  inscrit  sur  la  liste  de  nota- 
bilité, et  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  requises  par 
la  Constitution,  la  non  inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  est  une  violation  des  articles  7,  8  et 
9  de  la  Constitution  (suivant  qu'il  s'afçit  d'une 
liste  communale,  départementale  ou  nationale),  et 
qu'alors  il  y  a  inconstitutionnalité? 

Ne  répugnerait-il  pas  de  donner  ce  caractère 
grave  à  une  méprise  aussi  facile  à  rectifier  qu'à 
vérifier,  et  de  faire  dépendre  le' sort  d'une  liste 
entière  d'éligi blés  d'une  erreur  aritlimétiquement 
prouvée,  et  qui  peut  être  relevée  par  une  opéra- 
tion purement  mécanique  et  matérielle? 

il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  un  failli, 
un  domestique  à  gages  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage,  un  interdit,  un  accusé, 
un  contumace,  seraient  inscrits  sur  une  liste  d'é- 
ligibles. 

Leurs  noms  doivent  eu  être  eximés,  parce  que 
l'article  5  de  la  Constitution  les  prive  de  l'exer- 
rice  des  droits  aUachés  à  la  qualité  de  citoven  fran- 
çais ;  mais  l'inscription  de  leurs  noms  n\iura  pas 
entaché  les  listes  entières  (VinconstituHonnalilé, 
S'il  en  était  autrement,  combien  de  faits  ignorés, 
soit  des  rédacteurs  des  listes,  soit  des  citoyens 
qui  assistent  au  dépouillement  des  scrutins,  don- 
neraient lieu  à  l'annulation  des  listes;  il  n'en 
serait  peut-être  pas  une  qui  fût  exempte  du  repro- 
clic  (T inconstitutionnalité.  Il  n'est  p«is  besoin  de 
vous  représenter  combien  les  conséquences  en 
fuiraient  funestes. 

Au  moment  du  dépouillement  des  listes  élé- 
mentaires des  séries,  un  citoyen  présent  s'oppo- 
serait à  ce  qu'un  nom  appelé  fût  inscrit  :  cette 
opposition  donnerait  lii^u  à  une  controverse  sur 
le  point  de  fait,  et  on  répondrait,  par  exemple, 
qu  un  individu  que  l'on  prétend  héritier  immé- 
diat, détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d'un  failli,  n'a  point  accepté 
riiérédité  :  qui  jugera  ce  point  controversé? 

On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  les  notables  de 
l'arrondissement  communal,  que  Ia*2*  section  du 
*M  titre  de  la  loi  du  \\\  ventûse  charge  de  faire, 
«'U  l'an  1\,  le  dépouillement  d(îs  listes  de  séries 
pour  former  la  lisl(»  communale,  ont  été  établis 
juges  de  Télat  politique  des  citoyens,  ni  cfue  ce 
ptmvoir  sera  attribué  en  l'an  Xll^  et  parla  suite, 
aux  sous-préfets  et  aux  conseils  d  arrondisse- 
ments, auxquels  l'article  ^8  de  la  même  loi  im- 
pose Tobligîition  de  fain;  à  l'avenir  ce  dépouille- 
ment. Les  uns  et  les  antres  n'ont  à  s'occupiT  (pie 
tl'un  relevé  exact,  et  d'une  transcription  littérah» 
et  numérique,  sauf  les  r.'clamalions  ultérieures 
dans  les  formes,  et  dans  les  délais  que  la  loi  doit 
prescrire,  et  devant  les  autorites  (lu'elle  doit  indi- 
quer, si  elles  ne  le  sont  pas  par  la  Constitution. 

Une  loi  organique  sera  donc  nécessaire,  mais 
elle  ne  devra  pas  être  restreinte  aux  seuls  moyens 
de  vérifier  le  fait  dénoncé,  et  l'iiiconstitufion- 
nalité  qui  peut  en  résnlt«T  ;  elle  devra  pn^seiiter 
aussi  ceux  de  rédamiition  et  de  redressement  du 
pn'judice  que  l'ignorance,  l'erreur  ou  la  fraude 
causeraient  aux  citoyens  dans  leurs  intérêts  les 

S  lus  chers;  et  nous  pensons  qu'une  dénonciation 
ont  l'objet,  par  sa  natun%  ne  prt'sentera  pas  une 
violation  de  la  Constitution,  ne  sera  pas  unani- 
mement rejetée  sans  examen  ultérieur,  quand  le 
pétitionnaire  réclamera  contre  une  illégalité  ou 
une  erreur  qui  le  priveraient  de  Tlionorable  in- 


scription de  son  nom  sur  une  liste  de  notabilité. 

Je  reviens  aux  faits  particuliers,  relatifs  aux 
citoyens  Bodard  et  Martin. 

Ils  allèguent,  et  ils  ont  fait  certifier  par  le  di- 
recteur du  scrutin  et  les  scrutateurs  de  leur  série, 
qu'ils  ont  obtenu,  dans  leur  propre  série,  un  plm 
grand  nombre  de  suffrages  qu'il  n'était  néces- 
saire pour  être  déclarés  notables. 

Il  ne  suffit  pas  d'énoncer  vaguement  qu'un  ci- 
toyen a  réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages 
pour  être  notable  communal;  il  faudrait  que  les 
faits  fussent  précisés,  et  qu'il  fût  constaté  quel  a 
été  le  nombre  de  sufi rages  obtenus  dans  toutes  les 
séries  de  l'arrondissement  par  chacun  des  nétition- 
naires,  et  quel  a  été,  dans  le  fait,  le  moindre  nom- 
bre de  suffrages  nécessaires  pour  être  inscrits  sur 
la  liste  communale. 

Un  simple  certificat  ne  peut  suppléer  à  cette 
preuve,  qu'il  est  aisé  de  recueillir  dans  des  actes 
authentiques. 

Un  des  scrutateurs  seul  a  délivré  un  extrait  de 
la  série;  il  résulterait  de  cet  extrait  que  le  ci- 
toyen Bodard  a  obtenu  oO  suffrages  et  le  citoyen 
Martin  28,  dans  leur  propre  série  :  il  est  remar- 
quable que  cet  extrait  a  été  délivré  postérieure- 
ment à  l'impression  et  à  la  publication  delà  liste 
communale,  et  que  depuis  longtemps  les  deux 
minutes  des  listes  de  série  étaient  ciéposées  à  la 
mairie  et  à  la  sous-préfecture.  Cet  acte  est  in- 
forme, et  on  ne  voit  pas  comment  un  scrutateur, 
dont  la  fonction  a  cessé  aussitôt  que  le  dépouille- 
ment du  scrutin  a  été  tenniné,  a  pu  délivrer  l'ex- 
trait d'une  liste  qui  n'est  point  en  ses  mains. 

Ce  n'est  pas  des  scrutins  de  série  dont  il  s'agit, 
mais  du  dépouillement  des  listes  de  toutes  les  sé- 
ries de  l'arrondissement  communal,  dont  le  résul- 
tat forme  la  liste  de  notabilité. 

Les  pétitionnaires,  dont  la  signature  privée  n'est 
ni  attestée  ni  légalisée,  n'ont  produit  aucun  acte 
authentique  propre  à  constater  l'enywr  ou  la  mr- 
prise  qu  ils  vous  dénoncent  ;  et  votre  Commis- 
sion, composée  des  tribuns  Garat-.Maiila,  Malherbe 
et  du  rapporteur,  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

liC  Tribunat  ordonne  l'imp.^ession  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

C'Iiabaufl  (du  dard).  Tribuns,  les  citoyens  de 
la  Bé|)ublique  française  exercent  leurs  droits  po- 
litiques, pour  la  premièrt»  fois,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Vu  nouveau 
mode  assun»  la  libre  émission  des  votes,  et  rem- 
place les  assemblées  pri'uaires,  jiresqm^  toujours 
tumultueuses,  souvent  livn'es  aux  factions,  a  l'es- 
prit de  parti,  et  qui  compromettaient  la  tranquil- 
lité et  l  ordre  public.  Mais,  des  abus  toujours  in- 
séparables des  institutions  sociales  se  glissent 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  c'est  à  vous, 
tribuns,  c'est  surtout  au  corps  auguste  chargé  du 
dépiM  et  clelaronstTvation  (le  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qu'il  apparlirnt  de  les  prévenir  ou  de 
les  détruire. 

La  dénonciation  sur  laquelle  j'appelle  aujour- 
d'hui votre  attention  pré.-sente  des  faits  graves: 
ils  sont  allégués  |)ard(î  nombreux  [)étitionnaires  ; 
ils  inculpent  fortement  le  din^cleur  et  L\s  scru- 
tateurs qui  ont  dé|)ouillé  les  bulletins.  Cependant, 
comment  vous  proposer  de  statuer,  sans  avoir  en- 
tendu les  accusés  dans  leur  défense,  et  sans  des 
piécesauthentiqucs  et  officielles?  La  liste  commu- 
nale des  éligibles,  bascde  la  dénonciation,  ncvou» 
a  seulement  pas  été  envoyée  :  quoi  qu'il  en  soit, 
voici  les  faits  tels  qu'ils 'sont  présentés  par  les 
pétitiounaires. 

La  commune  de  Sainf'GenièS'fif^amàias.  dé- 


i08     [i  veiul('*iniairc] 


UÉPUULIQUE  FRANÇAISE.  ~  AN  X. 


parlement  du  Gîird,  renferme  loO  citoyens  ayant 
droit  de  voter;  ils  ont  formé  une  série;  30  en- 
viron n*oiit  pas  usé  de  leurs  droits,  reste  120 
votants  effectifs,  sur  lesquels  65  déclarent  et 
signent  que  le  dépouillement  des  bulletins  a  pro- 
duit un  résultat  contraire  à  leur  vote,  et  ;i7  illet- 
trés sont  pi-ôts,  disent-ils,  à  joindre  leur  déclaration 
fi  la  leur;  de  sorte  que,  sur  120  volants,  102  affir- 
ment hautement  qu'on  n'a  fait  aucune  mention 
de  leurs  votes,  tandis  que  ceux  des  18  volants  res- 
tants ont  prévalu. 

Cette  infidélité  coupable  tst,  disent  les  pétition- 
naires, l'ouvrage  des  directeur  et  scrutateurs  de 
la  série,  et  c'est  contre  eux  qu'est  dirigée  la  péti- 
tion. Ils  pourraient  répondre  à  cette  dénonciation 
que,  la  liste  de  notabilité  communale  étant  le  ré- 
sultat général  du  dépouillement  de  toutes  les 
listes  ])arliculiéres  des  séries,  tel  citoven  qui 
n'aurait  eu  que  18  voix  à  Saint-Géniès-de-domolas, 
aurait  pu  en  joindre  un  gnmd  nombre  dans  une 
autre  <^érie.  Mais  les  pétitionnaires  préviennent 
celte  objection  :  ils  affirment  que,  dans  le  second 
an'ondissement   du  Gard  dont   ils  font  partie. 


et  qui  ne  s'y  trouvent  pas  compris. 

Les  pétitionnaires  prétendent  q^ue  leurs  bulle- 
tins ont  été  anéantis  par  ceux  qui  étaient  légale- 
ment chargés  de  ce  dépôt,  et  qu'ils  ont  substitué 
leur  volonté  particulière  au  vœu  presque  unanime 
de  leurs  concitoyens.  Us  assurent  que  la  loi  a  été 
violée  dans  touhs  ses  parties,  et  que,  depuis  la 
formation  des  listes  des  volants,  jusqu'à  rouver- 
turc  clandestine  des  scrutins,  ce  n'est  qu'une  suite 
non  interrompue  de  fraudes,  d'abus  de  pouvoirs 
et  d'infulélités. 

Sans  doute,  citoyens  tribuns,  si  de  pareils  faits 
étaient  prouvés  d'une  manière  irréfragable,  vous 
iriiésiteriez  pas  à  déférer  cette  dénonciation  au 
Sénat  Conservateur,  juge  suprême  de  la  validité 
ou  de  l'invalidité  des  listes  d'éligibles;  mais  il 
faudrait  qu'une  pièce  officielle  constatAt  que 
30  citoyens  se  sont  ab-^tenns  de  voler  h  Saint-Gé- 
niès-de-Comolas;  il  faudrait  plus  qu'une  asser- 
tion pour  vous  f)rouverque37  citoyens  illettrés 
se  joignent  aux  G.")  siffnataires  de  la  pétition;  il 
faudrait  que  vous  fussiez  certains  que  les  bulle- 
tins ont  tous  été  faits  conformément  aux  dis|)0- 
sitions  de  la  loi  du  13  ventôse  an  IX,  et  qu'ainsi 
ils  ont  tous  été  admissibles;  il  faudrait  enfin  en- 
tendre ce  qu'allèguent  pour  leur  défense  les  direc- 
teur et  scrutateurs  grièvement  inculpés 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  trihuns  Jaucourt,  Say  et  Cliabaud, 
vous  propose  : 

1°  D'adresser  un  message  au  Gouvernement 
pour  lui  demander  des  ivnseignoments  sur  la 
conduite  des  directeur  et  scruUiti'urs  de  la  série 
de  Saint-Géniès-de-Comolas,  deuxième  armndis- 
sèment  du  département  du  Gard,  et  sur  la  forma- 
lion  de  sa  liste  de  notabilité  communale; 

2**  D'ajourner  tonte  discussion  jusqu'au  moment 
où  vous  aurez  reçu  les  renseignements  demandés. 

Le  Trihunat  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Guinaril.  Tribuns,  les  habitants  de  Gaubertin, 
arrondissement  comniunal  ûr  Pithiviers,  départe- 
ment du  Loiret,  demauilent  à  être  n'intégrés  dans 
leurs  droits  et  que  Villéqalité  du  scrutin  [de  leur 
commune)  qui  a  servi  à  la  formation  de  la  liste 
communale,  soit  déclarée. 

Leurs  motifs  sont  que,  le  11  lliermidor  dernier, 
le  maii^o  de  leur  commune  a  fait  prodamer  l'ou- 


verture du  scrutin,  ordonnée  par  la  loi  du  13  ven- 
tôse an  IX,  jusqu'au  20  du  même  mois  de  ther- 
midor; que  sur  la  foi  de  cette  proclamation  ils 
se  sont  livrés  aux  travaux  de  la  campagne,  et  que, 
quand  ils  se  sont  présentés,  les  18  et  19,  pour  voter, 
le  maire  leur  a  déclaré  que  le  scrutin  avait  été 
fermé  dès  le  13.  lis  assurent  qu'après  le  15  il  a 
(mcore  re^ui  des  votes;  que  cependant,  sur  90  ci- 
toyens habitant  la  commune,  dix  seulement  ont 
voté  ;  encore  sont-ce  des  ouvriers  qui  travaillent 
pour  la  maison  du  maire. 

Citoyens  tribuns,  plusieurs  réclamations  contre 
les  listes  de  notabilité  vous  sont  parvenues.  D^'à 
vos  Commissions  vous  ont  fait  aes  rapports.  En 
les  écoulant,  le  Tribunal  a  semblé  montrer  quel- 
que incertitude  sur  la  marche  que  les  inilitionnai- 
res  doivent  suivre  pour  dénoncer  les  listes,  et 
lui-même  pour  prendre  un  parti.  La  matière  est 
neuve,  elle  n'a  encore  été  essayée  ni  expérimen- 
tée, et  les  faits  varieront  à  l'infini.  Dans  cet  état 
de  choses,  la  Commission  dont  je  suis  l'organe 
pense  qu'il  importe  de  constituer  en  quelque  sorte 
l'usiige,  et  pour  cela  de  s'appuyer  sur  un  petit 
nombre  de  principes  généraux,' auxquels  beau- 
coup de  circonstancc*s,  quoique  nuancées  entre 
elles,  puissent  se  rapporter;  principes  qui,  bien 
connus  des  pétitionnaires,  leur  serviront  de  règle 
et  de  conduite,  et  tellement  évidents  et  constitu- 
tionnels, que  le  Tribunal  oui,  je  l'avoue,  ne  peut 
se  lier  lui-même,  n'ait  pas  de  raisons  de  s'en  écar- 
ter à  l'avenir. 

A  cet  égard,  pour  ouvrir  la  carrière  et  offrir 
seulement  des  points  de  vue,  je  parcourrai  rapi- 
dement les  questions  suivantes,  dont  Tobjct  est 
de  faciliter  l'exercice  de  vos  pouvoirs  constitu- 
tionnels relativement  aux  listes  d'éligibles.  Elles 
appartiennent  toutes  au  sujet,  quelles  que  puissent 
éti-e  les  plaintes  diverses  qui  vous  seront  présen- 
tées. La  plupart  sont  relatives,  et  rapplication 
s'en  fera  naturellement  à  la  pétition  des  liabitanls 
de  Gaubertin. 

Je  vais  donc  examiner  en  général  si  les  faits 
énoncés  sont  prouvé^ ,  et  quel  genre  de  preuve 
vous  devez  exiger;  jusqu'à  quel  point  il  Cîst  possi- 
ble aux  pétitionnaires  de  se  le  procurer,  et  si  le 
concours  de  l'autorité  administrative  est  néces- 
saire pour  faire  ou  compléter  celte  preuve  ; 

En  supposant  les  faits  prouvés,  slls  présentent 
des  inconslitutionnalités,  et  quelles  sont  les  plus 
probables; 

Si  une  liste  communale  peut  être  déclarée  nulle, 
quand  celle  du  département  est  achevée,  et  celle- 
ci,  quand  la  liste  nationale  est  consommée; 
Quels  seront  les  effets  de  la  nullité  d'une  liste; 
Enfin,  comment  les  pétitionnaires  connaîtront- 
ils  les  motifs  de  vos  décisions. 

Toute  question  de  cette  nature  doit  être  premiè- 
rement considérée  à  l'égard  de  la  Constitution 
elle-même.  La  notabilité,  tribuns,  est  le  seul  acte 
du  peuple,  vu  comme  souverain  ;  c'est  le  premier 
fondement  de  notre  système  politique,  lalbase  de 
l'édifice  constitutionnel,  la  source  des  pouvoirs 
publics.  C'est  aussi  un  hommage  aux  vertus  pu- 
bliques et  privées,  aux  services  rendus,  aux  ta- 
lents. Mais,  s'il  est  quelque  part  une  notabilité 


jamais 

primés  produiraient,  dans  les  localités  où  ils  se- 
raient commis,  des  effi^ts  moraux  nuisibles,  très- 
nuisibles  au  respect  dû  à  la  Constitution. 

La  notabilité,  ai-je  dit,  est  Thommagc  rendu 
aux  vertus  et  aux  talents  :  quel  est  riiomme  qui. 
se  jugeant  lui-même,  oserait  s'en  croins  dignef 
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Mais,  si  vous  supposez  que  tels  n'ont  été  privés  de  \ 
cette  marque  honorable  d'estime  que  par  l'intri- 
gue, la  malveillance  ou  Tintidélitt^;  et  si  Ton  n'a 
pas  dit  en  vain  que,  lorsque  les  droits  politiques 
d'un  citoyen  sont  lésés,  tout  l'Etat  est  lésé,  la  ré- 
clamation même  d'un  seul  plaignant  mérite  toute 
voire  attention. 

Cependant,  si  ces  réclamants  eux-mêmes  ne  sont 
musqué  par  d'injustes  reji^rels  ou  de  |H»rlides  con- 
seils, vous*  sentirez  ce  que  vous  devez  aux  droits 
du  grand  nombre  de  notables  portés  sur  les  listes 
altauuées,  et  vous  ne  prononcerez  qu'avec  une 
extrême  sagesse,  une  entière  conviction.  Votre 
discernement,  bien  éclairé  sur  les  faits,  décidera, 
personne  n'en  doit  douter,  décidera  toujours  de 
ces  divers  intérêts  selon  que  le  réclameront  la 
justice  et  la  Constitution. 

Cela  posé,  quelles  sont  les  preuves  jue  doivent 
faire  les  pétitionnaires? 

Il  en  est,  suivant  votre  Commission,  une  pre- 
mière et  commune  à  tous  les  réclamants,  celle 
qu'ils  sont  citoyens  et  parties  intéressées  à  se 
plaindre.  Cette  qualité  doit  être  établie  par  l'état 
qu'a  dû  dresser  le  conseil  municipal  de  chaque 
commune  (article  l"  de  la  loi  du  13  nivôse).  Jus- 
qu'à ce  qu  elle  leur  soit  contestée,  elle  doit  de- 
meurer pour  constante.  A  moins  donc  qu'ils  ne 
se  plaignent  précisément  de  n'avoir  pas  été  por- 
tés sur  1  élut  des  citoyens,  les  pétitionnaires 
doivent  en  rapporter  des  extraits  en  ce  qui  les 
concerne.  Celte  précaution  déjouera  bien  des  ma- 
nœuvres; car  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  fait 
parler  des  individus  imaginaires,  de  prétendus 
pétitionnaires  qui  ne  s'en  doutaient  pas! 

En  second  lieu,  partout  les  lisles  d'éligibilité 
ont  été  ren(lu('s  punlicfucs  par  l'impression  ;  ainsi 
les  [»étitionnaires  peuvent  et  doivent  joindre  à 
leur  pétition  la  liste  qu'ils  dénoncent.  On  l'a  déjà 
dit  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas  une  dénonciation 
que  le  Tribunat  doit  déférer  au  Sénat;  ce  sont  les 
listes  d'éligibles. 

Ueste  à  fau'e  la  preuve  des  faits  particuliers  à 
chaque  réclamation. 

Pour  raisonner  sur  des  exemples,  je  choisis 
celui  des  habitants  de  (iaubertin. 

Acur  muirc^  disent-ils,  a  public,  le  1 1  thermi- 
dor^ que  le  scrutin  serait  ouvert  jusqu'au  *?0;  on 
BC  diMuande  d'abord  où  cette  proclamation  est- 
elle  écrite,  où  en  est  la  copie  authentique? 

Mais  il  a  fermé  le  scrutin  (li*s  le  lô  :  où  est  le 
nrocès- verbal  de  celle  chHnre?  ou,  si  la  commune 
formait  à  elle  seule  une  série,  où  est  la  liste  de  la 
sérieelle-méineqtiidoitétrediitéedett'louleljour? 
il  en  peut  être  ainsi  de  toute  antre  allégation. 
Se  plaint-on  de  ce  que  des  individus  n'avant 
pas  vmgt-un  ans  ont  volé?  qu'on  rapporte  leur 
extrait  de  naissance. 

S'agil-il  d'un  failli?  son  bilan  et  ce  qui  a  suivi. 
D'un  (tondamné  à  des  peines  afllictives  et  infa- 
mantes? son  jugement  de  condanniation.  D'un 
int(;nlil?  son  jugem^'ut  d'interdiction;  etc.,  etc. 
Des  iXMiseignements  aussi  positifs  mamiueront, 
il  est  vrai,  sur  les  domustiques  à  gages  attachés 
au  service  de  personne  ou  de  ména'je.  Il  ne  faut 
lias  espén»r  nue  ceux  qu'ils  servent  constateront 
la  domesticité  pjir  des  cerlilh^ats.  puisque,  le  plus 
souvt?nt,  ce  sera  à  rinsligation  île  ceux-ci  qu'ils 
auront  voté.  On  doit  donc  dirii  que  la  domesticité 
n'étant  (pu;  de  fait,  mais  notoire,  c'est  par  un  acte 
notarié,  signé,  non  pur  dus  individus  sans  intérêt, 
mais  par  vingt  citoyens  au  moins,  qu'on  doit  con- 
stater celte  notoriété.  A  cet  acte  on  peut  joindre 
encore  une  déclaration  du  maire  sur  la  domesti- 
cité alléguée. 


Il  faut,  en  outre,  prouver  que  tous  ces  inhabiles 
ont  voté,  en  rapportant  l'extrait  du  registre  qu'ont 
dû  tenir  les  directeurs  de  scrulin  (article  21  de 
la  loi). 


mpecnes  ae  voter?  lieux  qui  s  en  plai* 
vent  justifier  qu'ils  sont  citoyens  par  les  preuves 
de  rage  et  de  la  contribution;  par  un  pareil  acte 
de  notoriété  portant  que  leurs  dfroits  ne  sont  per- 
dus ni  suspendus;  par  une  déclaration  du  maire 
sur  ce  fait,  et  une  attestation  du  dénositaire  de 
l'état  des  citoyens,  que  leurs  noms  n  y  sont  pas 
compris. 

S'agit-il  enfin  d'erreur  ou  d'infidélité  dans  le 
dépouillement  des  scrutins  et  la  composition  des 
listes,  d'où  il  est  résulté  que  tels  sont  notables 
au  préjudice  de  tels?  Dans  ce  cas,  il  pourra  de- 
venir nécessairc  de  vous  pi-ésenter  les  états  de 
citoyens,  les  listes  de  séries,  et  celles  d'éligibilité 
elles-mêmes,  et  on  ne  peut  les  oi»tenir  que  par  le 
canal  du  Gouvernement;  mais,  si  le  Tribunat  ne 
veut  pas  descendre  dans  l'examen  de  ces  nom- 
breuses écritures,  s'il  répugne  à  fîiire  déplacer 
des  pièces  originales,  et  jugé  impossible  d'en  exi- 
ger des  copies,  il  est  un  premier  moyen  qu'on 
peut  enij)loyer.  Il  consiste  à  exiger  aussi  des  pé- 
titionnaires*^ un  certillcat  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  près  de  qui  reposent  tous  ces  travaux, 
portant,  après  vérification  faite  sur  les  listes  de 
séries  : 

l"  Combien  ont  eu  respectivement  de  suffrages 
les  cinq  notables  absents  pour  service  jmblic^ 
qui  en  ont  eu  le  moins,  {\oyez  les  articles  3i, 
36,  38  et  10  de  la  loi). 

2'  Combien  ont  eu  respectivement  les  cinq  no- 
tables présents  dans  V arrondissement  qui  en  ont 
eu  le  moins. 

3*  El  combien  chacun  des  pétitionnaires  en  a  eu. 

Ce  qui  pourra  se  pratiquer  aussi  relativement 
à  la  liste  départementiile.  [Voyez  articles  82  et  83 
de  la  loi}. 

Idem  relativement  à  la  liste  nationale.  (Voyez 
les  articles  121  et  123  de  la  loi). 

(iCtte  formalité  éclairera  beaucoup  de  citoyens 
qui.  le  plus  souvent,  verront  qu'ils  se  seraient 
plaints  injustement,  et  renonceront  à  vouspré- 
s(»nter  des  pétitions;  ce  qui  diminuera  sensinle- 
ment  le  nombre  de  celles  qui,  sans  celte  vérifi- 
cation, vous  auraient  été  adressiVs. 

Vous  rapprocherez  alors  ce  certificat  de  la  loi 
du  lil  ventôse,  qui  veut  (articles  17,  86  et  123) 
qu(i  k'S  absents  avec  moins  de  suffrages  soient 
préférés  aux  présents  avec  pîus;  et.  toute  com- 
))araison  fnilc»,  vous  verrez  luire  les  pri'miers 
rayons  de  la  vérité,  .«i  déjà  votre  opinion  n'est 
cntiénunenl  formée. 

J'examine  à  présent  qu:*Ile  sera  rauthenticité 
(h*«4  pièces  produites  :  il  n'en  est  pas  d'antre  nue 
le  sceau  des  autorités  qui  les  délivnTonl.  Si  I  on 
doutait  de  tout,  tonte  décision  deviendrait  impos- 
sible. Et,  s'il  arrivait  que  quelques  honunes  auda- 
cieux i»t  criminels  voulussent  vous  tromper  par 
d(»s  nièces  fausses,  les  autorités  locales,  averties 
pirla  publicité  de  vos  séances,  auraient  le  temps 
d'en  aviser,  et  vous  et  le  S<'»nat  Conservateur,  jK)ur 
prévenir  le  s<*andale  et  le  danger  d'une  décision 
sans  objet. 

Par  celle  raison,  et  quelques  lumières  que  vous 
trouviez  d'ailleurs  dans  h^s  documents  à  fournir 
par  les  pélllionnain*s,  il  serait  bien  de  ne  pronon- 
cer sur  toute  réclamation  qu'un  mois  après  le 
rapport.  Dans  ce  terme,  les  départements  les  nlus 
éloignés,  cvux  qui  se  croiraient  intéressés  si  ré- 
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pondre,  le  pourraient  faire,  et  votre  instruction 
n'en  serait  que  plus  complote. 

Quelques  membres  vous  ont  déjà  dit  qu'il  faut 
deniamler  les  moyens  d'instruction  au  Gouverne- 
ment. Ksl-cc  habituellement  et  sur  chaque  récla- 
mation qu'on  veut  rendre  cette  communication 
nécessaire?  votre  Conmiission  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  habituellement  praticable  ou  du  moins  efli- 
cace;  car  tommcnt  charger  raisonnablement  l'ad- 
ministration d'une  foule  de  détails  étrangers  à  sa 
marche  ordinaire?  S'il  en  était  ainsi,  la  résistance 
des  agents  dont  on  se  plaindrait,  l'inertie  et  l'in- 
différence des  autres,  les  lenteurs,  les  entraves, 
arrêteraient  à  chaque  pas  la  bienveillance  du 
Gouvernement,  et  paralyseraient  la  justice  due 
aux  pétitionnaires.  i>e  fClt-ce  que  pour  obtenir  un 
premier  degré  de  i)robabilité  en  faveur  de  la  récla- 
mation, il  vaut  mieux  laisser  d'abord  tous  ces 
soins  au  zèle  de  l'inlérôl  personnel ,  c'est-à-dire 
des  pétitionnaires,  qui  feront  vis-à-vis  des  «lépo- 
silaires  de  procès-verbaux  ou  autrc»s  pièces,  toutes 
diligences  pour  en  avoir  des  extraits  ou  des  copies 
authentiques. 

Ces  diligences  auront  tout  leur  effet,  si  le  Gou- 
vernement, par  un  simple  arrêté,  ordonne  à  ces 
dépositaires,  qui  sont  ou  des  administrateurs,  ou 
des  secrétaires  d'administration,  ou  des  gref tiers 
de  tribunaux  (tous  à  sa  nomination  et  dans  sa 
dépendance),  de  fournir  ce  qui  sera  réclamé. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  d'intérêt  à  couvrir 
et  tenir  cachées  les  fautes  de  ses  agents.  11  en  a, 
au  contraire,  à  faire  exécuter  la  Constitution,  et 
à  procurer  au  peuple  français  le  plein  et  léf^itinie 
exercice  de  sa  souveraineté.  Il  a  toujours  intérêt 
de  répondre  par  une  administration  généreuse  et 
bienfaisante  a  une  conliance  nécessaire  et  sans 
bornes.  Je  dis  nécessaire,  car  ou  ne  conçoit  pas 
de  Gouvernement  possible  sans  cette  confiance 
accordée  à  un  pouvoir  qui,  chaque  iour,  absorbe 
t;int  de  détails,  et  traite  de  si  grands  intérêts;  et 
s'il  est  prés  de  lui  des  autorités  surveillantes,  c'est 
quand  il  le  faut  pour  attaquer  ses  erreurs,  et 
jamais  ses  intentions. 

Mais  enfîn^  si  les  dépositaires  refusent  de  déli- 
vrer ces  copies  et  ces  extraits,  (pie  feront  les  péti- 
tionnaires? Ce  qu'ils  feront?  Us  suivront  la  marche 
ordinaire,  naturelle,  de  ceux  qui  ont  des  droits 
contre  autrui;  ils  feront  constater  les  refus  par 
des  notaires  ou  autres  fonctionnaires  dignes  de 
confiance  ;  mais,  si  le  Gouvernement  prend  les 
mesures  que  nous  venons  d'indi(mer  (et  la  Com- 
mission est  autorisée  à  croire  qu  il  les  prendra), 
kts  refus  seront  exlrêinemeiit  rares,  ou  seront 
motivés. 

Si  le  Tribunat,  au  lieu  des  i)ièces  mêmes,  n'a 
nue  des  refus  constatés,  il  jugera  avec  la  liberté 
(le  conscience  d'un  jury  ce  qu'il  devra  penser  et 
de  la  réclamation  et  des  motifs  du  refus  ;  il  de- 
mandera, si  bon  lui  semble,  des  pièces  originales 
au  Gouvernement,  ou  prendra  sur-le-champ  un 
parti  définitif. 

U  faut  maintenant  supposer  les  faits  prouvés  et 
se  demander  s'ils  présentent  des  inconstitution- 
nalités. 

La  Constitution  (articles  7,  8  et  9)  veut  que  les 
citoyens  d'un  arrondissemcMil  communal  dési- 
gnent le  dixième  d'entre  eux,  ce  qui  produit  les 
notables  communaux;  que  ceux-ci  désignent  un 
dixième  d'entre  eux,  ce  qui  produit  les  notables 
de  département,  et  ceux-ci  un  dixième  pour  avoir 
une  notabilité  nationale. 

Ainsi,  son  esprit  général  est  que  tous  les  ci- 
toyens, rien  que  des  citoyens,  confèrent  la  nota- 
bilité d'après  un  genre  de  majorité  à  régler  par 


la  loi.  Quand  le  résultat  ne  s'accorde  pas  avec  ces 
principes,  il  y  a  inconstitutionnalilé  j  ce  qui  peut 
arriver  principalement  de  trois  manières  : 

1"  Quand  la  notabilité  a  été  donnée  par  des  élé- 
ments qui  n'y  devaient  pas  concourir,  c'est-à-dire 
des  individus  qui  ne  sont  pas  citoyens,  ou  dont 
les  droits  de  cité  sont  suspeirdus  (articles  3, 4  et  5 
de  la  Constitution). 

11  est  évident  que  les  votes  de  ces  individus  ont 
troublé  l'opération  et  déterminé  une  îausse  ma- 
jorité. 

2"  Quand  tous  les  éléments  qui  devaient  ou 
pouvaient  concourir  aux  listes,  c'est-à-dire  tous 
les  citoyens  d'un  ari-ondissenient,  ne  l'ont  pu  par 
le  fait  ues  agents  de  la  loi,  le  résultat  élaoli  en 
l'absence  de  leurs  suffrages  n'est  pas  l'expression 
de  la  volonté  de  tout  l'arrondissement. 

Nous  disons  :  n'ont  pu  y  concouHr^  car  des 
citoyens,  par  négligence  ou  autre  causc^  peuvent 
ne  pas  user  de  leur  droit  de  cité;  mais,  si,  par 
exemple,  ils  n'ont  pas  été  portés  sur  l'état  des 
citoyens,  ni  appelés  à  voter,  il  est  clair  qu'ils  ne 
l'ont  pu.  Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  qui 
rentrent  dans  ce  second  cas. 

3°  Il  y  a  inconstitutionnalité  quand,  par  erreur 
ou  infidélité  dans  les  dépouillements  de  scrutin 
et  la  composition  des  listes  d'éligibilité,  tels  se 
sont  trouvés  notables  au  préjudice  de  tels.  La 
Constitution  n'est  pas  indifférente  sur  ce  résultat; 
elle  suppose  que  ceux-là  qui  auraient  été  nommés, 
comme  elle  l'a  voulu,  auraient  été  les  plus  di- 
gnes de  la  destination  des  notables. 

Cette  volonté  se  montre,  i>ar  sa  lettre  même; 
car,  d'après  ses  dispositions,  ce  sont  tous  les 
citoyens,  c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, qui  doivent  donner  la  notabilité  :  or  l'in- 
fidélité suppose  toujours  qu'on  a  retranché,  sup- 
primé ou  point  compté  des  votes  portant  sur  tels 
qu'on  désirait  écarter.  Après  celte  omission  ou 
soustraction,  ce  n'est  plus  le  plus  grand  nombre 
qui  décide. 

Si  ce  n'est  pas  d'une  suppression  des  suffrages, 
mais  au  contraire,  de  la  supposition  de  votes 
imaginaires  qu'est  résultée  la  notabilité,  la  Cons- 
titution est  également  contrariée,  parce  que,  dans 
cette  hypothèse  encoi*e,  ce  ne  seront  pas  des 
votes  de  citoyens  qui  auront  produit  Téligibilité. 

Quand  le  troisième  cas  d'inconstitutionnalité  se 
présentera,  il  faudra  se  souvenir  que  la  loi  a  ac- 
cordé beaucoup  de  confiance  à  ses  agents,  et  donné 
au  peuple  une  garantie  de  leur  fidélité  dans  la 
publicité  de  leurs  opérations;  cependant  il  aura 
pu  arriver  qu'ils  aient  abusé  de  cette  confiance, 
et  que  la  punlicité  même  ait  été  une  inutile  pré- 
caution. 

Pour  ne  rien  laisser  en  arrière,  votre  Commis- 
sion a  également  agité  si  une  liste  d'éligibles  est 
nulle  quand  elle  renferme  des  noms  de  faillis  et 
autres  individus  non  citoyens,  ou  des  noms  tel- 
lement défigui^és  qu'ils  ne  s'appliquent  évidem- 
ment à  aucune  autre  personne  connue. 

Elle  pense  que  non.  On  ne  devrait  agiter  aucune 
question  dans  ce  cas,  qu'autant  qu'on  prétendrait 
qu'il  résulte  un  effet  quelconque  de  la  notabilité 

3ue  ces  faillis  ont  surprise  ;  mais  une  liste  ne  peut 
onner  un  droit  que  la  Constitution  refuse.  Ces 
prétendus  notables,  n'étant  pas  citoyens,  ne  peu- 
vent être  promus  à  des  fonctions  publiques;  on 
doit  donc  regarder  les  noms  portés  induement 
sur  les  listes  comme  n'y  étant  pas,  et  remplir 
les  lacunes  au  complément  périodique  des  listes 
d'éligibles. 

Autre  question.  Etea-vous,  ainsi  que  te  86nat, 
obligés  de  prononcer  avaat  la  composition  (tes 
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lisles  départcMneulale  et  nationale?  Votre  Cora- 
missiou  ne  le  croit  pas.  Ses  motifs  sont  qu*un 
temps  assez  raisonnable  est  nécessaire  pour  1  exa- 
men et  l'instruction  du  Tribunat,  puis  pour  la 
décision  du  Sénat.  Kn  supposant  que  cette  déci- 
sion vienne  avant  la  formation  des  listes  subsé- 
quentes, il  faudra  do  nouveaux  délais  aux  arron- 
dissements dont  les  listes  ont  été  annulées,  pour 
recommencer  Topéralion  ;  et,  quoiqu'on  fasse,  les 
nouveaux  notables  communaux  ne  seront  i)as  en 
mesure  de  concourir  en  temps  utile  à  la  composi- 
lion  de  la  liste  départementale,  etc. 

Ainsi,  vous  avez  toute  latitude,  soit  pour  de- 
mander des  renseignements  à  Tautorité  adminis- 
trative, soit  pour  prononcer  des  ordres  du  jour 
motivés  sur  des  jiroductions  insuffisantes^  sans 
préjudicier  aux  pétitions  et  productions  ultérieures 
qui  vous  seraient  présentées  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Maintenant  nous  demandons  (car  la  sagesse  Vous 
prescrit  de  prévoir  toutes  les  conséquences  de  vos 
décisions),  nous  demandons  quels  seront  les  ef- 
fets de  la  nullité  d'une  liste  d'éligiblos  quand  elle 
sera  prononcée?  Les  mauvaises  opérations  d'une 
seule  série  influeront-elles  sur  toute  la  liste  com- 
munale? Cette  liste  ne  sera-t-elle  nulle  ou 'en  ce 
qui  conœrne  la  série  ou  dans  son  ensemnle?  Sur 
cela,  remarquez  que  la  loi  du  13  ventôse  (art.  25) 
prescrit  à  chaque  votant  de  n'inscrire  sur  l'un  de 
ses  bulletins  que  des  noms  de  citoyens  pris  hors 
de  sa  série.  L  opération  d'une  seule  série  a  tlonc 
de  l'influence  sur  la  liste  communale  entière,  et, 
s'il  en  résulte  que  celte  liste  entière  est  viciée,  les 
droits  de  tous  les  notables  communaux  de  l'arron- 
dissement siî  tmuveront  compromis. 

Ce  n'est  pas  tout  :  suivez,  suivez  je  vous  prie. 
Ces  notables  communaux  concourront,  quoique 
effectivement  sans  pouvoir,  à  la  liste  départemen- 
tale. Chacun  doit  (art.  05  de  la  loi)  faire  porter  un 
de  ses  bulletins  sur  des  citoyens  de  la  série  dont 
il  fait  partie,  et  l'autre  .ç</r  des  notables  pris  dans 
les  autres  séries  du  département  ;  or  vous  sentez 
encore  ivA  l'influence  de  leurs  votes  sur  la  liste 
départementale  en  son  entier,  et  i)ar  conséquent 
sur  la  partie  de  la  listt^  nationale  «lui  concernera 
le  déparlement. 

Si  c'est  la  liste  départementale  qui  est  premiè- 
rement déclarée  nulle,  cette  nullité,  par  les  mêmes 
raisons,  doit  influer  sur  la  liste  nationale  en  ce 
qui  concerne  le  déparlement. 

D'autres  diront  peut-être  qu'il  n'a  pu  être  dans 
l'intention  de  la  loi  d(»  fain^  résulter  d'un  vice 
isolé,  d'une  mauvaise  opération  locale,  d(»s  effets 
si  étendus  et  le  nn^juilice  de  tant  <le  notables  ; 
qu'elle  a  présume  (|ue  toutes  les  opi'Talions  de 
séries  sont  n'^guliêres  au  moment  de  Ja  formation 
de  la  liste  communale;  ([ue  les  list(>s  c(mununales 
8ont  aussi  sup|)osées  régulières  ((uarid  on  compose 
la  liste  départementale;  qu'ainsi  l'effet  de  la,  nul- 
lité doit  éirc  local  comme  sa  cause. 

Votre  Commission,  tribuns,  n'a  eulcndu  ni  ré- 
soudre ni  préjuger  cette  imiM)rlante  question.  Le 
but  de  ce  qui  pn'*cêde  est  de  déterminer  ceux  que 
toute  nullité  (K)urrait  frapper,  si  elle  éUiit  pro- 
noncée, &  vous  offrir,  dans  la  crainte  des  consé- 
(|uenccs,  tous  les  renseignements  propres  à  vous 
éclaitt»r  sur  chaque  réclamation  ;  elle  a  aussi  en- 
tendu vous  rapjHîler  que  vous  dev(»z  être  à  la  fois 
justes  quand  vous  aurez  la  conviction,  mais  extrê- 
mement circonspects  dans  les  movens  de  vous  la 
procurtT. 

Vous  devez  l'êlrr  par  celte  autre  raison  que,  si 
la  nullité  entraîne  les  inconvénienU*  que  nous 
vi»iion.«  d'exposer,  il  en  résultera  aussi,  ou  que  ln< 
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opérations  seront  recom.mencées  à  une  autre  épo- 
que que  le  mouvement  général  et  périodique  pres- 
crit par  la  Constitution,  ou  qu'un  département  sera 
laissé  trois  ans  sans  notables  ;  et.  dans  cet  inter- 
valle, par  qui  les  fonctions  publiques  y  seront- 
elles  remplies? 

Je  demande,  avant  de  terminer  ces  considéra- 
tions générales,  comment  les  pétitionnaires  con- 
naîtront les  motifs  de  vos  décisions.  Je  crois  que. 
le  bureau  est  dans  l'usage  de  leur  envoyer  les 
décisions  elles-mêmes,  mais,  si  c'est  un  orâre  du 
jour,  (|ue  leur  apprendra-t-il?  La  réponse  est  dans 
la  publicité  de  vos  séances,  et  dans  le  tableau  dj 
la  discussion  entière  ,  bien  recueillie ,  bien  pré- 
sentée. Le  seul  journal  ofdciel,  par  son  étendue, 
peut  remplir  cet  objet;  et  votre  Commission  se 
plait  à  croire  que  les  rédacteurs  de  cette  feuille 
s'empresseront  de  remplir  un  pareil  devoir  avec 
autant  de  soin  et  d'exactitude  que  la  matière  le 
réclame. 

Je  linirai  par  de  courtes  observations  sur  la 
pétition  des  habitants  de  Gaubertin. 

Le  maire  a  fait  publier,  disent-ils,  le  11  ther- 
midor, que  le  scrutin  serait  ouvert  jusqu'au  20  : 
o(\  est  l'acte  de  publication?  Il  a  dit  avoir  fermé 
le  15.  Encore  une  fois  où  est  le  procès-verbal  par 
lequel  on  a  déclaré  le  scrutin  fermé  ;  ou,  si  la  com- 
mune formait  à  elle  seule  une  série,  où  est  la  liste 
de  série  elle-même  ? 

H  importe  d'autant  plus  d'insister  sur  ces  preuves 
que,  si  elles  étaient  faites,  la  nullité  de  l'opération 
en  pourrait  être  déduite,  selon  votre  Commission; 
car  si,  comme  le  disent  les  pétitionnaires,  10  ci- 
toyens sur  90  ont  voté,  les  suffrages  des  80  autres 
auraient  changé  le  résultat  :  ce  qui  rentre  dans  le 
second  cas  d'inconstituticmnalité  établi  ci-dessus, 
celui  où  tous  les  citoyens  n'ont  pu  voter  par  le 
fait  des  agents  de  la  loi. 

Mais  la  pétition  étant  toute  seule  et  sans  accom- 
pagnement d'aucune  pièce  ;  les  ^clamants  ne 
justifiant  pas  de  leur  qualité  de  citoyens:  ne  pré- 
sentant m  ne  dénonçant  comme  inconstitution- 
nelle aucune  liste  communale,  votre  Commission 
vous  propose  de  passer,  quant  à  présent,  à  Tordre 
du  jour. 

Le  Tiibunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

nér«n|i;er.  Les  pétitionnaires  de  Ro(memaure 
ont  adivs.<»  um^  nouvelle  réclamation  au  Tribunat, 
dans  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que,  dans  le 
rapport  une  j'ai  fait  de  leur  affaire,  j  ai  omis  de 
prier  d  une  pièce  importante,  (lette  pièce  est 
l'altestation  de(iuaranle  citoyens  qui  disent  avoir 


donné  leurs  voix  à  des  personnes  qui  ceiuMidant 
ne  se  trouvent  point  portées  sur  la  liste  œminu- 
nale.  Cette  pièce,  citoyens  tribuns,  était  bien  par- 
venue au  Tribunat,  mais  je  dois  dire,  à  la  décharge 
de  la  Commission,  qu'elle  ne  lui  avait  pas  encore 
été  comnniniquée  au  moment  où  elle  a  fait  son 
rapport.  Telle  est  l'observation  que  j'avais  à  faire. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
réclamation  du  citoyen  Bidault. 

Plusieurs  membres.  L'ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la 
séance  est  indiquée  an  U\  vendémiaire. 


première 


Kpiee 
La  st'anci»  est  levée. 


TUmUNAT. 

I»RÉSIUKN<J£    DU  CITOVKN    AKNOLLO. 

Séance  du  U)  vendémiaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  adupti^. 
Le  Sénat  Conservateur  notifle  par  un  message  le 
dérés  du  ciloven  Crassous,  l'un  de  ses  membres. 
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Ce  message  sera  inséré  au  procès- verbal. 

lie  r.itoyen  Bérenger,  iiominé  conseiller  d'Élat, 
éci*it  qu'il  donne  sa  démission  de  membre  du 
Tribunal. 

Cette  lettre  sera  également  insérée  au  procès- 
verbal. 

Le  Tribunal  procède  à  la  nomination  de  deux 
membres  de  sa  Commission  administrative  en 
remplacement  des  citoyens  Favard  et  Bérenger.  La 
majorité  des  suffrages  se  porte  sur  les  tribuns 
Mouricault  et  Garry.  ' 

11  donne  connaissance  des  pétitions. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Conflans-Sainte- 
Ilonorine  adressent  au  Tribunal  le  double  d'une 
pétition  qu'ils  ont  pivsentée  an  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-lftse,  dans  laquelle  ils  préten- 
dent que  l(-s  maire  et  adjoints  et  les  memores  du 
conseil  municiiîal  de  cette  commune  ont  abusé  de 
leui*s  pouvoin»,  en  privant  un  graad  nombre  de  ci- 
toyens du  droit  de  concourir  à  la  formation  des 
lis'tes  de  noiabiliti^  Lis  se  plaignent  en  outre 
d'avoir  été  taxés  arbitrairement  dans  les  contribu- 
tions. 

Le  Tribunal  nomme  une  Commission  pour  exa- 
miner la  première  de  ces  pétitions.  Elle  est  composée 
des  tribuns  Lebreton,  Trouvé  et  Say.  La  seconde 
pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  juge  de  paix' du  canton  de  Voiron^  départe- 
ment de  l'Isère,  dénonce  au  Tribunal  des  abus 
commis  dans  la  formution  des  listes  de  notabilité 
de  ce  canton. 

Renvoi  à  une  Commission  fomiéc  des  tribuns 
Adet,  Jaucourt  et  Rouioux. 

Le  citoyen  ReenauUl,  homme  de  loi  àGranville, 
département  de  la  Manche,  se  plîiint  de  n'avoir  pas 
été  porté  sur  la  liste  communale  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches,  quoiqu'il  îvit  réuni  beaucoup 
plus  de  suffrages  qu  il  était  nécessaire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  Commission 
com|;>osée  des  citoyens  Caillemer,  Bezard  et 
Duveyrier. 

l/ordxe  du  j  our  appelle  des  rapports  de  lyéU- 
lions  relatives  aux  listes  d'cligibihtr. 

Oarry.  Citoyens  tribuns,  le  citoyen  Desesprin- 
galle,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand, 
arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
vous  expose  qu'il  se  trouve  exclu  de  la  liste  com- 
munale de  son  arrondissement,  quoiqu'il  ait 
obtenu  plus  de  GOl  voix,  dont  201  dans  sa  com- 
mune, où  il  était  directeur  du  scrutin,  tandis 
qu'on  voit  inscrits  sur  cette  liste  des  noms  d'in- 
dividus, ou  qui  sont  inconnus,  ou  qui  ont  à  peine 
réuni  quelques  suffrages.  Il  ajoute  que  cette  infi- 
délité a  excité  l'indignation  des  maires  des  com- 
munes, des  directeurs  des  scrutins  et  du  préfet 
(lu  département,  qui  tous  ont  gémi  de  ce  que  la 
loi  les  laissait  sans  moyens  pour  la  réformer.  11 
vous  propose  de  solliciter  une  loi  qui  remédie  au 
niiil  ou  qui  le  prévienne,  et  vous  indique,  comme 
moyen,  de  chai'ger  les  maires  des  communes  du 
soin  (le  dH(}(juer  une  personne  probe  paur  assister 
à  la  vrrification  des  scrutins. 

(^hic^Iques  réilexions  bien  simples  ont  guidé  la 
Commission  dont  je  suis  l'organe  dans  l'examen 
de  cette  pétition. 

Votre  Commission  a  d'aijord  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'attentat  plus  grave  envers  le  corps  social, 
(pie  les  infidélit(»s  commises  dans  les  confections 
des  listes  destinées  à  recevoir  et  à  constater  le 
vœn  du  peuple.  C'est  corrompre  la  volonté  natio- 
nale dans  sa  source  la  plus  pure;  c'est  violer  la 
Con^itution  dans  ses  dispositions  tes  plus  sacrées  ; 
c'est  enfin  reproduire  le  délit  qu'une  nation  de 
rantiquité  punissait  si  sévèrement  dans  la  per- 


sonne de  l'étranger  qui  s'introduisait  dans  ras- 
semblée du  peuple. 

Votre  Commission  a  ensuite  examiné  quels  sont 
vos  droits  et  vos  devoirs  quant  ài  cette  partie  de 
vos  attributions.  Elle  les  a  trouvés  écrits  dans  les 
articles  2 1  et  28  de  l'acte  constitutionnel.  Vous  êtes 
chargés  par  ces  articles  de  déférer  les  listes  d^éli- 
gibles,  pour  cause  d'inconslitulionnalité  seuU" 
ment.  Il  faut  donc,  pour  exciter  votre  zèle  et  pour 
vous  déterminer  à  provoquer  sur  une  liste  (inéli- 
gibles la  censure  du  Sénat  Conservateur,  qu'elle 
vous  ait  paru  en  opposition  avec  les  bases  et  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionneL  Et  certes  îi 
n'y  a  point  d'inconslitulionnalité  plus  certaine 
et  plus  digne  d'armer  votre  sévérité  que  celle 
reprochée  à  une  liste  dont  les  auteurs  auraient 
méprisé  le  vœu  du  peuple,  consigné  dans  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose,  ])our  y  substituer 
leur  volonté  particulière.  Ce  n'est  plus  alors  le 
peuple  qui  a  parlé,  mais  quelques  individus  qui 
ont  usurpé  sa  souveraineté,  qui  ont  déchiré  la 
Constitution,  et  renversé  les  fondements  de  la 
société. 

H  n'y  a  donc  point  de  doute  que,  si  on  vou» 
présente  une  liste,  dans  quelque  degré  d'éligilû- 
tité  que  ce  soit,  cl  que,  comparant  cette  liste  avec 
les  listes  particulières  dont  elle  devrait  être  le 
résultat  fidèle,  vous  reconnaissiez  que  le  vœu  de 
lamaiorité  a  été  méconnu,  vous  ne  vous  empres- 
siez de  dénoncer  la  liste  comme  inconstitution- 
nelle, sans  préjudice  des  peines  sévères  à  pro- 
voguer contre  les  coupables  auteurs  de  cette 
infidi'îlilé. 

Mais  ici  se  présente  une  auestion  qui  n'est  ni 
sans  intérêt  ni  sans  difficulté.  Pour  rester  dans 
l'espèce  qui  vous  occupe,  je  ne  vous  parlerai  que 
des  listes  communales.  Ces  listes,  comme  vous  le 
savez,  sont  le  produit  d'un  nombre  plus  ou  moins 
^and  des  listes  des  séries  de  l'arrondissement. 
Je  suppose  qu'un  citoyen  ait  réuni  dans  une  ou 
m(>me  dans  plusieurs  (le  ces  listes  un  nombre  de 
voix  suffisant  pour  être  porté  sur  la  liste  commu- 
nale, et  que  Terreur  ou  l'infidélité  lui  ait  fait 


par  rap|)ort  à  celui  dont  les  droits  ont  été  mécon- 
nus, sera-t-elle  déclarée  telle,  et  par  conséquent 
frappée  de  nullité  par  rapport  à  tous  ceux  dont 
l'inscription  sur  la  mémo  liste  est  exempte  de  tout 
reproche?  Une  injustice  individuelle  vous  portera- 
t-elle  i\  suspendre  pour  tous  les  autres  1  exécu- 
tion de  la  volonté  du  peuple,  à  leur  ravir  des 
droits  qui  ne  leur  sont  point  contestés,  et  à  privée 
la  société  de  leurs  services?  J'ajoute  que. si  l'on 
examinait  avec  sévérité  toutes  les  listes^  il  en  est 
peut-être  bien  peu  qui  pussent  souffrir  un  examen 
aussi  rigoureux,  et  dans  lesquelles  oa  ne  remar- 
qu:\t  pas  la  teinte  plus  ou  moins  prononcée  de& 
pasr  '  '     "  -  •   ^-    -    .         '  - 

1 

remède  de  déclarer  la  liste  inconstitutionnelle,  et 
par  conséquent  de  l'annuler,  ne  vaudrait-il  psis 
mieux,  sur  la  réclamation  du  citoyen  ou  des 
citoyens  lésés,  faire  un  nouveau  receuscment  des 
listes  des  séries  qui  se  trouvent  dans  les  mains 
des  maires  des  communes  et  dans  celles  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  replacer  sur  la  Ûste 
ceux  qui  en  auraient  été  injustement  exclus,  en 


plus  simple,  plus  naturelle?  Ne  serait-ce  pas  la 
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niauièro  la  plus  cxpûdilivo,  sans  être  la  moins 
sùrc,  de  rétablir  le  respect  dû  à  la  volonté  du 
peuple,  de  rendre  des  droits  injustement  ravis, 
sans  suspendre  ceux  qui  seraient  reconnus  et  non 
contestés? 

Votre  Commission,  au  surplus,  n'a  voulu  que 
vous  indiquer  cette  question,  sans  entendre  ni 

Ç révenir  votre  jugement,  ni  même  le  provoquer, 
elles  sont  les  circonstances  i>arliculiéres  dans 
lesquelles  se  pi^ésenle  le  pétitionnaire,  qu'elle  a 
pensé  que  vous  n'avez,  dans  c^  moment,  à  vous 
occuper  ni  de  l'examen  ni  de  la  soluiion  de  celte 
difticulté. 

J'observe  d'abord  que  rien  n'atteste  ni  l'exis- 
tence ni  la  qualité  du  citoyen  Dosespringalle.  La 
première  de  toutes  les  régies,  auand  on  forme  une 
action  ou  une  plainte,  c'est  n'établir  la  qualité 
dans  laquelle  on  est  admis  à  a^ir  ou  à  se  plain- 
dre; et  je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit 
et  ik  peu  prés  par  tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
vous  ont  entretenus  d'affaires  de  cette  nature  : 
c'est  que  tout  individu  qui  se  plaint  d'avoir  été 
lésé  dans  ses  droits  de  citoyen  doit  connnencer 
par  justiûer  qu'il  est  compris  dans  l'état  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arrondisse- 
men*t,  ou  se  plaindre  de  l'omission  quand  elle  est 
injuste. 

Le  pétitionnaire,  à  la  vérité,  prend  la  qualité 
de  juge  de  paix,  et  vous  expose  qu'il  en  a  cons- 
tamment rempli  les  fonctions,  sans  autre  inter- 
ruption que  celle  produite  par  l'invasion  de  Ten- 
nemi.  Sans  doute  une  aussi  honorable  et  une  aussi 
constante  possession  du  vœu  du  peuple  est,  au- 
près de  vous,  la  plus  glorieuse  et  la  plus  puissante 
recommandation  ;  mais  tout  fonctionnaire  public 
qui  agit  hors  du  cercle  de  ses  attributions,  et 
comme  simple  individu,  est  sujet  aux  lois  et  aux 
règles  qui  régissent  tous  les  autn^s  citoyens.  Ce 
n'est  pas  comme  juge  de  paix,  mais  comme  citoyen 
dénouillé  de  ses  droits,  que  le  pétitionnaire*  se 
présente  devant  vous. 

Comment  justi(i(vt-il  d'ailleurs  que  ses  droits 
lui  ont  été  ravis?  Il  articule  beaucoup  de  faits, 
et  n'en  prouve  aucun.  H  vous  dénonce  une  liste 
communale  et  ne  la  ra|)porte  pas.  Cependant,  aux 
termes  de  l'article  \\\)  de  la  loi  du  13  ventôse  der- 
nier, cette  liste  a  été  imprimée  et  publiée  dans 
l'arrondissement. 

11  soutient  que  cette  liste  est  en  opposition,  pour 
tH»  qui  le  concerne,  avec  les  listes  des  séries  (|ui 
lui  ont  servi  d'éléments;  mais  ces  listes  existent, 
soit  entre  les  mains  des  maires,  soit  entre  celles 
du  .»îaus-préfet  de  l'arrondissement:  il  lui  eût  été 
facile  d'en  obtenir,  ou  des  expéditions  partielles, 
on  des  attestations  des  dépositaires,  ({ui  auraient 
déclaré  le  nombre  de  suffrages  qu'il  avait  obtenus. 

Il  ajoute  qu'il  a  n'Uiii  plus  de  GOO  suffrages.  Ce 
fait  établi  ne  suflirait  inénie  pas,  car  il  faudrait 
encore  prouver  que  la  liste  renferme  des  noms  de 
citoyens  qui  en  ont  obtenu  un  moindre  nombre, 
et  cette  preuve  s'acquerrait  facilement  en  faisant 
connaître  ces  citoyens. 

Le  parti  que  propose  le  pétitionnaire  de  charger 
les  maires  au  soin  de  dêlêmier  une  vei'son ne  probe 
pour  assister  à  la  Vé'ri/lcation  ars  scrutins  no 
l'aurait  pas  Siiuvé  de  l'injustice  qu'il  prétend  avoir 
soufferte;  carre  n'est  pas  dans  la  formation  des 
listes  (l(^  séries,  qui  sont  le  produit  immnlûU  des 
scrutins,  qu'il  soutient  avoir  été  lésc^,  mais  dans 
la  confection  do  la  liste  communale,  qui  est  le 
résullat  des  liste*»  de  séries;  listes  qui  restent  dé- 
I)osées  à  la  municipalité  et  dans  les  bureaux  du 
8ou8-prèfet,  pour  servir  de  contrôle  de  la  liste 
communale. 


La  sagesse  de  la  loi  a  d'ailleurs  prévenu  ou 
même  surpassé  le  vœu  qui  vous  est  manifesté 
par  le  pétitionnaire.  En  effet,  les  recensements 
et  les  listes  se  faisant  en  public,  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'y  assister. 

En  un  mot|  citoyens  tribuns,  la  présomption 
légale  est  toute  nour  la  fidélité  des  listes  et  pour 
la  régularité  de  la  conduite  de  ceux  à  qui  la  loi  a 
confié  le  soin  de  les  former.  La  force  de  cette 
présomption  est  telle  qu'elle  ne  peut  céder  qu'à 
un(î  preuve  contraire,  et  cette  preuve  n'est  pas 
rapportée. 

Var  ces  motifs,  votre  Commission,  composée  des 
tribuns  Jubé,  Isnard,  et  du  rapporteur,  vous  pro- 
pose, ù  l'unanimité,  de  passera  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 


ment. 


Perce.  Tribuns,  le  citoyen  Claude  Fmnçois 
Barreau,  juge  de  paix  du  canton  de  Fresne-Samt- 
Mamet,  arrondissement  de  Cray,  département  de 
la  Haute-Saône,  a  adressé  au  Tribunat,  le  19  fruc- 
tidor dernier,  une  réclamation  relative  à  la  liste 
de  notabilité  de  son  arrondissement. 

La  Commission ,  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  cette  n^clamation,  m'a  chargé  de  vous 
en  faire  le  rapport. 

La  lettre  du  citoyen  Barreau  contient  une  in- 
culpation générale  \rinconstitutionnalité  sur  la 
formation  de  la  liste  des  notables  communaux 
de  l'arrondissement  de  Cray,  le  reproche  de  subs- 
titution (le  la  volonté  particulière  au  vœu  général, 
du  double  emploi  de  quatre  maires;  expression 
qui  signifie  sans  doute  que  quatre  maires  ont  été 
portés  deux  fois  sur  la  liste,  au  préjudice  des 
autres  citoyens  qui  avaient  obtenu  assez  de  voix 
pour  y  être  portés,  et  que  le  double  emploi  des 
quatre  maires  en  a  exclus  ; 

Le  reproche  encore. 

D'admission  à  voter,  sans  domicile  dans  l'ar- 
rondissement; 

ira(l!nis.sion  sur  la  liste,  sansle  nombre  de  voix 
suffisant; 

D'omission  sur  cette  liste  de  plusieurs  citoyens 
qui  avaient  réuni,  dans  la  seule  commune  de 
Lharantenay,  au  delà  de  la  quantité  de  voix 
requise  pour  donner  droit  à  1  inscription  sur  la 
liste  communale  de  canton; 

D'illégalité  dans  l'arrêté  de  la  liste  de  dépouil- 
lement, signée  par  trente  citoyens,  non  par  ceux 
qui  avaient  été  nommés  commissaires  à  cet  effet. 

Dés  le  18  fructidor,  le  maire  de  Charantenay  a 
porté  ses  réclamations  an  sous-préfet  et  au  pré- 
fet contre  ces  irrégularités. 

Le  11),  elles  ont  été  consignées  sur  le  regfstre 
de  la  sous-préf(U!tnre  ;  mais  le  préfet  n'a  pas  cru 
devoir  y  faire  droit,  attendu  la  distribution  des 
listes  aux  notaires  scrutateurs. 

Cei-endant  le  préfet  avait  admis,  à  la  même 
é|)oqne,  les  réclamations  d'un  citoven  de  Port- 
sur-Sîiône,  arrondisstMnent  de  Vesoul. 

Telles  sont  les  irrégularités  énoncées  par  la 
réclamation  du  citoyen  Barreau  :  six  pièces  sont 
à  l'appui. 

D'abord  votre  Commission  doit  vous  observer 
que  l'inculpation  gén«''rale  n'est  appuyée  par  au- 
cune pièce,  ni  par  aucun  fait  cité. 

Le  double  emploi  des  quatre  maires,  l'insuffi- 
sance des  voix,  le  défait  de  domicile,  ne  sont 
pas  plus  constatés. 

L'illégîilité  du  dépouillement^  le  refus  de  faire 
droit  par  le  préfet,  la  prédilection  itiarquée  pour 
le  maire  de  Vesoul.  sont  aussi  avancés  sans  preuve. 

Il  reste  à  vous  entrutciiir  du  reproche  d'omis- 
sion des  riloyons  qui  avaient  obtenu  au  delà  de 
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la  quantité  de  voix  requise  pour  l'iiLScriplion. 

Dans  ce  nombre  iud('» terminé,  et  non  spécilié, 
se  présente  le  citoyen  Barreau,  auteur  de  la  récla- 
mation. 

H  annonce,  par  une  lettre  imprimée  du  sous- 
préfet  deliray,  du  7  messidor  an  IX,  que  18  voix 
suffisaient  pour  rinscrintiou  sur  la  liste  commu- 


nale. 


11  établit  ensuite,  par  un  cerlifîcat  du  maire  de 
Charantenay,  que  lui,  (llaude-François  Barreau,  a 
obtenu  20  voix  dans  cette  commune. 

Trois  autres  certilicats  du  maire  de  Vezel,  de 
l'adjoint  de  Frcsne  Saint-Mamet,  du  maire  de  Ray, 
indiquent  que  le  citoyen  Barreau  a  obtenu  dans 
ces  communes  20,  ;*3e't23  suffrages  ;  ensemble  66. 

Enfin,  d'apivs  un  cinnuième  certificat  du  maire 
deQuentrey,  le  citoyen  Barreau  avait  réuniSsuf- 
frajies  sur  la  liste  des  absents. 

Ce  qui  compose  7'i  suffrages. 

Toutes  ces  nièces  sont  délivrées  par  des  fonc- 
lionnaires  publics,  sur  papier  timbré,  et  d'a[)rés 
les  originaux  des  listes  de  dépouillement  déposés 
à  la  mairie,  conformément  à  la  loi. 

Mais  il  est  à  remarquer: 

1°  Qu'elles  ne  sont  pas  revêtues  du  cachet  des 
municipalités  ; 

1°  Que  les  signatures  des  maires  et  adjoints  ne 
sont  pas  légîdisées  par  les  autorités  sunérieures. 

Est-ce  omission,  est-ce  nécessité  de  leur  déro- 
ber la  connaissance  de  la  réclamation  qui  vous 
est  adressée,  surtout  lorsque  cette  réclamation  ac- 
cuse le  préfet  d'insouciance  ou  d'injustice? 

Sans  s'attacher  à  ct^lte  idée,  ni  à  l'irrégularité 
descertificats  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
on  ne  ptmrrait  concrlure  de  ces  pièces  rien  autre 
chose,  sinon  nue  18  voix  suffisaient  pour  être 
admis  sur  la  liste,  et  que  le  citoyen  Barreau  a 
obtenu  dans  cinq  communes  66  vofx. 

puant  aux  8  sur  la  liste  des  absents,  elles  se- 
raient inutiles  au  succès  de  ses  prétentions. 

Mais  le  point  essentiel,  et  celui  oui  n'est  pas 
même  indirectement  prouvé,  c'est  l'absence  du 
citoyen  Barreau  de  la  liste  communale  ;  car  cette 
exclusion  prétendue  est  le  seul  motif  de  ses 
plaintes. 

Ses  recherches  pour  constater  le  nombre  des 
suffrafjes  en  sa  faveur,  ne  devaient-elles  pas  le 
conduire  à  obtenir  de  la  sous-préfecture,  où  s'est 
fait  le  dépouillement,  un  certificat  en  forme,  attes- 
tant que  son  nom  n'existe  pas  sur  la  liste  com- 
munale? 

La  copie  certifiée  de  cette  liste  aurait  produit 
le  même  effet,  et  de  iilus  aurait  mis  en  évidence 
les  doubles  emplois  dont  il  se  plaint. 

Quant  au  nombre  de  18  voix  annoncées  comme 
suffisantes  par  la  Mini  du  sous-préfet  pour  l'in- 
scription sur  la  liste,  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu 
erreur  dans  ce  calcul  par  l'inexactitude  du  con- 
tingent des  absents,  et  que  cette  erreur  ait  été  ré- 
parée; et  alors  le  nombre  de  18  voix  aura  été  in- 
suffisant. 

A  ces  premières  réflexions,  qui  naissent  de  la 
réclamation  et  des  pièces,  votre  Commission 
ajoutera  des  observations  plus  générales. 

Cette  réclamation,  comme  toutes  celles  de  ce 
genre  parvenues  jusipi'àcejour  au  Tribunat,  n'est 
accompagnée  d'aucune  pièce  authentique. 

Toutes  les  réclamations  ne  vous  sont  pas  encore 
parvenues,  et  cependant  leur  ensemble  est  peut- 
être  nécessaire  pour  fixer  les  principes  du  Tribu- 
nat dans  l'exercice  de  ses  attributions  en  celte 
partie. 

Une  sage  lenteur  sera  le  gage  de  votre  sollici- 
lude  pour  des  intérêts  d'autant  plus  respcclîibles, 


qu'ils  sont  fondés  sur  rattachement  des  citoyens 
aux  droits  que  la  Constitution  leur  assure,  sûr  la 
confiance  dans  votre  zèle,  et  sur  la  vigilance  du 
Gouvernement. 

La  Constitution  lui  a  donné,  comme  au  Tribu- 
nat, le  droit  de  dénoncer  au  Sénat  Conservateur 
les  listes  d'éligibles. 

C'est  donc  le  conseil  de  la  prudence  d'écarter 
pour  ce  moment  toute  proposition  de  mesures 
isolées  sur  des  faits  si  dissemblables  dans  leurs 
détails,  et  dont  vous  n'avez  pas  seuls  la  connais- 
sance. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  de  nos  collègues  Démeunicr,  Ganilh, 
et  du  rapporteur,  vous  propose  unanimement  Ta- 
journement  de  la  réclamation  du  citoyen  Barreau. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

S$lanislas€iirardin.Tribuns,lecitoycn  Lançon 
a  présenté  une  pétition  au  Tribunatpoiîr  se  plain- 
dre de  n'avoir  point  été  inscrit  sur  le  tableau  uesci- 
toyens  de  lacommunede  Mello,  arrondissement  do 
Sehlis,  département  de  TOise.  11  observe  que  ceux 
(lui  étaient  chargés  de  ce  travail  n^auraient  poiut 
ttû  méconnaître  ses  titres:  des  services  multipliés 
rendus  gratuitement  par  le  citoven  Lançon,  lors* 
qu'il  était  président  du  canton  àe  Mello,  devaient 
effectivement  suffire  pour  les  leur  rappeler.  L'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  I3ventùse  dernier  porte  :  qu*U 
faut  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  ré- 
sidence, et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année 
d'absence,  pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondisscinent  communal  ;  une  absence  de  neuf 
mois,  ])endant  lesquels  le  pétitionnaire  a  été  ein- 
plové  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  Seine- 
et-Nlarne,  ne  devait  donc  pas  lui  faire  perdre  son 
domicile  à  Mello.  Voilà  sur  quoi  il  fonde  sa  récla- 
mation; mais  voilée  Commission  pense  que  ce 
n'était  i)oint  «iu  Tribunat  qu'il  devait  l'adresser. 
Le  Tribunat,  d'après  rarticle28  de  la  Constitution. 
ne  peut  dcfcrer  nu  Sénat  les  listes  d'éliaibilite 
que  pour  cause  d'inconstitutionnalité  seutemeiUy 
et  rémission  d'un  nom  sur  le  tableau  des  citoyens 
ne  peut  être  considérée  comme  inconstitutionna- 
lité.  Mais,  comme  il  importe  qu'elle  puisse  être 
promptement  réparée,  les  lois  en  offrent  les 
moyens,  et  les  autorités  administratives  supé- 
rieures sont  élablii's  pour  corriger  les  erreurs,  ou 
punir  les  faut(?s  des  autorités  inférieures.  C'était 
donc  à  ces  autorités  supérieures  que  le  citoyen 
Lanyon  aurait  dCl  d'abord  porter  ses  réclamations; 
et,  dans  le  cas  où  il  n'eût  point  obtenu  la  justice 
à  laqui'lle  il  croit  avoir  des  droits,  il  se  serait 
pourvu  par-devant  les  tribunaux  pour  se  la  faire 
rendre.  La  législation  ancienne  subsiste  À  cet 
égard  dans  toute  sa  force,  puisqu'elle  n'a  point 
été  changée  par  la  loi  du  13  ventôse  an  IX. 

Le  citoyen  Lançon  termine  sa  pétition  en  dé- 
nonçant la  formation  de  la  liste  de  la  notabilité 
de  la  commune  de  Mello.  Il  déclare  que  la  loi  a 
été  violée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions;  que 
les  bulletins,  au  lieu  d'avoir  été  déposés  dans 
trois  boîtes  fermant  à  clef,  l'ont  été  entre  les 
muinsdu  directeur  du  scrutin.  Ce  fait  n'est  appuyé 
d'aucune  preuve  :  le  citoyen  Lançon  offre,  il  est 
vrai,  de  les  fournir;  mais,  en  le  considérant  même 
comme  étant  prouvé,  il  ne  vous  paraîtrait  pas 
sans  doute  de  nature  à  devoir  vous  engager  à 
déférer  au  Sénat  la  liste  de  notabilité  de  la  com- 
mune de  Mello.  Le  dépôt  des  bulletins  entre  les 
mains  du  directeur  du  scrutin  n'était  point  une 
chose  forc(*e,  mais  un  acte  purement  volontaire, 
résultat  de  la  confiance  de  ses  concitoyens. 
Pour  éviter  la  dépense  de  l'achat  des  bollcs  or- 
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liro:rs  ilii  sein-tair*  du  «lir^^-!  iir  du  srruîin.  ol 
c'esi  e:îCoro  lu  l\»l*jrt  ii*u:i*.*  il«. n  •n.iiiîii.in  d-.»  ta 
fiarl  du  citovr:!  I-aux-M,  Mai>.  >i  «:.-.-  lir.»ir>  ft-r- 
inaicut  a  cliv.  c  qui'  i\-l  \:\iî?.-:iîL»1:iM-\  h  î  -i  -iu 
13  venîOsc  ir.iur,iil  i-oiiil  c[»r..t;;v»:'  la  plus  k*ir*':i? 
a!:ei»:t.':  en  o  'n^ô.v^H'n  v  \i.«tn'  C  «mniissiôn.  ojin- 
ji05ceÙL'5cll'jyi.*iisu.'Urlay.  KiouïTo.  eî  du  rajip  ►r- 
leur. croil  dv-voir  vju- i«r\.os«.T  d»*  p^^l  ra lordre 
«lu  jour  >ur  la  ii  •\i:M\  .laril  .n-.*:î  Lan-;'jn. 

LeTril'U:itl'jri«»îHi*  l  iin^rt-ssiun  'lu'rap;»>rt  et 
laiourn-.-nîvnt  «l**Ia  di>':ii5si«ju. 

La  s.*a:ice  esi  l*-vvi.'. 


TUIBLN.VT. 

PRÉSIDENCE  DL'  CIT«.»YEN  iriN   ILl». 

^ '.  lin c€  du  '2  l ru i: .  a i n . 

Le  prLiC'><-vertial  de  la  svano-.-  du  \6  ve.idê- 
uiiaire  est  adontô. 

Il  est  renlu  rumpt*.'  des  pûliîio!i>. 

Le  cit'^Vfn  MMn?ainir:t>n.  membre  «lu  i*on?eil 
munie; itaf  d*  la  conimuni?  de  \\-z«-îay,  il  jiarle- 
me  11  Je  rY»-»nne,  exi^^so  qu'il  a  ri-uui  p  u>  de 
suffraiies  qu'il  n\>tail  ui-.vsiaire  |x>ur  la  noî-.i!ii- 
iitt'coïnniunale.  l'tnViaiii»  i.Mnire  la  non  ins:rip- 
ti  in  de  Sf>n  no:n  sur  la  listi*. 

Le  Tribunal  nomni  •.  p  'ir  Ii-xaiuon  de  relte  \k^ 
lit  ion.  une  Commission  i*  »mj'u><.*c  des  «:iîoycas 
Malherbe?.  RiuufTe  et  Cîi/.zal. 

Le  cilMyon  liuit.  mair*-  li-  la  r»:nniu:i»*  deS-jiiV. 
ik'[r.irt»*:nênl  li'Knr-.Mi-Lvir.  r-.;la:iî«?  l'.-nlre  la 
nomination  «l-s  direru  ars  d'i*  s  T'iiiu  vl  s  rula- 
teurs  des«>n  arrun»lisv-m:*nî,  e*.  iviiî;»*  la  forma- 
tion de  la  liste  de  n.i!i!'ilit». 

La  n'*'laniJtio:i  es!  re:i\uy»>i*  à  r»*X-rn-vi  d'une 
Co!nmissioii  •••»:nji'-'V  iles*  fit  »yras  Cliauvelin. 
Boisjulin  et  (irenitr. 

On  pn.»'V.ie  an  ren»«uvt.-Ili.me:il  du  binau.  Le 
riljyen  Pen-et-si  élu  j»n*>id«-*ni  :  îf-  i-iloye:i<  \U*\^ 
jolin.  Chazal.  C:irru»n-Nisjs  et  S- •iiiliz  sont  noni- 
m-"^  se  ■ret;iiits. 

L'.'nire  du  j)nr  a|iiH'!îi*  .i'*-  r»^f'f*oi{s  tU  pAi- 
li  •  'i  y  r'i'i'ir*:s  't'fx  •"  is  r*  <  '.'  '    *  ;  /  '»  i  !  ii*\ 

t'aillmer.  Tril  ui:<^.  i;n  ni<  d«-  i]ui  a-^surût  la 
lilNTle  ii»s  oji::iiM  ;s  - 1  *]*>  siifîïii-:«  >  iia;is  h*« 
él'.ijrt  î>  d<-s  mau':>l  aïs  il  di-i  loinii'»  in.iirs 
pui  h<:>.  i''l:iit.  san-i  «i»»  itf.  bii-n  pn-iirabh*  au 
lumulti'  to^j'iur-i  liarîj'T-ux  li-  s  îî---  :niii»*"S  p;i- 
iikatn-s.  Cl*  ubHi-  >i  dt-^ip*  rsi  un  des  avanlaL'i'S 
que  pMi'ur*  au  |h  upl*-  r:-a:)>Mis  l.i  (l'insiitutio!!  do 
fan  Vlll. 

O'ilf  ijmsliîiition  e.-l  le  L'UJt»  du  n-li^urdi-s  Fran- 
rais  :'i  lii.dr."  ♦•l  a!i  xiTil.âtvi*  fspril  puldn*.  Tnut 
devait  dtini"  |h>rler  IVinjir*iit  •  d«*  la  sa:i**-s*r  qui 
devait  dp<*jrmais  le-  dirijiT:  ft  ••  elail,  sans  ro:i- 
tredit.  dans  l'exerriee  d--  leur  pr»  inii-r  droit  p«di- 
tique  qu'elle  di*vait  briller  dans  tout  -^in  iuur. 

Nai<  riDt"ntion  du  le;:islat;ar  a-t-elL'  bien 
atteint  son  but**  L'iîiexarlituiie  r.*pp»**luv  à  cer- 
taine- liî'lc^  di*  nutaliiiil '*.  U*<  i unis-» Ions,  b»s  er- 
n»urs  d-int  fllfs  |i**uvenl  »'tre  \iei.-is.  n**  s^jnt- 
elb-s-îu 'le  fruit  de  rin'-x;»"rie'!i>'.  «lU  SiTaieiii-ll-s 
le  rê.Mi it.it  tb*  ««i-t  i-ipri:  ij*-  pa.'i.  ]::i  a  ri  |(>n2t"m;>$ 
fait  (!t*niir  l'honnèle  et  W  vrai  i-itf»\in.  et  que  la 
naix  doit  i"iliii.  pour  jamais,  f  tiré  disiKiraitre? 
Votre  f^ommissiiKi.  tritiuns.  s'al»stieiidra  de  toute 
réflexion  à  ei-t  i*:rard.  Elle  va  se  borner  a  vuus 
présenter  l'analyse  sui^iinele  de  la  pétition  que 
TOUS  avei  rcnvo\«^  à  ^m  examen. 

Iean-iari|ue<  Ite^zniu  I  homme  de  loi.  membre 


du  conseil  ^zénéral  de  la  commune,  assesseur  du 
jujv-  de  p:Jx  depuis  sept  ans.  et  receveur  de  la 
loterie  nationale  â  Granville.  dêiiariemenl  de  la 
M:i:iohe.  v.ius  a  êXj»'iSi>  qu'il  a  obtenu  les  neuf 
iiiii-'-mes  au  nivdns  des  suffrages  de  sac  «mmune. 
n:.ml»r-'  plus  que  suflisaiit  jMjur  être  j-^rlè  sur  la 
lisl-*  de  l'arr^-nilissomenl  d'Avran.bes,  et  que 
n'\iî!:n«M:is  il  ne  >*y  trouve  pas  pti-n»'-.  JaK-ux  d^; 
iv»'is<.r»er  ri-<îime  et  la  ix»ntiance  de  ses  conci- 
li 'Vî-iis,  doîH  il  avait  nvu  le  gn^je  dans  la  réunion 
lie*  leur-i  >uffraLV>.  il  >\.-5t  adressé  au  sous-prefet 
de  l\i:rt»:î  ii*«èinenl.  jour  oldenir  la  n^piraliou 
du  tort  qui  lui  était  fait  pi-r  son  ex'-lusion  de  la 
iisl/  de  nutal'ilii'».  Le  s«.'us-pn-fel  en  a  reféK*  au 
pr-frî:  c*  mi^is-ral  a  renvoyé  l'affaire  au  mi- 
nistre de  ri;il-riêur,  qui.  à  s^jn  tour.  Ta  adressée 
au  N-naf  i:  iriSr'rvalvur. 

ijuê  !•'  tnrî  d  lUt  s.'  plaint  le  ritoyen  Rcjmauil 
Soit  r»*el,  ••lM  u:ie  qii.-srion.  quoique  les  tilres  de 
i-e  cil  lyon  io:i;.:uîv:it  à  .l.»:nier  en  sa  faveur  la 
pr»'So:np!îvri  la  in  ins  •  q'i:\o-.îu«'. 

Mais  de-  pr*so:n;'ii  ^îi-^  ne  sunisent  pas  p  »iir 
dvî-.TTiin'-T  l"  jiij.-mi-nl  du  ^-i^'-^:  et  vôt;^•  mar.  lie. 
triîfuns.  rsl  ifup  r  ■juli*re  p"ur  vous  arK-ttT  au- 
jourd'hui a  le  sinîiiîi*-  pr-d'ibililés. que  rien  ne dé- 
'nî':îîr:\  si  ce  ii'fsl  lid/e  J'ho  u:no  de  bien  que  l'on 
|H'u!  se  faire  du  réelnman!.  Lar.  et  vous  vous  en 
••!.»!! -lerez.  san-î  djnle.  1-  ciiov-jn  Ufgnaud  n*a 
j  «in:  à  si  re.îa:nij!i»»n  ni  preuve  ni  coninience- 
m»*nt  d.»  preuv.-  de  l'iiijjre  do:î:  il  se  plaint:  il 
doit  savoir  i'|."  ida:it,  par  sa  jin'pre  exin-rienee. 
qu'une  pain.il'  n-  >e  iai-se  p  -iiil  diriger  par  1j 
va.  ne  «I  s  pr-":  "rnî»!:"  is. 

Si  d'»n*  le  11  îi!i  .:i:i  ii-"  v.»us  eût  off.Tl  des 
pr'*.î\  /<  aiîtîi  riîiq::..-:.  v.'îre  «j»mniission.  tribuns, 
s»*  fii:  f.:it  i::\  dvv.-ir  ri::-»iireiix  A'vn  rxaminrr  b» 
;;!':-ilt*  el  le  \  us  :i;»i:ri'  a  [•  «liee  Iî-  prononciT  un 
vii'U  n  •!!  m  «::i-  léj:îi:ii-  qu'éclain-. 

iJ«:MHiî«*:i;.  ji  Ks-ju^  le  clloven  lîeirmul  èlait 
•■••ri  lin  «le  la  r -.inion  di-s  s:jffrajes  en  s;i  favfur, 
n'a-l-il  p;is  ■li-'.-hr  a  la  f.ii:-»'  i:ins!ater  par  un 
extrait  .in  d;';-»jill  «rnenl  ib'S  s  tu  tins?  Conîment. 
puisqu  il  avari  ■'  quf  le  s»ius-pp'f--t  d»*  Tarrindi-^ 
serneiït  est  fi.nv:iin.n  «b*  la  lêjiltmile  ib- s»s  n*  la- 
m /iinns,  n*;i-t-ii  !■:»<  fait  re«« .nnai ire  celle  véril* 
p.ir  il*  t  in-iliîn.ij''  de  rr  muL'islr.itV  cri  a«-te  aurait 
rti*-  m  »liv.'.  fî  v  ►'l'i  auriez,  du  m-ûns  un  til  p>ur 
sirlir  •!•■  r»iViiril'  d'*  la  pl;iintf  qui  vou*  est 
s-jnrni-".  Mai-s  le  plilioMu  .ii*!'  ne  vous  offn*  que 
d  •  si.n;I-  s  i;!!  j:iïii'js.  et  a-^sarm-nt  vous  n-* 
p.»:ivf/.  i*'-n  iT  lin*  sur  p::rid  •. 

b'apn--  e"î  iu:i'ii  t'Taliiin-.  «'l  i*omme  les  allê- 
LMti««!is.  mène'  b'S  plu-^  plausibles,  ne  iK'UVvnl 
sufiin»  p  mr  »l--bT;niniT  un  jujenii-nt.  vtiire  Com- 
mis^i'in  sVs!  alistenu**  d't-n  porter  aueun  :  i-lle 
vou<  pr'»p  *<\  pir  m<»n  nrj.ine.  de  p;!ss«»r  à  l'nnlri» 
du  ji^ur  sur  la  p -IMinn  du  i'it'»yen  Rejnaud.  at- 
Ifiï  lu  qu'i'lb-  n  I--1  appuyi-e  diai  'un»*  pi*'-i*e  qui 
ib'm.'ntn»  I.i  vérité  du  tort  dunt  il  -s?  iilainl. 

L  •  Tribunal  orbinn'î  rimjiression  du  ra[»piirt 
»l  ajunrm*  1 1  di-en-^iiei. 

Il«alle%ille  (:iliyfM<:  tribuns,  la  réclamation 
que  vous  a\ez  ren\«»y'v  a  la  l>»nj mission  dont  je 
suis  l'nrjiine,  ofrrant'n-iequi'slion  non-s^'ulemenl 
tn'S-siin|dt\  miii<  ind''*p"nilant'*  de  la  plu|»art  de 
relies  que  l'imp  irtan^*  !natién'  de  la  notabilité  fait 
naitn*.  votn*  C'immi<<'it»n  a  |iens4'-  qu'elle  était  la 
.^i-ule  à  la  disinission  'i*  îaqiirlleelle  dût  s«»  livr-r. 

Lf*  ritoyen  Dulie  lat.  ju:!e  de  paix  de  Marsiar, 
déparli-ment  liu  tiers,  avait  été  désijrné  jar  les 
fonctionnaires  publii-s  faiftant  co  Tan  l\  partie 
n«'*res5aire  de  la  notaliilité  communale,  comme 
directeur  du  Fotitîn  de  la  9éhe  n«  99  de  son  ar* 
rondissemrnt.  Le  fait  P5t  rrmstat^  par  un  extrail 
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vu  forriK;  <?t  produit  du  proc<'*rf-vfrbal  de  rassein- 
l)|r''(!  iU'A  riot;il)l('S. 

Sur  un  rapport  dri  .«()iis-pri'*r<ît  et  sur  divers  rrii- 
M'i^nriiiciits  rpii  (';talilis.sm(Mit  (\\U',  les  notiihhfS 
îiNwJcnt  noinni»  |diiM  do  din^dfMirs  d(;  scrutin  qu'il 
n'y  avait  d<r  srriosj'tipK;  li;  citoyen  DuhiMlat  n  ap- 
narlcnail  jioiiit  à  celle  ii"  \)\)^  le  préfet  en  réiluisil 
le  nombre,  vi  en  retranc.|i:i  h;  citoy(M)  i)ul)(;dat, 
étraii/jer  à  la  série;  dont  il  était  chargé  d(;  diri'fer 
leseruliii. 

Il  arrêta  en  c(Hisc([iienc.e  (pu*  les  feuilles  de  sé- 
ri(^^,  les  boites  et  instructions  seraiiMtt  nMuises, 
non  an  citoyen  Dubedat,  mais  au  i)lus  lïgé  des 
scrutateurs  de  In  série. 

Kn  transmettant  au  Tribunat  uikï  (;\i)éditiou 
collationnée  par  le  secrétaire  de  rassenmiée  des 
notables,  de  l'arrêté  du  |)réfi*t,  b;  citoyiîU  Dube- 
dat  ne.  désavout*  j)as  les  deux  faits  princ.i|)au\  sur 
bvHpiels  sa  déiisKMi  est  fondée;  mais  il  vous  dé- 
nonce Tarréié  comuK'  inc.oustitntiomu'l,  et  comme 
portant  atteinte  a  rexiM'cice  de  ses  droits  politi(pies. 

Peut-éln?  snflirail-il,  sur  c(;lt(;  réclamation,  de 
rappeler  le  |)rinc.i|)(^  fondani'Mitid,  nue  ce  ne  sont 
nas  i\vs  dénonciations  individuell(*s,  mais  des 
listes d'élif^qbles  seulement,  (pie  le  Tribunal  défère 
au  Sénat  (lonservalcur. 

Mais  il  est  sans  doute  dans  rintention  du  Tribu- 
nal, et  facil(Mci,de  donner  au  réclamant  une  satis- 
faction plus  entière. 

Le  pi'efet  a-t-il  violé  la  (Constitution,  et  bbvssé 
\v  citoyen  Dubedat  dans  l'exercice  de  ses  droits 
polit i(|'u(*s,  en  décidant  (pie  les  notables  avaient 
mal  à  nrojios  désijiné|)lusdediivcteursdos(TUliu 
(pi'il  n  y  avait  de  séries  dans  rarroudissement,  et 
(  ne  l(*  c'itoy(Mi  DubtMlat  ne  jtouvait,  ne  devait  |K)int 
(Ilrip'r  celui  d'une  série  à  laipielle  il  u'appartouait 
pas? 

Le  premier  arjiumeul  du  citoyen  lUibedat  (»st 
celui  de  tous  ceux  (pii  vous  adressent  dos  récla- 
uiations  particulières. 

La  C.onstilntion.  dit-iL  défère  au  Sénat  seuil  le 
droit  d(*iuuer«  sur  la  dtMiouciatiou  luidu  Tribunal 
ou  du  (iouvernemenl,  de  la  validité  de  toutes  les 
opérations  ct>ni'eruant  la  formation  des  li.stesde- 
li^Mbles.  Il  y  a  donc  infraction  àla  Constitutivin  et 
à  l'exercici'  d(Mui\**  dnnls  poliliipies,  parivla  seul 
que  les  préfet  et  sous-préfet  se  sont  immiscés  dans 
uni»  i>peralion  de  cette  nature. 

N'y  a-t-il  pis,  cito\  eus  tribuns,  e\aiièralii)u  dans 
rassiM'tJon  et  la  eonsetpuMiee? 

Il  faut  du  nu^ins  lerv»**ouuaî!re»  IVxéouliim  des 
lois  qui  tendent  à  assurer  celle  de  telle  ou  telle 
di'sposiiion  de  la  ('.onMiiutiiUK  n'est  pas  moins  lu»- 
ressairemeut  Minliée  à  la  puissance  executive  et 
A  si»s  aiieuts.  qm»  celle  de  toutes  les  autri^s. 

Ne  serait-ce  point  paralyser»  dès  leur  uaissiuuv, 
toutes  les  Uïis  oiyaniques  de  la  Constitution  que 
de  pt>ser  en  principe  absidu  cpie  toute  surveillance, 
toute  action,  toute  disj^osition  uièmeivlativemeui 
ù  rexecution  det^ts  lois,  sont  iulenliies  au  pou- 
voir executif  suprènit»  et  a  ses  a^vuts ? 

Il  semble  donc  que  de  telles  rèelamatious  ne 
pen\i*ut  jamais  donner  lieu  qua  une  seule  ques- 
tion raisonnable. 

La  Ce:îsliin;ion  a-t-eile  été  euîViuto?  Le  ei- 
to\cn  qui  se  plaint  a-t-il  été  blesse  d  .us  l'exer- 
eiêe  de  si  s  Uroils  pidi tiques? 

\v  îrè  rommis>iou  avoue  qiiVlle  ne  ]>out  apcr- 
ccNi  ir  i.i  (*n  quoi  la  Constinuion  pourniit  avoir 
éî:^  vi.V.ée.  rt  le  ciioyon  Dubodat  lésé  dansTcxer- 
ei;^  i1e  ses  dn^t-  politiques;  ni  ire  nu'il  Donmdt 
y  avoir  d'important  et  surtout  d'inc 
a  ce  que  le  srrulin  de  la  r 

dis?  ment  de  Mars 


âgé  de  SCS  scrutateurs,  et  non  par  le  citoyen 
Dûbedat,  étranger  à  celte  série. 

Il  est  vni,  comme  le  citoyen  Dubedat  l'observe, 
que  la  Constitution  (qui  ne  Voirie  pas  de  directeurs 
(l(;  serutiu.s),ni  la  loi  du  13  ventv)se  au  IX,  qui  les 
a  (Hablis,  ne  disent  point  en  termes  exprès,  sur- 
tout, uu'il  ne  sera  designé  de  directeurs  de  scru- 
tin qu  autant  qu'il  y  auni  de  .s('M>ies^  et  que  chacun 
d'eux  appartieiidraà  la  série  dont  il  devra  diriger 
le  scrutin. 

Mais  c'est  au  moins,  ce  me  semble.  Lien  évi- 
demment le  vœu  de  la  raison,  l'intérêt  et  la  con- 
venance des  votants. 

Aussi  les  notables  qui  avaient  inutilement  et 
erronément  d(''siguéle  citoyen  Dubedat,  ni  aucun 
des  citoyens,  ne  p:iraissent  avoir  réclamé  contre 
une  dé('ision  qui  les  intéressait  tous  autant  que 
le  citoven  Dubedat.  Connue  de  tous,  elle  a  été 
exécut(i'e,  conséquomment  approuvée  et  confir- 
iiu'e  par  tous,  on  peut  dm  par  le  citoyen  Dubedat 
lui-même^  ([ui,  sans  doute,  puisqu'il  ne  dit  rien 
de  contraire,  a  été  voter  dans  la  série  à  laquelle 
il  appartenait. 

Votre  Commission  n'a  mi  dajiis  tout  oeciqu\ine 
o|)ératioii  surabondante,  inutile,  erronée,  raison- 
nablement, innocemment,  et  surtout  non  incons- 
tilutlonnellement  ré[)arée,.  et  rien  qui  ait  blessé 
ni  la  Constitution  ni  le  citoyen  Dubedat  dans 
l'exercice  de  ses  droits  politiques  ;  elle  pense,  à 
l'un  .nimilé,  que  le  Tribunat  ne  peut  hésiter  h 
passera  l'orilre  du  jour  sur  cette  ivclamation. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  rajournement  de  la  discussion. 

i;hallan.  Citoyens  tribuns,  vingt-un  citoyens 
de  la  commune  de  Coudolet,  département  du 
Canl,  eomjio.sée  de  deux  séries,  réclament  contre 
la  formation  de  la  liste  de  notabilité  de  leur 
arnmdissement;  et  leurs  réi!laniatîons,  ainsi  que 
presque  toutes  celles  qui  vous  ont  été  présentées, 
ne  smil  point  accomiKignées  de  pièces  justifica- 
tives. Votre  examen  est  provoqué  par  le  simple 
exposé  des  faits. 

Aucune  publication  préalable  de  la  loi  n'a  été 
faite,  disent  les  petiiionnaii*es;  aucune  afOche 
portant  indication  des  séries  des  directeurs  de 
scrutin,  des  jours  et  des  heuiTS  pendant  lesquels 
ou  serait  admis  à  voter,  n'a  élé  posée;  ce  n'est 
que  le  dernier  ou  ravanl-deruier  jour  de  la  qUin- 
zaiiu'  que  l'on  a  été  informé  par  le  bruit  public 
que  Ion  pouvait  aller  porter  sou  scrutin  cliex  le 
maire,  ou  à  la  maison  dans  laquelle  reste  Tad- 
joint. 

Ils  ajoutent  que  cette  maison  .indiquée  pour 
recevoir  les  suffrages  des  citoyens  de  la  seconde 
série,  est  ctdle  du  beau-i>èn*  de  Tadjoint,  nommé 
Simon  Ode  ;  que  cet  homme  est  notoirement  en 
fadiile:  que  de  plus  les  deux  scrutateurs  étaient 
S('s  neveux  :  que  l'un  habite  sa  maison,  vit  h  sa 
table,  et  qu'ils  sont,  encore  que  Ton  répande  le 
bruit  qu'ils  ont  obtenu  leur  congé,  de  Tage  delà 
ri»quisiiion  ou  conscription:  que  de  cette  réunion 
il  est  résu  l  '  u:ie  mana^uvr*  quia  éloigné  les 
boiis  citoyens,  et  qui  a  fait  porter  sur  la  liste  des 
hommes  qui  en  étaient  indignes,  notamment  ce 
Sim.m  iKle,  failli,  el  un  nomme  Andn>  Gâche 
cadet,  vouuir  louna.  pris  mainies  f^ns  en  flagrant 

délit. 

Tous  ces  \iivs.  dont  ils  prvton.lont  la  liste  de 
larrondissement  enlach-.v.  rt^ilioat  donc,  selon 
eux,  du  défaut  de  puMicii«^.di^  Vinvitgalanté  des 
clioix  des  directeurs  et  se  hew^  de  Hncapadlé 
i  TOtai  et  de  Tin  r  jh  de  plusieurs  indi* 
*         ^  i  dtoyeos,  soal  oo 
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Si  CCS  motifs  sont  vrais,  il  y  a  sans  iloulo  iu- 
conslitutionnaliU\  au  moins  \)\xv  rapport  à  quel- 
ques-uns. 

En  effet,  si  tous  les  citoyens  ayant  droit,  par 
Tarticle  7  de  la  Constitution",  d'émettre  leur  vœu, 
en  ont  iHi>  empùclu^s  par  une  force  majeure  ih^suI- 
lant  d'une  manœuvre  eni])loyé  pour  les  laisser 
dans  l'ignorance  de  leurs  droits,  du  jour,  de 
riieure,  du  lieu  où  ils  pouvaient  exercer,  il  s'en- 
suivra qu'il  y  aura  eu  violation  du  ])acte  social, 
puisque  nombre  de  citoyens  auront  été  à  des- 
sein privés  delà  faculté*  la  plus  importante  qui 
leur  est  réservée  par  la  Constitution. 

il  y  aura  inconstitutionnalité  enfin  si.  parmi 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  la  liste, 
ou  parmi  les  élus,  il- se  rencontre  des  faillis  ou 
des  prévenus  de  délits  emportant  peine  aflliclive 
ou  infamante,  dont  les  droits  sont  suspendus  par 
les  articles  i  et  5  de  la  Constitution. 

Ces  allégations  suflisent  sans  doute  pour  exciter 
la  sollicitude  des  autorités  charriées  de  conserver 
la  Constitution  dans  son  intégrité;  mais  elles  ne 
peuvent  opérer  une  conviction  suffisante,  ou  pour 
pnmoncer,  ou  pour  déférer.  Cepi'udant  les  ci- 
toyens, qui  n'auront  pu  se  procurer  des  i)iéces 
probantes,  verront-ils  leurs  réclamations  écartées 
sans  informations  préalables?  Une  décision  aussi 
précipitée  aurait  de  trop  grands  inronvénients. 

Cette  insouciance  serait  semblable  i\  celle  d'un 
magistrat  qui  refuserait  la  déclaration  civique 
d'un  citoyen,  lequel  se  présenterait  pour  Tin- 
former  d  un  délit  qui  vient  de  se  commettre, 
parce  que  ce  citoyen  ne  traînerait  pas  à  sa  suite 
tous  les  témoins  et  toutes  les  preuves  maté- 
rielles. 

Uneinconstitulionnalitén'est  point  un  acte  privé 
qui  n'intéresse  que  quelques  particuliers;  c'est 
une  infraction  au  pacte  social. 

Or  quel  autre  doit,  plus  que  leTribunat,  veiller 
à  son  int«''grilé?  Il  en  est  s[)écialement  chargé  par 
ht  Constitution,  et  sa  mission  est  telle  que,  nour 
déférer  au  Sénat,  il  n'a  pas  même  besoin  d  être 
provoqué.  Il  est  un  ministère  public  dont  l'activité 
ne  doit  jamais  être  suspendue. 

S'il  en  était  autrement,  il  est  des  prouves  que 
Ton  ne  |)ourrait  pas  obtenir  par  les  réclamants, 
car  souvent  elles  résultent  de  pièces  qui  sont 
entn»  les  mains  des  fonctionnaires  dont  on  a  à  se 

filaindre  ;  souvent  il  faut  des  renseignements  que 
'on  ne  peut  obtenir  que  juir  la  voie  des  adminis- 
trations su|)érieures  :  perm<'ttn»  ci  des  juges,  à  des 
notaires  de  dresser  des  procès-verbaux  en  p  nville 
circonstance,  ce  serait  fomenter  le  désordre,  et 
bienlcM  l'on  verrait  unejiartie  des  citoyens,  ayant 
des  |)atriciensù  leur  tête,  paralyser  les  "opérations 
Iw  plus  utiles  du  (îonvernement. 

Et,  an  surplus,  quand  il  serait  [lossible  aux  ré- 
clamants de  se  procun»r  des  pièc.'S  justificatives, 
oii  serait  la  garantie  de  leur  autbenticité?  Qu'est- 
ce  qui  assun»rait  qu'elles  ne  sont  pas  le  fruit  de 
la  Roilicilation,  ou  de  tout  autre  motif? 

Kt  m^meà  l'égard  d(»s  actes  privés  déposés  dans 
les  greffées  et  chez  les  notaires  puldics,  de  quel 
droit  nutorisera-t-on  chaque  particulier  î\  fouiller 
ainsi  dans  les  archives  de  la  confiance?  Ne  serait- 
ce  pas  lronl)Ier  le  n»pos  des  familles,  et  ouvrir 
la  porte  à  la  pins  odieuse  des  inquisitions? 
La  recherche  d'une  inconstitutionnalité,  pour  ne 

Sas  être  un  instnunent  (Pagitation,  doit  donc  rester 
ans  la  main  des  autorités  constituées:  ainsi  Ta 
voulu  la  Constitution  ello-mémc,  en  donnant,  par 
rarticle  21,  au  Sénat  Conservateur  le  droit  do 
maintenir  ou  d'annuler  les  actes  qui  lui  sont  dif- 
férés comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunal 


ou  par  le  Couverncment.  Il  doit  donc  suffire  aux 
citoyens  d'avertir  ces  autorités  pour  être  sûrs 
aue  l'examen  suivra  de  prés  les  déclarations;  les 
dédaigner,  ci^  serait  permettre  à  Tintrigue  de  pla- 
cer sur  les  listes  comnmnales,  déparlenientiiles 
et  nationales,  ceux  auxquels  la  Constitution  a 
refusé  l'honorable  titre  de  citoyen. 

Les  vérités  que  nous  venons  d'énoncer  n'ont 
pas  besoin  d'être  démontrées  pour  être  senties; 
mais,  si  le  Tribunat  est  l'organe  des  plaintes  du 
peuple,  comment  s'assurera-t-il  de  1  inconstitu- 
tionnalité ((u'on  lui  dénonce,  avant  que  delà  dé- 
férer? 11  n'a,  ni  ne  doit  avoir  d'agents  directs; 
cependant  la  Constitution  n'a  pas  voulu,  en  vain, 
lui  confier  une  importante  mission  :  elle  l'a  dés 
lors  autorisé  à  réclamer  du  Gouvernement  tous 
les  renseignements  dont  il  pourrait  avoir  besoin, 
car  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens  ;  ainsi  un 
message  au  Gouvernement,  dans  lequel  sera 
ex])rimé  la  nature  de  la  dénonciation  et  la  de- 
mande des  renseignements,  suffira  pour  les  ob- 
tenir. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  qu'à  chaque  fois 
que  les  citoyens  seront  appelés  à  pourvoir  au 
remplacemeiit  des  inscrits  décédés  ou  absents, 
on  éprouvera  un  aussi  grand  nombre  de  diifi- 
cultés  :  0!i  conçoit  que  la  nouveauté  et  la  compli- 
cation du  travail  ont  Au  multiplier  les  erreur^  et 
les  ré(!lamations  ;  je  doute  mémo  que  le  Gouver- 


|)ourquoi  même  n  esi  non  qu' 
d  avamv  les  réclamations  faites,  pour  l'aider  dans 
ses  recherches;  voilà  pountuoi  il  est  bon  qu'une 
commission  examine  d'abord  les  dénonciations, 
afin  de  ne  pas  admettre  celles  dont  Tinutilité  se- 
rait notoire,  et  faire  que  les  motifs  de  l'admission 
ou  de  l'inadmisslon  soient  connus. 

C'est  mal  à  propos  que  l'on  se  plaindrait  de  la 
lenteur  de  cette  marche;  elle  est  la  seule  régulière, 
et  il  n'en  peut  être  de  plus  courte,  pas  même  celle 
d'exiger  la  preuve  de  la  part  des  réclamants,  puis- 
qu'elle suppose  avec  les  |)articuliers  une  corres- 
pondance qui  n'est  pas  dans  les  attributions  du 
Tribunal.  Il  n'est  nas  |)lns  raisonnable  d'admet- 
tre les  relations  des  journaux:  ils  sont  plus  ou 
moins  exacts;  mais  j;unais  leur  témoignage  ne 
sera  une  autorité  légale. 

Voire  Commission,  composée  des  tribuns  Ar- 
noull,  Beauvais  et  moi,  a  (fonc  pensé  que  vous  ne 
pouviez  statuer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Con- 
doletqn'api*és  avoir  obtenu  des  renseignements  du 
Gouvernement  sur  les  faits  nui  y  sont  énoncés  : 
c'est  à  cet  effet  (ju'elle  m'a  cnargé  de  vous  propo- 
ser de  faire  un  message  aux  Consuls  de  la  Répu- 
blique. 

LeTriluinat  onlonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

l'.-A.  Alexandre.  Tribuns,  quelques  citoyens 
halntant  la  ville  de  Tours,  par  une  pétition  que, 
diins  votre  séance  du  2  du  mois  dernier,  vous 
avez  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission  sné- 
ciale.  vous"ilénoncent  les  abus,  le?  erreurs,  les 
infidélités  qui,  suivant  (îux,  ont  eu  lieu  lors  de  la 
formation  des  listes  de  notabilité  communale  et 
départementale  dans  le  premier  arrondissement 
d'Indre-et-Loin». 

Ils  ajoutent  et  affirment  que,  sans  entrer  dans 
le  détail  des  menées^des  intrigues,  employcKîs  pour 
la  distribution  des  listes,  et  pour  écarter  ensuite, 
au  déponillemeiit,  ceux  que  la  majorité  appelait 
à  la  notabilité,  en  y  substituant  ceux  qui  ne  réu- 
ni85aior.t  que  peu  de  suffrages,  il  existe  des  faits 
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positifs  qui  frappent    crincoustilulionnalité    les 
opérations  qu'ils  vous  dénoncent. 

Toucliant  les  opérations  communales,  ils  avan- 
cent deux  faits  :  l'un  est  que  beaucoup  de  citoyens 


et  que  la  preuve  en  résulte  des  listes  primitives 
existait  à  la  préfecture. 

L'autre,  que  plusieurs  citoyens  faisant  partie 
nécessaire  de  la  liste  communale,  s'étant  présentés 
pour  concourir  à  nommer  les  directeurs  de  scru- 
tins et  scrutateurs,  ont  été  exclus  de  cette  nomi- 
nation, au  mépris  de  l'article  25  de  la  loi  du  13 
ventôse,  et  que  les  directeurs  et  scrutateurs  ont 
été  choisig  par  les  membres  des  tribunaux  civil 
et  criminel  ;  le  tout  au  nombre  de  dix. 

Quant  aux  opérations  relatives  à  la  formation 
de  la  liste  dràartementale,  ils  avancent  que  le 
scrutin  a  été  (lèpouillé  à  la  préfecture  et  à  huis- 
dos,  quoique  rarticle  1\  du  titre  III  de  la  loi 
précitée  prescrive  impérativement  la  publicité. 

Certes,  tribuns,  voilà  des  faits  graves,  et  qui, 
au  premier  apergu,  paraissent  exiger,  de  votre 
part,  l'attention  la  plus  sévère. 

Ce  gui  semble  même  leur  donner  encore  plus 
de  poids,  c'est  la  déclaration  que  font  les  pétition- 
naires d'être  dirigés,  non  par  aucun  regret,  aucun 
intérêt  ilersonnel,  puisque  le  vœu  de  leurs  conci- 
toyens les  a  portés  sur  la  liste  départementale, 
mais  seulement  par  ce  respect  leligieux  que  tout 
bon  ciloveu  doit  aux  lois  de  son  pavs. 


pensé  que 

I)ortance  et  de  la  gravité  de  ceux  dont  il  s'agit 
auraient  dû  vous  être  dénoncés  par  un  très-grand 
nombre  de  citoyens,  puisqu'ils  blessent  les  intérêts 
de  beaucoup  de  ceux  qui  composent  le  premier 
arrondissement  du  déparlement  d'Indre-et-Loire. 

Elle  a  pensé  que  des  violations  de  la  loi  du 
13  ventôse,  telles  que  celles  dénoncées  dans  la 
l)étition,  auraient  dû  entraîner,  de  la  part  des 
citoyens  lésés,  des  protestations  oonsijznées  dans 
un  act(i  authentique,  et  à  la  confection  duquel  rien 
ne  s'opposait. 

Elle  vous  observe  que  non-seulement  cette 
marche  simple, et  indiquée  par  la  nature  des  choses 
et  des  circonstances,  n'a  pus  été  suivie  ;  mais  que 
la  pétition,  qui,  au  moins,  devrait  être  revêtue 
d'un  certain  nombre  de  signatures,  n'est  signée 
que  de  quatre  individus;  que  ces  individus  ne 
font  connaître,  ni  leurs  qualités,  ni  leurs  domi- 
ciles, rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  peut  exciter  la 
plus  légère  confiance  ;  qu'ils  n'appuient  b»ur 
dénonciation  d'aucune  pièce  probante  ou  justili- 
cative,  et  qu'enfin  on  argumenterait  d'autant  plus 
vainement  delà  diflicullé,  ou  même  de  l'impos- 
sibilité de  s'en  i)rocureren  pareille  occurrence; 
qu'il  paraît  certain  que,  si  un  certain  nombre  de 
citoyens  recommandables  se  présentaient  pour 
les  ré.'lamcr,  ceux  qui  en  seraient  dépositaires 
ne  pourraient  raisonnablement  s'y  refuser,  et  qu'en 
tout  cas  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  constater 
légalement  leur  refus. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 


[pression  au  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 

Andrieux  {de  la  Seine).  Tribuns,  des  citoyens 
de  la  ville  de  Saint-Amand,  arronaissement  de 
Ôouai,  département  du  Nord,  au  nombre  de  quinze 


à  vingt  environ,  ont  présenté  au  Tribunal  deux 
pétitions,  par  Jesquelles  ils  déDonceut,  comme 
inconstitutionnelle,  la  liste  de  notabilité  commu- 
nale de  l'arrondissement  de  Douai. 

L'une  des  deux  pétitions  vous  a  été  transmise 
par  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint-Amand, 
qui  a  signé  pour  le  maire  absent. 

Voici  littéralement  leurs  motifs  de  dénoncia- 
tion : 

On  ne  voit  figurer  dans  cette  liste  que  des  noms 
d'homme  ignorés. 

Un  tiers  des  notables  communaux  de  cette 
ville  portes  dans  cette  même  liste  y  est  inconnu. 

On  y  trouve  également  des  noms  qui  ne  sont 
pas  même  repris  au  tableau  communal^  confor- 
mément  au  prescrit  de  la  loi,  n'ayant  point  une 
année  de  résidence  dans  cette  commune,  nimême 
dans  la  France; 

Tandis  que  les  pétitionnaires,  portés  dans  une 
infinité  de  srries,  avec  un  grand  nombre  de  suf- 
frages, ainsi  qu'il  résulte  dts  procès-verbaux  de 
d^pottillcment  déposés  aux  archives  de  la  pré- 
fecture,  n'y  sont  pas  compris. 

Tels  sont  les  faits  allégués.  S'ils  étaient  vrais 
et  prouvés,  il  y  aurait  sans  doute  inconstitution- 
nalilé  dans  la  liste  dénoncée. 

Car  ta  Constitution  veut  que  les  notables  com- 
munaux soient  du  dixième  des  citoyens,  et  choi- 
sis par  les  suffrages  de  tous.  Si  donc  ceux  qui 
ont  obtenu  réellement  les  suffrages  n'étaient  point 
notables,  ou  si  ceux  qui  sont  portés  comme 
notables  dans  une  liste  n'avaient  point  obtenu 
]es  suffrages,  ou  n'étaient  pas  même  éligibles, 
l'esprit  et  le  texte  de  la  Constitution  (articles  6  et?) 
seraient  manifestement  violés. 

Cette  dénonciation,  comme  la  plupart  de  celles 
de  la  mémo  nature  qui  vous  ont  été  adressées 
jusqu'à  ce  jour,  n'est  appuyée  que  sur  des  allé- 
gations de  faits  graves,  à* la  vérité,  mais  non 
prouvés. 

Ce  sont  autant  de  procès  en  inscription  de 
faux;  ce  sont  des  faux   matériels  dont  on  se 
jlaint;  ce  sont  des  infidélités  dont  ou  accuse 
es  agents  d'exécution  qui  ont  dépouillé  les  scru- 
tins, compté  les  votes  et  formé  les  listes. 

Ces  plaintes  sont  d'une  grande  conséquence. 
Si  elles  étaient  fondées,  il  s'ensuivrait  que  l'un 
des  droits  les  plus  im|)ortants  des  citoyens,  le 
droit  de  suffrage,  aurait  été  rendu  illusoire, 
puisque  tel  se  trouverait  notable,  qui  n'aurait 
pas  été  choisi,  et  tel  autre,  qui  aurait  été  choisi, 
serait  privé  de  la  notabilité. 

Mais  où  est  le  moven  de  juger  cxîs  plaintes, 
d'éclaircir  les  faits?  Les  listes  de  notabilité  ne 
sufliront  [)as,  puisii^ue  ce  sont  ces  listjs  mêmes 
qui  sont  attaquées  et  arguées  de  faux.  Il  faudra 
recourir  aux  procès-verbaux  sur  lesquels  les 
listes  ont  été  formées;  et,  si  les  procès-verbaux 
sont  aussi  attaqués  et  argués  de  faux,  où  sera  le 
moyen  de  vérification?  remontera-t-o:)  jusqu'aux 
procès- verbaux  particuliers  des  directeurs  de  sé- 
ries? en  fera-t-on  un  nouveau  dépouillement 
général,  pour  voir  si  cxîlui  qui  a  été  déjà  fait  est 
juste  et  exact? 

Les  pétitionnaires  vous  proposent  de  faire  in- 
tervenir une  loi  qui  laisse  à  chaque  niaire  des 
communes  réclamantes^  le  droit  de  déléqucr  des 
personnes  probes  pour  assister  à  la  vérification 
des  séries  en  présence  des  commissions  à  nom- 
mer à  cet  effet. 

C'est  proposer,  en  d'autres  termes,  de  foire  re- 
commencer l'opération  du  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux,  et  même  celle  du  scrutin,  partout  où 
il  y  a  eu  des  réclamations. 
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[lu  brumaire]      'îi<^ 


Oiluat  à  présent,  les  l'uits  qui  vous  ont  été  ullé- 
ffués  par  la  plupart  des  pétitionnaires  de  ce  genre, 
sont  trop  peu  établis,  trop  peu  prouvés,  pour  que 
vous  puissiez  prendre  un  parti  avec  connaissance 
de  cause. 

Il  vous  a  été  proposé,  par  quelques-unes  des 
Commissions  qui  vous  ont  fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  semblables,  d'adresser  un  messa^re 
au  Gouvernement  pour  obtenir  des  éclaircisse- 
ments sur  les  faits  relatifs  h  la  formation  des 
listes,  tant  de  celles  des  votants  et  éligibies,  que 
de  celles  des  notables. 

L'avis  de  la  Commission  dont  je  suis  l'organe, 
et  qui  est  composée  de  nos  collègues  Chabot  {de 
r Allier)^  Félix  Beaujour,  et  du  rapporteur,  est  que 
cette  mesure  préalable  soit  étendue  à  tous  les  cas 
de  la  mémo  nature,  et  particulièrement  appliquée 
à  celui  de  la  réclamation  des  pétitionnaires  de  la 
ville  de  Saint-Âmand. 

Elle  vous  propose  donc  :  1"  d'adresser  un  mes- 
sajçe  au  Gouvernement,  à  l'effet  d'obtenir  les  ren- 


2*  crajourner  jus(|u'àprés  la  réponse  à  ce  message 
tout  examen  ultérieur  de  la  dénonciation  qui  vous 
a  été  faite  relativement  à  ces  listes. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  PERES. 

Sèame  du  16  brumaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  adopté. 

Des  notables  communaux  de  l'arrondissement 
de  Sainte-Colombci-sur-l'HeiN,  département  de 
l'Aude,  se  plaignent  du  refus  fait  par  le  notaire 
scrutateur  ne  recu'voir  Icîurs  bulletins  pour  l'élec- 
tion des  notables  départementaux,  par  le  motif 
que,  d'après  les  instructions  du  préfet,  les  voUints 
étaient  tiMius  de  faire  leurs  bulletins  sur  le  bureau. 
Us  demandent  que  la  liste  de  notabilité  départe- 
mentale soit  défende  au  Signât. 

Des  notables  communaux  du  troisième  arron- 
dissement con)munal  d(î  Bédarrieux,  départtauent 
de  rHérault,  réclament  contre  le  dépouillement 
du  scrutin  de  leur  série,  et  dénoncent  la  formation 
de  la  liste  départementale. 

Des  ritovens  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo 
dénoncent  les  abus  et  les  illégalités  (1(^  la  formation 
des  listes  de  notabilité  communale  et  départe- 
mentale. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  h  l'examen  de 
commissions  s|»éciales  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Favre,  Boutteville  et 
Costaz; 

La  seconde,  des  tribuns  Curée,  Hoissy-d'Anglas 
et  Carrion-Nisas; 

La  troisième,  des  tribuns  Jubé,  (îoupil-Préfeln 
et  Faure. 

L'ordre  du  jour  ap|)ell(*  deux  rapports  relatifs 
à  des  dèiwnciations  de  listes  de  notabilité. 

Joarhim  l^ebrelou.  Tribuns^  vous  avez 
nnivoyé  à  l'examen  d'une  Commission  composée 
«le  nos  collègues  Trouvé ,  Say,  et  du  rapporteur, 
doux  nétilions  de  citoyensde  la  commune  de  Con- 
nan8-Niinte-Ilonorine,  département  de  Seine-et- 
Oise;  l'une  est  revêtue  de  35  signatures;  l'autre 
est  individuelle,  au  nom  d'un  notaire  nommé  La- 
Tiehardicre;  tous  deux  inculpent,  sur  les  niâmes 
8i^t8,  le  maire,  Tadjoint  et  le  conseil  municipal 
de  i*et  urrondi8seiiM>nr. 


On  les  y  accuse  de  négligence  et  d'astuce  dans 
la  for  nation  de  la  liste  de  notabilité  communale, 
d'avoir  fait  une  dénonciation  calomnieuse  contre 
tœnte  citoyens  environ,  et  une  liste  d'exclusion 
qu'ils  ont  envoyée  à  la  préfecture  du  département, 
avant  les  élections,  à  dessein  d'en  écarter  ces 
mêmes  citovens  et  (Je  se  réserver  les  suffrages. 


crêtes,  extraordinaires,  inconstitutionnelles;  que 
l'un  d'eux  s'est  permis  de  lire  publiquement  cette 
liste  sur  la  i)liice  de  la  maison  commune,  et  d'an- 
noncer que  ceux  qui  y  étaient  dénommés  avaient 
été  jugés  par  le  maire"  et  son  conseil  indignes  de 
remplir  jamais  aucune  fonction  publique. 

Les  33  signataires  ont  averti  le  pirfet  de  Seine- 
el-Oise,  auprès  duquel  ils  ont  réclamé,  ainsi  que 
le  citoyen  Larichardière,  de  quelques  autres  dé- 
sordres d'administration  non  moins  graves  :  ils 
accusent  un  percepteur,  qu'ils  disent  en  fuite, 
reproclient  à  celui  qui  le  remplace,  et  qui  est  en 
même  temps  adjoint  municipal,  de  port^T  ses 
contributions  dans  les  non-valeurs,  de  n'insiM'ire 
sur  les  registres  publics  les  aites  civils  que  liois 
ou  quatre  mois  après  leur  date;  enfin,  ils  enga- 
gent leur  prèfet  à  faire  une  enquête  parmi  les  con- 
tribuables, sur  les  deux  percepteurs  et  les  com- 
missaires-répartiteui'S,  se  plaignant  en  outre  que 
les  premiers  ont  énormément  abusé,  à  leur  prolit, 
des  garnisaires.  Ils  terminent  par  solliciter  un 
maire  et  un  corps  municipal  meilleurs. 


que  sont  consignée: 
la  dénonciation  c^nlomnieuse. 

Vous  connaissez,  tribuns,  par  cet  exposé,  toutes 
les  inculpations  des  pétitionnaires  de  Conflans- 
Sainte-Honorini».  Les  uns  regardent  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise  et  ne  sont  que  la 
copie  de  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées. 
Comme  les  pétitionnaires  louent  sa  justice,  loin 
de  se  plaindre  qu'il  leur  refuse  celle  qu'ils  sol- 
licitent de  lui  en  ce  moment,  vous  croirez  pro- 
iKiblement  ne  y)as  devoir  connaître  de  griefs 
administratifs  qui  ressortissent  directement  à  ce 
préfet. 

Relativement  à  la  liste  de  notijbililé  qui  vous 
concerne  spécialement,  votre  Commission  n'a  nu 


trouverait  dans  le  rétablissement  que  le 
citoycm  liaricliardière  annonce  avoir  été  ordonné 
parler  préfet,  et  de  son  proi)re  mouvement,  du 
nom  de  ce  citoyen  sur  le  tanleau  de  distribution 
des  volants  de' sa  série,  ce  qui  pnmverait  qu'il 
avait  été  exclu  injustement,  ou  du  moins  omis 
mal  à  propos.  De  même  la  fuite  du  iK'n-epteur 
sembbTait  justifier  les  imputations  dont  on  le 
charge. 

Mais  comment  conuiiltre  sûrement  par  des  p(''- 
titions  dénuées  de  pièces  justidcatives  que  c  est 
uni(iucment  [mr  la  négligence  de  la  municipalité 


c  prix,  ni  rimporlance 
leurs  droits  politiques?  Comment  fixer  votre  opi- 
nion sur  des  propos  vagues,  tenus,  dit-on,  par 


TâO     [IG  brumaire J 
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(les  scmlaU'urs  et  directeurs  de  scrutins,  et  que 
rien  n'atteste? 

Vous  avez  eu,  trilmns,  la  sagesse  de  sentir  de 
bonne  lieure  que  l'action  du  Trilmnat  sur  les 
|)ôtitions  devait  toujours  Otre  très-éclairée,  pour 
être  toujours  exacte,  comme  elle  doit  être  rare 
dans  quelques  autres  de  vos  attributions,  pour 
ûtre  puissante.  Loin  d'affaiblir  le  droit  de  pétition, 
vous  lui  conservez  par  ce  moyen  le  respect  qui 
lui  est  dû  et  toute  son  utilité. 'L'on  ne  peut  pas 
attendre  de  vos  principes  que  vous  saisissiez  des 
probabilités  avec  la  détermination  que  vous  ré- 
servez pour  .les  faits  avérés  et  auxquels  vous 
devez  votre  intervention. 

lîn  conséquence,  je  vous  propose,  au  nom  de 
la  Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'orf^ane, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le^  deux  pétitions 
des  citoyens  de  la  conmmne  de  r4onllans-Sainte- 
Honorine. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  ladi.scussion. 

Cliauvelln.  Tribuns,  le  citoyen  Buat,  maire 
de  la  commune  de  Soifé,  arrondissement  de 
Nofrent-le-Uotrou ,  département  d'Kure-et-Loir, 
vous  dénonce  des  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion de  la  liste  des  volants  de  sa  comnmne,  et  à 
celle  (le  la  liste  des  notables  connnunaux  de  son 
arrondissement. 

Voici  les  faits  tels  qu'il  les  présente  : 

Le  citoyen  Buat  ayant  formé,  avec  le  conseil 
municipal'  de  la  conimune,  une  liste  de  votants, 
avait  omis  le  nom  du  citoyen  Béné  Girard,  do- 
mestique à  gaiLres,  et  de  qui'lques  autres  citoyens 
r|ui  n  avaient  pas,  dit-il,  les  qualités  requises;  le 
sous  préfet  de  Nogent,  sans  entendre  le  conseil 
municipal,  ni  le  maire,  prend  un  arrêté  contre  ce 
dernier,  et  envoie  un  commi.^saire  à  l'elïet  de 
composer  une  nouvelle  liste  sur  laquelle  est  i)ortê 
ledit  Girard. 

L'auteur  de  la  déclaration  ajoute  que,  le  citoyen 
Girard  ayant  été  nommé  directeur  de  scrutin  de 
sa  série,'  sa  signature  et  celle  du  citoyen  Huet, 
scrutateur  de  la  même  série,  se  trouvent  au  bas 
des  listes  des  votants  et  des  élus,  tandis  que  lui, 
maire,  a  la  certitude  que  ces  deux  citoyens  n'ont 
jamais  su  siirner  leurs  noms,  ni  former  une  seule 
syllabe.  Il  allègue  même,  à  l'appui  de  cette  asser- 
ti'on,  le  témoignage  du  citoyen  Girard  lui-même, 
nui  lui  a,  dit-il,  déclaré  ne' savoir  sign(T,  en  lui 
demandant  un  [)asse-|)ort  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  de  votants  et  d'élus,  revêtues 
de  sa  signature. 

Le  citoyen  Buat  avance,  en  outre,  mais  sur  de 
simples  ouï-dire,  que,  dans  deux  communes  voi- 
sines de  la  sienne,  et  faisant  partie  du  même 
arrondissement,  des  directeurs  de  scrutin  ont 
remis  aux  volants  d(îs  listes  toutes  faites,  se  sont 
permis  de  déposer  eux-mêmes  i)lusieurs  voles  à 
la  fois  dans  la  boîte  des  scrutins. 

Citoyens  tribuns,  quelques-unes  des  commis- 
sions qui  ont  eu  à  vous  entretenir  jusqu'ici  de 
l'attribution  qui  vous  est  confiée  par  les  articles 
'2Ï  et  28  de  la  Constitution,  vous  ont  présenté  des 
théories  plus  ou  moins  étendues  sur  la  nature  et 
les  cons(^quences  de  celle  allribulion,  sur  les 
movens  de  l'exercer  et  de  la  rendre  efficace. 

L'^opinion  du  Tribunal  est  sans  doute  formée 
maintenant  sur  les  ressources  que  lui  of.rent  à 
cet  éfrard  les  lois  existantes  vi  les  principes  de  la 
Constitution. 

La  sage  lenteur  dont  il  a  usé  jusqu'ici  est 
moins  uii  indice  de  son  embarras  qu'un  témoi- 
gnage de  sa  prudcucc  ;  il  a  voulu  obtenirdu  temps, 
soit  les  éclaircissements  qui  lui  man([uaicnt  dans 


I  certaines  affaires,  soit  les  rectifications  vers  les- 
quelles les  soins  du  Gouvernement  et  de  Tadmi- 
nislration  doivent  tendre  saus  cesse. 

Mais,  si  quelques-uns  des  rapports  sur  lesdénon- 
cialions  des  listes  de  notabilité,  qui  ont  précédé 
celui  de  la  Commission  dont  je  suis  l'organe,  ont 
quelquefois  dltféré  entre  eux  dans  les  systèmes 
qu'ils  ont  présentés,  comme  cela  devait  nécessai- 
rement arriver  dans  une  matière  aussi  neuve, 
aussi  peu  éclaircie  par  rexpériencc  ou  la  discus- 
sion ;  au  moins,  citoyens  tribuns,  se  sont-ils  tous 
rencontrés  dans  l'ad'option  de  quelques  principes 
incontestables  dont  votre  Commission  a  reconnu 
l'évidence,  et  qui  ont  suffi  pour  former  sa  dé- 
termination dans  l'affaire  dont  elle  vous  rend 
compte. 

Il  est  hors  de  doute  que,  le  Tribunal  no  pouvant 
déférer  au  Sénat  que  des  listes  d'éligiblos,  les 
listes  dénoncées  comme  vicieuses  doivent  être 
jointes  aux  dénonciations; 

(jue  les  signataires  de  ces  dénonciations  doivent 
constater  authentiquement  leur  état  de  citoyens, 
ou  de  fonctionnaires  publics,  s'ils  s'annoncent 
comme  tels,  et  lorsque  cette  dernière  qualité 
peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  faits  qu'ils 
rapportent,  ou  donner  quelque  poids  à  leurs 
assertions  ; 

Que  les  faits  qu'ils  allèguent  doivent  au  moins 
ôti'e  appuyés,  auprès  du  Tribunal,  de  quelque  do- 
cument authentique  qui  dislingue  leur  dénoncia- 
tion de  la  foule  des  assertions  vagues,  hasardées, 
insignifiantes  ; 

Enfin,  qu'au  défaut  de  ces  précautions,  la  pré- 
vention lavorablc  appartient  de  droit  aux  actes 
des  autorités  légales. 

La  réclamation  du  citoyen  Buat  ne  soutient  pas 
l'application  de  ces  principes. 

Su  qualité  di?  citoyen,  celle  de  maire,  ne  sont 
garanties  au  Tribunal  par  aucune  légalisation,  au- 
cun acte  de  notoriété. 

Sa  |)élition  n'est  nn'ôlue  ni  de  la  signature  de 
ses  adj.)ints,  ni  du  sceau  de  sa  municipalité;  elle 
est  signée  (le  lui  seul;  elle  n'est  accompagnée 
d'auc'une  pièce. 

11  dénonce  les  opérations  de  la  liste  communale 
dans  trois  communes  de  son  arrondissement,  et 
n'envoie  pas  celle  liste. 

Il  affirme  qut?  le  citoyc^n  René  Girard,  notable, 
(?sl  domestique  à  gîiges',  et  n'en  fournit  aucune 
I)reuve. 

Il  se  plaint  de  l'arrêté  du  sous-préfet  de  Nogent, 
en  vertu  duquel  ont  été  faites  la  plupart  des  opé- 
rations qu'il  dénonce,  et  ne  produit  pas  cet  arrêté, 
nui  lui  a  sans  doutii  été  signifié  à  lui-même  et 
Jont  on  ne  pouvait  lui  refuser  une  expédition. 

Il  attaque  comme  fausses  les  deux  signatures 
des  citoyens  Girard  et  Huet,  directeur  de  scrutin 
et  scrutateur  de  la  seconde  série  de  sa  commune, 
qu'il  déclare  ne  savoir  signer;  et  n'administre 


de  scandale  dans  la  commune  où  il  n'a  pu  man- 
quer d'être  notoire. 

Enfin,  le  citoyen  Buat  annonce  que  c'est  de 
concert  avec  le  conseil  municipal  qu'il  a  dressé 
la  liste  des  votants,  que  l'ari'êté  du  sous-préfet  do 
Nogent  a  déclaré  nulle;  et  le  citoyen  Buat  se  pré- 
sente seul  dans  la  dénonciation  qu'il  vous  adresse, 
et  n'est  appuyé  de  la  déclaration  ni  de  rassLstancc 
d'aucun  des  membres  de  ce  môme  conseil. 

D'api*è8  toutes  ces  œnsidérations,  citoyens  tri- 
buns, votre  Commission,  comnosôe  des  tribuns 
Boisjolin,  Grenier,  et  du  rapporteur,  vous  propose. 
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de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  rùclamalion  du 
citoyen  fiuat. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  Tajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  l*'  frimaire. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DV  CITOYEN  DUPUIS. 

Séance  du  {"frimaire. 

L'ouverture  de  la  troisième  session  du  Corps 
législatif  s'est  faite  à  midi  précis  ;  elle  a  été 
annoncée  par  le  canon. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  précédé  de  deux 
messagers  d'État,  s'est  rendu  dans  la  salle  pré- 
parée pour  recevoir  le  Corps  législatif. 

il  s'est  placé  à  la  tribune,  et  a  fait  prévenir  les 
membres  du  Corps  législatif,  qui  se  sont  rendus 
dans  la  salle. 

Alors  le  ministre  de  l'Intérieur  leur  a  adressé  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  légi>latcars,  lorsque  votre  carrière  coDstitation- 
nelle  s  ouvrit  pour  U  première  fois,  les  cris  des  factions 
se  mêlaient  encore  aux  actions  de  grâces  des  bons  ci- 
toyens, à  qui  le  18  brumaire  promettait  un  gouvernement 
saee  et  réparateur. 

Les  salutaires  travaux  de  votre  seconde  session  furent 
souvent  interrompus  par  le  récit  de  ni>s  triomphes  ;  mais, 
quel  que  soit  leur  éclat,  jamais  Ips  chants  de  victoire  ne 
peuvent  étouffer  les  gémissements  de  la  guerre. 

Aujourd'hui,  c'est  aux  acclamations  des  peuples  ralliés 
par  une  heureuse  paix  que  vous  rentrez  dans  cette  au- 

Îuste  enceinte.  Quel  moment,  pour  rouvrir  le  temple  des 
ois,  que  celui  où  les  nations  réunies  et  consolées  viennent 
de  fermer  le  temple  de  Janus  ! 
Jamais  l'histoire  n'offrit  une  époque  plus  heureuse  et 

Îdus  brillante.  Mais,  si  les  conquêtes  assurent  la  gloire  et 
a  puissance  des  peuples,  c'est  dans  des  lois  sages  que  se 
trouve  la  source  de  leur  prospérité.  Mille  fois  heureuse 
la  nation  qui  voit  dans  ses  législateurs  des  hommes  qui 
ont  donné,  dans  le  passé,  tant  de  gages  pour  l'avenir  f 

Après  ce  discours,  le  ministre  s'est  retiré. 

Le  Corps  législatif  s'est  constitué  sous  la  prési- 
deuce  du  citoyen  Bourg-Laprade,  doven  d'âge. 
Les  citoyens  Desprez,  Laborde,  Lefebvrier  et 
Légier,  reconnus  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée, 
ont  rempli  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

Bourg-Eiaprade,  président^  prend  la  parole 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  appelés  dans  celte  en- 
ceinte par  le  V(Du  formel  Je  la  Constitution,  pour 
reprendre  le  cours  de  nos  travaux  et  ouvrir  sous 
les  plus  heureux  auspices  notre  session  de  l'an  X, 
je  proclame,  au  nom  du  Corps  léirislatif,  qu'il  est 
provisoirement  organisé,  sous  la  présidence  de 
son  doyen  d'âge  et  des  plus  jeunes  de  ses  membres 
pour  secrétaires  :  la  session  est  ouverte. 

On  procède  â  Tappel  nominal  pour  la  formation 
du  bureau  déllnitu. 


Aux  termes  du  règlement,  quatre  commissions 

la  voie  du 
pouillement  du  scrutin. 


ont  été  nommées  par 


sort  pour  le  dé- 


Sur  228  votants,  le  citoyen  Dupuis,  de  l'Institut 
national,  a  obtenu  137  suffrages  i)our  laprésidence. 

La  pluralité  absolue  a  donné  pour  secrétaires  les 
citoyens  Dul)Osq,  Bord,  Ëstaque  et  Clavier. 

Le  Corps  lé^rislatif  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  Corps  législatif  déclare  qu'il  est  définitive- 
«  ment  constitué,  et  arrête  que  la  présente  décla- 
«  ration  sera  portée  au  Sénat  Conservateur,  au 
a  Tribuiiat  et  aux  Consuls  de  la  Bépublique  par  un 
«  messauer  d'Etat.  » 

lie  cAoyea  Dapals  prend  la  parole  et  dit  : 


T.   II. 


celle  des  peuples,  le  moment  enfin  est  arrivé  où 
la  paix  va  couronner  les  efforts  des  Français,  et 
assurer  à  jamais  la  République  sur  des  bases  iné- 
branlables. Cette  paix,  qui  va  unir  par  les  liens  de 
l'amitié  deux  grands  peuples  qui  l'étaient  déjà 
par  l'estime,  nous  la  devons  à  la  valeur  et  à  la 
s.ngesse  du  héros  pacificateur,  à  la  bonne  adminis- 
tration du  Gouvernement,  à  la  bravoure  de  nos 
invincibles  armées,  à  l'heureuse  harmonie  de  tous 
les  corps  constitués,  et  surtout  à  l'esprit  de  modé- 
ration qui  a  su  donner  des  bornes  à  la  victoire 
elle-même.  Ce  nom  de  paix,  si  cher  à  l'ami  de 
l'humanité,  doit  imposer  silence  à  toutes  les  pas- 
sions haineuses,  rt'unir  de  cœur  tous  les  enfants 
de  la  même  patrie,  et  être  le  signal  du  bonheur 
pour  la  génération  présente  et  iiour  la  postérité. 
Qu'il  est  doux  pour  nous,  citoyens  législateurs, 
après  avoir  traversé  les  orages  d'une  longue  révo- 
lution, d'avoir  enfin  conduit  heureusement  au 
port  le  vaisseau  sacré  de  la  République,  de  com- 
mencer cette  session  par  la  proclamation  de  la 
paix  rendue  ou  monde,  comme  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ont  ouvert  la  leur  par  la  proclamation  des 
droits  de  l'homme  et  par  celle  de  la  République  ! 
Il  ne  nous  reste  plus,  pour  couronner  ce  grand 
ouvrage,  autre  chose  â  faire  que  ces  lois  si  long- 
temps attendues,  qui  doivent  compléter  l'organi- 
sation sociale  et  régler  les  intérêts  des  citoyens. 
Ce  code,  déjà  prépai'é  par  des  hommes  d'une  pru- 
dence consommée,  sera,  je  l'espère,  bientôt  soumis 
à  votre  examen  et  à  votre  sanction  ;  et  la  session 
présente  sera  la  plus  glorieuse  époque  de  notre 
République;  car  il  n'est  rien  de  plus  glorieux 
pour  l'homme  que  d'assurer  le  bonheur  de  ses 
semblables,  et  de  jeter  d'avance  les  premières  se- 
mences de  la  liberté  du  monde. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  du  président. 

Le  Sénat  Conservateur  adresse  au  Corps  légis- 
latif, par  un  message,  divers  actes  émanés  de 
son  autorité. 

Un  de  ces  actes,  endatedu  17  brumaire  dernier, 
porte  nomination  des  citoyens  Rigal,  négociant  à 
Crevels,  département  de  la  Roer,  et  Saur,  conseil- 
ler de  préfecture  au  département  de  Rhin-el- 
Moselle,  à  deux  places  vacantes  au  Corns  législatif 
)ar  la  démission  des  citoyens  Cacauit  et  Danet 
du  3Iorbihan). 

Le  même  acte  porte  encore  nomination  du  ci- 
toyen Duvidal,  inspecteur  des  postes,  à  une  place 
vacante  au  Tribunal  par  la  démission  du  citoyen 
Bérenger. 

Le  citoyen  Saur  (de  Rhin-et-MoscUe)  prêle  ser- 
ment et  est  admis. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  ciloven 
Danet,  l'autre  du  citoyen  Rallier,  par  lesquelles 
ces  législateurs  se  démettent  de  leurs  fondions. , 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  donné  avis 
de  la  démission  du  citoyen  Rallier,  au  St^nat  et  au 
Gouvernement. 

L(»s  ronseilers  d'Etat  Régnier,  Ik^renger  et 
Dumas,  orateurs  nommés  par  le  Gouveniement, 
sont  introduits  dans  la  salle. 

Héf^uler.  Citovens  législateurs,  le  jour  où  so 
réunissent  les  législateurs  d'un  grand  peuple  est  un 
jour  mémorable  sans  doute,  et  c'est  à  la  loi  qu'il 
appartient  de  consacrer  définitivement  les  formes 
imposantes  dontcette  réunion  doitêtrc  environnée. 

Aujounrhui  le  Gouvernement  devance  la  loi  i)0ur 
concourir  à  cette  solennité. 

Citoyens  législateurs,  sous  quels  heureux  aus- 
pices votre  session  va  s'ouvrir! 

Bq  vous  séparant  Tannée  dernière^  vous  cmpoi^ 
tâteSf  il  est  vrai,  la  certitude  de  la  paix  avec  TBia* 
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pcreur  ol  l'Empire;  mais  nous  restions  en  guerre 
avec  plusieurs  autres  puissances  du  continent,  et 
la  continuation  des  hostilités  maritimes,  ainsi  que 
rincertitude  de  leur  terme,  diminuaient  surtout 
l'allégresse  publique  et  la  vôtre. 

Maintenant  la  pacification  du  continent  est  com- 
plète, les  préliminaires  de  la  paix  avec  i'Anjjlc- 
terre  sont  signés  ;  ainsi  un  heureux  rapproche- 
ment se  prépare  entre  deux  nations  qui  tiennent 
un  rang  si  distingué  sur  le  globe,  et  août  la  mé- 
sintelligence ou  l'union  peuvent  avoir  une  prodi- 
gieuse influence  sur  les  destinées  du  genre  hu- 
main. 

Dans  tous  ces  traités,  l'honneur  et  la  dignité  de 

République  ont  élé  soigneusement  maintenus, 
ses  alliés  soutenus  avec  zèle  et  persévérance, 
ses  véritables  intérêts  scrupuleusement  ménagés  ; 
toutefois  le  Gouvernement  n'a  jamais  oublié  que 
la  modération  dans  les  traités  de  paix  est  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  qu'ils  puissent  offrir  de  leur 
stabilité. 

La  guerre  et  les  négociations  n'ont  pas  telle- 
ment absorbé  tous  ses  soins,  qu'il  n'ait  porté  des 
regards  attentifs  sur  les  diverses  parties  (le  l'admi- 
nistration intérieure.  D'utiles  réformes  ont  été  fai- 
tes; de  grandes  améliorations  ont  été  opérées; 
d'autres  sont  préparées  et  s'effectueront  à  leur 
tour  ;  car,  en  toutes  choses,  la  mesure  est  néces- 
saire, et  l'amour  du  bien  même,  cette  noble  pas- 
sion des  grandes  Ames,  a  besoin  encore  d'être  ré- 
glé par  la  prudence. 

Le  vœu  fortement  prononcé  de  la  nation  tout 
entière  sollicitait  un  Code  civil  ;  le  Gouvernement 
s'en  est  occupé  avec  une  infatigable  constance  : 
il  a  appelé  à  son  secours  toutes  les  lumières;  l'an- 
tiquité et  les  temps  modernes  ont  été  consultés 
pour  mettre  en  quelque  sorte  à  contribution  l'ex- 
périence et  la  sagesse  de  tous  les  âges  ;  et  dans  la 
section  du  pouvoir  législatif  à  laquelle  appartient 
l'initiative  de  la  loi,  la  discussion  marche  avec 
cette  sage  lenteur  et  cette  imposante  maturité,  sans 
lesquelles,  dans  une  matière  où  presque  tout  doit 
être  considéré  sous  de  si  nombreux  rapports,  il 
serait  impossible  d'arriver  à  de  bons  résultats. 

Ainsi  va  s'élever  ce  monument  d'une  si  haute 
importance  et  pour  la  génération  présente  et  pour 
les  siècles  à  venir  :  espérons  que  les  soins  réunis 
(le  tout  ce  qui  doit  concourir  à  la  formation  de  la 
loi  la  rendront  digne  d'occuper  une  place  mémo- 
rable dans  cette  période  si  féconde  en  grands  évé- 
nements. 

Citoyens  législateurs,  vous  venez  pour  la  troi- 
sième fois  vous  associer  aux  travaux  du  Gouver- 
n(?ment  :  vos  doux  pn^mières  sessions  ont  prouvé 
à  la  patrie  que  la  sagesse  et  un  zèle  pur  pour  le 
bien  public  président  à  toutes  vos  délibérations; 


tous  les  cœurs  la  douce  sécurité  dont  ils  sont  ac- 
tuellement remplis,  et  crue,  toujours  d'intelligence 
pour  les  vrais  intérêts  (l'un  peuple  si  digne  d'élTe 
neureux,  elles  méritent  d'être  a  jamais  les  objets 
vénérés  de  sa  confiance  et  de  son  amour! 

Dupulii,  président,  répond  en  ces  termes  :  Ci- 
toyens conseillers  d'Etat,  la  démarche  que  fait  en 
ce" moment  le  Gouvernement  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif, est  une  nouvelle  preuve  de  l'heureuse 
harmonie  qui  règne  entre  les  premières  autorités 
de  la  République.  Le  Corps  législatif,  pénétré  de 
l'étendue  de  ses  devoirs,  et  placé  par  son  carac- 
tère moral  au  niveau  de  ses  augustes  fonctions, 
fiera  toujours  jaloux  de  justifier  la  confiance  de 
la  nation,  et  de  s'unir  au  Gouvemoment.  pour  as- 


surer la  gloire  et  le  bonheur  de  la  République. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des  ais- 
cours  du  citoyen  Régnier  et  du  Président. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDSNCE    DU    CITOYEN  PERÉE. 

Séance  du  i*"  frimaire. 

Le  procès-verl>al  de  la  séance  du  16  brumaire 
est  adopté. 

On  fait  lecture  d'un  message  du  Sénat  Conser- 
vateur annonçant  la  nomination  des  citoyens 
Rigal  et  Saur,  à  deux  places  vacantes  dans  le 
Corps  législatif,  et  celle  du  citoyen  Duvidal, 
comme  membre  du  Tribunat. 

Le  citoyen  Duvidal  prête  serment  et  est  admis. 

11  est  rendu  compte  des  pétitions. 

Les  maires  des  communes  de  l'arrondissement 
d'Ypres  se  plaignent  de  ce  que,  malgré  des  adiu- 


Lys  a  nommé  d'office  des  percepteurs. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  fa  pétition  à 
la  Commission  existante  pour  cet  objet. 

Les  citoyens  Mongenot  et  Rosières,  tous  deux 
maréchaux-des-logis  au  1^  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  réclament  contre  la  formation  de  la  liste 
de  notabilité  du  département  de  la  Meurthe. 

Le  citoyen  Calemard,  juffe  de  paix  du  canton  de 
Bourbon-i'Archambault,  département  de  TAllier, 
dénonce  la  formation  de  la  liste  communale  de 
l'arrondissement. 

Le  citoyen  Guisquet,  homme  de  loi  à  Saint- 
Ambroise,  déparlement  du  Gard,  se  plaint  de 
divers  abus  qu'il  prétend  avoir  été  commis  dans 
la  composition  de  la  liste  départementale. 

Le  citoyen  Mainemare,  ancien  notaire  à  Paris, 
réclame  contre  la  non  inscription  de  son  nom  sur 
la  liste  communale  du  département  de  la  Seine. 

Des  notables  communaux  de  l'arrondissement 
d'Agen  réclament  contre  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  de  leur  série,  pour  la  formation  de 
la  liste  départementale. 

Ces  cinq  réclamations  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  commissions  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Mallarmé,  Berthélemy 
et  Courtois  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Chabot  {de  l'Allwr), 
Guttinguer  et  Jard-Panvilliers; 

La  troisième,  des  tribuns  Ghazal,  Lahary  et 
Ginguené ; 

La  quatrième,  des  tribuns  Leroy,  Lebreton  et 
Mongez  ; 

La  cinquième,  des  tribuns  Laussat,  Fréville  et 
Gillet-Lajacquemiuière. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rmouvéllement  du 
bureau. 

Le  citoven  Chabaud-Latour  est  élu  président  ;  les 
citoyens  Bailleul,  Ludot,  Démeunier  et  Curée  sont 
nonîmés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  péti- 
tions relatives  à  des  réclamations  contre  des  listes 
de  notabilité. 

Fabre  (de  l'Aude)  (1)  fait  un  rapport  au  nom 
d'une  Commission  spéciale  sur  une  pétition  de 
quelques  habitants  de  la  commune  de  Sainte-CO' 
tombe-sur-PHers. 

Citoyens  tribuns,  l'adjoint  à  la  mairie  deSainte- 
Colombe-sur-l'Hers,  département  de  TAude,  le  gref- 
fier de  la  mairie  et  quinze  notables  oommnnaiix, 

(1)  Nous  donaoos  le  tïïppcn  éb  Fabn  iitf  #iiitiM»  •*  il 

Mt  9iM§é  M  JfMifMir. 
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VOUS  ont di'nmici^  comme  inconstimiionncllts  les 
ëtections  pour  ia  notabilité  dËpartentenUle. 

L'jnconslilulionnalitë  consiste:  l°en  œ  que  l'on 
a  désigDË  pour  notaire  scrutateur  de  leur  série 
n"  2,  le  citoyen  Clavcl,  notaire  de  Clialabre,  tandis 
qu'aux  ternies  de  l'article  59  de  la  loi  du  13  ven- 
tflsc  an  IXj  le  citoyen  Escolier,  notaire,  le  plut 
ancien  résidant  à  Chalabre,  devait  remplir  relie 
fonction  ; 

2°  Que  les  deux  scrutateurs  adjoints  au  citoyen 
Claveî  ne  sont  ni  le  plus  âgi^,  ni  le  tilus  imposé 
aux  râles  dos  contributions  directes  des  uolables 
communaux  de  Chalabre,  conditions  qui  étaient 
prescrites  par  le  même  article; 

3°  Que  la  convocation  des  notables  communaux 
n'a  été  connue  à  ceux  de  la  comnmne  de  Sainte- 
Colombe-sur-l'Hers  que  le  -28  rmctidoran  IX,  aprûs 
midi,  et  que,  comme  la  clôture  du  scrutin  a  eu  lieu 
le  30  du  mémo  mois,  Icsdits  notables  n'ont  eu  (]ue 
deux  jours  et  demi  pour  remettre  leurs  bulletins, 
tandis  que  l'article  57  de  la  même  loi  leur  acco^ 
daiC  dix  jours; 

A"  Uu'uu  lieu  de  trois  Iwltes  fermant  chacune 
à  trois  ciefs,  comme  le  prescrit  l'article  58,  il 
n'y  avait  pour  recevoir  ii  s  bulletins  de  la  série 
qu'un  si'ul  petit  coffre  ji  une  clef  seulement; 

5°  Enfin,  que  le  notaire  scrutateur  a  refusé  de 
recevoir  les  suffraees  des  notables  communaux 
(même  de  ceux  sachant  lire  et  écrire  qui,  appor- 
taient les  bulletins  tout  Faits,  et  a  voulu  les  sou- 
mettre blés  écrire  chez  lui. 

Les  réclamants  ont  consigné  leur  protestation 
contre  ce  refus  dans  un  acte  passé  tu  même  jour 
devant  Escolier  tils,  notaire  &  Ciialalire,  et  ont 
adressé  un  extrait  en  bonne  forme  nu  préfet  du 
département,  en  lui  communiquant  leurs  autrus 
griefs. 

La  Commission,  à  laquelle  vous  en  aves  renvoyé 
i'examen,  a  observé  dabord  que  les  réclamants 
n'avaient  point  établi  d'une  manière  légale  la 
vérité  des  faits  servant  de  base  à  leur  ilënonciu- 
tion,  et  que  d'ailleurs  il  n'en  est  nas  un  seul  qui 
fAt  capulilo  (l'entraîner  la  nullité  dos  élections 
dëpartemenlales. 

On  D  désigné,  disent-ila,  pour  notaire  scrutateur 
de  leur  série  n*  2,  le  citoyen  OlaveL  de  Chalabre, 
au  lieu  du  citoyen  fiscolier,  qui  était  le  plus  an- 
cien,  et  l'on  u  clioisi  pour  scrutateurs  adjoints 
doux  notables  qui  ne  sont  ni  le  plus  Agé,  ni  le 
plus  imposé  aux  n>les. 

L'article  59((c  lu  loi  du  llvcnlAse  nu  IX  porte, 
il  est  vrai,  (pjc  ■  le  scrutin  lu'ra  ouvert  au  ilHrf- 

•  lieu  lie  l'arrondissemenl,  diins  bi  maitmii  e',  eu 

■  pri'-iscnri- liii  Mdliiire /p  ;)/iM  (iflii,  y  résjdaiil,  et 

•  (luf  Ifilil  nninire  iiiir.i  <lcux   inljoinlfl;  siiVDir. 

■  f°  le  plus  ftjié;  et  L'°  le  plu»  imiiof^é  au  réie  di-s 

•  contributions  directes  des  noiublea  du  même 

•  lieu.  » 

Il  est  vrai  encore  que  cet  article  se  trouve  dans 
la  section  \"  du  litre  II,  relatif  aux  scrutins,  et 
que  cette  section  a  pour  litre  :  •  Héxlcs  com- 
munofl  aux  scrutins  des  élections  déparlemenlale« 
de  l'anJX,  et  k  ceux  des  élecllona  départementales 
des  aiinéofl  postéj-ieures.  • 

Mai«  fcR  réclamants  auraient  dû  jeter  les  yeux 
Bur  le  1"  article  do  la  seclion  2,  ayant  pour  titre: 

■  Réttles  parliciiMérea  aax  scrutins  des  élcclioDS 
.  départementales  de  l'an  IX.  » 

Cet  article,  qui  Mt  le  62»  de  la  loi,  porte  sim- 
plement que  :.  Pour  les  éleclîons  deVan  IX,  il 

■  sera  ouvert  un  scniti»  pour  chaque  série  et 

•  que   le  (iréfel  assiRner»  Jl  cliaque  série  un  iio- 

•  ÔUre  et  deux  scrutateurs.  ■ 

Le  choix  de  ce  tiutuin.'  et  des  d«ux  scrutateur* 


est  entit>rement  confié  au  pu-fct  dauscbaque  série; 
la  loi  ne  l'assujettit  point  à  prendre  pour  scruta- 
teur le  notaire  le  plus  âgé  do  la  commune  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  ni  pour  premier  adjoint 
le  plus  Ofié,  et  pour  second  le  plus  imposé  des 
notables  de  cette  commune. 

II  a  dii  simplement  assigner  à  chaque  série  ua 
notaire  et  deux  scrutateurs. 

Chacun  sait  que  lesnullités  ne  peuvent  résulter 
que  d'une  contravention  aux  dispositions  formel- 
les de  la  loi  :  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  contraven- 
tion relativement  au  ciiois  des  scrutateurs,  puis- 
que, pour  l'an  IX,  la  loi  avait  accordé  aux  préfets  là 
plustirandelatiludc.etnc  tes  avait  point  astreints 
a  prendre  soit  le  plus  &gé,  soit  le  plus  imposé 
des  notables  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Une  telle  disposilloo  aurait  été  d'ailleurs  inexé- 
cutable. 

En  effet,  il  a  dû  être  ouvert  en  l'an  IX  un 
scrutin  pour  chaque  série,  tandis  qu'à  l'avenir  le 
scrutin  sera  seulement  ouvert  au  chef-lieu  de 
l 'arrondissement,  où  tous  les  nolahii'S  di'S  cum- 
muiiesquilecomposi'iil  -n'  i;ii  [!■  :ij-il'  -!■  l'-.nlri'. 

Supposons  qu'un  wi- ■  ,■  h    ■    , ,  .-c, 

en  lau  IX,  en  troi-^,  ii;i  !;       j  ■  ;  i  ■    >  i  il 

n'en  est  pas  qui  l'aii  et.-  !■; ..■■!■     n  .  ■■'.: 

comment  aurait-on  exei-uiu  I'.h' ■  ■■  -'■..!  ■  lU 
fallu  envoyer  en  même  ieiiiji>  d  ■,-.;..  j.-  -ru.' 
te  plm  ancien,  comme  le  di.'^i'ij!  !  -  r  i  ;  i;-. 
ou  leplus  âgé,  comme  le  poriv  i  .u.k  'n\  ,i,-  mt- 
taires  de  la  commune  chef-lieu  d  .iii'uii.iins>jiiit.'ul, 
ainsi  que  le  plus  ^é  et  le  plus  imposé  des  no- 
tables de  la  même  commune?  Ces  déié^és  ne 
pouvant  se  trouver  qu'au  chef-lieu  de  l'une  des 
séries,  les  opérations  auraient  donc  été  évidem- 
meiit  nulles  dims  tous  les  autres. 

Hais  il  est  sensible  que  l'article  59  ne  se  rap- 
portequ'aux  époques  où  tous  les  votes  seront  por- 
tés au  cbef-lieu  de  l'arrondisâcmenl,  et  où  les 
divisions  par  séries,  ordonnées  pour  les  seules 
élections  de  l'an  IX,  ne  pourront  plus  avoir  lieu. 

La  iMimniune  de  Cbalalire  n'est  pas  pluschef-lieu 
d'arrondissement  que  c£lle  de  Sainte-Columbe- 
sur-l'Hers  ;  elle^  dépendent  l'une  et  l'autre  de  l'ar^ 
rondissemcnt  de  Limoux,  dont  elles  sont  fort  éloi- 
finées.  Les  réclamants  se  sont  donc  abusés  eu 
considérant  Chalabre  comme  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, el  on  supposant  qu'il  aurait  fiillu  preudre 
dans  celle  rommune  le  notaire  le  plus  Agé  pour 
scrutateur  de  leur  .série. el  iiour  udjoints  le  plusllgé 
et  le  plus  fort  contribuable  dc  (X'ItJ  même  corn* 
mune. 

V.CK  formes  ricvrotit  être  observées  lor*(iue  le» 
iii'riiliii.f  M-nini  iniverts  aux  chefs-lieux  d'ai-rotidîs- 
si'iiii'iil.  i't->(-ii-ilire  lors  des  élections  dé|i&rlemcn- 

Mi-    !'■ 'ij   I  I. Ml  im|iossible  ])our  celle 

iiu'i  .     '  irs  tueries  dans clia- 

iii!<-  :  I    .  ...        '    ,       :>'  iiolaire  le  plus  IkgA 

■  !'■  1.1  11' ii.'i-lii-.i  il'.iiTi.mdisscmcnt,  aiiiM 

(|iti'  11'  iKiubi.'ii'  jiiiis  .^^'é,  k'  ]ilus  IniiKisé  docetle 
niiiiniuiie,  jii'  pouv.iicnt  se  trouver  à  la  fois  dans 
loiili's  lessiTJi'sd.'  l'ai rondissoment. 

(lu  conçoit  d'iiilleors  que  le  plus  ou  le  moins 
d'iiiiiii!iiii('té  di-reu  finiriioimairt-s  n'en l rainerait 
dansûui-iin  c.ns  lu  nnllilé  des  élections  déparlo- 
meiilales,  qui  ne  [iciivimiI  élre  atfaquées  que  pour 
cjiuscd'incoiiPlitutiniiiialUé. 

1,1'j:  rérl:ioiiinls  se  idiLit-ncnl  encore  de  ce  qU6 
l;i  CKtivci'iiliiiii  (!>.')'  Molalili'x  cuiiimim^iiix  ne  leur 
a  éi<-n)tiriti.'i|ur  IvW  fnirijdor  an  IX.aprésmidi,, 
[andis  .lin;  l;i  clAliire  iI-'k  sitiiIhh  .l.'vail  avoir  . 
heu  le  31),  a,«ix  heures  du  ^jir,  en  sorte  qu'il» 
nom  eu.  pour  n-meiire  leur*  bulletins,  que  »leax 


ai     [I"  frim, 


■'■1 
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jours  et  demi  au  lieu  de  dix  que  leur  accordait  l'ar- 
licle  7  de  la  loi  du  13  venlôse  an  1\^. 

Ce  fait  n'est  (établi  que  par  le  dire  des  ricia- 
maiits;  il  est  possible  que,  par  l'eltet  de  quelque 
■négligence  ou  pnr  quelque  ëvf^nement  estraur- 
dinaire,  les  dépêches  de  la  prt-fecturc  aient  016 
retardées;  mais  on  n'allègue  inùme  pas  qu'ils 
aient  réclamË  une  prorogation  de  aêlai  pour 
remettre  leurs  bulietius,  à  raison  du  reiard  qu'a- 
vait éprouvé  l'arrivée  dans  leur  siVie  de  la  circu- 
laire uu  préfet,  datée  du  t^  fructidor,  et  qui  au- 
rait db  naturellement  leur  parvenir  deux  ou  trois 
jours  après. 

Ce  nust  pas  tout  :  ils  conviennent  eux-mêmes 
qu'ils  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  voter,  et 
qu'ils  se  sont  rendus  chez  le  notaire  scrutateur, 
le  28  fructidor,  pour  y  déposer  leurs  bulletins; 
car  ils  prétendent  que,  les  ayant  portés  tout  faits 
ut  lu  notaire  scrutateur  ayant  exige  qu'ils  les  l'clis- 
ecnt  sur  le  bureau,  ils  se  rctirèreut  sans  vouloir 
les  rcmetire. 

Ce  n'est  donc  pas  le  délai  nécessaire  pour  voter 
qui  leura  manqué;  ils  en  ont  été  seulement  em- 

t léchés  par  le  refus  d'écrire  leurs  hultetius  sur  le 
lureau  :  leur  protestation  du  même  jour  28  fruc- 
tidor, consignée  sur  le  rcsistre  du  ciloyen  Esco- 
lier,  notaire  de  Chai abre,  avant  la  clûturedu  scru- 
tin, ne  laisse  aucun  doute  là-dessus. 

Ce  second  moyen  n'i;st  doue  pas  mieux  fondé 
que  le  précédent. 

Les  réclamants  se  plaignent  encore  de  ce  qu'au 
lieu  de  trois  boites,  fermées  chacune  à  trois  clefs, 
il  n'y  avait  qu'un  seul  petit  coffre  aune  clef  seu- 
lement. 

Cette  assertion  est  épalcmcnl  dénuée  de  preuves. 

Les  notables  communaux  avaient  t  faire  trois 
Imlletins: 

1°  Celui  des  notables  communaux,  en  nombre 
(■gai  au  dixième  de  la  série  communale,  pria 
parmi  les  notables  absents  ou  présents  des  autres 
séries  du  département; 

2"  Celui  des  citoyens  absents  ou  pré^înls,  pris 
entre  les  notables  de  la  série  communale  dont  les 
votants  feraient  p:irtic  ; 

3"  Le  bulletin  supplémentaire  dans  lequel  de- 
vaient être  inscrits  exclusivement  des  notables 
de  l'arrondissement  communal,  élus  sous  la  dé- 
signation d'absents. 

l'our  que  ces  bulletins  ne  fussent  pas  confon- 
dus, la  loi  exigeait  qu'il  y  eût  trois  boites. 

Mais,  d&ai  un  craud  nombre  de  communes  de 
campagnes,  on  n  a  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  les  faire,  N'a-t-il  pas  sufli  dans  ces  communes 
de  faire  placer  séparément  sur  le  bureau,  dans 
des  coffres  ou  des  vases,  qu'on  a  pu  facilement 
se  procurer,  les  différentes  espèces  de  listes,  pour 
remplir,  dès  celle  première  année,  le  vœu  ue  la 
loi,  qui  était  qu'elles  ne  fussent  pas  confondues  ? 
Voudrait-on,  par  le  motif  du  défaut  de  bottes, 
chacune  à  trois  clefs,  annuler  les  élections  dépar- 
tementales? Votre  Commission  ne  le  pense  pae, 
d'autant  mieux  qu'une  telle  omission  prouverait 
seulement  que  la  loi  n'a  pas  été  exécutée  ft  la  let- 
tre dans  cette  partie,  mais  non  pas  que  l'acte 
constitutionnel  a  été  violé. 

Gnfln  les  réclamants  se  plaignent  de  ce  que  le 
notaire  Clavcl  etses  deux  adjoints  ont  refusé  de 
recevoir  les  suffrages  des  notables  communaux, 
lettrés  ou  illellrés,  qui  apportaient  leurs  bulle- 
tins tout  faits,  et  quils  ont  voulu  les  soumettre 
à  les  écrire  ou  à  les  faire  écrire  sur  le  bureau. 

Quoique  ce  refus  ne  soit  établi  que  par  le  dire 
des  pélilionnaires  contenu  dans  l'acte  notarié 
du  '28  fructidor,  il  est  néanmoins  vraisemblable  . 


qu'il  a  eu  lieu,  en  exécution  d'une  circulaire  du 
préfet  du  dëpartemcnt  de  l'Aude  du  12  du  même 
mois. 

■  La  rédaction  des  bulletins,  porte  celte  cir- 
«  culaire,  supposant  né  cessai  renient  la  connais- 
«  sauce  de  plusieurs  listes  dont  vous  ne  pouves 
"  avoir  communiration  que  par  le  notaire  scruta- 
«  teuretà  son  domicile,  il  aensuit,  par  une  con- 
"  séquence  forcée,  que  ces  bulletins  doivent  être 
'  écrits  dans  le  lieu  même  ofi  vous  viendrez  roter, 

■  et  ue  peuvent  être  apportés  tout  faits.  ■> 

Cette  obligation  d'écrire  les  bulletins  sur  le  Iju- 
reau,  quand  même  elle  ne  serait  pas  indiquée  par 
les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  résulterait  du 
texte  d'une  loi  qui  n'est  pas_  révoquée.  Voici  ce 
que  porte  à  cet  égard  l'article  /de  la  loi  du  !8  ven- 
tOsc  an  VI  : 

Tout  citoyen  doil  écrire  son  billet  sur  le  bu- 
reau: ceux  t/ui  ne  savent  point  èaire  doivent 
remierir,  à  cet  effet,  le  ministère  d'un  scraiateur. 

Les  réclamants  observent  lâ-dessus  que  de  la 
nécessité  de  connaître  les  listes  dont  parle  tcprÂ- 
fet,  ne  résuite  point  la  conséquence  forc(;'e  d'écrire 
les  bulletins  dans  le  même  heu  où  ces  listes  sont 
déposées,  et  que  les  votants,  ayant  dix  jours  do 
délai  pour  rcnieltre  leurs  bulletins,  peuvent  foM 
bien  se  reudre  chez  le  notaire  scrutateur  pour 
[irendre  connaissance  desdiles  listes,  et  se  retirer 
ensuite  où  bon  leur  sendjlc  potu'  écrire  leurs  Imi- 
letins. 

Quant  il  l'article  7  de  la  loi  du  18  ventdsa 
an  VI,  les  réclamants  ae  pensent  pas  qu'il  soit 
applicable  aux  élections  actuelles  ;  ils  soutiennent 
que  cette  loi  organique  d'une  Conslituliou  qui 
n'exisle  iila-  ^.'  ir..iu,'  i.;  ji.  ■.i.:ii  rapportée, 
puisque  II'  U-.  ,  ■  .  ■  ,  .  .  -  .  ,■  .  h',  les  dis- 
positions ji.ii  :     !\,  la  seule 

Voti'e  CuÉtiniixMuii  iruit  lii-ïiiiruli^crver  :  l'que 
tes  listes  dont  il  t-st  question  dans  la  drcuiaire 
du  préfet,  et  qui,  suivant  lui,  doivent  n6ccssair&- 
ment  être  communiquées  à  chaque  votant,  ne 
sont,  sans  doute,  autre  chose  que  le  tableau  mea- 
lionné  dans  l'article  51  de  la  loi  du  13  ventôse 
dernier,  et  qu'elle  ne  présume  point  qu'on  eesoit 
permis  de  présenter  aux  nolaJiles  tes  noms  de 
ceux  dont  on  voulait  composer  la  liste  de  notabi- 
lité départementale; 

2"  Que  la  mesui'e  prise  par  le  préfet  pour  que 
tes  bulletins  fussent  écrits  dans  ia  maison  du 
notaire  scrutateur  lui  a  paru  très-sage  ;  car  elle 
avait  évidemment  pour  oi)jet,  d'un  cûté,  de  dé- 
jouer tes  intrigues  de  parti,  de  dégager  tes  votants 
de  toute  suggestion  étrangère,  et  de  mettre  à  cou- 
vert des  sui-prises  ceux  d'entre  eux  qui  ne  savent 
ni  lire,  ni  écrire;  et,  d'autre  part,  d'assurer  la 
régularité  des  listes  en  mettant  tes  notables  com- 
munaux <i  portée  de  consulter  les  scrulaleurg  sur 
le  nombre  de  sujets  dont  elles  devaient  êtrecom- 
poBèe8,'et  sur  la  nature  de  chacune  de  ces  listes; 

3°  Que  l'obligation  d'écrire  les  bulletins  chet  le 
notaire  scrutateur  parait  résulter  des  disposilionâ 
du  titre  11  de  la  loi  du  13  veutêse  dernier. 

L'article  59  porte  en  effet,  m  quele  scrutin  sera 
"  ouvert  dans  ta  maismiet  enpréscncedunotairc 
"  scrutateur.  ■ 

L'article  6  :  «  que,  lorsqu'un  citoyen  se  préscu- 

■  tera  pour  voler,  le  notaii'e  scrutateur,  après 
'  avoir  reconnu  qu'il  fait  partie  des  notables  de 
n  son  arrondissement,  inscrira  son  nom  sur  un 
«  registre  destiné  k  recevoir  le  nom  des  votants.  • 

L'article  63  :  ■  que  chaque  votant  fera  d'abord 
«  deux  bulletins,  et  ensuite  un  bulletin  supplé- 
"  mcntuire,  eli-.  ■• 
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Ces  diversos  ùlsjtûâitious  Siiiiibluni  adnonfer 
quu  ks  notLiblcâ  ilotvunt  voter  dam  la  maisoa  et 
un  pnîseiict:  du  aotairc  scrutateur,  {jui  est  tonu 
de  prt^seiitcr  i.  ctmcun  d'eux  le  tahlcnu  mentionné 
à  l'artifle  ai  de  la  loi,  sans  luquoi  il  serait  impos- 
sible de  Taire  des  listes  exactes. 

Ce  Q'L'st  doue  point  hors  de  la  maison  du  no- 
taire scrutateur  que  les  notables  peuvent  voter; 
car  la  loi  suppose  qu'ils  voteront  dans  la  maison 
de  ce  dernier,  apn>3  qu'il  aura  èiù  reconnu  qu'ils 
eu  ont  le  droit,  c'est-à-dire  qu'ils  font  partie  des 
notables  communaux  de  l'arrondissement  ou  de 
la  si^rie. 

Le  vote  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  re- 
mise des  bulletins  dans  cUacunc  dus  boites  desti- 
nées à  les  recevoir;  car  cette  remise  n'est  que  le 
complément  du  vote.  Voter,  c'est  écrin'  les  bul- 
letins conlenunt  le  nom  des  notables  communaux 
dans  lesquels  on  a  le  plus  de  conliance,  comme 
étant  les  plus  aptes  à  remplir  les  places  dépar- 
tementales. 

Si  tes  bulletins  étaient  portés  du  dehors  tout 
faits,  les  notables  lettrés,  et  ii  plus  forte  raison 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pourraient  porterunvole 
étranger,  et  voilit  pourquoi  on  a  toujours  exigé 
que  les  bulletins  lussent  écrits  en  présence  des 
scrutateurs. 

Cela  n'autoriserait  point  cependant  le  préfet  du 
département  de  l'Aude  à  citer  pour  régie  des  élec- 
tions de  i'an  IX  ta  loi  du  18  veolûse  an  VI,  qui, 
eonrnie  l'observent  très-bien  les  réclamants,  est 
organique  d'une  Constitution  qui  n'existe  plus; 
il  iallail  partir  de  la  ici  du  13  vonWse  dernier. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  mesure  prise  pur  le 
préfet  est  a  l'abri  de  lout  reprorlie,  et  il  serait 
absurde  surtout  de  prétendre  qu'elle  a  nu  entacher 
d'inconstitulionnalité  le  scrutin  relatif  aux  listes 
dénariemi^ntales. 

D'après  (vs  divers  molire,  votre  Commission, 
composée  des  tribuus  itoulteville,  Costai,  et  du 
nipportenr,  vous  propose,  h  l'unanimité,  de  pas 
scr  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  l'adjoint  à 
la  mairie,  du  ^refiler  el  des  quinte  notables  com- 
munaux de  Snmte-Colomhe-sur-l'llcrs. 

LoTrihuniilurdonue  rim|iression  du  rapport  et 
rajounienicnl  de  lii  iliscusnion. 

Jubé  (I)  fait  un  nipiKirl  an  iiiim  d'une  Com- 
mission sjjéciale,  sur  Us  n'clamnlioiDi  de  plu- 
sifur.i  citoijrns  lir  l'nrivnilissemeitt  de  Saint-OS, 
dépiirtement  île.  l(t  Maiiclie.  contre  la  /ormation 
datislen  commiiiialfs  et  departementalrs. 

Tribuns,  dan»  votre  séance  du  tljlirumnia',vou8 
nvoE  renvoyé  A  une  Commission  «péciale,  rumiiotHiu 
des  trllHins  faure,  (loupll-préfeln  et  du  rappor- 
teur, tVxamen  d'une  pétition,  en  date  du  3ï  ven- 
démiaire dernier,  dingée  iiarticutiéniment  contre 
la  formation  des  listes  d'èligibililé  communale  et 
iléparlemi-iitale  de  Saint-Lu,  département  de  lu 
Mam-lu',  et  par  extension  contre  les  listes  des  au- 
tres arrondlasements. 

Cet  écrit  volnmincux  a  paru  h  voire  Commis- 
sion ctmtenir  trois  parties  tréa-dlstinctes. 

I.u  première  esl  uneréuninn  de  reproches  pleine 
defiefn  d'.UHrrur  n.iitn'  IV>i-pii'fet  du  départe- 
nieiii.  I  '■  N'ii.iiinirilr  1,1  ili'ii.iii.'iaii.in  n'i(inorepas 

qii>' !■■■■        '    :!■'■'■■  .       I •  jilainica  doivent 

élrr  .!.'■  ,     .  ;..  -|.,it.k'ment  la  eon- 

tioii.»  lit-  iiuitvi-s  ivi-ilo,  srulL's  nriKilili-s  de  IImt 
l'attcntioii  et  de  iiiuliviT  la  décii<ion  du  (kinver- 
neinuiil,  surtout  quand  il  s'aftlt  d'hommes  (|ui  i>f- 

(I)  Lo  npiMiri  ilit  luhi  fsl  ibr*p>  an  Monitrur  ;  noti- 
IffiMton»  in  exIiHio. 


frcTd  pour  j>iiraiitie  une  longue  possession  de  Yes- 
time  publique. 

La  seconde  partie  conlient  des  projets  de  chan- 
gcmentsù  apporter  à  la  toi  sur  les  élections,  et  c'est 
encore  an  bouvernemenl,  qui  a  l'initiative,  qu'il 
importe  aux  péUliouDaires  de  faire  parvenir  direc- 
tement leurs  propositions,  dont  quelques-unes  ns 
sont  pas  dénuées  d'intérêt. 

LatroisiémepartieeslIaeeuIedontnousayonsdA 
nous  occuper,  et  dont  nous  venons  vous  eulretenir 
en  ce  moment. 

Nous   ne  pouvons  dissimuler  d'abord  que  la 

Ïilume  de  celui  qui  a  rédigé  ce  long  écrit  paraît  en- 
rainée  par  la  plus  violente  prévention  contre  la 
probité  de  tous  les  hommes  en  général,  et  ea 
jKu-ticuhercontre  le  civisme  de  la  plus  fn^nde  par- 
tie des  fonctionnaires  publics  de  son  département 

Nous  remarquerons,  eu  oulre,  que  Ic^  signatures 
ne  sont  pas  lé^lisees  ;  qu'aucune  preuve  couslanle 
n'est  produite  à  l'appui  des  faits  allét^és. 

Sansdoute,  lerespect  que  vous  vousdevei  à  vous- 
mêmes,  le  temps  que  réclament  impérieusement 
des  fonctions  importantes,  vous  font  un  devoir  de 
n'attacher  votre  examenqoesur  des  faits  dont  l'iiu- 
thenlicité  vous  soit  au  moins  garantie  par  les  pré- 
cautions qu 'indiquent  et  lasagesse  et  la  i>ieo»^ncc. 

Cependant  nous  nous  soinmi^s  crus  autorisés^ 
pour  celte  fois,  à  envisager  cotte  pétition  commo 
une  espèce  de  clamcurpuDlique.  Nous  avons  alors 
recherché  si  l'intérêt  de  la  t.oustilution  imrais.«a'l 
avoir  été  comproinis,  ou  si  les  préemptions  étaient 
ftsseï  fortes  pour  vous  engazer  àa|)|eler  auprès  l'ii 
vous  des  renseignements  plus  r:!%ls  et  plus  com- 
plets. 

Nous  allons  reproduire  id  les  princijiaux  sriefis 
qu'il  nous  a  été  possible  de  préciser,  et  nous  rerons 
suivre  chacun  d'eux  d'une  rapide  observation. 

I'  Les  fonctionnaires  publics  qui,  en  vertu  de 
l'artide  M  de  la  Constitution,  faisaient  partie  au- 
cessdire  de  ta  liste  de  l'arrondissement  communal, 
et  qui  étaient  chargés  (art.  1 5  de  la  loi]  de  nommer, 
par  Ithaque  série,  un  directeur  de  scrutin  et  deux 
scrutateurs,  n'ayant  pu  être  réunis  et  convoqués 
que  le  l'J  lloréai,  et  n'ayant  que  deux  jours  pour 
leur  opération,  convinrent  unanimement  de  dis- 
cuter entre  eux  le  trarail  qu'avaient  pré[iaré  ira 
memlires  du  con.*eil  géuOnil  et  plusieui'S  uulrcs 
fonctionnaires  publics... 

Le  réducteur  de  la  dénonciation  convient  que 
les  oi-dres  et  les  instruction.s  du  ministre  ne  par- 
vinrent que  tardivement,  et  que  l'approliation  du 
travail  fut  pn'TédiH.'  d'une  discussion  dont  le  ré- 
sultat fut  le  reji.'l  et  le  rumplficcriienl  de  quelques 
individus.  Observons  eiin)riM|ue  l'ariu'li'  17  de  U 
loi,  que  te  n'-darteiii-  affecte  <\<:  liU-r,  est  \r  .-a^ul 
qui,  pour  cetle  oiiériition  pii'-liminaia-,  prescrive 
le  scrutin,  et  ipiiln'a  rup pu rt  qu'aux  élections 
jMsl''viiiiri:'i  il  cflles  de  l'un  IX.  Le  fuit  dénoncA 
ne  vicie  donc  |Piis  les  opérations. 

'.'°  Les  noin^t  des  citoyens  oubliés  dans  les  pnv 
mitVcs  listes  de  ceux  avant  druit  de  voler  furent 
n'-tablis  dans  d'autres  scries  que  daus  celles  dont 
lis  auraient  dil  faire  pariic... 

Ce  fait  n'esl  en  upjKisilion  ni  avec  la  loi,  ni  avec 
lu  Constitution;  il  peut  n'être  que  le  repliât  du 
trouble  inséparable  d'un  premier  travail  conllft 
aux  ceuîieils  municipaux.  I.'ex-pr^fet,  que  t'im 
accuse  personnellemciil,  y  rut  si  peu  de  pari  que 
ses  dcu\  sccrél, lires,  !o;;cs  ilim?^  la  même  maison, 
fuiviil  |iinléHd:irisdi>u\  sccicJ  diffcrcnte.i. 

Ho  de  lu  cjniujrdoscruiui,  l*i-x-pnUet, 


le,  Ic- 


«m  lui 

(Vove.  t, 


>-i'tillcat  du  I 


'  lu  pre- 
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miôre  page),  déclara  trop  tardive  une  réclamation 
de  trente-deux  individus  qui  se  plaignaient  en* 
core  d'avoir  été  omis... 

Cette  omission  provenait  du  conseil  municipal. 
On  voit  que  Tadministrateur  a  constamment  ap- 
prouvé toutes  les  réclamations  qui  lui  sont  par- 
venues en  temps  utile.  En  rejetant  la  dernière,  il 
reconnaissait  que  le  temps  ne  permettait  plus  de 
constater  les  droits  des  pétitionnaires,  de  les 
classer  dans  leurs  séries,  d'envoyer  aux  directeurs 
de  scrutin  des  listes  supplémentaires,  et  de  faire 
distribuer  les  billets  d'avis.  Ce  rejet  était  encore 
conforme  à  une  circulaire  du  ministre  qui  défendit 
d'avoir  égard  aux  réclamations  lorsque  les  opéra- 
tions étaient  commencées.  Gomment  se  fait-il, 
d'ailleurs,  que  trente-deux  citoyens  habitant  la 
même  ville  aient  attendu»  depuis  le  25  floréal  que 
les  listes  sériales  ont  été  connues,  jusqu'au  14  prai- 
rial, veille  de  la  clôture  du  scrutin»  pour  réclamer 
l'exercice  de  leurs  droits?  Il  serait  trop  pénible  de 
leur  soupçonner  le  projet  de  faire  naître  déjà  des 
illégalités,  comme  il  est  douloureux  de  voir  l'au- 
teur de  l'écrit  prêter  aux  signataires  le  désir  ar- 
dent et  prématuré  de  rencontrer,  et  pour  ainsi 
dire,  de  créer  des  coupables. 

4"  Des  scrutins  ont  été  reçus  après  l'époque 
déterminée  par  la  loi  (art.  18),  et  quelques  direc- 
teurs de  scrutin  ont  plus  particulièrement  indiqué 
le  dimanche  pour  aller  porter  les  votes... 

On  ne  nomme  d'abord  aucun  individu  dont  le 
scrutin  ait  été  recueifli  après  le  délai  ûxé.  Quant 
à  la  seconde  partie  de  la  dénonciation,  le  dénon- 
ciateur lui-même  n'ose  l'attribuer  à  de  coupables 
intentions.  Qui  ne  connaît,  en  effet,  les  mœurs, 
les  habitudes,  et,  si  l'on  veut,  les  préjugés  des 
campagnes?  Et  quels  reproches  faire  à  ceux  qui 
essaient  de  le»  diriger  vers  le  bien?  Heureux 
sans  doute,  et  vmiment  grand  le  peuple  français, 
lorsque  l'instruction  publique,  l'un  de  ses  pre- 
miers besoins,^  sera  généralement  assez  répandue 
pour  que  l'observance  toujours  respectable  des 
cultes  religieux  ne  vienne  plus  se  mêler  avec  les 
devoirs  sacrés  du  citoyen,  et  avec  le  glorieux 
exen^ico  de  ses  droits  ! 

5°  Quelques  directeurs  de  scrutin  et  quelques 
scrutateurs  n'avaient  pas  les  qualités  requises  pour 
voter... 

Plus  cette  accusation  est  grave,  moins  on  devait 
négliger  de  la  fortifier  de  preuves  matérielles.  Si 
elle  est  fondée,  les  conseils  municipaux  sont 
d'autant  plus  repréhensibles  que  l'arrêté  du  préfet 
(articlo  5),  en  aate  du  24  floréal,  leur  rappelait 
formelleinent  la  décision  du  ministre  contre  les 
prêtres  insoumis,  contre  les  amnistiés  en  surveil- 
lanœ,  contre  les  prévenus  d'émigration  non  rayés. 
Si  l'on  peut  prouver  qu'ils  ne  se  sont  pas  con- 
formés a  cette  disposition  qui  dérive  des  arti- 
cles 5  et  6  de  l'acte  constitutionnel,  le  Tribunal 
alors  s'empressera  d'examiner  les  listes  ainsi  vi- 
ciées, et  de  les  déférer  au  Sénat  Conservateur. 
Mais  encore  est-il  permis  de  se  demander  pour- 
quoi trois  de  ceux  dont  les  noms  se  trouvent  à 
la  tête  des  signataires,  et  qui  ont  fait  partie  néces- 
saire de  l'assemblée  générale  des  notables,  ont 
approuvé,  le  19  floréal,  des  choix  contre  les- 
quels ils  ne  s'élèvent  que  cinq  mois  après  la  nomi- 
nation à  laquelle  ils  ont  coopéré  (1)  (Voy.  l'arti- 
cle premier  du  rapport). 

6**  Des  directeurs  de  scrutin  se  sont  permis  de 
vouloir  lire  les  bulletins  déposés,  de  discuter  les 
noms  qu'ils  contenaient,  de  proposer  des  subs- 

(1^  Canchard,  membre  du  conseil  général;  Honel^og» 
au  rribunaJ  civil;  Bernard,  suppléant 


titutions,  et  d'exiger  même  que  ces  bulletins  ne 
fussent  écrits  que  de  leur  main... 

Tons  ces  faits  accumulés  sont  également  graves. 
Si  l'on  prouve  que  les  directeurs  de  scratin  aient 
abusé  de  la  conflance  honorable  dont  ils  étaient 
revêtus,  non-seulement  le  Gouvernement  pour- 
suivra, n'en  doutons  pas,  la  punition  de  ces  ci- 
toyens infldèles,  mais  le  Tribunat  déférera  celles 
de  ces  listes,  qui,  alors,  ne  seront  point  en  con- 
formité avec  rarticlc  7  de  la  Constitution.  Jus- 
qu'à présent  les  dénonciations  partielles  de  ce 
fait  sont  incomplètes.  Ce  sont  cleux  projets  de 
pétition  calqués  absolument  l'un  sur  Tautre,  (quoi- 
que pour  deux  séries,  et  ne  portant  même  aucune 
date,  ni  aucune  léalisation. 

1"  Des  linges  ployés  ont  été  substitués  aux 
boîtes  fermant  à  clef,  ordonnées  par  la  loi  (arti- 
cle 38)... 

Quoique  ce  grief  ne  soit  allégué  oue  par  atta« 
chôment  aux  formes  légales,,  et  que  1&  dénonda-^ 
teur  assure  lui-même  que  la  précaution  des  boites 
ne  peut  prévenir  et  empêcher  aucune  malversa- 
tion, néanmoins,  si  les  preuves  étaient  adminis^ 
trées,  nous  vous  proposerions  de  provoquer  la 
sévérité  du  Gouvernement.  Une  infraction  aux 
lois,  quand  elle  est  constatée,  ne  doit  jamais 
rester  impunie. 

S"  Dans  la  dixième  série  de  la  commune  de 
Saint- Lô,  les  directeurs  et  scrutateurs  ont  annulé 
cinq  ou  six  bulletins  qui  se  trouvaient  dans  une 
autre  boîte  que  dans  celle  à  laquelle  ils  se  trou- 
vaient appartenir... 

Quand  oien  même  ce  fait  serait  appuyé  de 
preuves,  non-seulement  il  ne  pourrait  être  re- 
proché aux  directeurs  et  scrutateurs,  mais  il 
constaterait  qu'ils  ont.  en  ce  point,  fidèlement 
rempli  leur  devoir.  I^a  loi,  en  prescrivant  l'inser- 
tion de  bulletins  différents  dans  des  bottes  af- 
férentes, a  voulu  qu'un  même  individu  ne  pût 
jamais  aomier  deux  suffrages  à  une  même  per- 
sonne, et  elle  n'a  point  laissé  aux  directeurs  de 
serulin  la  faculté  de  réparer  les  erreurs  involon- 
taires, disons  même,  indépendantes  des  votants. 
Combien  il  serait  facile  ae  se  convaincre  que  la 
stricte  et  religieuse  exécution  de  cette  disposition 
de  la  loi  peut  seule  garantir  la  loyauté  dans  les 
suffrages  ! 

9<>  Lors  du  dépouillement  des  bulletins  de  série, 
les  assistants  qui  ne  s'y  étaient  transportés  (nous 
citons  récrit  lui-même)  guepour  constater  les 
infidélités  qu'ils  prévoyaient  de  la  part  de  com- 
missaires non  assez  probes  pour  tme  fonction 
pareille,  remarquèrent  que  le  nombre-  des  bulle- 
tins excédait  le  nombre  des  votants  inscrits... 

On  ne  voit  pas  qu'une  illégalité  aussi  firag^ 
pan  te,  et  surtout  aussi  officieusement  prévue,  ait 
été  constatée  et  dénoncée  sur-le-champ  aux  auto- 
rités compétentes.  La  dénonciation  qui  nous  oc- 
cupe ne  spécifie  même  aucune  série,  ne  désigne 
personnellement  aucun  directeur  de  scrutin  .Après 
une  allégation  aussi  peu  positive,  le  dénoncia- 
teur s'échappe  en  conjectures,  e^  se  demande,  à 
loisir,  sur  quelle  tête  il  fera  plus  particulièrement 
planer  le  soupçon,  et  il  finit  par  laisser  indécise 
cette  question  oiseuse  et  outrageante. 

10**  Au  dépouillement  des  scrutins  de  Tune  des 
séries  de  la  commune  de  GarantiUy,  on  crut 
remarquer  que  des  bulletins  avaient  été  diangés 
dans  les  boites... 

Si,  lors  des  dépouillements  de  scrutin^      véri- 
fication et  la  discussion  d      bul      as 
naient  à  chaque  assistant,  Ou  m 

de  cette  inccmvenaiice,  et  Vi 
i>  lenteurs  et  par  quel  ridici 
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i^Blre  enlrjvi't!  une  opOraliùii  ù  Ijqin-'lli!  on  doit 
procÈiicr  av«c  onlru  l-I  di'COTici'.  D.iiis  la  ik-non- 
ciatiôa,  ce  fait  siti^^ulier  s'il piil  115111'  vai^uninent  à 
beaucoup  de  sltIw,  nuiis  il  csl  s|"'i'iiiiiMiii;iitar- 
fûcti}  à  l'un  des  dirL'clfurs  de  MLi'iiliii.  Il  parait 
avoir  6të  formellemenl  dOnouciî  par  dix-sept  ind[- 
Tidua  (quatru  d'une  m?me  ramille  et  li-ois  d'une 
uutre]  qui  annoucent  qii'ila  sont  en  iHnt  du  prou- 
ver ce  qu'ils  avancent,  cl  c'est  ce  qui  leur  reste  à 
faire.  Si  quelque  chose  cejiendant  pouvait  altiï- 
nucr  la  conllunce  due  à  àa  (elles  allégations, 
cet  aveu  ingénu  que,  par  prés&mptian  de  fin- 
fidélité  des  directeurs  et  scrutateurs,  on  avait 
porté,  dans  des  butletim,  des  noms  bizarres 
qu'il  était  possible  de  présumer  supposés ,  quoi- 
que réellement  existants  dans  des  séries  éloi- 
gnées. El,  puisque  le  n^ducleur  de  la  di^nonciution 
se  permet  si  souvent  des  suppositions,  no  pour- 
rait-on pas  proposer  celle- Cl,  que,  par  empresse- 
ment, les  essais  auront  été  peut-être  faits  sur 
les  seconda  bulletins  (article  îô),  et  qu'alors  les 
directeurs  et  scrutateurs  auront  Hd  obligés  de 
rejeter  ces  bulletins,  cORFormémcnt  à  l'article  .1.) 
de  la  loitCetle  supposition,  du  moins,  n'a  au- 
cun caractère  injurieux,  et  elle  orfrc  une  plus 
t'rande  masse  de  probabililés  que  celles  coiitc- 
aucs  dans  la  dênoiiciatioD. 

11*  BnRn,  les  notables  assemblés,  le  premier 
mcssidoj',  pour  jirocéder  au  dépouillement  des 
llslcs  des  séries  adressées  imr  les  directeurs  de 
scrutin,  n'ont  eu  ni  les  listes  des  votants,  ni  ce 
que  la  dénonciation  appelle  les  listes  sériâtes 
originaires.  Us  n'ont  pu  vérifier,  par  conséquent, 
si  ui  faculté  de  voter  n'avait  pas  été  usurpée  par 
ceux  (|ui  n'y  avaient  aucun  or  •' 
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Passant  ensuite  à  la  lt«lo  diïparlemunlule,  ce 
même  rédacteur,  après  avoir,  comme  nu  cuuimen- 
cemenl,  diriKé  ses  invectives  conlru  l'fx-pri'-rvl, 
attaque  le  civisme  et  des  ootaircs  et  des  scruta- 
teurs. 

Il  accuse  ensuite  les  scrutateurs  et  les  membres 
de  rarrondlsscment,  réunis  pour  le  dépouillement 
des  scrutins,  de  s'être  rtinis6s  k  conserver  les 
bulletins,  et  d'avoir,  au  contraire,  décidé  que  les 
scrutins  ilOpoulUés  seraient  brûlés  ù.  la  lin  de 
t:bsque  séance. 

Il  se  trompe  (car  nous  ne  lui  supposons  pas  le 
projet  d'en  imposer),  quand  il  prête  une  pronosi* 
tion  toute  coutrairc  au  nouveau  pri^fet,  et  cest  ù 
tort  qu'il  dispute  .'1  l'iissemblée  générale  la  pos- 
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Je  les  altéi 

Mais,  au  milieu  de  lattt  d'alléRations  vagues,  de 
tant  de  Nrésumpticinc  injurieuses  que  le  xéle  le 
plus  infiiiifiaMp  se  liiï^erait  d'unali-ser,  nousdis- 


(ingueron.^  Irois  faits,  non  appuyés  de  preuves,  il 
est  vrai,  mais  que  leur  firavilé  aura  pu  rendre 
dignes  de  l'attention  du  Gouvernement. 
Le  premier  est  une  infidélité  reprochée,  à  ce 

3n'on  assure,  ù  un  membre  du  conseil  d'arron^ 
issemcnt  par  un  notaire  de  la  commune  de  Ca- 
rantan,  et  dont  néanmoins  la  signature  se  cherche 
eu  vain  parmi  celles  des  déuoncialeurs  de  ce  fait. 

Le  second  est  une  lettre  attribuée  ù  un  juge  do 
paix,  et  dans  laquelle,  après  avoir  entretenu  celui 
auquel  elle  est  adressée  des  engagements  pris 
entre  plusieurs  séries  pour  réunir  leurs  sulIVagea 
sur  les  mêmes  notables,  il  prescrit  de  ne  porter 
sur  la  liste  des  absents  que  deux  ou  Irois  indivi- 
dus, et  de  ceux  qui  sont  morts. 

Le  premier  mouvement  est  de  se  demander 
jus(]u'a  quel  point  le  secret  d'une  lettre  appartient 
encore  à  celui  qui  l'a  écrite.  Mais,  quand  on  con- 
sidère que,  dans  celle  circonstance,  ce  billet  peut 
Être  envisagé  comme  une  espèce  de  circulaire, 
on  désire  que  la  maiesié  d'une  loi  outragée  dans 
l'une  de  ses  plus  justes  dispositions  soit  exem- 
plairement vengée. 

Le  troisième  ftiit,  passé  loin  des  yeux  des  dé- 
nonciateurs, B  eu,  dit-on,  pour  principal  lémoiit, 
l'estimable  sous-préfet  de  Yalognos,  qui  a  reconnn 
plusieurs  faux  commis,  t  dessein,  par  un  autre 
juge  de  nnix,  ancien  ministre  du  culte  catlioliqiic. 
silea  pétitionnaires  de  Sainl-Lil  n'ont  pas  été  in- 
duits en  erreur,  nous  ne  doutons  point  que  la 
connaissance  d'une  aussi  coujKible  infidélité  ne 
soit,  depuis  lon^cmp^,  parvenue  au  Gouverne- 
ment, et  qu'il  n'riit  jeté  des  yeux  sévères  sur  une 
semblable  conduite. 

Au  surplus,  nous  avons  acquis  la  certitude  que 
le  sous-jiréfct  de  Valounes  a  réparé,  au  moment 
même,  les  erreurs  volontid  remeut  commises,  et 
que  le  résultat  du  dépouillement  des  votes  ea 
laveur  des  a6srnfj  offre  une  réunion  d'hommes 
distingués  par  leurs  services,  et  qui  sont  tous  exis- 
tants. 

EnQn,  tribuns,  votre  Commission  se  croit  au 
lerrne  de  la  carrière  qu'il  lui  a  fallu  parcourir. 

lille  aurait  pu,  elle  anrnil  dû  peut-être  se  bor- 
ner ;i  Mi>  nTlieri'lier  que  li.'.<  incomiilulionnalités, 
iKiiwjiice'eji  \:\  -:eiiliMMu>!e  pmir  laquelle  vous 
pni-Mi'/  le*  d'^ffiTr  an  SéiiLii  Conservateur,  qui 
.jciii,  !■!  |Mirii>  r,--:  .,1'iil.i  niiHil's,  a  le  droit  d'annu- 
I' r  I.  -  I  -  .  .  .1  liih'^i.  El,  quiind  «n  se  pénéiro 
l)i''  |..  ,  ,  iiii'iniers  articles  de  la  Consli- 
iiii.''  ■  ■ ine,  ("nir  la  |iremière  forma- 
Il !'■    '■■■-   Il  I  -,    les  inronslimiiouiiulilOs  ne 

saniiiient  être  mie  très-peu  niiillipliées. 

Non.  la  Constitution  n'a  point  voulu  que  le  Bort 
des  listes  d'étigibiliti'  dépendit  de  quelilues  pas- 
sions individuelles,  de  qMcIi|ites  illégalités.  S'il 
d'il  i'-léau  piiUMnr  ili'ri^iiop;inre,  de  la  haine  OU 
de  l;i  iii'j^lj-.iirr  tic  (iiM'Iiitjes-uiis  de  ceux  aux- 
Uiiels  <-.i  -■iiiitliT  IV\rcuiiim  de  la  loi,  do  prépn- 
iiMih-;  I,'.  o|iiTalions,dei)ariilyHT 
I  I  I  :tu\en.s quelle  garan- 
i.il  ^  (Jnels  flambeaux 
1  I     Si-nat  et  le  fiouver- 

II       I    I  '■^ifs  d'un  si  grand 

■■  -iiNlilies? 

-  i|H.-i-iii;  >^iirriiiron.«;i(H/i'oii- 
r|i  iijii.ii .  ^1'  réduisent  lieureu- 
ii.iii  II lirr,  et  |(in"pie  cepen- 

■  .II'  |iiii-  .!.■  (li'iix  cent  cinquante 

■  ■  ,111  I.'      !!■!  iriir  i|tii'  plusieurs 
■     ■  ,.  ■m-,  In-  iia.'i,   et  qui 

:  .    Il  .1  .,;    ,\.-  '|i<elques  11s- 

<  :  l<  -  .1.  .  Il- Il-,  iiiiii'i  n'avons 

p:ii-  If  d.>i'it  d'mi  M  Imis  vMi- 
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mcn,  ci  nous  avons  pensé  qu'une  autorité,  dont 
ressencc  est  d'accueillir  les  pétitions,  ne  regar- 
derait pas  ces  détails  comme  entièrement  étran- 
gers et  inutiles. 

lis  rappelleront  du  moins  à  tous  les  pétitionnaires 
que  des  preuves  réelles  peuvent  seules  donner 
o.e  la  consistance  aux  dénonciations;  que  toute 
accusation  doit  être  basée  sur  des  faits;  que  tous 
les  faits  doivent  être  précisés.  Le  vague  des  décla- 
mations, qui  trop  longtemps  a  tenu  lieu  de  preu- 
ves, qui  trop  souvent  a  créé  de  fatales  convictions, 
est  désormais  indigne  de  vrais  citoyens  profon- 
dément pénétrés  de  Tamour  sacré  du  bien  public. 

De  quel  espoir  vain  et  insensé  se  bercerait  celui 
qui  essaierait  encore,  par  des  soupçons  injurieux, 
par  des  dénominations  outrageantes,  ou  par  des 
manœuvres  sourdes  et  criminelles,  d'entraver  la 
puissance  des  lois  et  la  marche  de  Tanministration? 

Le  Gouvernement  ne  peut  reconnaître  ses  véri- 
tables amis,  c'est-à-dire  les  amis  sincères  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté,  qu'à  leurs  constants 
efforts  pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
l'union,  qu'à  leur»  vœux  bien  prononcés  pour  la 
félicité  publique.  Tout  autre  témoignage  serait 
trop  incomplet  pour  appeler  et  pour  justifier  sa 
confiance. 

Et  quel  moment  plus  favorable  pour  assoupir 
tout  ressentiment,  pour  oublier  toute  dénomina- 
tion, que  celui  où  le  tumulte  des  armes  et  la 
tourmente  révolutionnaire,  appaisésl'un  et  l'au- 
tre, à  la  voix  de  la  modération  et  de  la  gloire 
nationale,  vont  permettre  au  travail,  aux  arts  et 
à  l'étude  de  réparer  tant  de  pertes,  et  de  multi- 
plier pour  chaque  individu  les  consolations  de 
l'aisance  et  du  bonheur? 

Ces  réflexions  naturelles,  que  dicte  le  cœur  et 
que  commandent  les  circonstances,  nous  les  adres- 
sons particulièrement  à  nos  concitoyens  des  dé- 
partements qui,  comme  celui  de  la  Manche^  ont 
essuyé  les  ravages  affreux  de  la  discorde  civile. 
Eteindre  de  longues  dissensions,  cicatriser  de  pro- 
fondes blessures,  jeter  sur  le  passé  le  voile  du 
présent,  celui  puis  consolant  encore  de  l'avenir, 
voilà  la  tâche  des  administrateurs  ;  seconder  cons- 
tamment et  loyalement  de  si  généreux  efforts, 
voilà  le  devoir  des  administrés. 

Quel  Français  dont  le  cœur  pourrait  répugner 
aujourd'hui  a  une  si  libérale  obligation? 

Tribuns,  votre  Commission  vous  propose  l'ar- 
rôté  suivant  : 

PROJET  d'arrêté. 

Le  Tribunal,  sur  le  rapport  d'une  Commission  spéciale, 
chargée  tic  l'examen  d'une  pélition  en  date  du  27  vendé- 
miaire dernier,  par  laquelle  des  citoyens  de  l'arrondisse- 
ment de  SainX-Lô  dénoncent  des  listes  de  nationalité 
communale  et  départementale  du  département  de  la 
Manche, 

Considérant  que  les  faits  allégués  contre  l'inconsti- 
tuiîonnaHté  de  ces  listes  ne  sont  appuyées  d'aucune 
preipve^ 

Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  déférer  au  Séaat  Conservateur, 

Et  renvoie  au  Gouvernement  pour  le  surplus  de  la  pé- 
tition, relatif  à  des  infractions  à  la  loi  imputées  à  ues 
fonctionnaires  publics. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Andrieux.  J'ai  fait,  le  16  brumaire  dernier, 
un  rapport  sur  la  réclamation  de  plusieurs  ci- 
toyens de  Sainl-Amand,  contrôla  liste  de  notabilité 
communale  de  leur  ari*ondissement.  Depuis  cette 
époque,  ces  citovens  m'ont  fait  parvenir  deux 
pièces  ;  l'une  d'elles  est  un  certificat  du  maire  de 
cette  commune,  qui  atteste  que  les  ciitoyens  qa*il 
désigoc  ont  eu  tel  nombre  de  voix,  et  que  cqpeil«i  ^ 


d  mt  ils  ne  sont  point  sur  la  liste;  Tautre  pièce 
est  un  extrait  de  la  liste  communsue,  également 
certifié,  sur  lequel  se  trouvent  des  citoyens  qui  ne 
sont  domiciliés  ni  dans  la  commune',  ni  même 
dans  le  département.  J'ai  parlé  de  ces  pièces  au 
Tribunat,  pour  prouver  aux  citoyens  que  nous 
examinons  avec  une  scrupuleuse  attention  toutes 
les  réclamations  qu'ils  nous  adressent. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  à 
la  Commission. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DL^UIS. 

Séance  du  2  frimaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  conseillers  d'Etat  Thibaudeau,  B^nnont  et 
Regnauld  {de  Saint-Jean-d'Angely) ,  orateurs  du 
Gouvernement,  sont  introduits  dans  la  salle. 

Thibaudeau  monte  à  la  tribune  et  présente 
l'exposé  de  la  situation  de  ta  République. 

EXPOSÉ  DE  LA  SITOATIOX  DE  lA  RËPOBUQOC* 

Parti f  [«  1«  frimaire  an  X. 

C'est  arec  une  douce  satisfaction  que  le  Gomreniement 
offre  à  la  nation  le  tableau  de  la  situation  de  la  Fruiee, 
pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler.  Tout,  an  dedans 
et  au  dehors,  a  pris  une  face  nouvelle,  et,  de  quelque 
côté  ({ue  se  portent  les  reffards,  s'ouvre  une  longue  per- 
spective d'espérance  et  de  bonheur. 

Dans  l'Quest  et  dans  le  Midi,  des  restes  de  brigands 
infestaieut  les  grandes  routes  et  désolaient  les  campagnes, 
invisibles  à  la  force  armée  qn»  les  poursuivait,  on  pro- 
tégés contre  elle  par  la  terreur  môme  qu'ils  insmrâent 
à  leurs  victimes  ;  jusqu'au  s^  des  trâ>unani,  n  qnet- 
quefuis  ils  y  étaient  traduits,  leur  audace  glaçait  d'enroi 
les  accusateurs  et  les  témoins,  les  jurés  et  les  juges»  Des 
mains  de  la  justice,  ces  monstres  impunis  s'élaocaient  i 
de  nouveaux  forfaits. 

Il  fallait,  contre  ce  fléau  destructeur  de  toute  société» 
d'autres  armes  que  les  formes  lentes  et  graduées  avec 
lesquelles  la  vindicte  publique  poursuit  les  coupables 
isolés  qui  se  cachent  dans  le  silence  et  dans  l'ombre. 

Des  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés,  dont  l'action,  pins 
rapide  et  plus  sûre,  put  les  atteindre  et  les  frapper.  De 
grands  coupables  ont  été  saisi'^;  les  témoins  ont  cessé 
d'être  muets;  les  juges  ont  obéi  à  leur  conscience,  et  la 
société  a  été  vengée.  Ceux  qui  ont  échappé  i  la  justice 
fuient  désormais  de  repaires  en  repaires,  et  chaque  jour 
la  République  vomit  ae  son  sein  cett^  dernière  écume 
des  vagues  qui  l'ont  si  longtemps  agitée. 

Cependant  l'innocence  n'a  eu  rien  à  redouter;  la  sécu- 
rité des  citoyens  n'a  point  été  alarmée  des  mesures  des- 
tinées à  punir  leurs  oppresseurs,  et  les  sinistres  présages 
dont  on  avait  voulu  épouvanter  la  liberté  ne  se  sont 
réalisés  que  contre  le  crime. 

Du  mois  de  floréal  an  IX,  jusqu'au  1«'  vendémiaire 
an  X,  724  iugements  ont  été  prononcés  par  les  tribunaux 
spéciaux;  19  seulement  ont  été  rejelés  par  le  tribunal 
de  cassation,  à  r»son  d'incompétence.  On  ne  peut  doue 
leur  reprocher  ni  excès  de^ pouvoir,  ni  invasion  de  la  jus- 
tice ordinaire. 

Le  Gouvernement,  dès  les  premiers  jours  de  son  insti- 
tution, pcoclama  la  liberté  des  consciences.. Cet  acte  solen- 
nel porta  le  calme  dans  les  âmes  que  des  riguisars  impru- 
dentes avaient  efiarouchées.  Il  a  depuis  annoncé  la  fia 
des  dissensions  religieuses;  el,  en  effet,  des  mesures  ont 
été  «onccrtées  avec  le  Souverain  Pontife  de  t^égUsi^eaUio- 
liquc,  pour  réunir  dans  les  mêmes  sentiments  ceux  qui 
professent  une  commune  croyance.  En  même  temps  un 
magistrat  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  s'est 
occupé  des  droits  de  tous,  et  a  recueilU,  dans  des  confé- 
rences avec  des  ministres  luthériens  et  calvinistes,  les 
lumières  nécessaires  pour  préparer  les  règlements  qui 
assureront  à  tous  la  liberté  qui  leur  appartient,  et  la  |itt* 
bUcité  que  l'intéièt  de  l'ordre  social  autorise  à  lav 
accorder.  Des  mesures  égales  pourToiront  à  rentfwliea 
de  tous  Ids  colles  :  rien  ne  sera  lai^  à .  I4  dtoosItiMi 
acbluiire  de  leurs  minjistn»,  et  te  Uém  lyiijBC  B^ 
8eniii9  point  de  succb^ifo^  -■         • 
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Si  qaulqnes  rilojcns  uvûcdI  éM  slnnnÈs  [lar  de  viùncâ 
riimiMin,  qu'ils  te  rassurpnl.  Le  GaaverneDienl  a  tout 
Tait  pour  rapprocher  les  esprïis  :  mus  il  n'n  ri«n  fût  qui 
pdi  Itleisvr  les  principe*  et  l'indâpeiiilance  des  opiiiiona. 

Lu  f»\\  cooliDenlale  fixa  ce  qui  restait  encore  (Tiaquié- 
inils  el  de  craiDlea  values  daus  les  ospriU.  Déjà  lieareux 
de  tout  le  bonheur  i|u'ilii  sttendaienl  etieore,  les  ciloyoni 
■e  repostrenl  au  sein  de  la  Consiîlutioa  et  y  attactiereut 
tonie  leur  destinâe. 

Des  admiolslralaura  éclairds  et  Qd^lea  ont  bion  seconde 
celle  dispotition  des  esprits.  Presque  parloul  l'actioti  de 
l'autorité,  iransmise  par  eux,   n'a  rencontré  qu'etnprei- 


De  11.  dans  le  Geuvememeol, 

s«roTce.  Il  n'a  pjs  plus  douté  l ^ , ,__  ,__ 

do  les  propres  seanments,  el  il  a  ose  la  provoquer  sans 
craindre  sa  réponse.  Ainsi,  un  prince  issu  d'un  sang  qui 
Tégai  sur  la  rmoce  a  traversa  nos  <t(! parlements,  a  se. 
journô  dans  la  capitule,  a  reçu  du  Gouvemeint-nt  les  hoo- 
ueun  qui  élaîenl  dus  à  sa  couronne,  a  retu  dos  ciloiens 
lous  les  égarils  qu'uu  peuple  duit  1  un  aulre  peuple,  dans 
In  personne  de  celui  qui  esl  appelé  i  le  gouii^roer;  et 
aucun  soupçon  n'a  altéré  te  enlmr  du  conimnndvinenl, 
aucune  rumeur  n'a  troublé  la  Inoijuilliié  des  esprits  ; 
jiartout  on  a  vu  la  conienani.'e  d'un  peupla  libre  et  les 
alTectioDi  d'un  peuple  hospitalier;  les  etranycrs.  les  ><aae- 
mis  de  Upairie  ontreeonnu  que  la  République  ëiaii  dans 
le  ciEDr  des  Français,  el  qu'elle  y  avait  déji  loutc  la  ma- 
lurilé  dos  siècles. 

Laronlrfedonosi^errierssnrle  terriloirodela  France 
aélé  une  suite  de  fêles  etde  trionpbes.  Ces  vainqueura, 
si  redontds  dans  les  combats,  ont  été  parmi  uoui  des 
amis  el  des  frères  ;  bouroiu  du  bonhoar  public,  jouissant 
«ans  orpieil  de  la  reconuaisiani^o  qu'ils  avaient  mérilâe, 
el  se  montrant,  par  la  plus  séviirc  diidpliue,  dignes  des 
victoires  qu'ils  avaient  obtenaes. 

Dans  la  guerre  qui  nous  roslall  encore  i  soateair,  les 
événemenU  onléle  œEliSs  da  succès  et  de  revers.  Réduite 
à  lullet  contre  la  marine  d'Angleterre  avec  des  farces 
inécales,  notre  marine  s'est  montrée  avec  courage  sur  la 
HéditéraDéti  couverte  de  flottes  ennemies  :  elle  a  rappelé 
inrrOeéiui  quvlqne*  souvenirs  de  son  ancien  Actat;  elle 
a,  par  une  glorieuse  résblance,  étonné  l'AnKlaierre  accou- 
rue sur  ses  rives  cour  être  témoin  de  sa  défaite;  et,  sans 
le  retour  de  la  paix,  11  lui  était  permis  d'espérer  qu'elle 
veageroit  ses  tnalheurs  passés  ri  les  fautes  qui  leg 
avaient  produiia. 

En  Egïple,  li'S  soldats  do  l'eriuëe  d'Oricnl  onl  cédé, 
mais  ili  onl  cédé  aut  circonstances  plus  qu'aux  forces  do 
la  Tnntulu  et  de  l'AuiIeterre,  el  cerlainemenl  ils  eussent 
vaincu  s'ils  avaient  combattu  réunis.  Enfin  ils  rentrent 
dans  leur  patrie;  ils  y  renlrenlavec  la  gloire  qnj  est  due 
&  quatre  années  de  courage  et  de  travaux;  ils  laissent  ï 
l'Egypie  d'immortels  souvenirs  qui  psat-étre  un  jour.  ; 
_i  .TA.  ._. ,  ^g  ^^^^  ^1  1^^  institutions  socinles.  L'nisioire 
Il  fait  les  Fronçais  pour  y  reporter  la 
•"" ■■-■  l'Europe.  Elle  Uir  -  " 
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quels  efforts  ils  l'avaient  conquiie.  par  quelle  sagesse, 
par  auelle  diseipline  ila  l'ont  â  longtemps  eonscrvâe,  et 
pont-MV  «Ile  en  déplorera  la  perla  comme  une  nouvelle 


cabmîlé  du  genre  humain. 


époques:  mais  d'suiri's,  en  nombre  t  peu  près  éntl, 
étaient  revunus.  Vingt-trois  mille  rentrent  eu  Fm 
après   l'évicualion,  non  compris  les  élroufiors  qui  ont 
Buiii  li-ur  [iirlUDu  :  ainsi  quatre  oanipaenus,  de  nombreux 
combats  et  lr>  maladies  u'anrunl  pu  enlevé  nu  cinquiémo 
à  l'année  d'Orient. 

Après  la  inierra  eoniinentalo,  toiii  ec  que  les  circon- 
stances ont  permis  du  réformes  dans  le  mitiiolre,  le  G<iu< 
vornonient  les  a  opérées, 

Dp«  --oniréit  lOunlnH  sont  acwrd^*;  Ils  Id  sont  s.iin  iir.!- 
féretir-,    -t..  hvn-,  H  .!i,i-  ,t^    i-rlf  irr.'. ihl,-,,;,-,,! 
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longtemps  snr  nos  Onnncc»  r  ae- 
.n'ont  pu  élre  prévues  ui  calculées; 
es  de  nos  défenseurs:  ranimer  lei 
dans  nos  arsenaux  el  dans  nos  ports;  rendre  nue 
marine  i  la  France;  recréer  tout  ce  que  la  guerr«  a  dé- 
truit, tout  ce  que  le  temps  a  consumé  ;  iwrler  enfin  lom 
nos  établissements  au  point  où  les  demandent  la  gran- 
deur el  la  sdrelé  de  la  République  :  tout  cela  ne  peut  »a 
faire  qu'avec  un  accroissement  de  revenus;  las  revenua 
s'accroîtront  d'eux-mêmes  avec  la  paix;  le  Couveroe- 
nienl  les  ménagera  avec  la  plus  sévère  écaoomio;  mail 
si  l'accroisse  ment  naturel  des  revenus,  si  l'économie  la 
plus  sévère  ne  peuvent  sufQre,  ta  nation  jugera  les  Im- 
soins,  et  le  Gouvernement  proposera  les  ressources  qu 
les  circonslancus  rendront  nécessaires. 

Dans  lo  cours  de  l'an  IX,  I  peine  quelques  communi- 
cations rares  oui  existé  entre  la  Hélropole  el  ses  colonies. 

La  Guadeluu)w  a  conservé  un  reste  de  culture  et  de 
prospérité,  mois  la  souveraineté  de  la  République  y  a 
ri'cu  plus  d'un  outrage.  En  l'an  Vlll,  un  agent  unique  f 
commandait;  il  est  déporté  par  une  faclion.  Trois  agents 
lui  succèdent;  doux  di'porteut  lo  troisième,  el  le  rempla- 
cent par  un  homme  Ue  leur  cboii.  Un  aulre  meurt,  el  les 
deux  qui  resieol  s'investissent  seuls  du  pouvoir  qui 
devait  être  exerce  p.ir  trois.  Sous  celle  agence  mutilée  et 
illégale,  l'anitrchie,  le  despotisme  régnent  tonr  i  tour. 
Les  colons,  les  alliés  l'accusent  el  loi  imputent  des  erreurs 
cl  des  crimes.  Le  Gouvernement  a  Ient2  d'organiser  une 
administration  nonvelle.  Un  c^ilaine  général,  un  préfet, 
un  commissaire  de  iusiice,  subordonnes  enira  eux.miî* 
se  succédant  l'un  i  l'autre,  si  las  circonstances  l'exigent, 
offrent  un  pouvoir  unique,  qui  a  une  sorte  de  censure, 
mais  point  de  rivalité  nul  en  trouble  l'action,  et  en  para- 
lyse la  force.  Cette  administration  existe,  cl  bientôt  on 
saura  si  elle  a  justifié  les  espérances  qu'on  en  avait  con- 

his  son  arrivée,  le  capitaine  général  a  eu  i  rombattra 
l'esprit  de  faction-  Il  a  cru  devo-r  envoyer  on  France 
Ireixa  individus,  artisans  de  troubles.  rX  moteurs  des 
ilé|MirWlion».  Lo  Gouvernement  a  pensé  que  de  pareils 
buiumus  suroiunt  diuigereux  «n  Franci^,  et  a  ordonné 
qu'ds  fussent  renvoyés  dans  celle  des  colonies  qu'ill 
voudraient  choisir,  la  Guadetunpo  exceptée. 

A  Suint-Uoiningue.  des  actes  irrégnheri  ont  alarmé  la 
soumission;  sousdes  rapports  équivoques,  le  Gouverne- 
ment n'a  voulu  voir  que  l'ignoroncs  qui  confond  la* 
nunii  et  lus  choses,  qui  usurpe,  quand  elle  ne  croit 
qu'obéir;  mais  uno  Datte  el  une  arméa,  qui  l'apprélenl 
à  partir  des  |K>rts  de  l'Europe,  auront  tientâl  dissipé 
lous  les  nuages,  et  Saint-Uumin|;ue  rentrera  tout  en- 
tière sous  les  lois  do  la  Républiqu<>. 

A  Siiint-Doininiçue  et  it  la  Guadeloupe,  il  n'est  plui 
d'esclaves  :  tout  y  est  libre;  tout  y  restera  libre  :  U 
sogiiSM  el  le  lemps  y  ramèneront  l'ordrj  et  y  (établiront 
la  culture  el  les  travajix. 

A  la  Hjuiiniquc,  ce  seront  dos  principes  diHérenls.  La 
Martinique  a  cousorvé  l'esclavo^,.  el  r>'Sclavage  y  sera 
conservé.  Il  en  a  trop  cudlé  i  l'humiuiilé  pour  tenter 
encoru  daus  celte  partie  un»  révolution  nouvelle. 

Lt  Guyane  a  prospéré  suus  un  adruiniilralnur  actif 
et  vigoureux  ;  rtle  prospérera  davantage  tous  l'empire 
de  là  poix,  et  ograiidui  d'un  nouveau  lerritoira  qtd 
appella  U  eulliire  el  promnl  d>'«  ricbes»i'«. 

Lus  Mas  d.<  Kiai. 1  il-  \:i  Hi'iiiiiun  auiil  nW/es  ndèles 
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[  laissé  que  peu  d'ainélioraliuii*  à  faire  dons  cell* 

l'ni'   surveillance  active  a  porté  ta  Inmiére  sur 

'  iMii  ti]|in8  passée*  el  sur  dos  abus  pniaents.  Dm 
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L*arl  des  faussaires  a  fait  des  progrès  alarmants  pour 
la  société.  Avec  des  pièces  fausses,  on  établissait  des 
fournitures  oui  n'avaient  jamais  été  faites;  on  en  éta- 
blissait sur  aes  pièces  achetées  à  Paris;  avoc  ces  titres, 
on  trompait  les  liquidateurs,  et  on  dévorait  la  fortune 
publique.  Pour  prévenir  désormais  ces  a})us  et  ces 
crimes,  le  Gouvernement  a  voulu  que  les  liquidations 
faites  dans  des  bureaux  des  ministres  fussent  soumises 
à  une  nouvelle  épreuve,  et  ne  constituassent  la  Répu- 
blique débitrice  qu'après  qu'elles  auraient  été  vérifiées 
dans  un  conseil  d'administration. 

Le  ministre  des  Finances  est  rendu  tout  entier  aux  tra- 
vaux qu'exigent  la  perception  des  revenus  et  le  système 
de  nos  contributions. 

Un  autre  veille  immédiatement  sur  le  dépôt  de  la 
fortune  publique,  et  sa  responsabilité  personnelle  en  ga- 
rantit l'inviolabilité. 

La  caisse  d'amortissement  a  reçu  une  organisation 
plus  complète.  Un  seul  homme  en  dirige  les  mouve- 
ments; mais  quatre  administrateurs  en  sur\'eillent  les 
détails  :  conseils,  et,  s'il  le  fallait,  censeurs  de  l'agent 
qu'ils  doivent  seconder. 

La  prospérîté  la  plus  précieuse  de  la  République,  les 
forêts  nationales  ont  été  confiées  à  une  administration 
qui,  tout  entière  à  cet  objet  unique,  y  portera  des  yeux 
plus  exercés,  des  connaissances  plus  positives,  et  une 
surveillance  plus  sévère. 

L'instruction  publique  a  fait  quelques  pas  à  Paris  et 
dans  un  petit  nombre  de  départements.  Dans  presque 
tous  les  autres,  elle  est  ou  languissante  ou  nulle  :  si 
nous  ne  sortons  pas  de  la  route  tracée,  bientôt  il  n'y 
aura  de  lumières  que  sur  quelques  points,  et  ailleurs 
ignorance  et  barbarie. 

Un  système  d'instruction  publique  plus  concentré  a 
fixé  les  pensées  du  Gouvernement.  Des  écoles  primaires 
affectées  à  une  ou  plusieurs  communes,  si  les  circon- 
stances locales  permettent  cette  association,  offriront 
partout  aux  enfants  des  citoyens  des  connaissances  élé- 
mentaires sans  lesquelles  l'homme  n'est  guère  qu'un 
agent  aveugle  et  dépendant  de  tout  ce  qui  l'environne. 

Les  instituteurs  y  auront  un  traitement  fixe,  fourni 
par  les  communes,  et  un  traitement  variable,  formé  de 
rétributions  convenues  avec  les  parents  qui  seront  en 
état  de  les  supporter. 

Quelques  fonctions  utiles  pourront  être  assignées  à  ces 
institutt'urs,  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  leur  fonc- 
tion première  et  nécessaire. 

Dans  des  écoles  secondaires  s'enseigneront  les  élé- 
ments des  langues  anciennes,  de  la  géographie,  de  l'his- 
toire et  du  calcul. 

Ces  écoles  se  formeront  ou  par  des  entreprises  parti- 
culières avouées  de  l'administration  publique,  ou  par  le 
concours  des  communes. 

Elles  seront  encouragées  par  des  concessions  d'édi- 
fices publics,  par  des  places  gratuites  dans  lès  écoles 
supérieures,  accordées  aux  élèves  qui  se  seront  le  plus 
distingués,  et  enfin  par  des  gratifications  accordées  à  un 
nombre  déterminé  de  professeurs  qui  auront  fourni  le 
plus  d'élèves  aux  écoles  supérieures. 

Trente  écoles,  sous  le  nom  de  Lycées,  seront  formées 
et  entretenues  aux  dépens  de  la  République  dans  les 
villes  principales,  qui,  par  leur  situation  et  les  mœurs 
de  leurs  habitants,  seront  plus  favorables  à  l'étude  des 
lettres  et  des  sciences. 

Là  seront  enseignées  les  langues  savantes,  la  géogra- 
phie, l'histoire,  la  logique,  la  physique,  la  géométrie, 
les  matiiématiques;  dans  (juelques-ùnes,  les  langues  mo- 
dernes dont  l'usage  sera  indiqué  par  leur  situation. 

Six  mille  élèves  de  la  patne  seront  distribués  dans 
ces  trente  établissements,  entretenus  et  instruits  aux  dé- 
pens de  la  République.  Trois  mille  seront  des  enfants  de 
militaires  ou  de  fonctionnaires  oui  auront  bien  servi 
l'Etat;  trois  mille  autres  seront  choisis  dans  les  écoles 
secondaires,  d'après  des  examens  et  des  concours  déter- 
minés, et  dans  un  nombre  proportionné  à  la  population 
des  déf)artements  qui  devront  les  fournir. 

Les  élèves  des  départements  réunis  seront  appelés 
dans  les  lycées  de  l'intérieur,  s'y  formeront  à  nos  habi- 
tudes et  à  nos  mœurs,  s'y  nourriront  de  nos  maximes, 
et  reporteront  dans  leurs  familles  l'amour  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois. 

D'autres  élèves  y  seront  reçus,  entretenus  et  instruits 
aux  frais  de  leurs  parents. 

Six  millions  seront  destinés  chaque  année  à  la  forma- 


tion et  à  l'entretien  de  ces  établissements,  à  Fentreliiin 
et  à  l'instruction  des  élèves  de  la  patrie,  aux  traitements 
des  professeurs,    des    directeurs  et  des  agents   com 
ptabies. 

Les  écoles  spéciales  formeront  le  dernier  degré  d'ins- 
truction publique;  il  en  est  qui  sont  déjà  constituées, 
et  qui  conserveront  leur  organisation.  D  autres  seront 
établies  dans  les  lieux  que  les  convenances  indiqueront, 
et  pour  les  professions  auxquelles  elles  seront  nécessaires. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  système  qui  a  paru  au  Gou- 
vernement réunir  le  plus  d'avantages,  le  plus  de  chances 
de  succès,  et  que,  dans  cette  session,  il  proposera  au 
Corps  législatif,  K'duit  en  projet  de  loi.  Sa  surveillance 
p3ut  suffire  à  trente  établissements;  un  plus  grand  nombre 
échapperait  à  ses  soins  et  à  ses  regards  ;  mais  surtout 
un  plus  grand  nombre  ne  trouverait  aujourd'hui,  ni  ces 
professeurs  distingués  qui  font  la  réputation  des  écoles, 
ni  des  directeurs  capables  d'y  maintenir  une  sévère  disci- 
pline, ni  des  conseils  assez  éclairés  pour  en  diriger  l'ad- 
ministration. 

Trente  lycées,  sagement  distribués  sur  le  territoire  de 
la  République,  en  embrasseront  tonte  l'étendue  par  leurs 
rapports,  l'éclaireront,  répandront,  sur  toutes  les  par- 
ties, l'éclat  de  leurs  lumières  et  de  leurs  succès;  fripe- 
ront jusqu'aux  regards  de  l'étranger,  et  seront  pour  eux 
ce  qu'étaient  naguères  pour  nous  quelques  écoles  célè- 
bres d'Allemagne  et  d'Angleterre,  ce  que  furent  ^elqnes 
universités  fameuses  qui,  vues  dans  le  lointain,  com- 
mandaient l'admiration  et  le  respect  de  l'Europe. 

Le  Gode  civil  fut  annoncé  Tannée  dernière  aux  déli- 
bérations du  Corps  législatif;  mais  le  travail  s'accrut 
sous  la  main  des  rédacteurs;  les  tribunaux  furent  appelés 
à  le  perfectionner;  et,  enrichi  de  leurs  observations,  il 
est  soumis  dans  le  Conseil  d'Etat  à  une  sévère  dis- 
cussion. 

Toutes  les  parties  qui  le  composent  seront  successi- 
vement présentées  à  la  sanction  des  législateurs.  Ainsi, 
cet  important  ouvrage  aura  subi  toutes  les  épreuves,  et 
sera  le  résultat  de  toutes  les  lumières. 

Les  ateliers  se  multiplient  dans  les  maisons  d'arrêt  et 
de  détention,  et  le  travail  en  bannit  Toisiveté  qui  cor- 
rompt encore  ceux  qui  étaient  déjà  corrompus.  Dana 
nomore  de  départements,  il  n'y  a  plus  de  mendicité. 

Les  hospices  sortent  peu  à  peu  cle  cet  état  de  détresse 
qui  faisait  la  honte  de  la  nation  et  la  douleur  du  Gou- 
vernement; déjà  la  bienfaisance  particulière  les  enrichit 
de  ses  offrandes,  et  atteste  le  retour  de  ces  sentiments 
fraternels  que  des  lois  imprudentes  et  de  longs  malheurs 
semblaient  avoir  bannis  pour  toujours. 

Sur  toutes  les  grandes  communications,  les  routes  ont 
été  ou  seront  bientôt  réparées.  Le  produit  de  la  taxe 
d'entretien  éprouve  partout  des  accroissements  progres- 
sifs; le  plus  intéressant  de  tous  les  canaux  est  creusé 
aux  dépens  du  trésor  public,  et  d'autres  seront  bientôt 
créés  par  l'industrie  particulière. 

Les  lettres  et  les  arts  ont  reçu  tout  ce  que  les  circon- 
stances ont  permis  de  leur  donner  d'encouragement  et  de 
secours. 

Des  pro|ets  ont  été  conçus  pour  l'embellissement  de 
Paris,  et  déjà  quelques-uns  s'exécutent.  Une  association 
particulière,  formée  par  le  zèle  bien  plus  que  par  Tin- 
térèt,.  lui  construit  des  ponts  qui  ouvnront  des  commu-^ 
nications  utiles  ou  nécessaires.  Une  autre  association  lui 
donnera  un  canal  et  des  eaux  salubres  qui  manquent 
encore  à  cette  capitale. 

Les  départements  ne  seront  point  négligés.  De  tous 
côtés,^  on  recherche  quels  travaux  sont  n&essaires  pour 
les  orner  ou  les  féconder.  Des  collections  de  tableaux 
sont  destinées  à  former  des  muséum  dans  les  villes  prin- 
cipales. Leur  vue  inspirera  aux  jeunes  citoyens  le  goût 
des  arts,  et  ils  arrêteront  la  curiosité  des  voyageur?. 

Au  moment  où  la  paix  générale  va  rendre  aux  arts  et 
au  commerce  toute  leur  activité,  le  devoir  le  plus  cher 
au  Gouvernement  est  d'éclairer  leur  route,  d'encourager 
leurs  travaux,  d'écarier  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  leur 
essort  :  il  appellera  sur  ces  grands  intérêts  toutes  les 
lumières;  il  réclamera  tous  les  conseils  de  Texpé- 
rience;  il  fixera  auprès  de  lui,  pour  les  consulter,  des 
hommes  qui,  par  des  connaissances  positives,  par  vne 
probité  sévère,  par  des  vues  désintéressées^  seront  di- 
gnes de  sa  confiance  et  de  Testime  publique. 

Heureux  si  le  génie  national  seconde  ton  aidear  el 
son  lèle,  si  par  ses  soins  la  prospérité  de  te  Biyifcllgui 
égala  un  jour  ses  triomi^ws  el  sa  gkvicsl 
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Dans  nos  rulRlions  etlùrïeure»,  le  Gouteriieraeni  no 
^  croioilM  poÏDl  Je  dévoiler  hhs  principes  el  ses  muiùnes. 
'Fidélité  pour  non  slliés;  respect  pour  leur  indépendant; 
franchisa   et   iuyiulé  avec  nos  ennemis,  lells   a  éli  sa 

La  Bïlavie  reprochait  i  son  organisation  de  n'avoir 
pa»  été  concoB  pour  ells. 

Unis,  depuis  plusieurs  annfcj.  celte  organisaUon  régis- 
sait la  Balavie.  Le  ptincipo  du  Gouvernement  ejit  que 
ri#n  n'est  ptiu  runpsl>  an  bonheur  des  p«uplu3  qoe  l'ins- 
labilil.'  de  leurs  insiiimiujis;  et,  qumd  le  Directoire 
li.irr..    I  1  |.i  '  .  ii'i    iir  ili'^  cliangenieots,  el  il  constam- 


ïl. 


parce  iiiùl 


li.iiiive  a   voulu  changer,  et  it  s 

-I'' Il  iiuavelte.  L«  Gouveroetncnt  l'a 

L..  l>..i..>uiuliaa,  il  a  dil  la   rei^onnaltro. 
il  da.116  la  volunlé  il'uo  peuple  iadépeo- 


Vtnfl-cioq  millo  Français  devaient  rester  en  Batavie, 
aux  termes  du  traité  da  La  S»je,  jasuu'à  la  uaia  gioi- 
rale.  Los  B.llaves  ont  désiré  que  c«s  forces  lussent  ré- 
cluilp's;  ei,  on  venu  d'une  convention  récente,  elles  ont 
Ole  rëiluiioi  à  di\  mille  bonimes. 

L'Hiilvétiu  a  donné,  pendant  l'an  IX,  le  specraele  d'un 
)>eiipla  dt'oliiré  par  les  partis,  et  chacun  de  ces  partis 
Miv(>i|iiiDi  lu  pouvoir  el  quelquefois  les  armes  de  U 

Nos  Iroupi's  ( 


qui  ont  rticlaino  leur  présanea. 

Souvent  l'Helvétia  ■  soumis  au  Premiir  Consul  des 
projets  d'organisation  1  souvent  elle  lui  a  dem'^dé  des 
conseils;   toujours  il  l'a  rappelée  &  son  indiipendatice. 

■  SoDTBoei-vous   seulement,  at-ïl   dit.   quelquefois   du 
«  courage  el  des  peines  do  vos  pères;  ay^'i  une  organi- 

■  Mtiou  simple  comme  leurs  tn^urs;  songes  à  cos  reli- 

■  fpions,  à  ces  trois  langues   didérenles   qui   ont  Jours 

■  Umilës  marquées,  i  ces  vallées,  1  ces  montagnes  qui 
s  séparent,  a  tant  de  souvenirs  attachés  &  ces 
"  "    îl  qu'il  reste  de  tout  cela  une  em- 

:__.: .  l'exemplo 


■  bornes  nalurolles.  c 


■  proinledans  voire  organiialion;8urlont,  pour  l'exemp: 

■  dM  peuplas  dé  l'EuroDK.  couserrea  la  liberté  et  l'égs 
•  lité  é  etite  nation  qni  leur  a,  la  première,  apprit  i  Cti 


■  indi>|irndanLs  et  libres,  . 


Ce 


:■  L'Ilet 


>  lies 


It  ils  0 


ispiloli 


être 
;  été  Iroidé- 


L:\  Cisi>lpine.  U  Li|rurU  on 

unlln 

rpvoil 

lijiiiies,  vlU'i  ont  pjini  ili:'«ir(> 

ï(iar)iii:ll   iIm    ers  rmminjillons 

Il  lAi-l 

ru  de   lu  R.^publiqi 

1   partis   divisés,  ol  le  général  de 

...  ,...L  ...  l'jipimj  ja  jjj   forces. 

1   arrftté  leur  organi- 

'      i  les  mouvements 

s  rivalités  et  des 

ruinier  binsul  se 

a  da  concilier  ce 

jIkjii'"^   qui  sont  rlii'ms  A  la  Franco. 

plu.'-  Milices  que  sa  place  lui  Impose. 

iIjmi  lin  iiui^oi^ies  d'un  régime  pro- 

qui  lui  mitiiicriini  l'initignailoo  du 
pnuplii  friiifBis  :  nMo  s'occupe  aujnurd'hni  i  sa  donner 
une  orgaiiltaliun  déllaitiva. 

Ln  mi  dn  Toscane,  Iranquillo  sur  son    lrAn<^.  ctt  re- 
connu par  de  grandes  puissances,  et  le  sora  bieiilAi  pr 

Qnali 


Le   l'iémi'm  fonnn  notre  vingt-sepii>mB  division  mili- 

tnirn,  ni,  iniis  un  réiîme  plui  doux,  onbllo  les  malliBuri 

d'une  liiniiui-  unarcliie. 

Le  Suiiil'Hora.  nooverain  do  Roina,  posnédo  ses  ElaU 

igrilé.  Les  plaça»  da  maro,  ik  Fan»,  de 

'  ""  "  été   nccnpéns   par    le» 


l^i>it#l-$Blnt*Liuue,  qni 
troupi!!  cisalpine*,  lui  ( 
Français  sont  eneorn  du: 
assurrr  les  commnuieaii 
Après  U  paix  de  Lun< 


Il  ,.'.id. 


13  frimaire]     "31 
s  que  Halle  ilail  occupé 


•es  desseins  sur  l'Oi 
par  les  Anglais. 

Paul  I"  avait  aimé  ta  France;  il  roulait  la  paix  de 
l'Europe;  il  voulait  surtout  la  liberté  des  mers  ;sa  grande 
Huic  fui  émue  des  seuliments  paciliques  que  le  Premier 
Consul  avait  manifestés;  il  la  lut  depuis  de  nos  succès 
cl  de  nos  victoires  :  de  là  do  premiers  liens  qui  l'Htla- 
chereiil  à  la  République. 

Huit  milto  Russes  avaient  été  Mis  j)risonnier;  en  com' 
balt.ins  uvec  les  alliés;  mais  le  ministère,  qui  dirigeait 
ulrir-i  l'AtieleiiTm,  avilit  refusé  de  les  écbanger  coalre  des 

{I.  I'.  iiriri  -  r I-..  Le  GoDvemement  s'indigna  de  ce 

Il  I    II  [iilre  i  leur  patrie  ces  braves  guer- 

II  I    'I  '"      I'   l'.'iirs  alliés:  il  les  rendit  d'une  ma- 

i,i.i.    ,1  Iv  |>ubliquo,  digne  d'eut  et  de  leur  sou- 

wi..tii.  Li.U.  ii-i,  itiuuds  plus  étroits  et  un  rapproche- 
meui  plus  iiiiiuie. 

Tout  à  coup,  ta  Ruisie,  le  Danemarck,  la  Suéde,  la 
Prusse,  s'unisseul;  une  coalition  est  formée  pour  garan- 
tir la  liberté  des  mers.  Le  Hanovre  est  occupé  par  les 
troupes  prussiennes;  de  grandes,  de  vastes  opérations 
se  préparent,  mais  Paul  I"  meurt  subitement. 

La  Batii^re  s'est  h.^lée  de  reformer  le«  liens  qui  I'd- 
DÎsscut  à  la  Fiance.  Ci-l  allié  important  pour  nous  a  fait 
de  grandes  pertes  sur  la  rive  gaucho  du  Rhin;  i'iulérti 
et  le  désir  de  la  France  est  que  la  Bavière  obtienne,  suc 
la  rive  droite,  une  juste  el  entière  indemnité. 

Be  grandes  discussions  se  août  élevées,  A  Ralisbonne, 
snr  l'exécution  du  traité  de  Lunéville;  mois  ces  di«cus- 
sions  ne  nwardent  pas  immédiaiemeni  la  République. 
La  paix  de  LunËville,  eonelue  avec  l'Eîmpire  el  raiiHée 
par  la  diète,  a  Bxi  irrévocablemeot,  da  ce  cûlé-lâ.  tous 
les  intérêts  de  la  France.  Si  la  République  prend  encore 
part  aux  discussions  de  Hatlsb  luoe,  ce  n'est  que  comme 
garant  des  atipalalions  contenues  dons  l'article  T  du 
traité  de  Lunéville,  et  pour  mtintenir  on  juste  équilibra 
lUus  la  Germanie. 

La  puix  avec  la  Russie  a  été  signée,  el  rieu  ne  tr«n- 
Ll.'ra,  désomiais,  les  relations  de  deux  grands  peuples 
oui,  avec  tant  dj  raisons  de  s'aimer,  n'en  ont  aucune  do 


du  Midi. 

La  Porte,  rendue  i  ses  véritables  intéiits  et  t  son  in- 
clinalioo  pour  la  France,  a  retrouvé  son  allié  la  plus  an- 
cien et  la  plus  fidèle. 

Avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  toutes  les  difQcullés 
ont  été  aplanies. 

Enfin,  des  préliminaires  de  pai^i  avec  l'Angleterre  ont 
été  ralitlés. 

La  pBi\  avec  l'Angleterre  devait  être  le  produit  do 
longues  négociations  soutenues  d'un  sjstèmo  de  guerre 
qui,  quoique  leol  à  ses  préparatifs,  éiail  infaillible  dans 
ses  résullats. 

IK'jù  la  plupart  de  ses  allié»  l'avaient  abandonnée.  Le 
Hanotre,  seule  posseuion  de  son  souverain  sur  le  con- 
tinint,  était  toujours  au  pouvoir  do  la  Prusse.  La  Porto, 
menacée  par  nos  positions  importantes  sur  l'Adriatique, 
«voit  entamé  uu(<  négnciiiiin'i  |i.inirulir<re, 

Ln  Portugal  lui  h-sl.k    S  1-   ;.  im-  -I  lungtemp  à 

l'iofhU'nc"  et  au  connu.  1  ■  '■  '  i-  >.:.jl;iis,  le  Por- 
iKi^al  il' étui  ^l1>s.  i-i]  l'ti.  '    ,    '       ,  'fi'  la  Grand*- 

comiîïnsàlion  p'..Hr''li'"i'    '■■  ■       'i'  l.i  Trinité. 


piitilique  campe  s 


t  possession 
I  la  négocia- 
la  rMlitutlon 


n..-  ■  .  'I  'iir  ..    .1...     iiin>.'t>billI4  A 

mil   ili'   O'jl.ii iii>   U   Ur|iuliliqna   batav* 

.iiit  les  uuinl.iuuMS  pusseiiiuui  qui  lui  tool 
râtablisMracnt  de  suu  eummerc«  el  de  ta 
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BvanlAges  plus  groi»!^  qu'ullu  larait  pn  oblenir  pour  eWc- 
mèms  ;  miùs  ella  a  été  forciie  de  s  arrêter  hu  point  où 
toute  nùKucialiuD  devenait  impassible.  Ses  allii}s  i'puisùs 
ne  lui  otCrnienl  plus  Je  ressources  peur  la  canlinuadun 
de  la  guerre;  et  les  objets,  dont  la  resiilulion  Icnr  était 
refusée  par  l'Angleterre,  ne  Lalan(aient  pas  puur  eut  les 
chances  d'une  nouvelle  campagne,  et  toalcs  les  cala- 
milés  dont  elle  pouvait  les  accabler. 

Ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  la  Républi- 
que n'a  plus  que  des  amis  on  des  alliés,  et  partout  son 
commerce  at  sou  industrie  rentrent  dans  leurs  canani 
accomum^s. 

Dans  loat  le  cours  de  la  ofgociatian,  le  ministère 
actuel  de  l'Angleterre  a  montré  une  volonté  franche  de 
mettre  un  terme  aui  malheurs  de  la  ^errc.  Le  peuple 
anglais  a  embrassé  la  paix  avec  enthousiasme.  Les  naines 
de  la  rivalité  sont  éteintes;  il  ne  restera  que  l'émulation 
des  grandes  actions  et  des  entreprises  utiles. 

Le  Gouvernement  avait  mis  son  ambition  i  nplacer 
la  France  dans  ses  rapports  naturels  avec  toutes  les  na- 
tions; il  mettra  sa  gloire  à  maintenir  son  ouvrage  et  i 
perpétuer  une  pjîx  qui  (eni  son  bonheur  comme  celai  de 
rhumaujté. 

Le  Premier  Consul,  Signé  ;  Bo:ikrjLVSE. 
Le  président  Dmpals  prend  la  parole,  après  la 
lecture  de  l'exposé  ci-dessus  : 

Citoyens  représentants,  si  cVst  un  des  plus 
beaux  droits  d'un  peuple  libre  que  de  pouvoir 
se  faire  remetlre  sous  les  j"eux,  à  certaine  épo- 
que, le  tableau  de  la  situation  potjtique,  et  d'ap- 
précier lus  soins  et  les  travaux  de  son  gouvcrao- 
mcnt.  c'est  aussi  un  des  devoirs  les  plus  doux  h. 
remplir  pour  ses  représentants,  que  de  payer  un 
tribut  solennel  de  ritonnaissance  à  une  admiuis- 
tralion  sage,  dont  les  résultats  vous  saut  connus. 
Je  crois  donc  être  en  ce  moment  l'intiT^rétu  des 
scnliments  du  Corps  l^islatif.  en  lui  proposant 
de  nommer  une  commission  an  vin^-qualre  de 
ses  membres,  tirés  au  sort,  cbargés  de  se  rendre 
auprès  du  Premier  Consul,  et  de  le  réiiciter  sur  le 
suci:ès  de  ses  négociations,  et  sur  les  hautes  espé- 
rances qu'il  donne  à  la  République  pour  l'avenir. 

Le  Corps  lémslatif  adopte  cette  proposition;  et 
les  membres  dont  les  noms  sont  sortis  pur  le 
sort  sont  les  citoyens  Grégoire,  Charrel,  Faure, 
CliaiUot,  Casenavc,  Tanh-,  Pelet,  Dumas,  Pi- 
geon, Bazoclie,  Renaud,  Combes-Dounous,  Mou- 
lan,  Saint-Pierre-Lesperet,  Barot,  Berenbroeck, 
Appert,  Drulhe,  Dubourg,  Saint-Martin,  Grochon, 
Lâfirango,  DeUoiis,  Boroan-Lajenadie. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  adressé  dans  le 
jour  un  message  au  Premier  Consul,  pour  le  pré- 
venir de  ta  dctermtnalion  qui  vient  d'être  prise, 
et  l'inviter  à  désigner  le  moment  où  il  pourra  rece- 
voir la  députation  cliar^tée  de  lui  exprimer  les 
sentiments  du  Corps  législatif. 

Le  Président  annonce  que,  demain  à  raidi,  le 
Corps  législatif  entendra  en  comité  secret  le 
compte  de  sa  commission  administrative. 

La  séance  est  levée. 

TRIBISAT. 

PRâSlDEXCE  DU  CITOÏEN  CnABAL'D-LATOt'R. 

Séance  du  2  frimaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 

attojiti'. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

l.e  ritoyen  Roïiércs,  officier  de  santé  attaché  à 

l'arinéu  du  Rliin,  inscrit  sur  la  liste  communale 

de  l'arrondissement  de  N'ancy,  réclame  contre  la 

liste  départementatc. 

Cette  réclamation  est  renvovée  &  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Vesin,BBcha3- 
sériaux  et  Lejout^lan. 
Le  citoyen  Dyvrandc-d'RervilIe,  dérenscor  of* 


suffrages  qu'il  n'en  faîlait  pour  la  notabilité  dé- 
partementale de  la  Seine,  et  que  cependant  il 
n'est  pas  inscrit  sur  la  liste.  Il  émet  le  vœu  non  de 
voir  son  nom  rétabli  sur  la  liste,  mais  de  la  voir 
recommencer  avec  plus  d'ordre  et  de  métbode. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

■«■■rd.  Je  demande  le  renvoi  de  la  potion 
à  une  Commission  :  vous  prononcerez  sur  le  rap- 
port qu'elle  fera. 

Le  Tribunal  passe  il  l'ordre  du  jour. 

C«rl»M  lil—  fait  un  rapport  furune  rtela- 
mation  de  plusieurs  notables  communauaedeB^ 
darrieux. 

Tribuns,  des  citoyens  notables  commaoaux  an 
troisième  arrondissement  de  Bedanieux,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  réclament  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  départementale  dn  troisiMe  arron- 
dissement communal. 

Le  aombre  et  la  qualité  des  signataires  de  cetle 
pétition,  la  plupart  fonctionnaires  publics,  com- 
mandent d'atord  l'attention,  et  semnlent  appeler 
la  conrtance  ,  mais  l'examea  le  plus  léger  suffit 
pour  démontrer  que  leur  réclamation  n^est  point 
du  nombre  deceUesquipeuvent  rendre  nécessaire 
une  délibération  du  Tribunat.  On  y  voit  des  allé- 
gations et  point  de  faits,  des  inculpationset  point 
de  preuves;  on  estaOligë  d'y  trouvernn langage 
qui  rappelle  des  temps  de  naine  et  de  discorde: 
on  serait  effrayé  des  mesures  qu'on  y  propose,  s'il 
était  seulement  possible  de  s'arrêter  un  instant  & 
l'idée  de  les  mettre  en  usage. 

Le  grief  principal  dont  les  pétitionnaires  se 

[ilai^nient  consiste  dans  le  résultat  du  dépoail- 
ement  de  la  série  n*  4,  où  ils  prétendent  que  les 
suffrages  ont  été  m(H:hamment  dénaturés. 

Ils  assurent  qu'on  n'a  pas  trouvé  à  ce  dépouil- 
lement les  noms  qu'ils  avaient  déposés  dans 
l'urne,  et  qu'on  en  a  fait  sortir  qu'ils  n'y  avaient 
pas  mis. 

Us  prétendent  connaître  quels  ont  été  les  voles 
de  tous  les  citoyens  appelés  ù  en  fournir,  et  one 
cette  connaissance,  comparée  au  résultat,  ne  les 
laisse  pas  douter  d'une  fraude  d'autant  plus  oia- 
pable  qu'elle  porte  sur  un  acte  pins  saint  et  plus 
solennel. 

La  Commission  n'a  vu  dans  tons  ces  reprocbes 
que  des  alléf»tions  vagues,  sans  preuves  et  même 
sans  faits  précisés. 

Bile  a  remarqué  encore  et  avec  satisracUon  que 
plusieurs  des  citoyens  que  les  réclamants  assoreal 
avoir  portés,  et  qu'ils  nomment  dans  leur  pétititMi 
comme  d'excellents  citoyens,  se  trouvent  ansm 
dans  la  liste  offerte  par  le  résultat  dn  scrutin,  et 

În'tls  dénoncent  comme  ^briquée  dans  le  eena 
c  l'anarchie,  entre  autres  celm  da  citoyen  Don- 
nadieu, maire  de  Béziers. 

Les  pélilionnaires  terminent  par  demander  l'an 
voi  d'un  commissaire  impartial  et  étranger,  sous 
l'inspection  duquel  le  scrutin  serait  recommencé. 
Cette  prétention  est  sans  fondement;  cette  mesure 
est  sans  exemple,  et  ne  pourrait  donner  licQ  qu'à 
une  fermentation  funeste,  dans  un  paysoùltss 
discordes  civiles  ont  fait  déjà  trop  de  ravages,  où 
l'esprit  de  parti  a  ouvert  trop  de  plaies  encore 
mai  cicatrisées. 

Votre  Commission,  composée  des  dloyens 
Boissy-d'Anglas,  Curée,  et  du  rapporteor,  voni 
propose  unanimement  de  passer  à  l'ordre  do  jour 
pur  et  simple  sur  la  pétition  que  voua  ara  re»- 
Toyée. 

Le  Corps  lépslatif  annonce  par  an  vamngt 
qu'il  est  constitué. 

Laataiceestlcvte. 
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aJRl»S  LÉGISLATIF. 

PRtSIDKNCE  DC  CITOYKS  Dl'Pt'fS. 

Séavre  du  3  frimairr. 

A  une  lietirc,  le  Corps  k-gisbtir,  forrai:  d'alnnl 


a(lupti>. 

Trois  conseillère  d'Etat,  les  citoyens  Porlalis, 
fiuulay  Gt  BerliiT,  sont  iniroduits. 

P*rtall«  pn^uto  un  proie/  de  loi  relatif  à  la 
pubikaiùtn,  aux  effets  el  à  l'application  des  lois 
ea  général.  Il  en  développe  les  motifa  en  cea 
k-nnes  : 

Citoyens  U'^slatcurs,  le  Gouverncmenl  a  re- 
gardé, comme  un  «le  ses  premiers  soins,  celui  de 
remplir  le  va>u  atanifest*.^  dans  les  dèlibiTilioas 
do  nos  assemlilées  ita(ionalei>,  pour  la  rédaction 
si  déâirét'  d'une  légidlatiou  civile. 

La  fnierre,  qui  a  si  sûuvenl  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  projets  saluuires,  n'a  point  arrêté  les 
opérations  relatives  à  ce  grand  ouvrase. 

Ces  oiH^ratioiis  ont  commencé  avec  la  Constitu- 
tion même  sous  laquelle  nous  avons  le  bonbeur 
de  TiiTC. 

Dés  la  fin  de  voire  dernière  eessiou,  le  proiet 
de  Code  civil  vous  fut  di^tibué,  pour  que  cbacun 
de  vous  pût,  dans  le  sein  de  sa  ramlilo,  et  aidé  par 
les  plus  douces  inspirations  du  sentiment,  mé- 
diter comme  i^poux.  comme  enfant,  comme  père, 
les  régies  et  les  maximes  qu'il  aurait  bienlAI  à 
proclanier  comme  législateur. 

A  la  m^me  époque,  le  proiet  de  Codf  fut  adre&ié 
au  tribunal  de  cassation  et  a  tous  les  tribunaux 
d'appel  qui  formèrent  des  commissions  composil-es 
d'hommes  instruits,  et  capables  do  ri-jKmdre  di- 
gnement &  la  confiance  publique. 

U-s  observatiorm  qui  nous  sont  parvenues  ont 
été  recueillies  et  imprimées.  Aucun  écrit  public 
fwr  la  matière  n'a  été  i)(!$tiAé  :  on  ne  pouvait 
s'environner  de  trop  de  îumtén'S. 

La  vérité,  surtout  en  matière  de  législation,  est 
le  bien  de  tous  les  hommes.  Chcrclicr  it  la  décou- 
vrir n'est  pas  un  droit  qui  apjpartienne  exclusive- 
■iicnt  aux  rouclioiiiiaires  pubrics.  (juand  di's  par- 
liruliers  Instruits  discutent  de  bonne  foi  un  objet 
de  If fïtslation ,  quand  ils  ne  se  proposent  que 
d'offrir  le  tribut  de  leurs  connaiâsaaces  à  lapatne, 
il  fïiut  voir  en  eux  des  auxiliaires  ei  non  dvi 
ennemis.  Maibeureusemcnt,  après  une  tîrande  Ré- 
volution, les  liummc«  timides  x  talent;  ils  sem- 
blenïrmimlr»' lie  hiifterapercf  voir  leuresislcnca 
U*  iiiilirriii-iili,  ifiii  siHii  toujours  le  plus  grand 
nnmtiri'.  Ji'uiiiii-i'mI  l'iriin^iers  â  tout  ce  qui  9e 
pa.Mr;  '  r-L  Un  1 M-iiieut  grave,  si  des  écri- 
vains ui:.Ti-  1,11  iiiii onicHls  se  montrent;  leurs 
idées  fiUreiH  à  iniicrs  leurs  passions,  el  s'y  tei- 
gnenL  La  découverte  des  choses  vraies  ou  utiles 
est  ordiuairciBeiit  la  récomjHruse  de<  caractères 
modt'rés  et  de»  lums  i-^|inu. 

Nous   dCVOII-'    lri;,ii-i     1;.  .        i'     .V'i'IauX 

reclHTcbesdi"  I  -iiliés. 

Ka  Doustraiisii.  jisiida- 

ble«,  en  nouti  [t.ui    j  ;  j    iiséeji, 

il»  nous  ont  éciuirt-F  sur  n»  iionu-  iiiijiiii'Unts. 
Les  principes  Ut^s  loin  k»i1  tuujoura  utilement 
discutés,  quand  ils  le  sont  par  des  hommes  qui, 
par  état,  en  font  l'application  lu  plus  étendue  et 
a  nliu  vari£v. 

,  dans  le  même  temjts  où  le  conni^T  de 
lécs  ROUii  aMiuriiit  un  i^i  iimiiil  acmiissc- 
aiBK  M  force  et  de  (tlotre.  la  sagesse  du  Uuuver- 
umcnl,  calme  romni<r  si  elle  n'avait  ras  élc  dis- 
ifaiw  par  d'tmin-sulijels,  était  dans  nolêriour  les 


fondements  de  cette  autre  puissance  qui  captive 
peut-être  plus  sûrement  le  respect  des  nations,  jo 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  1g« 
bonnes  institutions  et  par  les  bonnes  lois.  Les 
éti3iigcr:i,  rivaux  ou  ennemis,  sont  bien  plus  in- 
quiets du  plus  petit  avantage  qu'un  Etat  obtienue 
pur  lu  victoire,  que  des  graudsoicns  qu'il  peut  BC 
|)rocurer  par  une  administration  bien  ordonnée  : 
et  ec  sentiment  est  naturel ,  car  la  prospérité  qui 
naît  de  la  conduite  sage  d'un  gouvernement  rap- 
pelle aussi  ses  vertus,  et  l'on  y  voit  une  sauvo- 
gurde  contre  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  l'ac- 
croissement de  ses  forces. 

N'en  doutons  pas,  citovens  législateurs,  les  idées 
d'ordre,  de  morale  et  d'amélioration,  qui  ont  ^té 
suivies  avec  constance  di^uis  deux  années,  A 
que  vous  avei  solennellement  consacrées,  uaua 
ont  conquis  la  confiance  de  l'Europe. 


Quel  mafnilique  spectacle  lu  nation  française 
'offre-l-elïc  ikis  au  monde!  Le  même  jour,  pour 
ainsi  dire,  où  l'on  vous  présente  les  traités  conclus 


h  la  suite  de  tant  de  oé^rociations  ai  glorieusement 
terminées,  je  suis  cha^  de  soumettre  à  votre 
sanction  le  premier  des  projets  de  lois  destinés  à 
former  notre  législation  civile,et  de  vous  exposer 
le  plan  général  de  l'ouvrage.  Il  est  donc  vrai 

Îu'aujourd'liui,  dans  cet  auguste  sanctuaire,  la 
aixella  Jitsiice  s'embrassent.  Aucun  instant 
n'a  été  perdu  pour  le  bonheur  ;  au  milieu  de  la 
guerre,  nous  avons  su  nous  préparer  ù  jouir  de  la 
paix;  nos  U^vaux  vont  être  suuU-nus  et  encou- 
l'agés  par  les  grands  souveoirs  de  tous  nos  triom- 
phés Jaas  la  guerre. 

Citoyens  législateurs,  avant  de  tous  exposer  le 
plan  (tenêfal  du  projet  de  Code  civil,  et  de  voua 
[aire  connaître  l'esprit  dans  lequel  ce  projet  a  été 
rédigé,  il  importe  de  fixer  votre  atteoliau  sur  la 
nature  et  les  difficultés  d'une  telle  entreprise. 

Qu'est-ce  qu'un  Code  civil?  c'est  un  corps  de 
lois  destinées  à  diriger  et  à  fixer  les  relations  du 
sociabilité,  de  famille  el  d'intérêt  qu'ont  entre 
eux  des  hommes  qui  apparliciment  ù  la  mâme 
cité. 

Cliaque  société  a  son  droit  civil. 

Ce  droit  n'a  pu  se  former  que  succeâsivemcot: 
un  peuple  ne  se  civilise  que  peu  à  peu;  d'abord  il 
est  pluti>t  réei  par  des  lois.  Les  idées  générales 
dt!  liien  public,  les  notions  surtout  ce  qui  est 
utile  el  raisonnable,  suivent  le  progrés  des  lu- 
mières. Quelques  lois  sont  publiées  nur  intervalle 
pour  corriger  les  coutumes  et  pour  les  suppléer; 
des  décisions  multipliées,  et  souvent  contraires, 
inleniennent  pour  înlerpnHer  et  pour  condtîer 
li-s  coutumes  et  les  lois;  bienlAl  le  ilr.tlt  rivil 
n'offre  plus  qu'un  amas  confus  d'u.<iasi-s  et  de 
régies  qui  effraient  par  leur  diversiu''  et  par  leur 
multitude,  et  qu'il  est  impossible  de  réduire  ca 
système. 

Dans  cet  C'tat  de  clioses,  veut-on  refondre  ou 
réformer  la  législation  cinlcd'unpeupleï  La  pre- 
mière dilficulté  que  l'on  éprouve  eal  celle  de  réu- 
nir les  connaissances  nécessaires,  presque  toutes 
éuarws.  et  dont  la  plupart  n'ont  même  jamais  étt 
scrieascment  recherchées. 

Le  droit  cjvil  s'entremêle  et  s'unit  à  tout.  Oa 
est  doncsOr  de  rencontrer  tous  les  inlérOls  oublies. 
Ceux  qui  sv  trouvent  bien  de  l'ordre  établi  hal^ 
sent  les  changements  :  ceux  qui  sont  iDal.cniignenl 
le  pire  :  cliocun  vomirait  du  nitiins  tourner  loi 
opivalioiis  it  son  profit  personnel,  siui*  se  mettro 
en  piine  du  préjuilice  qui  peut  en  résulter  pour 
les  aairca. 

Aulrofbis  les  gens  de  lettre!;  et  les  philosopliM 
dédaignaient  l'étode  de  laiuri«prudcncc;  ils  ca 
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Étaieat  Écartés  par  l'allrait  des  arts  d'agri'incDt,  et 
plus  eocorejiar  la  politique  mystérieuse  du  temps, 
qui  craignait  que  l'on  s'occupât  des  afTaircs  de 
la  société,  et  qui  croyait  ne  pouvoir  tolérer  que 
des  littérateurs,  des  théologiens  etdes  péométres. 
Mais,  tandis  (|ue  cette  ancicone  indifférence  aux 
objets  de  législation  laissait  un  iibre  cours  aux 
erreurs  de  tout  genre,  l'intérêt  que  l'on  y  apporte 
aujourd'hui  contraint  le  législateur  îi'unc  cir- 
conspection salutaire,  sans  doute,  mais  qui  rend 
sa  marche  infiniment  plus  difficile  et  plus  labo- 
rieuse ;  on  trouve  sans  cesse  le  législateur  aux 
prises  avec  le  syslème. 

Une  multitude  d'autres  obstacles  naissent  eacorc 
de  rette  vajiélé  d'usages  et  de  privilèges  qui  sé- 

Saraient  et  distinguaient  les  anciennes  provinces 
e  France  les  unes  des  autres. 
Enfin  la  vacillation  continuelle  des  lois,  depuis 
dix  aus,  aiivréles  esprits  à  tout  vent  de  doctrine, 
et  ne  peut  qu'entretenir  les  oppositions  et  les  ré- 
sistances. 

C'est  à  travers  toutes  ces  difGcultés  qu'une  légis-- 
lalion  civile  en  France  doit  se  développer, 

Kn  Iraçant  le  plan  de  cette  législation,  nouE 
avons  dû  nous  prémunir  et  contre  l'esprit  de  sys- 
tème qui  tend  à  tout  détruire,  et  contre  l'cs^irilde 
superstition,  de  senitude  et  de  paresse,  qui  tend 
à  tout  respecter. 

Depuis  te  milieu  du  dix-bnitiëme  siécl(>,  il  y  a 
une  grande  agitation  dans  les  esprits.  Nos  décou- 
vertes el  nos  progrés  dans  les  sciences  exactes  et 
dans  les  sciences  naturelles  ont  exagéré  en  nous 
la  conscience  de  nos  propres  forces,  el  ont  produit 
cette  fermentation  vive  qui,  de  proche  en  proche, 
s'est  étendue  à  tout  ce  qui  nous  est  tombé  sous 
lamain.Aprés  avoir  découvert  le  systémedu  monde 
phjsique,  nous  avons  eu  l'ambhion  de  recons- 
truire le  monde  moral  et  politique.  Nous  sommes 
revenus  sur  les  diverses  institutious,  et  on  ne  re- 
vient guère  sur  un  objet  sans  vouloir  réformer 
plus  ou  moine,  et  bien  ou  mal,  tout  ce  qui  a  Été 
fait  ou  dit  auparavant  :  delfi  cette  foule  d'ou- 
vriiges  qui  ont  donné  l'éveil  aux  îmaKinations 
ardentes,  qui  ont  remué  la  raison  sans  Péclairer, 
et  qui  nous  ont  condamnés  à  vivre  d'illusions  et 
de  chimères. 

Les  prodiges  qui  se  sont  opérés  pendant  ta  Ré- 
■volution  sont  bien  faits  pour  accroître  notre  con- 
fiance ;  mais,  il  côté  de  ces  prodiges,  des  désordres 
malheureusement  trop  conuns  ne  nous  ont-ils 
pas  avertis  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes? 

Quelques  personnes  paraissent  regretter  de  ne 
rencontrer  Aucune  (jrande  conception  dans  le 
projet  de  Gode  civil  qui  a  été  soumis  à  la  discus- 
sion. Elles  se  plaignent  de  n'v  voir  qu'une  refonte 
du  droit  romain,  de  nos  anciennes coutumcset  de 
nos  anciennes  maximes. 

11  serait  à  désirer  que  l'on  put  attacher  quelque 
idée  pi^écise  à  ce  qu  on  entend  par  granité  con- 
ception. Veut-on  exprimer  par  ce  mot  quelque 
nouveauté  bien  hardie,  qm'lque  iostiiuUoa  à  la 
manière  des  Selon  et  dos  Lycurgue? 

Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens  législa- 
teurs; une  nouveauté  nnrdie  n'est  souvent  qu'une 
erreur  brillante  dont  l'éclat  subit  ressemble  à  celui 
de  la  foudre  qui  IVappe  le  lieu  même  qu'elle 
éclaire, 

t'.ardoDS-nous  donc  de  confondre  le  génie  qui 
ci-ée  avec  l'esprit  novateur  qui  bouleverse  ou 
dénature. 

Les  institutions  de  Solon  et  de  Lycureue,  qui 
nous  paraissent  si  singulières,  avaient  leurs  ra- 
cines dans  les  mœurs  des  peuples  pour  qui  elles 
éiiiieni  faites.  Solon  nous  avertit  lui-même  qu'il 


ne  faut  jamais  donner  à  un  peuple  que  les  lois 
qu'il  peut  comporter. 

Les  temps  anciens  ne  ressemblent  point  à  nos 
temps  modernes.  Dans  l'antiquité,  les  nations 
étaient  plus  isolées,  et  conséquemment  plus  sus- 
ceptibles d'être  régies  par  des  institutions  exclusi- 
ves. Dans  nos  temps  modernes,  où  le  commerce  a 
établi  plus  de  liens  de  communication  entre  les 
divers  Etats  qu'il  n'en  existait  autrefois  entre 
les  villes  d'un  même  Empire;  dans  nos  temps 
modernes,  où  les  mêmes  arts,  les  mêmes  sciences, 
la  même  religion,  la  même  morale  ont  établi  une 
sorte  de  communauté  entre  tous  les  peuples  policés 
de  l'Europe,  une  nation  qui  voudrait  s'isoler  de 
toutes  les  autres  par  ses  maximes  se  ji'tlerait 
dans  une  situation  forcée  qui  générait  sa  politi- 
que el  compromettrait  sa  puissance,  en  l'obli- 
geant de  renoncer  à  toutes  ses  relations,  ou  qui 
ne  pourrait  subsister,  si  ces  relations  étaient 
conservées. 

Le  reproche  fait  au  rédacteur  du  projet  d'avoir 
travaillé,  nu  moins  en  panie,  d'après  le  droit  ro- 
main et  d'après  les  anciennes  coutumes,  mérite 
d'être  apprécié  à  sa  juste  valeur. 

Connall-on  un  peuple  qui  se  soit  donné  unCiode 
civil  tout  entier,  un  Code  absolument  nouveau, 
rédi^  sans  égard  pour  aucune  des cliosesque  l'on 
pratiquait  auparavant? 

Interrogeons  Thifitoire;  elle  est  la  physique  expé- 
rimentale de  la  législation.  Elle  nous  apprend 
qu'on  a  respecté  partout  les  maximes  anciennes, 
commeélant  le  résultatd'une  longue  suite  d'obser- 
vations. 

Jamais  un  peuple  ne  s'est  livré  à  la  périlleuse 
entreprise  de  se  séparer  subitement  de  tout  cequi 
l'avait  civilisé,  et  de  refaire  son  entière  existence. 

La  loi  des  Douzes  Tables  ne  fut  que  le  recueil  des 
lois  des  anciens  rois  de  Rome. 

Le  Code  de  Justiuieo  et  ceux  de  ses  prédéces- 
seurs ne  furent  que  des  compilations. 

En  France,  les  belles  ordonnances  du  célèbre 
chancelier  de  l'Hôpital,  ci'lle  de  Louis  XIV,  n'of- 
frent que  le  choix  éclairé  des  dispositions  les 
plus  sages  que  l'on  retrouve  dans  nos  couturnes 
ou  dans  les  anciens  dépAts  de  la  législation 
française. 

De  nos  jours,  Frédéric  II,  roi  philosophe,  a-l-il 
fait  autre  chose  que  de  réunir  avec  méthode  les 
régies  et  les  principes  que  nous  avons  reçus  des 
Romains,  et  qui  ont  civilisé  TKurope? 

Le  Code  général  de  Prusse,  qui  a  été  plus  ré- 
cemment publié  a  plus  d'étendue  que  celui  do 
Frédéric  ;  mais  il  n'a  été  que  le  garuien  sage  et 
tidéle  de  toutes  les  maximes  reçues;  il  a  même 
recpecté  les  coutumes  locales. 

Pourquoi  donc  aurions-nous  eu  l'imprudence  de 
répudier  le  riche  héritage  de  nos  pères? 

Cepi-ndantil  faut  l'avouer,  il  se  trouve,  dans  la 
durée  des  Etats,  des  époques  décisives  où  les  év6- 
nemenentscliangent  la  position  et  la  fortune  des 
individus.  Alors  il  devient  possible  et  même  in- 
dispensable de  faire  des  réformes  salutaires  ;  alors 
une  nation,  placée  sous  un  meilleur  génie,  peut 
proscrire  des  abus  qui  l'accablaient,  et  reprendre, 
a  certains  égards,  une  nouvelle  vie. 

Mais  alors  même,  si  cette  nation  brille  déjfi  de- 
puis longtemps  sur  la  terre;  si  depuis  longtemps 
elle  occupe  le  premier  rang  parmi  les  peuploa 
policés,  elle  doit  encore  ne  procéder  à  doa  rt>  . 
formes  qu'avec  de  sages  ménagements.  Elle  do'" 
en  s'é  levant  avec  lavjgueurd'un  peuple  nouvca 
conserver  toute  la  maturité  d'un  ancien  peapl 

On  peut  indifféremment  porter  la  taulx  t 
un  champ  qui  est  en  friche;  mais,  sur  un  sol 
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liïi',  iHiiul  n'arrai'lii'rquû  k's  plinilos  jarasilca 
qui  ÈtoufTent  les  produL-tioiis  ulllw. 

Bn  revenant  sur  notre  It'gislution  ciriie,  nous 
avons  cru  qu'il  suRisait  de  tracer  une  ligne  de 
Ri^ratioQ  entre  les  informes  qu'esigi'  l'Cliit  île  la 
République,  et  les  idëes  d'ordre  réel  que  le  tempR 
et  le  respect  des  peuples  ont  consacrées. 

Les  théories  nouvelles  ne  sont  que  les  systèmes 
de  quelques  iadividus;  les  maximes  anciennes 
sont  l'esprit  des  siècles. 

Sans  doute,  legéiiiepeut,eQ  communiqriant  par 
la  pensée  avec  le  lionnenr  des  tiomme.x,  découvrir 
des  rapports  inconnus  jusqu'à  lui  ;  mais  le  temps 
seul  peut  assurer  aux  produciions  du  gfnie  des 
hommages  et  des  partisans,  para;  que  le  temps 
;eul  habitue  les  hommes  à  la  conviction  des  vé- 
rités qui  étendent  ou  multiplient  nos  rapports.  Le 
téeislateur,  qui  ne  peut,  sans  danger,  franchir 
subitement  d  aussi  ^nds  intervalles,  doit  de- 
meurer dans  les  limites  que  la  tradition  des  lu- 
mières i  déterminées,  jusqu'à  ce  que  leti  i^vène- 
.nenls  et  les  choses  l'dvertissent  qu'il  peut,  sans 
commotion  et  sans  secousse,  raarclicr  dans  la 
carrière  qui  lui  avait  été  ouverte  par  le  génie. 

Les  d'Aguesseau,  les  Lamoignon,  et  tous  les 
bons  esprits  sentaient,  par  exemple,  la  nécessité 
d'avoir  une  législation  uniforme.  Des  lois  diffé- 
rentes n'engendrent  que  trouble  et  confusion 
parmi  des  peuples  qui,  vivant  sous  le  même  Gou- 
vernement et  dans  une  communication  conti- 
nuelle, passent  ou  se  marient  les  uns  chez  les 
autres,  et.  soumis  à  d'autres  coutumes,  ne  savent 
jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. 

Mais  au  temps  où  les  Lamoignon  et  les  d'Agucs- 
seau  manifestaient  leur  vœu^ileûlélé  dangereux 
et  même  impos~ilile  de  le  réaliser.  Aujourd'hui  une 
législatiun  iinirorjnc  sera  un  des  grands  bienfaits 
de  la  Iléviiliilion, 

Tant  ij^it'il  a  existé,  en  France,  des  différences  et 
dr>s  ilislirictions  pulitiques  entre  les  personnes, 
tant  qu'il  y  a  va  des  noules  et  des  privilégiés,  on 
ne  pouvait  faire  disparaître  de  la  législation  civile 
les  différences  et  les  dislinctions  qui  tenaient  à 
ces  vanitts  miiiiii'" ,  ■-'  ^mi    lirniilissaient  dans 

les  fnmiUe-s  im  '■'■!■■■  ■■  ■■ h-'-.ii'^iir'iTiiiT,  pour 

ceux  qui  av;iii;!'  ■!         nui-.'  |iiii-!ifuliére 

d'exister  dans  I  i     ■    '  ■ ,     i  ;  i.m;  ;,iiii.'-  1rs  lois  des 

successions  iii'ii.inf   -.n-  iiMiUriinu  l'i  sans 

obstacle,  incliner  vers  lis  priiiripys  de  l'équilii 
générale. 

Des  ningiatrala  célt^bros  avaient  demandé  que 
les  instiliiliiiiis  civiles  ne  l'usseiil  pus  méir-cs  asec 

iimuilj.  ■■!  I.  ■-  ;■■!      ;■  .  !■    .  I .,,  '.  .- 


Diniuls,  la  tolérance  des  cultes  a  été  proclamée. 
H  0  fté  possible  alors  do  sécnlariiscr  h  législation. 
Ou  a  organisé  cette  prande  idée,  qu'il  faut  souffrir 
tout  ce  que  la  Providence  souffre^  et  que  la  loi, 
snns  s'enquérir  des  opinions  religieuses  des  cl- 
lovens.  no  doit  voir  que  des  Français  nimme  1» 
nadire  m;  voit  i[iie  il.s  lianirtus. 

VriU»pouveï,:n  lu,  lii'ii..'  ir  ,  :(  u  il  -  1.  .'i-Lilciirs, 
jutier  quelle   ;i   ■  ■■    i  ;.  i..  ,    ,   Miivic 

dans  la  réducil".'   lui' 


On  r 


a  puK  |mt1ii.i..  ,  H-  ,[„  il  II,-  -liiiii  [iiis,  en 
législation,  de  fuire  di>s  rUnsfn  liniiues,  qu'il  faut 
encore  n'en  faii-e  que  dcronvenatiles;  que  l'mirit 
de  moUéivIioH  rsl  te  véritable  etpril  du  iégisla- 
ffur,  el  que  le  bkit  poUliqne ,  ewime  le  bien 
ritoriil,  «f  rniwe  toujimi-!' filtre  ileiix  Hmiif s. 


Après  vous  avoir  fait  connaître,  citoyens  légis- 
lateurs, Tesprit  général  dans  lequel  le  projet  du 
Code  a  été  rédigé,  nous  allons  vous  exposer  la 
division  de  l'ouvrage. 

Cette  division  peut  être  envisagée  sous  deux 
rapports,  c'est-ù-dire  relativement  nu  fond  des 
matières  qui  en  sont  l'objet,  el  relativement  à  îs 
forme  extérieure  dans  laquelle  ces  matières  sont 
classées. 

Par  rapport  au  fond  des  matières,  l'arrange- 
ment le  plus  naturel  serait  incontestablement 
celui  où  les  ol^jets  se  succéderaient  par  les  nuances 
souvent  insensililes  qui  servent  tout  à  la  fois  à 
les  séparer  et  it  les  unir.  Mais  est-il  toujours  pos- 
sible de  saisir  ces  nuances? 

Kn  examinant  les  diverses  manières  dont  les 
difTércnts  jurisconsultes  ont  divisé  le  droit,  nous 
avons  demeuré  trop  convaincus  de  l'arbitraire 
qui  régnera  toujours  dans  une  pareille  division, 
pour  croire  que  celle  que  nous  proposons  soit 
l'unique  ou  la  meilleure.  Mais  nous  avons  cru 
q_u'il  n'y  avait  point  d'utilité  à  changer  les  divi- 
sions communes. 

En  lîonséquence,  nous  avons  conservé  l'ordre 
suivi  dans  le  droit  romain. 

Le  projet  de  Code  présente  d'ahord  quelques 
maximes  sur  les  lois  en  eénéral,  ensuite  on  y 
traite  des  personnes,  des  cnoses  el  de  la  maniire 
de  les  acquérir. 

Les  rédacteurs  du  projet  avaient  défini  les  dif- 
féreiui.'s  espèce*  de  droits  :  le  droit  naturel,  le 
(lii  II    .■■■■..■r.   Il'  itroitpu6/ic  le  droit  dM  yen*, 

>;  I  II  usement  remarqué  que  les 

li'  Il  !!'  1^-  ;.'  Il  L.ilis  ne  contiennent,  pourlapla- 
paii.  <[\K  des  expressions  vagues  el  abstraites 
dont  lu  notion  est  souvent  plus  difUcile  â  fixer 
que  celle  de  la  chose  même  que  l'on  déliait. 

De  plus,  il  nous  a  paru  sage  de  faire  la  part 
de  la  science  et  la  part  de  la  législation. 

Les  lois  sont  des  volontés. 

Tout  ce  qui  est  définition,  enseignement,  doc- 
trine, est  du  ressort  de  la  scisna'.  Tout  ce  qui 
est  commandement,  disposition  proprement  dite, 
est  du  ressort  des  lois. 

S'il  est  des  définitions  dont  le  législateur  doiTB 
se  rendre  l'arbiti-e,  ce  sont  celles  qui  appartiens 
lient  à  celte  partie  mimuablc  el  purement  positive 
du  droit,  qui  est  tout  entière  sous  la  dépendance 
du  législateur  même  ;  mais  il  en  est  autrement 
des  delinitions  qui  tiennent  à  la  morale,  cl  à  dos 
eliii-^i'^  qui  ont  une  existeuce  indépendante  deii 
Mii.iiiii  ^iirbiiralrosde  l'homme.  Nous  nous  som- 
-  I  !ini^,  relativement  it  tout  ce  qui  regarda 
.1  L  II  fiénéi-al.  ù  fixer  le  mode  de  feurpubli- 
i.iir..[i,  inirs  principaux  effets,  et  la  manière 
respcciueupe  dont  les  juges  doivent  les  appli- 
quer. 

Les  personnes  sont  le  principe  et  la  (in  du  droit, 
car  les  choses  ne  seraient  rien  pour  le  législatoor 
sans  l'utilité  qu'en  retirent  les  personnes. 

Nous  reconiiuiss4)ns,  avec  tous  les  moralistes  et 
avec  tous  les  pliilosupties,  que  le  genre  humain 
ne  forme  qu'une  gmmle  mmilie;  mais  la  trop 
pniiide  éteiidnc  de  eette  nmiillp  l'a  oldlgée  de  so 
sr|ijri'i'  en  ilifferetiii'S  -i»irli'!ii|iii  uni  |>iisliMnim 

l,ns"'e  |-;|.|,roHii'n'ri.';n'  'ilU'lJen^  Viif' l'Hii'ra^ 
inilêjH'nil;iiiiin''iit  de  i-eiix  qui  h's  uiii;seiH  au 
sj'sleme  gr'iU'i-al. 

De  Ifi,  d;ms  toute  société  politique,  ta  dlslino- 
lion  des  nationaux  et  des  éiren;!erti. 

Xous  n'avons  pu  répudier  irelte  distinction  ;  elle 
ïort  de  la  cimsiitution  même  des  pMl.nlr  ■ 
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Nous  avons  fixû  les  i^nictùrea  uuxquda  oa  eal 
reconnu  Français  ou  étranger. 

La  liberté  naturelle,  qu'ont  les  hommes  de  cher- 
cher le  bonheur  purtout  où  ils  eroicnt  le  Irouver, 
nous  a  délerminëa  â  fixer  les  conditions  auxquelles 
un  étranger  peut  devenir  Français,  et  un  Frunçais 
peut  devenir  étranger.  Nous  n'avons  point  £i 
craindre  que  des  hommes  qui  sont  nés  siir  le  sol 
fortune  de  la  France  vcuillunt  abandonner  une 
si  douce  patrie  ;  mais  pourquoi  rcruserions-nous 
ceux  que  tant  de  molife  peuvent  attirer  sous  le 

flus  beurcux  des  climats,  et  qui,  Otranger?  à  la 
ranee  par  leur  naissance,  cesseraient  uc  l'être 
par  leur  choix? 

Quelques  philosophes  avaient  peaaiî  que  les 
droits  civils  ne  doivent  ûtre  refuses  à  personne; 
et  qu'il  fallait  ainsi  former  une  seule  nation  de 
toutes  les  nations.  Cette  idée  est  gCtn^reuse  et 
grande,  maia  elle  n'est  point  dans  l'ordre  des  af- 
fections humiines.  On  affaiblit  ces  affections  en  les 
gÉui^ralisunt;  la  patrie  n'est  plus  rien  pour  celui 
qui  n'a  que  le  monde  pour  patrie;  l'humauiti^,  la 
justice,  sont  les  liens  généraux  de  la  société  uni- 
verselle des  hommes  ;  mais  il  est  des  avantages 
Earticuliera  que  chaque  société  doit  à  ses  nictn- 
res,  qui  ne  sont  point  réglés  par  la  nature,  et  qui 
ne  peuvent  être  rendus  communs  à  d'autres  qae 
par  la  convention.  Nous  traiterons  les  fitranf^rs 
comme  ils  nous  traiteraient  eux-mêmes;  le  pria- 
cipc  de  la  réciprocité  sera  envers  eu.\  la  mesure 
de  notre  conduite  et  de  nos  égards.  Il  est  pourtant 
des  droits  qui  ne  sont  point  interdits  aux  etran- 

Êers  :  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  appartiennent 
ien  plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  et 
dont  l'exercice  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
porter  atteinte  aux  diverses  relations  qui  existent 
entre  les  peuples. 

Un  Français  peut  perdre  les  droits  civils  par 
une  condamnauon  capitale  ou  par  toute  autre 
peine  à  laquelle  la  loi  peut  avoir  attache  celte  pri- 
vation. Comment  pourrait-on  regarder  comme  as- 
socié celui  qui,  par  ses  attcutata  et  ses  crimes,  au- 
rait rompu  les  pactes  de  l'association? 

Ce  qu'on  appelle  l'état  civil  d'un  homme  n'est 
autre  chose  que  l'aptitude  t  exercer  les  droits 
que  les  lois  civiles  «irantissent  aux  memLres  de 
la  société.  Cet  état  étant  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  propriétés,  le  législateur  s'en  est  rendu  le  gar- 
dien, en  établissant  des  registres  destines  à  cons- 
tater les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile. 
Nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  et  de  la 
sûreté  de  ces  registres,  dont  l'établissement  est 
commun  à  toutes  les  nations  qui  connaissent 
l'usage  de  l'écriture. 

Un  homme  n'occupe  qu'un  point  dans  l'espace 
comme  dans  le  tem])s,  quoique  par  ses  relations 
il  puisse  étendre  et  multiplier  son  existence.  11  a 
doncnéccssairement  un  domicile.  Ce  domicile  est, 
d'âpre  tous  les  principes,  te  lieu  do  son  principal 
étaolissement.  Le  droitde  changer  de  domicile  est 
un  des  plus  beaux  droits  de  la  lilwrté  humaine. 
Mais  ce  changement  est  soumis  à  des  régies,  pour 
que  les  tiers  qui  ont  intérêt  £t  le  connaître  ne 
soient  pas  trompes,  et  puissent  trouver  l'homme 
avec  qui  ils  ont  des  relations  volontaires  ou  for- 
cées. 

Les  lois  ont  toujours  veillé  pour  les  absents; 
c'est  l'Itumanité  même  qui  excite  il  cet  éj^ard  la 
sollicitude  du  législateur  :  plus  que  jamais  l'ab- 
sence doit  devenir,  dans  nos  temps  modernes, 
l'objet  de  l'attention  et  de  la  vigilance  des  legis- 
îatem^  ;  car  aujourd'hui  l'industrie,  le  commerce, 
l'amour  des  découvertes,  la  culture  des  arts  et  des 
sciences,  déplacent  perpétuellement  les  hommes. 


On  doit  une  protection  spéciale  A  ceux  qui  se 
livrent  <i  des  voyages  de  longs  cours  et  ù  des  en- 
treprises périlleuses,  pour  rapporter  ensuite  dans 
leur  pairie  des  richesses  et  des  connaissances  qu'ils 
ont  acquises  avec  de  grands  efforts  et  au  péril  de 
leur  vie. 

Une  société  n'est  point  composée  d'individus 
isolés  et  épars  :  c'est  un  assemblage  de  ikmilles. 
Ces  familles  sont  autant  de  petites  sociétés  parti- 
culières dont  la  réunion  forme  l'Etat,  c'est-à-dire, 
la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

Les  familles  sont  formées  par  le  mariage.  Le 
mariage  est  de  l'institution  même  de  la  nature. 
Il  a  une  trop  grande  inlluence  sur  la  destinée  des 
hommes  et  sur  la  propagation  de  respèce  hu- 
maine pour  que  les  législateurs  l'ahandounent  & 
la  licence  des  passions. 

Le  mariage  soumet  les  époux  £i  des  obligations 
sacrées  envers  les  enfants  qui  naissent  de  leup- 
union.  Il  les  soumet  ft  des  obligations  mutuelles. 
Il  faut  donc  que  l'on  connaisse  ceux  qui  ont  il 
i-emplir  ces  obli^tions.  Delfi  les  formes  propo- 
Bées  pour  ta  solennité  de  ce  contrat. 

Pour  le  mariage,  il  faut  pouvoir  remplir  les 
vues  de  la  nature.  U  était  donc  nécessaire  de 
fixer  l'âgeauqucl  deux  époux  inurraient  ulilemeut 
s'unir. 

Il  importe  de  favoriser  les  alliances  et  de  proi 
léger  les  mœurs;  il  importe  de  ne  pas  blesser  tes 
vues  de  la  nature,  et  de  ne  pas  offenser  l'honnê- 
teté publique.  Delà  les  pimibitiona  de  mariaga 
pour  cause  de  parenté.  Toutes  les  nations  oat 
proscrit  les  mariages  incestueux,  parce  que  le  crî 
de  la  uiture  a  retenti  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes.  Les  nations  civilisées  ont  ëtenda  plus 
loin  l'empire  de  la  pudeur,  et  elles  ont  respecté, 
certaines  convenances  qui,  sans  être  l'ouvrags 
immédiat  de  la  nature,  se  trouvent  fondées  sut 
des  raisons  naturelles. 

De  droit  commun,  la  mort  de  l'un  des  époux 
peut  seule  dissoudre  le  mariage.  Nous  avons 
pourtant  cru  f[ue  la  loi  civile  ne  (touvuit  être  aussi 
inflexible  que  ta  religion  et  la  morale,  et  Usas 
notre  projet,  nous  conservons  le  divorce,  mais 
avec  des  ménagements  capables  d'en  prévenir  les 
abus.  Nous  le  conservons  pour  les  cas  où  les  vices 
ont  plus  d'énergie  et  de  force  pour  énerver  tes 
lois,  que  les  lois  n'en  ont  pour  réprimer  les  vices. 

A  cété  du  divorce,  nous  laissons  la  faculté  de 
demander  la  simple  séparation  de  corps  qui  re- 
lâche le  lien  du  mariage  sans  le  rompr>^  Nous 
avons  pensé  que,  sous  des  lois  qui  autorisent  la 
liberté  des  cultes,  il  fallait  laisser  respirer  les 
âmes  librement,  et  ne  pus  placer  un  homme  lidél» 
à.  sa  religion  enlre  le  dé.sespoir  et  sa  conscieni^. 

Dans  les  causes  du  divorce  nous  n'avons  point 
placé  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère, 
a  moins  qu'elle  ne  fût  le  résultat  d'un  consente- 
ment mutuel;  nous  avons  regarde  comme  con- 
traire  à  l'essence  même  des  choses,  qu'un  contrat 
aussi  sacré  que  le  mariage  pût  Être  arbitrairement 
rompu  sur  la  demande  et  sur  la  simple  aUégatioa 
de  I  une  des  parties,  c'est-à-dire  par  la  volonté 
et  pour  l'avantage  d'un  seul  des  époux. 

Âpres  avoir  tracé  les  causes  de  divorce,  nous 
avons  indiqué  les  formes  d'après  lesquelles  il 
devait  élre  instruit  et  jugé.  L'intervention  de  ta 
justice  nous  a  paru  nécessaire.  En  .Angleterre,  il 
faut  une  loi.  Ailleurs,  il  faut  un  acte  du  souve- 
rain, l'artout  une  question  de  divorce  est  une 
question  nationale  dont  les  suites  et  la  décision 
ont  paru  intére-sser  la  société  entière. 

Chaque  famille  doit  avoir  son  laïuvcrneraniil. 
Le  mari,  le  père  en  a  toujours  été  réputé  le  cJicf, 
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tous  les  droits  que  1  ordre  des  successions  leur 
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q  !    1  im  râpe 

mil  es  na- 
I    I    hplion 
[  rin  ipe' 

I       r  I  liiiilliin 


irit    lui 


I  lu]ttton 
1  nm[ih(( 
■>a  11  I  >  I  I  iii'ii  C  I  lt  nu 
I  n  hns  s  m  lils  sera 
î-il  ilili  <\pinsiii  ^ui  nenoil 
inultiplu  Its  objets  do  s)n 
n  firc  di  tie  encore  par 
îlléU 


doption  ne  U\  n  e  le  cWiliat,  on  pourni  ne  la 
permettre  quà  «eux  qui  auront  cnercbé  pjir  le 
mariage  à  remplir  le  vœu  de  la  nature. 

Toutes  ces  grandes  questions  vous  seront  sou- 
mises Elles  mérite  ni  dL  rixerraltentiongénér^le. 

Nous  avons  conserve  l  âge  de  la  majorité  à  vingt- 
un  uns  A  cet  dge  les  hommes  sont  présumés 
Linillca  de  tout 

Nous  a\ons  pourtant  prorogé  la  minorité  jus- 
qu*!  iiiigl  cinq  ins  pour  le  fait  du  mariuge.  p>irce 
quun  tel  LUgagemeut  est  exposé  à  plus  de  dan- 
ger et  qu  il  a  des  suites  plus  importantes  pour 
ceux  qni  le  contre  tint 

1        1       r         [  pielquefois  privés  de  l'usage 

I  ilors  que  la  loi  les  proléga 

In  les  interdit;  on  les  prive 

i  H  conserver  lem-  existence. 

I    qui  vous  seront  présentèt 

nliti    tiieiil  i  le!  t  les  personnes;  etcettepartie 

du  projet  du  Code  ilvil  esi    la  gmle  qui  puisse 

voua  être  soumise  dais  le  cours  de  cette  session. 

Quant  aux  biens  nous  avons  distin}>ué  leurs 
diff  rtntes  natuies  et  les  diverses  manières  de 
ka  aciuirir 

lagranJedi  linctun  des  diverses  espèces  de 
1  lens  e  1  iclle  I  s  meubles  et  des  immeubles. 

Usilruils  les  s  ivitudes,  les  actions,  peuvent 
rentrer  d  ms  1  une  de  ces  deux  classes. 

1  es  successions  et  les  contrats  embrassent  loua 
les  mo\Lns  d  acquérir 

1 L  système  hvpothécaire  est  subordonné  à  quel- 
ques relies  pirticuliéres  qu'il  serait  inutile  pour 
le  moment  de  développer. 

VoiU  tout  l  ordre  du  Code  relalivement  au  fond 
des  matiéi-ee  qui  en  font  l'objet. 

Quant  a  la  forme  extérieure  dans  laquelle  ccfl 
matières  seront  clasies,  le  projet  du  Code  sera 
divisé  dins  chacune  de  ses  parties  principales  en 
projets  de  lois  les  projets  ne  lois  en  titres,  et  les 
titres  en  sections  selon  que  l'étendue  et  la  diver- 
sit   des  clij  is  le  fomporleront. 

Les  I  njets  de  lois  leurs  litres  et  leurs  sections 
scriit  livi  £s  en  irti  les,  pour  la  commodité  do 
r  ti\  qinuronl  afiire  l'application  ou  larecher- 
li    I        s-irlulcs   on  les  numérotera  de  suilo, 

I  ils  00  formaient  tous  qu'une  seule  el 

N  IIS  ipportons  auiounl'hui  le  premier  projet; 
il  u  pour  litre  lie  la  publicalion  dtts  effels  et 
de  l  ipnlicaliijn  des  lots 

Lue  loi  U  oblige  qu  autant  que  l'on  peut  prf- 
suni  r  qn  i  Ile  i  st  onnue.  La  loi  ne  peut  frapper 
b>tns  avirtir 

II  Dcrail  impossible  qu'une  loi  fdl  notifiée  à 
cb  que  iH  li\  (lu  Un  doit  se  contenter  de  la  prj- 
somplion  morale  que  cliaque  individu  a  pu  Ik 
ronnaltn 

Kn  («inseuiionce  nous  avons  llxé  le  temps  pro- 
gressif danslcquel  la  nniiaissancedela  loi  pouvait 
sunessivcment  parvenir  aux  citoyens  de  tous  les 
dépnrlemenLs 

Li  loi  nu  peut  avo  r  d'effet  rétroactif;  le  prin- 
u(ic  c  l  incoittistabt     Nous  l'avons  proclamé. 

hllii  oblige  tous  coux  qui  vivent  S'>us  son  em- 
pin  llibiier  le  lerntuire,  c'est  se  soumettre  à  la 
suivinin  II 

lli  nés  Jours  les  hommes  ne  sont  pas  toujours 

d  ins  11  ménic  lieu   (ed  comniuni;aiions  commer- 

ci  I  >i   1   I  1  tstridlesuntre les  divers peuplcasonl 

il  nous  a  paru  nâccesaireds 

en  lui  gurantissaiil  la  vall- 

I  I  squels  on  s'éisit  conformé 

1  ins  lf«  divers  pays  oCi  eu 

an     (        Il  1 1    wnr  M  fuiui  el  passé».  Comme 


1 


-,M     larrlmair»] 
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itillpB  et  dp  telles  tonnes,  suivant  qu'elles  sftraient 
jugéespliis  ou  moins  imiio riantes.  Mais,  pour  ad- 
mettre rette  distincliau  qui  siibatituorait  l'arbi- 
traire fi  une  loi  positive  qui  n'existe  pas,  il  fau- 
drait supposer  que  le  Sènnl,  auquel  lea  listes 
d'éligibilité  sont  déri'rt^es,  a  le  droit  Je  les  modi- 
fier ou  de  les  rectifier;  et,  aux  teimes  de  lu  Con- 
Btitution,  il  ne  peut  que  les  anuuler  ou  tes  main- 
tenir. 

Lea  termes  dans  lesquels  la  compétence  du 
Sénat  est  circonserite  ne  laissent  aucun  doute 
BUT  la  nécessité  de  restreindre  dans  les  limites 
les  plus  Étroites  les  incons'titutionnalités  relatives 
à  la  formation  des  listes  de  notabilité;  et,  sans 
rentrer  dans  l'examen  de  la  tliéorie  des  iiicons- 
lilulionnalités  en  général,  la  majorité  de  votre 
Commission  pense  que,  dans  l'espèce  gui  nous 
oiicupe,  il  ne  peut  y  avoir  d'iticonstitutionnalité 
que  loisqu'il  y  a  eu  contravention  à  une  dispo- 
sition littérale  de  la  Gonstitution,  et  qu'un  ue 
peut  pas  en  établir  par  induction  et  par  consé- 
quence du  vœu  de  lu  Constitution.  La  majorité 
tie  votre  Commission  pense  aussi  que,  le  Sénat  ne 

Souvant  qu'annuler  ou  maintenir,  le  Tribunal  ne 
oit  lui  déférer  les  listes  d'éligibles  que  dans  le 
cas  où  il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'annuler. 

La  Constitution  eller-méme  nous  impose  Je 
devoir  de  nous  attaelier  constamment  à  ces  prin- 
cipes conservateurs  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  eu  statuant  avec  une  précision  remar- 
quable que  le  Trihunat  défère  les  listes  U't^li- 
gililcs  pour  cause  (rinconstitutionnalité  seule- 
mtfil.  En  effet  serait-il  raisonnable  et  juste,  par 
exemple,  que,  pour  l'intérêt  d'un  seul  citoyen 
illéKilimement  écarté  d'une  liste  de  notabilité  par 
fraude  ou  par  erreur,  tous  les  citoyens  d'un  dé- 
parlement  fussent  privés  des  avantaj-es  de  la 
loi?  N'esl-il  lias  conforme  aux  régies  qui  régis- 
sent les  (grandes  sociétés  que  l'intérêt  de  la  masse 
soit  préféré  &  l'intérêt  de  quelques  individus? 

On  doit  être  d'autant  moins  facile  à  donner  de 
l'extension  aux  moyens  d'annuler  les  listes  d'é- 
ligibibB,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  opération 

Ju'on  puisse  recommencer,  et  que  le  résultat 
'une  décifJon,qui  annulerait,  porterait  préju- 
dice à  tous  les  citoyens  légalement  élus,  sans 
réparer  le  tort  personnel  des  individus  dont  la 
réclamation  serait  admise. 

Le  npporteur  de  l'une  des  commis.sions  qui 
ont  été  précédemment  entendues  sur  les  dénon- 
ci;itio!is  <lc  listes  d'éligibilité  vousa  dit,  tribuns, 
(iiie  l.i  1  ■:■!■]  iiii>ii  .lin  ioiine  Hurles  n'^clamalions 
■  Iri  fautes  eommiseadaoa  la 
1  ■  s  subsistait  dans  toute  sa 
i>.hi-  -Il  iioiiit  été  cbangée  parla 
Mjiiiust  iiii  IX.  Nous  ne  pouvons  pas 
.._i^-  -Jlte  opinion. 

Les  lois  fuites  pour  un  régime  d'assemblées  pri- 
maires et  élculorales  ne  nous  semblent  pas  applica- 
bles à  un  système  qui  change  absolument  le  mode 
et  le  résultat  de  l'exercice  des  droits  des  citoyens 
en  celle  partie.  L'abrogation  de  ces  lois  organiques 
des  précédentes  Consiilulinns  nous  paraît  être 
une  consôqiience  nécessaire  ilii  nouvel  ordre  éta- 
bli par  la  Constitution  il"  1 .1  :  \  1 1 1  i  I  i.'  ;i  i^i'^  lois 
organiques  partii'uliéres  .   ..  ;-^  cbcr- 

cher  dans  des  lois  préfxi-   ■  ■       iiiii  pas, 

suivant  nous,  que  la  loi  iln  I  ;  m  s  '^'-r  ■■■  1  1\  n'en 
ait  pas  expressément  prononce  ralirofidliou;  il  fau- 
drait qu'elle  en  eût  ronnellemenl  mainlenu  les 
dispositions,  pour  qu'on  pût  en  faire  usage.  Ces 
lois  ne  peuvent  plus  être  consultées  que  pour  y 
ti-ouver  des  exemples,  et  elles  nous  en  fournissent 
nu  qui  peut  encore  avoir  quelque  influence  sur 


fOi'Itl.^ 


loi  du 
partager 


Milre  ilHerminaliùii  dana  l'espèce  wii  nous  occupe 

Un  citoyen  injustement  exclu  d'une  assemblée 

fauvail  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il  avuit 
prouvé;  mais  la  justice  de  sa  réclamation  n'o- 
Eérait  pas  la  nullité  des  travaux  de  cette  assem- 
léi'.  Le  rœu  de  la  Constitution  de  l'an  111,  pour 
l'admission  des  citoyens  qu'elle  désignait,  était 
cependant  aussi  prononcé  que  celui  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Vllt.  Ou  ne  peut  pa.s,  dans  l'absence 
d'une  loi  organiane  contraire,  donner  plus  d'exa- 
men fk  l'un  qu'à  1  autre.  Ainsi,  en  jugeant  même  la 
réclamation  du  citoyen  Monsaingeon  par  les  lois 
anciennes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déférer  la 
liste  dont  lise  plaint  pour  cause  d'incoristitution- 
nalité,  puisque,  dans  le  cas  où  la  dénonciation 
seruit  admise,  elle  aurait  uu  effet  contraire  à  la 
disposition  de  ces  lois. 

La  discussion  de  la  demaodedu  citoyen  Monsain- 
geon,  en  droit,  pourrait  nous  dispenser  d'exami- 
uer  la  nature  des  preuves  dont  elle  est  appuyée; 
mais,   pour  no  rien  négligw,  nous  observerons 

3 ne  ces  preuves  ne  nous  ont  pas  paru  lellos  qu'elles 
oivent  être  pour  servir  de  base  àunedélibératlDn 
sur  le  fond. 

S'il  n'y  a  pas  eu  uniformité  d'opiiiien  dans  les 
divers  rapijorts  qui  vous  ont  été  faits  sur  plusieurs 
questions,  et  uotamment  sur  celle  de  savoirs! 
1  omission  du  nom  d'un  citoyen  injustement  com- 
mise estuDeinconstitulionualiti.',  toutes  vos  com- 
missions se  sont  accoi-dées  sur  rinsuflisance  des 
preuves  que  les  péiitioimaires  ont  appuyées  sur 
des  certificats.  Le  rapporteur  de  l'une  d  elfes  vous 
a  dit  que  la  w;prt'St.riiliiliou  des  lisU-s  arguées  était 
indispensable  pour  s'assurer  si  le  fait  allégué  est 
ou  exact ,  et  que,  lorsque  la  loi  avait  procuré  aux 
citovens  un  moyen  de  prouver  les  torts  qui  leur  ont 
été  faits,  les  orgiincs  de  la  loi  ne  doivent  avoirêganl 
qu'à  ce  mode  de  preuves. 

Celle  opinion,  que  partage  la  majorité  de  la 
Commission  dont  je  suis  l'oigne,  a  été  la  même 
dansions  les  rapports  qaivousonl  été  faits;  et. 
quelque  confiance  que  :ious  accordions  comme 
individus  aux  cerlificals  produits  par  le  citoyen 
Monsaingeon,  nous  ne  jiourrions  pas  vous  les 
proposer  comme  une  preuve  sulTisanle  pour  vous 
déterminera  déférer  au  Sénat  la  liste  contre  la- 
quelle il  réclame,  dans  le  cas  ou  vons  estimeriez 
que  l'omission  d'un  citoyen  sur  une  liste  fàt  une 
inconsiitulionnalîté. 

Ainsi,  en  droit  comme  en  fait,  la  réclamation  du 
citoyen  Monsaingeon  est  inadmissible,  et  la  roajo- 
tilé  de  votre  Commission,  composée  des  citoyens 
Chazal,  Riouffe.et  durapporteur,  vous  propusede 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  l'ajourno- 
ment  de  la  discussion. 

Leroy  fait  un  rapport  sur  une  réclamalùm 
du  citoyen  Mainnamre,  ancien  notaire  à  Paria, 
contre  romwsjon  de  son  nom  sur  la  liste  de  nota~ 
bilité  du  département  de  ta  Seine. 

Tribuns,  le  citoyen  Mainnemare  se  plaint  de 
l'omission  de  son  nom  sur  la  liste  des  notablcts 
du  dépariement  de  la  Seine.  Pour  être  inscrit  sur 
cette  liste,  dit-il,  il  fallait  90  à  95  voix.  Il  jusliBB 
de  109  vois;  ce  qui  lui  donnait  le  droit  d'inscrip- 
tion sur  la  liste. 

Vérilication  faite  par  le  citoyen  Mainneman?  à 
la  préfecture,  il  s'est  trouvé  qu  un  citoyen  Mnin~ 
ncmare.  ancien  notaire,  domicilit^  rue  Batave,  a 
réuni  45  voix  ;  et  qu'un  citoyen  Mennemard.  aus-si 
ancien  notaire,  domicilié  rue  dea  Quatro-FiU,  co 
a  réuni  M. 

La  liste  des  notables  communaux  offre  ces  deux 
individus.  Lo"^  de  la  publication  dé  celle  liste,  le 
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Citoyen  Muinncmarcn'apasrëclaTnÉ.  De  ce  silence 
ost  résultée  l'erreur  ilonl  il  se  plaint. 
Le  prétel  n  écrit  au  rôcliimant  ;  »  La  causn  ilc 

•  l'erreur  que  vous  prêsuinL-z  avoir  Ctô  commise 
«  est  toute  siinplB.  un  trouvf  deux  noms  d'une 
■  ortographe  diiEf rente:  appliqués  rtuiciin  â  une 
"  adresse  diftérente  :    n'esl-il  pas  natuml  qu'il 

•  s'agit  de  deux  personnes?  > 

Le  ri^clamani  oceerve  dan^i  sn  pâtition  qu'à  ces 
deux  noms  différemment  iScrita  la  qualité  d'an- 
cien notaire  était  adjointe.  La  liste  communale 
Iirésente  en  effet  ces  deux  noms  d'orthoijraphe  dif- 
L^rento,  avec  la  qualité  d'ancien  notaire;  ce  qui 
laisse  toute  présomption  en  faveur  du  réclamant, 
seul  notaire  ii  Paris  de  ce  nom. 

Dans  cet  état,  te  n'était  pas  au  Tribunal  que 
le  réclamant  dfvitit  t^'aiifL^iSer.  mais  au  (iouver- 
uemenl.  Il  n'^s;  \>r.~  -.r,  ,]ii,-;i,ri  .1  n.-i>ii-ijiiiiion- 
nalité;il  n'e^l  |i  1  .n  ■■  ■■  ■  ■  iiniciion 
k  la  loi;  il  ni'  -1  m  mal- 
entendu. Oait>  l '  -  I' -  I  ..iL[.'-',,i!.iii-  ,nij  s'élè- 
vent entre  un  adminjslir  el  W  (in'fcl,  le  seul  juge, 
c'est  le  Gouvernement.  C'est  donc  £1  lui  que  fe  ré- 
clamant doit  s'adresser  pour  réfoniier  l'erreur 
dont  11  se  plaint. 

Tel  est  1  avis  de  votre  Commission,  composée 
ûei  tribuns  Lebreton    Montez,  et  du  rapporteur. 

Le  Tribunal ordonnérimpressiou  du  rapport  et 
l'aioumemunt  de  la  discussion. 

L'Assemkléeprocède&un  scrutin  indicalifpour  la 
présentation  d'un  candidat  an  Sénat  Conservateur. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  lliGlS!..VTir. 

PIt&tDENCE  Di;  ClTO^TiN  DlPllS. 

Siance  du  \  frimaire. 

f.c  iM-orés-verbal  de  la  st^ance  du  3  est  adopté. 

Le  l'i  toyen  Hegnavld  (de  Saiiil-Jeaii-d'An!jehj). 
riin^clIlLT  d'Etal,  présente  dix  iirojels  de  loi  dont 
U  dûveli-ppe  les  motifs;  ils  tcnuent: 

1*  A  autoriser  la  commune  de  Jujfon  à  vendre 
nn  terrain  aux  citoyens  Josejih  et  Malliurin  lier- 
ti'itnd. 

2'  A  autoriser  un  éoliangi!  entre  l'tiospice  d'.\- 
vnmcbcs  et  le  citoyen  OEcnne. 

;i°  A  autoriser  un  échange  entre  i'iio-spice  de 
Cliarctiton  et  lo  citoyen  Couturier. 

\"  A  autoriser  l'hospice  de  Purpi;/nan  h  acquérir 
un  hiltinietit  national. 

5"  A  autoriser  lu  coniniin  ■  il"  ^ii  iii-noiiiie  ji 
vendre  un  terrain  aux  'i:' ■■        ! .    ■■    '    \ulin-. 

(!•  A  autoriser  In  coiriiii!.  ■■       -    :  -ilLTua 

terrain  au  citoyen  Mallii-Vilk  mI - 

7'  A  autoriser  la  commune  de  llcrwilliTS  ii  cé- 
der un  terrain  au  ciloven  Muret. 

8*  A  autoriser  la  coiiunune  d'Aubenas  â  vendre 
une  masure. 

9°  A  autoriser  la  commune  de  nar-sur-Aulie  à 
afiquérirun  Utlmeut  natiuual,i!t  à  vendre  des 
biens  communaux. 

10*  A  autoriser  I.1  commune  de  Scibilicnne  ù 
s'imposer  uxiraordinaircinent. 


Art,  1".  Lo 


1"  Praj'l  de  loi. 
i*!rH  lin  InK'in,  il^fuirl^niHN 


"*  tmpluytf  liai»  Isi  ri^cvUi^t  municiitalct. 


Motifs. 

Il  existe  â  Jngon,  département  des  Cdtes-du- 
Nord,  un  terrain  faisant  partie  d'un  communal 
que  deux  citoyens  ont  demandé  pour  bâtir. 

Ce  terrain  contient  trenle  mètres  sur  qumse. 

Dans  ce  pays  pauvre,  il  a  peu  de  valeur;  lea 
experts  l'ont  estimé  à  cmg  francs. 

Vous  verrez  se  reproduire  ainsi  des  demandes 
peu  importantes  daus  leur  objet,  mais  qui,  ayant 
pour  but  de  procurer  un  asile  à  la  pauvreté  utile 
et  laborieuse,  paraissent  au  Gouvernement  devoir 
être  accueillies  avec  l'intérCt  dû  à  cette  classe  da 
la  société. 

C'est  parce  motif  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi. 

2«  Projet  de  lui. 

L'biI m iiiisi ration  des  hospkss  d'A«r«nche».  départe- 
ment de  la  Mancliv,  est  aulurisOc  &  céder,  i  litre  il'écliiage, 
au  cilojcii  Ozeiiue.  daui  pièces  de  terre,  l'aiie  contriiaat 
quatre-vingt-onze  are«,  ilito  du  No^er,  l'autre  cantcntDt 
quaraiitn-sepiarfs,  dile  Ii-i  Catiaur.,  etiim^es  eniemltle, 
par  proei's- verbal  dVxperta,  du  19  pluviôse  dernier,  i 
la  somme  lie  1SU  francs  de  revenu  et  3,600  franes  da 
cjpiLal,  Cl  à  recevoir  en  conlre-échunge,  tans  ïonlte  ni 
relonr,  trois  pièces  de  terrHlabunrabie.  nommées  Itt  B>- 
t'irreii,  esiimêi-s  pai  le  même  procèa-torbal  i  la  loninj* 
de  300  franci  de  revenu  ol  6,000  fni.ni-s  de  capital. 


Mollff. 


Le  ciloy.Ji  i 
tude  sur  uif-  ' 

Déjà  le  ni.. ■ 
le  maintcii;iiL 

La  contestai 


ili  un  droit  de  servi- 
'.^|ilces  d'Avraochos. 
.lit  nn  jugement  qui 


__ .  _..  i  suivre  sur  le  pétitoirc, 

lorsque  le  projetd'une  conciliation  par  un  échanga 
a  paru  un  moyen  sûr  de  faire  cesser  des  proa'- 
durestoujoursdispendieuses  pour  It'S  deux  prârtiCK. 

Les  hospices  trouvaient  dans  cet  échange  des 
avantages  réels  : 

Un  terrain  double  en  étendue,  supérieur  en 
produits  j 

La  facilité  d'opérer  d'utiles  d;ssécliemenls ; 

L'exemption  ite  servitudes  ; 

La  TacilitË  de  clôture  ; 

La  réunion  de  ulusieurs  ptiïces  en  nue  seule. 

I.e   liTHiin  cf-ifi'  p-ir   le  citoyen  Oiennc  vaut 
i;.iiiia   h.r:.~    -rji,  ,i. ,,,,,.■   ]iav  l'hospice  3,600..^ 
I.'.r,,  ,1  .■  ■     .  .  .-'.ilr  dans  lea  formes 

IiL  II  a  cru  devoir  pro- 

[Hi-i',-  il- -..<  ,i',  I , .  ii.iii.:!'  par  une  toi. 

:i-  ri-„j,-t  ittloi. 

Art.    Ut.    1.»  itirpctcur  dn   t'hoipicn  Je  Charenlon  «Il 
r  d'^cliuiioii,  :iu    cllnyoo  CuH- 

:i;:  ,i.  ■  ■  Il  !  .|.|iii.  l'I  li-surpltU 
■  I  I'   ■■  un  quarantfi- 

,  \  :ii     ...       .I..I,'.   il,- 3,88*  (f.. 
I  :, .::   -k  LharenlOB- 


autorlM)  Il  II 
lurier,  qunli 
iparanlc-iiy 


L'hospice  de  Charcnlnn,  si  utile  à  l'humanité, 
pris   une  fnrmo  nnuvrtlo  wms  la  ciirvillani-p 
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d'une  admiaistration  éclairée,  zélée,  vigildnlc: 

Elle  a  recueilli,  amélioré  ses  revenus; 

Elle  soigne,  arrondit,  accroît  ses  domaines. 

Au  nombre  des  moyens  (juVlle  a  employés  est 
un  échange  d'un  terrain  Évalué  3,(fiîî  francs, 
contre  un  autre  évalué  6,660  franca,  et  offrant 
pour  l'hospice  un  bénélice  de  2,838  francs. 

C'est  la  sanction  de  cet  échange  que  te  Gouver- 
nement propose  au  Corps  législatif  par  la  loi  que 
je  lui  présente. 

*•  Projtî  de  loi. 

Art.  1".  Les  b^iimuiiU,  jsrilitis  et  ilipeudances  du  â- 
dtvanl  évécliè  de  Perpignan,  déparlempnl  des  Pjirénéea- 
OriontalPS,  seront  réunis  à  ceux  ia  l'hospice  civil  de 
ladite  villa,  pour  être  déQnitivement  sfruclès  h  son  ser- 
vice; à  l'efFet  de  quoi  il  sera  passa  aeLe  du  Iransblion 
de  propriété  à  la  commission  des  hospices,  dans  la  forme 
acGUUlumée  par  les  ventes  des  biens  nationaux. 

Arl.  3.  La  somme  de  huit  mille  cinq  cents  (rancs  à 
laquelle lesdils  bitimenls  et  dépeudimces  ont  été  ëtslués 
sera  pajée  par  l' administra  lion  des  hospices,  nu  la  caisse 
municipale  du  Perpignan,  de  la  manière  et  dans  les  dé- 
lais quK  lo  CUjuverneuieni  jngera    convenables  de  lai 

Motifs. 

C'est  par  une  marche  lente,  mais  continuelle, 
que  le  mal  se  répare  et  que  le  bien  s'opère. 

Les  hospices  ont  besoin  que,  portant  sur  eus  un 
regard  vigilant,  le  Gouvernement  fasse  l'un  et 
l'autre  en  leur  faveur. 

L'occasion  s'est  présentée  pour  celui  de  Perpi- 
gnan. Etroit,  insalubre,  appauvri,  il  ne  peut  ni 
suffire  auK  malheureux  qu  il  renferme,  ni  acheter 
des  particuliers  de  quoi  s'a^n-andir. 

Les  anciens  bûtiments  de  l'évéché  lui  en  four- 
niront le  moyen. 

C'est  une  utile,  honorable  destination  d'un  do- 
maine national. 

Cependant  cette  propriété  publique  ne  peut  être 
donnée  à  une  commune,  elle  doit  en  acquitter  le 
prix  ;  mais  le  Gouvernement  a  pensé  qu'on  pouvait, 
pour  une  aussi  pieuse  desiiuation,  su  relfteher  de 
la  sévérité  administralive,  et  accorder  un  délai 
pour  payer  les  huit  mille  cinq  cents  francs  flquoi 
s'élève  reslimation  des  bâtiments  et  dépendances 
de  l'ancien  évéché,  qui  vont  devenir  l'asile  de  la 

Eauvreté  et  de  la  douleur,  ainsi  que  de  ta  bieu- 
iisance  qui  se  charge  de  les  secourir. 

5*  Projet  de  loi. 
Arl.  1".  t^e  maire  de  la  commane  de  Sainte-Hange, 
rtéparlomenl  des  Ardennei,  et  autorisé  à  vcoilre  aui  ci- 
toyens Jadul  cl  Auliry  denx  verges  da  terrain  incolle, 
alignants  une  grange  et  un  bitiment  Appartenants  aax.- 
dils  citoyens. 

Art.  ï.  Lnditp  venie  sera  faite  moyentmnl  lo  prîi 
nlfcrl  p:ir  Ici  rUnvr'ii-i  Jadiil  (>t  Aiiliry,  de  aoixanle- 
doutf  U  ij].  - .  .  .Il'  ii'i  .m;  ,1  ■  ■!  .  ',  iir  .■^limat!on  préalable 


Motifs. 

U  population  et  l'aisance  se  soat  accrues  dans 
les  campagnes;  le  Gouvernement  en  acquiert  la 
preuve  par  des  demandes  nombreuses  en  conces- 
sion de  terrains  pour  hâtir  des  habitations  rurales. 

Jadot  et  Aubry  ont  désiré  obtenir  pour  cet 
objet  un  terrain  dans  la  commune  de  Sainte- 
Moti^^e,  déparlement  des  Ardennes. 

Le  conseil  municipal,  les  autorités  supérieures 
ont  donné  leur  consentement,  ou  un  avis  favo- 
rable. 

Cependant  le  Gouvememenl,  remarquant  qu  il 
n'y  a  pas  eu  d'eBlimalion  conlradiclojre,  a  cm 
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proposer  de  la  prescrire  avant  la  consom- 
1  de  la  vente  qu  il  vous  invile  à  autoriser, 

6'  Projet  de  loi. 
1".  Li;  miiiri'  do  la  ville  do  Séilon.  département 


)>.<!    |<.  '<    -   >".....    iii  8  frimaire  on  Vil,    à  soiianle- 

An.  i.  La  renie  sera  payée  Tranche  et  quille  de  toutes 
impositions  présentes  ei  (otures. 

En  CBS  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied  do  vingt 
fois  le  montant  annuel  de  la  renie,  et  le  pris  en  sera 
employé  en  acquisitions  de  rentes  sut  l'Etal. 

Hotift. 

L'usage  des  acides  minéraux  se  mulliplie,  les 
fabriques  où  l'art  les  compose  s'éléïent  en  plu- 
sieurs endroits  ;  et  c'est  encore  une  conquête  que 
la  République  fait  sur  ses  voisins. 

Sedan,  ville  de  fabrication  et  teinture  de  draps 
et  de  laine,  en  consomme  beaucoup. 

Le  citoyen  Mallel-Walkemboure:  a  demandé  à  la 
commune  la  concession  d'un  pré  de  soixante-seise 
ares  environ ,  pour  y  élever  des  ateliers  et  y  faire 
des  acides  minéraux. 

L'évaluation  des  experts  ne  porte  le  revenu  qu'à 
soixante-dix  francs;  l'acquéreur  en  offre  cent 
vingt  francs  de  rente. 

Aux  avantages  annoncés  par  ce  premier  calcul, 
le  Gouvernement,  ayant  trouvé  réuni  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités,  vous  propose  de 
consacrer  ce  bail  à  rente  par  la  loi  que  je  viens 
vous  présenter. 

7»  Projet  de  loi. 

Art.  1".  Le  maire  de  la  commune  de  Brrwîilers,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  aatorisé  it  concéder  aux 
citoyens  Muret ,  moyennant  una  rente  foncière  ds 
cinq  francs,  quitte  d'imposilioti»,  tin  terrain  de  nenf 
nii'lrex  neuf  décimclres  vingt-cinq  cenlimélres  surchaqntt 
' -  .  .  .  .         ■  francs,  par  procÈs-ver- 


liai  d'eïper 


n  IX. 


An,  i.  L'amurlissement  de  ladite 
fait  que  sur  le  pied  de  vingt  fois  sa  valeur   annuelle. 

Motifs . 

Le  citoyen  Muret  a  désiré  obtenir,  pour  cons- 
truire une  maison,  un  terrain  situé  dans  la  com- 
mune de  Berwilicrs,  moyenuant  une  renie  racbe- 
tiible. 

Il  a  été  fait  une  estimation  qui  porte  celle  reate 
à  cinq  francs. 

Le  maire,  le  préfet  sont  d'avis  de  cette  canccs- 

sion.que  le  Gouvernement  vouspropose  d'autoriser. 

8«  Projet  de  loi. 

Arl,  1".  Le  moire  de  la  commune  d'AuIienas,  départe- 
ment de  l'Ardéche,  est  autorisée  vendreà  l'encbi-re,  duu 
la  forme  iisilée  pour  les  domaines  nationaux,  une  masare 
dite  Ai  Tour. 

Art.  î.  Le  pri\  on  provenant  sera  vers*  dan»  h  eaisM 
du  receveur  do  la  commune,  pour  être  employé  ,  saas 
l'autorité  du  prêtai,  île  la  msJiiére  Is  plus  avoiitagctuo 
nux  interdis  de  la  c< 


Motifs. 
Il  existe  dans  la  commune  d'Aubenas  une  tour, 
appelée  de  Saint- François;  ce  n'est  plus  qu'une 
masure  dont  les  ruines  menacent  la  sûreté  des 


Un  particulier  désirait  l'acheter  ; 

Mais  le  Gouvememenl  a  pensé  qu'il  suIÏÏrait 
d'en  autoriser  la  vente. 

Elle  se  fera,  si  vous  adoptez  laloi,  dans  la  même 
forme  que  celle  des  domaines  nationaux,  et  to 
parliculier  qui  veut  bsiir  sur  ['cmjilarpmenl  ds 


i 


ItÉl'LDLlUUt  FlUNÇAISK 

jmmek'Saulros, 
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cctteaiicicnne  fortification  aura, 
la  faculté  d'encliiïrir. 

Le  préfet  surmllera  l'emploi  des  deniLTS  que 
produira  l'aliénation. 

L'intérêt  de  la  commune  est  conséiiuemment  à 
l'abri,  et  garanti  par  l'observation  préalalilc  de 
toutes  les  formes. 


Art.  1".    La  villsilo  Bar-sur-.^ubi 
quérir,  pour  servir  aux  séance*  du  triliunal  d'arrondisse- 

Il  du  juge  de  pa.\\  el  de  la  m  un  ici  pâli  lé,  la  maison 

"-sulmes,  actuellement  occupée  par  les  imimes  éla- 


dea  (Il 
blijsemenls. 

En  conséqnenco,  il  lui  en 
furme  accoulumée  puur  les  di 
frais,  au  prit  de  oiiie  mille  cinq  ccnis  franct  porté  au 
procès-verbal  dV^slimalion  du  1  p]u^^Ûsc  an  VI. 

An.  3.  La  mèma  ville  est  aulurisée  à  vendre  diverse! 
parties  du  domaine  communal,  au  nombre  de  onze,  dési 
foées  dans  le  mime  procès-verbal  du  7  |il"vi6se  ati  VI 
esiioiées  quioie  mille  irente-liuil  francs  quaire-vingl- 
Ireiie  centimes. 

Cette  vente  S' 
dus  enchères. 

An.  3.  Le  pri\  en  provenant 
ment  de  la  somme  do  onze  mille  c  iii|  i'biii?>  ii<lii,:t>,  [lum 
le  prix  du   domaine  national  acquis,  el  te  surplus  aux 
réparation*  qu'il  sera  jugé  conienable  d'y  Faire. 

En  cas  d'insutllsance,  il  y  sera  pourvu,  U'aprùs  l'au- 
torisation  du  Gouvernement,   de  la  manière   qui  sera 


a  faite  piùce  par  pii^ce  e 


emploj 


a  clialeur 
au  paie- 


e  plus 


nvenalile.  d'apria  le  v< 


I  du 


SL'il  m 


Motifs. 

1,'administration  municipale  iIg  Dar-sur-.\ube 
a  désiré  acquérir  t'anciou  couvuiit  dos  Ursulincs 
pour  y  établir  la  salle  d'audience  du  juge  de  paix 
et  les  séances  de  la  municipalité. 

Cette  émulation  des  communes  a  paru  au  Gou- 
vernement un  sentiment  utile  àentreteiiirutjuste 
à  satisfaire. 

Il  est  Â  désirer  que,  dans  tes  cités  même  du  der- 
nier ordre,  les  autorités  constituées  soient  com- 
iiiodément  et  honorablement  logées. 

La  commune  de  Bar  ne  recevra  d'ailleurs  aucune 
surcliarfice  de  cette  acquisition,  oui  sera  payée 
iv.ir  le  prix  de  la  vente  du  divers  ilomaines. 

C'est  la  double  mesure  de  l'acquisition  du  cou- 
vont  et  de  l'aliénation  de  quelques  aui'ii'unespio- 
priélés  que  le  Gouvernement  m'a  cliargé  de  pré- 
senter ti  votre  approl>ation. 


An. 


10'  /'ro;<i  Je  ioi. 
I".  La  commune  il-  Sccliilienni 
Il  autorisée  à  s'imposer  si 


[■partemenl  di 
muliiliéri:,   li 


l«    franc   de   la  contribution   foncière  et 
somma  de  six  ccols  francs. 
Art.  3.  Celle    somme    sera   em])lojt'e    au^   Fr.-iis  des 

trocés  existants,  qui  ont  pour  olijet  le  roi'.oiivrrmeni  de 
ieos  communaux  que  ladite  commune  n'cUme  comme 
lui  appartenants. 

Uûlifs. 

La  commune  de  Sechilienne,  département  de 
l'Isère,  a  un  procès  dont  l'objet  est  le  recouvre- 
ment de  propriétés  communales  assez  impor- 
tiintes. 

Son  droit,  reconnu  par  trois  hommes  de  loi, 
a  paru  légitime  à  l'admiitislratioit  municipale 
*lu  canton  et  k  l'administration  centrale  du  dô- 
piirtrniciii. 

Des    fonds  sont  \u\-<    -,  -mie  des 

procédures  et  le  piiii'intii.  n'  •■w--    mj,!  l'ailes. 

Le  Gouvi-Ttiement  vous  iircijii)^-  d  uuiunner  une 
imposition  de  aii  ceiiN  (miicii,  au  uuut  le   fruur 


des  conlributions  foncière  et  mobilière  des  habi- 
tants de  ik'cliilienne. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  les  projets  de  lois 
présentés  aujourd'hui  au  Corps  léfuslatif,  par  l'o- 
rateur du  Couverncmenl,  ainsi  qu'une  expédition 
du  Conseil  d'Ëtal,  relatifs  à  la  présentation  de 
ces  projets  de  lois,  et  de  l'exposition  des  motifs, 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PHÉSIUEXCE  DU   CITOYEN  tUABAUD-UTOVR. 

Sémice  du  i  frimaire. 
Le  procés-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

11  est  donné  connaissance  des  adresses  et  pé- 
titions. 

Le  citoyen  Clioquet,  juge  de  paix  de  Morlagne, 
arrondissement  de  Douai,  déiiarleraent  du  Nord, 
se  plaint  de  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste 
de  noliihilité  communale;  il  annonce  qu'il  a  ob- 
tenu plus  de  suffrages  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  t  inscription. 

Le  citoyen  Lacroix,  domicilié  à  la  Tronquiére, 
arrondissement  de  Pigeac,  département  du  Lot, 
i-éclame  contre  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste 
communale;  il  inculjie  l'un  des  commissaires 
chargés  de  la  fonnatinn  des  lisles. 

Des  citoyens  de  trois  arrondissements  de  l'A- 
riéfTC  réclament  coiiti-e  les  opéraiions  relatives  à  la 
formation  des  listes  de  notabilité  de  ce  déuarle- 
ment.  Ils  joignent  un  grand  nombre  de  pièces  il 
l'apimi  de  leur  l'éclamation. 

Ces  pétitions  sont  n'uvoyécs  à  l'examen  de  trois 
commissions  composées  : 

La  première,  di.'S  tribuns  Portiez,  Duvidal  et 
Péniércs  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Cliassiron,Lcgonidcc  et 
l'icault; 

La  troisième,  des  tribuns  Ducliesne,  Légier  et 
Malès. 

Le  citoyen  Mainucniarc,  ancien  noiaii'e  à  Paris, 
transmet  au  Tribunal  di'S  pièces  à  l'appui  de  la  ré- 
clamation qu'il  a  présentée  contre  sa  non-inscrip- 
tion sur  la  liste  déparlenienlalo  de  la  Seine. 
Iteiivoi  à  la  Coniinissioii  exislnnle. 
Le  Corps  législatif  ti'ansmct  au  Tribunat  paruu 
message  la  projet  i!e.  loi  relui  il  il  la  présenta  lion, 
tiii.v  effets  el  à  l'application  des  luis  en  fiénêral. 
Ou  demande  la  lecture  des  motifs  du  projet. 
PI ii-uciirs  membres.  Ils  sont  imprimés. 
ThicKs*.  Je  demande  que  les  motifs  du  projet 
soient  communiqués.  Xon-seulemenl  il  est  néces- 
saire que  les  membres  duTribunat  les  connaissent, 
il   faut  encore  qu'ils  soient  connus  du  public. 
Vous  ne  pourriez,  dans  cette  eireoiistance,voU3en- 
tourer  de  trop  de  lumières  :  vous  avez  appelé  celles 
du  tribunal  (le  ca.ssatiou  el  des  autres  tribunaux, 
vous  devez  égaleinenl  provoquer  celles  de  tous 
les  citoyens.  Le  Code  civil  est  d'un  intérêt  trop 
général  pour  ne  iioiiit  le  soumettre  en  quelque 
sorte  il  l'universiililé  du  jieunle  français.  Je  de- 
mande que  les  motifs  soient  lus. 

Un  secrétaire  en  fait  lecture,  et  le  projet  est 
renvoyé  à  une  Commission  composée  des  cHoven s 
Andrieux,  Bezard,  Boulteville,  Laussat  et  Faure. 
La  stïance  est  levée. 

COHl'S  LlUlISI.ATlK. 
lUltelDKNCU  nr  CITOYEN  UUPL'IS. 
.SffiHf  e  du  5  frimairt. 
Le  prorès-vcrlwil  de  la  mince  d'hier  e?l  adopli', 
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Le  Sénat  Conservatfur  truiismul  par  un  message 
rai;le  par  lequel,  procédant  le  4  de  ce  mois  au  re- 
Qouvellmnenl  du  bureau,  il  a  nommé  pour  son 

E résident  le  citoyen  Laci^pèdu,  et  lus  citoyens 
efèvre  elJacqueminoI  pour  Becrftaires. 

On  procède  au  scrutin  [iour  la  formution  de  la 
liste  indicative  qui  doit  priïcéder  la  numinalion 
d'un  candidat  à  présenter  ponrune  jilace  vacante 
au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  sera  imprimée. 

Un  orateur  du  liouvememcnl  est  introduit. 

lin  grand  nombre  du  membres  demandent  que 
le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 

L'orateur  déclare  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
jugé  nécessaire  d'user  de  celte  disposition  facul- 
tative de  la  Constitution. 

Le  ritoyen  ttgedcrer,  conseiller  d'Etat,  monte 
ensuite  à  la  tribune  et  présente  un  jirojet  de  loi 
relatif  à  une  com>ention  conclue  entre  la  Répu- 
blique française  elles  Etats-Unis  d'Amérique; 
eu  voici  le  texte  : 

Projet  de  toi. 

La  convenlion  iont  Ta  Ii^neur  sait,  cobcIiib  k  Paris,  le 

8  vondâmiaira  an  IX,  el  dont  les  ratidcalions  ont  élé 

ëctiangMs  à  Plkri<:,  le   14   thermidor  mime  auDèe,  sera 

^irumulguÉe  comme  loi  île  la  Ripabiique. 

Convtalioa. 

Le  Premier  Consul  de  ta  Hépublïifue  française,  au 
nom  (la  peugile  français,  et  la  présiili^iil  cUa  Eiais-Uois 
d'Amérique,  également  animés  cfu  désir  de  mettre  llnaiix 
diffi^readj  qui  suui  survenus  eoEnt  les  deux  Elats.  ont 
recperlivemunl  nommé  leurs  ptéui|iolonliaires,  et  leur 
ont  donné  pluin  pouvoir  pour  nénurier,  lur  ce:  dîFFé- 
rends,  ei  les  terminer;  c'eiil- à-dire  le  Prt^mior  Consul  da 
la  Répablii|ue  frantaise,  an  nom  du  peuple  français,  a 
nommé  pour  |iléni;iotentiair«s  lifi  ladite  République  les 
cilnyens  Joscpli  Bonaparte,  B^-aniLassadeor  de  la  Répii- 
blique  Tranruse  i  Rome  et  conseiller  d'Etal;  Cbarles' 
Pierre  Clartfl-Fkurieii,  m.'mbrp  de  l'inslïlul  nalionil  al 
du  bnieau  des  lonïim.tpi  d<>  Fr.ini'^.  ,.\  cruii.cillir  d'Eial, 

B résident  de  l^^i'^r.  i  i  ii  o.--  :  !':<  n'^-Louis 
cederer,  memlir.      ',,..■■  I  ■  m.-e   el 

eoufeiller  d'Eim.  ■  i  iiiiii'ur  : 

et  le  présidenl 
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Ua   part  il  d'au 


I    le  c 


nomme  pour  tcur.^  plémiioi'i   '        -  <  :     i  "..rli 

chef  de  la  justice  des  El.ii-  •■  ,  ^■'^  '  ■■  >'■■  •  ■'  '■ 
Davie,  d-devnnt  gouvtrni'iii    '     :i   i  ■  i.  j  ■   . 

nale;    et  Willam  Vaus-Huri  .r.      niiii  :;  -    i    -i- l- 

Euils-Unis  à  la  Haïe; 

Lesquels,  après  avoir  fail  l'ijtliaiiea  do  leurs  pleins 
pouvoirs,  luuguoment  et  mûrement  discuté  les  inlérâts 
re-^pi'clits  suul  ïonvonns  dos  srliclea  auivauls  : 

Arl.  1".  Il  y  aura  une  p;ux  ferme,  inviulable  et  uni- 
verselle, et  une  amilié  vraia  el  .linci^re  entre  la  Répu- 
blique française  el  lim  Ela<s-Uiiis  d'Amérique,  aju^i 
qu'entre  leurs  p:ivs,  lerriloircs,  villes  l't  places,  ri  entre 
leurs  citoyens  et  liaLitanls,  sans  cieeptionsde  personnes 
ui  de  lieux. 

Arl.9.  Les  miiii-'i  ■  ■'■  l'ij  '  .j  lil'.'^  dnsdem  parties 
nu  pouvant,  peu:   I     '  il'f  relaiivemenl  au 

lra:!é  d'alliani.:  <1:    '  ni  Ir^ui  d'amitié  cl 

dtt  commerce  di'  1 1  i  <  l'nveulion  en  date 

du  1*  novemhri'  17s,  ■,■  n  [.in^  .jn.'  r'.'laliVL-ment  aux 
indemnités  muluellemi^iit  ducs  ou  réi'Iaméi's,  les  parties 
néni'icirront  ulléFicnrement  surces  objets,  dans  un  temps 
ronvenable  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  accordées 
sur  cïs  pninis,  ItidiLs  Irailos  et  conven  ion  n'auronl 
point  d'i'fri'i.   r'i  !r"<   ri'l.iiions  des  deux   naiJuos  seront 


damtiécs  i 


i'Eiat,  qui 
iirraienl  éln 


.:,ii,lur 


u  qui  pourront  être  caplurées 
_ r échange  des  raiiScalions,  excepté  les  marchan- 
dises de  conirebande  desliniei  pour  un  port  ennemi, 
xeruDl  rendues  muliullemeul  lar  les  preuves  ïDîvantos 
dé  propriilj,  savoir  : 


s.   les  preuves  ite  propriété  relalive- 
.  marchands  armés  ou  non  armés, 
feront  un  passe-porl   de  la  forme  suivante. 

■  A  tous  ci:ui  qui  les  présentes  verront,  soit  naloira 
que  faculté  el  permission  a  été  accordée  à...  maître  ou 
cammaiidanl  du  navire  appelé...  de  la  ville  de....  de  U 
capacité  de...  lonneaoi  ou  environ,  se  trouvant  présen- 
tement dans  le  purl  el  havre  de el  destiné  pour 

l^nri..    ,.,.»     cnn     «.nviro     ^     iH     <,aHt,     el 

e  les  n   ■      " 


â  ^find 


oflicii 

k  un  ou  plusieurs  de...  dont  ^ 

présentes,  de  même  qu'il  gardera  el  (cru  garder  par  m.. 
équipage  les  ordonnances  el  règlements  maritimes,  el 
remettra  une  liste  signée  el  confirmée  par  témoins,  conte- 
nanl  les  noms  cl  surnoms,  les  lieux  de  naissance  el  la 
demeure  des  personnes  composaniréqnipaBe  de  son  na- 
vire et  de  lous  ceux  qui  embirqueronl,  lesquels  il  ne 
recevra  pas  â  bord  sans  la  connaissance  el  permission 
des  o[ûcieif<  autorisée  à  ci>;  et  dans  chaque  pori  ou 
haire  où  il  •■ntr.  n  ivf-  nu  rrnvirp,  il  montrera  la  pré- 
sente permi--.!.  'i  ■,.  ,  i.iri  -  .  ,,.  :,iiLori5és,  et  leur  fera 
un  rapport  lili  !  '  :  |  i-m  durantson  voyage, 
et  il  porlcri  !■  ■  /  ■■  .  ■  ti  enseignes  (de  la  Ré- 
publique  !r.ii,'_.  I I.  ■     i:i,ii;-l~iii^)  duraul   sonJit 

vjyniîo.  En   lenmirn  île  quoi  rmus  avons  signé  les  prè- 
fuil  contresigner...  et  y  avons  fail  ap- 


pù.ei 


u  de  m 


El 


Donné  le de  l'an  de^ce,  etc b 

passe-porl  suffira  lans  autre  pièce,  nonabslaot 

[lemenl  contraire  ;   il  ne  sera  pas  exigé  que  ce 

élé  renouvelé  ou  révoqué,  quelque  nombra 


tuul  régi 
passe-poj 
do  voyages  que  ledit 

Par  rapport  n 

Cf-riiDcals  ('ixiii'ii 
d\>ù  le  biUini'.'. 


i   seront  des 


Pour  les  bdiimenls  autres  que  les  navires  marchands, 
les  preuves  seront  la  comnnission  dont  iU  Bout  porteurs. 
I'pA  arliclo  anra  son  effut  k  ilaler  de  la  sicnsture  de  11 
prcsoiir,.   rn(„i.nricn  :  fi   si,  â  dater  de  ladite  sig nature, 

■I  ■ Mil-  ■!  -  1  iiiT   .  I  ICI  il  il  muées  contrairement  k  l'esprit 


1   l'Onnaissaoee  de 


\  '.       I  :■■  !■     .I.ii\  parlies   seralibrcj 

'l'ii' ;  !ii     •   ■■  ^i  .i:  Il  .111  -,  il. iris  les  poris  respectif, 

cuiiimc  c'.'iis  delà  iiaiiiin  la  plus  favorisée;  Bien  sénéral 
les  deux  parties  Jouiroiil  dans  les  porls  l'une  de  l'aulra, 

Îiar  rapport  an  commerce  el  â  la  navigalîun,  des  privi- 
T'ges  de  ta  Dation  la  plus  fïvDTÎsëe. 

Arl. 7.  Les  ciloycns  ethabilanls  des  Etals-Unis  pôinroot 
disposer  par  testament,  donation  ou  aulremenl.  de  leur* 
biens,  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  lerriUiira 
République  française;  el  les  eitoveos 
?  française  auront  la  même  faculté  fc 
lubles  possédés  dani 


des  deux  Ei  i 
DU  immeuble-' 
ab  initttal,  .■■ 


iVff. 


de  telle  personne 
t'iin  et  linJjitauls  d'au 
IIS  des  biens,  meiiblei 
i.',  pourront  sacrédar 
okH  de  lettres  de  nata- 
sdpnlalion  leur  puias» 
iprtiim  iuiis  quelqae  prétexte  que 
sdits  hériiiers,  soit  à  titre  partïca- 
exempts  de  loul  droit  quelconque 
.  Il  est  convenu  qnp   eel  article  — 


à 


RÉPUBLIQUE  PUAISÇAISE. 

lois  qui  sont  à  préseol 
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di^rogera  en  aaiane  manié 

en  vigueur  cliei  Us   ileux  niLuons.  on  ijui  iioiirroni  e 

Sromiiiguèes  à  l.i  suite  contre  l'émigralion  ;  et  aussi  q^i 
ans  le  cas  où  les  lois  de  l'un  des  île u\  Etals  limi 
raient  pour  les  étrangers  l'exercice  des  droits  Je  la  p 

EriÉlé  sur  les  immeubles,  on  pourr-it  vendre  ces  imini 
les  ou  en  disposer  aulremenl  en  fiveur  d'habitants 
de  citoyens  du  pays  uâ  ils  seraient  situés,  et  il  sera  libre 


serde  partel  d'ni 
est  convenu  <iue  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  ècla- 
lail  entre  les  deux  nations,  on  allouera,  de  pan  et  d'autre, 
aux  marchands  et  aux  citoyens  ou  habitants  respectifs, 
six  mois  npris  la  déclaration  de  guerre,  pemlanl  lequel 
temps  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec  leurs  eHets 
et  meubles  qu'ils  pourront  emmener,  envoyer  ou  vendre 
comme  ilj  le  voudront,  sans  le  moindre  empêchement; 
leurs  eKots,  et  encore  moins  lonrs  personnes,  no  pour- 
ruil  point,  pendant  ce  temps  de  si\  mois,  èlre  saisis;  au 
cuatraire,  on  leur  donnera  des  p.'.ssc- ports  qui  seront 
valables  pour  le  temps  nécessairea  leur  retour  l'heieux; 
fil  ces  passe-ports  seront  donnés  pour  eux  ainsi  que  pour 
leurs  bâtiments  et  effets  qu'ils  désii'eronl  emmener  ou 
renvoyer.  Ces  passe-ports  serviront  de  saut-conduit 
contre  toule  insulte  el  contre  toute  capture  de  la  part 
des  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effi-ts;  et 
si,  dans  le  terme  ci-dessus  désigné,  il  leur  était  Uil,  par 
l'une  des  parties,  ses  citoyens  ou  ses  habitants,  quelque 
tort  dans  leurs  pcrsimnes  ou  dans  leurs  effets,  on  leur 
en  donnera  sati.siaclion  complète. 

Art.  9.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des 
deux  nations  aux  individus  de  l'autre  ne  pourront,  dans 
Mtcun  cas  de  guerre,  on  de  démêlés  nalinnaiix.  ttrt 
séquestrées  ou  conlîsquêes,  non  plus  que  les  actions  on 
fonds  qui  se  trouveraient  dans  les  fonds  publics,  ou 
dans  des  banques  publiques  ou  particulières. 

Art.  10  Les  deux  partie»  contractâmes  pourront  nom- 
mer, pour  protéger  le  négoce,  des  agents  commerciaux  qtii 
résideront  en  France  el  dans  les  Etals-Unis  ;  chacune  de» 
iwrties  pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  àpro- 
i'os,  des  lieux  uii  la  résidence  de  ces  agents  pourra  être 
IVxée.  Avant  qu'aucun  agent  puisse  exercer  sts  loDctiona, 
il  devra  être  accepté,  dans  les  formes  reçues,  par  la  par- 
tie chei  laquelle  il  est  envoyé;  et  quand  il  aura  été 
accepté  el  pourvu  de  son  txrquatur,  il  jouira  des  droits 
cl  prérogatives  dont  jouiront  les  agents  semblables  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  Les  citoyens  do  la  République  française  no  paie- 
ront dans  les  ports,  havres,  rades,  contrées,  t'es,  citésel 
lieux  des  Elnis^Unis,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits, 
impAls  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  Aire,  quelque 
num  qu'ils  puissent  avoir,  que  les  nations  les  plus  favo- 
risées sont  ou  seront  tenues  île  payer,  et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits.  libcrlés,  privilèges,  immunités  cl  exemp- 
tions en  fait  de  négoce,  navigation  cl  commerce,  soit  en 
pusaot  d'un  port  desdils  Etats  A  un  autre,  suit  en  y  allant 
ou  en  revenant  de  quelque  partie,  ou  pour  quelque 
partie  du  monde  que  ce  soil,  duni  tes  nations  susdiiei 
jouissent  ou  jouiront. 

El  reciproquemeol  les  citoyens  des  Etats-Unis  jouiront. 
dan«  le  teniluire  de  la  République  française  en  Europe, 
des  mêmes  privilèges,  immunités,  tant  pour  leurs  biens 
et  leurs  personnes  que  pour  ce  qui  concerne  le  négoce, 
la  navigation  et  lo  commerce. 

Art.  IS,  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  cnnduiro 
leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en  exceptant  toujours 
ta  ■onlrebande)  d»  loul  purl  quelconque  dans  on  autre 
puri  appartenant  i  l'ennemi  de  l'autre  nation.  Ils  pour- 
ront naviguer  el  commercer  en  toute  liberté  el  sécurité, 
liée  leurs  navires  el  marchandises,  dans  les  pays,  poris 
et  places  des  ennemis  des  deux  parties,  ou  de  l'une  ou 
de  Vunlrs  partie,  sans  obstacles  et  sans  entraves,  et  non- 
leiilemenl  passer  direclemenl  des  places  el  ports  de  l'en- 
nenii  sus  mentionnés,  dans  les  ports  et  places  neutres, 
mais  encore  de  loule  place  appartenante  à  un  ennemi, 
Hu'clk  soil  oa  no  soit  pas  soumise  h  la  même  juridlc- 
Iton.  A  inoins  que  ces  pWca  ou  ports  ne  soient  réelle- 
ment bloqués,  asùégés     -   


El  d. 


>  le 


e  il  ai 


fvnux  feraient  voile  pour  utio  pincnou  porl  appnrtritant 
■  un  ranemi  ii;nurant  qu'ils  sont  bloqués,  asitégéi  ou 
i&VMtU,  ii  Oit  convenu  que  tout  navire  qui  su  Irouvora 
d«n*  une  pnt«ille  circonstance  sent  détourna  il  '  cette 
p  lac*  on  port,  tniu  qu'on  puisse  le   n-leiiir,  ni  conllf 


qu'on  jun 
à  Lord  des 


quer  aucune  partie  de  sa  cai^aîson  (A  moins  qu'elle  na 
soil  de  conirebande,  ou  qu'il  ne  soil  prouvé  que  ledit 
navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  investisse- 
ment, a  voulu  rentrer  dans  ce  port'l;  mais  il  lui  term 
permis  d'aller  dans  tout  autre  port  ou  place  qu'il  jugera 
convenable.  Aucun  navire  de  I  une  ou  de  l'autre  nation, 
entré  dans  un  port  ou  place  avant  qu'ils  aient  élé  réel- 
lement bloqués,  assiégés  ou  investis  par  l'autre,  na 
pourra  être  empêché  de  sortir  avec  sa  cargaison;  s'il 
s'y  trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue,  le  navire 
et  sa  cargaison  ne  pourrunl  être  confisqués,  mais  seront 
remis  aux  propriétaires. 

Art.  13.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par  conlrebands 
de   guerre,  seront  compris  sous  cette  dénomination,  la 

Eoudre.  le  salpêtre,  tes  pétards,  mèches,  balles,  boulets, 
umbes.  grenades,  carcasses,  piques,  hallebardes,  épées, 
ceinturon»,  pistolets,  fourreaux,  selles  de  cavalerie, 
harnais,  canotis.  mortiers  avec  leurs  affûts,  et  généra- 
lement toutes  armes  el  munitions  de  guerre  et  ustensiles 
i  l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus,  toutes 
les  fuis  qu'ils  seront  destinés  pour  le  port  d'un  enne- 
mi, sont  déclarés  de  contrebande,  et  justement  soumis 
à  ta  counscuiiou;muis  le  bitiment  sur  lequel  ils  étaient 
chargés,  ainsi  que  le  reste  delà  cargaison,  seront  re- 
gardés comme  libres,  el  ne  p<)urront  en  aucune  maniera 
être  viciés  par  les  marcliandises  de  contrebande,  soit 
qu'ils  appariien lient  à  un  n:ènie  où  à  différents  proprié- 
Art.  14.  Il  est  stipulé,  par  le  présent  traité,  que  lesbili- 
■  ég:ilemenl  la  liberté  des  mar- 
ra libres  toutes  les  choses  qui 
lavires  appartenant  aux  citoyens 
a  une  ues  parties  contractantes,  quand  mSme  le  charge- 
ment en  |Hirlie   d'icelui  appariiendmit   aux  ennemis  de 

Irelunde  sera  toujours  exceptée.  Il  est  également  con- 
veim  que  cette  iiième  liljcrté  s'éb'ndra  aux  personnes 
qui  pourraient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre, 
quand  même  elles  seraient  ennemies  de  l'une  des  deux 
piirties  con  troc!  an  les.  et  elles  ne  p<<urronl  être  enlevées 
desdils  navire<  libr.'s.  à  moins  qu'elles  ne  soient  niili* 
laires  et  actuel  le  uicnt  au  service  de  l'ennemi. 

Art.  1S.  On  est  convenu  au  contraire  que  toul  ce  qui  M 
trouvera  chargé  par  les  citoyens  respeclits  sur  des  na- 
vires appartenant  aux  ennemis  de  Tautre  partie,  ou  i 
leurs  sujets,  sera  cunllsqué.  s»ns  dislinction  des  mar- 
chandises prohibées  ou  non  prohibées,  ainsi  el  de  mima 
que  si  elles  appartenaient  à  l'ennemi,  i  l'exception 
loulefuis  des  effets  et  marchandises  qui  auront  été  mises 
à  burl  desdils  navires  avant  la  déclaraiion  de  guerre. 
ou  même  après  ladite  déclaration,  si  au  moment  du 
cliargement  on  a  pu  l'ignorer;  de  manière  que  les  mar- 
chandises des  citoyens  des  deux  parties,  soit  qu'elles  se 
Irouveiil  du  nombre  de  celles  de  conirebande  ou  autre- 
ment, lesquelles,  comme  il  vient  d'élre  dit,  auront  été 
mises  à  bord  d'un  vaisseau  apparlensnl  à  l'enni-mi  avant 
la  guerre,  on  même  après  ladite  déclaraiion,  lorsqu'on 
l'ignurait,  ni-  seninl  en  aucune  manière  sujettes  à  con- 
liscation,  mais  seront  fldelenienl,  el  de  bonne  foi.  rendues 
sans  délai  à  leurs  propriét.iiri's,  qui  les  rêcUmeronl  : 
bien  entendu,  néanmoins,  qu'il  ne  soit  pas  permis  d« 
porter  dans  les  ports  einie^nis  les  mirchandises  qui 
seront  d^  contrebande.  Les  deux  parties  caniraclantet 
conviennent  que  le  ternie  de  d^-ux  mois  passé,  depuis 
la  déclaration  de  guerre.  leurs  cituycns  respectifs,  de 
quelque  partie  du  monile  qu'ils  viennent,  ne  pourront 
lui  alléguer  l'ignorance  dont  il  est  question  dans  lo 
présent  article. 

Art.  IG  Les  navires  marchands  apparlenantt  des  ci- 
toyens de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contrac- 
tantes, lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le  port  de  l'ennemi 
de  l'une  des  deux  parties,  ei  que  leur  voyage.  aiuM  que 
les  effets  de  leur  cargaison.  |iunrront  donner  de  justes 
soupçons,  tesdils  navires  ser<>nt  obligés  d'exhiber  en 
pleine  mer.  comme  dans  les  ports  ou  rudes,  non-seuk- 
ment  leurs  passe-ports,  mais  encore  leurs  certilicats, 
prouvant  que  ces  effets  ne  sont  point  de  la  même  es- 
pèce que  ceux  de  contrebande  spécifiés  dans  l'article  (3 
de  la  présente  convention. 

Art.  17.  El.  afin  d'éviler  des  captures  sur  del  soupçons 
frivolts,  et  de  prévenir  les  ilomraaf^  qui  en  t^ulleiit, 
il  est  convenu  que,  quand  une  des  deux  parties  s«ia  Mn 
guerr«  et  l'autre  neutre,  les  iia<rirea  de  la  tiarlin  ntutr* 
AcronI  pourvus  de  pisse-ports  «emblubM  »  reui  spéci- 
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liiis   rians   l'irtida    i,  .lo  iiii'.i 

apparjUru  que  les   navires    i., 

à  la  parlifi  tieutra.  Ces   {u^-- 

UD  nombre  quelconque  ue  ^    . 

ilonvelè»   cbaqna  aunée,  si   1.    i 
dans  l'espacd  S'una  nuaét. 

Si  ces  navirea  sont  cliarféa,  ilj  seroai  pourvus  dod- 

sealcmenl  des  pssse-porlf  sas 

nenUoDHéa,  mus   ans^l 

nenlioimésaumàmear- 

licle.  de  mtniiire  iiu.' lo.Mmissp 

oiiTiallres'il  vaà  bord 

■   -1  reiilenienl^  con- 

-  L-pi-iilicus  qu'il  y 

■il  il.'.  ■  ,. 

'  '    I  liord.  les  navires 

^     .iiconlraire,  ilap- 

parail  i..i    ■             : 

-    ii.iïires  aieni   ilrs 

i.il,  et  que  Iflçom- 

convenable  me  ni 
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efreLs  sentence  de  conDseatloH  (en  exœpUnt  (oujonrs  I0 

Art.  St.  l>our  que  le  bâiimeni  et  sa  eargaiwn  goienl 
surveillèti  avec  suin,  et  pour  empfcber  les  adgats,  il  est 
arrtlé  ^ae  le  palron,  capilainK  ou  subrccargue  du  navire 
capture  ne  poarrout  Stre  élaignéi  du  bord,  suit  pendml 
que  le  nnvjre  sera  eu  mer,  après  avoir  iié  pris,  sail  pen- 
dant les  prucédures  qui  pourront  avoir  lieu  contre  loi. 
SB  cargaison  ou  quelque  ebose  y  relative.  Dans  le  cas 
uù  te  navire  apparlenaol  à  des  citoyens  de  l'une  ou  Jn 
l'aulie  partie  serait  pris,  saisi  l'I  rotenu  pour  «ire 
jugé,  ses  officiers,  passagers  et  équipages  sereni  traités 
avec  humaniié;  il;  ne  pourront  (ire  emprisonnés  ni  dë- 
pouillËs  de  leurs  vêlements,  ni  de  l'argent  i  leur  usage, 
qui  ne  pourra  excéder  pour  le  capitaine,  le  subrécargue 
cl  le  second,  cinq  cents  dollars  chacun,  et  pour  les  male- 
toti  et  passagers,  cent  dollars  chat^un. 

Art.  ïi.  Il  est  doncde  plus  convenu  que.  dans  tous  les 
cas,  las  tribunaux  établis  puur  les  causes  de  prises  dons 
lus  pays  où  les  prises  seront  conduites,  pourront  seuls  ea 
prendre  connaissance,  et  quelque  Jugement  qne  le  tribu- 
nal de  l'une  ou  de  l'autre  partie  prononce  contre  quelques 
navires  ou  marchandises,  ou  propriétés  râclain^s  purdea 
citoyens  de  l'autre  partie,  la  aentonco  on  décret  fera  men  ■ 
II. PI)  ■!■■<  rni'ims  ou  motifs  qui  ont  détermina  eo  jufement, 
<l<.^i:  Il  I  '>|i  l' iiutheutique,  ainsi  qaede'Ioule  la  procédure 
^  '■■■■.   <i:ra,  à  leur  réquisition,  délivrée  sans  délai 

I  -'..!■■  un  agent  dudll  navire,  moyennaul  le  paie- 

\':    -■     I  '.  :i'i  I  iV  p  ii-t..ir  plii-'"'^'"'  1'    nvnt  à  la  BÛ- 


treliande  exceptée,  et  aura  lit  liberté  di  poursuivre  su 

Si  le  rapitainc  nommé  dans  le  passe-porl  du  navire  ve- 
nait t  mourir  ou  a  être  6të  par  toute  autre  cause,  et  qu'un 
autre  lili  nommé  à  sa  place,  le  navire  et  sa  cargaison 
ii'en  seront  pas  moins  en  silreté,  et  la  passe>putl  demeu- 

Arl.lS.  Si  leibltimentsdes  citoyens  de  l'une  ou  l'an- 
Ire  nation  >ont  rencontrés  le  long  di's  cdies,  ou  en  pleine 
mer,  par  quelques  «aisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de 
l'autre,  pour  prévaulr  tout  désordre,  Icsdils  vaisseaux  un 
ciirsaires  se  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon,  et  en- 
virronl  leur  canot  à  bord  du  navire  m.trcband  qu'ils 
auront  reaconiré:  ils  n'y  pourront  entrer  i(u'au  nombre 
'\i'  deux  ou  trois  liammes,  et  demander  au  patron  ou 
cjipitJÎne  dudit  navire  ethiliilion  du  passe-port  concer- 
nant la  propriété  dudit  navire,  fait  d'après  la  furmuli^ 
prescrite  dans  l'article  t,  ainsi  que  les  cerliiicats  sus 
mentionnés,  relaiils  à  la  csr^son.  Il  est  expressément 
dinveuu  que  le  neutre  no  pourra  èire  contraint  d'aller  à 
lH>rd  du  vaisseau  viiitant  pour  y  faire  l'exbibition  do- 
niandée  des  papiers,  ou  pour  toute  autre  information 
quelronque. 

Art.  19.  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties 
contractaule.t  que  les  slipulalions  ci-dessus  relatives  i 
la  conduite  qui  s?ra  tenue  il  la  mer  par  les  croiseurs  de 
la  ]>Brlie  belligérante  en vrrs  les  bâiimenbt  de  la  porliti 
neutre,  ne  s'applique  ru  til  qu'aux  bitiments  naviguant 
sans  convoi;  et.  dans  le  cas  où  lesdits  bâtiments  seraient 
convoyés,  rinleoliou  des  parties  étunt  d'observer  loua 
les  éfiards  dui  â  la  protection  du  pavillon  arboré  sur  les 


loua  amri'.s  l'iu.ytiiii  de  1  nue  (le*  iJcuv  punies,  s'ubstien- 
dfjiit  de  tout  dummaife  entre  les  eiloyens  de  l'antre,  et 
de  toute  insnlle  envers  leurs  personnes;  s'il»  faisuent  le 
cuniroire,  ils  seront  punis,  et  tenus  à  donner,  dans  leara 
personnes  si  propriété*,  satisfaction  et  réparation,  ponr 
les  dommages ,  avec  inlérél  de  quelque  espèce  que  soienl 
lesdits  dommages. 

voir  li'urs  cummissiuus,  s'obligent,  devant  un  juge  com- 
pélaat,  à  donner  une  garonlie  au  moins  par  deux  cautioin 
respunsibles ,  le.4qDelles  u'auronl  aucun  iutérïl  sur  ledit 
corsaire,  et  dont  cliacune,  ainsi  que  le  capitaine,  s'm- 
gagera  particulièrement  et  solidairement,  pour  la  somme 
de  sept  mille  dollars,  on  trenie-six  mille  hiûl  cent  vingt 
francs;  et.  si  lesdits  vaicseaux  portent  plus  de  e«nt  cin- 
quaule  matelots  ou  soldats,  pgnfla  somme  de  qttatons 
mille  dollars,  ou  soixante- Il eiie  mille  six  cent  qusmita 
francs,  qui  serviront  H  n'^ptrer  les  torts  on  dommages  qm 


t  faits  o 


iciers ,  équipages  ou  ^lan'as 
commis,  pendanl  le 


s  qui  porteraient 


reçu  des 


Art.  SU.  Daii'  !.'  .  .  '.nrnu  sero 

.irrétés,  sous  pril.  \'-  ■!■■  [..ii  1  1  I  <  nnomi  qu 
ticles  de  contreh^iiiilp,  Iti  ci]|>lenr  donnera  u 
jnpiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra,  lequel 
joint  i  une  liste  énonciatlve  desdits  papiers;  u  ne  ser« 
point  permis  de  forcer  ni  d'ouvrir  les  écoutilles,  coffres, 
caisses,  eais^nns.  balles,  ou  vases  trouvés  à  bord  dudll 
navire,  ni  d'enlever  la  moindre  cbose  des  effets  avani 
ir^alson  ail  été  débarquée  en  préi 


il> 


impéteuls,  qui  feront  un  inventaire  dasdits  effets  ; 
ne  pourront  en  aucune  manière  dire  vendus,  échangés 
aliénés,  .%  moins  qn'sprés  une  procédure  légale,  le 
;o  on  les  juges  compétents  n'aient  porté  contre  lesdits 


.  ,  -__..  leur  croisière, 
dispositions  de  lit  présente  convention, 
ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la  règle  de 
leurconduite;  en  outre,  lesditcs  commissions  seront  ré- 
voquées et  annulées  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  en 
agression. 

Art.a*.  Lorsque  les  vaisseauxdeguerredes  deux  partie» 
cuiitrjctanles ,  ou  ceux  que  leurs  i-iloyaus  auraient  armés 
en  guerre,  seront  admis  a  rebiclier,  avecluurs  priEes,  dans 

'■     '      ■■■■::-  ilulieu,  suit 
•Titrant  daiu 

'■' '■      '■  ■  '  '  -■  "■!  - 1  -1- .  ■■!   |.  .  ..!ii.  I  I  -  il.'s  lieux  ne 

pourront  ]ireuilro  L-jnii;iis»;iiice  de  l:i  >ulidilé  desdilaa 
pnses,  lesquelles  pourront  sortir,  et  être  conduites  en 
toutes  friiiirliises  et  liberté  aux  lieux  portes  par  les  com- 
missions daut  les  capitaines  desdits  vaisseaux  seront 
obligés  lie  faire  apparoir.  Il  est  toujours  entendu  que  les 
eiipulatioui  de  cet  article  ne  s'étendront  pas  au  delA  des 
privilèges  des  nations  les  plus  favorisées. 

An.  fà.  Tous  corsaires  étrajigers,  ayant  des  commissiona 
d'un  Ktat  ou  prince  en  guerre  avec  l'une  ou  l'antre  maion, 
no  pourront  armer  leuig  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'una 
ou  l'aulrenaiion,  non  plus  qu'y  vendre  leurs  prises,  ni  las. 
échanger  en  ancnjio  manière  ;  il  ne  leur  sera  pernûs  d'a- 
cheter des  provisions  que  la  quantité  nécessaire  {lour  ga- 
gner le  port  la  plus  voisin  de  l'Eut  ou  prince  duquri  Us 
ont  reçu  leurs  commissiona.  , 

Art.ïO.  Il  ujidu  plus  convenu  qu'aucune  des  deux  JM^  J 
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tics  contractantes,  non-seulement  ne  recevra  point  de  pira- 
tes dans  ses  ports,  rades  ou  villes,  et  ne  permettra  pas  qu'au- 
cun de  ses  habitants  les  reçoive,  protège,  accueille  ou  recèle 
en  aucune  manière,  mais  encore  livreraàun  juste  châtiment 
ceux  de  ses  habitants  qui  seraient  coupables  de  pareils 
faits  ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les 
effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
ports  de  Tune  ou  Tautre  nalion  ,  seront  snisis  partout  où 
ils  seront  découverts,  et  restitués  k  leurs  propriétaires, 
agents  ou  facteurs  duement  autorisés  par  eux,  après  toute- 
fois qu'ils  auront  prouvé  devant  les  juges  compétents  le 
droit  de  propriété. 

Que  si  lesdits  effets  avaient  passé  par  vente  en  d'autres 
mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent  être 
instruits,  oq  soupçonnaient  que  Icsdiis  effets  avaient  été 
enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  également  restitués. 

Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  participer  aux  pê- 
cheries de  l'autre  sur  ses  côtes,  ni  la  troubler  dans  l'exer- 
cice des  droits  qu'elle  a  maintenant,  ou  pourrait  acqué- 
rir sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  ou  partout  ailleurs  sur  les  côtes  d'Amérique,  au 
nord  des  Etats -Uni^i;  mais  la  pèche  de  la  baleine  et  du 
veau  marin  sera  libre  pour  Ihs  deux  nations  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Cette  convention  sera  ratifiée  de 
part  et  d'autre  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt, 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
les  articles  ci-ilessus,  tant  en  langue  française  qu'en  lan- 
gue ang'aise,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau;  déclarant 
néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues  ne  sera  point 
citée  comme  exemple,  et  ne  prèjudiciera  à  aucune  des 
deux  parties. 

Fait  à  Paris,  le  huitième  jour  de  vendémiaire  de  l'an 
neuf  de  la  République  française,  et  le  trentième  jour  de 
septembre  mil  huit  cent. 

Signé f  Joseph  Bonaparte,  C.  P.  C.  L.  Flenrieu,  Rœderer, 
Oliv.  Ellsworth,  ^V.  R.  Davie,  W.  V.  Murray. 

Le  citoyen  Roederer  développe  les  motifs  du 
projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  traité  que  j*ai  l'honneur 
de  présenter  au  Corps  législatif,  a  fait  cesser  entre 
la  France  et  l'Amérique  la  mésintelligence  dont 
Téloignement  des  lieux,  non  plus  que  des  souve- 
nirs chers  aux  deux  nations,  n'ont  pu  les  pré- 
server pendant  la  Révolution. 

Ce  traité  est  le  premier  de  ceux  qui  ont  signalé 
Tan  IX  par  la  paix  du  monde  :  c'est  par  ses  stipu- 


dans  la  tempête  comme  pour  éclairer  les  der- 
nières victoires  de  la  France,  les  rendre  plus 
chères  au  vainqueur,  et  en  adoucir  l'aspect  aux 
vaincus. 

Pendant  la  euerre  que  les  Etats-Unis  eurent  à 
soiitenir  pour  leur  indépendance,  la  France  s'était 
unie  avec  eux  par  des  services  signalés  et  par 
deux  traités  ;  l'un  d'alliance,  l'autre  d'amitié  et 
de  commerce. 

Par  le  premier,  la  France  avait  garanti  aux 
Etats-Unis  leur  liberté^  leur  souveraineté^  leur 
indépendance:  elle  s'était  engagée  à  ne  dépo.ser 
les  armes  qu'elle  avait  prises  pour  seconder  leurs 
efforts,  que  quand  l'Angleterre  aurait  reconnu 
leur  indépendance  par  un  traité;  enfin  elle  avait 
renoncé  à  tout  dédommagement  pour  cette  pro- 
tet!tion. 

P(      reco       t     ie  t<  nents  et  de  tels 

1      ly.  jnisuvaiciii      dnti  à  la  France 

Cuiu         iio  avaient  ouvt»  v       's  ports  aux 

.        3  et  aux  co       es  i      jais  accom- 

p        ;        u       m  oermis  aux 


1 


ils  I 


u 


I 


F 


V4 


Huma  entre  la 
nis  se  trouvèrent 


En  1792.  lorsque  la  guerre  s'all 
France  et  I  Angleterre,  les  Etats-Unis 
froissés  entre  leurs  engagements  envers  lune  et 
la  puissance  de  l'autre.  Des  difficultés  s'élevèrent 
sur  l'interprétation  des  traités  :  les  discussions 
s'envenimèrent  par  des  défiances  que  l'éloigne- 
ment  et  la  difficulté  des  communications  ne  per- 
mirent pas  de  dissiper.  Un  traité  d'amitié  et  de 
commerce,  conclu  dans  ces  circonstances  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  fut  regardé  en  France 
comme  un  témoignage  de  partialité  en  faveur  de 
son  ennemi.  Les  agents  commerciaux  de  la  Répu- 
blique montrèrent  et  excitèrent  quelque  irrita- 
tion ;  le  commerce  des  Etats-Unis  fut  inquiété  par 
les  corsaires  français  ;  plusieurs  prises  se  succé- 
dèrent à  son  préjudice  :  alors  le  congrès  améri- 
cain se  crut  en  droit  de  déclarer  les  Etats-Unis 
exonérés  Jcs  traités  qui  les  unissaient  à  la 
France;  ils  interrompirent  leurs  relations  avec 
elle;  ils  donnèrent  des  lettres  de  marque  contre 
ses  vaisseaux  armés  dans  les  colonies,  et  bientôt 
des  rixes  élevées  en  mer  entre  des  bâtiments  des 
deux  nations  annoncèrent  qu'il  fallait  hâter  leur 
réconciliation,  si  l'on  voulait  éviter  qu'elle  devint 
très-difficile. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  trois  négo- 
ciateurs américains  se  rendirent  à  Paris,  amenés 
par  le  désir  et  l'espérance  de  prévenir  une  rup- 
ture éclatante. 

Le  commerce  américain  prétendait  avoir  essuyé 
des  pertes  considérables;  les  négociateurs  en  de- 
mandèrent l'indemnité. 

Le  Gouvernement  français  avait  aussi  à  pré- 
tendre des  dédommagements  pour  son  commerce, 
qui,  depuis  quelque  temps,  avait  soulTert;  il  re- 
connut an'il  était  juste  de  liquitler,  compenser  et 
solder,  s^il  y  avait  lieu,  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  respectivement  dues;  mais  il  mit  pour 
condition  à  toute  stipulation  sur  ce  sujet,  que  les 
traités  passés  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
seraient  préalablement  reconnus;  estimant  que 
les  indemnités  ne  pouvaient  être  qu'une  recon- 
naissance d'amitié  non  interrompue  entre  les  deux 
Etats,  un  désaveu  de  toutes  les  violences  qui 
avaient  pu  résulter  d'une  simple  mésintelligence, 
une  sorte  de  protestation  conire  tout  ce  qui  aurait 
pu  annoncer  une  intention  hostile;  une  nouvelle 
assurance  de  fidélité  aux  anciennes  conventions; 


et  imposer  à  celle  des  deux  nations  qui  aurait  à 
payer  à  l'autre  une  balance  pour  indemnité,  la 
Iioriteu^e  obligation  d'acheter  la  paix. 

Les  négociateurs  américains  se  crurent  liés  par 
l'acte  du  congrès  qui  avait  déclaré  les  traités  nuls, 
et  se  jugèrent  dans  l'impossibilité  de  les  recon- 
naître. Il  fallut,  en  conséquence,  ajourner  les  pré- 
tentions respectives,  et  régler  par  des  stipulations 
nouvelles  les  relations  d'amitié  et  de  commerce 
qu'il  s'agissait  de  rétablir.  Tel  a  été  fobjet  de  la  con- 
vention conclue  à  Paris,  le  8  vendémiaire  an  IX, 
qui  est  en  ce  moment  présentée  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  bases  de  ce  traité  sont  l'égalité  la  plus  par- 
faite entre  les  deux  nations,  une  exacte  récipro- 
cité dans  tous  les  cas  qui  en  ont  été  susceptibles, 
une  grande  libéralité  de  principes,  et  l'assurance 
réciproque  de  se  traiter  Tune  et  l'autre  dans  toute 
espèce  de  relation,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Tels  devaient  être  les  caractères  a*un 
traité  passé  entre  deux  nations  fièrcs  de  leur 
liberté. 
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Les  C!is  de  guerre  entre  un  des  deux  Etats  et 
uni;  puissance  étrangère  o:it  été  prévus  et  réglés 
de  la  manière  qui  a  paru  la  plus  propi-c  à  prévi-n  ;r 
toute  équivoque,  toute  surprise  et  tuulc  vexation 
à  l'égard  de  celui  qui  rciitcniit  neutre. 

La  forme  des  passe- ports  des  biïtimeuls,  le  mode 
de  leur  exhibition,  la  manière  de  prononcer  sur 
les  prises  respectives,  les  principes  (f 'après  lesquels 
on  devra  les  juger;  tout  a  été  spéctljé  de  la  ma- 
nière la  plus  précii^e,  et  en  même  temps  la  plus 
favorable  h  la  liberté  des  deux  nations. 

Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  ta  guerre 
éclaterait  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  les  ci- 
toyens d'une  des  deux  nations  établis  chez  l'autre 
auraient  un  délai  pour  se  retirer  et  mettre  leurs 
effets  en  sûreté. 

Le  Corps  léfiislalif  trouvera  sans  doute  digne  de 
remarque  rarîicle  du  traité  où  su  trouve  consacré 
lu  principe  (jiir  V- — •—<■•',-'■■  iiiviimenl  opère 
celle  de  la  man  I.  ■   i  cJiargé;  et  en 

se  rappelant  l'i  |i    ,.  ..   ..■■■  ileviiit  iHiMic 

en  France,  il  rci,Li:i.:..i;!,ii.  iJLUi-.iri;  que  ce  prin- 
cipe èiiiinemment  liliOriil  u'a  pas  peu  contribué 
à  rappeler  dans  le  Nord  la  haute  politique  qui 
guida  Catherine  la  grande  lorsqu'elle  mit  Je  pavil- 
lon  de  chaque  puitisancc  neutre  sous  la  protection 
de  tous  les  autres ,  et  â  y  faire  tenter  de  nouveaux 
pITorta  pourfonder  un  ^nd  et  solide  système  du 
neutralité  mariiime.  Tout  le  monde  sait,  au  reste, 
combien  il  servit  à  ramener  vers  le  Gouvernement 
français  l'opiDion  des  puissances  de  l'Europe  qui 
alTeclaient  le  plus  de  doutes  sur  sa  modération. 

Au  reste,  telle  fut  la  confiance  des  deux  nations 
danslaformation  du  traité;  tel  fut  leur  empresse- 
ment pour  une  prompte  réconciliation,  que  la  pre- 
mière stipulation  convenue  entre  les  négoviateura 
fut  la  cessation  de  toute  hostilité  dès  la  signature 
même  do  la  convention,  et  srins  attendre  qu|e!Ie 
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aiiilc  d. 
s  vives,  et  de  voir  altérer  la  bonne  harmo- 
nie oui  doit  être  l'heureux  résultat  des  autres 
stipulations,  a  fait  supprimer  cet  article  2  dans  les 
actes  de  ratification.  Cette  suppression  est  une  re- 
uoncialion  prudente  et  amicale  aux  orélentioQS 
respectives  qui  étaient  énoncées  dans  l'arlicle. 

La  France  a  dû  faire  sans  regret  le  sacrifice  des 
privilèges  que  le  hf.-ri'i  enr-ncr  pressant  de  ses 

Rt'cours,  la  cniini'    '■   i  '■■-.  '  i ,  la  reconnais- 

sancecnfinlui  ;n,     .i'  ■!  i- |iarlcs  Etala- 

L'nis  jienrtant  la -I.    .■    .    :  u.  ,.i.lc|iendance. 

L'expérience ii  l..ii  ^ u.i-,  u:  l.i  lai^on  montre  as- 
sez [lue  l'esercice  riyoureux  de  ces  iiriviléges  se- 
rait m'S-difUcile  à  concilieravec  la  parfaite  sûreté, 
et  peut  être  avec  l'indépendance  des  Etats-Unis, 
principalement  dans  le  cm  q&  la  France  aurait  à 
soutenir  une  guerre  contre  une  puissance  forte 
par  sa  marine. 

11  a  dû  suffire  au  Gouvernement  que  la  nation 
française  fût  iL-ssuréc  de  m'  mir  jiiniyiïi  une  autre 

nation    ]'li'-    r,■.^'|^:-l  .■   .|ii'.I].'    .:;i,i.   M-    irlalionS 

aver  l  -  i  ■.  ■  i  ■■  i'  n  r  :,,-■.!■  ,h-  la 
sérui'iii  ■  ■    i     :  ,1-    I  .  I  I  il  n'en 

JKJUITa:!     m;i'i1      lir    i  i||ill -l'iiii  m    r.r     [i-UK 

anciens  eii^'iif:ciiii'iii.>i.  H  a  <:iu  ^u'il  lonveiiait  à 
l'intérêt  de  la  nation  française,  comme  a  sa  gran- 
deur, de  réduire  toutes  leurs  obligations  envers  la 
France,  à  l'obligation  de  prospérer,  à  celle  de  eou- 
conrir  a  la  literté  des  mers,  d'entrer  avec  hon- 
neur eu  partage  du  négoce  du  monde,  d'offrir  à 


nos  colonies  des  voisins  bienveillante,  et  ù  l'Eu 
rope  un  exemple  des  vertus  qui  sont  l'Iieureux 
fruit  d'une  sage  liberté. 

Tel  est,  citoi eas législateurs,  l'esprit  généml du 
traité.  Tout  en  promet  la  stabilité.  Les  deux  na- 
tions sont  séparées  par  de  trop  grandes  distances 
pour  être  jamais  rivales;  les  Etats-Unis  sont  trop 
voisins  de  nos  colonies  pour  qu'il  ne  nous  soit 
pas  utile  de  les  avoir  pour  amis.  La  position  de 
leur  pays,  la  fécondité  de  sou  territoire,  ses  im- 
menses'forêts  dont  l'agriculture  ne  demande  qu'à 
livrer  une  partie  à  l'industrie  maritime  déjà  prête 
à  les  lancer  sur  les  mers  ;  un  sentiment  de  force 
entretenu  dans  toutes  les  Ames  par  celui  d'une 
pros::érité  hâtive  el  toujours  croissante  ;  un  besoin 
de  prospérité  très-énergique  et  échauffé  par  l'ac- 
croissement continuel  de  la  force;  enfin  la  so- 
briété, l'économie,  la  simplicité  des  mœurs,  toutes 

Cf^  r- ■ --■-;  '■' '"-  !ri<:  ft.mé- 

rii'n  .1  ia  [ois 

a;iM  ;iii  puis- 

sjiii  i..ii';,  i-  ..;  :il.L  ,k  U.c.  :ii.:.-.,  ,:i  .liiulibre  des 
puissances  di:  l'iiurope,  à  la  prospérité  du  la  Ré- 
publique française. 

Et  combien  'd'autres  Cniuses  tendent  d'ailleurs 
h  unir  par  l'affection  ces  peuples  si  èlroitemeal 
unis  par  l'intérêt  f 

La  Franco  pourra-t-elle  jamais  s'applaudir  de 
régalité  qui  a  fait  succéder  l'émulation  de  tous  au 
privilése  de  quelques-uns,  de  la  liberté  qui  lui  a 
donné  des  lois  de  son  aveu,  et  des  magistrats  dont 
elle  s'enorgueillit ,  sans  jeter  ses  regards  avec 
complaisance  sur  la  patrie  et  sur  les  successeurs 
des  Guillaume  Pean,  dea  Franklin,  des  Washing- 
ton? 

La  France  pourra-l-elle  s'applaudir  de  la  régé- 
nération de  ses  mreurs,  sans  rendre  hommage  à 
celles  d'un  peuple  .igricuitcur  et  neuf,  chez  qui 
elles  n'ont  pas  encore  éprouvé  l'atteinte  de  la  cor- 
ruption î 

Pourra-t-elle  jouir  dans  son  sein  de  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  sans  se  plaire  à  considérer  ces 


Ëlats-Ums 

L-ll;l 


nu)  I 


;  religion,  mais  où 

les  bienfaits  que 

\  reproduiront-ils 

iiri  leur  rappeler  la 

.  d'enionir.ct  qui, 

e  a  elle-même,  seule 
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France  qui  la  leurt 

après  se  l'être  donnée  ensuiii 

et  sans  secours,  malgré  le  monde  cjitior,  a  fini 

par  la  lui  rendre  respectable  et  chéire'? 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  convention  conclue  entre  la  Répu' 
blique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  présenté  au- 
uiurd'hui  au  Corps  législatif  par  tes  orateursdu 
(lOuveruement,  ainsi  qu'une  e.tpédition  de  l'acta 
du  Conseil  d'EUil,  relatif  ii  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi,  cl  de  l'exposition  dea  motifs,  seroul 
transmisau  Tiibuii.it  parau  message. 

La  séance  est  levée. 

TRIilUNAT. 

PnÉSlDENCE  DIT  C1T0^"EN  CniB.lUD-L.lTOUR. 

SmnCB  du 'j  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  \eille  est 
adopté. 

Lu  citoyen  Sabatier,  notable  communal,  ex- 
maire  de  Conlluns-Sainte-Honorine,  département 
de  Sriue-et-Oise,  se  plaintde  cequedansune  liste 
annexée  &  l'état  nominatif  des  votants  en  celle 
commune,  lemaire,  l'adjolut  et  les  membres  du 
conseil  municipal  l'ont  désigné  comme  failli, 
dans  l'intention  de  l'empêcher  de  voler,  de  liu 


é 
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p:ilevor  la  qualini  du  uiloycii  français,  et  de  por- 
Usr  atlcinle  u  sa  fortune. 

LeTritiuiiat  rcnvuic  cette  pièce  à  la  Commission 
exisbtnte. 

Le  Corps  (législatif  transmet  dix  projets  de  loi 
rt-lalifs  à  des  (-changes  de  terruiiis  concernant  :  \ei 
IiDiipiceii  d'Avi-iinclies,  de  Chareiilon  et  de  l'erpi- 

Snan;  les  communes  de  Jujfon,  de  Sainte-Montre, 
e  Sedan,  de  Bemillers,  d'Aubenas,  de  Uar-iur- 
Aube  l't  de  Seciiilienne. 

LeTribuiiat  renvoie  ces  dix  projets  à  une  Com- 
mission composée  des  citoyens  Alexiindre,  Biira, 
Boissy-d'Aiigbis,  Caillemer  et  Gourlay. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  DCPllS. 

Séance  du  6  frimaire. 

Le  procôs-verbal  de  la  séance  d'Iiiercst  adopté. 

DAms^.  Citoyens  léfrislateurs,  je  propose  la 
nomination  d'une  rommissionde  cinq  membres, 
qui  serait  cliarsée  de  s'occuper  de  ia  recherche 
d'un  mode  plus  '.'X|>éditiC de  voter  sur  les  projets 
de  loi  qui  vous  seraient  présentés  en  très-Kr<'nd 
nombre  BÎmuKanémenl,  et  sur  lesquels  nous  au- 
rions t  délibérer  dans  la  même  séance. 

On  demande  de  toutes  paHs  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  observer  la  Conslilulion. 

DNboseq.  On  pourrait  trouver  un  mode  qui 
ne  serait  pas  en  opposition  avec  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Maraa.  Le  Corps  législatif  doit  se  rappeler 
qu'une  loi  nous  oliliue  de  voter  si'parémcnt  sur 
chaque  projet  de  loi.  Si  vous  adoptiez  une  autre 
marche,  vous  usurperiez  une  sorte  d'initiative  et 
vous  violeriez  la  Constitution. 

Briwnl.  Sans  s'écarter  du  mode  déterminé, 
il  serait  possible  de  remplir  l'objet  de  ia  proposi- 
tion :  par  exemple,  en  volant  sur  chacun  des  pro- 
jets e»  particulier,  mais  dans  le  même  appel 
nominal.  Il  est  certain  que,  dans  le  court  inter- 
valle de  votre  session,  outre  les  grands  objets  qui 
seront  soumis  à  votre  déliliération,  il  vous  sera 
présenté  des  projets  de  loi  par  dizaines  sur  de 
simples  intérêts  de  localité,  et  votre  temps  ne 
pourra  sufllrc  à  ces  opénttions.  La  commission 
que  l'on  demande  trouvera  peut-être  un  mode 
qui  abrégera  votre  délibération  sans  la  rendre 
moins  légale. 

Beaucoup  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Li  proposition  est  appuyée. 

Un  membre.  U  n'est  pas  question  de  changer 
le  mode  établi,  mais  bien  de  trouver  un  simple 
moyeu  d'accélération.  Le  Conseil  des  Anciens  a 
eu  a  délibi^rer  sur  trois  résiiluliiiiisdans  la  même 
séance;  il  u'y  avait  pour  cela  qu'une  seule  opéra- 
tion. On  plaçait  trois  urnes  sur  le  bureau;  cha- 
que votant  portait  en  même  temps  sus  trois  scru- 
tms,  et  en  déposait  un  d;ms  cliaque  urne.  On 

Sourrait  placer  cinq  urnes  sur  lu  bureau,  et  (chacun 
c  nous  prendrait  cinq  boules  au  lieu  d'iiue. 
La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
En  conséquence,  le  Cor|)s  législatif  nomme,  sur 
la  proposition  du  bureau,  les  citoyens  Bréard, 
Lefévre-Cayet,  t'ournier.  l'oissou  et  Cbalry-La- 
fosse  pour  composer  la  Commission  dont  il  s  agit. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  lonimunication  du 
;  d".  paix  COI    u  entre  ia  Hi-publigue  fran- 
■l  le.  rc'  '-.t  1  Siciles. 

er  . ,  d'Elat,  est  inlro- 

^i<  Il  ant  : 

P         U     . 
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i  mars  1801).  cl  iloni  lu*  ralifiralîons 
7  floréal  «n  IX  (37  smiI  1801),  sera 
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TRAITE   DG  PAIX. 


Le  Pri^mïer  Consul  lie  la  Répiibliiiue  frant.iïse.  au  nom 
du  peuple  rrant^is,  et  Sj.  Majesté  le  lt<ii  des  Deu\- Siciles, 
éjiali'meut  niiiini's  <lu  désir  de  fuire  i^-sser  dériniliveiiieni 
la  gui-rre  entre  les  deux  EtaK,  ont  nommé  pour   leurs 

tli''iji|iutcntiaires,  satoir:  le  Premier  Consul  de  la  Répn- 
lj<|uu  rraiifaise,  au  nom  du  poaplc  français ,  le  citoyen 
Cli:irl<'s-]c'au-BlarieAli|iiier. 

El  Sa  Uajesté  Sicilienne,  le  sieur  Antoine  île  Hiche- 
roui.  chevalier  du  t'urdre  royal  constaniinien  de  Saînl- 
Georges.  et  de  l'ordre  impérial  russu  de  S^ii  nie- Anne,  de 
la  première  classe,  et  colonel  au  service  de  Sa  Majesté  ; 
LejijiieU,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 
Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  inie11if|enee 
ta  Réinimique  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
"'-''■-■  loutes  hostilités  par  terre  et  par  mer  ces- 
:  les  deux  puissaores,  â  compter 
ige  des  ratilications  du  présent  traité  ; 
'armistice  couclu  àPoligno,  le  3:t  pln- 
!  le$  généraux  respectif:*,  aura  sa  pleine 


Ucux-Sicil>' 


'  do  I 


Art.  i.  Tout  scie,  engagement  ou  convention  antérïeuie 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  con- 
tractantes, qui  seraient  cuntrairesau  pri-sent  traîlé.  sont 
révoqués,  et  sont  regardés  comme   nuls  et  non  avenus. 

Art.  3.  Tous  les  poris  des  royaumes  de  Haptes  et  do 
Sicile  seront  fermés  i  tous  tes  bâtiments  de  guerre  et  do 
commerce  Turcs  et  Anglais,  jusqu'à  ta  conclusion  tant 
de  la  paii  déUnitivc  entre  la  République  française  et 
deux  puissances,  que  des  «lifferends  survenus  entre 

... p,  |gj  puissances  du  Nord  de  l'I^urope,  et 

A|.i-ii.ii<'iii:-iit  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  L"sdits 
ports  demeureront  ouverts  à  tiius  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  Linl  de  si  Majesté  Imin'riale  de  Russii-, 
et  des  kliats  compris  dans  la  neutralité  maritime  du 
Nord,  que  du  la  République  française  et  de  ses  alliés  ;  et 
si,  par  suite  de  cr'tle  détermination.  Sa  Majesté  le  Roi  di  s 
Deux-SiciUs  iw  trouvait  exposi'^eaux  attaques  des  Turcs 
ou  des  Anj!lais,  la  République  française  s'etigatie  à  mettre 
Â  la  disposition  de  Sa  Majesté,  et  d'après  sa  demanda, 
pour  être  employées  dans  ses  Etats,  un  ni>mbre  de 
troupes  égal  a  celui  qui  lui  serait  auxiliaire  ment  envoyé 
par  sa  Majesté  Impérial'-  de  Russie. 

Aft.  4.  ïa  Majesté  le  lloi  des  Uoux-Siciles  renonce  à 
pétuité.  pour  elle  et  ses  successeurs,  premièrement,  à 
'    Legone  dans  l'Ile  d'Elbe,  et  à  tout  ce  qui  pourrait 

-■ eite  Ile;  secondement,  aux  Eials  de 

ine.   et  elle   les  cède,  ainsi  que  l:i 

ipaulé  lie  Piombino.  an  Gouvernement  Tranfais  qui 
]>ourra  en  disposer  à  son  gré. 

Art.  5.  La  Itépublique  française  et  Sa  H.njesté  le  Roi 
do   Deux-Sii'ilrs  s'engai^-nl   à   donner    r<  eipniquemeni 
main  levée  du  séquestre  de  tous  effets,   revenu^,  '  ' 
sas!',  conH^'qués  ou  retenus  sur  les  sujets  de  1' 
du  l'.iiitre  pnis«inre,  par  nulle  de  U  (tuerre  actuelle, 
les  admettre  re-pi-ctivement  i  l'exen'ice  lé| 
et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir 

Art.  6.  Arin  du  faire  disparaître  toute  iraeo  des  mal- 
lieor.i  lurlicnliers  qui  onisiitualé  la  guerre  actuelle,  et 
pour  ilonner  i  !a  paix  rét.iblie  la  stabilité  qu'on  ne 
pi'ut  alteiHlrn  qnc  d'un  oubli  général  du  passé,  la  Ré- 
publique française  renonce  à  toute  poursuite  par  rapport 
aux  faits  dont  elle  peut  avoir euà  ne  plaindre;  et  le  Hoi 
voul.int.  do  son  eùxt,  contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui, 
à  réparer  les  mallieurs  occasionnés  par  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  ses  Elats,  s'engage  i  faire  payer,  dans 
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l»ï»  el  »nicirt  T^ni^ré*  »bn»  Ibuh  bi«ii;  S»  llBJpstft 
prnmni  i>gal«ni>nt  qDatunM  )«i  pertonaei  uMellemeDl 
nAlniiiidii  t  nlïon  tloa  opinions  polîliijuM  qu'elles  onl 
lannlfciili»,  «nrniil  IneajiiiiinmDOl  r«ni»rii  en  liberlê. 

An.  s.  Sa  HojutM  le  Roi  Ji>s  DeuiL-SicilH  «'eaga^e  ■ 
lalrn  rp*tlluar  A  luRApublique  Irançaiie  lv>  «Lstii«$.  la- 
blMU)  ni  «iilrmi  nbjrlu  d'arU  qui  ont  iVi  enlovit  à  Rome 
pir  I»  Iroupca  napolllsitieii. 

Art.  D.  Ltt  préieiil  Iruiié  k»\  iléctaré  commun  aax  R^- 
publlquta  BaUvn.  Cimlpinn  ni  URurisrine. 

Art,  1(1.  Lu  ptéisnl  traité  m»  ralill6.  el  Ini  rntiQ^ii' 
tian*  fcliBuiiifii  il>Di  l'eituuci'  Je  Irsiito  jours  pour  li>ul 
At\«i. 

Fuit  ot  t\ani  h  Florpnri-,  le  7  gnminal  un  IX  do  la 
République  trincuap  (IH  miiri  )8UI). 

Signe:  ALgutEH  cl  Aiiluino  he  Hii:nF.tini.'<i. 

Le  ciloycm  Brao«  expose  eu  ces  termes  les 
mollh  lin  [irojci  : 

(:ilo>cii-  I  .:\  l.ii.iii -,  ji' viens,  niinomduCou- 
veriii'iii'-iii  ■...M  '-.\\i-T  le  traité  conclu  à 
Plori!iii''     ■■!:        I.  ■  ■  i!lii|uii  françaÎHe  et  Sa  Mu- 

jUïtl'  II'    Vr■^      I  ';l     .1        ■     .    !ll"i. 

Je  III'  '"  '  "■  'I  .ivoir  a  entrelenir  nette 
augiisii'  \       ...      !;   I  ili-uclcpan^moi-ablusqui 

Onlpn'i'.-:'     '■,'!.      .■    .  r.ilr, 

Cl'Iiii  '|..      iir  (le  soumettre  ii  vos 

luinit^rc*  .1  1^.111.  ((),ili;iKiii  Tiiit  f'(;later  In  n)Oili^> 
rulioii  et  lu  géuùrosilii  Ue  notre  Gouvertifimeni. 
Pour  Tiiire  rtiasortir  cette  vf riU*,  il  eutlira,  ciloycna 
I(^iBliitGUf9,  (le  rappeler  à  votre  mémoire  des  rails 
trop  eoiiiiiis, 

FiurU"'' ""■'".'■  ■'";."".','■  ','■"","';''",  'n'ïni's 

lllïSic  r.    ■■■:■                       .      ;,■      ■!    ■■.■  ..|    .    ]i™^ 

VOCatimi  il''  iii>'i.   I   .;      :      .:    ,    ■     '  ;  .   .   .  i  Imio; 

acH   lroil("'s  finviii    'i  :■                    i  ■      1  !  i-'Ui- 

nières;  l'ilalii'  mi. ■  ■     :  :i  la 

[|iapi)silioiniuv:iiii  ■  ;  ■      I  ■  .    ■  iiiini- 

tino  roiiriiil  .'  li'is 

pnilL'l|n'-    :    .    1  ■■  ' 


«Ile  nv;ii 
rfsdlLUifi 
QlU<^  '\m 
dan»  l'i"' 


Miii 


lilrfmU--    I  !  ■    ■    I  :.    ;■■  V'.\  ;'!■  ■      ■  I  ■!  ■i'iiiiis 

le   iniii'   ■■      ■!.■■!■;      I  .*     :■  ■    l'-.o^ 

canipii^;"  ■       .    ■!■  i  .,  .    u  ■     ■  .  .  -<\\k- 

ronliiiii''lif  '!'■  ■  ■■  "  ■     I -  ■■  I"  .L'Mii[i'.  :  il 

m'csl  cliiiiloiiri'u\    ■■:    ■  ■  i!H  oiiilluii- 

draitaublicrlout  I'  !  itii-ssaire  de 

vous  rappeler  ili-  ;  i  i.iiu  wmble 

pnSsager  que  imii-  .<:<>..  \-  ■  ■i>iivi-r  pur  des 

revers.  Naplesdfvmi  i"'ii.  i  ■ i-^  ;iii  ■^i'ioiir 

intoWraliK^  jouriielleim'iH  i.-  .i  i  ■■:'  a;,  isi^s 
aux  insultes  les  pluaprav-    :■     i   !■  '       -.1l-l■l^ 

d'auibassatleur  même  y  fm   ■..      ■  .i  ;ail 

qu'obligi^  de  prendre  la  fuite,  1 1  ;iwi\l  Ul  [r  I'.ljiu- 
bli(iue  litmUa  dans  les  mains  des  eor^uircs  liai^ 
bari'squcâ,  qui  eurent  pour  lui  les  i^itards  qu'on 
lui  avait  refusés  sur  cette  terre  oii  s'i^taient  lis*es 
jadis  la  philosophie  et  l'urbanité.  On  i^ait  ipie  les 
escadres  aoKlaisc-S  trouv^rem  i  .i  •■•''■■  -^.\^K,\\■-,■  ii.uis 
les  ports  des  Deux-Sicilos    l  •  .  :    Us 

vivres,   el  que  le  désastre 


ïTec  une  joie  d'ivresse  qui  .!■   n-    (i- 

r*tat  d'hostilité,  et  donna  le  soignai  ùv  la  s 
cvMdltion. 


>iide 


La  cour  de  Saples  mit  bientfit  &  se  repentir  de 
ses  égarements  :  nos  troupes  occupèrent  ses  Etats. 
Mais  ayant  été  ensuite,  par  les  besoins  de  la 
Biierre,  rappelées  versles  parties  septentrion  aies  de 
l'Italie,  les  agitations  populaires  qui  suivirent  ce 
mouvemml  permirent  à  cette  cour  de  reprendn; 
le  pouvoir.  Elle  se  crut  victorieuse,  parce  que 
d'autres  soins  réclamaient  ailleurs  notre  activité; 
elle  abusa  de  cette  illusion  par  des  vengeances. 
Ainsi,  la  [toyaut(l,  comme  la  démagogie,  eut  sa 
terreur. 

Tout  ce  qiii  était  ami  des  arts  et  des  sciences 
fut  soupconiiù  d'i.''lEc  aini  des  Français.  L'Europe, 
lialiifiii'  ihiiiii-  li"iL'it'mp3  à  dés  légisiatiiios 
ddiir  ■  ,   i         ■i;i.le  fois,  dans  ce  dîx-liui- 

lii'iiji'  !■  (Il- lumières,  à  quels  excès 

nord'  l'iil'li  i!ii  iHcMiKT  principe,  (lu  premier 
besoin,  lu  jusliue. 

Noua  avions  perdu  vers  ce  temps  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie.  Bonaparle  revint  d'Egypte  :  vous 
avez  vu  les  Alpes  franchies  par  des  sommités 
jusqu'alors  réputées  inaccessibles;  el  ces  champs 
de  marcngo  ou  devaient  se  balancer  les  destinas 
du  monde,  chargés  de  deux  armées  formidables, 
l'une  par  sa  masse,  et  l'autre  par  son  habituelle 
valeur.  Guidés,  animés  par  l'homme  en  qui  la 
nature  semble  avoir  pertcctîonué  tout  ce  qui  est 
courage  et  génie,  les  Fransais  obtiennent  une 
vicloire  déciHive  :  l'Italie  est  reconquise.  La  con- 
vention d'Alexandrie,  qui  régla  pour  les  Autri- 
cliieiis  le  mode  de  retraite,  et  assigna  des  limites 
provisoires  aux  deux  armées,  ne  renferme  aucone 
stipulation  conreroant  la  cour  de  Naples. 

11  était  ù  présumer  que  cette  puissance  s'ap- 
pliquerait il  calmer  la  colère  de  la  flépublique. 
On  devait  erillu  s'attendre  à  quelques  démarclics 
de  réparation;  cependant  elle  seinnla  compter  sur 
lie  iiuiivcaiix  événements. 
],'■-  li'-:iliirs  recommencèrent  entre  les  Fran- 
I     ■  ■   1.  ■    \ulrichiens;  un  corps  d'armée  de 

I:  lilaines  traverse  les  Btats  du  Pape, 

I  i  ï  ;  lù  <  ir  liscane  attaquer  les  postes  extrêmes 
,;.■  u  UiuitL'  de  l'armée  française.  Ce  corps  est 
mis  en  déroute.  Une  telle  persistance  ne  permit 
pas  de  comprendre  l'armée  napolitaine  dans  l'ar- 
mistice qui  fut  conclu  à  Trévise  vers  la  Sa  de 
nivâse  dernier;  el  vous  savez,  citoyens  léigisla- 
leurs,  qu'au  traité  de  Lunéville  la  France  dut 
l'xiger  1  abandon  de  la  cause  de  Naples  par  l'Au- 
tricne. 

Nous  restions  mallres  alors  d'cITacer  cet  en- 
nemi obstiné  du  rang  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ;  peut-être,  citoyen?  tégislateurs ,  n'est-il 
aucun  Houvcrain,  aucun  rot  qui  ne  l'efti  tait; 
mais  le  (iimvernemenl  de  la  Hëpublique  est  assez 
fort  pour  écarter  les  sentiments  même  de  lapins 
juste  vengeance;  il  s'était  Usé  un  but  à  ses  vic- 
toires, un  but  grand  et  honorable,  la  paix  ^m^- 
rale  de  l'Burope,  il  l'a  atteint.  Ainsi  les  maximes 
de  sapijsse,  de  retenue  et  de  ma^uantmité  fon- 
dent là  politique  de  France,  et,  en  uous  conciliant 
l'estime  des  nations,  ronservércnl  c«  bel  ensem- 
ble de  territoire  eido  ressources  que  nous  devons 
à  l'énergique  el  inil.'irriiriiWi-  bnivoure  des  sol- 
dats do  la  ilê|'ii,.;  ,1  ■„■  \i-\--  -iTiint  déçues  les 
espéraiires  ili' .  .i    ilans  t'étranîjer. 

piiblienl  qui' K  -  iri.- est  soumis  a 

rincCTtilude  ilr>  ■■  ■!  m  .;  ■  .im  s'obstinent  à 
niDntn'-r  le  peuple  fr.inr.ii^  tuniino  envaliiweur 
de  tous  les  droits,  comme  dostructour  de  toutes 
les  habitudes  socialvs.  el  qui  se  rquii»eo(  encore 
d'idées  de  crimes  et  d'exiennination.  quand  le 
cri  des  peuples  apjwlle  l«  rofws,  la  conciliation 
(H  lt>  lontieur.  \A!»  Fraitfali^  veulMl  lutt^'aK-ni 
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riaiépeadauce  et  la  liberté;  ils  ne  prétendent 
point  attenter  aux  droits  des  autres  nations.  Notre 
Gouvernement  respecte  les  autres  gouvernements, 
mais  il  exige  et  doit  exiger  d'en  être  respecté. 

Le  traité  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  est  un  monument  de  générosité  et  de 
modération.  Il  ne  faut  point  y  chercher  de  ces 
stipulations  onéreuses  que  le  fort  a  coutume  d'ar- 
racher au  faible.  Ici  tout  est  désintéressé  et  gé- 
néreux ;  plus  l'injure  est  grande,  plus  l'oubli 
paraît  profond;  et  c'est  là,  peut-être,  le  plus 
grand  avantage  de  cet  acte  aiplomatique  :  car 
nous  parviendrons  enfm  à  conquérir  par  la  bien- 
veillance celui  que  nos  armes  pouvaient  renver- 
ser. Vous  observerez  aussi,  législateurs,  que  ce 
traité  a  contribué  à  cimenter  la  tranquillité  de 
l'Italie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer d'autres  avantages  particuliers,  propres  à 
créer  ou  resserrer  des  alliances,  à  étendre  notre 
commerce,  et  à  confirmer  l'opinion  que  doivent 
avoir  de  notre  appui  ceux  qui  ont  été  entraînés 
par  l'ascendant  de  notre  cause.  Le  Gouvernement 
napolitain  paraît  en  ce  moment  reconnaître  ses 
vrais  intérêts;  détestant  les  conseils  qui  l'égarêrentj 
il  réprouve  cet  étrange  système  de  répression  qui 
a  consterné  l'Europe.  Il  se  rattache  aux  maximes 
d'équité,  d'humanité  et  de  tolérance  qui  distin- 
guent les  autres  gouvernements. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Répu- 
blique française  et  sa  Majesté  le  Roi  des  Deux- 
Siciles,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une 
expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposi- 
tion des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat  par 
un  message. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  Commis- 
sion des  inspecteurs. 

Les  cinq  membres,  qui  obtiennent  la  majorité 
des  suffrages,  sont  les  citoyens  Salligny.Geoffroi, 
Siéyès-Léonce,  Dubourg  et  Gantois. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHABALD-LATOUR. 

Séance  du  ij  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  adopté. 
Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 
Le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  de  Soisé, 
département  d'Eure-et-Loir,  transmettent  une  nou- 
velle pièce  à  l'appui  de  leur  réclamation,  relative 
à  la  liste  de  notabilité  de  leur  arrondissement. 
Le  Tribunat  en  ordonne  le  renvoi  à  ta  Commis- 
sion existante. 
LpCorns  législatif  transmet  un  projet  de  loi  re- 
ité  de  paix  conclu  avec  les  Etats-Unis. 
M^r  t.  Aux  termes  de  votre  règlement, 

il  à  laquelle  vous  renverrez  ce  pro- 
ie lui  uuit  être  nommée  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jur  Trages. 

de  qu'il  soit  dérogé  au  règlement,  et 

qui-  it-  m'ésente  la  Commission. 

iiiuin     :ion  est  adoptée. 

i.iî      peau  pr      ite  les  tribuns  Adet,  Arnould, 

nu,  Chauvciin,   Legonidec,  Eschassériaux 

lin  Constant.  Us  sont  adoptés  par  l'As- 


;ito;       du      itondeTrie-i 
Pvi<  n  con 


Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  tribuns  Moreau,  Imbert 
et  Mathieu. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  pétition 
concernant  les  listes  de  notabilité, 

Chasslron.  Tribuns,  les  vrais  principes  delà 
Constitution  sur  les  listes  de  notabilité  ont  été  plu- 
sieurs fois  énoncés  à  cette  tribune. 

H  serait  à  désirer  qu'ils  fussent  entendus  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  vous  adressent  leurs 
réclamations  :  vous  n'auriez  point  aujourd'hui  à 
statuer  sur  la  nétition  du  citoyen  Lacroix,  arron- 
dissement de  ligeac,  département  du  Lot. 

De  quoi  se  plaint  ce  citoyen?  d'une  inconstilu- 
tionnalité?  N(»u,  mais  d'un  délit  prétendu.  Il  ac- 
cuse le  maire  de  Sénaillac,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  la  formation  des  listes,  d'avoir  sup- 
primé son  nom  de  la  liste  de  notabilité,  et  d'avoir 
avoué  lui-même  ce  délit. 

Certes,  ce  délit  serait  très-grave;  il  priverait  un 
Français  d'un  des  plus  beaux  droits  du  citoyen. 

Maïs  ce  délit  est-il  prouvé?  Non.  Aucune  preuve 
n'est  fournie  que  l'assertion  du  pétitionnaire. 

Il  produit  (quatre  certificats  des  maires  de  Saint- 
Cirque,  de  baint-Hilaire,  de  Laurene,  de  Gorac, 
qui  prouvent  qu'il  a  obtenu  dans  ces  quatre  com- 
munes 89  suffrages.  Ce  sont  les  seules  pièces  pro- 
duites. Mais  où  est  la  preuve  que  ce  nombre  de 
suffrages  lui  donnait  ledroit  d'être  placé  sur  la  liste 
de  notabilité?  Il  n'en  existe  point. 

Si  je  parlais  devant  un  tribunal,  je  dirais  :  11  y 
a  accusation  ;  il  n'y  a  point  de  preuve  de  délit. 

Organe  d'une  Commission  nommée  par  le  Tri- 


li 


(Juand  ce  délit  sera  prouvé  et  jugé,  alors  la  liste 
de  notabilité  de  l'arrondissement  de  Figeac  sera 
vraiment  inconstitutionnelle;  it  c'est  alors  qu*en 
vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution,  vous  la 
déférerez  au  Sénat  Conservateur,  si  elle  ne  lui  est 
pas  déjà  déférée. 

D'après  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Picault,  Legonidec,  et  du  rapporteur, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  li 
pétition  du  citoyen  Lacroix. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
raiournement  de  la  discussion. 

L'Assemblée  lève  sa  séance  et  s'ajourne   au  8. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PKÉSIDEXCE  DU   CITOYEN  DUPUIS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  cTun 
candidat  à  présentera  une  place  vacante  au  ^^oal 
Conservateur. 

Personne  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  par 
le  (iouvernement  du  traité  de  paix  conclu  avec 
VElecteur  de  Bavière. 

Le  citoyen  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller 
d'Etat,  est  introduit  et  propose  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Projet  de  loi. 


Le        ié  la  irtr»"'  suit,  cn\     a  I 

1'^         j»  I.  fil         .  Ia« 


Ut\ 


■6  I 


f»r 


l»i 
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EhIti  la  Rifubiiqiir.   franfaite  H    VEIteltar   patalia 

Lu  Prnmi.T  rniiiiit    Jb  la   Rfpal]lii]ae   française,    3U 

iirun  i!.!  |i.  :i<i  1 1  i.i.  ■  i • ,  il  Son  AllesaeaëtènissimerElec- 

li'iii-  :    ,  .  :iy[iat  à  ciEur  du  rèlahlir  d'une 

iiMiii  '  liK'xiiWilalile  lus  snciuns  rapport* 

il'iiiiii  1  ■  .  .  i.'criiii  (inl r^isli^ rnlrp  laFraiir-H  el 


.'■u'h '.:'"'"    n' 

i-  .■!  l'Emp'ra 

■    !.■,  fi   àla- 

ih.ji-jeDle- 

■   .'.-arrêtés 

.   J,„r^    dea 

Iiiiimu- 

'  ]'    .'  ■' 

..■     .,  ■■t.  Ayet 

iizi,:' 

'■."  rt'J'; 

séréniisini. 

■    '     M 

Caitbnl,   gurilti  ili'ii  arcliivi 

extérieures:  et  Sun  AlLease 

lenr  do  Biviire,  le  9ii;ur  Ai 

d'Etal   ai^liiel  e1  ministre  plânipoli' 

l'jml   ol  à   relui    du  Uaiii-Hhin,  IcsqiiPis,   ojirî-i   aii>ir 

ÉclinnjiL^  leurs   pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arritë  loa 

ariitli's  suivants  : 

An.  1",  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  vosinage 
cniro  la  Ri'publiqoe  françjîie  et  l'Electeur  paUliu  de 
Raiiâr«.  L'un  e(  l'anlre  ne  nAftligeraiil  ri^ii  pour  main- 
tenir celle  nnion  et  se  rendre  réciproque  meut  des  sor- 
vicEi  propre»  k  resserrer  de  pins  en  plus  les  Ui'os  d'ona 
amitié  sincère  et  durable. 

An.  3.  Sa  Nttjetté  l'Empereur  et  l'Empire  avant  ennaen- 
ti,  par  l'article  li  du  Iraîlé  concla  a  Luoéville,  su  IX  de  la 
République,  on  le  9  février  I8U1,  A  ce  que  laRêpubliqua 
Trancaiie  possède  désormais  en  loule  souveraineté  et  pro- 

triélé  les  pays  etdomaiaHS  situés  sur  U  rive  gaui;be  da 
bin,  et  qui  Taisaient  partie  de  l'Empire  germatiiitue,  Sun 
Altesse  électorale  paUiine  de  Bavière  renonce  puur  elle, 
ses  bériliitrs  et  succ'saeurs,  aux  droits  de  lupériorilé 
territoriale,  ilo  propriété  et  autres  quelcoaqnfs  que  sa 
maison  a  exerrts  jusqu'ici,  et  qui  lui  apparienaienl  sur 
les  pnyi  et  domaines  â  la  rive  gauche  du  Rhin.  Celle 
renunciilion  »  lieu  momenianément  pour  le  ducbé  de 
Julivrs,  te  duché  de  Djui-Ponls  avec  ses  dépendances, 
et  tous  les  baillia^ins  du  palatinal  du  Rhio,  silués  sur  la 
riïe  gnuehe  de  ci-  lli'iivt. 

Arl.3.  Convninr y.i'U  -\isi.  ht,  mt  t.'i  r.-'irrlli'  h  pto- 

pécher  l'affuiblK-i     r..  .1...    i;  p.iliiincs 

Cl  conséqnemiii.'iii  ..    .    i..rt'<'s  l'i 

de  lerriluire  qui  -      .  '  .   .'  i     .    .  .  .    Ii'>..iis,  la 

République  friiii..pi-i'  ^■:r;:.-'  ..  ; i.i,ii     i  -,  .l..[endr« 

eflicacBmentrinlfgnleile'i  siiiiliii-s  p.isso-.siiiiiit  a  la  droite 
du  Rhin  dans  l'tnstiiultle  et  l'éleudue  qu'elles  doivent 
avoir  d'après  lo  iraiié  et  les  couvenlioiis  conclues  â  Tes- 
chen,  le  13  mai  1779.  saut  les  cessions  qui  nuraienl  lien 
dn  plein  (iré  do  Sun  AUeise  électorale  et  du  consentvmeni 
de  toutes  les  parties  intéressées. 

La  Réputilutue  française  promet  en  même  temps  qu'elle 
usera  de  lonlo  son  iiiGueoce  et  du  tous  ses  moyens  pour 
nue  l'article  7  du  Irailè  de  Lunéville,  en  vei1u  duquel 
I  Empire  est  tenu  d'.  rloiunT  ^nu  priiircs  liùréiliiaires  qui 
se  trouvent  ilé]!.'—.  1.  -  -l  I  j  1 1\.   j  .-i  !,.■   in  |;|,iii.  un  dé- 

dommageoieni  pti  i^iuTi'ment 

exécuté  à  rêp.-ir,l    ■' i        .iiimc  do 

Bavière:  en  S'.i:.   .|  .         ..      k..   milem- 

iiilé  tarritoriali?  <!!•:.  .. ,i  .^i-  j.  ..il,!.',  .i  ^a  bien- 
séance, et  èquivalenle  .'iu\  pi'iU'^  de  l^ius  le;  gtnrts  qui 
ont  été  nnc  suite  de  la  présente  guerre. 

Art.  i.  Les  parties  contractantes  s'enléndronl,  dans  tons 
lestamp".  en  Imni  voisins, et  Pti  'iiiv.int.dDparti'lil'aulrc, 


Art.  5.  L'article  S  du  traité  de  paix  de  Lunéville,  concer- 
nant tes  dett»!  hypoibéquées  sur  le  sol  des  navs  de  la 
rivr  (lauelie  du  Rhin,  servira  de  basa  Ë  l'égard  04  celles 
doiii  les  pofsestions  ei  territoires  compris  it.ins  la  rv- 


noncUlion  de  rarliclc  9  du  présent  bitte,  m  Iroutcnl 

gravés. 

Comme  ledit  traité  de  Lunétille  ne  recaunutt  4  U 
charge  de  la  Rëpubli.tuo  française  que  les  dettes  résul- 
tiinles  d'emprunts  consuuiis  par  les  Etals  des  pays  cédés, 
ou  des  dépenses  faites  pour  l'admini-ttralion  effective 
desdils  pajs  ;  et  comme,  d  un  antre  cAté,  te  duché  de  Deux- 
Ponts,  ainsi  que  la  parUo  du  Palatinat  du  Rhin,  cédé 
par  l'article  a  du  piéseni  iriilé,  ne  ^onl  pas  pays  d'Etal, 
il  est  convenu    que  les   di-Eir^*  .li'v.liis  i.ma   qui.  h  leur 

origine,  onl  été  eiircpi-.!..  ■  -  i  ..  I   -  dilministratifs 

supérieurs,  seront  US-. II.  :i         u,  i,iit  eiè  can- 

sentiespar  les  Etats  ilii.  -n  ;,. 

Imniédialemonl  B|ji.'-   ' ...   .i...    i  .inii-ilions   du 

présent,  il  sera  namiii<::  il,,  |>..iui  J'aulm  ,ii>s  commissai- 
res pour  procéder  k  la  vérilicaiiuit  et  à  la  répartition  des 
dettes  désignées  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  dettes  particulières  contractées  par  les  com- 
munes et  les  ci-devaut  bailliages,  sons  l'aulorilé  du  tioo- 
vornemcut,  restent  A  leur  ebarge,   et  leront  acquittées 

Art.  7.  Tous  tes  papiers,  documents  et  actes  relatifs  aux 
rropriétés  publiques  et  pariicnliéri's  des  pays  cédés  par 
1  article  8  ci-deasus.  seront,  dsns  l'espace  do  trois  mou, 
à  dater  de  l'échange  des  raiiBcations,  délivrés  Ddèleroent 
au  commissaire  nommé  par  le   Gaavernemenl   français 

La  même  chose  aura  lieu  pour  loas  les  papiers,  da- 
comeuls  et  actes  concernant  les  objets  d'administration 
qui  sa  rauportent  exclusivement  auxdits  pnys.  Quant  à 
ceux  desililfl  papiers,  documents  et  acies  qui  cunrertienE 
les  intérêts  communs  des  Etuts  de  U  maison  Palaiitu, 
tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche  qua  ceux  qu'aile 
conserve  à  la  tive  droite,  il  eu  sera  fait,  i  frais  communt , 
des  copie.s  collationnées  qui  seront  remises  va  commîi' 
saire  français. 

Art.  S.  Uujour  de  l'écbanje  des  ralili  en  lions,  tous  seqnei- 
tres  qui  auraient  été  mis.  i  cause  de  la  g;u<-rre,  sur  lis 
biens,  effets  et  revenus  des  citoyens  francait,  dans  Im 
Etats  d?  S  >n  Altesse  sérénissime  éleclurale,  ei  eaux  qui 
auraient  été  mis,  dans  le  terrîioir*  da  la  Républiqoa 
sur  les  biens.  effcU  et  revenus  des  nujets  on 
de  Sa  susdite  Alleise  séréniisime,  domiciliés 
sur  la  nve  ciroile  et  propriétaires  sur  la  rive  gaucbe  da 
Rhin,  sont  tevis.  Il  n'est  pus  ^1  dVxemplîon  parrtp- 
port  aux  sujets  ou  senileurs  Bsvaro  Palatins  qui,  lui» 
du  l'enlréa  des  armées  francaiies.  se  sont  reliras  de  U  riv» 
gaucbe  i  la  rive  droite  du  Rhin. 

An.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  parlcspanies  con- 
tractantes dBHî  l'espace  de  vingt  jours,  ou  plus  lit  si  faira 
se  pi>ui,  et  Son  Altesse  sérénissime  l'électeur  palatin  ifl 
Bavière  s'ftngage  à  proenrer,  dans  le  même  espace  da 
leinps,  un  acte  d'accesiion  de  la  part  de  Son  Alleise  .>é- 
rénissime  Goillaume,  duc  de  Bavière,  aux  cessions  lailM 
par  ledit  traité. 

Fait  à  Paris,  le  6  fructidor  de  l'an IX  de  laRêpubliqua 
franfaise  (3t  aoilt   ISOI). 

Bonlay  (de  la  Mmriht)  di^Tcloppe  les  motifs 
du  projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Le  traité  de  paix  qui  vous  est  présealé,  citoyens 
législateurs,  est  un  exemple  IVappant  de  la  sa^sse 
et  de  la  modération  du  Gouvernctiicut. 

Par  ce  Irai  lé,  l'électeur  de  Bavière  renonce  à 
tow.î  Us  droits  de  supériorité  lerriioriatcet  depro- 
priélé  ijui  lui  appartenaieut  sur  Itjs  paya  et  domai- 
nes situés  sur  ta  riveeaucheduRliin;il  vrcnoitoo 
nommément  pour  les  duchés  de  Juliers  et  des  Dea;v- 
Ponls,  ainsi  qun  pour  tous  les  bailliages  du  PaUi- 
linol  situas  sur  la  même  rive. 

Si,  à  l'époque  de  ce  traité,  ces  domainL'sn'ii valent 
pas  appartenu  h  la  République,  il  pourrait,  Roua 
ce  point  lie  vue,  lui  paraître  avantageux;  iniiis  ils 
faisaient  déjfi  partie  du  territoire  fraaçais  :  par  lo 
traité  de  Lunéville,  qui  ne  Taisaii  que  rrinm vêler 
en  «"la  celui  deCampo-rorriiio.lini:-!  ;;].,.■  l  nr.  li.. 
du  llliin,  occupée  depuis  km^'-  i  ,  .:...: 

mées,  avait  été  céilée  :'i  la  rr.im      i  ■  i- 
faite  par  l'Empereur  et  rKtniKii.  -.  im  i!:.]  i, ,  i-i 
donc  un  des  bienfaits  du  iraile  de  l,i][ievijlt-.et  non 
un  avnntagt!  de  celui  qui  n'a  été  rouclu  que  i>o»t>'  .i 
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t^rieurcment  avec  ta  Bavière.  La  rcjioEiciation  de 
l'Electeur  doit  donc  élre  considCriJc  tout  ou  plus 
comme  une  preuve  de  son  adhésion  spéciale 
au  traité  de  Lunâville,  et,  si  l'on  veut,  comme  un 
témoignage  de  son  empresscmeni  à  exécuter  ce 
traité;  mais  il  est  évident  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune augmentation  de  territoire  pour  la  Itépu- 
blique. 

La  paix  de  Lunéville  était  à  peine  signée  nue 
le  duc  de  Bavière  montra  le  plus  ardent  désir 
d'en  faire  une  parliculiére  avec  la  France,  et  de 
renouveler  avec  elle  les  liaisons  d'amitié  qui, 
dans  tous  les  temps,  avaient  été  si  utiles  à  sa 
maison. 

Nous  avions  à  lui  reprocher  des  torts  nombreux 
et  graves  :  non-seulement  il  avait  pris  part  à  la 
guerre  contre  nous  comme  membre  de  l'Empire, 
et  avait  fourni  les  contingents  réglés  par  la  uiéte 
germanique,  mais  il  s'était  mis'  à  la  solde  de 
1  Angleterre,  et  avait  épuisé  ses  Etals  pour  fournir 
des  troupes  ii  la  coalition.  Etdans  quelles  circons- 
tances se  conduisait-il  ainsi?  c'est  lorsqu'il  était 
lié  envers  nous  par  la  foi  d'un  traité  conclu  en 
l'an  IV.  C'est  au  mépris  de  ce  traité  que,  voyant 
nos  ennemis  reprendre  de  l'avantage,  et  croyant 
la  République  en  danger,  il  s'était  empressé  de  se 
déclarer  contre  elle,  et  de  signaler  sa  naine  et  ses 
efforts. 

Malgré  tant  de  preuves  de  malveillance  et  tant 
d'actes  d'hostilités,  les  armées  de  la  République 
ayant  envahi  ses  Etats,  le  vainqueur,  au  lieu  d'y 
exercer  de  justes  vengeances,  y  lit  régler  l'ordre 
et  la  discipline;  les  propriétés  et  les  administra- 
tions du  pays  furent  maintenues;  et,  malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  grand  nombre  d'habi- 
tants, la  nature  du  gouvernement  y  fut  respectée; 
partout  cnlin  la  retenue  du  soldat  ne  fut  pas  moins 
admirée  que  sa  valeur. 

Conduite  généreuse  et'magii anime  au  milieu  des 
combats  et  dans  le  sein  de  la  victoire,  qui  a  été 
suivie  d'une  eouduite  non  moins  noble  ù  la  paix. 
Dès  qu'il  aremarqué  des  dispositions  différentes 
dans  rfilccleur,  et  qu'il  s'est  ltu  assuré  de  leur 
sincérité,  le  (jouvonieincnt  fmnniis  a  consenti  au 
rétablissemenl  de  l'amitié  et  duliou  voisinage. 

Il  n'a  toiisulié,  dans  ce  rapprochement,  que 
les  sentiments  de  grjndcur  el  de  (;<^'nérosité  qu'il 
a  toujours  manifestés  en  traitant  avec  un  ennemi 
vaincu,  et  surtout  avec  uu  ennemi  faillie.  Il  s'est 
oublié  lui-même  pour  ne  stipuler  que  dans  l'in- 
térOt  de  l'Electeur  Palatin. 

Ou  connaît  les  éternelles  prétentions  de  la 
maison  d'Autriche  sur  la  Bavière  ;  elle  a  cherché, 
dans  tous  les  temps,  soit  par  la  force,  soit  par  des 
Dégociations  et  aes  échanges,  h  s'approprier  ces 
beaux  domaines  pour  arrondir  sa  monarchie  el 
la  rendre  plus  puissante.  Rn  1777,  la  mort  de 
l'Electeur  di.»  Baviérelui  fournit  une  nouvelleocca- 
»lon  de  faire  éclater  ses  prétendus  droits;  elle  les 
appuva  par  ses  armes  ;  el  malgré  les  efforts  du 
grand  Frédéric,  qui  s'opposait  au  démembrement 
(le  l'Empire  germanique,  il  était  à  craindre  qu'elle 
ne  réussit,  au  moins  en  partie,  dans  ses  vuoe 
atubitieuECs,  sans  lu  médiation  ile  la  France  et  de 
la  nuEïiu.  qui,  en  1779,  tirent  conclure  la  paix  et 
le  traité  de Teschen,  dont  la  transaction  piindnalu 
fut  le  nuinlien  des  Etats  de  Bavière  dans  leur 
intégrité,  et  la  conservation  de  ces  Klats  dans  la 
maiRon  Palatine. 

Or  la  République,  fidèle  à  la  garantie  que  l'an- 
cien nouvernentC[it  français  avait  assurée  au  tr.iité 
(le  Tescben,  s'engage,  parle  traité  a<^tuel,  à  ninm- 
lenir  el  à  défendre  efftcacemml  les  possessions 
Bararu-Palalines  de  la  rive  droite  du  llhin,  dans 

T.    11. 


l'ensemble  el  l'ilendue  qu'elles  onl  ou  qu'elles 
doivent  avoir  d'après  ce  même  traité  de  Teschen. 
Quant  à  celles  que  l'Electeur  a  perdues  sur  la 
rive  gauche,  il  doit,  aux  termes  du  traité  de  Luné- 
ville,  en  être  dédommagé  sur  la  rive  droile;  et, 
bien  qu'à  cet  égard  le  Gouvernement  français  pût 
se  montrer  indifférent  il  veut  prouver  encore  sa 
bienveillance  envers  l'Electeur,  et  lui  promet  son 
influence  et  ses  vwyens,  nou-seulement  pour  que 
son  indemnité  soit  complète,  mais  encore  pour 
qu'elle  soit  à  sa  bienséance,  et  le  rendre  réelle- 
ment plus  puissant  au'il  ne  l'était  avant  la  guerre. 
Ine  autre  clause  du  traité  est  favorable  encore 
à  l'Electeur.  Par  le  traité  de  Luaéville,  le  Gouver- 
nement français  n'avait  pris  à  sa  charge  que  celles 
des  dettes  contractées  par  les  pays  de  la  rive 
eauchedu  Rhin,  qui  avaient  été  consenties  par 
leurs  Etats,  et  il  n'y  avait  point  d'assemblées 
d'Etats  dans  ceux  que  l'Electeur  possédait  sur 
cette  rive  ;  cependant  le  Gouvernement  a  mis  au 
nombre  de  ses  dettes  cidies  de  ces  pays  qui 
auraient  été  enregistrées  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

On  voit  donc  aue,  sous  tous  les  pointa  de  vue, 
ce  traité  est  tout  U  l'avantage  de  l'Electeur  Palatin. 
Lorsque  la  Répuldique  s'était  emparée  de  ses 
Etats,  lorsqu'elle  avait  poussé  ses  conquêtes  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne,  ce  n'était  pas  dans  des 
vues  d'i^randissement:  c'était  uniquement  pour 
commander  la  paix.  Des  son  entrée  en  fonchons, 
le  Gouvernement  avait  proclamé  le  désir  de  faire 
cesser  le  fléau  de  la  guerre;  il  voulait  rendre  le 
reposa  l'Europe,  pour  n'avoir  plus  à  s'occuper 
que  du  bonheur  de  la  natiou  qui  lui  avait  confié 
ses  destinées.  Il  proposait  la  paix  à  des  condi- 
tions convenables  et  modérées  ;  ce  vœu  ne  fut 
point  accueilli  ;  la  voix  de  la  sagesse  fut  étouffée 
partout  par  les  cris  de  la  haincj  on  affectait  de 
mépriser  un  gouvernement  naissant,  de  croire 
nos  ressources  épuisées  et  notre  ardeur  éteinte  ; 
mais  bientét  le  Gouvernement  dêplova  une  vigueur 
si  mâle  et  si  soutenue  ;  il  inspira  à'  la  nation  une 
roaflanre  si  entière  et  un  élan  si  énergique  ;  il 
combina  ses  plans  avec  tant  de  justesse  et  d'é- 
tendue, et  les  suivit  avec  une  telle  rapidité  d'ac- 
tion, que  la  victoire  s'attacha  partout  à  nos  dra- 
peaux, et  que  l'Europe  demeura  stupéfaite  it  It 
vue  des  prodiges  de  nos  armes. 

Un  prodige  plus  rare  et  plus  étonnant  encoiv, 
dans  l'ivresse  de  tant  de  succès,  fut  la  modération 
du  Gouvernement.  Avant  de  prendre  les  armes, 
il  avait  demandé  la  paix;  il  rai,-ajt  sollicitée  dans 
tout  le  cours  de  la  guerre,  il  l'exigea  après  la 
victoire.  Hais,  loin  d'abuser  oe  ses  avantages^  loin 
de  ne  vouloir  traiter  que  sur  le  pied  de  luli  pos- 
sidetis,  il  fit  l'aiiatidon  de  ses  conquêtes  pour  se 
renfermer  dans  les  limites  que  la  nature  et  une 
antique  possession  avaient  assurées  à  la  nation, 
et  auxquelles  sa  valeur  et  ses  ressources  inépui- 
sables lui  donnaient  do  justes  droits.  S'il  fit 
d'ailleurs  quelques  changements  à  ses  pn'inières 
dispositions,  ce  ne  fut  que  pour  donner  aux  Etalu 
de  l'Europe  un  équilibre  plus  ferme,  et  pour  as- 
seoir la  paix  sur  des  Imses  plus  laides  et  plus  du- 
rables. Il  ne  motitra  juste  envers  les  grandes  puis- 
sances et  généreux  envers  les  faibles,  n'écoutant 
en  cela  que  les  sentiments  de  noblesse  et  de  dignitû 
qui  conviennent  k  un  peuple  victorieux  et  ma- 
guanirae. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  juger  le 
traité  fait  avec  la  Bavière. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  citoyens  législa- 
teurs, que  ce  traité  ne  renferme  rien  qtli  soit  coa- 
Iraire  ila  Constitution. 

iS 
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Tool  doit  donc  voua  portera  le  proclamercomme 
une  loi  de  la  Hépublique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  de  pais  conclu  entre  la 
République  fi-ançaise  et  l'Blecteur  Palatin  de 
Bavière,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une 
espËdition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposition 
des  motifs,  seroul  transmis  au  Tribunal  par  un 


La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  DUPUIS. 

séance  du  8  frimaire. 

Le  prociis-verbal  de  la  Séance  d'hier  est  lu  et 

adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  une  communication  du 
Gouvernement  relative  aux  traité  de  paix  conclu 
avec  la  Russie. 

Le  citoyen  Fleurleu,  conseilier  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 
Projet  de  loi. 
Le  trailA  dont  la 

démiaire  an  X  (8 „ 

franciùse  el  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
el  JonI  les  ratiflcslioos  onl  élé  échangées  it  Parla,  le  19 
vendémiaire  de  ta  même  année  (Il  octobre  1801),  sera 
promulgué  comme  une  loi  de  la  Hépublique. 

Entre  la  Républiaue  franfaiie  »t  Sa  Majeitè  VEm- 
ptreur  de  toutei  tei  Ruitiet. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  frsncùse,  aa  Dom 
dn  penple  français,  et  Sa  Haiexts  l'Empereur  dé  toutes 
les  Russies,  animés  du  désir  ae  rétablir  les  relations  de 
boone  intelligence  qui  subsistaient  entre  les  deux  gon- 
verneuienls  avant  la  enerre  actuelle,  et  de  mettre  an 
terme  aux  maux  dont  l'Europe  est  affligée,  ont  nommé 
à  cet  cFfel  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  Premier 
Consul  de  la  République  française,  au  nom  du  penple 
français,  le  citoyen  Charles -Maurice  Talleyrand,  minis- 
tredes  relations  extérieures  ;  et  Sa  Majesté  rEmparear  de 
toutes  les  Russies,  le  sieur  Arcadi,  comte  de  Marcoff, 
eon  conseiller  privé  actuel,  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Saini-Alexandre-Neuskï,  et  Grand  Croiideceluide  Ssiut- 
Wladimir,  de  la  première  classe;  lejqnals,  après  la  véri- 
fication et  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  el  bonne  io- 
tslligence  entre  la  République  française  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art  î.  Enconséquence,  ilneseracommisancune  hosti- 
lité entre  les  deux  Etats,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratiflcations  du  présent  traité,  el  aucune  des  parties 
contractantes  ne  nourra  fournir  aux  ennemis  de  raulre, 
tant  eMérienrs  qu'intérieurs,  aucun  secours  ou  contingent 
en  hommes  ni  en  argent,  sous  quelque  dénomination  que 

Art.  3.  Les  deui  parUes  contractantes  voulant,  anlanl 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  contribuer  à  la  tranquillité  des 
Gouvernements  reiipectifs,  se  promciienl  mutuellement 
de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  sujets  se  permette 
d'entretenir  une  correspondance  quelconque,  soit  directe, 
soit  indirecte,  avec  les  ennemis  intérieurs  du  Gouver- 
nement actuel  des  deui  Etats,  d'y  propager  des  princi- 
pes contraires  i  leurs  Constitutions  respectives,  ou  d'j 
fomenter  des  troubles  ;  al,  par  une  suite  di^  ca  cooceri, 
tout  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  qui,  en  séjour- 
nant dans  les  Etats  de  l'autre,  alteuterail  a  sa  sûreté,  ten 
de  suite  éloigné  dudit  pays  et  transporté  hors  des  fron- 
tières, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  seréclamerde  la  pro- 
tection de  «on  gouvernement. 

Art.  t.  Il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  aa  rétablis- 
sement dos  légations  respectives,  et  au  cérémonial  1  soi- 
vre  entre  les  deux  gouTeruemenls,  1  ce  qui  était  d'uafa 
avant  la  présente  guerre. 


An.  S.  Les  deux  pailiet  eoDlnctanlei  conviennent,  en 

attendant  la  confection  d'an  nouveau  traité  decommerce, 
de  rétablir  les  relations  commerciales  enlreles  deux  pays, 
sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant  que 
faire  se  pourra,  et  sauf  les  modifications  qne  le  temps 
el  les  circonstances  peuvent  avoir  amenées,  et  qui  onl 
donné  lieu  à  de  nouveaux  règlements. 

Art.  6.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  i  la  Ré- 
publique batave. 

Arl.  7.  Le  présent  traité  sera  ratiBé,etles  raljflcalians 
échangées  dans  l'espace  de  cinquante  jonn,  on  plna  lAi, 
si  faire  sepent. 

En  toi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  verin  de  noa  pleins 
ponvoirs,  avons  signé  ledit  traité, ely  avons  sapote  nos 
cachets. 

Fait  a  Paris,  le  16  vendémiaire  an  X  de  la  République 
fr.in(aise  (8  octobre  1801V 

Signé  ;  Ch.  Han.  Talleyrand. 

l*  comte  de  Marcoff. 

Le  citoyen  FI«arieN  expose  les  motifs  da  pro- 
jet dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  si  les  deux  précédentes 
années  doivent  être  célèbres  fi  jamais  par  la  suite 
des  victoires  qui  ont  illustré  les  armes  françaises, 
la  dixième  année  de  la  Hépublique  sera  marquée 
dans  l'histoire  comme   une  époque  mémorable 

[lour  la  réunion  et  le  succès  des  négociations  par 
esquelles  la  Frantie,  toujours  aussi  modérée 
qu'elle  est  puissante,  a  donné  la  paix  à  l'Europe  ; 
et  cette  paix  d'une  des  parties  de  la  terre  n'est-^lle 
pas  la  paix  du  monde,  depuis  que  les  Européens, 
par  leurs  navigations,  leurs  découvertes  mariti- 
mes, leurs  conquêtes  et  leur  commerce,  ont  fait, 
en  quelque  façon,  leur  domaine  de  la  surface  en- 
tière du  globe? 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  vous  a 
déjà  fuit  communiquer,  pour  être  convertis  en 
Icss,  quelques-uns  des  traités  ou  conventions  gu'ii 
a  complus  avec  diverses  puissances;  les  prébmi- 
naires  qiii  ontété  arrêtés  avec  la  Grande-Bretagne 
et  avec  la  Porte-Ottomane  vous  sont  connus,  et 
seront  bientôt  suivis  de  traités.  Celui  du  Portugal 
vous  a  été  annoncé,  et  je  viens  vous  présenter  le 
projet  de  loi  pour  ordonner  la  promulgation  du 
traité  de  paix  dëGnitif  entre  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies. 

L'intervalle  immense  par  lequel  la  natures  sé- 
paré les  Etats  de  la  République  de  ceux  de  la 
Russie  semblait  assurer  entre  les  deux  Empires 
une  paix  éternelle  ;  et,  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  la  parfaite  harmonie  entre  leurs  gouver- 
nements n  avait  jamais  été  troublée.  Depuis  que 
l'art  de  la  navigation,  devenu  plus  hardi  en  se 

Serfectionnant,  a  supprimé,  pour  ainsi  dire,  les 
istanccs  et  rapproché  tous  les  peuples,  des  re- 
lations commerciales  unissaient  les  Russes  et  les 
Français  par  des  avantages  mutuels  :  l'échange 
de  leurs  productions  leur  procurait  réciproque- 
ment coque  leur  sol  leur  refusait;  et,  sirèlowne- 
ment  des  pays  pouvait  s'opposer  à  ce  que  les  deux 
nations  fussent  alliées,  if  donnait  une  espèce  de 
certitude  qu'elles  pourraient  être  toujours  amies. 
Le  jour  vint  où  l'Europe  presque  entière,  conju- 
rée contre  la  France  libre,  voulut  se  fortifler  du 
fioids  de  la  Russie;  mais  les  invitations  réitérées, 
es  efforts  réunis  de  la  première  coalition  qui  at- 
taqua la  République  française  à  son  berceau,  ne 
purent  déterminer  Catherine  II  à  joindre  ir- 
mes  à  celles  des  souverains  coalissé;  et,  uu  ^uc 
l'espèce  de  pouvoir  dont  se  trouve  revétn  àm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  la  rendit  ^ 

ment  Roni     le,  et  ennemie  d^ 
tinn  f  am        » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  X. 


(8  (rimajre]     755 


îul,  eûquelf|uefLii'ou,  que  Je  nom;  et,  défait, 
elle  ne  concourut  jamais  efficacement  aux  entre- 
prises des  alliiïs. 
La  mort  de  Catherine  amena  d'aliord  un  ctian- 

Sement  dans  le  système  de  guerre  apparente  et 
e  neutralité  réelle  nue,  jusqu'alors,  la  Russie 
paraissail  avoir  adopte.  Nos  armiîes  curent  bientôt 
a  combattre  contre  de  nouveaux  ennemis  que  le 
Nord  versa  à  grands  flots  surl'ltalie,  sur  la  suisse, 
sur  la  Hollande.  Mais  les  obstacles  et  les  dangers 
semblaient  ne  se  multiplier  devant  nos  légions 
que  pour  ajouter  à  leurs  triomphes  et  à  leur  gloire. 
La  mémoire  des  bauls  faits  qui,  dans  un  lemps 
où  tant  de  forces  eombînées  se  réunissaient  con- 
tre la  République,  ont  immortalisé  nos  généraux 
et  nos  guerriers  combattant  à  leur  voix^  vous  est 
trop  présente,  citoyens  législateurs;  l'Europe  est 
trop  remplio  de  leurs  trophées  pour  qu'il  ne  lût 
pas  inutile  de  nous  en  retracer  le  tableau.  Il  ne 
serait  pas  moins  superflu  de  rappeler  les  divers 
événemeuts  dont  les  suites,  après  avoir  excité  le 
mécontenleincnt  de  Paul  I".  c|ui,  dans  le  coui's 
de  cette  guerre,  eut  souvent  plus  à  se  louer  de  ses 
ennemis  que  de  ses  alliés,  le  décidèrent  à  déta- 
cber  ses  drapeaux  de  ceux  de  la  coalition,  et  à 
rappeler  ses  armées. 

La  défection  de  la  Russie,  suite  nécessaire  du 
changement  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  de 
son  empereur,  ne  pouvait  que  déterminer  un 
retour  dans  sa  conduite  politique,  le  ramener  il 
ses  premiers  sentiments  pour  la  France  qu'il  avait 
aimée,  et  le  rattacher  au  système  libéral  du 
Premier  Consul,  pour  coopérer  Iranchement  et 
efficacement  avec  lui  au  grand  œuvre  de  la 
paix,  aussi  conforme  au  vœu  souvent  manifesté 
de  son  cœur  qu'il  l'iulérët  bien  entendu  de  son 
Empire. 
L^Anglelerre,  k  cette  époque,  ressuscitait  des 

E  rétentions  toujours  méfonnues,  souvent  com- 
attues,  (jaelquefois  repoussées  par  les  armes, 
sur  le  droit  de  visite  des  vaisseaux  neutres,  navi- 
guant sous  escorte  et  àl'ombre  du  pavillon  d'Etat. 
Paul  l"  n'hésita  pas  à  se  déclarer  le  protecteur 
delà  liberté  des  miTs;  ù  son  invitation  se  forma 
la  ligne  du  Non),  armée  pour  défendre  la  cause 
delà  navigation  hbre,  et  soutenir  les  droits  de 
toutes  les  nations  contre  lus  prétentions  d'une 
seule,  contre  l'abus  de  la  force.  Les  armements 
de  la  Russie  et  ceux  de  la  Suéde  ne  pouvaient  se 
compléter  assez  lét  pour  être  opposés  au  projet 
d'attdque  dont  le  Nord  était  menacé  pur  les  (loties 
d'Angfelerre  :  le  Danemnrck,  q^ue  sa  position  sur 
le  détroit  de  la  ISallique  exposait  au  premier  choc, 
souliut  seul,  contre  k-s  forces  liritannlques,  une 
lutte  trop  ini'Kale;  mais,  si  la  vi(?loire  fut  contes- 
lée,  lii  gloire  fut  certaine  pour  les  Danois. 

Des  néfiociaiions  s'ouvrirent  :  la  France,  en 
guerre  avec  r,\nj:lelerre,  n'y  pouvait  intervenir 
cltrectcment;  mais,  dans  sa  convention  avec  les 
Ktalîf-ljnis  d  Amérique,  elle  avait  renouvelé  si  so- 
lennellement la  déclaration  de  ses  principes  sur 
l'entière  liberté  des  mers,  nue  les  puissances  du 
>oril,  en  défendant  celte  linerté,  en  réalisant,  du 
niiiinscn  |i;iriii>  li' mt'ii  ilii  (louveroement  Inin- 
iMi-  .  I  !'i-:i  ,i-.,,i  ,-  i.  -:.ii  iiHsentimeut. 
■  I'  ■  .'.  I  ■  ■  ■  I  ■  ■!  ^<>rllné^ociaientavec 
l;i  11  :.  liUre  navigation  des 

U''u\:r-    .  I  ..j.i/      ji;  ■!  ■    ..  I  ,|.'  l'iliilieeûléti'-llxé 

Consul  lies'licnip.l   l'In      l'''  ■    .;  :■  i      ;    n    In 

sagesse  lie  sa  pilIlUiim  .    ■  -   !■!     !.    l'i      '.i  ■';■:■■■  Jr 

la  riépuldinue,  pr^'imni  -  lur  I.m  j.  h-ii.  .  n  i.'^^in". 
par  la  modéra  lion  auimliuii  ùvi  connut  les. 
tl  jugea  qu'il  devait  profiter  des  nispofiition:) a 


un  aceommodemern,  que  le  mécontentement  de 
Paul  /",  à  l'égard  de  ses  alliés,  et  plus  encore 
ses  vues  pacifiques,  pouvaient  donner  lieu  de  lui 
supposer.  Un  acte  de  générosité  non  moins  liono- 
rable  en  lui-même,  que  singulièrement  assorli  au 
caractère  français,  prépara  les  voies  à  une  nouvelle 
néRocialion.  Huit  mille  Russes  que  le  sort  des 
armes,  en  Suisse  et  eu  Hollande,  avait  fait  tomber 
en  nos  mains,  et  que  leurs  alliés  refusaient  d'é- 
changer contre  les  prisonniers  français,  reçurent 
du  vainqueur,  sans  échange  et  sans  rançon,  le 
bienfait  inattendu  de  la  liberté  \  et,  traités  sur  tout 
leur  passage  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  bra- 
voure et  ù  la  mauvaise  fortune,  ils  furent  rendus 
!t  leur  patrie,  qu'ils  avaient  pu  craindre  de  ne  re- 
voir jamais. 
Des  lenteurs  que  la  dislance  des  lieux  ou  l'obli- 

f;alion  de  Mre  ^sscr  les  propositions  par  le  ca- 
linet  d'une  puissance  neutre,  rendaient  inévita- 
tiles  ;  la  limitation  de  pouvoirs,  qui  circonscrivait 
les  négociateurs  envoyés  en  France  dans  un  cercle 
trop  resserré  ;  enlin,  une  série  de  circonstaucea 
dont  il  serait  su|)erlln  d'exposer  le  détail,  condv 
riaient  les  vues  du  Premier  Consul,  constamment 
occupé  d'avancer,  par  des  paix  parlielles,  vers  le 
grand  but  de  la  paix  générale.  Pour  abréger  les 
délais,  il  se  décida  à  établir  entre  Sa  Majesté  Im- 
périale et  lui  une  correspondance  directe  qui,  en 
donnant  lieu,  de  part  et  d'autre,  aux  commuai- 
cations  les  plus  franches  et  les  plus  étendues,  eût 
aplani  bientôt  toutes  les  difQcultés,  et  conduit 
aux  jilus  grands  résultats. 

Mais  la  mort  inopinée  et  subite  de  Paul  /" 
ferma  pour  un  temps  la  voie  qui  avait  été  ou- 
verte il  un  accommodement  plus  libi'ral  et  plus 
prompt  que  celui  qu'on  peut  obtenir  en  suivant  les 
routes  souvent  tortueuses  et  toujours  embarrassées 
de  la  diplomatie  ordinaire. 

Les  négociations  n'ont  pu  se  renouer  qu'après 
t[a'Àl6xandre,  assis  sur  le  IrAne  impérial,  a  été 
lixé  sur  le  choix  du  ministre  plénipotentiaire 
qu'il  voulait  charger  de  traiter  définitivement  avec 
la  République  française. 

Aussitôt  que  le  nouveau  négociateur  fut  rendu  il 
l'aris,  les  conférences  furent  reprise?;  et,  après 
de  mûres  discussions,  les  plénipotentiaires  arrê- 
tèrent, conclurent  et  signèrent,  le  16  vendémiaire 
de  ta  présente  aunée,  un  traite  de  paix  commun 
h  la  République  batave,  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  dix-neuf  du  même  mois. 

De  sept  articles  qui  composent  ce  traité,  les 
premiers  portent,  suivant  la  forme  accoutumée, 
le  rétablissement  des  relations  amicales,  et  l'en- 
gagement, en  cas  de  guerre^  avec  une  autre  puis- 
sance, qu'il  ne  sera  foûrni,|)ur  l'une  des  puisKinces 
contractantes,  aucune  espèce  de  secours  aux  cii- 
aemis  de  l'autre. 

L'article  3  contient  une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  consolider  ta  tranquillité  intérieure  di« 
deux  Etats  par  la  faculté  nHrJproquu  qu'aura  cha- 
que (louvernement  de  K'primer,  par  des  actes  ira- 
médials  de  son  autorité,  sans  nïtervcr  le  recours 
à  la  protection  de  l'autre,  toute  démarrlie.  loutv 
correspondance  des  particnlieni  n'iipti!irtiniint 
pas  au  pays,  qui  tendraient  à  fuiiirnri'c  ,\.-:  ir.nilile!» 
intérieurs.  Cette  disposilion,  <]iii  L^.ir.jniii  <i  .iii;i- 
«uea  sourdes  U  Constitution  r.-|iii!iM.  ,!,■.  anix 
Etats,  a  paru  un  movun  de  in.iiiih'iiii  jiln.-  sfire- 
ine[it  la  parfolle  inteftigenc.e  dont  les  ilenx  puis- 
sances contractonti'i!  désirent  également  U  per- 
pétuité. 

L'article  5  rétablit,  autant  qu'il  est  possible  dans 
le  début,  les  miaijunti  commerciales  entre  les 
deux  pays  sur  le  pied  ofi  elles  étalent  avant  la 
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L'aononcG  de  ce  dernier  traité  présente,  dans 
an  prochain  avenir,  un  vaste  champ  ouvert  à  de 
nouvelles  spéculn lions  de  la  part  des  coiuniercants 
fmnciiit!.  Des  porta  acquis  a  la  France  daus  le 
nord  de  ses  anciennes  limites;  la  lihre  navigation 
de  l'Kscaul  qui  vu  porter  jusqu'à  la  mer,  ite  là, 
jusqu'iiux  coiilrirs  les  plus  Éloifinée?,  les  produc- 
tions de  la  ISeleiqui!,  et  i-cndro  à  la  cilii  d'Anvers 
Bon  antique  splendeur;  le  nouveau  inouvemeut 
imprimé  de  toutes  les  parties  de  la  Itépublique  ù 
l'industrie  naUoiialu;  l'encouragement  et  les  ré- 
compenses acL-oniées  par  le  Ciouvemement  aux 

efforts  des  ans  ci  hi  ■  n. ri-r  ..  lout  nous  donne 

l'espoirhitn  l"i  i:  ■     .  ii  iM^jalioii reprendra 

son  ancienuf  i-  ■  .     l.  ni''}îli{fi>e  depuis 

trop  iougterii|is  | ■  ,:i  im'.  ijuinii  plus  facile,  et 

devenue,  peu  svn  lani,  excju.sive  des  mers  Iran- 

3ui1les  de  nos  colonies  occidentales;  liienldt,  sans 
oute,  nous  verrons  nos  vaisseaux  su  montrer, 
comme  autrefois,  dans  la  mer  Baltique,  dans  celle 
de  Laponie,  et  pém^trer  jusqu'aux  extn^mltiïs  des 
mers  t»r(!'ale'ï  pour  uous  enrichir  dans  les  uuesf 
par  léchante  de  los  producliona  et  Jau  les 
autrtfl  parïeprodu  t  des  puni  a  pNhc  Test 
là   d  t  I      I       I      I     H      11^ 

La  for 

ne  elle 

p  [  ro  t 

«u   1  le  la 

]alr     I     1  af  I    II  ra      l       xj  d    la  mci 

que  le  courage  bouillint  des  Praniai'i  que  Kur 
doiour  de  la  gloire  que  le  génie  mémo  ne  peut 
lamaib  lupplëer 

Le  Corpalégislalir  arrête  que  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  traité  de  paix  conclu  cnti'c  ta  Hi!>publi- 
que  française  et  l'Empei'eur  de  toutes  les  llussies, 
présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition 
del'acle  du  Conseil  d'Etat,  rdatifà  la  présentation 
de  ce  projet  de  loi,  et  de  l'expositton  des  motifs, 
seront  tranamiaau  Tribunal  par  un  message. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin  d'élec- 
tion pour  le  choix  d'un  candidat  t  présenter  pour 
une  place  vaciinlc  au  Sénat  Conservateur. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  procédé  h  un  scrutin  de  balfotage 
entre  les  citovens  Grégoire  et  Bigot-Préamencu, 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

La  séance  est  levée. 

TRIBL'NAT. 

PnÉSIDENCE  DD  CITOYEN   CHABAUD-LATOUfl. 

Séance  du  S  frimaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  tj  frimaire  est 
adopté. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Bruguières,  homme  de  lellreH,  dé- 
nonce ta  formation  de  la  liste  de  notabilité  du 
(lépartement  de  la  Seine,  comme  illégale  et  incons- 
titutionnelle. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Delpierre,  Savoye- 
Rollin  et  Labrouste. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages les  traités  conclus  avec  le  roi  des  Deux- 
Siciles  et  avec  l'Electeur  de  Bavière. 

Le  premier  traité  est  envoyé  à  une  Commission 
composée  des  tribuns  Boisay-d'Anglas,  Challan, 
Démeunicr,  Gallois,  Ginguené,  Trouvé  et  Du- 
veyrier; 

Le  second  traité  esl  envoyé  a  une  Commission 


formée  des  tribuns  Girardio,  Pi-rrcau,  HioulTe, 
Perrée,  Morcau,  Laromisuiére  et  Ganilh. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  ramorts  de  péti- 
tions relatives  aux  lisles  de  notabilité. 

Chabol  [de  l'Allier)  (I)  fait  un  rapport  au  nom 
d'une  Commission  spéciale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Calemard. 

Tribuns,  le  citoyen  Calemard,  juge  de  paix  du 
canton  de  Bourbon-l'Archambauit,  département 
de  l'Allier,  voua  a  présenté  une  pétition  dans 
laquelle,  après  avoir  annoncé  que  les  fraudes  et 
les  erreurs  qui  ontétécommises  pour  la  formation 
de  la  liste  communale  sont  incalculables,  il  dit 
avoir  la  preuve  matérielle  que  des  citoyens  probes 
et  éclairés  ont  été  privés  d'un  grand  nombre  de 
suf^rages^  parce  qu  ils  avaient  eu  des  diRérends 
avec  lus  directeurs  de  scrutins  ;  que  d'autres,  ayant 
obtenu  nn  nombre  de  voix  supérieur  dix  fols  à 
celui  nécessaire  pour  être  notables,  ne  sont  point 
portés  sur  la  liste;  que  d'autres  enlln  n'ont  pas 
même  été  portés  snrla  liste  des  votants,  quoiqu  ils 
eussent  toutes  les  qualités  requises. 

Mais  cette  preuve  niatérielle  que  le  pétition- 
naire annonce  avoir,  il  ne  la  produit  pas;  il  ne 
rapporte  aucune  pièce  qui  établisse  ses  assertions; 
et  le  Tribunal  ne  peut  asseoir  une  opinion  éclai- 
rée sur  une  simple  allégation  de  faits  qui  soot, 
d'ailleurs,  exposés  d'une  manière  vague,  sans 
qu'aucun  fait  particulier  soit  précisé. 

Au  reste,  le  pétitionnaire  déclare  lui-même 
qu'il  ne  prétend  pas  faire  une  dénonciation,  e( 
qu'il  n'a  parlé  des  inlldélités  dans  la  formation 
des  scrutins,  que  parce  qu'elles  ont  un  rapport 
intime  avec  un  autre  objet  sur  lequel  il  appelle  Li 
sollicitude  du  Tribunal. 

La  loi  veut,  dit-il,  que  l'élection  des  jugea  de 
paix  se  fasse  daus  la  même  forme  que  celle  des 
notables  communaux;  mais,  lorsqu'il  se  trouvera 
des  cantlidats  pour  les  places  de  juges  de  paix 
parmi  les  directeurs  de  scrutins,  il  leur  sera  trés- 
Tacile  d'écarter  les  concuirenis,  puisqu'ils  ont 
tant  de  rooyen.B,  dont  ils  ont  dijià  si  souvent  abusé, 
de  composer  à  leur  gré  les  suffrages.  Pour  s'assu- 
rer de  leur  Hdélilé,  ajoute  le  pétitionnaire,  il  bu- 
drait  astreindre  les  adjoints  ou  scrutateurs  h  être 
présents  à  la  réception  de  tous  les  bulletins. 

Sans  doute  l'expéiicncen'a  que  trop  démontra 
la  vérité  de  fait  sur  laquelle  porte  l'observation 
du  pétitionnaire,  et  le  moyen  même  qu'il  indique 
serait  encore  insuffisant  pour  éviter,  dans  la  no- 
mination des  juges  de  paix,  les  abus  et  les  inti- 
délités  que,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
RépubUque,  on  reproche  à  la  formation  des  listes 
de  notabilité. 

Mais  il  s'agit  de  rapporter,  ou,  au  moins,  de  mo- 
difier la  disposition  d'une  loi  existante;  et  c'est 
au  Gouvernement,  qui  a  rinitialive  des  lois,  que 
cette  réforme  doit  être  demandée. 

Par  ces  motifs,  tribuns,  votre  Commission,  com- 
poséede  nos  collègues  Gutliaguer,Jard-Panvillers, 
et  du  rapporteur,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition  du 
citoyen  Calemard,  et  de  renvoyer  la  seconde  partie 
au  (jouvemement. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Ilnvldal  (2)  fait  un  rapport  au  nom  d'une 
Commission  spéciale,  sur  une  pétition  du  citoyen 
J.-B.  Cboquet,  juge  de  paix. 

(I)  Cv  rspporl  n'est  qu'indiqué  au  *ontl 
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Tribuns,  vous  avez  nommû  unu  Commission 
pour rexamea  d'une  peiiiioii  du  cilovfii  J.-Il.  Cho- 
quet,  jugG  de  paix  du  Mortagiie,  arrondissement 
de  Douai. 

Il  se  plalot  de  n'être  pas  inscrit  sur  la  liste  de 
la  notabililé  comuiunalo  de  cet  arrondissement, 
tmoiqu'il  ait  obleuu  cent  qualre-vin^jt- trois  suf- 
Irages.  tant  dans  sa  série  de  Mortagne  que  dans 
celle  du  canlon  de  Saint-Amand. 

Il  constate  ce  nombre  de  suffrages  par  trois  cer- 
titicata  des  maires  et  adjoints  des  communes  de 
Hortagne,  Fliiies  et  Brueiles. 

Par  cette  injustice,  dit  ce  pétitionnaire,  il  est 
privé  de  l'espoir  d'obtpuir  dans  la  suite  des  foon- 
uons  publiques;  et  il  obsen'e  que^  depuis  l'au  II, 
il  n'a  pas  cessé  d'exercer  celle  de  juge  de  paix. 

Il  pense  nue  les  mauvais  traitements  qu'il  a 
essuvés  pendaol  l'invasion,  dans  son  canlon,  par 
les  .<utricliiens,  et  les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour 
ses  concitoyens,  viennent  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation. 

C'est  sanK  douta,  tribuns,  uu  litre  digne  de 
toute  voire  faveur,  qu'un  exercice  aussi  prolongé 
des  fonctions  importantes  de  juge  de  paix  ;  et  il 

Îa  lieu  de  croire  que  celui  qui  a  été  revêtu  aussi 
ongtemps  de  cet  honorable  ministère  avait  des 
droits  acquisà  la  confiauce  de  ses  concitoyens. Mais 
Is  masse  des  suffrages  obtenus  par  un  ciloyen 
dans  une  commune  et  dans  celles  environoautcs 
p«ut  ne  pas  être  un  titre  suffisant  pour  être  porté 
«ur  unu  liste  communale  qui  est  composée  des 
listes  des  séries  d'un  grand  nombre  de  communes. 

Le  pétilionnaire,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  I|ob3ervcr,  rapporte  les  certiûcals  di^s  maires 
et  adjoints  de  trois  communes,  qui  prouvent 
qu'il  a  obtenu  un  certain  nombre  île  suffrages. 
Cea  fonctionnaires  publics  ont  bien  la  qualité  né- 
cessaire pour  délivrer  de  pareilles  attestations, 
niiaque.  aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du 
i8  vefltdse  an  IX,  ils  sont  dépositaires  des  listes 
de  leurs  séries. 

Hais  votre  Commission  a  d'abord  reconnu  que 
les  signatures  des  maires  et  adjoiuts  ne  sont  pas 
lénliaëos. 

Bn  second  lieu,  le  pétitionnaire  aurait  dû  rap- 
parier la  preuve  ijue  la  lisle  communale  conlenait 
des  noms  d'individus  ayant  obtenu  moins  de 
suffrages  que  lui  dans  la  réunion  des  listes  de 
séries;  ce  qui  lui  aurait  élé  d'autant  plus  aisé 
que  toutes  ces  listes  sout  dans  les  mains  des 
80B8-préfel8. 

Rnlln,  celte  preuve  môme,  si  elle  était  raii- 
poMée,  montrerait  plutôt  une  iojustico  ou  uue 
omission  facile  à  réformer,  qu'une  inconstitmion- 
nalilé  digne  d'exciter  votre  sévérité  et  celle  du 
Sénat  Conservateur. 

jtoùy  Commission,  composée  des  tribuns  Por- 
Ml,rasières,  cl  du  rapporteur,  vous  propose  de 
ptsaerk  l'ordre  du  jour. 

^  I^  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  el 
rajournement  de  la  discussion. 

M"««l  (1 1.  Tribuns,  les  citoyens  Bnnaventuri! 
Durand,  Bernard  Durand,  Jacques  Durand,  it 
Kluisu  Copponet,  notables  communaux  dans  le  Lot- 
el'Iiaronne,  vous  dénoncent  la  formation  des  Iisie« 
départementales  dans  leur  arrondissement. 

Ils  fondent  leur  dénonciation  principalement 
(m  sont  leurs  propres  termes)  sur  rimpossibÙiié 
physique  que  le  dépouillement  des  sirulins  de  la 
série  ait  pu  être  légitimement  fait  en  deux  heures 
de  temps;  les  direclcurs  et  les  scrutateurs  n'y  en 


oui  pa^,  assUrcnt-ils,  mis  davantage.  Il  devait  v 
avoir,  au  compte  de  ces  pëtitiounaires,  plus  de  446 
votes  à  dépouiller  dans  cette  série,  ce  nui  fait  plus 
de  1,200  bulletins  h  Ù9  noms  chacuu. 

Mais  en  outre  ils  ont  tous  quatre  la  certituda 
qu'ils  rasscrablaienl  sur  leurs  télcs  plus  de  cent 
suffrafies;  ils  offrent  d'en  représenter  la  liste  in- 
dicative; et  cependant  ils  ne  sont  portés  sur  les 
feuilles  de  dépouillement  que  pour  20  ii  25  suf- 
frages. 

\otre  Commission,  après  ce  récit  fidèle  des  allé- 
galions  ou  des  faits,  n  a  plus  qu'à  leur  appliquer 
les  principes  qui  paraissent  avoir  consnunmeat 
dirigé  jusqu'à  ce  jour  la  conduite  du  Tribunal 
dans  cette  matière. 

Cette  dénonciation  n'est  signée  que  de  quatre 
citoyens,  sur  590  éllgibles  communaux  dont  se 
compose,  de  leur  propre  aveu,  la  série;  et  sur 
ces  quatre  signataires  (rois  ont  probablement  iu- 
dentitéde  sang,  d'affections,  d'intérêts  et  de  noms. 

Leurs  signatures  privées,  inconnues  et  isolées, 
n'ont  aucun  caractère  d'authenticité, 

La  pétition  n'est  appuyée  d'aucune  piûce  jus- 
tificative. 

Il  est  clair,  d'après  l'aveu  des  pétitionnaires 
eux-mêmes,  que  le  véritable  vice  du  dépouille- 
ment, son  vice  grave  et  digne  de  colère,  esl,  & 
leurs  yeux,  de  n'avoir  point  placé  leurs  noms 
sur  la  lisle  départementale. 

Si,  en  effet,  ils  y  avaioni  dc^droits,  ils  ont  rai- 
son de  se  plaindre;  cl  l'inlidi^lili''  serait  très-cou- 
pable, san.'i  qu'il  fiU  vwav--  dciiionlré  ni  qu'il 
fallût  annuler  l  ii|H'r:iiii>[i  nu  Va  ilL'fèrer  commo 
incon-stilulionnelb-,  tu  t\w.'  jiur  cuiiséquent  l'in- 
tervention du  Tribunal  rai  proposable. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  serait  besoin  d'autres 
preuves  et  d'autres  témoignages  pour  mériter 
voire  adoption. 

La  Commission,  compos'e  de  nos  collègues 
Villot-Krévillc,  (iillet>Lajacqueminière,  etde  inoi, 
est  d'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  ut 
ajourne  la  discussion. 

tilngaeNé  (I)  fait  un  rapport  s\ir  la  <lfnot\- 
ciation  du  citoyen  Gitiiiiufl,  nommr  de  toi  de  la 
commwie  île  SaiiU-Àmht'ohf.  ptfmier  arrondis- 
semeiil  du  dipartcntent  (ht  f!-!"! 

Tribuns,  le  citoyen  (liiii^qir!.  !:  un l'i  l"j  du 

la  commune  de  Sainl-Airihr<> -<     .'M'  ::i  ilu 

Gard,  vous  dénonce  ua  fiiii  ^i  m'  i  ■■  i.  .  m  inr- 
niatiou  des  listes  de  nat;il>1i'^  ..'  .  ,  .  ^l'iil; 
mais  cette  dénoncialioii,  <■..■.  :  di; 
celles  de  ce  genre,  n'est  ui , .  ;;.,  ■  unu 
preuve,  d'aiicuno   piéci'  <|ii                      nr-t 

Îu'une  Bii»|ilelctlre,si|'in"i    ii.  l'cur. 

edoi!<  liii.iil.ril  \iiii-  ■■\|..,..  ■     '     .  ■.■    '  -'.i:.'!!. 


1^  Ifiln:  «Iliihii,  niiii'  un  ilirecteur  de  arriUiii 
deSuiiil-Aiidiroisc,  portail  d'al>rird  iiu'ori  lui  rn- 
voyait  les  listes  générales  des  quatre  arroiub^si-- 
mentsdntiaril:  mais  un  poj(-.(cri«fHHi,  écrit  d'nm- 
main  différente,  aMnon(,ail  mie  I  envoi  était  |)oriié 
à  la  liste  du  premii-r  arrondissemenl,  purie  que 
tes  trois  autres  u'ètnieiil  pas  encore  imprimiVs. 

On  procéda  ou  scrutin  sur  cette  seule  liste.  Les 


(l)  Lr  rnrporl  dr  GiiisurnA  * 
uUï  le  nulnioD*  lu  'Xlfnia. 
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choix  des  citoyens  se  Irouvôrent  donc  gênés  et 
restreints,  pour  la  formation  de  la  liste  des  nota- 
bles du  premier  arrondissement  du  Gard,  malgré 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu'ils  aient  à 
choisir  parmi  tous  les  notables  communaux  du 
département. 

La  suite  a  fait  soupçonner  que  c'était  ici  un 
arrangement  combiné.  On  a  su  que  tous  les  con- 
seillers de  la  sous-préfeclure  de  cet  arrondisse- 
ment s'étaient  réunis  à  Alais  ;  que  là  on  avait  dis- 
cuté sur  le  choix  de  ceux  qui  devaient  être  portés; 
qu'on  avait  exclu  les  uns,  adopté  les  autres  ;  mi'il 
en  était  résulté  des  listes  en  tête  desquelles  ngu- 
raient  les  noms  de  tous  les  conseUlera  et  de  leurs 
amis,  et  sur  lesquelles  on  remarque  que  les  autres 
noms  Étaient  ceux  de  citoyens  qui  n'étaient  pas 
faits  pour  entrer  en  concurrence  avec  eux  pour 
la  liste  nationale. 

Ces  listes  furent  répandues  avec  profusion  par 
les  conseillers  eux-mêmes.  L'un  d'eux  réside  à 
Saint-Ambroise.  Il  fut  visité  plusieurs  fois  par  un 
de  ses  collègues;  et  son  cabinet,  s'il  fauten  croire 
le  pétitionnaire,  fut  un  atelier  où  se  fabriaua  une 
quantité  prodigieuse  de  listes  toutes  tellement 
uniformes  qu'on  remarqua,  au  dépouillement, 
que  les  mêmes  numéros  étaient  à  câté  des  mêmes 
noms;  elles  furent  envoyées  aux  maires  des  com- 
munes de  l'arrondissement;  et  l'on  eut  soin,  pour 
les  intéresser  à  les  répandre,  de  n'y  pas  oublier 
leurs  noms. 

On  pourrait,  dit  le  citoyen  Guisquet,  se  convain- 
cre de  la  vente  de  ces  laits,  si  l'on  faisait  pro- 
duire la  lettre  d'envoi  de  la  liste  du  premier  arron- 
dissement du  Gard,  écrite  au  directeur  du  scrutin 
de  la  commune  de  Saint-Ambroise,  et  si  l'on  pre- 
nait la  déclaration  de  bien  des  gens,  témoins  du 
dépouillement  et  de  la  distribution  des  listes. 


Hais  quel  moyen  le  Tribunal  peut-il  avoir  de 
se  faire  produire  cette  lettre,  de  se  faire  donner 
ces  déclarations?  Aucun.  Quel  parti  a-t-it  pris 
dans  tous  les  cas  où  ceux  mêmes  qui  lui  ont 
adressé  des  dénonciations  les  ont  rendues  inu- 
tiles, en  ne  les  accompagnant  d'aucune  des  pièces 
3ui  pouvaient  leur  donner  de  la  consistance  et 
e  l'authenticité?  Celui  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  Commission  dont  je  suis  l'organe  ne  vous  pro- 
posera cependant  pas  de  prendre  cette  décision 
pure  et  simple. 

Les  faits  dénoncés  sont  importants  :  s'ils  sont 
réels,  et  ce  qui  est  arrivé  notoirement  dans  plu- 
sieurs départements  ne  porte  que  trop  à  le  craindre, 
ils  méritent  l'attention  e!  l'animadversion  du  (Jou- 
vemement.  La  Constitution  circonscrit  dans  des 
humes  très-marquées  l'exercice  des  droits  de  cité; 
la  loi  organique  de  celte  disposition  constitution- 
nelle en  renferme  plusieurs  qui  ont  paru  de  dif- 
ficile exécution  :  cette  difliculté  a  donné  lieu  à 
dos  inconvénients  dont  on  se  plaint  de  toutes 
parts;  il  faut  que  le  Gouvernement  puisse  sur- 
veiller et  punir  les  transgressions  de  la  loi;  il 
faut  donc  qu'il  en  soit  instruit;  et  c'est  ce  qui  a 
engagé  votre  Commission,  composée  dea  tribuns 
Châ/al,  Lahary,  et  du  rapporteur,  à  vous  proposer  : 
1°  do  passer  à  l'ordre  ou  jour  sur  toute  suite  à 
donner  de  votre  part  à  la  dénonciation  du  citoyen 
Guisquet;  2*  de  renvoyer  sa  pétition  au  Gou- 
vernement. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Sur  89  votants,  Démeunier  réunit  58  voix  ot  est 
proclamé  candidat. 

La  séance  est  fevée. 


FIN  DU  SECOItP  VOLDIIE. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 


1*1  MlYÛaE  AS  IX. 

CoTTi  Uaittalif.  -  Teite  el  exposé  des  molits, 
par  DsTuanes,  d'an  projet  de  loi  relalif  aa\ 
■appUmenu  de  crédil»  sur  les  recettes  des  reste» 

à  recouTrer  des  »nnées  m  el  ïiii ■;■■  ' 

Teilfl  el  exposé  des  motifs,  par  Relier,  d  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'organissiion  d  une  nou- 
velle administralion  forestière ' 

Tribunal.  —  Motion  d'ordre  d'Emile  G»udin,ten- 
dtuit  i  donner  nn  témoignage  do  reconnaissance 

i  r»«Dée  d'OrienI ; 

Riovib. 

a  NIVASE  *I»  IK. 

Tribunal.  —  Discussion  da  la  motion  d'ordre 
d'Amonld.  relative  à  l'étBiiUssemenl  d  un  fonds 
pour  l'encouragement  du  eommerce  si  do  i  agn- 

eulluTB  :   Périme  (d(  lo  Jfaneht) 

Cbassiron ]* 

loiWrl î 

Challan ■■•■■        *' 

CommanîMiion  dedoan  projets  deloi»  relatifs: 
!•  au  tnpplémcnlB  de  endils  sur  les  reeetles 
de»  reitesi  recouvrer  de» années  ïii  elïui;ï*à 
Torunisation  d'une  nouTello  ndniinislration  lo- 

ttsûén ' 

3  ntvAsE  Ml  IX. 
Torpt  Uqitlalif.   —  Nomination    d'un    eandiJal 

poar  une  plats  vacante  au  Sénat  Conservateur.        1 
Tribunal.  —  Rapport,  par  Moiiriiauli,  sur  une 
pétition  dn  citoyen  Pana,  de  Mainvillien.  dénon- 
tant  comme  inconsiilolionnel  un  arrêté  du  Con- 
seil d'Etat,  relatif  anx  acquéreurs  de  domaines 

nationaux ^ 

Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition 
d'Ârnould,  relaiive  à  l'établissement  d'un  fonds 
pour  l'encouragement  du  commerce  et  de  l'agri- 

euUute  :  Parenl-Réal ' 

Sédillei ! 

Corp»  Uyittalif.  —V\siemh\éB  dicide  qu'elle  se 
rendra  auprès  du  Premier  Consul,  pour  le  féli- 
citer d'avoir  échappé  k  l'attentat  de  la  rue  Ni- 

Tribnnat.  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  se  r'n- 

dra  auprès  du  Premier  Consul,  pour  le  féliciter 

d'avoir  échappé  i  l'attentat  de  la  rue  Nicaise. . . 

Rapport  de  Carret  sur  le  projet  de  loi  relatif 

à  la  reconstruction  de   la   place  Belleconrl,  k 

5  siïÛSE  a:<  IX. 

Corpi  légiilalif.  —  Adoption  du  procés-ïorbal.. 

Tribunal.  —  Nomination  d'un  candidat  au  Sénat 

Conservateur 

6  BIT  IX. 


place  Belleconrt,  à  Lyon  ;  Carret iS 

Challan S5 

Beneiech » 

Tribunal.  —  Rapport  de  Démeunier.  sur  la  mo- 
tion d'ordre  de  liaudin,  tendant  i  donner  un  té- 
moignage de  recoii naissance  i  l'armée  d'OrienI  ; 

Adoption M 

S  niT^SE  Âx  IX. 
Tribunal.  ~  Nomination  d'uu  candidat  à  présen- 
ter au  Sénat  Conservateur 38 

9  nivdsE  AN  IX. 

Corpt  légiilalif.  —  Nomination  d'un  candidat  ik 
présenter  au  Sénat  Conservatenr M 

Corpi  légitlalif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Regnauld  (Je  Saint-Jean-itAiigely), 
de  cinq  projets  de  loi  relatifs  1*  à  nn  échange 
entre  1  hospice  deLevroux  el  le  citoyen  Pinanll: 
S*  ji  un  échange  entre  li's  hospices  Je  Cambrai 
et  le  citoyen  Leroy  ;  3°  à  un  échange  entre  l'hos- 
pice d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Lamolte; 
4'  à  un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté- 
sous-Jouarrc  el  le  citoyen  Lépreux:  V  à  l'auto- 
risation à  donner  à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir 

un  emplacement  appelé  Le  Parc 28 

Insertion  au  procès -verbal  du  prucès-verbal 
de  la  séance  secrète  du  ti  frimaire  (suspension 
de  l'empire  de  la  Constitution  dans   le  Golo  el 

le  Liamone) 30 

Tribunal.  —  Communication  de  l'inq  ii''oi'''s  de 
loi  relatifs;  1*  i  un  échange  erilru  le  citoyen 
Pinaull  et  l'hospice  de  Levroux  ;  *•  à  un  échange 
entre  tes  hospices  de  Cambrai  et  le  citojen 
Leroy;  3"  à  un  échange  entre  l'hospice  d'Aigue- 
perse et  le  citoyen  Dulin-Lamotte  ;  4*  à  nn 
échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté-sous- 
louarre  et  le  citoyen  Lépreux  ;  5»  à  l'autorisa- 
tion t  donner  à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  un 
emplacement  appelé  Le  Pare 30 

13  TIlvASE   kH   II. 

Corpt  ligitlalif.  —  Communication  du  Gonrer- 
nemenl,  relative  i  un  armistice  entre  les  armées 
françaises  et  celles  de  l'Emperenr il 

Projet  de  loi  portant  que  les  armées  françaises 
ont  bien  mérité  de  la  patrie 31 

Discours   du   Président  et  da  Cuyot-Dcsher- 


Adoption  dn  projet  i 


l'unanimité  uns  dis- 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Atidricux 

CbDiniuDicHlion  da  Gonvernement,  telalive  & 
un  aruiialice  entre  les  *nntes  inoçaim  et  im- 
périales   

Houiicau[t,  présideal 

Jean  Debrjr , 

Penières 

13  NlTdSE  AK   II. 

Corpt  Uginlotif.  —  HessagB   da   Corps  Ifp'slalit 

aux  Consuls,  sur  l'armislicc   conclu   entre   les 

armËea  de  In  République  et  celles  de  l'Empereur. 

Motion  d'ordre   de   Gronvellc,  sur    queliniea 

questions  qni  naissent  delà  présenlatiou  des  lois 

Tribunal.  —  Message  da  Tribunsl  aux  Consuls, 
sur  t'artnistice  concln  enlro  les  annéss  de  la  Ré- 
publique et  celles  de  l'Empereur 

Coaimanication  de  projets  de  lois  norlant  que 
lea  armées  du  Rbin,  dos  Grisons.  Gallo-Balavu 
et  d'Italie,  onl  bien  mérilé  de  la  pairie  :  Chau- 
Telin.  —  Adoption 

14  nivûsE  «N  IX. 
Tribunal.  —  CommunicatioD   et  telle  dn  projet 

de  lai  relatif  aux  dépenses  de  l'an  ii,  présenté 
en  comité  secret,  au  Corps  lépslatif,  par  Defer- 
mon,  le  S9  Frimaire  an  II 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation d'une  nouvelle  administration  forestière  ; 
Uallarmé.  Adoption 

Reprise  de  la  discussion  de  ta  pétition  du  ci- 
toyen Paris,  de  Mainvilliers,  contre  un  arrilé  du 
Conseil  d'Étal,  relatif  aux  acquéreurs  de  da- 
maines  nationaux  :  Andrienx 

Chaul,  Siméon,  Andrieni,  Garj  ,  Gingoené, 
Btrcnger,   Siméon 

Tliicssé,  Bérenger 

Bonttoville 

Siméon > 

t5  SiTÙSK  ^^s  IX. 
Corps  légiitalif.  —  DiscusiioD  dos  projels  de  lois 
tendant  à  ilêcliirer  que  les  arméen  du  Riiiu.  des 
Grisons,  Gallo-Batave  et  d'Italie,  ont  bion  mé- 
rité de  la  patrie  :  Morean 

Régnier 

Daunou 

Adoption  ^runsnimité 

Tribtinat.  —  Rapport  par  Bérenger,  sur  les  dé- 
penses de  l'an  ix.  — Adoption  sans  discnssîou. . 

Reprise  de  la  discussion  de  la  pétition  du  ci- 
loyen  Paris,  de  Maiovilliers ,  contre  un  arrBlé  dn 
Conseil  d'Etal,  relatif  aux  acquéreurs  do  do- 
maines nation.iux  :  Jard-Panvillicre 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr 

Corpt  lègillalif.  —  Discussion  du  projel  de  loi 
relatif  aux  suppléments  de  crédits  sur  les  rcceltoi 
des  rostes  k    recouvrer  des  années  vu  et  tju  : 

Malliieu.  —  Adoption 

Discussion  du  projet  de  loi  relalif  à  l'organi- 
saiiun  (fune  nouvelle  administrât  ion  forestière  : 
Imberl,  Ludol.  —  Adoption 

Corpt  législatif.  —  Rapport  par  Pison-Dugal- 
land,  snr  la  motion  d  ordre  de  Crouvelle,  rela- 
tive à  quelques  questions  qai  naissent  de  la 
présentation  des  lois  en  eomiié  secret.  —  Adop- 
tion d'un  arrêté 

Discours  de  Félix  Faulcon,  contenant  un 
hommage  aux  armées  de  la  République  et  ono 
proposition  relative  A  l'année  d  Orient 

Présentntinn  et  exposé  des  motifs,  par  Por- 
talis,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial 

Présentation  ol  exposé  des  motifs  par  Thi- 
baudeau,  d'un  projet  do  loi  portant  réduction 
des  justices  de  paix 

Présentation  et  exposé  des  inntiFs,  par  Bnulay 


{dt  la  lUcurlhe),  il'nn  projet  da  loi  relatif  à  la 
jHiursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient »n\  Iribnnaux  de  police  correctionuelle  et 

aux  tribunaux  criminels 

Tribunal.  —  Rapport  par  Grenier,  sur  un  projet 
de  loi  roLatiC  ànn  écliange  entre  l'hospice  d'Aigue- 
perse  et   le  citoyen  Duiin-Lamotte.  —  Adoption 

Rapport  par  Grenier,  sur  nn  projet  do  loi 
relatif  i  nn  échanee  entre  les  hospices  de  Cam- 
brai et  le  citoyen  Leroy.  —  Adoption  &  l'unaiii- 
mitâ  s»ns  discussion 

Rapport  par  Fovard,  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif t  un  échange  entre  l'hospica  de  Levronx  et 
le  citoyen  Pinault.  —  Adoption  à  l'ananîmilé  sans 
discussion , 

18  mvAsE  AX  II. 
ÏVifiiinat.  —  Communication  de  trois  projets  de 

lois  relatifs  :  1o  i  l'établissement  d'un  tribune 
criminel  spécial;  !■>  â  la  rédaction  dos  justices 
de^aix;3°  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  con- 
naii-sance  appartient  aux  tribunaux  de   police 

corteciionnelle  et  aux  tribunaux  criminels 

Rapport  par  Picault,  snr  nn  projet  de  loi 
relalif  i  un  échange  antre  l'hospice  de  La  Ferté- 
Bons-Jouarre  et  le  citoyen  Lépreux.  —  Adoption 

Rapport,  par  Bosc.  snr  nn  projet  de  loi  len- 
danl  &  autoriser  In  ville  de  Dijon  a  acquérir  nn 
emplacement  appelé  £«  Parc. —  Adoption  sans 
discussion 

19  HEvésE  A»   IK. 

CoiTii  Itgitlalif.  —  Présentation  par  Ro^erer. 
dui  projet  da  loi  porisni  que  l'armée  d'Orient, 
les  administrateurs,  les  savants  et  les  artistes 
qui  travaillent  à  organiser,  â  éclairer,  A  faire 
connaître  l'Egypto.  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Discours  du  président  Brésrd 

Discutsion  du  projet  de  loi  en  comité  secret. . . 

Discussion  du  projet  de  loi  relalif  eux  dé- 
pendes de  l'on  IX  :  Fabre  [it  rjudi) 

Defennon 

Arnonid 

Adoption • 

SI  NIVÔSE   AN  IX. 

Cirpi  législatif.  —  Disenision  et  adoption  de 
projets  de  lois  relatifs  :  lO'àun  échange  entra  les 
finisriices  de  Cambrai  et  le  citoven  Leroy:  3°  i 
un  échange  entre  l'hospice  d'Aigneperse  et  le 
citiiyi'n  Dulin-Lamotie;  3»  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Levroux  et  le  citoyen  l'inault;  V  à 
un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté-sous- 
Jiiuïrro  et  le  citoyen  LÔpreux  ;  fi»  k  l'autorisa- 
tion Â  donnera  U  ville  de  Dijon  pour  acquérir 
on  emplacement  appelé  Le  Parc 

Tribunal.  —  Communication  ùa  projet  ds  loi 
purUintqne  l'armée  d'Orient,  les  administrateurs, 
leâ  lananls  et  les  artistes  qui  travaillent  à  orga- 
niser, à  éclairer  et  à  foire  counallre  l'Egypte, 
ontbien  mérité  de  la  pairie  :  —  Paronl-Réal.  — 

Adoption  à  Funsuimilé 

Mo  II  on  d'ordre  de  Sédillex.  tendani  à  une  nou- 
velle organisation  des  savant  préparatoires  du 

Tribunal 

33  HIvAsE  AN  II. 

Corps  Ugislalif.  —  Noli6calion  de  la  mort  du  lé- 

gi-.lalenr  Gilbert  ;    Rampiilon ...,- 

Message  des  Consuls,  porlant  suppression  de 
l'arliclc  39  du  projet  de  loi  relatif  a  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial 

Discnssion  d'un  projet  de  loi  porlant  qua 
l'armée  d'Orient,  les  savanU,  etc.,  ont  bien  më- 

riié  de  lapatris:SBy 

Pareni-Réal 

Adoption  à  l'unanimité 

Tribunal.  —  Insertion  au  procès-verbal  du  pro- 
cè'-verbal  des  séances  secréles  des  B  et  n  fri- 
maire an  II,  consacrées  i  discnler  le  projoT  d» 
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loi  anspensif  de  l'empire  de  la  ConsiiiDiioD  dans 

le  Golo  et  le  Litmone 

35  nivûsG  jt:c  n. 

Cor^t  ligitlatif.  —  Message  da  Sinat.  portonl  no- 

miDition  da  (rois  tégislaleur^ 

Préseolktion  el  eiposé  des  motifs,  par  Frao- 
C»is(il«  Naniei).  de  deun  projets  de  lois  relatits  i 
rautorisalioni  donner:  l^au  préfet  des Pyréoées- 
Orieniales,  de  procédera  la  venio  d'une  maiion 
appartenant  aux  hospices  de  Perpig[ian  ;  3°  au  pré- 
fet deTHérault,  de  procédera  lavenlcd'uue  po[^ 
lioa  de  propriété  appartenant  aax  liospicesd'Agde. 

Tribunat.  ~  Communication  du  message  des  Con- 
saU,  portant  suppression  de  l'arilcle  32  du  pro- 
l'el  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal 

criminel  spécial 

37  :tivûsE  *M  IX. 

Carpi  Ugitlalif,  —  L'Assemblée  agrée  Tbommage 
d  no  ouvrage  sor  les  causes  des  révolutions.... 

Tribunal.  —  Rapport  par  Tbiessé,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 

correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels 

Discussion  relative  i  la  rélmpn-ssion  d'un  dis- 
rours  de  Tbourel  à  l'Assemblée  coos  " 

Gillet,  Boutieville,  Tbiessé.  Bérenser.. 

Rapport  par  Faure.  sur  le  projet  de  loi  pcr- 

lanl  réduction  des  justices  de  paix 

39  :»vûsc  a:<  ix. 

Corpi  Itgûlatif.  —  L'Assi^mblép  ri^cciii  des  exem- 
plaires du  compte  dr's  diipenses  de  la  police  gé- 
nérale pour  les  années  tu  et  viii 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Duveyrîer.snrle  pro- 
jet de  loi  relalit  à  l'étab  lissa  ment  de  tribunaux 
criminels  spéciaux 

!"  PLDYIÙSE   AU   l\. 

Ciirpi  UgiilaUf.  —  Renonvellomeni  du  bureau. 

Tribunal.  —  RanouTtltement  du  liurcau 

Ditcnssinn  du  projet  de  loi  rcLiiif  à  la  pour- 
suite des  délits  dont  la  connsissance  appartient 
aux    tribunaux     de     police    correctionnelle  et 

aux  tribunaux  criminel  s  :  Cnslp 

Challan 

Discussion  du  proin  de  lui  purtaiit  réducliou 

des  ja«tiCfis  de   pai\  :   Chmal 

iléiard 

Favard 

Benjamin-Constant . .. 
3  PLDTiAse  k;t  a. 
Tribunal.  —  Rapports  par  Chabot  (de  VAUier)  : 
i'  snr  le  projet  tendant  à  autoriser  l'buspice  de 

Perpignan  i  vendre  une  maison 

i°  Sur  le  projet  tendant  i  autoriser  l'bospice 

d'Agde  i  vendre  une  propriété 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif! la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  au\  tribunaux  criminel»  :  -  Ganilh. 

Caillemer 

Boaiteville , 

3  pLOViâSE:  \y  n. 
Cuip,  Ifgitiiilif.  —   Présent.i(ion   et  exposé  des 
jT'IlÔ'!,!!"'  *V'C|'''j'''  -V<">'"),  de  trois  pro- 
ï'  A  l'iifivlîii'n'pn   miinioî'ralilV'dcs'h'iimei'îTx 

'II'  F.ir,-(.s  Pi  ,|e  N,.irr'rombe 

,,:'.°  ^.  l'nuiorivalion  i  donner  A  In  cummuo" 
'MjMccio,  lia  veuJio  une  partie   da   ses   biens 

fiimmiina.ux 

Ij'  î"*."'-  —  Reprise  de  la  discussïnn  dn  projet 
™  Mirelatîf  j,  ia  poursuite  des  déliU  dont  la 
o/>ais?ance  appartient  aux    tribunaux  criml- 

*"  «ï  «orrectiunnels:  Goupil -Préfein  Bis 

Chabot  (d«  rAlUtr) 

Gillel  (d(  Seine-el-Oiu). 
'  Tbicssi.  —  Adoptioa.. . . 

L 


i  ia.DviAsE  a:(  ii. 
Tribunat.  —  Suite  de  U  discussion  dn  projet  de 
loi  relatif  i  la  rédaction  des  jasiices  de  paix  : 

Cambe 160 

Girardin 161 

Benjamin 'Constant 469 

fiaineul 163 

Légier 163 

Andrieui 16S 

Adoption 16T 

Communication  de  trois  projets  de  lois  relatifs: 
i"  aux  concessions  de  mines;  2>  i  l'érection  dn 
hameau  de  Forens  en  municipalité  distincte; 
3»  à  l'autorisation  i  donner  à  la  commune  d'A- 
jaccio  de  vendre  une  partie  de  ses  biens  c 


168 


5  rinviAsi  AN  is. 
Corpt  ligitlatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Régnier,  d'un  projet  de  loi  tendant  i 
autoriser   les    boapiees   de  Nancy  i  faire   un 

échangi' 

Adoption  des  projets  de  lois  tendant  à  autoriser 
les  hospices  d'AgdeeldePerpignanâaliéner des 

propriétés 

Tribvnat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spé- 
cial :  —  Isnard 

Perreau 

Benjamin -Constant 

Jean  Debry 

Communication   d'un  projet  dft  loi  tendant  i 

autoriser  les  bospices  de  Kaney  à 

échange  


Tribunal.  —  Reprise  de  la  dbcnssion  du  projet 
de  loi  portant  établisse  ment  d'un  tribunal  cri- 
minel spécial  :  Savoye-Rollïn,  Tbiessé,  le  Pré- 

Desrenaudes 

Gary 

Charai 

7  FLUViASE  A:t   II. 

Corp»  iègiilatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
molib,  par  Defennon,  d'un  projet  de  loi  relatif 
i  l'abandon  gratuit,  aux  babiiant*  de  Liège,  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  de  la  ca- 
thédrale de  celle  ville 

Le  Tribunat  demande  un  sursis  pour  la  dis- 
cussion dn  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  cnminel  spécial  :  Tbiessé.  Berlier. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  la  pour- 
suite des  délits  dont  ta  coiiniissance  appartient 
aux  tribunaux  criminels  et  de  police  correction- 
nelle ;  Tbiessé 

Goupil-Préfeln  fils,  Gidel  (de  Seine-el  Oite), 
Boulaj  (de  la  Mturthfj 

Incident  sur  la  demande  d'un  suraii  de  dis- 
cussion relativement  i  l'établissemenl  d'nn  tri- 
bunal criminel  spécial  ;  Porlalis,  Crochon,  le 
Président.   Tbiessé.  Portails,  Pison-Dugatland, 

U  ..iriiVÂi.'Vpi-n;^*";, '";;■"""■"■!!!! 

Trthmuil.   -  Su, le  ,).■    k.    dis,',i<-l lu   [ir..i,.l 

.\i:    K:i    relHiif  .\   l 'fin  Mis  semé  ni  d'un   irihnnal 

criniiuc^l  npéi-inl  :   Rnlpierr*.... 

Daunott  

Trouvé 

8  pldtiAbb  A.t  a. 

Corpi  Itfittotif.  —  Discnuion  da  projet  de  loi 
portant  réduction  des  Justices  de  paix  :  Faute. 

Thibaiidenn 

Fnrard 

Borlier 

BéianI 

Adoption 

TtibHiof  —  Mm  tt  la  fisoMiioii  ih  profil  d« 
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loi  relatif  à  l'élabli^semeot  d'an  tribunal  cri- 
minel ispécisl   :  r.bânier 

CsiUomer 

Rapport  par  Hapiel.  sur  un  projet  de  lai  (pH' 
dant  k  aalorisfr  las  hospice)  de  Naoc}'  i  cun- 
summer  nn  échange.—  Adiption 

CommnDicalïoD  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'abanilon  gratuit  à  foire,  aux  htbitanla  de  Liège, 
•ies  malèriaai  provenant  du  la  démolition  de  lu 
cathédrale  de  cette  ville 

tlapparl  par  Challan,  sur  le  jjfojet  da  loi  ten- 
dant a  déterminer  le  mode  relatif  aox  demandes 

Il    PLUTlASE  XV  n. 

CorpM  Ugiilalif.  —  LeclDce  et  adoption  dn  procès- 
verbal  

Tribunal.  —  Rapport  par  Portiez  (de  i'Oiie),  sur 
lu  projet  de  loi  relatif  à  l'L'reclion  en  mnaicipa' 
lité  des  hameaux  de  Forena  et  de  Noirecombe. 

Rapport  par  Perreau,  sur  le  projet  de  loi  re- 

d'Ajaecïo    de  vendre  une   partie  de  a 
cummnnaut.—  Adoption.,.. 

Suite  de  la  diacuasion  dn  projet  de  toi  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribuns,!  criminel  spécial  : 

Gingoené 

Jard  Panvilliars 

LaussBl 

13  PLUTlAsE  Ay  IX. 

Tribunal,  ~  Rapport,  par  BonlteviUo,  sur  un 
projei  de  loi  relatif  Â  l'abandon  gratuit.  au\  ha- 
liii:u)is  de  Liège,  dos  matériaux  provenant  de  la 
di;muiitiiin  de    la  cathédrale   ds  cette  ville.  — 

■Vd..j.iion 

Discussion  du  projet  de  lai  relatif  aux  de- 

nuiidea  en  conuesaiona  de  mines  :  Grenier 

Berlhûlemy . 
Haihiitu    . . . 

Suite  de  la  diseussion  du  projet  de  lui  rHatii 
h  rélabliascmeut  d'un  tribunal  criminel  spécial  ; 

Bailleul 

CnrÉ 

Piciutl 

13  VLUflAsE  KS  IS. 

Corpi  ligiilatif.  —  DiscossioD  du  projet  de  loi 
ri'liilil  atix  demandes  en  concosgloas  de  mines  : 

Challand  :  Adoption 

Discussion  du  projet  de  loi   tendiuit  k  ériger 

rii   municipalité  les  hameaux  de  Forens  cl  de 

Ni>irecomhe  :  Portiez  (<]<  l'Oiie). — Adoption.,, 

Discussion  du  projet  da  lot  tendant  i  aulo- 

H^tiT  la   commune  d  Ajaccio  à  vendre  des  biens 

i:onimunanx  :    Perreau.   —  Adoption 

Tribunat.  —  Suîie  da  la  discussion  dti  projet  da 
loi  ])<irtanl  établissement  d'un  tribunal  criminel 

spécial  :     Carret 

Parent-Riïal 

Savofe-RoltiD 

Garal-Hailla 

H   PLOVlAsE    ut  II. 

Tribunal.  —  Suite  de  la  discussion  du  pit>jet  de 
loi  portant  éiahlissement  d'un  tribunal  criminel 

spécial   :   Ruujo'jt 

Thieasé 

Bérenger 

Moreau,  Guinard,  Benjamin-Constant,  Béren- 
pcr.  —  Adoption 

IS  PLtTVlâlB   AX  IX. 

Corpi  Wgislalif  —  Prfaentalion  et  exposé  des 
motifs,  par  Determon,  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  affecter  un   terrain  au  servieo  dn   relais  de 

]>09le  appelé  le  Poteau 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  len- 
dant'i  ntitoriser  les  hospices  de  Huw;   à  cod- 


DiscuEsion  et  adoption  du  projet  de  loi  r'^lulif 
anx  matériaux  do  démolition  de  la  cathédrale  de 

16  PLDVidSE  AM  IX. 

Corps  ligiilatif.  ~-  Renouvellement  du  bureau. . 

Tribunat,  —  Communication  du  projetde  loi  ten- 
dant à  atfecter  an  terrain  au  service  do  relais  de 
poste  appelé  le  Poteau 

17  PLDVlftsS  AH   IX. 

Corpt  Ugitlalif,  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Béai,  d'an  projet  de  loi  relatif  anx 
avoués  prés  les  tribunaux  de  première  iaslance 

et  d'appel 

Présentation  et  exposé  des  molifs,  par  Defer- 
mon,  d'un  projet  de  loi  relatif  an  mode  de  ala- 
lu«r  sur  les  réclamations  des  receveurs,  percep- 
teurs et  contribuables,  pour  objets  antèneurs  & 

Discussion  do  projet  de  loi  relatif  à  Trlàblis- 
sement  d'un   tribunal  criminel    spAdal  :    DU' 

Siméon 

18  FLtlVlASB  AN   IX. 

Corpi  ligiilalif.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  lui  relatif  Â  l'élablissomenl  d'un  tri- 
bunal   criminel  spécial  :    Caillemer 

Français  [de  Nantet). 

PorUilis 

Borlier 

Tribunaî.  —  Communication  des  projets  de  lois  re- 
latifs :  1"  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  pre- 
mioreinslance  et  d'appel;  î»  au  mode  de  italntr 
sur  liM  réclamations  des  receveurs,  percepteurs 
el  coutrihtiables,  pour  objets  antérieurs  i  I  an  n. 

SI   PLUÏlâSE  A:I   IX. 

Corpi  (e'Biitiit/'.  — Texte  et  «xpoaé  des  motifs,  par 
Rcederer,  d'un  projet  de  loi  concernant  la  lormft- 
tion  et  le  renouvellement  dei  listes  d'Migibilité. 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Dovaisnes, 
d'an  projet  de  loi  relatif  i  un  éciuange  entre  le 
domaine  national  elles  bospices-de  S«int-Oaier. 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Defermo», 
d'un  projot  de  loi  portant  affectation  aux  hos- 
pices des  rentes  el  domaines  nsHoaaux  usurpés 

par  des  parlieuliera 

Tribunal.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  foo- 
tion  d'orJre  d'Arnould,  relative  h  l'établisse' 
ment  d'un  fonds  d'amélioration  pour  le  com- 
merce  el  l'agriculture:   Amould 

S3   PLUTldSE  A.l  IX. 

Corpi  Ugiilalif.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour. 
Tribunal.  —  Communication  des  projets  do  lois 
relatifs  ;  1"  é  l'affectation  aux  hospices  des 
rentes  et  domaines  nationaux  usurpés  par  des 
particuliers;  So  â  un  échange  enirn  le  dcmaine 
national  et  les  hospices  de  Saint-Omer;  3>  ï  la 
formation  et  au  renonvollemenl  des  listes  d'éli- 
gibilité  

Bapport  par  Adel,  sur  le  prqjel  de  loi  len- 
daot  i  affecter  un  terrain  au  relais  da  pusle  ap- 
pelé le  Poteau 

Discussion  ;  LeEonidoc.  —  Adoption 

Rapport  par  FaEre  {àe  VAaié),  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  do  statuer  snr  les  récla- 
mations   des   receveurs,  percepteurs   et  coolri- 

buables,  pour  objets  antérieurs  i  l'an  ix 

3é  FLaviSsE  A5  n. 
Corpi  lègUlatif.  —  Message  des  Consuls,  annon- 
çant la  signature  de  la  paix,  a  Lunéville 

Texte  du  traité  de  paix  de  Lunévitle 

Discours   de  Poisson,  président 

de  Hollevaufi 

de  Félix  Faolcon 

de  Vienol-Vaublanc 

de  Cuyot-De^rbiefS 


TABLE  CBRONOLOGIQUE  DES  ARCBIVES  PARLEMENTAIRES. 


Tribunal.  —  Rapport  psr  Séilillcz,  sar  le  projet 
de  loi  relatif  au\  avoués  prfs  les  tribunaux  Jo 

première  inslAiire  el  d'appel 

H«ppurt  par  Pareot-Rénl,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  tcrraû  entre  le  domaine 
Ditional elles  hospices  de  Saint-Omer. — Adop- 

Message  de  CoDsnU,  relatif   ao  traita  de  paix 

de  Lanéville 

Discours  de  Tliibaull,  président 

de  Sédillei 

deFréville 

de  Carion-Hisas,  Jean   Debrj,  P&- 

25  FLUVlASE  An   IX. 

Corpi  légiilatif.  —  Camu  te -rendu  fail  par  la  ùé- 
putalion  chargée  do  félieiler  les  Consuls.  Dis- 
cours de  Poisson 

Réponse  do  Premier  Consul 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dante affecter  un  terrain  au  service  du  relais 
de  poste  appelé  le  Poteau 

Discussion  el  adoption  du  (iTOjet  de  loi  relatif 
A  un  (change  entre  le  domaine  national  et  les 

hospices  de  Sainl-Omer  :  Parent-Réal 

Tribunal.  ■—  L'Assemblée  nomme  une  députation 
chargée  de  féliciter  les  Consuls,  k  l'occasion  de 
la  conclusion  île  la  paix 

Discussion  du  prujel  de  loi  relatif  au  mode  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  receveurs,  per- 
cepteurs et  contribuables,  pour  objets  antérieurs 

1  l'au  II  :  Picauli 

Labrouste.  —  Adoption 

31  PLDVldsE  AS  II. 

CoTpi  légiilatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  an  modo  de  statuer  sur  les  réclamations 
des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables, 
pour   objets   antérieurs  à   l'an   il  :   Fabre   [de 

DefermoQ.  —  Adoption 

Tribunal.  —  Scrutin  pour  la  nominalioD  d'un 
candidat  au  Sënai  Conservateur 

30  PLIIVlASE  K\  IX. 

CoriM  Ugiilatif.  —  Texte  et  apposa  des  motifs 
dUn  projet  do  loi  tendant  à  accorder  un  nou- 
veaa  délai  pour  l'inicription  des  droits  d'hypo- 
Ih^e  en  faveur  des  créanden  d'individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  de  ladite  liito, 

prisenlé   par  Héal 

Dïsenssion  du  projet  de  loi  relatif  aux  avoués 
tirés  les  tribunaux  do  première  instance  vl  d'ap- 
pel :  Sédillei.— Adoption f. 

Tribunal.  —  Adoption  du  procés-verbal 

1"  VETriSE    AN   lï. 

Corpi  Ugiilalif.  —  Renouvellement   da  bureau. 

TWfranat.  —  Communication   du  projet    de    loi 

lendsiit  i  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'in- 

Bcription  des  droits  d'hj'potbéquo  en  faveur  des 

créanciers  d'individus  inscrits  snr  la  liste  dos 

émigrés  et  rayés  de  ladite  liste 

Renouvellement  du  burean 

Rapport  par  Chabot  {de  rAllitr),  sur  le  projet 
de  loi  oRecIant  aux  besoins   des  hospices  civils 

des  rentes  appartenant  A  la  République 

.1  ve^itAsi  a:i  IX. 
Cor^i  Ugitlaiif.  —  Errnia  au  texte  da  projet  do 
lot  relatif  k  la  formation  et  au  renouvelle  ment 
des  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  Consiitu- 

Texle  et  exposé  des  motifs,  par  Defermon,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
«upp  lé  m  en  taire  pour  t'acqnii  des  dépenses  dn 

triliunal  de  cassation  pendant  l'an  vit i 

Tribunal.  -~  Discussion  dn  projet  de  loi  affectant 
•ut  hospices  les  rentes  nsarp«es  par  des  parti- 

tnllert,  sur  la  République  ;  Costé 

Mongei.— Adoption.     : 


Rapport  par  Savojo-Rollin,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  k  la  formatiun  et  au  renouvellement 

des  listes  d'éligibilité 39S 

_  Communication  1°  d'un  projet  de  loi  relatiif  i 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  poor 
l'acquit  des  dépense»  du  IribuDal  de  cassation 
penilanl  l'an  Tlil;  1*  d'EHRATA  sur  le  projet  de 
lui  reliitif  i  la  formation  de  la  tiste  d'éligibilité.      Ut 

4  rE:<TûsE  an  IX. 

Corp*  tigiitalif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
portant  affectation  sut  hospii^es  des  rentes  et 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particu- 
liers :  Chabot  {dtf  l'.,4»i(r),  Costé,  Defermon. 
—  Adoption 101 

5  VE^TÛSE  A.T  IX. 

Corp»  légiilatif.  —  Texte  et  exposé  dps  motifs. 
par  FourCToy,  de  qualreprojets  de  loisrelatifs  i 
des  échanges  :  1°  entre  rhospice  de  GimoDl  et 
le  ciloycn  Dieuiaide 403 

'i"  bntre  l'hospice  de  Valenclennei  et  le  ci- 
toyen VardavenoB 403 

3°  Entre  les  hospices  de  Chilons  et  la  citoyen 
Faci|uenel 403 

4"  Entre  l'hospice  de  Saint-Chamond  et  le  ci- 
toyen Houx 403 

Tribunat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nanl  ta  formation  des  listes  d'éligibilité  :  Du- 
chesna 403 

Llémeimier 41 1 

6  VE^ITétW  kH  IX. 

Tribunal,  —  Suite  de  la  discussion  dn  projet  do 
loi  relatif  A.la  formation  des  listes  d'éligibilité: 

JardPanvilBers 410 

Communication  de  quatre  projets  de  lois  rela- 
tifs &  des  échanges  :  1°  entre  les  hospices  de 
Châlons  et  le  citoyen  Facquenel;  3"  entre  l'hos- 
pice de  SBint-Clûmond  et  le  citoyen  Roux  ; 
3°  entre  l'hospice  de  Gimont  et  le  citoyen  Diau- 
tajde;  4^  entre  les  hospices  de  Volenciennes  et 
le  citoyen  Terdavenne 434 

7  textJsb  a>  II, 

Corpi  légiilatif.  —  Texte  el  exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  relatif  k  un  échange  entre 
l'hospice  de  Soissons  et  la  veuve  Mennessoo, 
présenté  par  Pourcroy 414 

S   TETtéSE  A»  IX. 

Corpi  légiitalif.  —  Message  des  Consuls,  portant 
modiOcation  de  l'artiele  64  du  projet  de  loi  re- 
latif i  la  formation  des  listes  déUaibilité 425 

Nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothéqué  en  faveur  des  créanciers 
d'individns  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 

rayés  de  ladite  liste 4SS 

Tette  et  exposé  dos  motifs,  parRoderer,  d'an 
projet  de  loi  tendant  k  déclarer  que  les  depar- 
icments  do  la  rive  gauche  dn  Rliin  font  partie 
intégrante  du  territoire  français 430 

Tribunal.  —  Discours  de  Ohassirun,  en  présen- 
tant  un  volume   des  Mémoiri*  i»   la  MtUti 

d'.1gri«ulture  de  la  Srint 49T 

Communication  de  projets  de  lois  relatifs  :  t*  k 
un  échange  entre  l'hospice  do  Soissons  et  la 
veuve  Menoesson  ;  3*  i  une  nouvelle  rédaction 
du  projet  de  loi  sur  le  déhU  i  accorder  pour 
l'inscription  hypothécaire  îles  créanciers  d'indi- 
vidus inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  ;  3°  t  nnn 
modiAration  de  l'article  64  du  projet  concernant 
les  listes  d'éligibilité;  4°  A  la  rëanlou  au  territoire 
français  des  départements  de  la  rive  gauche  du 

Rhin 438 

Rapport  par  Lcgoupil-Dncins,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  éohanirâ  entre  l'hospice  do  (iinont 

et  lo  citoyen  DiBouide.— Adoption 438 

Rapport  par  Ugier,  sur  le  projet  de  loi  r«- 
latif  i  UQ  échange  entre  l'hospier  dr  RhâJons  et 
\r  citoyen  Farqaenc-1.  — Adopilon '■"" 
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Discmûun  du  projet  de  loi  relatif  3a\  fort^ls 
el  boit  o»liunau\  :  l^ambe.  —  Adoption 

Pr^alalinii,  par  Regoaald,  de  ({ualre  prujels 
de  lois  relaiifi  :  1°  i  une  coacpssiuQ  par  bail  il 
T^nte  ii^rpi'iiii'lli'  iy.it  1  lio^pioo  di^  lluurKoin  ;  S"  à 

|ir-:.  I       il.' i  voile;  3»  i 

ij[i     '  '  :i:.  I  '  .  1''  bieofaisance 

il.'  <:■::]■  ■    ■  ■    V'"  Lteoari... 


l'.:i 


I   prajel  de    loi 
immisBairi-s-pri- 
'ii1)Ib8  dans   la  ville  de 


h.Ufs... 


,..      .    .1  discussion  dn  projpi 

de    liii    ri'l^iiif    uni   coDlribaboDs    de    l'an   i: 

Malès R23 

LBDEsat 5â7 

Bailleul,  Arnonld.  —  Adoplion USi 

ComniuntMlioo  de  projeta  de  lois  relatifs  :  1"  i 
l'ileclion  des  justices  de  paix;  3>  à  la  proei- 
dore  criminelle;  3"  i  l'enregistrcinenl  ;  1°  i 
la  continuation  du  caiial  il'Aigaes-Hort«s  ;  S'  A 
l'élablisMtnent  d'une  taxe  sur  te  pont  neuf  en 
bois,  k  Ltou  :  ()«  t  I»  conatruclioD  de  trois 
ponts  sur  la  Seine,  nParis;  T  h  une  arquUilion 
par  lai-oœmuno  de  Dijon S39 

31  vEiwTfst  An  a. 
Corpi  Ugiilalif.  —  Hommage  d'an  onnaje  au 

lesfortis.  par  Légier 539 

Discassioii  el  adoption  do  projet  de  loi  relalil 
it  U  piriie  aaisissable  du  trulemenl  doï  toac- 

tionnaires  publies S33 

Diicnssion  du  projet  de  toi  concernant  tes 

coQtribntioos  de  laa  I  ;  Chassiron 553 

Lobronsla  {d«  la   Gi- 
ronde)       536 

Malés 638 

■  Dcfirmon 838 

Adoplion 5U 

Tribunal.  —  Rapport  par  Adnl,  snr  le  projet  de 
lai  relatif  à  uu  inchangé  entre  l'Iiospice  de  Bar- 
colonne   et  la  citojenne  DcBlauet.  —  AdoptioD.      Ml 

R^^port  par  hnard ,  sur  le  projet  as  loi 
rsbliï  à  11  construction  de  trois  poiili  sur  la 

Seine,    à  Paris.  —  Adoption 511 

Communication  de  projets  de  lois  relatifs  ;  1«  i, 
l'établissement  de  Bourses  ;  »>  à  nne  eoncHssion 
i  bail  à  rente  piTjii'luelle  par  l'hospicD  de  Dour- 
(oin;  3*  à  un  fi;liiiii;u  entre  la  commission 
M  bienfaisuncK  du  Cli'rmonl-Ferrand  el  le  ei- 
Uyeii  Lecourl;  i"  i  un  écbange  par  la  vills 
d'Aoeeri;  Bfi  à  rétablissement  de  commissaïre»- 

fcfMnni SM 

lUpporl  par  Ganilh,  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif t  b  (telle  pnbKque  et  aai  dumaiiies  na- 

lioutnx 5M 

knUé  du  TrilinnAl,  relatif  à  la  cooslraclioo 
de  la  salle  de  ses  séances SS9 

93  ÏE^TlhE  A?1  IX. 

Corps  létiiliilif,  —   AilopLiun   du   projet  de   loi 

ri'i  iiH  ■*'  I       ■  .!■      I  h'.-iiii'u  de  Baree- 

i-i.'  sa 

T,,'-.  i,.     .     :    ,         I,      ^-..u,    sot    let 

Feriiiiid  l'i  lu  ciiiij-,!u  Ltcotiri;  S'entre  la  eom- 
mntHi  d'Aniters  et  les  cnlrapreiieurs  de  ta  ma- 

nnfaflnrea  do  toile  i  voile BS9 

Rrijiport  pnr  Baia,  sur  le  projet  de  toi  m- 
lod-vii    l'i    '.■•Timiiui'     lie    Dijon   à   (toquérir 

il !■"■ .•.'I...U.11..... 77:....    539 

<'  '  'i    I sur  te  projet  de  loi 

Il  I  II  'li-iposition  Ja  Ronrema- 

"•■■'•■'     l'iit    <   -I    million*  A-compLe  sur  les 

Diiciution  du  projet  de  loi  retutil  à  là  dette 
publique  el  uii  domalna*  muionaut  :  Cviun- 

rtlsM yx 

Rdh)..    ses 


93  vBïTilsE  a:»  IX. 
Corpi  itgidatif.  —Adoplion   du  projet  de   loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dijon  i  acquérir 

deux  édiricas  natîonaui 

Pri^sei.lalion.  par  Derlier,  d'un  projet  de   loi 
portant  suppression  des  usessenrs  des  justices 


:  Challan., 
Gaudin.. 

B>illeul.  Tronvé  ._. . 
■  "  .Benjan  ' 
de  delà    _.. 
du  proielde  li 

senrs  des  justices  de  paii...      SI* 
Adoption  des  projeta  de  lois   relatifs  a  des 
échanges  :  1»  entre   la  ville  d'Angers  et  les  en- 
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AbkEe  b~OiaiTt.  Voir  £fy)>r<. 

AnvEtsDu  Ram,  Callo  Ilii*Tt,  n'hauE  r. 

Prtjris  de  lait  leodiDl  à  Curedétbrcrqu'eika  «MUao 
mérilc  lie  b  patrie  \C.  le;.,  ti  ni¥.  an  a,  L  %  p.  31); 
—  commnuiqués  au  Trïb.  1 13  air.,  p.  Ht);  —  dUMHR* 
de  ChatiTelin  li^'il.  et  ntir.j:  —  pruposilioa  ib  Ckt- 
ul:  adoption  H'frid.,  p.  30):  —  disciuàùii  ■■  " 
ItorfAU  iJMephj,  Ré|uier.  OannsD  " 
iaiT.\  :  —  adoption  \,ibid.,  p.  tOi. 

Aaai&TiCE  »£  StE&tk.  Hesuge  des  Coutali  à  ee  nyet; 
-" ■   -      Siéger  (C.  Iê(.,  1«  or- 


...t.  lift 
T.,  p.  «det 


cuDTenlioD  cantine  * 


tp.  31  e 
sûlBolliA 


—  dîscoDrs  de  lloiiricaalt,  préai- 
denl.deDeJirj  *l  de  Pênière«  i,Tr>b.,  Ij  niv..  p.  i6i; 
—  propositioa  de  Debrf  lendaul  â  célébrer  b  fin  d* 
b  (nerre  tibîd.,  p.  il,:  —  propociiioa  de  Lepand 
concernant  b  paix  IC.  Irg..  p.  4T  et  sût.j.  —  profw- 
siliondeDebTj  uonro^ |I3 nii.,  p.t9). 
AaioctB.  tribun.  Dit  nn  mol  eu  u  motioa  rrbtiie  k 
l'élabliuemrnt  d'nn  fondi  pbur  IVnn  iirniaiiiil  dn 
cummern  el  de  l'af  ricultuie  {X,  S,  p.  lU'.  —  Parle  sat 
let  dépeutei  de  l'an  II  i  p.  83  el  ibii.;'.  —  ll>iu»le  h 
reprise  de  b  discnsnon   mt  ta  motion  ip   U!)/;  — 

r'b  en  tarrnr  de  cette  Holkni  ip.  33u  KIi;  sar 
projei  relatif  am  conliibotiea*  dr  l'an  a  ip.  S38t 
Sod  rapport  snr  le  pruiel  trUlif  a  resrtfitiramcal 


AtlttTXT 


d  ^P-  • 
t  SaLvi-XiCutc  Le  préndent  dnC. 


Ug..  Bovrv-Laprad*.  provoqtM  aw  aanifuiation 
l'AsienbtM  iea  tnti^i  nn.  anu.  ui,  p.  ±li. 
sioD  du  C .  Uf .  {ikié.'i.  —  PrMo«iiiou  du  poii^li' 
et  snir.l.    —  AitopUoa  (p.  »).   —  Coi     " 

I*  prtsidral  d>  h  r#paiMe  M  Ptrinier .„  ..-_.. 

—Propositioa  de  Job*  (Titb.,  p.  S3>-  —  adoptwa  {AUX. 

—  Plntleort  mmbm  deauadMt  U   rapprat^oa  M 

r'li|Dn  ikiailt  daas  k  p(M«*-TerM  de  b  ■«••» 
ltùt-.<C.  Ut-,  SnlT.,  p.  94:ordr*4ajou{itU.V 

-  ArTMpmparbC.  Uf- MMWMMlMrMwa^ 
ratteoiat  \.\\  ■)(..  p.  30). 

A(-*»*«  [JnMct*)^  Prwàl  de  M  IwdiH  i  Weriav 

S.  p.  7U-T43)i— eamoulntia  Tdk  (»UM..ai.iM. 
AUBUT.  id*bIk«  da  c.  U(.  Homme  iiilliliii  (l  IL.  Bu 

-^- (p.  »);  -  (p.  «>. 


Mtà- 
{ibU. 
Compif-randn  par 


Anwt.  Voir 

ATDTit*.  Ca*  ok  to  ■  __ 

niera  iiiilwra  oa  ttmA  p 
iànyii*  U  btbmaTmaR 
arooMprt*  Iw  b 
4«*  d(fli   tlilMoaaa.    auil   d'appel,  m* 

iuuanea;  pru}c«  4*  U  «teipMi  des  m __  ...  , 

•a n.  1. 1. pu  300);  —  eMusnaimea*  Tnb.iU  Aww.. 
p.  13»:  — npMTt  d*  S«dilks  ilt  pic*.,  p.  TI3%«; 
-'—'-0  liKd.,  p.  3m;-dis(aMlM>a  C.  b(.  : 
"  |>Ib>..  p  SSBi;  —  adiyiMa  |t*ûL). 
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,,  IribuD.  P3.r1a  i 

-  D«niani]e  rajniiroeini 
Kor  lo  IribunnI  iriniim^l 


T  le  projet  ds  loi  relatif  à  la 


■,  ji.  -Mi  c-i 


relatif  àla  ili 
FkN*  [du  Aiil. 
lie  loi  relatif 
(Jeux  éililice» 
pour  (p.  566). 

Bahhead.  jugo  de  {uix,  diïsotiee  la  li»te  îles  notablos  de 
l'arroniltesetneiit  de  Gray  (HauUSaont),  eomme  illé' 
gdameat  lonnéc   (S   veiidém.   au  x,  I.  S,  p.  IOë);  — 
rapport  de  Perrce  (t6  ïcndém.,  p.  7i3-71*);  ~  ajour- 
nement de  la  di.tr.ussioii  {ibid.,  p.  71t). 
Bah -su H> Aube.   Pruji^l  de  loi  lendint  i  aatotUer  colle 
romuiune  k  acqoijrir  un  Utimenl  n&lioDftI  et  i  vendre 
dD9  biens  cammnnam  (4  frim.  an  x,  1.  3,  p.  7i3):  — 
commuDiqiié  an  Trib.  (fifriin.,  p.  ^^^). 
Daviëre.  Projet  de  loi  relatif  au  traité  de  paix   conclu 
avec  l'Electeur  de  Bavière  (7  frim.  an  %,  I.  S,  p.  751- 
73*);  —  communiqué  au  Tnb.  (8  frim.,  p.  7561. 
Deavjour  (Félii),  tnlion.  Secrilaire  (l.  8,  p.  691). 
Keauvais,  tribun.  Sus  rapports  sur  un  échange  entre  la 
commission  de  bienfaisance  de  Ctennont-Fermnd  el  le 
citoyen  Lecoort  (t.  î,  p.  5S2);  —  sur nnérbango  entre 
la  ville  J'Augers  cl  les  entrepreneurs  de  la  maoufac- 
lure  de  toiles  à  voiles  (ibid.).    —  Parle  sur   le  projet 
concerDanlIa  commission  de  bienfaisance  de  Clermout- 
Ferrandfp.  601). 
BéD:IRBIEDX  (Hêrautt).  Dénonciation  des  lislea  de  nola^ 
hililâ  (16  brom.  an  \,   t.  3,  p.  719);  —   rapport  de 
Cafion-Msas  (ï  frim.,  p.  13Î);  —  ordre  do  jour  {ibidX 
Beerehbroeck,  membre  <IuC.  lAg.  Seerélaire(t.  3,p.  303). 
Be:se7;ech,  conseiller  d'Klal.   Parle  poor  le  projet  de  loi 

rclalil  à  la  place  de  BellecoDrl  de  Lyon  (1.  3,  p.  36). 
Bére^ger,  IribuD.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paria, 
de Hainvilliers  (t.  S,  p.  Si  et  airïv.);  —  pour  le  projet 
relalif  aux  dépenses  de  l'an  ii  (p.  63  el  sniv.);  —  sur 
un  incidenl  soulevé  par  le  rapport  de  Tbiessé  relatif 
ans  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux dépolie}  corrcctionnello  el  aux  tribunaux  crimi- 
nel! (p.  DO).  —  Parle  ^our  l'impression  du  discours  de 
Girarain  sur  la  réduction  des  jostices  de  paix  (p.  162j  ; 
—  pour  le  projet  d'établissement  d'un  tribunal  ipécial 
(p.  301-30S);  —  contre  le  projet  relatif  aux  contribu- 
tions de  l'an  x  {p.  493  et  suiv.};  —  sur  le  projet  relatif  i 
la  dette  publique  (p.  600).  —  Membre  de  la  commis- 
sion administrative  (p.  692).  —  Son  rapport  sur  les  ré- 
clamations de  la  commune  de  Ro<iuemanre  (p.  69S  et 
suiv.):  —  observaliouB  sur  une  nouvelle  réclamation 
(p.  711].  —  Donne  sa  démission  (p.  713). 
Beblieb,  conseiller  d'Etat  Parle  au  iujet  d'tiae  prolon- 
gation de  délai  pour  ladisrussion  sur  le  projet  de  loi 
relalif  A  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(1.2,  p.  213);  —  parle  sut  ce  projet  (p.  237);  —  pour 
i'étabUssemenl  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  333- 
339;.  —  Présente  un  projet  relatif  à  la  suppression 
des  assesseurs  des  justices  de  paix  el  en  expose  les 
motifs  (p.  666  el  suiv.]. 
Behthëlimy,  tribun.   Parle  pour  le  projel  de  loi  relatif 

aux  concessions  de  mines  (1.  %  p.  taî). 
fiENTBEZE:(  (du  Gard),  membre  du  G.  lé;.   Secrétaire 

(t.  2,  p.  302). 
Rertràm)  (Joseph  el  Hatburin).  Voir  Jugan. 
Bervillens  (ffouf-flhin).   Projel  de  loi  lendant  à  anto- 
riser  celle  comtnuneji  céder  nn  terrain  an  ciloyenllnré 
(4  frim.  anx,  t,  2,  p.  74S);  —  communiqué  au  Trib. 
(5  frim.,  p.  149). 
BE7.MID,  tribun.  Parte  pour  le  projet  de  loi  sur  la  rédac- 
tion des  justices  de  paix  (I.  2,  p.  lliOet  suiv.];  ^parle 
de  nourean  sur  ce  projet  (p.  237-S38).  —  Membre  de 
la  commission    adminislralive  (p.    303).   —  Demande 
te  renvoi  &  noo  Commission  ite  ta  pétition  de  Dyvrande 
d'HervUle  (p.  732). 
liDADL'r.delacommune  de  Verron(îiiirl'ie). réclame  contre 
la  formation  de   la  lisle  des  notables   (2  frucl.  an  tx, 
t.  2,  p.  692);  —  rnpporl  do  Grenier  (16  frucl.,  p.  702- 
704);  — Bjournemenl  delà  discussion  (iftid., p.704j. 
BoisjOLn,  Irihnn.  Secrétaire  (t.  2,  p.  715). 
Boissv-n'AxiiLAS.  nommé   tribun  il.  9,  p.  C9I).   —  Fait  | 


Bord,  membru  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  %  n.  T21). 

Bordeaux.  Des  habitants  de  celle  ville  réclament  eon In? 
la  formation  de  la  lisle  de  notabilité  (2  frucl.  an  ix, 
1.  2.  p.  6tl2);  —  rapport  de  Labrouste  (16  fract.,  p.  697- 
700);  —  aJDurnemeni  de  la  discos.sion  {ihià.,  p.  700). 

Bordes,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  476). 

Boreau-La-Janadie  (de  la  Charente),  nommé  membre 
du  C.  lég.  (t.  S,  p.  931. 

Bosc,  tribun.  Demande  a  parler  sur  la  motion  d'Amould 
relative  à  un  fonds  d'en  couramment  (L  3.  p.  13).  — 
Son  rapport  sur  le  projel  relatif  h  racqDitition  par  la 
viltude  Dijon  d'un  parc  apparienant  i  l'émigré  Bour- 
bon-Condfi  (p,  80);  —  parle  sur  ce  sujet  an  C.  lèg. 
(p.  Si);  —  contre  le  projel  relalif  i  la  dette  publique 
(p.  563  el  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  691). 

Boui.AnGERS  DE  PARIS,  réclamant  contre  nn  arrêté  du 
préfel  de  police,  du  l.t  prairial  an  ix  (2  frucl.  an  ii, 
t.  3,  p.  692);  —  rapport  d'Alexandre  (16  frucl,,  p.  696- 
697). 

BooLAV  {de  la  Mrurlhe),  conseiller  d'Eui.  Présonle  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délila  donl  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  cAr- 
rectïonnelle  el  aux  tribunaux  criminels,  el  en  expose  Im 
motifs  (t.  2,  p.  TS  et  aoiv.);  —  le  défend  (p.  214).  — 
—  Présente  on  projet  rolalit  à  la  procédure  etiminelle 
el  en  expose  les  motifs  (p.  504  el  suiv.).  —  Présente  la 
projet  concernant  l'éleclion  des  juges  de  p^i  et  en 
expose  les  motifs  (p.  506).  —  Parle  pourle  projel  rela- 
lif à  ta  procédure  criminelle  (p.  649  et  suiv.).  —  Pré- 
senie  nn  projet  relatif  au  iraité  de  paix  conclu  avec 
l'Eleclenr  de  Bavière  et  en  expose  les  molifa  (p.  7SI 
et  suiv.). 

Boorg-Laprade,  membre  du  C.  lég.  Président  (1.  2, 
p.  1).  —  Sa  proposition  au  sujet  de  l'attentat  de  lanio 
Saint-Nicaise  (n.  92  et  suiv.).  —  Son  discours  anr 
l'armistice  de  btcger  (p.  32).  —  Président  proyisoira 
(p.  721);  —  son  discours  d'ouvertarï<.iltJd.). 
DouRcoiM  (commune  de}.  La  commission  des  hosmces  de 
Bonrgotn  autorisée  i  concéder  le  pré  Saint-SicAel  ;  — 
projel  de  loi  et  exposé  des  motifs  (19  vent,  an  ix,  t.  S, 
p.  S20)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (31  vent.,  p.  SU); 
—  ranportde  Dnchesne  (24  vent.,  p.  575-yn);  — adop- 
:Did.,  p.  S77);  — discussion  an  C.  lég.  :  Duchesse 
'ni.,  p.  6211;  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  loi    relalif    à  l'élablisBcmeDl   des 


lion  (iDi 


Bourses,  el  exposé  des  motifs  (19  venl.  an  is,  t.%, 
p.521-522);-commumquéauTrilr  '-  -  -■" 
—  rapport  d'Alexandre  (26  vi 


trib.  (81  VI 


.,p.5«); 


II.,  p.  627- 


Thibaul t,  Fabre  (de  l'Aude)  (27  vl_  . . ,  ^ . . 

63S);  —  adoption  (iftid.,  p.  639);  —  discnssioa  ai 

léi.  :  Alexandre,  Regnauld  (de  Saiiil-J*an-SA»s^hi) 
(98  venl.,  p.  64(-6*7y;  —  adoption  (ibid.,  p.  6*71. 

BotTTTEvii.1.8.  tribun.  Parle  sur  ta  pétition  du  eitoyea 
Paris,  de  Mainvittiers  (t.  9,  p.  55  el  suir.);  -^  sur  nn 
incident  soulevé  par  la  rapport  de  Tbiessé  conecrnaol 
tes  délits  dont  la  connaissance  appartient  anx  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  aux  tribnnanx  cri- 
minels (p.  99);  —  conlrece  projet  (p.  140  et  suiv.), — 
Ses  rapports  sar  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abandon 
gratuit  à  faire  anx  habitants  de  Liège  des  matériaux  de  la 
catbédrale  do  celle  ville  (p. 259-261);  — snr  laréclamA- 
lion  du  citoyen  Dubcdal  relative  à  la  liste  de  noiaîiLliié 
(p.  715  et  sniv.). 

Brëard,  membre  do  C.  lé^.  Président  (t,  3,  p.  66).  — 
Parle  snr   le  projet  relatif  à  l'armée  d'Orient  (p.  83). 

—  Appuie  la  proposition  de  Dubosq  tendant  à  chercher 
nn  mode  de  votaUon  plus  expéditif  (t.  3,  p.  749). 

Brucdiëres,  homme  de  letlres,  réclame  contre  la  listit 
de  natabitilé  du  déparlomenl  de  la  Seine  (S  frim.  an  x, 

-  "  -   756). 


faise  el  le  roi  des  Den\-Siciles  et  en  expose  Tes  motifs 
(t.  2,  p.  719  et  suiv.). 
BuAT.  maire  de  la  commune  de  Soisé,  réclame  contre  1» 
formation  do  la  lisle  de  notabitiié  (2  bmm.  an  x,  t.  9:, 
p.  715);  —  rapport  de  Chanvelin  (16  bmm.,  p.  790- 
721);  — aionrii''menl  (itid,,  p.  721). 
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p.S4) 
(ISii. 


9»  Projet  di 


SUT  les  reccltea  dos  restes  à  recouvrer  iea  aonées  tu 
e(  Tiu:  exposé  des  ntolifs  (C.  \éf.,  1«  oiv.  an  n,  t.  i, 
p.  1)  ;  —  commaniqué  bd  Tnb,  (3  dît.,  p.  IS);  — 
TspportdeHaUiieu  (ISniv,,  p.  33);—  adopt 
p.34);  —  diacDBsioD  au  C.  lèg.  :  M,'-''-"- 
"  ''-    p.  88); 

il  ds  loi  rdatiFaux  d^pcn* 
:.  9,  p.  SO) 

'g^':  F__  .,.__„         .        , 

Arnoald  (19  oit.,  p.  8S  et  sniv.)  ;  —  adoption  {ibid., 
p.  M): 

y  Envoi  pùX  FûQchâ,  ninislre  de  la  police  gâoérale, 
de  3SD  exemplaires  des  comptes  sépares  des  îlépenses 
de  San  département  pondaiu  Ins  années  vu  el  viii  (C. 
Ûg.,  39  niv.  an  ii,  l.  9,  p.  lOi)  ; 

4*Proiet  deloi  relolii  A  rouverluro  d'un  erédil  sop- 
pUmenlaire  ponr  l'acquit  des  dépenses  du  tribunal  de 
oasMlion  pendant  l'an  viii  <3  vent.,  p.  303)  ;  —  com- 
miuiiiiDé  au  Trib.  [ibid,,  p,  401);  —  rapport  de  Hatbieu 
(Il  venl.,  p.  435-436);  ~  adoptioD  (p.  436);  —  dis- 
enujoti  &u  C.  lég.  :  Maihien  (14  venl.,  p.  456)  ;  — 
•doplion  iibid.,  p.  457); 

9>  Projet  de  loi  reialif  aux  contributions  de  l'an  x 
el  snwié  des  motifs  (9  vent.,  p.  498-430);  —  commu- 
niqué ta  Trib.  (11  vent.,  p.  431);  ~  rapport  de  Chas- 
«iton  (n  Tonl,,  p.  483-493);  —  discussion  :  Bérenger 
{17  venL,  p.  493-SOO);  —  suite  :  Labrouste  Isnard 
iibid.,  p.  SCQ-MO}  ;  —  suite  ;  Malès,  Laussal,  BaillËol, 
ArnoDld,  Légier,  Chossiroo  (19  vent.,  p.  513-S3â];  — 
adoption  (ibid.,  p.  539);  —  discussion  au  C.  lég.  ; 
Chauiron,  Labrouste,  DefermoD  (91  vent.,  p.  533-538); 
—  adoption  (ibid..  p.  538): 

8*  Projet  de  loi  tendant  1  mettre  900  millions  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  â-comple  «les  dépenses 
ût  l'an  s,  et  exposa  des  molils  (14  vent.,  p.  45(i);  — 
rapport  de  Mathieu  (îï  venl..  p  553-556)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  566)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Mathieu,  De- 
iermon,  Mathieu  (95  vent.,  p.  5S4-S85);  —  adoption 
(*tiil..p.  5BS). 


Cacaclt,  membre  du  C.  tég.  Donne  sa  démission  (t.  9, 
p.  584). 

CtiLLEHER,  tribun.  Parle  pour  le  prejet  de  loi  sur  les 
liéliis  dont  la  connsistance  appartient  aux  Iribunaut 
de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  eriminets 

Si.  p.  138  et  Buiv.);  —  parle  do  nouveau  pour 
.  140-943)  ;  —  parle  pour  l'élablissemeiil  d'oQ  tribunal 
«imtael  spécial  (p.  393-336).  —  Dit  un  mol  sur  le 
noiet  tendant  \  wrcorder  un  nouveau  délai  pour  les 
OKnU  d'hypothèque  «ntavenr  des  individus  inscrits  sur 
Il  liate  des  Émigrés  ei  rayés  de  ladite  liste  (p.  476). 

—  Parie  pour  le  projet  relatif  aux  aisesseurs  tles  jut- 
lieei  de  paix  (p.  607  et  sniv.);  —  rapport  sur  la  ré- 
claroation  du  ritojen  Rrgnana  relative  k  la  liste  de 
notabilité  {p.  713). 

C*L*s,  de  U  commune  de  Canne  (Tara'f.  réclame  con- 
tre la  formation  de  la  liste  de  nolobililé  (9  vendém. 
an  X.  I.  9,  p.  706). 

C*LE>AHti.  juge  de  paix  dacinlon  de  Bourbon -l'Archa  m - 
banlt  {Aliiir),  réclama  centre  la  furmalion  de  la  lista 
communale  (l«t  trim.  an  x,  t.  3,  p.  793);  —  rapport 
ds  Cbabol  [dt  l'Àllitr)  (8  frin.,  p.  756);  —  ajoarne- 
ment  [Mi,), 

Ctan,  Iriboa.  Parle  sur  le  projet  du  loi  concernant  la 
féducEion  des  justices  de  paix  (1.  S,  p.  160  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relaiir  aux  contributions 
des  forets  et  boij  nalionaui  (p.  485  el  luiv.);  —  parla 
pour  (p.  530). 

CtBiHAi  (ville  ds).  Voir  £chang«(,  S  3- 
Canacx.  Projel  de  loi  relatif  n  la  confeclian  des  caituix 
d'Aignemorlea  et  do  la  Radelle,   et  exposé  dos  motif* 

ils  venl,  an  ix.  t  2,  p.  503-S04);  —  commuaiqiii  au 
>lb.  (91  venu,  p.  &39):  —  r.ipporlde  Chobaud  lâu 
Gard)  (34  ïcnl.,  p.  577-.M9)-.  -  ndoplion  iibid., 
p.  SfJ);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Cliabaud-Laluur 
(SB  *anl.,  p.  58»)  ;  -  adoption  (ibiJ.l. 
Cakios-Nisas,  nommé  tribun  en  remplaeemcnl  dn  Cru- 
MU  (l.  S,  p.  350).  —  Prononce  la  promesse  do  lldé- 
Uld  (ibU.).  —  Sa  proposition  au  jajel  du  traité  de 
LnnprUI«  Iti.  381).  —  Parie  «or  le  projel  de  loi  relatif 
4 1«  braUion  el  va,  renouvellement  dw  lisloa  d'éligi- 


bilité (p.  421);  —  pour  le  projel  relstif  à  U  Jette 
publique  (p.  656).  —  Secn^taire  (p.  715).  —  Son  rap- 
port sur  une  réclamation  de  plusieurs  notables  com- 
munaux de  Bédarricux  (p.  739). 
Cakret.  tribun.  Son  rapport  snr  le  projet  <le  lai  reialif 
i  la  recons  truc  lion  de   la  place  do  Bellccourt  (t.  3, 

E.  83  et  suiv.);  —  son  discours  au  C-  léjr.  (p.  95).  — 
arle  pour  le  projel  d'établissement  d'un  tiibnnal 
spécial  (p.  977-380).  —  Sos  rapports  sur  le  projel  re- 
latif à  ta  percepUon  d'une  taxe  sur  le  Dont  neuf,  à  Lyon 
(p.  584)  ;  —  sur  la  réclamation  de  Michand  contre  la 
lormalion  de  la  liste  des  notables  ip.  704  et  sniv.). 
CBASMin-LATOiMt  (dH  Gard'i,  tribun.  Son  rapport  snr 
le  projet  relatif  &  la  confeciion  des  canaux  d'Aigne- 
morles  et  de  \i  iladetle  vl.  9,  p.  S7T  el  suiv.);  — 
parle  pour  (p.  585).  —  Son  rapport  sur  la  dénoncia- 
tion de  quelques  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Génies- de-Cotno  las  (p.  707  el  soh-.).  —  Président 
(p.  739.1 
Chabot  (de  rjlflier),  tribun.  Demande  le  renvoi  de  la 
relative  au  projel  (le  loi  sur  les  délits  dont 
appartient  aux  tribunaux  de  police 
correciionnolle  et  aux  tribunaux  crioiineU  (1.3,  p.  1961. 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  cuneernanl  l'hos- 
pice de  Perpienan  ip.  i3Sj  ;  —  antre  rapport  snr  le 
projet  rolalil  â  l'bospice  d'Agde  (ibid.). — Parle  conlre 
le   projet  sur  la  poursuite  des  délits  (p.  148  el  sniv.). 

—  Son  rapport  sur  l'alfoctalion  aux  hospices  civils  de 
rentes  apparienani  à  la  DépBblùfue  (p.  389  el   smv.); 

—  parle  pour  (p.  40)  el  soiv.).  —  Parle  pour  le  pro- 
jet tendant  i  accorder  un  nouveau  délai  pour  lins- 
criplion  des  droits  d'hypothéqué  en  faveur  des  ciiéan> 
tiers  d'individus  iascrils  sur  la  liste  des  émigrés  el 
nyés  de  ladite  liste  (p.  4S7  et  suiv.);  —  son  rapprot 
sur  la  dénonciation  du  fitovcn  Calemard  contre  la 
liste  de  nutobiliié  (p.  756). 

Cballax.  tribun.  Parie  contre  la  motion  relative  inn 
fonds  d'eikCDU  rage  ment  (t.  9.  p.  16  et  sniv.)  ;  —  pour 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  place  de  Brlleconrl  de 
Lvon  (p.  95  et  suiv.).  —  Hcmlire  do  la  Commission 
admiuislrative  (p.  77).  —  Parle  pour  le  projet  sur  le» 
délits  dont  la  connauiance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  cl  aux  tribunaux  criminels 
(p. 133  cl  suiv.). —Son  rapport  sur  le  projel  relatif  aux 
concessions   de   mines   (p.   341-946):   ~   parle  pour 

S.  8761.  —  Parle  pour  le  projet  relatif  â  U  dette  pn- 
ique  (p.  567  el  sniv.).  —  Son  rapport  sur  la  récla- 
mation de  plusieurs  habitants  de  Cundnlei  (Card). 
relative  à  la  liste  de  notabilité  (p,  TI6  et  suiv.). 

CHAu>;ss-sua-MAaxE  (ville  de).  —  Voir  fchanges,  S  9. 

Chaivacnt.  conseiller  d'Etal.  Lit  an  C.  lég.  le  messnsn 
des  Consuls  reialif  au  truti  de  paix  de  Luuéville 
(t.  9,  p,  370-37S). 

Cba;<dt,  juge  de  paix.  Voir  RoqntnMtrt. 

Cbahe^stox.  Voir  Echanact,  S  16. 

Chassiho!!,  tribun.  Parle  conlru  la  motion  d'Amonld 
relative  i  un  fonds  d'en  cou  rage  ment  (I.  9,  p.  10  et 
suiv.)  ;  —  sur  t'hommagi'  ilu  tome  !•'  des  MtmoiTgt 
de  la  fnciété  d'agrieultnro  (p.  437  ri  suiv.)  ;  —  son 
rapport  sur  le  projet  rdalif  aux  conlribulioDi  de 
l'an  X  (p.  489  el  sulv.l;  —  parle  pour  (p,  533);  — 
parle  de  nouveau  pour  (n.  533).  —  Son  rapport  sur  la 
réclamaiioo  du  ciiuven  Lacroix  contre  la  liste  de  no- 
Ubilitéfn.  751)- 

CaAOnar-DKURfiCMK.  ei-législalrar.  Fait  liomm«g«  au 
Trib.  de  «on  Sytltmf  tompM  tur  Ca*tifUf  el  f«r  f« 
rfcouirenifnt  de  fa  MxlrifmtMn  fontUre  (t.  i, 
p.  SSII. 

Cl9AavELi:(.  tribun.  Parle  sur  le»  projets  rulnlifi  aux 
armAes  du  Rhin.  Ga  lia -Se  lave,  d'Italie  et  des  CHsoaa 
(I.  9,  p.  49  ui  sniv.).  —  Propose  un  arrêté  rekiiva- 
ment  au  traité  de  Lunévillc  (p.  381).  —  Son  rapport 
tut  la  réclamation  du  citoyen  Bual  relative  1  U  liste 
de  noiabiliié(p.  TiOoi  suiv.). 

Chacal,  Iribun.  Parie  snr  la  pétition  du  elloyon  P«ri«. 
de  Mainvilliera  (t.  S.  p.  54)  ;  —  contre  le  projet  nir  U 
réduction  des  jusliroi  do  paix  (u.  136);  —  oontre  le 
)>rujel  relatif  jï  rétablissement  d  un  Irilmual  criminel 
Secrétaire  (p.  715). 
'  dssion  (I.  3,  p.  433). 
dnlM  sur  hu 


IrtUjel 

KpérjRl  (p.  304 
Cbmakii,  iribun.  Donne 
Chkxik*,  tribun.  Parle 


blis» 

p.  336-940). 
CaRnsiER,  membre  dn  C.  lig.  N< 


0  le  projel  di 


tribunal    criminel    spécial    (1.    3. 
é  IjiKpfrieDr  (L  !. 
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p.  finii. 

CimouET.  joue  de  pnit   de   Mortauoe  (iVorril,   réclame 
conlre  U  lUle  do  nolabLliU(4  frim.  nn  x.  t.  3.  p.  TU); 

—  rapporl  de  Duïidnl  |8  frim.,  p.  756-757)  ;  —  ajonr- 
Tierowi!  (iWd.J. 

Clatier.  membre  du  C.  lép.  Secréuire  (1.  2,  p.  731). 
CLEll«0!lD-Fl;1)RA^D  (ville  de).  Voir  t'^hangti.S  14, 
CoLLABD,  membrB   du  C.   léft.  Secrêlaira  [l.  2,  p.  i19). 
CnixAi'D  (le   général),   iinmn.c   sÉanleat  (l.  2,   p.  3701. 
Comité  Sechet.  Molion  d'urdre  do Ciroiivelle  cooire  l'abus 
du  comilè  seeri^t  (C.  1^.,  13  niv.  an  ix,  I.  ■£.  p.  48  el 

—  rapport  de  liison-0ugaliaiid(17uiv.,  p.  Gîelsuiv.); 
-  onlra  du  jour  {ihid,,  p.  69}. 


CoHMtHSÀIRES' 

sentent  de  80 
bies,d&ns  U  % 


Prr>j(?l  dp  [ni  relilif  à 


l'i^mblia- 


Bkzxhd  (p.  3U3). 
JatAHd  (p.  485). 


—  c 

Bebe:h)eb.  f,„  (.(joi 

CiLLET  {Seim-et^Oiie.     i'P*  "''-'■ 

JHODHICADLT.    Ii„    ^jai 

Uahry.  yf'      '  ' 

Co^iDULET  ICard).  Dos  citoyens  de  cette  eominnne  dc- 
mandpnt  l'aniiulatiuii  de  la  liMe  des  nolablus  (ï  wn- 
dém.  m  x,  l.  2,  p.  7)6-717)  ;  —  BJuDrocmeal  (jbid., 
p.  7i7); 

Com'U:<s-5àikte-IIu>dbi:ie.  Réclmnaliona  de  plusieurs 
habitaut!)  de  celte  cominuiie  eonlre  la,  f ornia lion  dp i  lis- 
tes de  nolahililB  (16  fendém.  an  i,  t.  ï,  p.  712)  ;  ~ 
rapport  de  Lebrelon  (16  bruni.,  p.  719-720;  —  ajonrne- 
nieul  {ibid.,  |i.  720), 

Co^KlAMT  (Ben  amïn).  Iribun.  Parle  conln-  le  pro- 
jet de  loi  relalif  i  la  réduction  des  juaiicoa  de  paix 
([.  3,  p.  129  et  aniv.);  —  s'oppose  àVimpression  du 
discours  de  Girardin  (p.  162),  —  Parle  eonlre  l'eu- 
LlUsemeot  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  179  et 
saÏT.);  —contre  Is  clAlure  de  la  discussion  (p.  302)  ; 
— sur  nn  iocidenl  relatif  au  projet  sur  la  dette  publique 
(p.  57*);  —  contre  ce  pro.ol  (p.  65Î  et  suiv.);  — 
prend  de  nouveau  la  panile  contre  (p.  680  et  suiv,). 

Co:<sTiT0TiOK  de  I'bd  tiii.  Décret  du  C.  le^.  relatif  a  la 
susppiiiîon  de  l'empire  de  la  Constilution  dans  les 
départements  dn  Golo,  Liainono  et  antres  (11  niv. 
nn  IX,  l.  %  p.  30).  —  Procès- verbaux  des  séances  en 
comité  secret  des  S  et  17  frim,  an  ix;  —  projet  de  loi 
reUlif  a  la  suspension  de  la  Constitution  dans  les 
départements  du  Golo  et  de  Liamone  ;  exposé  des  mo- 
tifs ;  — adopUon  (Trib,,  23  niv.  an  w,  1.  ï,  p.  92  et  suiv.). 

CoïTRiBUAnLES.  Hoile  Bui>Bnl  lequel  il  sera  statué  sur 
les  rérlum allons  pour  objets  an lérieurs  à  l'an  ix;—  pro- 
jet do  loi  et  exposé  des  motifs  (17  plur.  an  ix,  I.  9, 
p,  303);  —  commaniqné  au  Trib.   (18  pluv..  p.  339  ; 

—  rapport  de  Fabro  (d*  l'.lurle)  (23  pluv.,  p.  364-370)  ; 

—  discussion  :  Picault,  Labrouste  (23  ptuv.,  p.  382-385); 

—  adoption  (iliid.,  p   38S)  ;  -  discussion  au  C.  lég.  : 

—  Fabro  [de  rAude).  Determon  (37  pinv.,  p.  383- 
386)  ;  -  aOoplion  (ibid.,  p.  380). 

ClI^IVË^TION  COM^LGE  EtTHE  LA  RËPOBI.IOUE  ritAXÇAISE  ET 

LES  Etats-Cms  d'Asërique.  Projet  de  lui  et  exposé 
des  motifs  (5  frim.  an  x,  I.  %  p,  714-748);  —  com- 
miiLiirpié  an  Trib.  (6  frim.,  p.  751). 

CnppoTiET  (Biaise).  Voir  Durand. 

Corps  lëgisi.atif.  Ouverture  de  la  session  de  l'an  x;  — 
discours  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  président  pro- 
-----Te  Bourg-Laprado,  du  président  Dapr'-"  ' 


seiller  d'Etat  Rei 


=r(l.rfrL>B 


_    tRegnie 
Cdstaz.  nommé  tribun,  (l,  2,  p,  i 

(Ibid.). 
CdSTÉ,   iribun.  Spprétaire  (1.  2,  ji 


.  ,1,  721.742). 

-  Prête  sermeat 

-  Son  discours 


els  (p.  1(9  et  suiv.). 
int  raffeelalion  aux 
npjiartenant  à.  la  Ri'publiiine 


r  Echa^ 


gei.  S  le. 

.  .  __.  ..  Irilinn.  Est  remplacé  par  Carion-Sisas (t.  2, 
p.  350^,  —  Nommésénaluur;  —  si  mort  (p.  711). 

Crédits.  Voir  B^idgel. 

Chetet.  conseiller  d'Etal.  Présente  nn  projet  de  loi 
relatif  à  la  constmction  de  tniis  ikjiiI^  <;ur  la  Seine,  a 
P.iris.  Pl  pn  expose  |p- :■'.•    \-^ .  i;  n,  1.3.  p.  .WS 

jpl  relatif  à  bi  condi  li.i.    i.  ..  i  ■  .    ,  Ai;:upmorles 

Pldp  la  RadtllB (itirf.  ,-i.-ur..  .  -■  l'.ii-  (■■■u,  !a  projet 
relotif  à  la  dette  publiqnp  (p.  liSti  pl  suiv.'i. 
CROcnos.  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  l'incident  relalif 
a  une  prolongation   de  délai   pour   la  discussion  sur 
rétablissement  d'un  tribunal  crinioel  spécial  (t.  ■i, 

p.  215). 
LCBÉE.    — ' 


p.  268-272).  -  Président  (p.  691). 
D 

Daxet,  membre  du  C.  lég.  SccréUûre  (t.  I,  p.  476). 

Darcet,   sénateur.  Sa  mort  (I.  2,  p.  376). 

Damou,  conseiller  d'Etal.  Parle  pour  le  projet  concernant 
les  armées  dn  Rbin,  liallo-Bnlave.  d'Italie  et  des  Gri- 
sons (t.  2,  p.  es  et  suiv.);  —  contra  le  projet  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunal  spécial  (p.  232  ei  suiv.): 
—  prend  de  nouveau  la  parole  contre  ce  projet  (p.  922- 
229). 


tribunal  criminel 

spécial  (p.  188  et  suiv,).  —  Sa  proposition  an  snjel 
du  traite  de  Lnnéville{p.  381).  —  Donne  sa  démission 
(p.  691). 

Dedelay-ii'Agieii.  membre  du  Trib,  Elu  séoaienr  (t.  2, 
p.  3  ).  —  Sa  lettre  i  ce  propos  (p.  24), 

Defehko?!.  conseiller  d'Etat.  Parle  sur  les  dépenses  do 
l'an  ix[t,  2,  p.  82  et  suiv.).  —  Pn.^entp  un  projet  de 
loi  relatif  aux  malérimx  provenant  de  la  démofilion 
de  la  cathédrale  de  Liège  et  en  expose  les  motifs 
(p.SISelsuiv.).  — Présente  un  projet  tendant  à  affecler 
"     '       ■  Mais  de  poste  appelé  le 


\  killares  de  terrain  a 


■  -  nn  projet 


■   .  iifi  Ip,  303- 

l,ùl,l'iiiùe(p,350). 
réclamations  des 


relatif  au  mode  de  : 
receveura,  percepteur?  ■ 
antérieurs  i  l'an  ix,  >  i  ' 
305);  —  ua  projet  coin  m 
ces  civils  de  rentes  appui  ;,;i 
—  Parle  ponr  le  projet  n 
receveurs, percepteurs  el  contribuables  (p.  386J.- 
sente  un  projet  relatif  à  l'ouverture  d'ua  crédit  suij- 
plénieolaiiB  pour  l'acqnït  des  dépenses  du  tribunal  de 
cassation  pendant  Van  viii,  et  en  expose  les  motifs 
(p.  892  et  suit.).  —  Parte  pour  le  projet  relalif  à  l'af- 
lectalion  aux  hospices  de  rentes  appartenant  i  la  Ré- 
publique Ijp.  4021.  —  Présente  un  projet  relatif  aux 
contribntivns  de  l'an  ii,  et  en  expose  les  motifs  (p.  438 
et  suiv.);  —  un  projet  relatif  aux  cou  tribu  lion  s  àp-t 
forùts  elbois  nationaux,  eien  expose  les  motifs  (p.  430 
et  suiv.);  —  un  projet  tendant  â  mettre  200  millions 
i  la  disposition  an  Gouvernpment,  i-eomple  des  dé- 

K1SFS  de  l'an  x,  et  en  expose  tes  motir»  (p.  496>.  — 
rie  pour  le  projet  relatif  aux  contributions  de  ran  i: 
(il.  538  et  suiv.];  — pour  le  projet  relatif  Bnx2(X)  mil- 
lions (p.  584  et  suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  &  la 
dette  pubique  (p.  681  et  sntv.J. 
Defra:vce,  iiembre  du  C.  lég.  nommé  ÎDSpectenr  (t.  2, 
p.  691). 


.  membre  du  C,  léi. 
>jetde  loi  relatif  i  la 
iisSBnce  appartient  aii« 
correctionnelle  et  ani  tribtinji 
des  moUls  (17  niv,  an  ix,  t,  î 
~~  cummuDiqué  au  Trib.  (16  ni 
de  Thiessé  (27  niv,.  p.  94  et  su 
(de  Sfi»f-rl-Oi>r].  BoGIlerill 
(il.id..p.W^-  -  rfi»,-i."*'.n  ■  (■.■ 

p.  119   el    !■  ■" 

Chabot  ('^  '  '.  ■ 
Caillempi-.  I  ■  i  ■ 
Goupil-Pn'I.  .11     r.i-    I  I.  Il;   :       ' 


J 
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fWY.)  ;  —  adopiion  {ibid..  p.  160);  —  discuasion  SD 
C.  lég,  :  Tliiessé,  Gonpil-Préfeln,  Cillât  (de  Scint-al- 
Oiie).  Buulay  (de  ta  Meurth»)  {1  pluv.,  p.  iI3  el 
s«iï.);  —  ailoptioii  {ibid.,  p.  215). 
DELriERitE,  [ribua.  Parle  pour  Is  projet  de  loi  reUlif  i 
réUblissemGDt  d'un  [nbunal  criminel  siiécial  (1.  % 
p.  ai5-23a)  ;  —  pour  lu  projel  relilif  à  la  procédore 
criminelle  (p.  6111  utsair.). 

IttHBunim,  InhiiD-  S«D  rappurt  lar  ia.  moLion  lenrlaat 
t  doaour  un  lémoign^e  Je  reconnaissance  a  l'arniéfl 
d'Egypte  (I.  S,  p.  36  SI  itiiv.):  —  sa  proposilion  i  la 
■dite  (p.  S8).  —  parle  pour  le  projet  de  loi  concernanl 
U  fonnation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibililii 
[p.  «Il  et  Buiv.):—  le  d«fen<l  de  nouveau  (p.  433  el 
•Biï,).  —  Parle  au  sujet  do  1b  clfllure  de  la  iljïcusiiou 
relative  aux  lUIes  d'éligibilité  (u.  156). 

Dëpstises  DG  l'a^  is.  Voir  Badçet,  j  i. 

OESE»riti:*c^LE,  jngede  paj\  du  caoïoo  rural  de  Sainl- 
Amajtd  (ATord),  se  plaint  ie  n'aroir  pas  élé  compris 
ilans  la  liste  de*  Doiables.  quoiqu'il  ait  obleou  un 
cliiRr»  de  suffrages  plus  que  suflivanl  (S  vendËm. 
an  I.  1.  9,  p.  7061  ;  —  rapport  do  Garry  (16  vendÈm., 
p.  7IS-T13);  —  ajoaroemenl  de  la  discuisioa  [ibtd., 
p-  713). 

Despotishk.  IK-Hnitiun  de  ce  mot  (I.  3,  p.  l';6\. 

UcsPNEz,  membre  du  C.  Ug.  Nommé  menjbre  de  ia 
Couimission  dos  iuspectenrs  en  rcmplacenicni  d'Obetin 
(t.  S,  p.  389). 

DlssiiE:iitDDEs.  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  IV'tablisjenienl  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(I.  3,  p.  191  el  aniv.):  —  son  rapport  sur  le  projet 
iwnceriiant  la  réunion  des  quatre  départemonts  de  la 
rive  lauche  du  Rhin  (p.  186  cl  suiv.)  ;  —  pirle  pour 
(p.  5U0).  —  Park'  coolrs  le  projet  sur  la  dette  publi- 
que (p.  663  et  ituiv.). 

DcTTE  ruBUQDE.  Projet  de  loi  reUlif  à  la  dette  publique 
el  aux  domaines  nalionant,  et  eiposë  des  motifs 
(13  vent,  an  Et,  1.  i,  p.  Ut-t*8):  —  conimuniqué  an 
TrLb.  (il  vent.,  p.  4S7);  —  Guudin  demande  une 
Commission  de  neuf  membres  ;  Laussal  parle  roulre 
iibid.);  —  rapport  de  Gamlb(St  vent.,  p.  5U-3ât): 
—  diicnssion  ;  Carion-Nisa'^,  Jubé,  lJo.-.c  (S3  vent,, 
n.  .VW-IUMl  :  —  >Dile  :  Challan,  Emile  Gandin,  Imbert, 
Ituilleul.  Trixivii,  Ganilb.  Benjamin  C.oQ-lanl,  Riouffe 
i^ii'.ii  I'  .1-  ■'',  .— 3uite:Unguet,Tt>iliiu]ll,Ganllh 
-  <  .'    i^i  :  —  suite  :  Garry,  Ganilh.  Bd- 

I  r,,;    <,.  I  -  ■:■,  -rt-Oitf\  Desremiides,  Rionffe, 

«ilii'i';-. ■.].",  ']?'■-"  "  "■■  :i^i..ii..u'C.'léç,  ; 
Canllh  (SU  ),i  ;i  i-ii.-^.  Benja- 
min Coh-^i.iii.'  1'  I'  :.  >'  <  1  .10  vi:nt., 
p.  67T-(WN>,  iT.  .,.,.,■,     ,  .;  L.  !■    u.- 

DEWx-Sicii.ta  i^ii-).iuii.c  .i.=...  l'.ok.i  .1^  lui  lelalif  au 
(raiid  de  piui.  conclu  cnliv  111  ItéiJUbliijue  Traufaise 
st  le  roi  des  Deu^-Sicilei  (6  frim.  an  x,  U  K,  p.  749- 
7"il'i  ;  —  communiqué  au  Trili.  (B  [rim,,  p.  7.*itt). 

DsvAis:«cs.  cooseiller  d'Etal.  Présente  un  projet  do  loi 
r«kUfaux  ■apjilfiuietiUde  créilitssur  lesrHiledâre-'ou- 
'vrar  ibaïuinéitii  viifl  viii,  el  en  expose  lesmoltfs(t.S. 
Si  ]];— nu  priqel  tsndanl  A  autoriser  un  échange  entre 
Iw   hoxpices  civild  do  Snim-Omer  et   la  Ri|iabliqae, 


DUUE 


•  J"ï«  ' 


1   de  Miir 


..  ___  «po»fl  k'B  motifs  (p.  _..  . 
nlMif  à  fadetle  publique  ei  aux  doi 
M  «a  «xpoiifl  les  motifs  (p.  44t  e 
poar{p.  ffllelsi"  " 
■hmmt-TRu 

p.  381)1. 


n  projet 


r,  membre  du   C.   Wg.  Sfcrél; 


'»  (17  vcnr.p.  501-503): 
.,  (SI  vniïl,.  p.  53i):  —  rapport  do 
.v«-;i.W)  :  —adoption  (iftiJ..  p.  55;i); 
c.  Ug.  :  Ban  (S3  nenu.  p.  566)  ;  - 

'kf],  munibri?  du  C.  liig.  Serrtiair* 


'anoalalion  de  celte 
,  B.  71)6)  ;  —  rapport 
ti);  —  ejonmemeiil 


..  directeur  du  s 
liiite  communale,  se  f 
nomiiialion  Jî  vi-ndém. 
de  Bout  le  ville  1,3  brum. 
{ibid..  p.  716). 

DuBosa,  membre  du  C.  lée.  SecréUire  (t.  î,  p.  7îi).  — 
Propose  la  nomiualion  d'une  Commission  chargée  de 
I  ocL-uper  d  un  niude  pluseipédiiil  île  ïoUliou  (p.  748). 

UuBobRc,  luumbre  du  C.  lég.  Nommé  membre  de  U 
toramission  dei  ia^pccleurs  (i.  S,  p.  751). 

Ddchatel,  -conseiller  l'Elit.  Préwnic  le  projet  de  loi 
relalif  A  l'en  rugi  slrement  et  en  expose  les  motifs  (t.  3, 
p.  5UB  et  suiv.).  ~~  Parle  punr  le  projet  reUlif  un 
coniuiissaires-priseurs  ,p.  615  et  suiï.l. 

DncHEStE,  Iribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
formation  et  le  renouvellemenl  des  li«les  d'éligibilili 
11.  î,  p.  4D3  el  suiv.);  —contre  le  projet  reciiOé 
(p.  433  el  sttiï.).  —  Son  rapport  tar  le  projet  relalif 
k  une  concession  de  ta  commune  de  Bourgoiu  (p.  S75 
al  suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  relalif  à  la  suppres- 


a  commune  do 


pour  la  projet  ci 
BourGOiii  (p.  (iïll. 

Dvli^-Uhotte  (le  citoyen).  Voir  Echaiigu  dim- 
mrublts,  i  3. 

DupDia.  membre  du  C.  lif.  Pn'sIdenI  (I.  S.  p.  7S1);  — 
son  discouri  à  l'ouverture  de  la  session  (ibid.  el  733). 

BniAND  |1l-s  citoyens  Bonaveniure,  Bernard  01  Jacques). 
—  Réclament  contre  la  formalion  des  listes  de  nota- 
bilité du  d^artemenl  de  Lol.ei -Garonne  ;  —  rapport 
de  Laussal  (8  frim.  an  x,  t.  3, p.  757);  —  ajournomonl 
(ibid.). 

QavEVBiEit,  tribun.  Son  nuiport  <nr  le  projet  de  loi 
reUlif  à  rétablisse  ment  Jt'i  tribuniox  criminel*  spé- 
ciaux (1.  %  |>.  t05  et  suiv.);  —  parle  |ionr  tp.  3ta  él 
suiv.).  —  Sa  proposition  au  sujet  du  traité  de  LÛ£' 
ville  (p.  383\  —  Rapport  lur  di':i  réclumatioDii  conin 
Ib  formation  du  la  liste  de  notabilité  (p.  6SS  el  laiir.). 

DuviDAL,  nommé  tribun  (t.  3,  p,  731)  ;  —  prête  serment 
(p.  733).  —  Son  rapport  sur  une  réelamaiion  du  ci- 
toyen iJboiiDel  contre  la  liste  do  notabilitii  (p.  756  <t 

OrïBAniiE-ti'BEii<rit.i.E,  d^tenscar  offlcieux  i  Paris,  ré- 
clame contre  la  liste  da  notabilité  (3  tnm.  su  x,  t.  S, 
p.  733)  ;  —  Rezard  demande  le  renvoi  i  une  Commit' 

siun;  —  ordre  du  jour  (ibtd.), 


£cka;<ges  u'tHiEiiMfs.  !•  finir*  IfiotBiet  di  Ltvraaa 
el  It  eilagtn  l'inaMll.  —  Proiet  de  loi  cl  exposé  des 
motifs  {C.  \ig..  11  niv.  an  n.    I.  3.   p.  38  cl  suiv,); 

—  communiqué  au  Trib.  (tbid.,  p.  30);  —  ranuurt  de 
Fuard  (17niv.,  p.  7M  et  suiv.);  —adoption  (ibid., p. 
79);  — discussion  au  C.  lég.  :Favard;  aduBiioniSl  niv., 
p.  84). 

3«£)tfreleiAoipic«d(  Cambrai  (t  U  citejfmLtrtji, 

—  Projet  da  loi  el  exposé  des  motifs  (C.  lëg.,  Il  niv,, 
p.  301:  — communiqué  au  Trib.  (ibid.,  p.  30);  — rap- 

Sort  de  Grenier  HT  niv.,  p.  78);  —  adoption  (ibid.): — 
iscuision  au  C.  lé^.  :  Grenier;  adopiion  (31  an., 
p.  84). 

3*  £nlr(  Vhotpiei  d'Aitutptni  tt  h  cifoytn  BuUn- 
Lamotlt.  —  Priqel  de  loi  et  exposé  des  motifs  [C.  14g. , 
11  niv..  p.  391:  —  commaniquéaaTrib.(ibid..  p.  SU); 

—  rapport  de  Grenier  {17  oiv.,  p.  TT  el  sui*.);  —  adop- 
tion {laid.,  p.  78);  —  discussion  au  C.lég.  :  Grenitri 
..d..|.lioi,  ,^1  nit.,  p.  84). 

1"  ;;.t'..    r/.. ..,.(>!■  de  u  Ftitè-ioui-Jm«mi  tf  |« 

'  /.--preux.  —  Projet  de  loi  el  eipott 

1     '  11  iiiv.,  p.  sgeisniv.);  — eominii- 

'"■I..  p.  3U):  —  rapport  d«  Pieanll 

t^ni.  ..ii..i:-i.d.Ji)lijn  iifMj,.p.  SU);  — 


t  plu.  , 


p.  34!i-ar,ii , 


'  -u  la  vilU 

uf-(C.ié|., 

;S  pluY.. 


"   ■  "■tia  Ripu- 

:JiIui..  p,3«.3)î 
.  |i-.n78.aj9);  - 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAIILEH£NTA1IIE5. 

Wal  (iS  pkv.,  p-  389):  -  aâop- 


discnnîon  :  P^i 
lion  (ibid.). 
TÈntrtl'hotpicedeGimont  ti  le  ciloytn  Dieasaide. 

—  Proiol  de  loi  et  eipoîô  des  motifs  (5  venl.,  p.  **);  — 
commauianJ  an  Trib.  (6  venl,,  p.  AU);  —  rapport  ds 
Legonpil-boclos  (8  venl-,  p.  4Î8);—  adoption  (ifrid,); 

—  adoptioD  par  leC.l^g.  (IS  venf.,  p.  167). 

8»  Entre  im  hMpUei  de  Valencirnntt  et  1^  citoyen 
Vtrdaomne.  —  Texte  et  eipoié  des  nolirs  (3  veal., 
p.  «8);  —  commaniqoé  an  Trib.  (6  vent.,  p.  *î*);  — 


,   p.  *39); 


titoyen  Faequaifl.  —  Tetle  et  exposé  dca  znotifs 
(3  venl..p.  402-403);  — coimnuniiTai  au  Trib.  (6  veol., 
p.  4M);  —  rapport  de  Légier  (8  vent.,  p.  4Ï8); — 
adoption (rbid.)i —adoption  par  Is C.  lég- (13  veat-, 
p.4eT). 

1U>  Entre  l'hoipiee  de  Saint-Chamond  et  U  tlloyen 
Raua.  —  TevtB  el  ex|>Dsé  des  motif»  IS  tent.  p.  403)  ; 

—  commnoiqnâ  au  Trib.  (6  vent.,  p.  424);  —  rapport 
de  Legonidec  (IS  vent.,  p.  439-441);  —  discussion  : 
Pnrent-RÊal  (iiid.,  p.  441);  —  adoption  (i6id.)  ;  — 
adoption  par  le  C.  teg.  (15  vont.,  p.  467). 

11"  Entre  rhoipice  de  SoUiom  et,  d'une  part, 
Loaiie-Vieloire  Srayer,  veuee  lUianeison,  ^attire 
part,  FrançoU  Lèoiique  ei  Agnèt'  Victoire  Mennet- 
*oa,  la  femme.  —  Projet  de  loi  cl  exposé  des  motifs 
(7  Tent..  p.  424);  —  eonimnniiiué  ati  Trib.  (8  vent.. 
Pi  4S8);  — rapport  d'Emile  Gaudin  (14  venl.,  p.  457); 

—  adoption  (ilij.):  —  adoption  parle  G.  lég.  (13 vent., 
P.467Î. 

12*^  Entre  Choipice  de  Bareelonne  et  la  citoi/enne 
Anne  Haiiax.  —  Projet  de  Toi  el  exposé  des  motif» 
(It!  vent.,  p.  lui)  ;  —  comnianiqut  au  trib.  (ibid.); — 
rapport  d'Adet  (21  vent.,  p.  544);  —  adoption  (i6id.)  ; 

—  discussion  an  C.  lég.  ;  Adel  (82  vent., p.  SS2);  — 
adoption  (ibid.). 

iS'Bntrila  ville  d^  A  ngeri  et  le»  enireprtneurt  de  la 
manufacture  de  loilei  à  toiltt.  —  Projet  et  exposé  des 
madfs  119  vent.,  p.  590-521];  —  commaniiiaé  au  Trib. 
0«  venl.,  p.  544);  —  rapport  do  BeiuïBiï(2î  yeni., 
p.  352)  ;  —  adoption  (23  vent.,  p.  574]. 

14"  Entre  la  eommitiion  de  btfnfaiiance  de  Citr- 
mond-Ferrand  et  te  citoyen  £«coitrt.  —  Projet  de  loi 
el  exposé  dos  motifs  (19  vent.,  p.  5tl);  —  communiqué 
au  Trib.  (21  venl.,  p.  544);  —  rapport  de  Beauvais 
(22  vont,,  p.  552);  —  adoption  (33  venl.,  p.  574);  — 
discussion  an  C.  !££,  :  Beauiais  (26  veut.,  p.  001);  — 
adoption  (ibiil.}. 

ISS  Entre  Flutipice  d'Aorimehei  et  le  titoyen  Ozenne 

—  Projet  de  loi  al  exposé  des  modfj  (4  trim.,  p.  741); 
~  comn)ilniau£aD  Trib.(5frim.,  p.  149). 

16"  Entre  l'hotpice  de  tftnrenloii  et  leciloyen  Cou- 
turier. —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  frim., 
p.  741-7421; —comraDniquêau  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 
£gipte.  1°  Holions  d'Emile  Gandinet  deRtauffe,âpTop_os 
dos  succès  d»  l'armée  fran^gisc  en  Egypte  (Trib.,  1"  ni v. 
an  IX,  t.  3,  p.  3  et  suiv.l  ;  —  rapport  rte  Déroennier 
(7  niv.,  p.  2G  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  281;  — 
proposition  à  Ja  suite  par  le  même  (ibid.);  —  adop- 


jonr  Uhid.\. 
;i"  l'i' '  I .' I  :i  I  il  mil -l'il  Oneni,anxadDiinistratenrs, 

(l:'iii      I  — discours  de  Brèard,  prési- 

.l-n[  .,:.  t.    I .,  I..  S2);  -eommnniqoéau  Trib. 

a  deParfol-Hôal; — adoption 

|p,  851;  -     "  • ".-.."    <--- 

Paronl-tlésl  (23 1 
p.  92). 

Éligibilité  (ListBS  n').  1"  Projet  de  loi  relatif  â  Icnr  for- 
mnlion  ot  aluur  renouvellement  (91  pinv.,  snix,  1.2,  p. 
3*0-314);— ex  posé  des  molifs(i6id.,  p.  344-349); —com- 
T„K  ,a-,  _i»,y  _  p_  36S] ;  —errata sur  cepro- 
rapport  de  Savoye-Rollin  {ioid,, 
■— ication  de  Verrala  ao  Trib-, 
.5ian  :  Dni'hPsno,  Démeunicr 
le  :  Jard-Panvilliers,  Csrion- 
iO-4!4);  —  message  des  Consuls  qni 
vent,,  Si  435);  —  communication  au 
i[sM<rrp.4WJ;—  memioiida  lap- 


;  -  disci 


muniqné  au  Tnb.(33  plni 


11.   395-41)1]:    - 
Uhiil..  p.   *>l);  — 
(.'.vent.,  p.  4113-420). 


porl  de  Savoye-Rollin  surjette  modillcation  (II  venl., 
p.  433);  —  dfscuï:^i'>ii  :  Duchesne.  Démeunicr,  Pé- 
nières,  Gimrdin,  Boulteville,   Bércngoc,  Jubé  {ibid., 

(K  432-4.351,'  ~-  adopiion  (p.  435);  —  discussion  au  C. 
fg.  :  Savoye-BoUin.  flœderer,  Jord-PanvilUers,  Dèmeu- 
uiar  113  vent.,  p.  448-456);- adoption  (ibid.,  p.  4S6}. 
9°  Illégalités  commises  dans  la  lormaiion  des  listes 
d'éligibilité.  ~  Voir  Aogu^maure,  Miehaud,  Taraicon, 
Bidault,  Gaaberti»,  Bordeaux,  Hallimei,  Lançon, 
Dubedat,  Toure,  Barreau.  Suint-Àmanà,  Cottdo^et, 
Calai,  Detetpringatt ,  ConfUtni-Sainle-ttoBarine, 
KoiroFi,  Begnatila,  Muniaingeon,  Bual,  Sainte-Co' 
lombe-ivr-Paert,  Bêdarrievx,  Saint~Lâ,  Mongewal, 
Calemard,  Gtiitquet,  Mainemare,  Agen,  Roiiéret, 
Dyvrande  d'Berville,  Choimet,  Lacroix,  Ariige,  Sa- 
botier, Trie.  Bruguièrei,  Zluraïui. 
Enigrës.  Projet  de  loi  tendant  k  accorder  an  nonTean 
délai  ponr  l'insciiption  des  droits  d'hypothhine  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscnts  sur  la  lislo 
des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste,  «texposédesmolîFs 
(39  pluv.anix,  p.  387-388);  — communiqué  ao  Trib. 
(1"  venl.,  p. 389).  —Reirait du  projet  de  loi,  doi3taii» 
nouvelle  réiUction  est  présentée  (8  venl.,  p-  435-42G); 

—  communication  au  Trib.  de  la  nouvelle  rédantion 
[ibid.,  p.  428);  —  rapport  de  Favard  (p.  436-439);  — 
discussion  ;  Sédilleï.  Huguet.  jrmiéon|14  vent.,  p.  437- 
467);  —  suite  .-Cliabol  jil»  r^It>«r),  Gillet  (dcSiint - 
ei-Oiie),  Faare,  Favard,  Caillemer.  Gauilh  (15  vent., 
p.  467-476);  —adopiion  {ibid.,  p. 476);— diatussion 
au  G.  lég.  :  Favard,  Fanre,  Bèal  (16  venl.,  p.  476- 
48fi);  —  adopiion  (ibid.,  p.  485). 

Ebheiit,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  partie  saisissable  du  irailcoient  des  fonction- 
naires publies,  et  en  expose  les  moliÈ  (t.  3,  p.  431  et 

ExcoDiiASCKEKTS.  Vuir  Fanài  pour  Teneouragement... 
ExREGiSTREME.'tT.  Projfll  de  loi  relatif  A  ranregislreraPBi 
et  exposé  dos  molils  (18  vsnt.  au  ii,  t.  ï,  p,  50B-S09)  ; 

—  communiqué  au  Trib.  (21  vent.,  p.  S3S);  —  rap- 
port d' A  rnould  (23  venl.,  p.  689);  — discussion  :  Hu- 
guet {ibid.,  p.  58^^91);  —  suite  :  Crenior,  Acnould 
(26  vent.,  p.  601-603);  —  adopiion  {ibid.,  p.  8031. 

EsTAOtiE.  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (1. 2,  p.  721). 
Etats-Uxis  D'AiiÉiiiotJE.  Voi"  fonvenlion. 


Fabre  (de  FAude),  Iribon.   Secrétaire   (l-  2,  p.  3).   — 
Parle  sur  les  dépenw!  do  l'an  ix  Ip-  82).  —  Son  rapport 
■  ■   •    ^  ■      '  —         -Dde  de  stslr '- 


r  le  projet  da  loi  relatif 
réclamations  des  receveu 
blés,  pour  objets  antérieni 

—  son  disiiiiurs  (p.  385 

—  Résident  (p.  093). 


percepleu 


,..3,  p.  364-370): 
—  Piirlo  pour  le 
.  (p.  637  Bl  suiv.). 
-  Son  rappiiri  sur  la  réclami- 
1  des  habitants  de'  Sainte  ColomUe-sur^l'Bors,  rela- 
tive k  la  formation  de  la  liste  de  [lulabllité  (p.  723  et 

Faelco^  (FeUx\  membre  du  C.  lég.  Sou  discuorî  anr  le 
traité  de  Lonéville  (I.  2.  p.  374-375). 

Faure  {de  la  Seine),  tribun.  Son  rapport  snr  le  projet 
de  loi  rdalif  à  )a  réduction  des  justices  de  paix  It.  9, 
p.  109  el  suiv.);  -  parle  pour  ce  projet  (p.  333-234); 

—  pour  le  projet  tendant  â  accorder  un  nouveau  délu 
pour  les  droit»  d'hypothèque  en  faveur  des  eriancieis 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  èmigrfa  et  rayés 
de  ladite  liste  (p.  475  et  suiv.);  —  parle  de  nooveatt 
pour  ce  projet  (p.  ■179  et  sniv.),  —  Ses  rapports  but  1« 
projet  relatif  à  I  éirttion  des  juges  de  paix  (p.  S85  et 
suiv,);  —  sur  la  suppression  des  assesseurs  des  jus- 
lices  de  paix  (p.  3«7  el  suiv).  —  Défend  la  projet  da 
loi  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs  des  justiOM 
de  paix  (p.  876).  —  Membre  de  la  Commission  admt- 
nislralivo  (p.  691).  ,    ,  ,      ,   ,,, 

Faïahh.  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  reWilA 
nn  échange  entra  l'hospice  de  Levroux  et  le  dtoyall 
Piiinnll  (17  niv.  in  ix,  t.  S.  p.  78)  ;  -  parie  pour  (p.  84). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  [a  réduetioa 
des  justices  de  paix  (p.  138 et  suiv.); — parle  de  nou- 
veau sot  le  mémo  projel  [p.236-237].  —  Son  rapport  mt 
le  projet  relatif  an  nouva^m  délai  à  accorder  pour  l'tn* 
scrppUon  des  droits  d'hypolhéirui!  en  (.ivenr  des  créan- 
ciers d'iridiviiîns  inscrits  suc  la  liste  des  émigré: 
rayés  de  ladite  liste  (p.  *36  al  suiv.);—  .parle  POMJ 
(p.  476)  ;  —  parle  ds  nouveau  (p.  476  el  suw-).  —  g" 


FORtTS.  Voir  Adni 

l'r," 
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de  nouvelles  objections  (p.  CIO);  —  reprodDil  tes  ma- 
lifs  qui  onl  (iéterniiné  te  rfljal  voté  par  lo  Trib.  (p.  ei6). 

—  Sas  obMr«atinii«  sur  un  rapporl  Je  DuvDvriar 
(p.  695). 

Gastois,  membre  dn  C.  \ég.  Nammâ  membre  ila  la  Com- 
mission des  ins^leclcu^ï  (l.  3,  p.  151). 

CAHitT-HAU.ut.  tribun.  Pirle  caotra  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'élabUsïemenl  d'un  Iribuniil  criminel  spdcidi 
(t.  a,  p.  288-a97j.  —  SetréUire  (p.  89*). 

Garhy,  Itiliun.  Parle  contre  la  pétition  da  eitnyen  Pïriï, 
de  Hainvilliers  (1.  %  p. 43  et  suiv.)  ;  —  parle  de  noovcaa 
(p.  54).  —  Parie  pour  le  projet  de  loi  rnUtit  1  l'éla- 
bliïsemenl  d'un  IriLuoal  criminel  spécial  (p.  190  et 
Buiï.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  i  U  réunion  ivi  qaïtra 
déparlements  de  U  rive  gauchR  du  Rliin  (p.  500  el 
SUT.)  :  —  pour  la  projet  relatif  t  U  dette  publique 
(p.  6a*  et  suiv.).  —  Nommé  membre  da  la  Commis^on 
administrative  {p.  71!.)  Son  ripport  sur  1»  rè- 
clamition  dn  citoyen   Desespringale  (p.  Tlï  el  suiv.). 

Gassendi,  membra  du  C.  lig.  Nomma  uispectcur  (i.  S, 
p.  691).  '^ 

Gauiiehti:^  {Loirtt).  Dei  habiisints  de  cette  commona  ri- 
clament  rootre  la  formation  de  la  liste  des  notablM 
(2  frticL  an  ix,  i.  S,  p.  6921:  —  npport  do  Guinird 
(S  vendâm.  an  x,  p.  708-711):  —  ^ournemenl  de  la 
discussion  {ibid.,  p.  711). 

Gaudi:i  [Emi»),  tribun.  Sa  motion  sur  les  wccAsdBl'ar- 
mëe  française  en  Egypte  (  l.  a,  p.  3  el  suiï.).  —  De- 
mande une  Commistion  de  ni'uf  membres  poor  l'exa- 
men  du  iirojel  dP  loi  relatif  A  la  dette  publique  (p.  tM). 

—  Son  rupport  sur  le  projet  de  (ai  r«lalit  i  un  écbupi 
entre  l'bu^-picû  de  Soisdons  el  ta  veuve  Menneïion 
Ip.  457).  —  Parle  contra  le  projet  relatif  i  la  dette  pn- 
bliqua.  (p.  .'i6M  H  «uiv.). 

Geoffboi,  iniMiibre  du  C.  tjg.   Nommé  membre   de  la 

Camniisdion  des  inspacleurs  (t.  !,  p.  731). 
GiLaERTiinenibrednC.lëa.  Sa  mort;  — lettre  de  sa  veuve; 

—  discours  de  Hiunpitlon  (33  niv.  an  a,  t.  %  p.  SSel 
suiv.)  :  —  un  membre  propose  d'autoriser  le  Président 
àrépondfBi  la  veuve;  —adoption  {ibid.,  p. 90). 

GiLLET  (  de  Seine-tl-Oiie),  tribun.  Dit  un  mol  sur  un  in- 
cidiinl  soulevé  pir  le  rapport  de  Thiessé  coocemanl  Itn 
délits  dont  la  eonnaissnnee  appartient  aux  Iribunaax 
de  policB  coirectionnellp  el  nnx  trihHiinu\  criminels 
(t.  S,  p.  99);  —  pari"  jmnr  r..  ,ir:,i..(  ,|n  l„i  fn.  t<H  el 
suiv.):  —prend  d<'  i '  jn 

—  Parle  eontr«  lo  y    ■ 
TPau  délai  pour  U',  .  < 
créanciers  d'indiinJu-  lii.. 
et  rayés  de  ladili'  lisi^  ^ji,  4 
Bur  le  projet  relatif  à  la  pari 
des  fonciionnairBi  publics  .^.   ,         , 

Iuur  (p.  533):  —  pour  le  projet  rcl.ilit  h  l.i  délie  pu- 
lique  (p.  6tîOi;l  suiï.l.  —  Membre  do  la  Commission 
admini'imtive  (p.  693). 
GiHO^T  (commune  Je).  Voir  Echnngn,  S  1. 
Gi^GDEitË,  iribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  P»- 
-is,  de  Mainvillieri.  (U  S,  p.  â}.  —  Demande  r.ijonr- 


nommërafembredelacommis3ionadminislrali\e(p  1851. 

FsHT^-soDS-JouARRE  (commune  de  U).  Voir  Echaagn,  (  4. 

Fi.Ei!BiGi].  conseiller  d'Etal.  Prési'nie  un  projet  da  loi  re- 
latif an  traité  de  paix  conclu  antre  la  République  fran- 
caiu  et  l'Emperfur  de  loat«s  las  Russiss  (t.  3,  p.  754- 
756). 

Fo^iCTion.XAiKES.  Projet  deloi  relatif  à  la  pArtic  saisissable 
du  traitement  des  fonetiODUoires  publics,  el  eiposé  des 
moUfs  (11  vent,  an  »,  t.  3,  p.  431-43d):  —  commu- 
niqué an  Trib.  (13  vent.,  p.  411);  —  rapport  de  Gillet 
(di  Seine-f-t'Ois^^  Ht  vi'ut..  yi.  4SB-489}  ; —adoption 
{ibid.,  p.  mi  -  'li.'i,...  '^1  .11  Clés.:  Gillet  {81  vent., 
p.  533}  ;  -    .  I    ;  ■  ; 

FO^IDS  rOOR  1.1  ''    '    '  (.'MIMEIICEIT  DG  L'tCni- 

CULIUHE.  Mxir.' I  !.,■:■.■  i  \  <  i .  .u  lil  pour  rétablissement 
d'an  fonda iIl  ,:ii  ^,  ilu',  —  Jt.',>u'>.'<iDn:  Ferrée,  Arnould, 
Chassiron,  Lu^c,  liubert,  Ckillan  (Trib.,  3  niv.  an  ix, 
p.  7  et  suiv.):  — suite  ;  Porenl-Réal,  SéJillez(p.  30  ut 
suiv.):  —  réclamation  d' A  mou!  d  (18  pluv.,  p.  339};  — 
disconrs  d'AmonId  (31  pluv.  p.  350-363). 

FosE^a  (hamean  dn  déparlemenl  du  Léman).  Projet  de  loi 
et  exposé  dos  motifs,  tendant  k  le  ralCacber  su  dépar- 
lement de  l'Ain,  ainsi  que  le  bamcau  de  Noirecombe 
/3  pluv.,  an  IX,  1.3,  p.  144);  —  communiqué  an  Trib. 
(4  plnv.,  p.  168);  —  r.tppotl  de  Portiez  (d<  l'Oiie) 
(il  pluv.,  p.  840};  —  adiiption  (i6iJ.);  —  discussion 
an  C.  Ié«.  :  Portiez  (de  rOite)  (13  pluv.,  p.  377);  — 
adoption  (i£ï<I.). 

Pn-f»    V»..  JJ-.....-.I..I.-..-  fomlière. 

ox  contribotions  des  forais  el 
.     .         .,.,sé  des  motifs  (11  vent.,  an  IK, 

I  .  :'i         ninniqaâaaT[ib.(iIi;<l.,p.433); 

ir,venl., p.  485-4861:— adoption 

;■  :    ;  iiy  auC.  lég.  ;  Cambe  ; -adoption 

Fiicent.  miuisire  ih'  la  police  gL*nirale.  Envoie  an  C. 
lég.  331)  exemplaires  des  comptes  séparés  des  dépenses 
do  son  département  pendant  tes  anuées  vu  et  Tiu  (I.  3, 


rtlallf 


-^  civils  de  Perpignan. 


|)ro]i-nle  \ii  lrn.l,iii;  ii  lair(:  :iii 
pnpnnU  appui  tenant  il  lu  vill 
mir«  situés  dans  la  commune  i 
«I  «ipose  les  motifs  (fbid.  el  p. 
pnifM  da  loi  rela^f  aux  cutir.i.". 
—^-laUs   motifs  (p.   1*3   cl   • 


\m  tendant  1 

Oaa  partie  des  biens  communaux  qu't'lk-  pus.-ii'ili'.  l't 
m  eipose  les  motifa  (ibid.).  —  Parle  pour  l'élabliise- 
iDMit  d'un  Iribuniil  criminel  spécial  (p,  320-3ÏT). 


&  pRitiM  de  rimuiL'-.i'ii   ' 
la  rMuttioQ  dm  jtMii.  :' 
I*  projet  itmdaDi  &  [ir(     : 

l.-5,!r,.ilad'Uy|>>.tWv|„,.  . 


i-l.-L  -i^iijeUp.aU). 
isiiisalilu  du  traitement 


lie  la  itisi'iis^iuii  ilu  projet  de  to. 

■I  '■■   "il il  ■  rlii. I  spÈciaKp. 


l'établis- 
.    313):— parla 
Son  rapport  sur  la  ri- 
contre  les  liilea  de  ao- 

our  In  projet  de  loi  sur 

X  (L  a,  p.  letel  niy.R 

alanl  qui  t'oppose  il  rimpretaîoit 

3).  —  bit  un  mut  contre  Topinion 

~'«liflibilit«  [p.  U4' 

-       m  du  citoyen  UrL. 

slalivvaut  lisleis  de  notabilité  (p.  714  el  sniv.). 
GiROP  (de  r.,lii>),  membre  du  C.  W.  S«ctilBir«  (t.S. 

p.  I}. 
Gni.o  (diiparlcmml  du).  Voir  CoNstihiltaii  àt  Van  vni. 
C,.}"!',!    tii"iniT-'  du  C.  I^g.  Donna  «a  d^mUsJon  (t.  3, 


■  ,]'.  liOt'i  .  —  ajoute 


iAn^MBi 
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silualion  de  la  Bépabliqne  ;  —  son  disconrs  (2  frim. 
anlxVl.ia,  p.  7a8elsmï.). 
Ghëmeb,  triliuii.  Son  rapport  anr  le  projet  de  loi  relatif 
â  un  ècliango  enlrel'hoEpiced'Aigueporse  el  lo  citoyen 
Duitn-Uinolled.  3.  p.  n  el  auiï.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  relatif  i  nii  échange  «attire  l'hospiee  de 
Cambrai  el  le  citoven  Leroy  libid..  p.  7g);  ~  p»ri« 
iiour  Ip.  8t).  —  P»t]o  contre  le  projet  da  loi  eoneer- 
i   leî  concessions  Je  mines  (p.  aul-363);  —  «onira 


le  projet  relatif  a  l'enrepîtremenl  (p.  601  et 
Membre  de  la  Connnission  adminiglrjtive  (p.  G9I). 
Son  rapport  sur  les  réclamations  du  inloyen  Biduult 
contre  la  lotmation  de  la  liste  des  nolablrs  (t.  S ,  p.  703  et 

GRDtJVELi.t,  mEmbre  du  C.  iég.  Sa  motion  d'ordre  fon- 
cernanl  l'abus  da  BomitÈ  secret  (t.  2,  p.  48  et  suiv.  ).  — 
Secrétaire  (p.  66). 

Ctiillemot,  mi^mtiroiia  C.  lég.  Secrétaire  (I.  S,  p.  *7G). 

Giii:^ARD,  tfiban.  Parte  sur  la  pâlilion  do  oiloïen  Paria, 
de  HaiDvillieTs  (t,S,  p.  Met  soi*.);  —  eoatre  la  clfl- 
lore  de  la  discussion  da  projet  d  établisseneDI  d'un 
ttûmnal  criminel  spécial  (p.  aUS).  —  Son  rapport  sur 
la  réelamatioa  de  plusieurs  bftbilants  de  CaubertiA 
contra  la  liste  da  notabilité  (p. TDSeluiiv.)- 

GviSQOET,  homme  de  loi   i  SamL-Ainliraise  (  Carrl),  se 

tlainl  de  divers  abus  commis  dans  la  composiLion  ds 
i  liste  dÉparlameii laie  (1"  frim.  an x,  t,  3,p.  7ÎÎ);  — 
rapport  de  Gioguenè  (8  frim.,  p.  737-7S8)  ;  —  ajourne- 
meot  (ibid.,  p.  758). 
CuiTTEB,  membre  du  C.  Ug,  Secrilaire  (t   2,  p.  66). 
GtiTii^ctEH,  tribun.  Secrétaire  (i.  2,  ç.  691). 
IIutot-Deshehbiess.  membre  du  C.  leg.  SecrSlnire  (1. 1, 
p.  3).  —  Son  discours  sur  l'armislicp  da  Ste((er  (  p.  32 
Pt  suiv.);  —  sur  le  Iraitâ  de  Lunérille  (p.  375). 


tlALTtaES  {Sambre-tt-MeMeV  Do»  habitants  de  cette 
cummnnc  réclament  contre  ta  formaiion  de  la  liste  de 
nolabilitd  (  16  fruci.  an  ix,  l.  2,  p.  6951;  —  rapport  de 
Goupil-Préfein  (3  vendfim.  an  i,  p.  706-707);  —  ajour- 
nement de  la  discDsàon  [ibîd.,  p.  707). 

UmDT  {de  la  Seint-lnféiitate),  membre  du  C.  lég,  Sa- 
crBlaire  (t.  2,  p.  SOS). 

Hahville  (le  général).  Wommé  si'naleur  (t.  %  p.  533). 

HorsoHEii.  membre  dn  C.  lég.  Secrètsiro  (l.  2,  p.  66). 

Hospices  civils.  Projet  de  loi  relatif  à  raffeciation  aux 
hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la  République  ;  — 
exposé  des  motifs  (2lpluv.,  ou  ix ,  1. 2,  p.  350);  —  com- 
muniqnéau  Trib.(23  plut.,  p.  363);— rapport  deCbaboi 
Ida  r-lllierl  (1"  vent.,  p.  389-302);— discussion  :  Coslé, 
lllooe"z(3ïent.,p.39a-395);  — ailoplioo(.6id.)p.39S}; 
—  (fisiiussion  au  C.  lig.  :  Chabot  (de  rAlliir),  CosW, 
Deterraon(4niï.,p.*01  402);— adoption  (iitiJ.,  p.  402). 

Bdgdet  ,  tribun.  Son  rapporl  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échanie  entre  le  domaine  et  les  tiospi<ei  civils  de 


droits  d'bïpotbfijue  en  faveur  des  aréanciers  d'indivi- 
dus iascnis  anr  ta  liste  des  émigrés  el  rayés  de  ladite 
liste  (P..46I  et  suiv.);  —  pour  le  projet  n4alit  à  la  dette 
jjubliqae  [9.  582  et  soiv.j;  —  pour  le  projet  sur  l'cn- 
rpgistremenl  (p.  589  et  suiv. 1. 


IuBtiiT,  Iribnn.  Parle  contre  la 
A  un  fonds  d'encoaragemeni 
Son  rapport  sur  l'organisalin 
tration  forestière  (p.  34  e'  ■ 
et  suiv.);  —  parle  pour 
bliquB  (p.  Pio  -'  ""iv-l-  - 

I\SPi:UTEUB9 


,  t.a.p 


IsvAHD,  Iriban.Parl.     ... 
semeDl  d'un  tribnnal  cri 


rojetde  loi  lar  Tëtablis- 
spéci!^  (t.  2,  p.  169  el 
lif  Hun  conlribalions  da 
(p.  S12  et  SUIV.).  —  Son  rapport  «Dr  le  projet 
construction  de  trois  ponts,  ù  Paris  (p.  54S 
—  parle  pour  (p.  574  et  soiv.). 


—  rapiiorl  de 


Jacokik,  membre  du  C.  lég.  Elu  membre  de  la  Com- 
mission des  insiiectenrs  (t.  2,  p.  119). 

Jaoot.  Toir  Sainte-Menge. 

jAnn-pA^tvTLUEns,  tribun.  Parie  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Paris,  de  Kainvilliets  (t.  2,  p.  64  et  suiv.);  — 
contre  une  parti»  du  discours  do  Ciztgnené  relatif  an 
projet  de  loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial  (p.  Î55-256);  — .  ponr  le  projet  relatir  à  la  for- 
maiion el  RU  renouvellement  des  fisles  d'élijpbïlilé 
(p.  420  cl  suiv.);  ~  sur  la  elOture  de  la  discussion 
(p.  456). 

JuBË,  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  3).  —  Sa  proposition 
an  sujet  de  l'altental  de  la  rue  Saint-Nicaise  (p.  33).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  déligilHlité 
(p.  434  et  suiv.).  —  Dit  un  mot  sur  le  discours  de  Ca- 
non-Nisos  relalîF  à  la  dette  publique  (p.  363).  —  Son 
rapport  sur  la  ri^clamaliua  des  habitants  de  Saint-LÂ- 
concernant  les  listes  de  notabilité  f p.  T2Sel  suiv.). 

Jdges  de  paix.  Projet  de  loi  relatif  à  leur  élection,  et  ex- 
posé des  motifs  (18  vent,  ami,  l. 3,n. 506);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (21  vent,,  p.  532);  —  rapport  ilo 
Faure  (95  vent.,  p.  585-587);  —  aAiplion  (26  Tenl., 
p.  808). 

JaGo:i  {C'ùtes-dH-XoTd}.  Projt'l  de  loi  tendant  i  autoriser 
celle  commune  h  vendre  un  terrain  aux  citoyens  Jo- 
seph et  Mathorin  Bertrand  (4  frim.  an  x ,  l.  2,  p.  741); 

—  communiqué  an  Trib.,  (5  frim.  p.  749). 

JesTiccB  DE  PAIX.  1°  Projet  Je  loi  sur  leur  réduction; 
exposé  des  motifs  (17  niv.  an  «,  l.  2.  p.  1" 

—  communiqué  su  Trib.  (18  niv.,  p.  19!:  - 
Fanro  [delà  Seine)  (87  niy.,  p.  103  _...,, 
cussion  ;  Chaial,  Bezard,  Favsrd.  Benj.  Constant 
(inpluv.,  p.  126  et  suiv.);  -suite  ;  Carabe ,  Girardin, 
Benj.  Constant,  Girardm,  TUessé,  Bérenger,  Girar- 
din, Ganilb,  Baîllenl,  Léper,  Andrieux  (4  ploT..  p.  160 
et  sniv.);  ~  adopHon  (ibid.,  p.  168);  -discussion  au 
C.  \ég.  :  Faure,  Thibaudeau,  Favard,  Br-rlier,  Betard 
(8  plov..  p.  Î.13-23S);  —  adoption  {p.  a 

^Projet  relatif  &  la  snppr««siou  des 
JD9ticesdepaix;Dvposédesinolifs(33  vei     „        .... 

—  communiqué  an  Trib.  {ibid,,i,  574):  —  rapport  de 
Faure  (33 Tenl.,  p.  5S5-5S9)r~  discussion  :  Ducfaesne, 
Sédillci ,  Caillemor  (2fl  vent.,  p.  603-608) .  —  adoption 
(ibid.,  p.  608);  —  discussion  an  G.  \è$.  ■■  Fonre  (29 
venu, p.  876);  ~  adoption  (i 6 ii.). 

I. 

Labrouste,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif aa 

mode  de  statuer  sur  le.i  réclamations  des  receveurs. 

Percepteurs  et  contribuables  pour  objets  antérieurs  à 
an  i\  (t,  2,  p.  383  et  suiv.);  —  poor  le  projet  concer- 
nant les  contributions  de  l'an  x  [p.  509  el  suiv.);  — 
parle  de  nouveau  ponr  (p.  536).  —  Secrélairo  [p.  692). 

—  Son  rapport  sur  les  réclamations  de  citoyens  de 
l'arrondissement  de  Bordeaux  contre  la  formation  de 
In  liste  de  notabilité  (p.  69T  et  suiv.). 

l^CBoix,  domicilié  i  laTronquière  {Lot),  réclame  coniro 
U  liste  de  notabilité  (4  frim.  an  x,  t.  i,  p.  743);  —  rap- 
port de  Cbassiron;  —  ajoarnemont  (8  frim.,  p.   7.Î1), 

Lacdïe,  conseiller  d'Etat.  Son  discours  pour  la  clûlure 
de  la  session  du  C.   lég.  pour  l'an  a  (t.  S,  p.  688  ot 

LAGiiAr<GE,  membre  dn  C.  lég.  Secrétaire  fl.  2,  p.  I), 

Uhart,  tribun.  Secrétaire  (t.  3,  p.ll9). 

Laxço^,  ex-maire  et  président  du  canton  de  Hello,  se 
plaint  d'avoir  été  rayé  de  la  liste  communale  de  l'ar- 
rondissement, et  accuse  d'irrégularités  la  lisle  denota- 
hililé(l6  frucl.  an  ix,  t,  2,  p.  693);  —  rapport  deSlon. 
CiranUn  (18  vendém.  an  x.  p.  714-7151;  —ajourne- 
ment de  la  discussion  {ibid,,  p.  TISI. 

LahobigoiEre,  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  692). 

LATOvR-HAirsoniir.,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  S, 
p.  93);  —  prononce  la  promesse  d«  fidélité  (ji.  t041. 
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Ladbsat,  tribnn.  Porleponr  le  pTm«t  de  loi relMit  ï l'éla- 
b1is.<emeot  d'an  tribunal  gpû^ial  (l.  3,  p.  ï!59}.  — 
Cumliat  la  propoittion  Ae  Gaudin  concenisnl  l'eiamen 
do  projet  de  loi  ralalif  i  la  deite  publique  (p.  457).  — 
Parle  cuntre  te  prujet  relatif  iqï  contribatiaus  de  l'an  x 
(p.anatfQiv.),  — Secrétaire  (p.  691).  —  Snn  rapport 
sur  lej  réclamations  de  plusieurs  citoyens  du  iléparle- 
iscnt  du  Lot-ât-Garoime  contre  les  Listes  de  notabUitA 
(p.  157). 

Leiretox,  tribun,  Secrétaire  (1.9,  p.  691).  —  Son  rapport 
sur  la  dénoncialinn  faite  par  des  hatiilanls  de  Caa- 
Oaus-Saiote-HunoriBe  de  la  lîslo  de  noisbiliié  (p.  719 
«t  soi».). 

Lbclekc  {de  Maine-tl-Loiri),  membfo  du  C.  lûg.  Prési- 
dent (I.  S.  p.  389). 

Lecodhbe.  nommé  membre  du  C.  lëg.  en  remplacement 
de  Gossuin,  démissionnaire  (i.  S,  p.  438);  — prononie 
Ib  pranesse  de  lidélilé  (p.  431). 

LErEBraE-CAVET,  membre  du  C,  lé?.  —  Président  {t.  S. 
p.  476).  —  Son  discours  pour  la  cl6ture  de  lu  session 

Lefebtuk-Lanikhk,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (l.  9, 
p.  119).  —  Président  (p.476).  —Son  discours  pour  la 
ctâtari>  de  la  session  de  l'an  ii  (p.  690  et  suiv.). 

LfeiM  (dei  ForêU),  tribati.  Paria  pour  Le  projet  de  loi  sur 


I.  1U3  e( 


—  lÛclame  le  travail  de  la  Commission  nommée  pour 
examiner  la  moUon  d'ordre  de  Sédillei  (p.  3D3).  —  Son 
rapport  snr  un  échange  entre  les  hospices  de  Chlllons- 
sur-llanie  et  le  cilojeo  Focquenel  (p.  43S).  —  Parle 
contre   te   projet   sur    les   contributions    de   l'an   x 

.  (P-  SM). 

LïGtEa  idH  loiret),  membre  du  C.  Hf.  Loue  le  Traité 


r   ht   t 


r   lu  a 


idet 


foréu,  dont  l'auteur,  Plinquel,  a  fait  borâmage 
êg.(p.533), 

LKeu'iiDKC,  tribun.  Ses  obserranons  i  l'appui  du  rapport 
d'Adet  sur  l'affectalioo  d'un  terrain  au  relais  de  poste 
appelé  If  Poteau  (l  2,  p.  363-364).  —  Son  rapport 
SQr  le  projet  relatif  à  an  échange  entre  l'hospice  de 
Saiiit-Chamond  et  le  citoyen  tteu\  \p.  439  et  suiv.). 
—  Seerétairo  (p.  691). 

Legoopil-Ddclos,  tribun.  Propose  d'annexer  an  procès- 
veHiat  du  jour  les  proe^s-verliaux  des  séances  en 
comité  secret  des  9  b(  17  frim.  an  ix  (t.  3,  p.  93).  — 
Son  rapport  sur  an  échange  entra  l'hospice  ai  GimoDt 
et  le  citoyen  Dieuiaido  (p.  438).  —  Secrétaire  (p.  691). 

LuuND.   membre   du    C.  lég,  Prono--   ^'- ' 

Consuls  an  message  coucernaat  la 


liv.). 


»  paix  (l.  a,  p.  47 


srnisnl  d'un   tribunal  criminel  spécial   (p.  33g-aiO). 
LrMUVX  (le  citoyen  François).  Voir  fcAang»  d'imfNsii- 

bii*.  S  t, 
IfMOT,  tribun.  Secrétaire  (I.   9,  p.  119).  -~  Son  rapport 

Hur  la  réclamation  du  citoyen  Mainemare  relative  à  la 

formalioii  de  la  litte  do  nulabilité  (p,  740  et  suiv,). 

LxnOT  (te  i-ilnvi'iil    Vnlr   Ki-hitnn^t  ■!•• >-'-. 

Lutiinlix  le». 

l.HliOSK  UU'\> 
Liï>;i.  iville  i 


>.  V.  Cunilitulion  dt  l'an  Vlll. 

\e  lui  ri'laiif  al'ahandoD  gratuit 
••  iniri'  .1X1  iiaiiiMiii.%  lie  Lié^'e  des  matériaux  nro\pnant 
d>  1.1  d.Mri.iliLiundolacalliédrale  de  celte  ville;  exposé 
des  motifs  {C.  lig^,  7  |(liiv.  an  ix.  p.  i\t  et  suiv.)  ;  — 
Mmmuninup  au  Trib.  (8  ntuv.,  p.  344); —  rapport  de 
BoulleviirD  (13  pluv.,  p.  159  3611:  —adoption  (lAril., 
p.  361);— diKnsîion  aaC.  lég.  :  BuniievilledSuluv., 

p.  soai 

Loi*.  Portait!  présente  un  projet  Jo  loi  relatif  &  la  pa- 
hliealion,  aux  effets  et  4  j'applîcatinn  dos  lois  en  gé- 
néral, et  eu  expose  les  motifs  (3  frim.,  an  x,  t. 3, 
p.733-738):— eommnDiq^éauTnb.(4f^im..p.743):— 
Tlllfi^lléd•lDaDde  ta  lecture  de  l'exposé  desmolifs  (iAid.). 

Li'UAs,  mnmbredu  C.  tég.  Sa  mort  (I,  :i,  p.  34.1. 

Li!i>i)T.  Parle  pour  le  projet  snr  l'organisalion  d  une  non- 
^''tle  HduiinislraUon  forestière  (t.  3,  p,  67);  —  pour  le 
projnt  tur  la  procéilure  eriminello  ip.  640  etsniv.). 


L>'.ittviLi.F:  (Traité 
relatif  «1  texte  de  ce 
STâ);  —  diicoiir»  di' 
jMeult  (p,  373-374),  ■ 
dp  Vieaoï-VaubUnc  i 
(iM.).— ileThituidi 


:<  Consul)  y 

i.a.p.  a— 

.  -  'le  M 
;■;  1-373). 


(p.  380-Î81);  —  proposition  de  Carioii  Sisas  (p.  381); 
~  de  Jean  Dclirj'  (ibiil.);  ajonrnenient  demandé  par 
Pénières  et  repoussé  (i6id.).  —  Discours  de  Poisson 
auiConsnls  (SSptnv.,  p.  381).  —  Propaxition  deCliau- 
vetin  ;  —  arrêté  pris  par  le  Trib-,  (SSptm.,  p.  S8i);  — 
proposition  de  Duveyner  regMiassée  tibid.);  —  leC.  lég. 
décrète  ta  promu Igatii.o  (38  vcni.,  p.  631).  Le  Trib.. 
; — .  I 1  c|ue   le  Gouvernement  donne   i~  — ---- 

Lslaction  nationale 

LxDx  (Vtjia<re).l« 'Rapport  de  Carre!  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstrneiiou  de  la  place  de  Bellecoarl 
(4  niv.,  an  ix.i.  3.  p.  33etsuiT.);  —  adoption  (ibid.. 
p.  34).  —  Discussion  au  C-  lég.  ;  lîarret,  Cballao.  Be- 
neiecli  (7  niv.,  p.  33  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  M) 
S°  Projet  de  loi  relatif  à  une  taxe  â  percevoir  sur  le 
pont  neuf,  à  Lyon ,  et  exposé  des  motifs  (Itt  vent., 
p.  .>>03);  — communiqué  AU  Trib.  (31  vent.,  ^.  533;  - 


Luneville  un  témoigDage   i 
->.  6T7). 


rapport  de  Carrai  (33  ve 


--adopbonttbid.). 


H. 


Hai^ehare,  ancien  notaire  1   Paris,   léclamo  c 
non-inscription   de  son  nom  sur  ta  liste  coi 
(1"  frim.  an  i,  t.  3,   p,  723);  —  rauporl  de  Leroy 
(3  frim..  n.  T40-741);  —  ajournement  (l'bid.,  p.  741). 

Hm£s,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  anx 
conirihutions  de  l'an  x  (t.  3,  p.  533  et  suiv.);  —  parie 
denouveaupaur{p.  538). 

U^LHcaeR.  tribun.  Son  rapport  sur  ta  réclamation  de 
Honsaingeon  relative  i  la  liste  de  notabilitt  (1.  3 ,  p.  739 

Hàllarië.  tribun.  Parle  pour  le  projet  snr  l'administra- 
tion [orustifre  (t.  3,  p.  50  et  sni«.).—  Son  rapport  sur 
le  projet  relatif  aux  cummissaires-prisenrs,  vendeurs 
de  meubles  'p.  579  et  suiv.);  —parle  pour  (p.  631  el 
suiï.l.  — Secrétaire  (p,  691). 

Mii.LCT-^V4LRE»B0Diie.  Voir  Stdoit. 

Habas,  membre  du  C.  lèg.  Combnt  la  proposition  de 
Dubosq  tendant  à  chcretier  un  mode  de  vataiiun  plus 
oxpéditif  (6  frim.  an  x,  1.  t.y.  749). 

Massa,   membre  du   C.   lég.  >omm6  secrétaire  (t.   3, 


ulUS,  p.  3 

:,i*g.  (p.  « 


(p.  435 


is  du   tribunal  i 


33  et  Kuiv.); 
66).  —  I^rle 
projet  concernant  les  concessions  de  mines 
(p.  363-36S).  —  Sun  rapport  snr  le  projet  relatif  i  l'on- 
vcriure  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'acqnil  dea 
bunal  île  cassation  pendant  Van  viii 
;  —  parle  pour  (p.  456).  —  Son  rap- 
uun  aiir  le  pnjji^t  tendant  à  mettre  k  la  disposition  du 
Gouvernement  300  millions  à-compie  des  dépeiiies  de 
l'an  X  (p.  5S3  et  suiv.);  —  roUl  son  rapport  devant  le 
C.  lég.  ip.  584). 

—  \ifVAudf),  membre  du  C.  lèg.  Elu  membre  de  Ia 
"'ssion  des  inspecteurs  (I.  3,  p.  119). 

. .  _  .  ...  juge  de  (laix  à Namuc  iSamhrt~ft-Mtittt\  pro- 
leste contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  Do- 
uble; ^3  fruct.  an  ix.  t.  S,  p.  693);  —  rapport  de  Garrot 
(16  fruct.,  p.  7II4-T05);  —  ajouruementdo  la  discnasiou 
(ibid.,  p.  7US). 

Michel,  directeur  di>  pensionnai.  Ses  Sl^vttnli  de  gram- 
maire  go'ne'fnle  appliques  à  ta  langiu  franfaiit  prA- 
senlis  an  C.  léi.  (t.  3,  p.  631). 

UixES.  Projet  de  loi  el  exposA  des  matlfn  concemani  In 
concessiins  de  mines  (3  |ilnv.  an  ix,  t.  S,  p.  t43  et 
Kuiv.);  —  comnuniqné  eu  Trili.  (4  pluT.,  |i.  IIM);  — 
rapport  itaGha]lau(8pluv.,  p. 344-346);  —  (tiscnssioii  : 
Grenier.  Berthélcmy .  HaUiieu  (13pluv..p,  361-3SS);  — 
adoption  {ibid.,  p.  365);  —  diicassion  au  C.  lég.: 
Challan  (13  ultiv..  p.  376);  —  adoption  {i'iid.). 

HiNtsTii*  DE  i.'lxTKRteuH.  SoA  dîieoun  A  l'ouverture  de 
la  session  de  l'an  i  du  ti.  I^g.  (I.  3 .  p.  711), 

HotLEVAfLT,  membre  du  C,  Irg.  Son  discours  sur  le 
traita  do  paix  de  Lunévilln  |t.  3,  p.  313-374).  ~  Pré- 
sente au  C,  lég,  les  Sièmintt  de  grammaiit  finirait, 
appliiuiii  iprtialemenl  à  ta  tangue  fraHfattt ,  parHi- 
cfiel  ip.  (131). 

MuxK0''OT,  marc5cb,il-des  Ingis  au  7»  régiment  de  chas- 
seurs A  cheval,  n^elame  contre  la  Itsti-  de  iiottihiliié  do 
di^parteDienidelaMcniLbc  iii'(rim,an  x,  t,  3,p.  TSH. 

NoMtz,  irllun.  Pute  pour  le  piMjei  de  loi  nlalii  ji  VaU 


J 
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fectation  aux  hospices  civils  de  rentes  appartenant  à 
la  République  (t.  2,  p.  395). 

MorfSAi5GEO!f ,  membre  dn  conseil  municipal  de  Vezelay 
(Yonne),  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  compris  sur 
la  liste  de  notabilité  it  brum.  an  x,  t.  2,  p.  715);  — 
rapport  de  Malherbe  (3frim.,  p.  739-740);  —  ajourne- 
ment (ibid,,  p.  740). 

MoNT-To2f!fBRRB  (  département  du) ,  déclaré  partie  inté- 
grante du  territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motife  (8  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  426-427);  —  rapport 
de  Desrenaudes  (17  vent.,  p.  486-488);  —  adoption 
(ibid,,-p,  488);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Desrenaudes, 
Shée,  Garry, Kiouffe  (18 vent.,  p.  500-501);  —adoption 
(t6td.,  p.  501). 

MoREAU  (Joseph),  tribun.  Parle  sur  les  projets  de  lois 
concernant  les  armées  Gallo-Batave,  do  Rhin,  d'Italie 
et  des  Grisons  (t.  2,  p.  60  el  8uiv.|;  —  à  propos  de  la 
clôture  de  la  discussion  du  projet  d'établissement  d'un 
tribunal   spécial  (p.  302). 

Motions  d'ordre.  D'Emile  Gandin  et  de  Riouffe 
(v.  Egypte)  ;  de  Riouffe  {ibid.);  de  Grouvelle  (y, Comité 
secret);  de  faulcon  (v.  Egypte);  de  Sédillez  (v.  Tri- 
bunat);  de  Lenormant  (v.  ce  nom). 

MouRicADLT,  tribun.  Président  (t.  2,  p.  3).  —  Son  rap- 
port sur  la  dénonciation  de  Paris,  de  Hainvilliers  (p.  18 
et  suiv.).  — Son  discours  sur  les  triomphes  des  armées 
françaises  (p.  46).  —  Nommé  membre  de  la  Commis- 
sion administrative  (p.  712). 

Muré.  Voir  Berwillers, 

Nancy  (ville  de).  Voir  Echanges,  g  5. 

NoiRECOMBE  (hameau  du   département  du  Léman)  Voir 

Forens), 
Notabilité  (liste  de).  Voir  Eligibilité  {Listes  d'). 

O 

Grelin,  membre  du  C.   lég.  Nommé  inspecteur  (t.  2, 

p.  18). 
OzENNE.  Voir  Echanges,  5  15. 


Paix.  Voir  il rini«h*c6  de  Siéger,  LunévillCt  Convention, 
Deux'Siciles,  Bavière,  Russie, 

Papin,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (i.  2,  p.  476). 

Parcnt-Réal,  tribun.  Parle  contre  la  motion  sur  un 
fonds  d'encouragement  (t.  2,  p.  20  et  suiv,);  —  parle 
pour  le  projet  relatif  à  Tarmée  d'Egypte  (p.  85, 
91  et  suiv.);  —  contre  le  projet  d'établissement 
d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  280-283).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  entre  le 
domaine  national  et  les  hospices  civils  de  Saint-Omer 
(p.  378  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  382)  ;  —  sur  le 
projet  relatif  à  un  échange  entre  l'hospice  de  Saint- 
Chamond  et  le  citoyen  Roux  (p.  441).  —  Son  rapport 
sur  la  réclamation  de  la  mairie  de  Tarascon  contre 
la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (p.  700  et  suiv.). 

Paris  (ville  de).  Projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
de  trois  ponts  sur  la  Seine,  et  exposé  des  motifs 
(18  vent.,  t.  2,  p.  502-503);  —  communiqué  au  Trib. 
(21  vent.,  p.  532);  —  rapport  d'Isnard  {ibid.,  p.  542- 
544)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  544)  ;  —  discussion  au 
C.  lég.:  Isnard  (24  vent.,  p.  574-575);  —  adoption 
{ibid.,  p.  575). 

Paris,  de  Hainvilliers  {Eure-et-Loir).  Dénonciation  d'un 
arrùté  des  Consuls;  —  rappoit  de  Mauricault  (Trib., 
3  niv.  an  ix,  t.  2,  p.  18  et  suiv.)  ;  —discussion  :  Guinard, 
Garry,  Andrieux  (12  niv.,  p.  36  et  suiv.)  ;  —  suite  : 
Andrieux,  Chazal,  Siméon,  Andrieux,  Garry,  Gin- 
gnené,  Bérenger,  Siméon,  Thiessé,  Bérenger,  Boutte- 
ville,  Siméon  (14  niv.,  p.  54  et  suiv.);  —  suite  :  Jard 
Panvilliers  (15  niv.,  p.  64  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
{ibid.,  p.  66). 

Penieres,  tribun.  Discours  sur  les  succès  des  armées 
françaises  (t.  2,  p.  47).  —  Demande  l'ajournement  de 
la  proposition  faite  au  sujet  du  traité  de  Lunéville 
(p.  381).  —  Parle  contre  les  listes  de  notabilité  (p.  434). 
—  Son  rapport  pour  un  projet  relatif  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  Valenciennes  et  le  citoyen  Ver- 
davcnnes  (p.  439). 

Percepteurs.  Voir  Receveurs, 

Perignon  (le  général),  nommé  sénateur  (t.  %  p.  681). 

Perpignan  (ville  de).  1<»  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs,  tendant  &  faire  aatoriser  la  Tente  diuie  aiai- 


son  appartenant  aux  hosj^eee  civils  de  U  ville  de 
Perpignan  (25  niv.,  an  ix,  p.  93);  —  communiqué  au 
Trib.  (27  niv.jD.  99);  —  ri^port  de  Chabot  {de  V Allier) 
(2  pluv.»  p.  192);  »  adopUon  {ibid,);  —  adoption  pair 
le  G.  lég.  (5  plnv.,  p.  168). 

2»  Projet  ae  loi  tendant  à  aatoriser  Thospice  de 
Perpignan  à  acquérir  un  bâtiment  national,  et  exposé 
des  motifs  (4  fnm.,  p.  742);  —  eommuniqaé  au  Trib. 
(5  frim.,  p.  749). 

Perreau,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  2,  p.  176 
et  suiv.).—  Son  rapport  sur  le  projet  tendant  à  auto- 
riser la  commune  d'Ajaccio  à  vendre  ane  partie  de  ses 
biens  communaux  (p.  247)  ;  —  parle  pour  (p.  277). 

Perrée,  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  3).  —  Pairie  sur  la 
motion  d'Arnould  concernant  l'établissement  d'un 
fonds  pour  l'encouragement.,  (p.  7  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Barreau  relative 
à  la  liste  de  notabilité  (p.  713  et  suiv.). 

Perrier,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  2,  p.  323). 

Perrin  {des  Vosges),  membre  du  C.  lég.  Elu  membre  do 
la  Commission  des  inspecteurs  (t.  2,  p.  119). 

PiCAULT,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté-sous-Jonarre 
et  le  citoyen  Lépreux  (t.  2,  p.  79  et  suiv.).  —  Secré- 
taire ^p.  119).  —  Parle  contre  le  projet  concernant 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  272  et 
suiv.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  an  mode  de  statuer  sur 
les  réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  contri- 
buables pour  objets  antérieurs  à  l'an  ix  (p.  3^  et 
suiv.). 

PisoN-DuGALLANT,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  l'inci- 
dent relatif  à  une  prolongation  de  délai  pour  la  dis- 
cussion sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial  (t.  2,  p.  215).  —  Prononce  Péloge  funèbre  de 
Pierrier,  son  collègue  (p.  323). 

PiNADLT  (le  citoyen!.  Voir  Echanges  d^immeubles,  $  i, 

PiTTHEM  {La  Lys).  La  mairie  de  cette  commune  réclame 
contre  un  arrêté  du  préfet  qui  nomme  un  percepteur 
des  contributions  (2  vendém.  an  x,  t.  2,  p.  706). 

PuNQUET,  ingénieur,  fait  hommage  an  C.  lég.  de  son 
Traité  sur  les  réformations  et  les  aménagements  des 
forêts;  —  discours  de   Légier  (t.  2,  p.  533). 

Poisson,  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  2,  p.  302).  — 
Son  discours  sur  le  traité  de  paix  de  Lunéville  (p.  372 
et  suiv.)  ;  —  autre  sur  le  môme  sujet  (p.  381). 

Ponts.  Voir  Paris,  Lyon. 

PoRTALis,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spédal;  en 


bunal  criminel  spécial  (p.  327-333).  —  Présente  un 
projet  relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  à  l'appli- 
cation des  lois  en  général  (p.  733  et  suiv.). 

Portiez  {de  VOise),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  du  département  dn  Léman 
les  hameaux  de  Forens  et  de  Noirecombe  (t.  2, p.  246); 
—  parle  pour  (p.  277). 

Poteau  (le),  relais  de  poste.  Projet  de  loi  relatif  à  nne 
affectation  à  son  service  de  deux  kiliares  de  terrain; 
exposé  des  motifs  (15  pluv.  an  ix,  t.  2,  p.  302);  — 
communiqué  au  Trib.  (l6  pluv.,  p.  303);  —  rapport 
d'Adet  (25  pluv.,p.  381-382);  —  adopUon (ibid,,  p. 382). 

PouLTiER,  membre  du  C.  lég.  Présente  avec  Llànard  la 
première  livraison  du  médailler  général  des  hommes 
célèbres  de  la  Révolution  (t.  2,  p.  520). 

PoYFERRÉ,  maître  de  poste  (Voir  Poteau  {Lé), 

PPÉSlDENTS  DD  C.  LÉG. 

l*r  niv.  an  IX •    Boorg-Laprade. 

16  Bréard. 

1er  pluv Rossée. 

16  Poisson. 

l«r  vent • .    Leclerc. 

16  ]       ivre-Gayet. 

l«rfrim.  anx L^j 

Présidents  DO^TaiRONi'r 
1er  niv.  an  IX : 

1er  pluv «•...      . 

1er  germ •••• . 

21  messid 

2    fmct '^VAi     |. 

S   bram.  an  X 

ItrfijaL. « 
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Prison  PRiSvEXTiYE.  Voir  la  discassion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  ia  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  correctionnels  et  criminels 
(passim). 

Procédure  criminelle.  Projet  de  loi  relatif  à  la  procé- 
dure criminelle,  et  exposé  des  motifs  (18  ventg  an  ix, 
t.  2.  p.  504-506)  ;  —  rapport  de  Thiessé  (25  vent., 
p.  591-594);  —discussion  :  Delpierre, Roujoux  (26  vent., 

Ç.  610-620);  —  suite:  Siraéon,  Andrieux,  Ludot, 
hiessé  (27  vent.,  p.  632-644);  --  rejet.  (i6id.,  p.  644); 
—  discussion  au  C.  lég.:  Thiessé,  Boulay  {de  la 
MeurtheY  Thiessé,  Boulay  {de  la  Meurthe)  (28  vent., 

S.   647-651);   —  suite    :   Roujoux,  Thibaudeau,  An- 
rieux,  Regnauld  {de  Saint  Jean  dAngcly)  (29  vent., 
p.  670-676);  —  rejet  {ibid.,  p.  676). 


Ràdelle  (la).  Voir  Canaux. 

Rallier,  membre  du  G.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  2, 
p.  721). 

Rampillon  ,  membre  du  G.  léff.  Son  discours  au  sujet  de 
la  mort  de  son  collègue  Gilbert  (t.  2,  p.88  et  suiv.).  — 
Sa  proposition  concernant  les  législateurs  morts  dans 
rintervalle  d'une  session  à  une  autre  (p.  90). 

Rampoii  (général).  Nommé  sénateur  (t.  2,  p.  24). 

Real,  conseiller  d'État.  Présente  un  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  aux  avoués  des  tribunaux  d  appel  ou  de  pre- 
mière instance  la  faculté  d'exercer  leur  ministère  près  le 
tribunal  criminel ,  et  aux  avoués  près  les  tribunaux  cri- 
minels, d'exercer  leur  ministère  près  un  des  deux  tri- 
bunaux d'appel  ou  de  première  instance,  et  en  expose  les 
motifs  (t.  2,  p.  303);  —  présente  un  projet  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des  droits 
d'hypothèaue  en  faveur  des  créanciers  dUndividus  ins- 
crits sur  ta  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste 
(p.  387  et  suiv.);  —  présente  une  nouvelle  rédaction 
(p.  425  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  482  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  relatif  à  rétablissement  de  80  commis- 
saires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la  ville  de 
Paris,  et  en  expose  les  motifs  (p.  522  et  suiv.]. 

Receveurs  des  contributions.  Mode  suivant  lequel  il 
sera  statué  sur  leurs  réclamations  pour  objets  anté- 
rieurs à  Tan  ix;  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (17 
pluv.,  an  IX ,  t.  2,  p.  303);  —  communiqué  au  Tnb. 
(18  plav.,  p.  339j;  —  rapport  de  Fabre  {de  VAude)  (23 
pluv.,  p.  364-370);  —  discussion  :  Picault,  Labrouste 
(25  pluv.,  p.  382-385);  -  adoption  (ibid.,  p.  385);  — 
discussion  au  G.  lég.  :  Fabre  {de  VAude),  Defermon 
(27  pluv.,  p.  385-386);  — adoption  (t6id.,p.  386). 

Règlement  du  Gorps  législatif.  Moditication  demandée 
(voir  Comité  secret). 

Règleme^ït  du  Tribunat.V.  Tribunat, 

Regnauld,  homme  de  loi  àGranville  {Manche),  se  plaint 
do  n'avoir  pas  été  porté  sur  la  liste  communale,  quoi- 
qu'il ait  réuni  plus  de  suffrages  qu'il  n'en  fallait  (16 
vendém.  an  x,  t.  2,  p.  712);  —  rapport  de  Gaillemer 
(2  brum.,  p.  715)  ;  —  ajournement  (totd.). 

Regnauld  {de  Saint- Jean-d'Angély) ,  conseiller  d'État. 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'hos- 
pice de  Levroux  {Indre)  ci  le  citoyen  Pinault;  en  ex- 
pose les  motifs  (t.  2,  p.  28  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  relatif  à  un  échange  entre  les  hospices  de  Gam- 
nrai  et  le  citoyen  Leroy;  en  expose  les  motifs  (p.  29). 

—  Présente  un  projet  relatif  à  un  échange  entre  l'hos- 

Îûce  d'Aiffuoperseetle  citoyen  Dulin-Lamotte  ;  en  expose 
es  motifs  {ibid.).  —  Présente  un  projet  relatif  a  un 
échange  entre  l'hospice  de  La  Fcrté-sous-Jouarre  et  le 
citoyen  François  Lépreux;  en  expose  les  motifs  {ibid. 
et  suiv.)*  —  Présente  un  projet  concernant  l'autorisa- 
tion à  donner  à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  un  empla- 
cement appelé  le  Parc;  en  expose  les  motifs  (p.  30); 

—  présente  un  projet  concernant  l'acquisition  par  la 
même  ville  de  deux  édifices  nationaux,  et  en  expose  les 
motifs  (p.  501  et  suiv.)  ;  —  présente  un  projet  autori- 
sant les  hospices  de  Rourgoin  à  concéder  le  pré  Saint- 
Michel,  et  en  expose  les  motifs  (p.  520);  —  présente 
un  projet  autorisant  un  échange  entre  la  ville  a'Angers 
et  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles 
de  cette  ville.elen  expose  les  motifs  {ibid.  et  521);  — 

g  résente  un  projet  relatif  à  un  échanse  entre  la  eom- 
liasion  de  bienfaisance  de  Clermont-Ferrand  et  le  ci- 
toyen Lecourt,  et  en  expose  les  motifs  (p.  531);  — 
piésenie  un  projet  relatif  à  rétablissement  de»  aont^ 
les,  ei  00  expose  les  motifs  {ibid,  ec  8^);—  parie  pour 


(p.  645  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  la  procédure 
criminelle  (p.  672  et  suiv.).  —  Présente  du  projets 
de  lois  d'intérêt  local,  et  en  expose  les  motifs  (p.  741 

et  suiv.). 


Régnier  ,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  sur 
l'organisation  d'une  nouvelle  administration  forestière; 


des  Grisons  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  31);  —  lit 
la  convention  conclue  à  Steger  (t6ta.  et  suiv.);  —  parle 
pour  le  projet  relatif  aux  quatre  armées  (p.  61  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  con- 
cernant la  ville  de  Nancy,  et  en  expose  les  motifs 
(p.  16d).  —  Son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  de 
l'an  X  du  G.  lég.  (p.  721  et  suiv.). 

Rhin  (rive  gauche  du).  Voir  Armistice  de  Steger. 

Rmin-et-Moselle  (département  de^ ,  déclaré  partie  inté- 
grante du  territove  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (8  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  426-427);  —  rapport  de 
Desrenaudes  (17  vent.,  p.  486-488);  — adoption  (ibtd., 
p.  488)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  :  Desrenaudes,  Shée, 
Garry,  Riouffe(18  venl.,p.  500-501);  —  adoption  {ibid., 
p.  501). 

Rigal,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  2,  p.  721). 

Riouffe  ,  tribun.  Sa  motion  à  propos  des  succès  de  Tar- 
mée  française  en  Egypte  (t.  2,  p.  5  et  suiv.  ).  —  Parle 
pour  le  projet  relatif  à  la  réunion  des  quatre  départe- 
ments de  la  rive  gauche  du  Rhin  (p.  501);  —  sur  un 
incident  relatif  au  projet  concernant  la  dette  publique 
(p.  574);  —  parle  pour  ce  projet  (p.  669  et  suiv.). 

Rqbderer,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  administrateurs,  savants 
et  artistes  (|ui  Tout  suivie,  et  en  expose  les  motifs  (t.  2, 
p.  80  et  suiv.)  ;  —  un  projet  relatif  à  la  formation  et 
au  renouvellement  des  listes  d'éU^ibilité ,  et  en  expose 
les  motifs  (p.  344-349);  —  un  projet  qui  déclare  partie 
intégrante  du  territoire  français  les  départements  de  la 
Roër,  de  la  Sarre,  de  Rbin-et-Moselle,  et  du  Mont- Ton- 
nerre, et  en  expose  les  motifs  (p.  426  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  relatif  aux  listes  d'éligibilité  (p.  450 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  relatif  à  une  conven- 
tion conclue  entre  la  République  française  et  les  Etats- 
Unis,  et  en  expose  les  motifs  (p.  744  et  suiv.). 

RoER  (département  de  la),  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(8  vent,  an  ix.  t.  2,  p.  426-427);  —  rapport  de  Desre- 
naudes (17  vent.,  p.  486-48S)  ;  —adoption  {ibid.,  p.  488); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Desrenaudes,  Shée,  Garry, 
Riouffe  (18  vent.,  p.  500-501  »;  —  adoption  (iftid.,  p.  501). 

RoQUEMAURE  (commuue  de).  Illégalités  commises  dans  la 
formation  des  listes  d'éhgibilité,  déférées  par  des  ci- 
toyens de  celte  commune  (21  messid.  an  ix,  t.  2,  p.  691^; 

—  le  citoyen  G  ban  ut ,  juee  de  paix,  transmet  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombre  de  citoyens  à  cette  réclama- 
lion  (ibid.);  nouvelle  protestation  (2  fruct.,  p.  692);  — 
rapport  de  Duveyrier  {ibid.,  p.  695)  ;  —  observations  de 
Ganilh  {ibid.  )  ;  —  rapport  de  Bérenger  (16  fruct., 
p.  695-696);  —  ajournement  de  la  discussion  {ibid., 
p.  696)  ;  —  production  d'une  nouvelle  pièce  (2  ven- 
d'im.  an  X ,  p.  706)  ;  —  observations  de  Bérenger  sur 
une  réclamation  des  pétitionnaires  de  Roquemaure 
{ibid.,  p.  711). 

Rosières,  maréchal-des-logis  au  7*  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  Voir.  3Iongenot. 

RoziÈRES,  officier  de  santé  de  l'armée  du  Rhin,  réclame 
contre  la  liste  do  notabilité  {Meurthe)  (2  frim.  an  x , 
t.  2,  p.  732J. 

Rossée,  membre  du  G.  léjf.  Président  {t.  2,  p.  119). 

Rouen  (ville  de).  La  société  libre  établie  à  Rouen  pour 
l'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie  adresse 
au  Trib.  un  rapport  sur  le  danger  de  la  circulation  des 
bons  remboursables  en  sous  de  cuivre  et  en  métal  de 
cloches  (2  fruct.  an  ix,  t.  2,  p.  692);  —  renvoi  au  Gouv. 
{ibid.). 

Roujoux  ,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  2, 
p.  297-301);  —  contre  le  projet  sur  la  procédure  crimi- 
nelle (p.  610  et  suiv.);  —  (p.  670  et  suiv.). 

R0I7VELET,  membre  du  G.  lég.  Nommé  secrétaire  (t.  8, 
p.  389). 

Russie.  Projet  de  loi  relatif  au  trtilé  de  paâ  eonehi  entri 
la  République  fnnçaise  et  rBmpereiu  de  lomtes  les 
Rossies  9  Iriffl.,  t.  2 ,  p.  Iftl*'»^, 
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Sabatirr,  e\-maire  de  Conflans-Sainle- Honorine  {S^ine- 
et-Oite),  réclame  contre  la  liste  de  notabililé  (5  frim. 
an  X,  t.  2,  p.  748-749). 

Saget,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (l.  %  p.  66). 

Saint -AMAifD  {Nord),  Des  citoyens  de  celte  commune  de- 
mandent Tannulation  de  la  liste  des  notables  de  leur 
arrondissement  (2  vendém.  an x,  t.  2,  p.  706);  —  pro- 
duction de  deux  pièces (1"  frim.,  p.  728). 

Saixt-Aobin  (de  la  Seine).  Nommé  tribun  (t.  2,  p.  691). 
—  Fait  la  promesse  de  fidélité  {ibid.), 

Saint-Chamond  (commune  de).  Voir  Echanges,  S  10. 

SAiifT-GÉNiËs-DR-CoMOLAS.  Dénonciation  de  quelques  ci- 
toyens de  cette  commune  contre  les  directeurs  et  scru- 
tateurs de  série  (16  fruct.  an  ix,  t.  2 ,  p.  695)  ;  —  rap- 
port de  GhabauQ-Latour  {du  Gard)  (2  vendém.  an  x, 
p.  707-708)  ;  —  ajournement  de  la  discussion  {ibid., 
p.  708). 

Saixt-Lo  {Manche).  Dénonciation  des  listes  de  notabilité 


Saint- 

SAi?n'-OMER.  Voir  Echanges,  $  6. 

SAiNTE-GoLOMBE-SDR-L'HERS(.iHde).  Dénonciation  de  ht 
liste  de  notabilité  (16  brum.  an  x,  t.  2,  p.  719);  — 
rapport  de  Fabre  {de  VAude)  ^1«  frim.,  p.  722-725); 

—  ajournement  {iiiâ.,  p.  725). 

Sai.nte-Menge  {Ardennes),  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser celte  commune  à  vendre  un  terrain  aux  citoyens 
Jadot  et  Aubry  (4  frim.,  an  x,  t.  2,  p.  742);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 

Salle  DÉFi?fiTiVE  des  séances  du  Trib.  Mention  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  relative  à  un  plan  de 
construction  et  à  un  devis  fixé  à  112,124  francs;  — 
adoplion  des  plan  et  devis  (21  vent.,  p.  551). 

Salligny,  memore  du  G.  lég.  Nomme  inspecteur  (t.  2, 
p.  691);  —  (p.  751). 

Sarre  (département  de  la),  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(8  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  426-427);  —  rapport  de  Desre- 
naudesU7  vent.,  p.  486-488);—  adoption  (t6td.,  p.  488); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Desrenaudes,  Shée,  Garry, 
Riouffe(18venl.,p.  500-501); —adoplion (i6id., p.  501). 

Saur,  nommé  membre  du  G.   lég.  (t.  2,  p.  721);  —  fait 

la  promesse  de  fidélité  {ibid.). 
Savoye-Rollin,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  2, 
p.  283-288).  —  Son  rapport  sur  le  projet  concernant 
la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité 
(p.  395  et   suiv.)  ;    —   mention  de  son  rapport  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  ce  projet  (p.  432);  —  parle  pour 
(p.  448  et  suiv.). 
Say  (J.-B.),    tribun.  Son  discours  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  adîninistrateurs,  savants 
et  artistes  qui  l'ont  suivie  (t.  2,  p.  90  et  suiv.). 
Séchilien.ne  {Isère).  Projet  de    loi  tendant  à   autoriser 
cotte  commune  à  s'imposer  extraordinairement  (4  frim., 
t.  2,  p.  743);  —  communiqué  au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 
Secrétaires  du  G.  lég. 

Guyot-Deshorbicrs. 

iGirod  {de  l'Ain), 

iDelamarre. 

Lagrange. 

(Sage  t. 

iGrouvelle. 

iHopsomcr. 

l  Gunter. 

(  Lefcbvre-Laroche. 

)Saint-Martin. 

iGolIard. 

[Lenormand. 

(Dillon. 

}  Hardy, 

yBeerembroeck. 

f  Berthezen. 

(Bollel. 

jDevinck-Tbicrry. 

/Rouvelet. 

^  Massa. 


1er  uiv,    ail  IX 


16 


1"  pluv. 


16 


1"  vent. 


16 


(Papin. 
)  Bordes. 
iDanet. 
^Guillemot. 


1«»  niv.^ 


!«'  pluv. 


!•'  germ. 


21  messid.     » 


2  fruct. 


2bruRK 


.  /Dubosq. 

!..  frim.  an  IX    fc„,. 

(Glavier. 
Secrétaires  du  Tribu  nat. 
(  Fabre  (de  r.4udtf). 
yubé. 
)Perrée. 
fCosté. 
(  Lahary. 
)Picauit. 
)  Leroy. 
[  Vesin. 
iLegoupil-Dnclos. 

»B08C. 

)Laussat. 

(Mallarmé. 

<  Lebreton. 

)Legonidec. 

iFélix  Beaujour. 

iGuttinguer. 

Labrouste. 

i  Garât*  Mailla. 

I  Boissy -d' Angla8«. 
Lacomiguière. 

[Boisjoiin. 

iGhazal. 

)Garion-Nisas. 

fSédillez. 

Sedan  {Ardennes),  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  cette 
ville  à  céder  un  terrain  au  citoyen  Mallet-Walkem- 
bourg  (4  frim.  an  x,  t.  2,  p.  742)  ;  —  communiqué  au 
Trib.  (5  frim.,  p.  749). 
Sédillez,  tribun.  Parle  contre  la  motion  sur  un  fonds 
d'encouragement  (t.  2,  p.  22).  —  Sa  motion  tendant  à 
une  nouvelle  organisation  des  travaux  préparatoire?  du 
Trib.  (p.  85  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  ministère  des  avoués  (p.  375  et  suiv.).  — 
Son  discours  sur  le  traité  de  Lunéville  (p.  379  et  suiv.J, 

—  Parle  pour  le  projet  relatif  au  ministère  des  avoués 
(p.  388).  —  Parle  contre  le  projet  tendant  à  accorder 
un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des  droits  d[hypo- 
tbèque  eo  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  457  et 
suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  aux  assesseurs  des 
justices  de  paix  (p.  605  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  715). 

Séditieux.  Valnur  de  ce  mot  (t.  2,  p.  196). 

Ségur  ^Louis-Pbilippe),  aommé  membre  du  G.  lég.  en 
remplacement  de  Perrier,  décédé  ^t.2,  p.  428);  —  pro- 
nonce \x  promesse  de  fidélité  (ibid.). 

Shée,  conseiller  d'Etat.  Parle  pour  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  les  quatre  départemenjts  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  font  partie  intégrante  du  terri- 
toire français  (t.  2,  p.  500). 

Sieyès-Léoce,  membre  du  G.  lég.  Nommé  membre  de 
la  Gommission  des  inspecteurs  (t.  2,  p.  751). 

SiMÉON,  tribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,, 
de  Mainvilliers  (t.  2,  p.  54,  55,  58 et  suiv.);  —  pour 
l'établissement  d'un  tnbunal  criminel  spécial  (p.  315r 
323)  ;  —  contre  le  projet  tendant  à  accorder  on  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypolhèçue 
en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  464  et  suiv.)  ; 

—  pour  le  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(p.  6.i2  et  SUIV.). 

Situation  de  la  République.  Thibaudeau  en  présente 
l'exposé  (2  frim.  an  x.  t.  2,  p.  728-732);  —  discours 
du  président  Dupuis  {ibid.,  p.  732);  —  discours  de 
Grégoire  (3  frim.,  p.  738-739);  —  réponse  du  Premier 
Gonsul  (ibid.,  p.  739). 

SoissoNS  (ville  de).  Voir  Echanges^  SU, 

Sous  DE  CUIVRE  ET  EN  MÉTAL  DE  CLOCHES.  Volf  RoUCH. 

Tarascon- sur-Rhône.  Le  maire  et  les  adjoints  de  cette 
commune  réclament  contre  la  formation  de  la  liste  de 
notabililé  (2  fruct.  an  ix,  t.  2,  p.  692);  —  rapport  de 
Parcnt-Réal  (16  fruct.,  p.  700-702);  —  ajoarnement  da 
la  discussion  {ibid.,  p.  702)  ;  —  pcoductioa  de  pièces 
(2  vendém.  an  x,  p.  706). 

TuiBAODEAO,  conseiller  d'Etat.  Pré         "«^  «         de 
sur  U  rédaction  des   înfitieiis  i^  »  -»■  -^f^   * 

les'moais  (t.  2.  p.  73  .V  ' 

836);  —pour  le  i 
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r  V  —  l>rËsânie  l'ctpnsâ  do  lu  siluation 

{p.  728  el  soiv.). 

,  Président  (t.  S,  p.  119).  —  Parle  sur 

Je  U  discussion  relalivu  an  projet  de 

uviils  doni  la  connaissance  appariient    - 


de  police  correclionnellfl  e 

(p.  136).   —    Discours     sur 

-i,  Lunéville  (p.  379).  —  Parle   e 

(  Ha.  dette  publique  (p.  583  et  si 

I  relatif   aux  Bourses  Je  can 


le 


,  Iribunaiix 
iraiié  de 
le  projet 
—  contre 
I    (p.  637 


tribun.  Parle  à  propos  de  la  nominaiion  de 


'■<:  !■  ..  de  loi  concernant  la  poursuite  des  délits 
la  ^.....naissance  appartient  aux  tribunaux  de  po- 
l.vv  correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels  ip.  9i 
et  saiv.);  —  dit  un  mol  au  sujet  d'un  incident  sou- 
levé par  ce  rapport  (p.  99)  ;  —  soutient  le  projet 
(p.  16>l).  —  Parle  contre  l'impreasion  du  discours  de 
Cirardin  concernant  la  réduction  des  justices  de  paix 
(p.  16Î).  —  Demanda  une  prolongation  de  diilai  pour 
la  diicnision  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'Ëiabhsse- 
ment  des  tribunaux  criminels  spéciaux  (p.  313). — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  iclalili  la  poursuite  des 
délits  {p.  313  et  soiv.).  —  Parle  an  sujet  de  la  pro- 
longation de  délai  (p.  31Sj;  —  sur  le  projet  d'établis- 
sement d'un  tribunal  criniinel  spécial  (p.  301.)  —  Son 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(p.  591  et  suiv.  );  —  reproduit  les  conclusions  de  son 
rapport  (p.  644);  —prend  de  nouveau  la  parole  (p.  617 
et  suiv.).  —  Demancfe  la  lecture  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  sur  la  présentation  des  lois  {p.  743). 

Tbooket,  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Reproduc- 
tion d'une  partie  d'un  de  ses  discours  à  propos  du 
projet  de  loi  relatif  i  la  poursuite  des  délits  (t.  3, 
p.  99  et  suiv.). 

TovRS.  Des  citoyens  de  la  villo  de  Tours  réclament  contre 
la  formation  de  la  Lsle  communale  (3  vend ém.  an  \, 
t.  S.  p.  706)  ;  —  rapport  d'Alexandre  (î  brum.,  p.  717- 
719);  —  ajournement  {ibid.,  p.  719). 

T*iBUit«L  CKiaiiocL  sPECiitL.  Projet  de  loi  y  relatif; 
exposé  des  motifs  (17  niv.  an  is,  t.  3.  p.  70 et  suiv.); 
—  communiqué  au  Trib.  (18  niv.,  p.  79;  —  message 
des  Consuls  contenant  une  rédaction  modifiée  (33  niv., 
p.  90)  ;  —  communication  au  Trib.  du  nouveau  projet 
(35  niv.,  p.  94);  —  rapport  de  Duveyrier  (S9  niv., 
p.  105  et  suiv.);  —  discussion  :  Isnard,  Perreau, 
Benj.  Constant,  Jean  Debry  (p.  169  et  suiv^  ;  —  suite  ; 
Desrenaudes,  Garry,  Chaial  (p.  193  ot  suiv.)  ;  —  inci- 
denl  nilatif  à  une  prolongation  de  délai  :  ThiessÉ,  Ber- 
ber  (C.  lég.,  7  pluï.,  p.  313)  ;  —  reprise  :  Portails,  Cro- 
chon,  Thiessé,  Porlalis,  Thiessé,  PorUlis,  Pison-Dugsl- 
land,  Portails  {ibid.,  p.  315);  —  suite  :  Delpierre, 
Daunou,  Trouvé  (p.  Î29-233)  ;  —  suite  :  Chénicr,  Cail- 


lemer(8  plav.,  p.  338-343;  —  incident  relatif  à  un 
ajournement  :  Ginguené,  fiailleul  {ibid.,  p.  343);  — 
reprise  :  Ginguené,  Jard-PanTilliers,Lanssat(ll  pinv., 
p.  217-339);  -  suite  :  Bailleul,  Curée,  (13  pluv., 
p. 356-276);  —  suite  ;  Carret,  Parent-Réat,  Savoye-Rol- 
lin,  Caral-Hailla  (13  pluv.,p.  377-397)  ;  —  suite  ;  Rou- 
juux,  Tliiessé.  Bérenger,  Morsan,  Guinard,  Benjamin 
Constant,  Bérenger  (14 pluv..  p.  397-303)  ;  —  adoption 
(iftid., p.  30a};  -  discussion  an  C.  lég.  :  Duvayrier.  Si- 
méon  n  pluv.,  p.305-323);  — suite  ;  Cailtemet,  Fran- 
çais {de  Ifanlet).  Portails,  Berlier  (18  plDV.,p.3S3-339): 
-  adoption  jiiiiJ.,  p.  339). 

TiiiBU:iAT.  Uotion  de  Sédillez  tendant  à  une  nonvella 
organisation  des  travaux  préparatoires  du  Trib.  (31  niv. 
an  IX,  t.  3, p. 85  et  suiv.);  — proposition  de  modincation 
du  règlement  iibid..p.  87);  —  nomination  d'uneCom- 
mission  (ibid.);  —  Légier  réclame  le  travail  de  cotte 
Commission  (16  pluv-,  p.  303). 

Trie  (Haatet-Pyréniti).  Des  citoyens  du  canton  de 
Trie  réclament  contre  la  liste  de  notabilité  (6  frim. 
an  X,  t.  2,  p,  751). 

Tronchet,  nommé  sénaleor  (t.  S,  p.  438). 

Trouvé,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  1,  p. 
239-333)  ;  —  pour  le  projet  relatif  k  la  dette  publique 

(p,  572  et  suiï.).  "^        ^ 


Vale:<cie;i:ies  (ville  de).  Voir  Echangei,  S  8. 

Va.h-Custeii  {àei  Deux  li/ilkt$),  nommé  membre  du 
C.  lég.  (t.  %  p.  93):  —  prononce  la  promesse  de  fidé- 
lité (p.  446).  "      "      ' 

Vesis,  tribun.  Secrétaire  (L  a,  n.  IIHi. 

Vi*s  (commune  de).  Projet  de  loi  cl  .xpos*  des  motifs 
tendant  à  autoriser  la  vente  de  douxfourï  située  dans 
la  commune  de  Viss  [Héraull)  ii3  niv.  an  n,  t.  2, 
p.  93  et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib.  (37  niv., 
p.  99)  ;  —  rapport  de  Chabot  (de  VAtlUr)  (S  pluv., 
p.  I3i);  —  adoption  (jftid.). 

'ViË^iDT-VAUBt.Aïic,  membre  du  C.  lég.  Son  discours  inr 
le  Irflilê  de  paix  de  Luni^ville  jl.  3,  p.  375). 

YiLLnT-FRËvii.i.E,  tribun.  Son  discours  en  faTeni  du 
traité  de  Lunéville  (t.  3,  p.  380  et  suiv.). 

VoiRO^  {Itère).  Dénonciation  faite  par  le  jage  de  paix 
du  canton  deVoiron  contre  la  fomiatioD  des  listes  de 
notabilité  (16  vendém.  an  x.  t.  9.  p.  71S). 

VoTATiOK.  Proposition  de  Dubosq  tondant  k  nommer 
une  Commission  chargéu  de  cbercber  nn  mode  de 
votaUon  expéditif  (6  frim.  an  x.  t.  3.  p.  749);  —  com- 
battue par  Haras;  appuyée  par  Bréard;  adoptée  (ibid.). 


Yfhes  {La  Lui).  Les  maires 
disscment  d'Ypres  se  plaignent  de  la  noi 
percepteurs  par  le  préfet  (1"  frim.  %n  x. 
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